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C.  4761.  (Liasse.)  —  3  fUtes,  papier  {1  impr.]. 


1A9S.  —  Offices.  —  Inspecteurs  du  ban.  — 
'  Taxes  pour  la  suppression  des  offices  de  commis- 
saires-inspecteurs, contrôleurs-secrétaires  et  tréso- 
riers pour  le  service  du  ban.  —  Édit  du  Roi,  du 
mois  dejuillet  1693,  supprimant  les  offices  de  com- 
missaires-inspecteurs, contrôleurs-secrétaires  et  tréso- 
riers du  ban  et  arrière-ban,  créés  par  édit  de  janvier 
1693  dans  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée  du 
royaume,  ordonnant  en  conséquence  que  les  fonc- 
tions desdits  oSIces  se  fassent  comme  par  le  passé, 
et  ijue  le  prix  de  la  finance  desdits  offices  soit  payé 
entre  les  mains  de  Nicolas  du  Flantier,  par  tous  les 
gentilshommes,  les  possesseurs  de  fiefs  et  les  gens 
vivant  noblement,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
exempts  en  vertu  d'ordonnances  royales  (irapr.  sans 
nom  d'impr.  in-^",  2  pages.);  ordonnances  de  l'In- 
tendant pour  l'exécution  de  l'édit. 
Pcv-DE-DÙME.  —  Série  C. 


C.  4762.  (Liasse.)  —  11  cahiers  de  189  feuillets. 

isaa.  —  Offices.  —  Inspecteurs  du  ban.  — 
Taxes  pour  la  suppresi^ion  des  offices  de  commis- 
saires-inspecteurs, contrôleurs-secrétaires  et  tréso- 
riers pour  le  service  du  ban  et  arrière-ban,  prési- 
dial  d'Auriiiac.  —  Étal  des  nobi 
fiefs,  de  fènements  nobles  ou  de  rentes 
dans  l'étendue  du  bailliage  d'Auvergne,  établi  à  Au- 
rillac,  contenant  pour  chaque  flef  le  chiffre  du 
revenu  annuel  et  celui  de  la  taxe  à  laquelle  le 
propriétaire  sera  soumis,  arrêté  par  M.  de  Maupeou, 
intendant,  le  21  juillet  1693,  à  la  somme  de 
24.120  livres  :  Christophe  de  Comblât,  écuyer,  co- 
seigneur  de  Vie  et  de  Comblât,  demeurant  au 
château  de  Comblât,  paroisse  de  Vie  :  ce  fief  de 
Comblât  consiste  en  une  métairie  noble  de  la  co- 
seigneurie  de  Vie  et  en  rentes  dues  sur  les  parois- 
ses de  Vie,  Polminhac  et  Thiezac,  le  revenu  en  est 
de  800  livres;  M.  de  Comblât  est  exempt,  son  fils 
étant  capitaine  dans  le  régiment  des  milices  d'Au- 
vergne. Pierre  de  La  Valette,  écuyer,  demeurant  au 
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château  de  Viescamp,  paroisse  de  La  Chapelle- 
Viescamp,  la  cUâtellenie  de  Viescamp  et  le  flef  de 
Pers  consistent  en  métairies,  cens  et  rentes,  du  re- 
Tenu  annuel  de  1.300  livres  ;  taxe  300  livres. 
Antoine  Jean  de  Barriac,  demeurant  au  cbàteau  de 
•  Perle,  pour  les  fiefe  et  métairies  du  Perle  et  de 
Barriac,  dans  la  paroisse  de  Saint-Illide,  du  re- 
venu annuel  de  1,800  livres;  exempt,  son  Ûls  étant 
enseigne-colonel  du  régiment  du  Maine.  Messire 
Claude  d'ApcboQ,  lieutenant  du  Roi  dans  la  Basse- 
Auvergne,  exempt  comme  sénéchal  de  Riom  ;  la 
baroonie  d'Apchon,  dans  les  paroisses  d'Apchon ,  et 
de  Saint- Hippolyte,  produit  un  revenu  annuel  de 
8,000  livres.  Jacques  de  Douet,  écuyer,  demeurant 
au  château  de  Cussac,  dans  la  paroisse  de  Cliaus- 
senac,  pour  ledit  flef  de  Cussac  et  les  métairies 
nobles  d'Angoures  et  de  Sartiges,  du  revenu  de 
i,200  livres  ;  exempt,  son  fils  étant  pa^e  de  la 
grande  écurie;  etc.  (à  la  suite:  rôle  des  gentils- 
hommes ne  possédant  auctin  flef  en  Auvei^e).  — 
Ëtat  des  non-nobles  qui  possèdent  des  fiefs,  des 
tènements  nobles  ou  des  rente»  inféodées  dans  l'é- 
tendue du  bailliage  d'Aurilltic  (semblable  au  précé- 
dent), arrêté  par  M.  de  Maupeou,  intendant,  le 
21  *  juillet  1093,  à  la  somme  de  24,120  livres  : 
Basile  Contrastin,  juge  de  la  ville  d'Aurillac,  pour 
quelques  tènements  nobles  faisant  partie  de  la  mé- 
tairie de  Limanhe  et  environ  30  setiers  de  seigle 
de  rent«  due  sur  les  villages  de  Limanhe,  Fabrè- 
gues  et  autres  dans  la  paroisse  d'Aurillac,  le  tout 
du  revenu  annuel  de  150  livres,  taxé  à  30  livres. 
Pierre  Piganiol.  bourgeois,  demeurant  à  Aurillac, 
pour  le  tief  de  La  Force,  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Sigismond  (Saint-Simond)  consistant  en  une  métairie 
noble  et  quelques  rentes  y  annexées,  du  revenu 
annuel  àe  300  liv.;  taxe  15  livres.  Franrois  Ber- 
trand Cat  de  Rastinhac,  pour  le  flef  et  châtellenie 
de  Messilliac,  dans  la  paroisse  de  Raulhac,  du  produit 
de  500  liv.;  exempt,  attendu  qu'il  a  deux  enfants 
au  service,  etc.  —  Autres  états,  arrêtés  le  21  juil- 
let 1603,  s'élevant  pour  les  nobles  à  2,001  liv.  et 
pour  les  roturiers  à  pareille  somme.  —  Rôle,  arrêté 
par  M.  de  Maupeou,  intendant,  le  2  août  1603. 
des  sommes  que  devront  payer  les  noljles  possédant 
fiefs  dans  l'étendue  de  la  sénéchaussée  et  siège  pré- 
sidial  d'Aurillac,  iKjur  les  frais  du  ban  ou  pour 
l'extinction  et  suppression  des  olHces  de  commissaire- 
inspecteur,  conseiller-secrétaire  et  trésorier  au  ser- 
vice du  ban  et  arrière  ban,  conformément  aux  édits 
et  arrêts  du  Conseil  des  mois  de  janvier  et  juillet 
1663  et  évaluation  faite  au  Conseil  desdits  oflices  ; 


PUY-DE-DOME, 
le  rôle  s'élève  à  la  somme  de  18,737  livres:  Char- 
les de  Veyre,  écuyer,  sieur  du  Claux,  demeurant  i 
Aurillac,  tant  pour  sa  taxe  personnelle  que  pour  le 
flef  du  Claux  dans  la  paroisse  de  Naucelles,  composé 
d'une  métairie  et  rentes  y  jointes,  et  pour  le  fief 
du  Poux  dans  la  paroisse  de  Marcolès  ;  taxe  120 
livres.  François  rt'Estang,  sieur  de  Borèze,  demeu- 
rant a»  village  de  ûrattepaille,  paroisse  de  Saint- 
Gerons,  etc.  —  Rôle  arrêté  par  M.  de  Maupeou, 
intendant,  le  2  août  1693,  d'es  sommes  que  devront 
payer  les  roturiers  possédant  fiefs  dans  l'étendue  de 
la  sénéchaussée  et  siège  présidial  d'Aurillac  (sembla- 
ble au  précédent)  ;  ce  rôle  s'élève  à  la  somme  de 
9,981  livres  ;  autre  rôle  des  roturiers  arrêté  le 
même  jour,  s'élevant  à  la  somme  de  4,874  livres.  — 
États  des  nobles  et  des  roturiers  possédant  fiefs, 
tènements  nobles  et  rentes  inféodées  dans  l'étendue 
de  la  prévôté  et  bailliage  de  Saint-Flour. 


C-   4763.    (Liasse.)   —  13  pièces,  papier,    dont  "2  cahiers 
de  23  ieuillels. 

189S-IS84.  —  Offices.  —  Inspecteurs  du  ban. 
—  Taxes  pour  la  suppression  des  offices  de  com- 
missaires-inspecteurs, contrôleurs-secrétaires  et  tré- 
soriers pour  le  service  du  ban  et  arrière-ban,  pré- 
sidial de  Clermont.  —  État  des  nobles  possédant 
Qeh  dans  l'étendue  de  la  sénéchaussée  de  Clermont 
avec  le  revenu  de  chacun  desdils  fiefs;  —  État  des 
non-nobles  possédant  fiefs,  tènements  nobles  ou.  ren- 
tes inféodées  dans  le  même  ressort  (semblable  au 
précédent)  :  —  état  des  particuliers  vivant  noble- 
ment qui  ne  possèdent  aucun  fief  dans  la  sénéchaus- 
sée de  Clermont,  avec  leur  demeure.  —  État  des 
nobles  possesseurs  de  fiefs,  de  tènements  nobles  ou 
de  rentes  inféodées  dans  l'étendue  de  la  sénéchaus- 
sée de  Clermont,  contenant  pour  chaque  fief  le 
chiffre  du  revenu  annuel  et  celui  de  la  taxe  à 
laquelle  le  propriétaire  sera  assujetti,  arrêté  par 
M.  de  Maupeou.  intendant,  le  21  juillet  1603,  à  la 
somme  de  16,513  liv.  10  sols  :  Pierre  Roussel  s''  de 
La  Bâtisse,  résidant  en  son  château  dans  la  paroisse 
de  Chanoiiat,  pour  le  flef  de  La  Bâtisse  et  Chàteau- 
neuf,  avec  ses  circonstances  et  dépendances,  du 
revenu  annuel  de  600  liv.;  taxe  200  livres.  Claude 
de  Cliazerat,  ciievalier,  seigneur  de  Ligonne  où  il 
réside,  ancien  major  du  gouverneur  de  Valenciennes 
ingénieur  de  Sa  M^esté,  pour  la  seigneurie  de  Li- 
goncie,  en  toute  justice  haute,  moyenne  et  basse, 
relevant  en  fief  de  Sa  Majesté,    du  revsnu   de  800 
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liv.  ;  taxe  600  livres  ;  «te.  —  État  des  non- nobles 
qai  possèdent  des  fiefs,  des  tèneipents  nobles  ou  des 
rentes  Inféodées  dans  l'étendue  de  la  sénéchaussée 
et  siège  présidial  de  Clermont  (semblable  au  pré- 
cédent), arrêté  par  l'Intendant,  le  21  juillet  1693, 
à  la  somme  de  894  liv.;  autre  état  des  non-nobles 
arrêté  le  même  jour  à, la  somme  de  942  livres.  — 
Rôle  arrêté  par  M.  de  Maupeou,  intendant,  le 
18  août  1693,  des  sommes  que  devront  payer 
les  nobles  possédant  &ek  dans  l'étendue  de  la 
sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Clermont  pour 
les  frais  du  ban  ou  pour  l'extinction  et  suppression 
des  offices  de  commissaire-inspecteur,  conseiller- 
secrétaire  et  trésorier  au  service  du  ban  et  arrière- 
ban  (Conformément  aux  édits  et  arrêts  du  Conseil  des 
mois  de  janvier  et  juillet  1693  et  évaluation  faite 
au  Conseil  desdits  offices;'  le  rôle  s'élève  à  la 
somme  de  9,952  liv.;  autres  rôles  des  nobles  arrêtés 
le  même»  jour  à  ,9,940  liv.  et  à  9,840  livres.  — 
fiôlo  des  non-nobles  (semblable  aiix  précédents)  ar- 
rêté le  18  août  1693,  par  l'Intendant,  à  la  somme  de 
675  livres.  —.État  de  la  taxe  faile  sur  les  gentils- 
hommes de  la  sénéchaussée  de  Clermont  par  les 
syndics  commissaires  nommés  dans  l'assemblée  de  la 
noblesse,  arrêté  le  1*'  juillet  1694  par  M.  de  Mau- 
peou à  la  somme  de  10,481  liv.  15  sols;  signatures 
de^syndics  du  29  juin  1694. 
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C.  4764.  (Liasse.)  -*-  IS  cahiers,  papier,  de  237  teuilleU. 

IBM-  —  Offices.  —  Inspecteurs  du  ban.  — 
Taxes  pour  la  suppression  des  offices  de  commissai- 
res-inspecteurs, contrôleurs-secrétaires  et  trésoriers 
pour  le  service  du  ban  et  arrière-ban,  présidial  de 
Riom.  —  État  des  nobles  possesseurs  de  fiefs,  de 
tènements  nobles  et  de  rentes  inféodées  dans  l'éten- 
due de  la  8éné<ibaussée  et  siège  présidial  de  Riom, 
contenant  pour  chaque  fief  le  chiffre  du  revenu 
annuel  et  celui  de  la  taxe  à  laquelle  le  possesseur 
sera  assujetti,  arrêté  par  MM.  de  Maupeou,  inten- 
dant, et  de  Combes,  lieutenant  général  de  la  séné- 
chaussée, à  16,435  livres,  le  21  juillet  1603:  Jean 
de  Brun,  écuyer,  sieur  de  Lair,  paroisse  de  Saint- 
Poney,  y  demeurant,  ne  possède  aucun  flef  ;  taxe 
20  livres.  Jean  de  Bravards  d'Eyssat,  chevalier, 
seigneur  de  Montroy,  demeu  rant  à  Seneçay  en 
Boulogne,  pour  la  terre  de  Montroy,  flans  la  pa- 
roisse de  Barnazat,  comprenant  deux  domaines,  l'un 
en  roture  et  l'autre  noble,  du  revenu  de  1,000  liv., 


taxe  200  livres.  Henri  de  La  Rochette,  écuyer, 
sieur  de  La  Bastide,  où  il  demeure,  paroisse  de 
Saint-Just,  possède  partie  des  lieux  de  La  Bastide 
et  de  La  Rodde,  un  petit  moulin  au  village  de 
Lughat  et  25  œuvres  de  vigne  dans  ledit  lieu,  20 
.setiers  de  rente  dans  la  paroisse  de  Saint-Just,  re-' 
venu  350  liv.;  taxe  50  livres;  etc.  ~-  Autre  état 
des  nobles  (semblable  au  précédent}  arrêté  le  23 
juillet  1693  par  l'Intendant  et  M.  de  Combes,  à 
24,245  liv.  Pierre  Faucon,  écuyer,  sieur  du  Bouchet, 
demeurant  à  Brioude,  pouf  la  terre  du  Bouchet,  du 
revenu  de  150  livres;  taxe  100  livres.  Claude-Char- 
les de  Saint-Paul,  demeurant  au.  Chalard,  paroisse 
de  Saint-Anthème,  n'a  aucun  flef;  exempt,  attendu  ' 
qu'il  a  un  (Ils  au  service.  Jean-Baptiste  de  Valard, 
écuyer,  s'  de  La  Revoulte.  habitant  à  Langeac,  pour 
un  fief  et  vol  du  chapon  du  lieu  de  La  Voulte, 
revenu  140  liv.;  taxe  50  livres,  etc.  —  Autre  état 
des  nobles  (semblable  aux  précédents),  arrêté  le 
23  juillet  1693  à  15,790  livres  :  Jacques  Joseph  de 
Belle,  chevalier,  seigneur  dudit  lieu,  y  demeurant, 
paroisse  de  Saint-Dier,  possède  en  arrière-flef  le 
chàt^u  de  Belle  avec  20  seterêes  de  terre  ingrate 
en  pays  de  Montagne  et  de  rocher,  revenu  20  livres; 
taxe  40  livres;  etc.  —  .\utre  état  des  nobles  '^sem- 
blable  aux  précédents)  arrêté  le  23  juillet  1603, 
à  la  somme  de  17,450  livres  ;  d'"  Jeanne  des  Ro- 
chiers,  veuve  de  Jean  Mai^alet,  écuyer,  sieui*  du 
Vernet  et  de  Laval,  demeurant  en  la  paroisse  de 
Brousse,  n'a  aucun  flef  ni  tènenient  noble,  son  flls  ■ 
est  au  service;  exemptée,  attendu  sa  pauvreté;  etc. 
—  Autre  état  des  nobles  (semblable  aux  précédents) 
arrêté  le  23  juillet  1693,  à  7,985  livres.  —  État 
des  roturiers  possesseurs  de  fiefs,  de  tènements  no- 
bles ou  de  rentes  inféodées  (semblable  aux  précédents) 
arrêté  le  21  Juillet  1693  à  la  somme  de  8,274  livres 
10  sols  :  Antoine  Matharel,  conseiller  du  Roi,  lieu- 
tenant général  du  bailliage  d'Usson,  y  résidant,  pour 
le  tiers  d'un  domaine  en  toute  justice  appelé  Le 
Teras  (sic)  et  pour  le  château  et  maison  du  Chery 
dont  dépend  une  dimerie  de  10  à  12  setiers;  revenu 
180  livres;  taxe  200  livres.  Guillaume  de  Montrognon, 
sieur  de  Montlieu,  paroisse  de  Lisseull.  pour  un 
arrière-flef  du  revenu  de  20  livres;  taxe  10  livres. 
François  Douhet,  sieur  de  La  Fontéte,  des  Ramades 
et  autres  places,  bourgeois  du  Montel-de-Gelat,  pour 
ses  fiefs  du  revenu  de  41C  livres;  exempt,  attendu 
qu'un  de  ses  fils  est  au  service.  Jean  Amariton, 
avocat,  habitant  à  Saint- Cirgues  sous  Montcelet, 
pour  ses  fiefs,  du  revenu  de  815  livres  ;  taxe  300 
livres;    etc.    —  Rôle  arrêté  par  l'Intendant  et  par 
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M.  de  Combes,  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée 
de  Riom,  le  12  août  1693,  des  sommes  qae  devront 
payer  les  nQbles  possédant  flefs  dans  l'étendue  de 
'  la  sénécliaussée  et  siège  présidial  de  Riom  pour  les 
frais  du  ban  ou  pour  la  suppression  des  offices  de 
commissaire-inspecteur,  conseiller-secrétaire  et  tré- 
sorier au  service  du  ban  «t  arrière-ban  ;  le  rôle 
s'élève  à  44,937  liv.;  rôle  des  non-nobles,  arrêté  le 
même  jour  à  3,553  JWres. 


C.  4765.  (Liasse.)   —    17  pièces,   papier,   dont  t1  cahiers 
ie  71  fenillets.  . 

lflW-17*S.  —  Offices.  — ,  Inspecteurs  du  ban. 
—  Taxes  pour  la  suppression  des  offlces  de  com- 
missaires-inspecteurs, contrôleurs -secrétaires  et  tré- 
soriers pour  ie  service  du  ban  et  arrière-ban.  — 
États  des  erreurs  de  calcul  et  des  doubles  emplois 
qui  se  sont  trouvés  dans  les  rôles  ;  états  des  non- 
valeurs  ;  états  des  modérations  ;  états  des  restes  à 
recouvrer  t&iit  dans  les  rôles  ^  des  anciennes  taiës 
que  dans   les  rôles  supplémentaires.         '  * 


C.  4760.  (Liasse.)  —  70  pièces,  papier. 
• 
1S9S-11O0.  —    Offices.  —  Inspecteurs  du  ban. 

—  Taxes  pour  la  suppression  des  offices  de  commis- 
saires-inspecteurs, contrôleurs -secrétaires  ei  tréso- 
riers, pour  le  service  du  ban.  —  Pièces  justificati- 
ves des  états  de  modération  et  de  non-valeurs,  par 
ordre  alphabétique  des  noms  des  contribuables,  let- 
tre A  :  —  Etienne-François  Acbard,  écuyer,  seigneur 
de  Constansouse  et  Le  Graveron,  garda  du  cabinet 
des  armes  du  duc  d'Orléans,  soutient  qu'il  est 
exempt,  et  que  d'ailleurs  ie  lieu  de  La  Crène,  dans 
la  paroisse  de  Buxlères  (sous  Montaigut),  n'est  ni 
flef,  ni  arrière-fief;  décliargé  ;  —  Marie  Bardon, 
veuve  de  Claude  Ahond,  vivant  notaire  royal  à 
Saint-Bonnet-le-Chastel,  représente  que  son  mari  ne 
possédait  aucun  fief;  il  avait,  il  est  vrai,  acquis  un 
cens  de  B.  de  Fay,  mais  c'était  un  cens  auquet  il 
était  asujetti  et  qu'il  avait  racheté  ;  —  certificat 
de  M.  de  Vezoles,  procureur  du  Roi  en  l'élection  de 
Uauriac  et  subdélégué  de  l'Intendant,  attestant  que 
les  héritiers  du  s^  Ally  de  Chanterelles,  paroisse  de 
Saint-Vtncent,  sont  danà  la  dernière  misère,    lÔ9t}  ; 

—  certificat  de  M.  de  Canillac,  1003,  attestant  que 
Claude  Arnaud,  s'  de  Lespinasse.    a  servi  dans  le 
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bataillon  des  gentilshommes  d'Auvergne; 


Marie 

de  Fraux,  veuve  de  Marc-Antoine  d'Ayen  de  Lou- 
piac,  s*'  de  La  Bastide,  président  en  la  cour  des 
aides  de  Montauban,  demande  déctiarge,  attendu  que 
la  métairie  de  Pouzols,  et  Gratecap,  dans  la  pa- 
roisse de  Saint-Santin-de-Maurs,  qui  lui  a  été  dé- 
laissée en  1984  par  le  s'  de  Lantilhac,  est  un  bien 
rural  et  non  un  flef;  elle  a  été  taxée  pour  cette 
métairie  sous  le  nom  du  s'  de  FonrouzaI,  son  fils, 
qui  n'y  a  aucun  droit;  déchargée;  —  etc. 


C.  4767.  (Liasse.)  —  109  pièces,  papier. 

1S8S-16W.  —  Offices.  —  Inspecteurs  du  ban. 
—  Taxes  pour  la  suppression  des  offices  de  commis- 
saires-inspecteurs, contrôleurs-secrétaires  et  tréso- 
riers pour  le  service  du  ban.  —  Pièces  Justifica- 
tives des  états  de  modération  et  de  no^-valeura, 
lettres  BA  —  BL  :  —  François  de  Bellinày,  capi- 
taine au  régiment  de  Provence,  et  Jean  de  Bellinày, 
garde  du  corps  du  Roi,  demandent  &  décharge  de 
la  taxe  faite  sur  François  de  Brezons.  s'  de  Vertes- 
serre,  attendu  que  ledit  de  Brezons  <  n'a  d'autre 
»  bien  qae  son  titre  clérical  exempt  de  toute 
»  charge,  tous  lesiautres  biens  qu'il  jouit  appar- 
»  tiennent  aux  supplians,  desquels  il  en  a  soin  ^ur 
»  leur  faire  plaisir  et  pour  procurer  à  ses  nepveux 
»  de  quoy  soutenir  les  dépenses  qu'ils  sont  obligés 
\  de  faire  au  service  >;  décharge  accordée;  —  Jean 
Berautd,  s'  de  Rochemore,  conseiller  du  Roi,  lieute- 
nant assesseur  criminel  au  bailliage  de  Saint-Flour, 
demande  modération  de  la  taxe  qui  lui  a  été  si- 
gnifiée pour  son  fief  de  Rochemore,  dans  la  paroisse 
de  Paulhac,  et  pour  les  cens  et  rentes  qu'il  perçoit 
au  village  de  Fontbonne,  paroisse  de  Lavastrie;  la 
taxe  est  modérée  de  100  à  20  liv.;  —  etc. 


C.  4768.  (Liasse.)  —  lUT  pièces,  papier. 

189l-flT#l.  —  Offices.  —  Inspecteurs  du  ban. 
—  Taxes  pour  la  suppression  des  offices  de  commis- 
saires-inspecteurs, contrôleurs-secrétaires  et  tréso- 
riers pour  le  service  du  ban.  -^  Pièces  Justifica- 
tives des  états  de  modérations  et  de  non-valeurs, 
lettres  BO  —  B V  :  —  exploit  d'huissier,  1695,  attes- 
tant que  chez  Jean  de  Bouneville,  s'  de  -Vallard, 
dans  la  paroisse  de  Mayres,  on  n'a  trouvé  ni  bes- 
tiaux, ni  meubles,  «  qu'un  méchant  Ut  de  très  pe- 
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SÉIilE  C.  —  INTENDANCE  D'AUVERGNE, 
requôte    dudit  de    BonneviUd; 


»  tite  valeur 

François  Bouchard,  bourgeois,  expose  qu'on  l'a  com- 
pris dans  la  rôle  sous  prétexte  qu'il  prend  la  qua- 
lité de  s'  de  Pressaigne,  maU  le  bien  de  Pre^saigne 
n'est  qu'un  bien  rural  de  peu  de  valeur  et  nulle- 
ment un  âef;  la  taxe  est  modérée  à  la  somnid  de 
12  liv.  ;  —  Antoine  Broquin,  du  lieu  d'EscorolIes, 
paroisse  de  Cheyiade,  prétend  n'être  point  de  la 
qualité  requise  ponr  être  compris  an  rôle  et  ne 
posséder  aucun  âef;  il  a  d'ailleurs  son  fils  aine  au 
service;  décharge  accordée;  —  certiâcats  de  M.  de 
Canillac  Pont-du-Château,  attestant  que  le  s'  Brun 
du  Boisnoir  et  la  s'  Brun  d«  Saignecroze  ont  servi 
dans  l'escadron  des  gentilshommes  d'Auvergne , 
1693;  —  etc. 


C.  4700.  (Liasse.)  —  179  pièce»,  pipi«r. 

169X-1T00.  —  Officbs.  —  Inspecteurs  du  ban.  ' 
—  Taxes  pour  la  suppression  des  offices  de  com- 
missaires-inspecteifTs ,  contrôleurs -secrétaires  et  tré- 
soriers des  ûfflCQs  %u  ban.  —  Pièces  justitHatives 
des  états  de  modérations  et  de  non-valeurs,  lettres 
C  A  —  CI;  —  certificat  de  M.  Lacarrière,  vice-bailli 
d'Aurillac  et  subd^égué  |de  l'Intendaitl,  déclarant 
que  le  s'  Cambefott,  prêtre,  à  présent  curé  de  No- 
tre-Dame-de-Bonne-Nouvelle  à  Paris,  1698,  doit  être 
exempt,  attendu  qu'il  était  chapelain  du  duc  d'Or- 
léans lors  de  la  confection  des  rôles  ;  —  requêtes  de 
Jean  Ceyssat,  bourgeois,  et  d'Antoine  Ceyssat,  avo- 
cat, tous  deux  habitants  de  la  "ville  de  Clermont, 
afilrmant  qu'ils  ne  possèdent  aucun  flef  ni  terre 
noble  et  qu'il»  ne  sont  pas  gentilshommes;  la  dé- 
chaîne est  accordée;  —  Aimet  de  Chamerlat  déclare 
ne  posséder  aucun  âef  et  avoir  tout  son  bien  en 
roture;  l'iQtendant  modère  sa  taxe  à  30  livres;  — 
Etienne  Champfloar,  ih^^i^i^t  de  la  ville  de  Cler- 
mont, déclare  être  roturier  et  ne  posséder  aucun 
âef  ni  terre  noble;  il  demande  décharge  des  40  liv. 
qui  lui  sont  réclamées;  l'Intendant  modère  la  taxe 
à  SO  liv,  ;  —  certificat  de  l'abbé  de  Bragelongne, 
Bubdélégué  de  l'Intendant  en  l'élection  de  Brioude, 
1693,  attestant  que  le  s'  du  Cliery,  demeurant  chez 
M.  d'Espinchal,  est  dane  la  dernière  misère  et  hors 
d'état  de  rayer  la  somme  de  6  liv.  12  sols  à  la- 
quelle il  a  été  taxé;  —  etc. 


C.  4770.  (Liasse.]  —  131  piïces,  papier;  1  cachet. 

ISBI-IIOO.  T-  Offices.    —  Inspecteurs  du  ban. 

—  Taxes  pour  la  suppression  des  offices  de  commis- 
saires-inspecteurs, contrôleurs-dlresteurs  et  tréso- 
riers des  offices  du  ban.  —  Pièces  jui^tiâcatives  des 
états  de  modérations  et  de  non-valeurs,   lettres  C  L 

—  eu  :  —  requête  de  Jean  de  Combes,  écuyer,  sieur 
des  Morelles,  trésorier  du  ban  et  arrière-ban  de  la 
province  d'Auvei^ne,  demandant  k  être  déchaîné  en 
récompense  des  peines  qu'il  s'est  données  lors  de  la 
confectioD  des  rôles,  <  comme  mieux  instruit  des 
»  noms  et  des  moyens  de  la  plupart  des  gentila- 
»  hommes  de  la  province»;  l'Intendant  modère  la 
taxe  h  30  livres  ;  —  exploit  d'huissier,  1696,  attes- 
tant que  chez  M"  Delaire,  veuve  de  François  Co- 
thon,  au  Heu  de  'Benaud,  paroisse  de  i^aps,  Il  ne 
s'est  trouvé  aucuns  meublés  exploitables  de  la  va- 
leur de  15  sols,  ni  aucun  bétail  dans  les  écuries  du 
château  ;  —  etc.      ■  , 


C.  4771.  {LiiMe.}  —  1H7  pièces,  papier;.!  cachet.  < 

■•■•■ITM.  —  Offices.  —  Inspecteurs  du  ban. 
—  Taxes  pour  la  suppression  des  offices  de  '  com- 
missaires-inspecteurs, contrôleurs-secrétaires  et  tré- 
soriers pour  le  service  du  ban.  —  Pièces  justifica- 
tives des  états  de  modérations  et  de  non  -  valeurs, 
lettre  D  :  —  requêtes  de  François  Darles,  capitaine 
du  château  de  Lamothe  -  Barentin,  déclarant  qu'il 
no  possède  pas  de  âef  et  qu'il  n'est  pas  de  qualité 
pour  avoir  été  inscrit  aux  rôles;  la  décharge  est 
accordée  ;  —  requête  de  Cesary  Darsses  de  Vige- 
lort,  paroisse  de  Maurs,  ^jemandant  modération  de 
sa  taxe,  attendu  qu'il  ne  possède  comme  bien  no- 
ble que  trois  setîers  de  blé  de  renie  ;  modération 
accordée;  —  requête  de  Pierre  Dubois  de  La  Ribe, 
seigneur  de  Sauvagnat ,  trésorier  de  France  à 
Riom,  prétendant  éti-e  exempt  à  cause  de  sa  cltarge  ; 
à  la  requête  est  jointe  la  cession  à  lui  faite  en 
1690  de  la  terre  de  Sauvagnat;  décharge  accordée, 
1694;   —  etc. 


C.  4772.  (Liasse.)  —  14*  pièces,  papier;  1  cachet. 

ISSS-ITOl.  —  Offices,    —    Inspecteurs  du   ban. 
—  Taxes   pour  la  suppression    des  offices  de  com- 
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■  missaires-inspecteurs,  contrôlfiurs- secrétaires  et  tré- 
soriers pour  le  service  du  ban.  —  Pièces  justifica- 
tives des  états  de  modérations  et  de  Don-valeurs, 
lettres  E  —  F  ;  —  certificat  de  M.  Lacarrière, 
vice-bai  lli  du  Haut-Auvet^ne  et  subdélégué,  attes- 
tant que  M.  d'Estang,  sieur  de  Borèze,  est  daus  la 
dernière  misère  et  hors  d'état  de  payer  les  22  li- 
vres qu'on  lui  réclame;  —  requête  de  Henri  Par- 
gues,  s'  de  Leybros,  faisant  observer  qu'il  a  été 
baillé  pour  aide  au  s'  de  Lodière,  l'un  des  gen- 
tilshommes convoqués  pour  le  ban;  il  ne  serait 
pas  justn  qu'il  fût  en  même  tem|is  obligé  de 
contribuer  aux  taxes  faites  pour  la  suppression  des 
olJlces  du  ban  ;  décharge  accordée  ;  —  requête  de 
Jean  FJllion,  sieur  de  Julianges,  du  lieu  des  Ter- 
mes en  Gévaudan,  affirmant  qu'il  ne  devait  pas 
être  compris  dans  le  rôle  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  puisqu'il  ne  possède  aucun  bien  noble  ni 
roturier,  ni  domicile  dans  la  gétiéralité  de  Riom  ; 
l'Intendant  accorde  une  modération;  —  requête  de 
Jean-Annet  de  Fontanges,  écuyer,  s^  de  Marchai, 
d^manaant  à  être  déchargé,  puisqu'il  I  un  fils  au 
service;  cerfiflcat  de  M.  de  Nonant,  lieutenant- 
colon^  au  régiment  de  Bigorre,  attestant  que 
M.  de  Fontanges  sert  depuis  neuf  ans  audit  régi- 
ment, 1696  ;   la  décharge  est  accordée  ;  —  etc. 


C.  4773.  (Liasse.)  —  151  pièces,  papier. 

KM-1101.  —  Offices.  —  Inspecteurs  du  ban. 
—  Taxes  pour  la  suppression  des  offices  de  com- 
tuissaires-inspecteurs,  contrôleurs-secrétaires  et  tré- 
soriers pour  ie  service  du  ban.  —  Pièces  Justiflca- 
tives  des  états  de  modérations  et  de  non -valeurs, 
lettres  G  —  J  :  —  exploit  de  saisie  chez  Gisard, 
cordonnier  à  Ardes,  «  d'un  manteau  noir  avec  sa 
»  jupe,  valant  environ  30  francs  »,  169G;  autre 
exploit  d'huissier,  1697,  attestant  que  le  &''  Gisard 
est  dans  la  misère,  «  n'ayant  pas  la  moitié  du 
»  temps  du  pain  pour  manger,  et  demeurant  sou- 
»  vant  sans  travailler,  faute  d'anjent  pour  achep- 
»  ter  du  cuir  »  ;  —  requête  de  Jean  Jollivet,  châ- 
'telain  de  Brugheas  en  Bourbonnais,  demandant  dé- 
charge, attendu  qu'il  ne  possède  aucun  flef  et  que 
d'ailleurs  il  n'est  pas  de  la  province  d'Auvergne  ; 
décharge  accordée  ;  —  etc. 


C.  iTi-t.  (IJasse.)  —  161  pièces,  papier. 

(16491  169S-fl?OI.  —  Offices.  —  Inspecteurs 
du  ban.  —  Taxes  pour  la  suppression  des  offices 
de  commissaires -inspecteurs,  contrôleurs- secrétaires 
et  trésoriers  pour  le  service  du  ban.  —  Pièces 
justificatives  des  états  de  modérations  et  de  non- 
valeurs,  lettres  LAB  —  LAR  :  re<iuête  de  Gabriel 
de  La  Gardette  Somyèvre,  ingénieur  du  Roi,  com- 
pris au  rôle  pour  la  somme  de  800  liv.;  il  ne 
possède  aucun  flef,  s'étant  démis  de  tous  ses  biens 
en  faveur  de  sa  fille,  sous  la  réserve  d'une  pension 
viagère;  il  espérait  d'ailleurs  être  exempt  en  ré- 
compense de  ses  services;  avis  de  M.  Domaise  de 
Lodant,  commissaire,  proposant  de  réduire  la  taxe 
à  250  liv.;  cette  réduction  est  ordonnée,  1694;  — 
requêtes  de  Claude  de  La  Rochelle,  seigneur  de 
Lugbat  et  du  Traisse,  de  Jean  de  La  Rochette, 
seigneur  de  La  Feuillerade  et  du  Morle,  et  des 
enfants  de  Jacques  de  La  RocheUe,  écuyer;  —  etc. 


C.  477S.  (Liasse.)  —  130  pièces, papier;  1  cachet. 

I  , 

leM-llOfl.  —  Offices.  —  Inspecteurs  du  ban. 
—  Taxes  pour  )a  suppression  des  offices  de  com-' 
m issaires- inspecteurs,  contrôleurs-secrétaires  et  tré- 
soriers pour  le  service  du  ban.  —  Pièces  justifica- 
tives des  états  de  modérations  et  de  non  -  valeurs, 
lettres  LAS  —  LU  :  —  requête  de  Claude -An- 
toine de  La  Tour  de  RoL-hefort  d'Ally,  seigneur  en 
partie  de  la  terre  de  Jozerand  en  Bourbonnais,  de- 
mandant à  être  déctiargé  de  la  taxe,  attendu  .qu'il 
sert  au  ban  à  Paris,  où  il  demeure  actuellement; 
la  taxe  est  modérée  par  l'Intendant  à  500  liv. 
pour  la  première  année  et  Ji  375  livres  pour  la 
seconde  ;  —  certificat  de  M.  de  Canillac-Pont-du- 
Chàteau,  1693,  attestant  que  Guillaume  de  La  Vol- 
pilière,  sieur  du  Bousquet,  a  servi  dan 
des  genlilstiommes  d'Auvergne;  —  etc. 


C.  4776.  (LJasse.)  —  99  pièces,  papier. 

169S-I30I.  —  Offices.  —  Inspecteurs  du  ban. 
—  Taxes  iKiur  la  suppression,  des  offices  de  com- 
missaires-inspecteurs, contrôleurs- secrétaires  et  tré- 
soriers pour  le  service  du  ban.  —  Pièces  justiftca- 
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tives  des  états  de  moJôrations  et  de  non  -  valeurs, 
lettres  MA  —  Ml  :  —  requêtes  de  Jacques  M^r- 
iaud,  sieur  de  Lafosse,  résidant  à  Reterre,  qui 
prétend  ne  posséder  que  la  moitié  d'un  petit  fief 
dont  l'autre  partie  appartient  à  sa  belle  -  sœur, 
femme  de  Léger  Maugenets,  a'  de  Parpirolles  ;  il 
en  tire  très  peu  de  revenu  et  se  prétend  surtaxé  ; 
rinteiidaht  mûdère  la  taxe  pour  1694  de  30  liv.  à 
30  livres;  —  requête  de  Mathieu  Mazoires,  capi- 
taine de  la  milice  Itourgeoise  de  Saint  -  Germain - 
Lembron,  prétendant  être  exempt  par  le  privil^e 
de  sa  charge  ;  l'Intendant  accorde  une  modéra- 
tion ;   —  etc. 


C.  4777.  (Liasse.)  -  103  pièces,  pajiier. 

leSJ-llOl-  —  Offices.  —  Inspecteurs  du  han. 
—  Taxes  pour  la  suppression  des  offices  de  com- 
miMsaires-ins[)ecteurs,  contrôleurs-secrétaires  et  tré- 
soriers pour  le  service  du  ban.  ■ —  Pièces  justifica- 
tives des  états  de  modérations  et  de  non-valeurs, 
lettres  MO  —  MU  :  —  certificat  de  M.  de  Pion- 
sat,  commandant  le  second  bataillon  du  régiment 
de  Navarre,  attestant  que  M.  Momet  de  Prune- 
vieille  sert  dans  ledit  régiment  en  qualité  de  sous- 
lieutenant,  1697;  —  exploit  d'huissier,  1690,  déola- 
raut  qu'au  château  de  MontUeury,  dans  la  pa- 
roisse de  Vic-le-Comte,  il  n'a  trouvé  aucun  meuble 
exploitable  qu'un  méchant  lit  dans  lequel  couche 
le  s'  de  Montfleury  ;  certificat  dans  le  même  sens 
du  curé  de  Laps;  —  Amable  Montorcier,  sieur  de 
Viliars,  conseiller  au  présidial  de  Clermont,  expose 
qu'il  est  chargé  de  seize  enfants  vivants  dont  l'un 
a  été  au  service  du  Roi  en  qualité  de  cornette  de 
dragons,  un  autre  est  encore  actueljeraent  au  ser- 
vice; il  devrait,  en  conséqtience,  être  exempt  de  la 
taxe;  —  etc. 


C.  4778.  (Liasse.)  —  101  pièces,  papier  ;  2  cachets. 

1A90-lt09.  —  Offices.  —  Inspecteurs  du  ban, 
—  Taxes  pour  la  suppression  des  offices  de  com- 
missaires-inspecteurs, contrôleurs-secrétaires  et  tré- 
soriers pour  le  service  du  ban.  —  Pièces  justifica- 
tives des  états  de  modérations  et  de  non-valeurs, 
lettres  N  —  P  :  —  requête  de  François  de  Peu- 
chaud  d'Auzat,  8'  d'Aubepeyre,  déclarant  qu'il  ne 
possède   aucun  fief  ni  tènemeiit  noble  ;    II    a    d'ail- 


leui^  un  fils  au  service  et  doit  être  exempt  ;  cer- 
tificat de  M.  d'Aigre,  colonel  du  régiment  Royal 
de  dragons,  attestant  que  le  s'  de  Peucliaud  sert 
en  qualité  de  cornette  dans  ledit  régiment,  1660  ; 
ordonnance  de-  décharge,  1695  ;  —  requête  en  dé- 
charge de  Bertrand  Provanchères,  marchand  voi- 
turier  par  eau  au  hourg  d'Aubusson  ;  la  décharge 
est  ordonnée;  —  etc. 


C.'47T9.  {Liasse.)  —  228  pièces,  papier  ;  2  cacliels. 

ltt9S-1101.   —   Offices.    —  Inspecteurs  du   ban. 

^  Taxes  pour  la  suppression  des  offices  de  com- 
mùssaires-inspecteura,  contrôleurs- secrétaires  et  tré- 
soriers pour  le  service  du  ban.  —  Pièces  justifica- 
tives des  états  de  modérations  et  de  non  -  valeurs, 
lettres  Q  —  S  :  — ,  requête  de  Jean  de  Ribeyre, 
conseiller  du  Roi,  docteur  et  professeur  ès-droits  en 
l'Université  de  Bourges,  prétendant  être  exempt  de 
la  taxe  ;  ordonnance  de  l'intendant  de  Moulins,  du 
16  aoilt  1694,  accordant  une  modération  de  60  à 
40  livres;  requête  de  Marie-Madeleine  de  La  Plain, 
veuve  de  Jean  de  Ribeyre,  se  plaignant  d'avoir  été 
'  taxée  dans  le  rôle  à  une  somme  excessive  pour  le 
fief  de  Payolles  en  Combrailles  qui  appartenait  à 
son  défunt  mari  ;  l'Intendant  modère  la  taxe  à 
40  livres  ;   21   nov.   1694  ;   —  etc. 


C.  4780.  (Liasse.)  —  196  pièces,  papier;  1  cachet. 

169S-fl300.  —  Offices.  —  Inspecteurs  du  ban. 
—  Taxes  pour  la  suppression  des  offices  de  com- 
missaires-inspecteurs, contrôleurs-secrétaires  et  tré- 
soriers pour  les  offices  du  ban.  —  Pièces  justifica- 
tives des  états  de  modérations  et  de  non  -  valeurs, 
lettres  T  —  Y  :  —  requête  de  Jean  -  François  du 
Tillet,  greffier  en  chef  du  Parlement  de  Paris; 
l'Intendant  le  décharge  de  la  taxe  faite  sur  lui 
pour  les  terres  de  Bellefaye  et  de  La  Forest-Mag- 
delon  en  Combraille,  attendu  qu'il  est  exempt  ^i 
vertu  de  sa  qualité  de  secrétaire  du  Roi  greffier 
en  chef  du  Parlement  et  qu'il  était  possesseur  des- 
dites terres  antérieurement  à  la  déclaration  rela- 
tive aux  offices  da  ban  ;  —  certificat  du  comte  de 
Chavagnac,  œmmandant  l'arrière- ban  du  haut  et 
bas  pays  d'Auvergne,  1694,  attestant  que  le  s'  de 
Cousteyrat  a  servi  dans  l'escadron  des  gentilshommes 
d'Auvergne  pour  M.  de  Tremeuge  de  La  Besserette, 
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90Q  père  ;  —   requête    du    8'  Ymonet,    demeuraut 


dans  la  [laroisse  d'Espinasse,  protestant  qu'il  ne 
possède  aucun  bien  noble  ;  l'Intendant  réduit  la 
taxe  à  50  livres;  —  ntc. 


C.  i781.  [Liasse.)  —  1  pièr«,  parch.;  198  pièces,  papier; 
1  cachet. 


l«9S-fl10S.    —  Offices.    -^    Inspecteurs  du   ban. 

—  Taxes  pour  la  suppression  des  offices  de  com- 
missaires-inspecteurs, contrôleurs-secrétaires  et  tré- 
soriers pour  le  service  du  ban.  —  Piàes  justifica- 
tives d«8  comptes  rendus  par  Nicolas  du  Plantier, 
chaîné    du  recouvrement  de    la  finance  du  ban  ou 

■  par  ses  procureurs,  les  s"  Ghappus  et  Bei^ounioux; 

—  requêtes  des  huissiers  chanïés  de  porter  les  let- 
tres d'avis  et  de  [Kiursuivre  les  contribuables  retar- 
dataires; ordonnances  de  l'Intendant  pour  le  paie- 
ment des  frais  dus  auxdits  huissiers;  quittances 
délivrées  aux  h"  Chappus  et  Bergounioux  ;  ~  pièces 
relatives  aux  dépenses  du  ban  de  1693,  assignées 
sur  les  Tonds  provenant  de  l'imposition  faite  pour  la 
suppression  des  offlres  du  ban  :  paiement  des  ap- 
pointements des  commandants,  des  commissaires,  des 
cornettes  du  bau,  etc. 


.  (liasse.)  —  30  pièces,  papier,  dont  2  cabiers 
de  21  feuillets. 


169S-1306-  —  Offices.  —  Arts  et  métiers.  — 
Auditeurs  et  examinateurs  des  comptes  des  arts  et 
métiers  (créés  par  édit  du  mois  de  mars  1694).  — 
Râle  de  ré|iar(itton  de  la  somme  de  4,603  liv.  6  sols 
6  den.,  qui  reste  due  par  les  marchands  de  draps 
de  soie,  épicier.-*  et  regriittiprs  de  la  villd  de  Cler- 
mont,  sur  la  flnaiice  des  auditeurs  des  .comptes  des 
arts  et  métiers,  arrêté  par  l'Intendant  le  4  mai 
1697;  —  requêtes  de  particuliers  compris  dans  les 
rôles  de  la  finance  imposée  sur  les  corps  de  mar- 
chands et  arts  et  métiers  pour  la  réunion  des  of- 
fices d'auditeurs  des  comptes  auxdits  corps;  ordon- 
nances de  l'Intendant  sur  lesdites  requêtes;  exploits 
d'huissiers';  quittance*  délivrées  par  le  s'  Chappus 
aux  syndics  des  arts  et  métiers  pour  paiement  de 
de  leurs  taxes,    1706. 


C.  4783.  (Liasse.)  —  12  pitces,  papier. 

110S-110B.  —  Offices.  —  Arts  et  métiers.  — 
Auditeurs  et  examinateurs  des  comptes  des  arts  et 
métiers.  —  Comptes  rendus  par  derant  Mf  Le 
Blanc,  intendant,  par  les  receveurs  des  tailles,  des 
recettes  et  dépenses  par  eux  faites  pour  les  gages 
attribués  aux  offices  d'auditeurs  et  examinateurs  des 
comptes  des  arts  et  métiers,  créés  par  édit  de  mars 
1694  et  réunis  aux  corps  d'arts  et  métiers,  exer- 
cices de  1695  à  1703;  lesdits  comptes  arrêtés  en 
1705  et  1706  par  l'Intendant. 

C.  4784.  (Liasse.)  —  «4  pièces,  parcb.;  94  pièces,  papier. 

1698-17M.  —  Offices.  —  Arts  et  métiers.  — 
Auditeurs  et  examinateurs  des  comptes  des  arts  et 
métiers.'  —  Pièces  justiHcativea  des  comptes  rendus 
par  les  receveurs  des  tailles  des  gi^es  attribués 
auxdits  ofUces,  classées  par  ordre  alphabétique  des 
villes  et  communautés  auxquelles  elles  se  rappor- 
tent, lettres  A  —  E  :  —  quittance  d'une  somme  de 
69  liv.  8  sols  9  den.  délivrée  à  G.  Mahias,  receveur 
des  tailles,  par  Antoine  Déchausses,  syndic  de  la 
communauté  des  arts  et  métiers  d'Allègre,  pour  les 
gages  des  années  1698,  1700,  1702  et  1704;  —  pro- 
cès-verbaux d'assemblées  des  corps  de  marchands, 
arts  et  métiers  de  la  ville  d'Ardes,  1708  et  1706, 
portant  nomination  de  syndics  pour  recevoir  les  ga- 
ges dus.auxdits  corps;  les  métiers  représentés  sont  : 
les  marchands  de  draps  de  soie,  de  fromages,  les 
r^rattiers  et  merciers,  les  tanneurs  et  blanchers, 
les  apothicaires,  les  chirurgiens,  les  boulangers,  les 
cordonniers,  les  tailleurs,  les  charpentiers,  les  tis- 
serands, les  maçons,  les  cordiers,  les  chapeliers,  les 
maréchaux,  les  selliers  et  bâtiers  ;  —  quittances  des 
paiements  faits  à  Dizain  Géneltère,  syndic  des  arts 
et  métiers  d'Ardes,  pour  les  gages  des  années  1695- 
1704,  dus  aux  corps  diis  arts  et  métiers  de  ladite 
ville;  —  quittance  de  Mathieu  Garet,  syndic  des 
arts  et  métiers  d'Ariane,  1701,  pour  les  gages  de 
l'année  1699;  —  délibérations  du  corps  des  arts  et 
métiers  d'Ennezat.  1695-1697,  décidant  d'emiiloyer 
les  gages  qui  leur  sont  dus  pour  les  offices  d'audi- 
teurs des  comptes  au  paiement  de  la  somme  de 
29  liv.  à  laquelle  ils  ont  été  taxés  jKiur  l'enregis- 
trement de  leurs  armoiries;  —  pièces  analogues  (pro- 
cès-verbaux d'assembléL's  et  quittiaces)  provenant 
des  paroisses  d'Aubière,  d'Aurillac,  d'.Auzon,  de  Beau- 
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mont,  àe  Besse,  de  Bîllom,  de  Blesle,  de  Brîoude, 
de  Ceyrat,  de  Ghaudesaigueis,  de  Clermont,  de  Oour- 
Qoii  et  de  Courpièrti. 


C  -ITSS.  (Liasse.)  —  ES  p  èc«s,  parcb-j  77  pièces,  papier;  1  cachet. 

I«9ti-1306.  —  Offices,  —  Arts  et  métiers.  — 
Auditeur:^  et  «•xaminateurs  des  comptes  des  arts  et 
métiers.  —  Pièces  justificatives  des  comptes  rendus 
par  ien  re^'eveurs  des  taiiles  à  l'occasion  des  gages 
attribués  auxdits  ofllces,  classées  par  ordre  alpha- 
bétique des  villes  et  communautés  auxquelles  elles 
se  rapportent,  lettres  G  —  O  :  —  reçu  délivré  à  P. 
Lacas,  receveur  des  tailles  de  l'élection  de  Clermont, 
par  les  consuls  de  Oerzat,  d'une  somme  de  12  liv. 
10  sols  pour  les  gages  attribués  au  corps  des  arts 
et  métiers  de  ladite  paroisse,  les  années  1C06,  1698, 
1700,  1702  et  1704;  —  procès- verbaux  d'assemblées 
des  habitants  de  Maringues,  décidant  d'employer 
tes  gages  dus  aux  arts  et  métiers  de  ladite  ville 
aux  réparations  de  l'église,  au  jaiement  de  la  taxe 
fixée  poul"  l'enregistrement  des  armoiries  des  arts 
et  métiers,  etc.  ;  —  procès-verbal  iVassemblée  des 
babitants  de  Massiac,  du  25  février  1706,  autori- 
sant les  s"  Ribeyre  et  Bussac,  syndics,  pour  rece- 
voir des  mains  de  G.  Mahias  les  gages  restant  à 
payer  pour  l'année  1704  au  corps  des  arts  ^t  mé- 
tiers de  ladite  viUe  ;  —  requête  des  habitants  de 
Uontaigut  demandant  que  le  receveur  des  tailles  de 
Riom  soit  contraint  de  payer  au  s'  Serre,  qu'ils 
ont  commis  à  cet  eflet,  les  gages  de  40  liv.  par  an 
attribués  au  corps  des  arts  et  métiers  de  ladite 
ville;  la  somme  due  s'élève  à  560  livres;  —  quit- 
tance délivrée  en  1706  à  Paul  Lacas,  receveur  des 
tailles,  par  A.  Terrasse,  consul  d'Olliergues ,  pour 
les  gages  dus  au  corps  des  arts  et  métiers  de  ladite 
ville,  des  années  1696,  1698,  1700,  1702  et  1704; 
au  total  56  liv.;  —  pièces  analogues  (procès-ver- 
baux d'assemblées  et  quittances)  provenant  des  pa- 
roisses d'Herment,  d'Issoire,  de  La  Chaise-Dieu,  de 
La  Mothe,  de  Langeac,  de  La  Voulte,  du  Breuil, 
du  Crest,  des  Martres-do -Veyre,  de  Lezonx,  de 
Mauriac,  de  Maurs,  de  Mezel ,  de  Mireâeurs,  de 
Montaigut,  de  Montferrand,  de  Uurat  et  de  Nonette. 


C. +786.  (Liasse.)  —34  pièces,  patch.;  188  pièces,  papier;  1  cachet. 

l«»S-lî»e.    —  Offices.  —  Arts  et  métiers.  — 
Auditeurs  et  examinateurs  des  comptes  des  arta  et 
POY-DE-DoMB.  —  Série  C. 


métiers.  —  Pièces  justificatives  des  comptes  rendus 
par  tes  receveurs  des  tailles  à  l'occasion  des  gages 
attribués  auxdits  offices,  classées  par  ordre  alpha- 
bétique des  vilks  et  communautés  auxquelles  elles 
se  rapportent,  .lettres  P  —  V  :  —  procès-verbal 
d'assemblée  des  habitants  composant  le  corps  des 
marchands  et  communauté  des  arts  et  métiers  de 
PauJhaguet,  du  25  nov.  1699,  portant  nomination 
d'un  syndic  à  l'effet  de  recevoir  les  gages  attribués 
audit  corps  pour  l'union  des  offices  d'auditeurs  et 
examinateurs  des  comptes  des  arts  et  métiers,  pour 
laquelle  union  ils  ont  payé  au  Roi  une  finance  de 
2,000  liv.;  —  quittances  du  s'  Maigne,  syndic  des 
arts  et  métiers  de  Paulhaguet  ;  —  quittances  déli- 
vrées aux  receveurs  des  tailles  par  les  syndics  de 
chacun  des  corps  d'arts  et  métiers  de  la  ville  de 
Riom;  aux  quittances  sont  jointes  les  délibérations 
des  corps  donnant  pouvoir  aux  syndics;  —  assem- 
blée des  marchands  et  fabricants  de  Tbiers,  convo- 
qués le  10  juillet  1705,  par  Antoine  Riberolles, 
lieutenant  de  maire,  Antoine  Guillemot  et  Mathieu 
Courtade,  échevins,  à  l'effet  de  délibérer  sur  le  paie- 
ment d'une  taxe  de  600  liv.,  imposée  sur  Itsdits 
marchands  et  fabricants  pour  la  suppression  des 
charges  d'inspecteurs  et'  contrôleurs  des  manufac- 
tures; on  décide  d'employer  à  ce  paiement  les  ga- 
ges dus  au  corps  des  arts  et  métiers  de  Thiers  pour 
les  offices  d'auditeurs  et  examinateurs  des  comptes  ; 
—  quittances  de  Pierre  Chamboissier,  bailli  et  juge 
du  comté  d'Auvergne,  des  gages  attribués  au  corps 
des  arts  et  métiers  de  Vic-le-Comte  ;  —  quittances 
délivrées  aux  <  marchands  et  artisans  de  Vic-te- 
Comte  »  des  sommes  auxquelles  ils  ont  été  taxés 
pour  être  confirmés  dans  l'hérédité  de  leurs  offices 
de  syndics  jurés  et  d'auditeurs  de  leurs  comptes, 
1699-1707;  —  documents  analogues  (procès-verbaux 
d'assemblées  et  quittances)  provenant  des  paroisses 
de  Pierrefort,  de  Pont-tlu-Chàteau,  de  Pontgibaud, 
de  Romagnat,  de  Royat,  de  Saint-Amant,  de  Saint- 
Flour ,  de  Saint-Germain-Lembron ,  de  Saint-Ger- 
main-l'Herm,  de  Saint- Paulien,  de  Salers,  de  Sauxil- 
langes,  de   Thiers,  d'Usson  et  de   Vertaizon. 


C.    4787.   (Liasse.) 


-  9  pièces,   papier,   dont  1   cahier 
de  13  feuillets. 


(1718)  1340-1164.  —  Offices.  —  Arts  et  mé- 
tiers. —  Auditeurs  et  examijiateurs  des  comptes  des 
arts  et  métiers.  —  Compte  rendu  par  Hugues- 
Pierre  Toillard,  comme  héritier  de  Pierro  Teillard 
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de  Ghabrier,  son  père,  et  par  Jean-Baptiste  Andrieu, 
boni^ieoia ,  consuls  de  Murât  l'année  1718 ,  aux 
consuls  de  la  même  ville  en  exercice  l'année  1764, 
des  sommes  qu'ils  ont  reçues  pour  les  gages  attri- 
bués au  corps  des  marchands  et  communauté  des 
arts  et  métiers  de  ladite  ville,  à  cause  de  la  somme 
de  3,772  liv.  14  sols  payée  par  ledit  corps  en  exé- 
.cution  de  l'édit  de  mars  1694;  arrêté  par  l'Inten- 
dant, en  1764,  à  754  liv.  8  sols  de  recette  et  à 
273  liv.  4  sois  3  den.  de  dépense;  —  ordonnance 
de  l'Intendant,  du  23  oct.  1740,  enjoignant  au  s'  , 
Lafont  de  rendre  compte  des  sommes  qu'il  a  reçues 
pour  le  corps  des  marchands  arts  et  métiers  de 
Saint-FlouF,  pour  les  gages  des  offices  d'auditeurs- 
examinateurs  de  leurs  comptes;  correspondance  à  ce 
sujet  de  MM.  Tassy  de  Montluc  et  de  Beaulieu, 
.  1741-1742. 


C.  4788.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parch.  ;  7  pièces,  papier. 

ltt9S-l?06.  —  Offices.  —  Arts  et  métiers.  — 
Gardes-Jurés  et  inspecteurs  des  manufactures.  — 
Contestation  entre  les  habitants  de  la  ville  d'Am- 
bert  et  ceux  des  villages  au  sujet  de  la  taxe 
imposée  sur  les  marchands  pour  la  réunion  à  leur 
corps  des  ofdces  de  gardes-jurés  :  les  papetiers 
des  villages  prétendent  être  exempts,  parce  que  la 
déclaration  royale  ne  s'applique  qu'aux  vilI(!S  ou 
bourgs  clos  de  murailles  ;  requêtes  à  ce  sujet  et  or- 
donnances de  l'Intendant,  1693-1695;  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  23  fév.  1706,  poctant  répartition 
sur  les  villes  de  la  généralité  de  Riom  de  la  somme 
de  12,000  liv.,  ensemble  les  2  sols  pour  livre,  im- 
posée sur  ladite  généralité  pour  la  suppression  des 
offices  d'inspecteurs  généraux  des  manufactures  et 
de  concierges  gardes-halles  créés  par  édit  d'octobre 
1704. 


C.  4789.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier  (B  ioopr.). 

1145-1741.  —  Offices.  —  Arts  et  métiers.  — 
Inspecteurs  et  contrôleurs  des  gardes  et  jurés.  — 
Édit  du  Roi,  février  1745,  portant  création  d'ins- 
pecteurs et  contrôleurs  des  maîtres  et  gardes  dans 
les  corps  des  marchands  et  des  inspecteurs  et  con- 
trôleurs des  jurés  dans,  les  communautés  d'arts  et 
métiers  du  royaume  (Paris,  impr.  royale,  in-4°, 
U  pages);  —  le  même,    en   placard,  suivi  d'ordon- 
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nance  de  l'Intendant  (impr.  à  Clermont-Ferrand, 
chez  P.  Boutaudon,  2  exempl.)  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  3' juillet  1745,  qui  ordonne  l'exécution 
de  redit  du  mois  de  février  1745,  suivi  d'ordon- 
nance de  l'Intendant  (placard  impr.  à  Clermont- 
Ferrand,  chez  P.  Boutaudon);  —  lettre  de  M.  de 
Baudry,  du  12  juin  1745,  invitant  M.  Rossignol  à 
accorder  au  directeur  de  la  régie  de  Maurice  Char- 
vre  tonte  la  protection  dont  il  aura  besoin,  afin  de 
hâter  le  recouvrement  de  la  finance  qui  doit  pro- 
venir des  offices  créés  par  l'édit  de  fév,  1745;  — 
arrêt  du  Cqnseil  d'État,  du  10  janvier  1747,  qui 
ordonne  que  la  finance  àea  ofQces  d'inspecteurs  et 
contrôleurs  des  maîtres  et  gardes  dans  les  corps 
des  marchands,  des  offices  d'inspecteurs  et  contrô- 
leurs dans  les  communautés  d'arts  et  métiers  et 
des  offices  d'inspecteurs  et  contrôleurs  des  syn- 
dics- des  marchands  et  artisans  qui  n'ont  ni  maî- 
trise ni  jurande ,  restant  à  lever,  sera  répartie 
et  imposée  sur  les  marchands  et  artisans  de  cha- 
cun art  et  profession  pour  lesquels  ils  ont  été 
créés  (Paris ,  impr.  P.  Prault,  in-4'',  4  pages)  ;  — 
mémoire  touchant  le  recouvrement  de  la  finance 
des  offices  créés  par  édit  de  février  1745,  adressé 
par  l'Intendant  au  Contrôleur  général,  le  29  avril 
1747  :  les  rôles  de  cette  finance  montent,  pour  la 
généralité  de  Riom,  à  271,396  liv.  8  sols;  la  ré- 
partition en  a  été  faite  sur  les  marchands  et  arti- 
sans au  prorata  de  la  somme  à  laquelle  ils  sont 
imposés  pour  le  dixième  d'industrie;  presque  tous 
se  sont  récriés  sur  l'excès  des  sommes  auxquelles  ils 
se  trouvent  imposés  et  sur  l'impossibilité  où  ils  sont 
de  les  payer,  <  tous  les  subdélégués  ont  eux-mêmes 

<  fait  sur  cela  les    représentations  les  pKis    fortes, 

<  et  il  y  en  a  qui  résistoient  même  à  se  charger 
«  de  faire  faire  les  rolles,  par  les  gémissements  et 
€  la  désolation  dont  ils  étaient  témoins  »  ;  dans 
plusieurs  endroits  les  artisans  abandonnent  leur  état 
et  le  pays;  des  30  villes  ou  bourgs  où  il  a  été 
créé  des  offices,  il  n'y  en  a  que  6  ou  7  d'un  peu 
considérables,  il  n'y  en  a  que  3  qui  aient  maîtrise 
ou  jurande,  ces  derniers  seuls  pourront  trouver 
des  ressources  dans  un  emprunt;  les  artisans  qui 
n'ont  ni  maîtrise  ni  jurande  ne  peuvent  y  avoir 
recours;  la  taille  dans  ces  30  villes  ou  bourgs  est 
de  265.663  liv.,  ainsi  l'on  demanderait  aux  seuls 
marchands  et  artisans  plus  que  ne  paye  le  corps 
commun  tout  entier  pour  la  taille,  et  comme  le  10* 
d'industrie  y  est  fixé  k  32,380  liv..  on  leur  demande 
ainsi  presque  tout  leur  gain  d'une  année;  enfln,  il 
y  a  même  deux  endroits  taxés  à  3,388  et  à  1,496 
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liv.,  Saint-Germaio-Lembron  et  Ariane,  où  l'on  u'a 
pas  jugé  possible,  tu  la  misère  des  marchands  ou 
artisans,  da  former  des  rôles  du  dixième  d'indus- 
trie; le  recouvrement  des  sommes  demandées  par 
les  premiers  rôles  arrêtés  au  Conseil  est  morale- 
ment impossible;  états  joints  au  mémoire  ci-dessus; 
—  lettre-circulaire  de  l'Intendant,  dn  22  sept.  1747, 
annonçant  que  le  Contrôleur  général  a  bien  voulu 
réduire  la  finance  des  offices  d'inspecteurs  des  mar- 
chands et  artisans  au  montant  de  cinq  années  dn 
dixième  d'industrie  pour  les  villes  de  Riom,  Cler- 
mont,  Thiers,  Saint-Flour,  Issoîre,  Ambert,  Briôude 
et  Aurillac,  et  pour  les  autres  villes  et  bourgs  au 
montait  de  trois  années  de  ce  dixième. 


C  4790.  (Liasse.)  —  14  piices,  papier,  dont  1    cahier 
de  19  feuillets. 


l?4S-lf47-  —  Offices.  —  Arts  et  métiers.  — 
Inspecteurs  et  contrôleurs  des  gardes  et  jarés.  — 
États  de  fixation  des  offices  d'inspecteurs  et  contrô- 
leurs créés  dans  les  communautés  des  marchands  et 
artisans,  par  édit  de  février  1745,  villes  de  Briouda 
et  de  Langeac,  de  Clermont,  de  Riom  et  de  Thiers, 
d'Issoire,  de  Sauxillanges,  d'Ambert,  de  Saint-Qer- 
main-Lembron  et  d'Ariane,  de  Maringues  et  de 
Montaigut,  de  Saint-Flour,  de  Murât,  de  Chaude- 
saigues,  d'Allanche,  de  Mauriac  et  de  Salers,  arrêtés 
en  septembre  1745  par  M.  de  Baudr}';  —  rôle  de 
répartition  de  la  finance  imposée  sur  les  marchands 
et  artisans  de  Thiers,  arrêté  par  l'Intendant,  le  22 
sept.  1747. 


C.  4791.  (Uasse.)  —  78  pibces,  papier  ;  2  cachets. 

1741-1160.  —  Offices.  —  Arts  et  métiers.  — 
Inspecteurs  et  contrôleurs  des  gardes  et  jurés.  — 
Requête  des  habitants  de  la  ville  d'Ariane,  deman- 
dant décharge*âes  1,511  liv.  qui  leur  sont  deman- 
dées pour  la  finance  des  ofBces  créés  en  1745,  at- 
tendu que  leur  ville  n'est  ni  murée,  ni  close,  et 
qu'il  n'y  a  point  de  commerce;  —  requête  de  Claude 
Silvestre ,  originaire  du  ciinton  de  Bàle ,  suisse  de 
relise  d'Aurillac  et  tisserand,  demandant  décharge 
d'une  somme  de  16  liv.  10  sols  à  laquelle  il  a  été 
imposé  pour  la  réunion  des  offices  d'inspecteurs  et 
contrôleurs  des  marchands  de  lad.  ville  ;  corres- 
pondance à  ce  sujet   de   MU.  Dnpin,    RoSày,    La- 


brone;  l'Intendant  accorde  déchai^  de  la  moitié  de 
la  taxe,  1750-1752;  —  lettres  de  MM.  l'abbé  de 
Barrai  et  Delort,  au  sujet  de  la  taxe  faite  sur  les 
habitants  d'Aurillac,  1747;  —  requête  de  Léonard 
Viennet,  Pierre  Prochet,  Anne-  Prohet,  veuve  d'An- 
toine Colet.  Antoine  Prohet,  Jacques  Valeix,  Guil- 
laume Rouget  et  François  Vandet,  tons  cartiers 
habitants  de  la  ville  de  Clermont,  exposant  qu'ils 
ne  forment  pas  corps  de  métier  ni  jurande,  et  fai- 
sant remarquer  qu'on  ne  peut  les  contraindre  & 
acquérir  un  office  d'inspecteur  et  contrôleur  d'une 
communauté  qui  n'existe  pas;  ils  demandent  déchai^ 
de  la  somme  de  333  liv.  que  leur  réclame  le  s' 
Libois;  ~  avis  de  M.  Libois,  directeur  et  receveur 
de  la  r^ie  de  Maurice  Charvre,  du  11  avril  1747, 
au  sujet  d'une  requête  de  la  communauté  des  épi- 
ciers de  Riom  qui  refusent  de  se  réunir  au  corps 
des  autres  marchands  de  la  même  ville  ponr  faire 
t'acquisitioo  des  offices  créés  par  l'édit  de  février 
1745;  il  est  d'avis  de  ne  pas  avoir  égard  k  cette 
opposition  ;  —  requête  des  hôtes  et  cAbaretiers  ie 
la  ville  de  Saint-Flour,  an  si;jet  des  huit  offices 
d'inspecteurs  et  contrôleurs  créés  dans  leur  commu- 
nauté :  l'a  finance  en  serait  disproportionnée  à  leurs 
moyens;  ils  offrent  d'acquérir  deux  de  ces  ofQces 
moyennant  la  somme  de  (KK)  liv.,  1747  ;  —  lettre 
de  M.  de  Salera,  1750,  au  sujet  de  la  taxe  exorbi- 
tante faite  sur  le  nommé  Qros;  —  lettres  de  M.  de 
Merville  an  sujet  des  requêtes  des  marchands  et  des 
fabricants  de  Thiers  :  il  représente  l'excès  de  l'im- 
position qu'on  veut  faire  sur  cette  ville,  et  quelque 
soumis  qu'il  soit  aux  ordres  du  Roi,  il  lui  serait 
aussi  difficile  d'exécuter  ceux  qu'on  vient  de  lui 
transmettre  que  «  de  tirer  du  sang  d'âne  pierre... 
«  Je  vous  prie.  Monsieur,  et  Je  supplie  M.  l'Inten- 

<  dant  de  ne   paj  trouver  mauvais  que  je  ne  me 

<  mesie  en  rien  de  l'imposition  de  cette  taxe.  J'au- 
«  rois  beau  en  parler  icy  comme  j'ay  l'honneur  de 

<  vous  en  écrire,  j'aurois  beau  protester  que  je  n'ay 

<  contribué  en  rien  h  une  chose  aussy  criante,  je 
«  n'en  serrés  pas  cru,  et  Je  m'exposerois  à  devenir 
«  ou  la  victime  de  la  fureur  du  peuple  ou  pour  le 
«  moins  l'horreur  de  toute  la  nation  »  ;  il  vante  le 
courage  et  la  soumission  du  peuple  de  Thiers  qui 
laisse  vendre  <  jusqu'à  leurs  chemises  pour  payer 
les  impositions,  encore  ne  faut-il  pas  les  écorcher  ' 
tout  vils  »  (lettre  du  3  avril  1747);  —  lettres  du 
même,  1757,  au  sujet  de  l'offre  que  font  deux  par- 
ticuliers d'acheter  les  deux  offices  que  les  papetiers 
de  Thiers  avaient  été  obligés  d'acquérir;  —  cor- 
respondance de  l'Intendant  avec  M.  Libois,  relative 
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au    recouvrement  des  tases;    requêtes   des  syndics 
chargés  du  recouTrement. 


C.  4792.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parch.;  36  pièces, 
papier  (1  impr.). 
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ces  de  prudhomme  et  garde-mart«au  à  marquer 
cuira  et  autres  mai'chandises  tannées  ;  ' —  conteata- 
tion  entre  Josepli  Piandie,  marchaoi  drapier  de  la 
ville  de  Thiers,  et  Jftanne  Clionon,  veuve  de  Jau- 
met  Josselin,  marchand  tanneur  de  ladite  ville,  au 
sujet  de  l'office  de  contrôleur"  et  visiteur  des  cuirs 
et  de  la  taxe  à  [layer  pour  icelui,  1691. 


1SS1-1ÏS8-  —  Offices.  —  Arts  et  métiers.  — 
Contrôleurs,  visiteurs  et  marqueurs  des  cuirs.  — 
€  Tarif  des  droits  dus  et  qui  doivent  être  payez 
€  aux  propriétaires  des  offices  de  contrôlieurs,  pru- 
«  dhommes  et  vendeurs,  parîsis  sol  et  six  deniers 
«  pour  livre  des  cuirs  et  du  quart  d'augmentation, 
«  faisant  le  cinquième  en  sus,  desdits  droits  or- 
«  donné  être  levez  par  la  déclaration  de  Sa  Ma- 
«  jesté  du  15  déc.  1703,  par  les  propriétaires  des- 
«  dits  oflices  et  droits  qui  en  auront  payé  la 
«  finance    »    (sans    nom   d'impr.,   in-4'',  3   pages); 

—  projet  d'ordonnance  préparé  pour  l'Intendant  par 
M.  Tournadre,  aubdélégué,  1756,  au  sujet  des  of- 
fices de  prudhommes,  contrôleurs'  et  visiteurs  des 
cuirs  de  la  ville  d'Ardes;  —  requête  d'Antoine 
Chazeron,  lieutenant  général  à  Montferrand,  expo- 
sant qu'il  a'  été  sommé  de  payer  une  taxe  de 
1,500  liv.  faite  sur  lui  comme  propriétaire  de  l'of- 
fice de  prudhomme  et  marqueur  des  cuirs  de  la 
ville  de  Blesle;  il  n'y  a  dans  cette  ville  que  deux 
tanneurs  si  misérables  que  tout  leur  bien  et  leurs 
marctiandises  ensemble  ne  valent  pas  cette  somme, 
il  demande  modération,  1691;  —  contestation  entre 
les  tanneurs  de  Lezoux,  1601,  au  sujet  du  paie- 
ment de  la  taxe  imposée  sur  eux  pour  l'incorpo- 
ration des  droits  de  parisis  sol  et  six  deniers  aux 
offices  de  contrôleurs  -  visiteurs  et  marqueurs  des 
cuirs  en  vertu  de   la  déclaration  du  29  nov.  1689; 

—  requête  d'Amable  Bacquelin,  chirurgien  à  Mont- 
ferrand, propriétaire  de  l'oOlce  de  contrôleur  des 
cuirs  de  ladite  ville  demandant  modération  de.  ta 
taxe  de  3,000  liv.  qu'on  a  fait«  sur  lui  pour  la 
réunion  audit  ol^ce  du  droit  de  parisis  ;  —  projet 
d'ordonnance  (inachevé)  de  M.  de  Berulle,  inten- 
dant, au  sujet  d'une  contestation  entre  Guillaume 
Missonnier,  bourgeois  de  la  ville  de  Saint -Flour, 
et  les  tanneurs  et  corroyeurs    de    ta   même  ville  ; 

—  requêtes  adressées  à  M.  Le  Blanc,  intendant, 
par  les  gantiers  et  pelletiers  de  Saint -Flour  au 
sujet  de  la  prétention  des  tanneurs  et  corroyeurs 
de  faire  visiter  les  cuirs  débités  par  lesdits  gan- 
tiers et  pelletiers  ;  —  accord  entre  plusieurs  tan- 
neurs de  Thiers,    29   sept,  1631,  au  sujet  des  ofïl- 


C,  4793.  (Liasse.)  —  l  i>iëce.  [larch.  ;  2  pièws,  papier. 


IIIS-II?!.  —  Offices.  —  Arts  i 
Visiteurs  des  suifs  et  contrôleurs  des  toiles.  — 
Inventaire  des  pièces  déposées  au  greffe  du  bureau 
des  finances  de  Riom,  le  29  mars  1715,  par  F. 
Fontaine,  subrogé  aux  droits  de  Jean  Gandouin, 
chargé  du  recouvrement  de  la  finance  des  oflices 
de  contrôleurs-visiteurs  des  suifs  créés  par  édit  de 
déc.  1708  ;  ledit  dépôt  fait  en  exécution  de  l'édit 
du  Roi  de  mai  1713,  portant  suppression  desdits 
offices  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  12  avril 
1773,  portant  règlement  pour  la  perception  des 
droits  attribués  aux  offices  d'auneurs,  contrôleurs- 
visiteurs  et  marqueurs  des  toiles  ou  des  draps,  des 
jurés-vendeurs  de  poisson  de  mer,  fraie,  sec  ou 
salé,  des  mesureurs  des  grains,  des  jurés  -  mou- 
leurs, visiteurs,  compteurs,  mesureurs  et  peseurs 
de  bois  à  brûler  et  de  charbons,  et  de  visiteurs 
et  contrôleurs  des  poids  < 


C.  4794.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parch. i  2t>  pièces,  papier  (10  inapr.). 

1690-1314.  —  Offices.  —  Ofilces  municipaux. 
—  Édit  du  Roi,  juillet  1690,  portant  création  d'un 
procureur  de  Sa  Majesté  et  d'un  secrétaire  ou 
greffier  en  chacune  ville  et  communauté  du  royaume 
(sans  nom  d'impr.,  in-4'*,  4  pages);  —  édit  du  Roi, 
août  1690,  portant  création  des  greffiers  des  rôles 
des  tailles  et  autres  impositions  ordinaires  et  ex- 
traordinaires en  chacune  ville,  bourgs  et  paroisses 
taillables  des  ressorts  des  cours  des  aides  de  Paris, 
Rouen.  Montauban,  Libourne,  Clermoot-Ferrand  et 
Dijon,  aux  fonctions,  exemptions  et  attributions  y 
portées  (Paris,  impr.  Etienne  fdichallet,  premier 
impr.  du  Roi,  rue  Saint- Jacques,  à  l'image  Saint- 
Paul,  in-4'',  4  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  23  Janv.  1691,  pour  les  fonctions  et  rang  des 
procureurs  du  Roi  et  des  villes  et  communautés, 
créés  par  édit  de  juillet  1690  :  (sans  nom  d'impr.. 
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iD-4°,  4  pages)  ;  —  lettres  de  provisions  de  l'office  de 
procureur  du  Roi  de  la  ville  et  communauté  d'Au- 
rillac,  en  faveur  de  Pierre  de  Cebié,  5  fév.  1691; 
—  déclaration  d'Antoine  Mtirat,  cliirurgien  de  la 
ville  de  Saint  -  Amant  et  premier  consul  de  ladite 
ville  l'année  1693,  qu'il  n'a  aucuns  fonds  en  ses 
mains  pour  payer  la  finance  de  la  réunion  âea 
offices  de  procureur  du  Roi  et  greffier  de  ladite 
ville;  —  édit  du  Roi,  mars  1702,  portant  création. 
des  syndics  perpétuels  (impr.  à  Clermont,  chez  F. 
Boutaudon,  in-i",  8  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  17  oct.  1702,  qui  ordonne  qu'il  ne  sera 
payé  que  dix  sols  pour  tous  droits  d'enr^istrement 
des  quittances  de  finance  des  offices  de  syndics 
(impr.  à  Clermont,  chez  P.  Boutaudon,  in  -  4', 
3  j>ages)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  14  nov. 
1702,  qui  ordonne  que  les .  greffiers  des  élections 
seront  tenus  d'enregistrer  les  commissions  données 
par  les  seigneurs  et  communautés  qui  ont  acquis 
les  offices  de  syndics  perpétuels  créés  par  édit  de 
mars  1703,  pour  lequel  enregistrement  il  ne  leur 
sera  payé  que  20  sols  pour  tous  droits  (Impr.  à 
Clermont,  chez  P.  Boutaudon,  in-4'',  3  pages)  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  25  nov.  1702,  qui 
maintient  les  acquéreurs  des  offices  de  syndics  dans 
la  jouissance  des  droits,  fonctions,  privilèges  et 
exemptions  à,  eux  attribués  par  l'édit  du  mois  de 
mars  1702,  fait  défenses  de  les  y  troubler,  et  or- 
donne que  les  contestations  qui  pourront  survenir 
au  sujet  desdits  offices  seront  jugées  souverainement 
par  les  sieurs  commissaires  départis  dans  les  géné- 
ralités (impr.  à  Clennont,  chez  P.  Boutaudon, 
in-*',  3  pages,  2  exemplaires)  ;  —  état  des  offices 
de  syndics  qui  n'ont  pas  été  levés  dans  l'étendue 
du  bureau  de  Mauriac,  des  noms  des  particuliers 
qui  sont  à  portée  d'en  faire  l'acquisition,  et  du  prix 
desdits  offices;  —  édit  du  Roi,  mars  1704,  portant 
création  de  deux  offices  de  receveurs  alternatifs  et 
triennaux  des  deniers  et  revenus  patrimoniaux  des 
villes  et  communautés  de  la  province  de  Bretagne 
et  des  pays  d'élections,  à  l'exception  des  villes  de 
Paris  et  Lyon  et  des  généralités  de  Grenoble, 
Montauban,  des  élections  d'Agen,  Çondom  et  les 
lannes  de  la  généralité  de  Bordeaux;  et  création 
de  pareils  offices  de  receveurs  dans  le  ressort  du 
Parlement  de  Pau,  pays  de  Bîgorre,  Boulonnais  et 
autres  villes  et  lieux  de  l'obéissance  de  Sa  Majesté, 
dans  lesquels  il  a  été  ci-devant  établi  des  rece- 
veurs ancien.^  desdits  deniers  patrimoniaux,  en 
conaéquence  de  l'édit  du  mois  de  juillet  1394  ou 
autres  antérieurs  ;  lesquels  offices  Sa  Majesté  réunit 


à  ceux  d'anciens  et  alternatifs  pour  en  jouir  sous 
le  titre  d'ancien  mi-triennal  e,t  alternatif  mi-trien- 
nal;  2*  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  29  mars  1704, 
qui  commet  Claude  Charpentier  pour  faire  le  recou- 
vrement de  la  finance  à  provenir  de  la  vent«  tant 
des  offices  de  receveurs  alternatifs  et  mitriennaux 
des  deniers  et  revenus  patrimoniaux  et  d'octroi, 
créés  par  édit  de  mars  1704,  que  des  offices  de 
receveurs  anciens  desdits  deniers,  créés  par  édit 
de  juillet  1694,  et  encore  du  recouvrement  des 
sommes  qui  doivent  être  payées  par  les  receveurs 
anciens  desdita  deniers,  en  conséquence  dudit  édit 
du  mois  de  mars  1704,  pour  l'union  à  leurs  offi- 
ces de  moitié  de  l'office  triennal  créé  par  cet  édit 
et  de  l'attribution  des  droits  de  quittances  et  gages 
y  contenus  (sans  nom  d'impr.,  in-4",  8  pages);  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  dil  2  sept.  1704,  ordon- 
nant que  la  finance  des  offices  de  syndics  restant 
à  vendre  dans  la  généralité  de  Riom,  fixée  par  les 
rôles  qui  en  ont  été  ou  en  seront  arrêtés  au 
Conseil,  sera  imposée  conjointement  avec  la  taille 
sur  les  paroisses  où  lesdits  oilflces  n'ont  pas  été  le- 
vés; lesdites  paroisses  sont  déchargées  de  faire  au- 
cune imposition  pour  les  gages  attribués  aux  dits 
offices;    —  arrêt  du    Conseil    d'État,    du    12   oct-    - 

1706,  qui  réunit  et  incorpore  les  offices  de  contrô- 
leurs héréditaires  des  greffiers  des  hôtels  de  ville 
et  maisons  communes,  des  greffes  de  l'écritoire  et 
des  commissaires  aux  revues  et  logements  des  gens 
de  guerre,  créés  par  édit  de  janvier  1704,  aux 
corps  et  communautés  des  villes  d'Ambert,  Saint- 
Amant,  Besse  et  Ardes,  moyennant  une  finance  de 
500  liv.  pour  chacune  des  trois  premières  villes  et 
de  600  liv.  pour  la  quatrième,  lesquelles  sommes 
seront  imposées  sur  tous  lés  habitants  desdites  vil- 
les, privilégiés  et  non  privilégiés,  et  même  sur  les 
ecclésiastiques;  —  ordonnance  de  M.  Le  Blanc,  inten- 
dant, du  20  nov.  1706,  pour  l'imposition  dans  l'élec- 
tion de  Clermont,  des  3  den.  de  taxations  attri- 
bués aux  greffiers  des  rôles  ;  —  édit  du  Roi,  juillet 

1707,  portant  création  de  syndics  perpétuels  et 
greffiers  des  rôles  des  tailles  alternatifs  et  trien- 
naux dans  chacune  paroisse  des  généralités  taillar 
blés  et  de  celles  de  Bretagne,  et  réunion  desdits 
offices  aux  syndics  et  greffiers  des  rôles  anciens 
(impr.  à  Clermont,  chez  P.  Boutaudon,  in  -  4", 
7  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  26  juil- 
let 1707,  qui  commet  maître  Jean  Laumier  pour 
l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  juillet  1707,  por- 
tant création  de  syndics  perpétuels  et  de  greffiers 
des   rôles  de  tailles  alternatifs  et  triennaux,  et  de 
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la  déclaration  iu  19  du  même  mois  portant  proro- 
gation pendant  six  années  des  droits  attribués  aux 
inspecteurs  des  boucheries,  suivi  d'ordonnanca  de 
l'Intendant  (sans  nom  d'impr.,  in-4'',  4  pages)  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  30  août  1707,  qui 
règle  la  manière  du  recouvrement  de  la  flnance 
des  offices  de  syndics  et  greffiers  des  rôles  des 
tailles  alternatifs  et  triennaux  (sans  nom  d'impr., 
iaA",  4  pages)  ;  —  édit  du  Roi,  octobre  1707,  por- 
tant réunion  et  incorporation  des  offlces  de  maires 
€t  lieutenants  de  maires  alternatifs  et  mitriennaux, 
créé^i  par  édit  du  mois  de  déc.  1706,  au  corps  des 
villes  et  communautés  gui  ont  réuni  les  anciens 
oftlces  de  maires  et  lieutenants  de  maires,  créés 
par  édit  des  mois  d'août  1692,  mai  et  août  1702, 
et  prorogation  des  droits  attribués  aux  courtiers  de 
vin,  jaugeurs  de  futailles,  inspecteurs,  visiteurs  et 
contrôleurs  aux  entrées  des  vins,  etc.,  pour  les 
temps  portés  par  ledit  édit  («ans  nom  d'impr., 
in-4°,  8  pages);  —  le  même  (impr.  à  Paris,  chez 
la  veuve  Muguet  et  Hubert  Uuguet,  in-4°,  7  pa- 
ges); —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  12  mars  1709, 
acceptant  l'offre  bite  par  la  ville  de  Oiermont, 
d'une  somme  de  18,000  liv.  pour  la  suppression 
de  roftlce  de  contrôleur  des  deniers  d'octroi  qui 
devait  être  établi  dans  ladite  ville  en  exécution  de 
l'édit  de  janvier  1707;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
28  avril  1711,  ordonnant  que  les  offices  de  consuls 
alternatifs  et  mi  -  triennaux,  créés  par  édit  de 
mars  1709,  seront  réunis,  dans  la  généralité  de 
Riom,  aux  titulaires  des  anciens  offices  d'échevina, 
créés  par  édit  de  janvier  1704,  en  payant, par  eux 
la  finance  fixée  (in  -'fol.  sans  nom  d'impr.,  3  pa- 
ges) ;  —  requête  adressée  à  W  Tui^ot,  intendant 
d'Auvergne,  par  François  Cbeminat,  meunier  au 
moulin  du  More,  paroisse  de  Montmorin,  par  la- 
quelle il  expose  qu'en  1701  il  fut  contraint,  par 
saisie  de  ses  bestiaux,  d'acquérir  au  prix  de  506 
liv.  un  des  offices  de  syndics  nouvellement  créés, 
qu'en  1703  on  lui  réclama  une  nouvelle  finance  de 
476  liv.  pour  la  réunion  à  cet  office  de  syndic  de 
l'office  de  greffier  des  rôles  créé  en  1703;  de  nou- 
velles saisies  ont  été  pratiquées  sur  ses  biens,  il 
'  demande  à  l'Intendant  de  les  déclarer  «  nulles  et 
tortionnaires  >;  requête  à  ce  sujet  de  Paul  Lacas, 
receveur  des  tailles  de  l'élection  de  Clermont;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  30  janvier  1714,  qui 
ordonne  l'exécution  de  l'édit  d'oct.  1713,  portant 
attributions  de  taxations  aux  syndics  et  greffiers 
des  rôles,  résilie  le  traité  fait  à  Jean  Boudier  et 
ses  cautions  dudit  recouvrement   et  tous  les    sous- 
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traités  par   lui   faits    à  partir  du    1"  janv.     1714 
(Paris,    impr,    royale,    in  -  4°,    8  pi^es). 


C.  4795.  (Liasse.)  —  44  pikes,  papier  (19  impr.). 

11fl3-1TU.  —  OpficES.  —  Offices  municipaux. 
—  Édit  du  roi,  juin  1717,  portant  suppression  des 
offlces  de  maires,  lieutenants  de  maires,  échevins, 
consuls,  capitouls,  jurats,  avocats  et  procureurs  du 
Roi,  assesseurs,  commissaires  an^  revues  et  loge- 
ments des  gens  de  guerre,  contrôleurs  desd.  commis- 
saires, secrétaires-greffiers  des  hôtels  de  Ville,  con- 
trôleurs d'iceux,  de  greffiers  des  rôles  des  tailles, 
et  des  offlces  d'archers,  hérauts,  hoquetons,  mas- 
sarts,  valets  de  ville,  trompettes,  tambours,  liftes, 
portiers,  concierges,  gardes  meubles  et  gardes  des- 
dits hôtels  de  villes  et  de  syndics  des  paroisses  du 
royaume  situées  tant  dans  l'étendue  des  générali- 
tés des  pays  d'élections  que  dans  la  province  de 
Bretagne  (sans  nom  d'impr.  in-4'',_  8  pages)  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  19  juin  1717,  qui 
nomme  des  commissaires  pour  la  hquidation  des 
offices  de  maires,  lieutenants  de  maires  et  autres, 
supprimés  par.  édit  de  juin  1717,  et  commet  le 
3'  Passelaigue  pour  greffier  de  la  commission  (Paris, 
impr.  royale,  in-4°,,  3  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  29  juin  1717,  qui  commet  Gaspard  Hya- 
cinthe de  Caze,  écuyer,  pour  l'exécution  de  l'édit  du 
mois  de  juin  1717,  portant  ^suppression  des  offlces 
de  maires,  lieutenants  de  maires,  échevins  et  autres 
mentionnés  audit  édit  (Paris,  impr.  royale,  ia-4c, 
3  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  28  août 
1717,  qui  ordonne  que  les  s"  intendants  et  œmmis- 
saires  départis  dans  les  provinces  et  généralités 
assisteront  aux  assemblées  qui  se  tiendront  pour 
l'élection  des  officiers  des  hôtels  de  ville  (Paris, 
impr.  royale,  in-4°,  4  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  2  nov.  1717,  qui  ordonne  que,  sans  aVoir 
égard  aux  délibérations  prises  par  les  villes  et 
communautés  pour  le  remboursement  des  offlces 
supprimés  par  édit  de  juin  1717,  dont  la  liquida- 
tion n'a  pas  été  faite  avant  la  publication  dudit 
édit,  il  sera  procédé  à  ladite  liquidation  par  les 
commissaires  du  Conseil  ;  que  les  délibérations  sur 
lesquelles  les  liquidations  ont  été  faites  par  MM.  les 
intendants  avant  le  mois  de  juin  1717  seront  exé- 
cutées ;  que  les  élections  faites  dans  les  assemblées 
convoquées  par  les  maires  supprimés  demeureront 
nulles,    à   l'effet    de  quoi    il    sera    procédé   à    une 
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nouvelle  élection  ;  et  que  les  officiers  supprimés  ne 
pourront  assister  aux  élections,  ni  être  élus  par  la 
suite  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  leurs  comptes 
(placard  impr.  chez  P.  Boutaudon);  —  usages  pra- 
tiques dans  les  assemblées  de  l'iifitel  de  ville  de 
Clermont  avant  la  création  des  maires.  —  lettre  de 
M.  d'Argenson,  du  4  juin  1718,  au  sujet  de  la 
proposition  faite  par  M.  Boucher,  intendant  d'Au- 
vei^ne,  d'assurer  aux  officiers  supprimés  des  em- 
plois à  leur  bienséance  pour  leur  tenir  lieu  de  rem- 
boursement :  cet  expédient  n'a  pas  été  jugé  conve- 
nable, M,  Bouclier  est  prié  d'en  chercher  quelque 
autre;  lettre  de  M.  Boucher,  du  29  juin  :  parmi 
les  offices  supprimés  ceux  de  syndics  et  greffiers 
des  rôles  font  un  objet  considérable  et  qui  repré- 
sente pour  plus  de  600,000  livres  de  finance  ;  le 
parti  de  l'imposition  sur  la  province  ne  parait  pas 
proposable  à  cause  des  arrérages  immenses  qu'elle 
doit  du  reste  de  ses  impositions  ;  on  pourrait  réta- 
blir les  offices  en  question  en  laissant  aux  élections 
la  faculté  de  les  rembourser  et  en  rédnisant  les  ga- 
ges du  denier  30  au  denier  25  ;  on  en  pourrait 
user  de  même  pour  les  offices  supprimés  dans  les 
hôtels  de  ville,  comme  les  villes  sont  fort  jalouses 
de  leurs  droits,  elles  se  porteraient  d'elles-mêmes 
à  Caire  le  remboursement;  il  faut  remarquef  d'ail- 
leurs que  les  gages  étaient  pour  la  plupart  payés 
par  les  villes,  tandis  que  par  les  édits  de  suppres- 
sion le  Roi  se  trouve  présentement  chai^  de  payer 
la  finance  au  denier  25  ;  il  propose  aussi  de  réta- 
blir les  offices  de  subdélégués  en  leur  donnant  des 
gages  au  denier  25,  et  ceux  des  syndics  et  gref- 
fiers, des  rôles  sans  leur  donner  de  gages  ;  — 
lettre  de  M.  d'Argenson,  du  4  juillet  1718,  invitant 
llntendant  à  faire  connaître  à  ceux  des  officiers 
municipaux  qui  voudraient  renoncer  aux  gages 
qu'ils  avaient  sur  le  Roi  que  l'on  se  portera  vo- 
lontiers «  à  les  remettre  -  dans  la  possession  de 
*  leurs  offices,  qui  certainement  na  seroient  pas  à 
«  charge  au  public,  pourveu  que  leui's  exemptions 
«  fussent  renfermées  dans  de  justes  bornes  »  ;  il 
appartient  aux  subdélégués  de  proposer  au  Conseil 
des  expédients  pour  assurer  leur  état,  que  la  diffi- 
culté des  temps  rend  fort  incertains  ;  modèles 
d'arrêts  du  Conseil  joints  à  la  lettre  de  M.  d'Ar- 
genson ;  —  édit  du  Roi,  août  1722,  portant  créa- 
tion et  rétablissement  des  officiers  municipaux  et 
autres  ;  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  6  sept.  1722, 
portant  l'élément  pour  la  vente  desdits  offices, 
laquelle  vente  sera  faite  par  Martin  Girard,  ses 
procurears,  commis  et  préposés.  Les  offices  en  ques- 
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tlon  sont  ceux  de  gouverneurs,  lieutenants  de  Roi 
et  majors  des  villes  closes  du  royaume,  de  maires, 
lieutenants  de  maires,  assesseurs,  échevios,  consuls, 
capitouis,  jurats,  secrétaires-greffiers  des  hàtels  de 
ville  et  leurs  contrôleurs  anciens,  alternatifs  et 
triennaux,  et  les  offices  d'avocats  et  procureurs  du 
Roi  desdits  hôtels  de  ville,  de  syndics  des  paroisses, 
de  greffiers  des  rôles  de  taille,  d'archers,  hérauts, 
hoquetons,  valets  de  ville,  tainbours,  portiers,  con- 
cierges «  et  autres  offices  de  pareille  nature  ».  Le 
bureau  pour  la  vente  est  établi  à  Clermont  chez 
M.  Chastelain  de  Saint-André,  directeur  à  Clermont, 
rue  des  Carmes  {plac.  impr.  chez  P.  Boutaudon);  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  3  oct.  1733,  qui'  fixe 
les  enchères  sur  les  offres  faites  pour  la  levée  des 
offices  municipaux,  rétablis  par  l'édit  d'août  ;  arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  5  oct.  1722,  qui  règle-  la  forme 
de  la  réception  et  prestation  de  serment  pour  les 
mêmes  offices  ;  arrêt  du  Conseil  d'État  du  6  oct. 
1722,  qui  fixe  le  droit  annuel  des  offices  créés  et 
rétablis  par  l'édit  du  mois  d'août  dernier  au  soi- 
xantième du  neuvième  de  la  finance  principale,  et 
qui  déclare  lesdits  offices  êtres  sujets  au  prêt  (plac. 
impr.  chez  P.  Boutaudon)  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  23  nov.  1722,  qui  donne  la  faculté  aux 
acquéreurs  des  offices  de  syndics  des  paroisses  et 
greffiers  des  rôles  de  tailles  de  commettre  à  l'exer- 
cice desdits  offices  sur  des  commissions  du  grand 
sceau;  suivi  d'ordonnance  de  l'Intendant  (placard 
impr.  à.  Clermont,  chez  P.  Boutaudon)  ;  —  arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  17  déc.  1722,  qui  ordonne 
qu'il  sera  fourni  par  les  villes  et  communautés 
aux  sieurs  intendants  des  états  détailléti  des  re- 
venus' patrimoniaux  et  octrois  des  villes,  tant  or- 
dinaires qu'extraordinaires,  ainsi  que  de  leur  dé- 
pense (placard  impr.  chez  P.  Boutaudon)  ;  —  copie 
de  lettre  de  M.  Le  Pelletier  de  Signy  à  M.  Bru- 
net  d'Évry,  janvier  1723,  adressant  un  état  des 
gages  des  officiers  rétablis  par  l'édit  d'août  1722 
dans  la  généralité  de  Riom,  et  deux  arrêts  du 
Conseil  dont  l'un  a  jmur  objet  de  réduire  au  denier 
50  les  rentes  de  tous  les  créanciers  des  communau- 
tés et  l'autre  de  faire  établir  des  états  détaillés 
des  revenus  et  des  dépenses  des  villes  ;  la  vente 
des  offices  n'est  pas  dans  le  département  de  M.  Le 
Pelletier,  mais  comme  il  a  les  octrois  et  les  dettes 
des  communautés  le  Contrôleur  général  l'a  chargé 
de  faire  fournir  par  les  villes  les  fonds  des  gages 
de  ces  offices;  accusé  de  réception  de  M.  Brunet 
d'Évry  le  29  janvier  1723  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,    7    fév.     1723,    qui    r^e   le   paiement    des 
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gages  et  taxations  attribués  aux  offices  de  syndics 
des  paroisses  et  greffiers  des  rôles  sur  le  pied  du 
denier  50  de  la  âuance  principale  desdits  offices 
(impr.  à  Paris  chez  la  veuve  Saugrain  et  Piarre 
Prault,  in-4",  4  pages)  ;  —  lettre  de  M.  Doduo, 
du  18  avril  1723,  adressant  à  l'Intendant  les  rôles 
arrèt<*s  au  Conseil  pour  la  fixation  de  la  finance 
des  offices  de  syndics;  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  ;î  mai  1723,  par  lequel  Sa  Majesté  déclare 
avoir  entendu  comprendre  dans  l'édit  de  suppression 
du  mois  Je  juin  1717  et  dans  celui  de  création  et 
de  rétablissement  du  mois  d'août  1722  les  offices  de 
procureurs  du  Roi  et  de  greffiers  des  hùlels  de 
\ille,  créés  par  édits  des  mois  de  Juillet  1622,  mai 
16-'Ï3  et  juin  1035,  et  autres  éiiiis  donnés  avant  ou 
depuis  celui  de  juillet  1690  fplacard  impr.  chez 
1'.  Boutaudon)  ;  —  arrêt  du  Corfseil  d'État,  du 
7  juin  1723,  qui  ordonne  que  les  gages  attribués 
aux  offices  municipaux  rétablis  par  l'édit  du  mois 
d'août  1722,  assignés  sur  les  revenus  et  octrois  des 
villes,  seront  payés  aux  acquéreurs  da-dits  offices, 
et  où  lesdila  offices  n'ont  pas  été  levés  les  gages 
seront  payés  k  Martin  Girard  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  levés  (Paris,  injpr.  royale,  10-4",  4  pages)  ; 
—  correspondance  de  M.  de  Signy  avec  l'Intendant 
au  sujet  de  la  finance  des  offices  de  syndics;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  '23  juillet  1723,  réglant 
les  effets  royaux  qui  seront  reçus  pour  le  paiement 
des  offices  municipaux,  outre  ceux  portés  par  édit 
du  mois  d'août  1722,  portant  rétablissement  desdits 
offices  (Paris,  impr.  royale,  in-4'',  3  pages)  —  arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  8  août  1723,  qui  ordonne  que 
les  offre;  et  enchères  sur  les  offices  municipaux 
ne  seront  reçues  que  jusqu'au  paiement  réel  fait 
entre  les  mains  du  s'  Harlan,  caissier,  après 
lequel  paiement  Sa  Majesté  fait  défense  à  Martin 
Girard  de  recevoir  aucunes  enchères  (Paris,  impr. 
royale,  iu-4*,  3  p^es);  —  le  même,  en  placard 
(impr.  chez  P.  Boutaudon);  —  correspondance  re- 
lative à  la  réception  du  s'  Bernard  comme  maire 
de   la  ville  de  Clermont,   1723. 


C.  4790.  (Liasse.)  —  60  pièces,  papier  (8  impr.]. 

1T9S'1794.  —  Opficbs.  —  Offices  municipaux. 
—  Arrêt  du  Conseil  d'État,  du  30  août  1723,  qui 
décharge  du  droit  du  marc  d'or  les  offices  munici- 
paux dont  la  finance  est  de  1000  liv.  et  au-dessous 
(Paris,    impr.   royale,  in-4*,  3  pages);  —  arrêt  du 


PUY-DE-DOME. 
Conseil  d'État,  du  26  sept.  1723,  portant  qu'il  sera 
établi  à  Paris  un  bureau  général,  dans  lequel  ceux 
qui  voudront  acquérir  des  oflQces  municipaux  pour- 
ront porter  leurs  certificats  de  liquidation,  pour  la 
valeur  desquels  il  sera  délivré  par  Girard  des  récé- 
pissés du  trésor  royal  sur  la  finance  provenant  dea- 
dits  offices  (placard  impr.  chez  P.  Boutaudon)  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  6  oct.  1723,  qui  excepte 
les  offices  municipaux  et  autres,  créés  et  rélablis 
par  édit  d'août  1722,  de  l'exécution  de  la  déclara- 
tion du  27  sept.  1723  pour  le  recouvrement  du 
droit  de  confirmation  à  cause  de  l'avènement  du 
Roi  à  la  couronne  (Paris,  impr.  royale,  in-4', 
4  pages)  ;  —  lettre  de  M.  Dodun,  du  23  nov.  1723, 
faisant  observer  que  la  plupart  des  villes  de  la 
généralité  de  Riom  n'ont  pas  retiré  des  arrêts  des 
24  août  1720  et  15  décembre  1722  tout  l'avantage 
que  ta  réduction  de  leurs  rentes  au  denier  50 
devait  leur  procurer,  parce  que  plusieurs,  sous  diffé- 
rents prétextes,  ont  négligé  de  les  exécuter  ;  l'In- 
tendant devra  presser  les  villes  de  se  mettre  en 
règle,  cela  est  d'autant  plus  nécessaire  «  que  le 
«  Iténéfice  qu'elles  trouveront  par  la  réduction  de 
«  leurs  rentes  contri'ouera  à  les  mettre  en  état  de 

<  fournir  les  gages  des  officiera  rétablis  par  l'édit 
«  d'août  1722  >;  —  lettre  de  M.  de  La  Houssaye, 
du  25  nov.  1723,  au  sujet  des  gages  à  fournir  par 
les  villes  pour  les  offices  municipaux  rétablis  :  l'état 
des  revenus  et  dépenses  de  la  ville  de  Saint-Flour 
qui  a  été  fourni  par  l'Intendant  est  parfaitement 
détaillé,  et  il  n'y  aura  qu'à  en  fournir  de  sem- 
blables pour  les  autres  villes,  en  tenant  compte 
cependant  de  quelques  obst'rvations  que  M.  de  La 
Houssaye  fait  sur  cet  état;  il  remarque  que  bien 
des  abus  se  sont  introduits  dans  la  manière  de 
compter  des  octrois  des  villes  et  il  préparera  un 
règlement  général  pour  les  réprimer  ;  l'Intendant 
propose  de  ne  poiut  établir  d'élat-major  à  Saint- 
Flour,  «  d'autant  qu'il  n'y  a  personne  dans  cette 
«  Tille  qui  soit  en  état  d'y  soutenir  le  rang  de 
«  gouverneur,  lieutenant  de  Roi  et  major  de  la  ville 

<  et  que  d'ailleurs  il  est  impossible  d'y  trouver  de 
a  nouveaux  fonds  .autrement  que  par  imposition  >  ; 
M.  de  La  Houssaye  fait  observer  que  ces  offices 
pourront  être  occupés  par  des  personnes  étrangères 
à  la  ville  de  Saint-Flour,  mais  si  vraiement  il  n'y 
a  pas  de  fonds  pour  subvenir  au  paiement  des  ga- 
ges le  Contrôleur  général  répugne  absolument  à 
employer  la  vole  de  l'imposition,  il  faut  donc  exa- 
miner si  l'on  ne  trouverait  pas  la  somme  néces- 
saire   dans    une    légère    augmentation    de    l'octroi 
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accordé  à  cette  ville  en  1718  ;  —  réponse  de  l'In- 
tendant, décembre  1723,  annonçant  qu'il  enverra 
tous  les  états  vers  la  Un  du  mois  ;  —  lettres  de 
l'Intendant,  janv.  1724,  adressant  à  M.  Le  Pelle- 
tier de  Signy  les  états  relatifs  aux  offices  munici- 
paux (le  la  généralité  de  Riom,  contenant  les 
dépenses  et  les  recettes  de  chacune  des  villes  inté- 
ressées; —  lettre  de  M.  Dodun,  du  23  janvier  1724, 
invitant  l'Intendant  â  lui  fair?  coniiaitre  à  quoi 
pourront  se  monter  dans  chaque  élection  les  impo- 
sitions qui  ont  dû  être  faites  des  gages  des  offices 
de  syndics  «  alln  de  donner  des  ordres  aux  char- 
»  gés  de  procuration  de  Martin  Girard  de  recevoir 
>  des  collecteurs  ces  mêmes  gages  et  taxations 
»  dans  les  paroisses  où  ces  offices  n'ont  point  été 
»  levés,  ou  dans  celles  où  ils  ne  l'ont  été  que 
»  depuis  le  1"  avril  dernier  »  ;  —  lettre  du  même, 
de  la  même  date,  au  sujet  des  plaintes  qui  lui 
^nt  adressées  de  ce  que  l'on  augmente  à  la  taille 
injustement  les  acquéreurs  des  offices  de  syndics 
des  paroisses  et  de  greffiers  des  rôles,  et  que 
l'imposition  pour  les  gages  et  taxations  desdits 
offices  n'a  pas  été  faite  dans  plusieurs  parois- 
ses ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État ,  du  S5  jan- 
vier 1724,  qui  réunit  et  incorpore  an  corps  des 
officiers  de  la  sénéchaussée  d'Auvergne  et  siège 
présidial  de  Riom  les  offices  de  maires  ancien- 
mi-triennal  et  alternatif  et  mi-triennal  de  lad.  ville, 
moyennant  la  finance  de  86,900  liv,  et  deux,  sols 
pour  livre;  provisions  desdits  offices,  24  mars  1724; 
—  lettre  de  M.  Dodun,  du  31  janvier  1724,  invi- 
tant l'Intendant,  puisqu'on  ne  peut  trouver  en 
Auvergne  pour  former  le  fonds  des  gages  des  offi- 
ces que  la  voie  de  l'imposition,  à  lui  marquer 
précisément  ce  que  chaque  lieu  peut  supporter  par 
cette  voie  sans  être  trop  surchargé,  «  en  observant 
»  néantmoins,  s'il  s'en  trouve  quelqu'un  où  l'on 
€  puisse  sans  dificulté  augmenter  les  octroys  ou  en 
«  établir  de  nouveaux,  de  préférer  toujours  ces 
«  moyens  à  l'imposition  »;  —  lettre  de  M.  de  La 
Houssaye.  du  l»'  février  1724,  contenant  les  mêmes 
indications  que  celle  de  M.  Dodun  ;  —  lettre  de 
M.  Dodun,  du  16  février  1724,  accusant  réception 
de  l'état  des  impositions  faites  dans  la  généralité 
de  Riom  pour  le  paiement  des  gages  et  taxations 
des  syndics  et  greffiers  des  rôles  ;  —  correspondance 
de  MM.  Bertin,  Bouret,  de  La  Houssaye  an  sujet 
des  offices  vendus  dans  la  généralité  de  Riom, 
fév.-avril  1724  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
15  février  1724,  portant  règlement  pour  les  fonc- 
tions de  greffiers  des  rôles  des  tailles,  (Paris 
Puy-de-Dôme.  —  Sërik  C. 


impr,  royale,  in-4°,  3  pages);  —  lettre  de  l'Intendant, 
du  S  mai  1724,  adressant  Â  M.  de  La  Houssaye 
deux  états  dont  le  premier  contient  son  avis  sur 
les  lieux  qu'il  proposait  de  décharger  entièrement 
bien  q^u'ils  aient  des  hôtels  de  ville  et  sur  l'imposi- 
tion qu'il  pense  y  pouvoir  établir,  le  secbnd'  con- 
tient son  avis  sur  les  lieux  contenus  dans  les  états 
supplémentaires  pour  l'état-major  avec  le  cliiflre  de 
ce  qu'ils  peuvent  supporter  ;  —  lettre  de  M.  de  La 
Houssaye,  du  16  mai  1724,  adressant  à  l'Intendant 
un  état  de  répartition  des  sommes  réglées  par  le 
Contrôleur  général  sur  les  offices  rétablis  par  l'édit 
d'août  1722,  indiquant  «  la  qualité  et  le  nombre 
»  des  offices  que  l'on  veut  mettre  dans  chaque  lieu, 
»  la  finance  de  chacun  et  les  gages  au  denier  50 
>  de  ces  offices  ►  j  —  lettre  de  l'Intendant  à  M. 
de  La  Houssaye,  du  17  mai  1724,  demandant  l'au- 
torisation de  comprendre  dans  l'imposition  les  offi- 
ciers de  judicature,  les  exempts  et  privilégiés  ;  — 
lettre  de  M.  de  La  Houssaye,  du  1*  juin  1724, 
adressant  à  l'Intendant  les  décisions  prises  sur  l'im- 
position à  fkire  pour  les  gages  des  offices  munici- 
paux, dans  les  lieux  â  l'égard  desquels  il  n'avait 
pas  encore  été  statué  ;  le  Contrôleur  général  s'est 
conformé  aux  avis  de  l'Intendant  et  a  retranché 
des  rôles  tous  les  lieux  compris  dans  le  supplément 
à  l'état-major,  puisque  la  plupart  n'étaient  que  de 
simples  villages  ;  le  Contrôleur  général  approuve  que 
les  privilégiés  supportent  leur  part  de  l'imposition  et 
il  invite  l'Intendant  à  faire  la  répartition  au  marc 
la  livre  de  la  capitation  et  non  de  la  taille;  —  let- 
tre de  l'Intendant  au  Contrôleur  générât,  du  31  mai 
1724,  relevant  quelques  erreurs  dans  les  rôles  de 
supplément  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  30  mai 
1724,  en  règlement  pour  la  réception  des  acquéreurs 
des  offices  municipaux  (Paris,  impr.  royale,  in-4°, 
3  pages,  deux  exempl.);  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  20  juin  1724,  portant  que  les  acquéreurs  de» 
offices  de  syndics  des  paroisses  et  greffiers  des 
rôles  de  tailles  seront  simplement  tenus  de  faire 
enregistrer  leurs  commissions  au  greffe  de  l'élection, 
pour  chacun  desquels  enregistrements  il  ne  sera 
payé  que  dix  sols  (Paris,  impr.  royale,  in-4''  3  pa- 
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-  Édit  du  Roi,  juillet  1724,    portant    suppression 
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des  offices  muoicipauz  (Paris,-  impr.  royale,  in-4o, 
4  pages).  La  finança  des  offices  sera  remboarsée 
aux  acquéreurs  en  rentes  {«rpétnelles  ou  viagères 
sur  les  tailles;  les  impositions  ordonnées  et  les  oc- 
trois des  villes  qui  ont  été  établis, pour  le  paiement 
des  gages  desdits  offices  seront  réduits  à  moitié,  la 
moitié  qui  continuera  d'être  perçue  servira  à  four- 
nir des  secours  aux  bôpitaus  du  royaume;  —  le 
même,  en  placard,  suivi  d'un  arrêt  du   Conseil,  du 

2  aoAt  1724,  qui  nomme  des  commissaires  du  Con- 
seil pour  procéder  à  la  liquidation  de  la  ânanco  des 
offices  municipaux,  et  d'une  ordonnance  de  l'Inten- 
dant (impr.  chez  P.  Boutaudon,  2  exempl.)  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  3  aoAt  1724,  qui  nomme 
des  commissaires  pour  procéder  à  la  liquidation  de 
la  ânance  des  offices  municipaux  supprimés  par  édit 
du'  mois   de  Juillet    (impr.  royale,    in--4%  3  pages* 

3  exempl.);  —  lettre  de  M.  Bouret,  du  20  aottt 
1724,  au  sujet  des  gages  des  offices  municipaux 
créés  en  1722  :  les  fonds  imposés  doivent  être  des- 
tinés au  paiement  de  ces  gages,  préférablement  à 
toute  autre  dépense';  il  n'a  été  chargé  d'aucun  or- 
dre pour  ce  qui  concerne  les  mendiants  ;  —  état  des 
lieux  de  la  subdélégation  d'Auriliac  où  les  offices 
municipaux  ont  été  rétablis  et  levés  ;  —  lettre  d'en- 
voi de  M.  Sadourny,  du  30  sept.  1724;  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  1"  sept.  1724,  qui  ordonne  que 
les  récépissés  du  Trésor  royal  pour  l'acquisition 
d'offices  municipaux  seront  reçus  en  rentes  viagères 
ou  perpétuelles  sur  les  tailles,  au  choix  des  por- 
teurs desdits  récépissés  (Paris,  impr.  royale,  iD-4'>, 

4  pages,  2  exempl.);  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
3  oct.  1724,  qui  commet  Martin  Oirard  pour  rece- 
voir la  moitié  des  octrois  dont  le  total  était  des- 
tiné au  paiement  des  gages  des  offices  municipaux, 
«t  la  recette  des  3  den.  pour  livre  en  sus  des  de- 
niers des  tailles  et  autres  crues  ordinaires,  moitié 

•de  six  deniers  attribués  aux  offices  de  syndics  des 
paroisses  et  greffiers  des^  rôles  des  tailles  (P%ris, 
impr.  royale,  in-4*,  4  pages,  2  exempl.);  —  le 
même,  suivi  d'ordonnance  de  l'Intendant  (impr.  chez 
P.  Boutaudon,  in-4'>,  4  pages,  4  exempl.);  —  let- 
tres de  M.  Dodun  relatives  à  l'arrêt  ci-dessus  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  7  nov.  1724,  pour  as- 
surer des  fonds  suffisants  pour  le  secours  des  hôpi- 
taux et  la  nourriture  des  pauvres  mendiants  qui 
s'y  rendent  volontairement  ou  qui  y  sont  actuelle- 
ment conduits  (Paris,  impr.  royale,  in-4<',  4  pages); 
—  lettre  de  M,  Dodun,  du  30  nov.  1724,  au  sujet 
des  plaintes  qu'il  a  reçues  de  quelques-uns  de  ceux 
qui  ont  acquis   des  offices  municipaux  dans  la  gé- 
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nérallté  de  Riom;  ils  prétendent  que  les  receveurs 
des  octrois  des  villes  refusent  de  leur  payer  les  ga- 
ges qui  leur  sont  dus  jusqu'au  jour  de  la  publica- 
tion de  redit  de  suppression;  l'Intendant  répond 
qu'il  a  arrêté  l'état  des  gages  qui  sont  dus  et  qu'il 
a  donné  ordre  aux  receveurs  des  octrois  de  les 
payer;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  5  déc.  1724, 
qui  ordonne  que  le  sol  pour  livre  de  remise,  ac- 
cordé par  celui  d'octobre  dernier  aux  collecteurs, 
receveurs  des  tailles  et  receveurs  généraux  des  fi- 
nances, sur  l'imposition  k  faire  de  3  deniers  pour 
livre  de  la  taille  réservés  aux  hôpitaux,  sera  imposé 
par  augmentation  des  sommes  auxquelles  lesdits 
3  deniers  pour  livre  de  la  taille  se  trouveront  mon- 
ter; et  dispense  les  receveurs  des  tailles  de  tenir 
un  journal  séparé  tant  de  ladite  imposition  des 
3  deniers  pour  livre  de  la  taille  réservés  aux  hô- 
pitaux que  dudit  sol  pour  livre  de  remise,  lâsquds 
ils  seront  cependant  tenus  de  porter  sur  leur  regisr 
tre  ordinaire  (Paris,  impr.  royale,   in-4°,  4  pages); 

—  lettre  de  M.  Dodun  adressant  à  l'Intendant  l'ar- 
rêt ci-dessus  ainsi  qu'un  autre  arrêt  du  9  déc.  1724  ; 

—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  9  déc.  1724,  qui 
ordonne  que  l'imposition  de  la  moitié  des  gages  des 
syndics  des  paroisses  et  taxations  des  greffiers  des 
rôles  de  tailles,  réservée  pour  le  secours  des  hôpi- 
taux, sera  faite  sur  le  pied  de  3  den.  pour  livre 
en  sus  des  deniers  des  tailles  (Paris,  impr.  royale, 
in-4°,  3  pages);  l'Intendant  répond  qu'il  avait  exé- 
cuté d'avance  tout  ce  qui  est  ordonné  par  ces 
deux  arrêts,  en  se  conformant  à  celui  du  3  octobre 
1724,  «  qu'il  avait  cru  assez  clair  pour  ne  pas 
y  douter  de  faire  l'imposition  en  conséquence  »  ;  — 
lettre  de  M.  Dodun,  du  ly  déc.  1724,  informant 
l'Intendant  que  le  recouvrement  des  gages  des  of- 

•fices  municipaux,  abandonnés  aux  hôpitaux,  se 
fera  par  les  receveurs  des  tailles  qui  en  compte- 
raient avec  les  régisseurs  de  Martin  Girard;  — 
lettre  du  même,  du  22  déc.  1724,  annonçant  qu'il  a 
divisé  en  deux  parties  la  régie  des  fonds  réservés 
aux  hôpitaux;  il  a  séparé  «  la  partis  des  octroys 
»  établis  ou  à  establir  pour  la  moitié  des  gages  des 
»  offices  municipaux  de  celle  des  gages  et  taxations 
»  qui  avoient  été  attribués  aux  syndics  et  greffiers 

>  des  rôles  jusques  au  jour  de    la  supjiression,  et 

>  des  3  deniers  pour  livre  de  la  taille  ordonnés  être 
»  imposés  pour  la  moitié  desdits  gages  »,  afin  que 
le  retard  de  l'une  des  opérations  n'entraînât  pas 
dahs  l'autre  un  retard  semblable;  —  mémoire 
adressé  par  l'Intendant  à  M.  de  La  Houssaye,  déc. 
1734  :   la  moitié  des  gages    des  offices  municipaux 
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réserréa  aax  tiàpitaoz  a  été  fixée  k  3  dealers  pour 
liTi-e  du  montant  de  la  taille;  ces  3  deniers  pour 
litre  viennent  d'être  Imposés  et  monteront  à  :%,544 
liv.  16  sols  3  deA.,  alors  que  la  moitié  des  gages 
n'aurait  monté  qu'à  29,423  liv. '10  sols;  cela  fait 
donc  un  plus  imposé  de  9,131  liv.  6  sols  3  den.;  — 
ropie  de  lettre  de  M.  Dodun,  contrôleur  général, 
du  1"  janv.  1725,  au  sujet  des  fonds  assignée  pour 
les  hôpitaux  :  une  partie  de  ces  fonds  se  trouve  exi- 
gible «  [«r  le  recouvrement  des  gages  et  taxa- 
»  tions  des  syndics  des  paroisses  et  des  greffiers  des 
»  rùles  des*tailles  imposés  pendant  les  neuf  quar- 
»  tiers  qui  ont  commencé  au  1"  oct.  1722,  et  par 
»  la  moitié  des  nouveaux  octrob  qui  ont  été  éta- 
»  Mis  'pour  servir  au  payement  desdits  gages  »; 
l'Intendant  devra,  à  partir  de  ce  jour,  prendre  sur 
ces  fonds  les  dépenses  des  hôpitaux  et  cesser  d'as- 
signer aucune  de  ces  dépenses  sur  la  caisse  des 
droits  rétablis;  lettre  à  ce  sujet  de  l'Intendant  aux 
receveurs  des  tailles;  —  copie  de  lettre  de  M.  de 
La  Grandville  à  M.  Berthelot  de  Monctienne,  maître 
des  requêtes,  «  chai^  de  la  discussion  des  offices 
>  municipaux  et  des  syndics  et  grefders  des  rô- 
»  les  »,  du  32  janvier  1725;  il  lui  adresse  un  mé- 
moire qu'il  a  déjà  soumis  au  Contrôleur  gé- 
néral. 
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1739-1796.  —  Offices.  —  Offices  municipaux.  — 
Lettre  de  M.  Dodun,  contrôleur  général,  du  15  fév. 
1725,  adressant  à  l'Intendant  l'état  général  de  tous 
les  rôles  des  offices  des  étuts-majors  et  municipaux 
de  la  généralité  de  Riom  avec  la  finance  de  chaque 
office  et  le  montant  des  gages  au  denier  50;  il  ne 
reste  plus  que  24,548  liv.  de  gages,  dont  la  moitié 
est  réservée  pour  le  secours  des  hôpitaux;  il  l'in- 
vite à  préparer  un  projet  d'arrêt  pour  l'imposition 
de  ces  gages  réservés  en  détaillant  <  la  portion  que 

>  vous  avés  ordonnée  être  prise  sur  les  anciens  oc- 

>  trois  et  revenus  de  chacune  des  villes  oi'i  il  y  en 

>  a,  et  la  portion  de  l'imposition  que  vous  avés 
»  faite  dans  chacune  des  villes  où  il  n'y  a  ny  oc- 
»  trois  ny  revenus  »;  la  voie  de  l'imposition  qu'on 
a  été  obligé  d'adopter  fait  que  le  clergé  ne  contri- 
buera pas  suffisamment  à  cette  charge,  l'Intendant 
devra  examiner  la  part  que  ce  clergé  devrait  sup- 
porter, en  1726,  selon  la  Justice,  dans  l'imposition 
des  12,274  liv.,  <  au  moyen  de  quoy  vous  compren- 
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»  drés  cette  portion  dans  l'état  de  répartition  que 
»  vous  arresterés  pour  les  exempts  et  non  exempts, 
»  à  l'excoption  des  ecclésiastiques  qui  se  trouveront 
>  dans  les  villes  où  les  octrois  sont  établis  >;  l'Iti- 
tendant  comprendra  enfin,  dans  le  projet  d'arrêt, 
les  30,085  liv.  d'arrérages  dus  depuis  le  1"  octobre 
172^  jusqu'au  31  déc.  1723  et  indiquera  de  quelle 
façon  et  en  quel  nombre  d'années  le  paiement  s'en 
fera;  —  observations  de  l'Intendant  sur  la' lettre 
précédent»  :  comme  la  noblesse,  le  clergé  et  les  com- 
pa'fenies  supérieures  ont  toujours  étq  exempts  des 
charges  des  offices  municipaux,  il  sera  peut-être  dif- 
ficile de  les  soumettre  â.  une  imposition  qui  a  pour 
but  la  charité ,  mais  qui  porte  le  nom  de  «  gages 
»  des  offices  municipaux  »  ;  en  admettant  même 
que  ce  soit  possible,  il  y  aura  des  difficultés  de  dé- 
tail; quant  aux  arrérages,  c'est  une  question  de 
savoir  s'il  faut  les  imposer  en  totalité  ou  seulement 
par  moitié  ;  —  lettre  de  M.  Berthdot  de  Mon- 
chenne,  du  20  fév,  1725,  déclarant  qu'il  n'a  rien  à 
ajouter  à  la  lettre  du  Contr^eur  général,  du  15 
du  courant;  l'Intendant  pourra  corriger  pour  1736 
l'injustice  de  faire  payer  deux  fois  les  gages  aux 
villes  où  il  n'y  avait  pas  de  syndics  établis  ;  il  sera 
pourvu  incessamment  au  paiement  des  gages  dus  aux 
acquéreurs  des  offices  de  syndics  et  greffiers  des 
rôles  pendant  qu'ils  ont  subsisté;  —  tirrêt  du  Con- 
seil d'Ëtat,  du  28  avril  1735,  qui  règle  la  forme 
du  remboursement  au  Trésor  royal  des  offices  ma- 
nicipaux  supprimés  dont  les  provisions  ont  été  ex- 
pédiées et  de  ceux  dont  les  provisions  n'ont  pas  été 
expédiées  (Paris,  impr.  royale,  in-4%  4  pages,  2  exem- 
plaires); —  édit  du  Roi,  juin  172.'>,  portant  sup- 
pression des  offices  de  receveurs  et  Contrôleurs  des 
octrois  et  revenus  patrimoniaux  et  nouvelle  créa- 
tion de  pareils  offices  ;  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
1"  juillet  1725,  qui  commet  Gabriel-Nicolas  Bouriée 
pour  faire  la  régie  et  le  recouvrement  de  la  finance 
qui  doit  provenir  de  la  vente  des  offices  de  rece- 
veurs et  contrôleurs  généraux  des  domaines  et  bois, 
des  receveurs  particuliers  des  bois,  de  l'aliénation  et 
de  l'attribution  d'un  sol  pour  livre  aux  avocats  et 
procureurs  .du  Roi  des  bureaux  des  finances  et 
chambres  des  comptes  où  il  n'y  a  point  de  bureau 
des  finances  et  qui  connaissent  de  ses  domaines, 
ensemble  des  offices  de  receveurs  et  contrôleurs  des 
octrois  et  receveurs  des  deniers  patrimoniaux,  créés 
par  édit  du  mois  de  juin  1725,  et  qui  permet  audit 
Bouriée  de  commettre  à  l'exercice  desdtts  offices; 
arrêt  du  Conseil  d'Ëtat,  du  2  juillet  17^,  qui  or- 
donne que  les  acquéreurs-  des  offices  de  receveurs  et 
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contrôleurs  des  octrois,  créés  par  édit  de  juin  der- 
nier, entreront  en  exercice  et  jouiront  des  droits  et 
privilèges  aussitôt  après  l'acquisition  qui  en  sera 
faite,  et  que  les  commis  qui  seront  établis  en  atten- 
dant la  venta  jouiront  des  taxations,  droits,  privi- 
lèges «t  émoluments,  conformément  audit  édit  (sans 
nom  d'impr.,  in-4°,  16  (lages);  —  lettre  de  M.'Do- 
dun,  du  13  juin  1735  ,<  invitant  l'Intendant  à  en- 
joindre aux  receveurs  des  tailles  de  remettre  les 
fonds  destinés  aux  hôpitaux  au  ^  Châtelain  de  St- 
André;  lettre  .de  l'Intendant  aux  receveurs-,  —  ifr- 
rét  du  Conseil  d'État,  du  10  juillet  17^,  en  r^le- 
ment  pour  le  remboursement  des  propriétaires  des 
office  municipaux  et  de  ceux  de  syndics  des  pa- 
roisses et  greffiers  des  rôles  de  tailles  (Paris,  lupr. 
royale,  in-4°,  4  pages,  2  exempl.);  —  le  même,  en 
placard  (impr.  à  Clermont,  chez  P.  Boutaudon)  ;  — 
lettre  de  M.  Dodun,  du  15  sept.  1725,  au  sujet  du 
refus  que  font  plusieurs  receveurs  des  octrois  de 
fournir  les  états  et  autres  éclaircissements  qui  leur 
sont  demandés  par  les  directeurs  chaînés  de  la  vente 
de  ces  offices  dans  la  généralité  de  Riom;  l'Inten- 
dant répond  qu'il  y  a  erreur,  le  directeur  n'est 
arrivé  que  depuis  deux  jours  et  n'a  pu  essuyer  au- 
cun .refus  ;  —  correspondance  de  M.  Dodun  avec 
l'Intendant  an  sujet  des  comptes  à  rendre  par  les 
receveurs  des  octrois  supprimés,  sept.-oct.  1725;  — 
lettre  de  M.  Dodun,  du  30  sept,  l'^B,  informant 
l'Intendant  qu'il  accorde  aux  acquéreurs  des  oilSces 
de  syndics  et  greffiers  des  rôles  jusqu'au  1^  dot. 
pour  rapporter  aux  receveurs  des  tailles  copie  col- 
lationnéé  de  leurs  titres  avec  leurs  quittances  et 
pour  recevoir  la  portion  des  gages  et  taxations  à 
eux  due;  après  ce  délai  ils  seront  obligés  de  venir 
recevoir  leurs  gages  à  Paris  ;  —  circulaire  de  l'In- 
tendant invitant  les  subdélégués  à  arrêter,  le  I" 
Dov.  1725,  sur  les  registres  des  receveurs  des  tailles, 
les  recettes  et  dépenses  faites  A  '  l'occasion  des  gages 
des  offices  municipaux;  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  29  oct.  1725,  fixant  à  24,551  liv.  les  gages  des 
offices  des  états-majors  et  municipaux  créés  dans 
toutes  les  villes  et  lieux  de  la  généralité  de  Riom 
(au  lieu  de  74,093  liv.  fixée  précédemment)  et  la 
moitié  réservée  aux  hôpitaux  à  12,275  liv.  10  sols 
pour  l'année  1725,  Â  prendre  tant  sur  les  octrois 
que  par  imposition  au  marc  la  livre  de  la  taille  et 
de  la  capitation  sur  les  lieux  qui  n'ont  pas  d'oc- 
trois, suivant  la  répartition  faite  par  l'Intendant  ; 
ordonnant,  en  outre,  que,  quant  aux  arrérages  de 
80,688  liv.  15  sols  pour  quinze  mois  desdits  gages  à 
compter  du  1*'  oct.  1722,  il  sera  tenu  compte  aux 
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Tilles  de  celle  de  2,993  liv.  3  sols  8  den.  qui  a  été 
perçue  de  trop;  la  somme  restante  sera  perçue  en 
six  années,  à  raison  de  4,615  liv.  18  sols  par  an;  à4a 
sufte  état  de  répartition  de  la  sonfme  de  10,891  liv. 
8  sols  pendant  chacune  desdites  six  années;  — 
lettre  de  M.  Dodun,  du  26  nov.  1725,  invitant 
l'Intendant  à  presser  le  recouvrement  des  gages  et 
taxations  qui  ont  dû  être  imposés  pour  les  années 
1723  et  1724;  lettre  de  l'Intendant  aux  receveurs 
des  tailles;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  3  déc.  17^, 
adressant  an  Contrôleur  général  l'état  des  imposi- 
tions qu'il  a  faites  des  3  deniers  pour*  livre  de  la 
taille  et  du  sol  pour  livre  de  ces  3  den.,  le  tout 
monte  à  37,301  liv.  11  sols  3  den.  au  lieu  de  38,856 
liv.  7  sols  9  den.,  «  cela  vient  de  ce  que  Je  n'ay 
»  imposé  que  moitié  desdits  3  deniers  dans  les 
»  villes  qui  sont  chargées  de  la  moitié  des  gages 
>  des  offices  municipaux  et  oi!i  il  n'y  a  point  eu 
»  d'offices  de  syndics  établis  »,  en  suivant  sut-  ce 
point  les  ordres  contenus  dans  une  lettre  de  M.  Ber- 
thelot  de  Monchenne,  du  28  fév.  1725;  M.  Dodun 
approuve  ledit  état;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
18  déc.  1725,  pour  l'acquisition  des  offices  de  rece- 
veurs et  contrôleurs  des  octrois  et  revenus  patri- 
moniaux (impr.  à  Paris,  chez  la  veuve  Saugrain  et 
Pierre  Prault,  in-4',  4  pages,  2  exempl.). 


C.  4799.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

17t9-l?96.  —  Offices.  —  Offices  municipaux. 
—  États  contenant  les  noms  des  ecclésiastiques,  gen- 
tilshommes et  privilégiés  des  villes  de  la  généralité 
de  Riom  où  il  y  avait  des  offices  municipaux,  avec 
l'indication  de  leurs  facultés  et  des  sommes  que 
l'Intendant  juge  qu'ils  pourraient  supporter  dans 
l'imposition  à  faire  pour  les  arrérages  des  gages 
des  offices  municipaux;  correspondance  à  ce  sujet 
de  l'Intendant  avec  le  Contrôleur  général  et  les 
subdélégués  : —  à  Ardes  :  13  ecclésiastiques;  un  seul 
gentilhomme,  Gérard  Bunel,  s^  du  Puy,  qui  possède 
environ  3  à  400  liv.  de  rente,  étant  imposé  par 
abonnement  dans  les  rôles  de  taille,  il  contribuera 
comme  les  autres  taiilables  au  marc  la  livre  de 
ladite  imposition,  si  mieux  n'aime  l'Intendant  le 
cotiser  séparément;  deux  privil^iés,  Jean  Juglard, 
commis  au  contrôle,  compris  aux  rôles  de  taille,  et 
R.  Chassaing,  veuve  Morin  La  Page,  ancien  visiteur 
général  des  gabelles,  qui  jouit  de  7  à  800  liv.  de  rente, 
pourrait  payer  5  livres;  le  s'  Brunet,  prêtre,  peut 
payer  40  sols,  et  chacun  des  communalist«s  10  sols; 
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somme  â  imposer,  56  liv.  5  sols;  —  à  Clormont,  le 
chapitre  catliédral,  dont  le  revenu  est  de  30,000  Ut., 
puerait  250  liy.  ;  l'abbaye  de  St-Alyre,  revenu  M.OOO 
liv.,  taxe  150  liv.  i  les  dominicains,  cordeliers  et  car-  ' 
mes  mendiants  ne  seraient  pas  taxés,  attendu  qu'ils 
o^t  été  ruinés  par  le  remboursement  en  billets  de 
banque  des  fondations  Qu'ils  vivaient,  etc.;  —  à  Chau- 
desaigues ,  un  chapitre  composé  de  10  chanoines 
qui  peuvent  être  imposés  à  4  liv.  5  sols  cha- 
cun ;  6  prêtres  qui  ne  seraient  pas  imposés,  n'ayant 
d'antre  revenu  que  laïur  inesse;  un  seul  gentilhomme, 
Jean-François  d'Apcher,  revenu  1,340  liv.,  taxe  11 
Ut.  4  sols  6  den.;  un  seul  privilégié,  Pierre  de 
Chaudesaigues ,  s'  de  Tarrieux,  revenu  1,790  liv-, 
taxe  13  liv.  4  sols  5  den.  ;  —  renseignements  ana- 
logues pour  les  autres  villes  de  la  généralité;  — 
lettre  de  M.  Le  Peletier,  du  10  juillet  1726,  au 
sujet  des  représentations  qu'il  a  reçues  des  agents 
généraux  du  clergé,  relativement  à  l'imposition  faite 
sur  les  ecclésiastiques  pour  la  subsistance  des  pau- 
vres des  hôpitaux  et  le  paiement  des  gages  des 
offices  municipaux:  U  invite  l'Intendant  à  surseoir 
aux  poursuites  qui  auraient  pu  élre  commencées 
contre  des  ecclésiastiques  à  l'occasion  de  cette  im- 
position. 


C.  4800.  (Uasse.) 


:,  papier  [' 


;  impr.). 


ITM.  —  Oppicks.  —  Offices  municipaux.  —  Lettre 
de  M.  Dodun,  du  3  fév.  1726,  invitant  l'Intendant 
à  donner  ordre  aux  receveurs  des  tailles ,  ainsi 
qu'aux  directeurs  des  nouveaux  octrois  établis  pour 
les  hôpitaux,  d'envoyer  à  la  monnaie  tous  les  fonds 
qu'ils  auront  en  caisse  provenant  de  l'imposition 
faite  et  des  nouveaux  octrois  établis  pour  les  gages 
des  offices  municipaux,  et  à  leur  défendre  d'acquit- 
ter les  ordonnances  tirées  sur  eux  autrement  qu'en 
espèces  de  la  nouvelle  fabrication;  lettres  de  l'In- 
tendant à  ce  sujet  ;  —  lettre  de  M.  Dodun ,  du 
14  février  1726,  adressant  un  arrêt  du  Conseil,  du 
18  déc.  1725,  qui  ordonne  que  la  recette  des  tarifs 
doit  faire  partie  du  maniement  des  receveurs  des  oc- 
trois; —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  22  janv.  1726, 
qui  permet  d'emprunter  les  sommes  nécessaires  pour 
payer  le  tout  ou  partie  de  la  finance  et  les  2  sols 
ponr  livre  tant  des  offices  de  receveurs  et  contrô- 
leurs généraux  des  domaines  et  bois  et  autres  qui 
connaissent  des  domaines,  que  des  trésoriers,  rece- 
veurs et  contrôleurs  des  deniers  communs,  patri- 
moniaux et  octrois,  etc.  (placard  imprimé  chez  P. 


Boutaudon);  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  29  janv. 
1726,  qui  casse  une  sentence  de  l'élection  de  Oien, 
généralité  d'Orléans,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi, 
leur  fait  défense  de  s'immiscer  à  l'avenir ,  sous 
quelque  prétexta  que  ce  soit,  à  peine  d'interdiction 
et  de*  500  livres  d'amende,'  dans  ce  qui  regarda  la 
régie  des  offices  de  receveurs  et  contrôleurs  des 
octrois  et  deniers  patrimoniaux  créés  par  édit  de 
juin  1725;  fait  .pareillement  défense,  aussi  à  ^ine 
de  500  livres,  d'amende,  au  s'  Raymond  Va-nj^ier 
de  La  Renardière  de  faire  aucunes  fonctions  desdits 
offices  (placard  impr.  Chez  P.  Boutaudon)  ;  —  arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  5  fév.  1726,  qui  pdrmet  à 
tous  particuliers  ou  communautés  d'acquérir,  possé- 
der ,  exercer  ou  falr-e  exercer  plusieurs  offices  de 
receveurs,  conjointement  avec  ceux  de  contrôleurs 
des  octrois  et  deniers  patrimoniaux ,  sans  lettres 
de  compatibilité  (placard  impr.  chez  P.  Boutaudon); 

—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  12  fév.  1720,  qui 
ordonne  que  les  anciens  titulaires  des  offices  de 
receveurs  et  contrôleurs  soit  des  octrois  ou  deniers 
patrimoniaux,  qui  acquerront  les  nouveaux  offices, 
jouiront  du  titre  de  receveurs  et  contrôleurs  tant 
des  octrois  que  des  patrimoniaux  sur  leurs  anciennes 
provisions,  etc.  (placard  impr.  chez  P.  Boutaudon); 

—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  5  mars  1726,  qui 
ordonne  que  dans  les  villes  tfirifées  où  les  offices 
de  receveurs  et  contrôleurs  des  octrois,  patrimo- 
niaux, biens  et  revenus  des  communautés,  tarifs, 
dons,  concessions,  subventions  et  impositions  ordi- 
naires et  extraordinaires  des  villes  et  communau- 
tés, créés  par  édit  du  mois  de  juin  dernier,  ne 
sont  point  encore  levés,  les  fermiers,  adjudicataires,  . 
r^isseurs  ou  receveurs  desdits  tari&  continueront 
de  remettre  aux  receveurs  des  tailles  les  fonds 
provenant  desdits  tarifs  jusqu'à  la  concurrence  de 
ce  qui  doit  être  employé  au  paiement  de  la  taille 
ou  autres  impositions  faites  au  profit  de  Sa  Majesté 
(Paris,  impr.  de  la  veuve  Saugrain  et  P.  Prault, 
in-4»,  3  pages,  deux  exempl.)  ;  ' —  lettre-circulaire 
de  l'Intendant,  du  13  mai^  1726,  invitant  les  rece- 
veurs des  tailles  à  remettre  au  s''  HouUier  la  pro- 
curation qui  leur  avait  été  donnée  par  le  s'  de 
Saint-André  pour  la  recette  des  octrois  et  iiatrlmo- 
niaux  ;  Us  devront  cesser  ce  recouvrement  et  rendre 
leurs  comptes  ;  ré^ionses  des  receveurs  ;  —  lettre  de 
M.  Dodun,  du  6  mai  1736,  adressant  cet  arrêt  à 
l'Intendant  :  les  villes  devront  s'effi>reer  de  trouver 
les  fonds  pour  les  taxations  des  préposés  de  Bou- 
riée;  <  il  est  évident  que  la  réunion  des  offices  est 

»  ce  qui  leur  sera  le  moins  k  charge ,  puisque   la 
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»  finance  n'en  est  fixée  qu'au  denier  12,  dont  il  n'y 
»  a  que  moitié  à  payer  en  argent  »  ;  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  12  mars  nSG^  qui  ordonne  que 
les  consuls  des  villes  et  communautés  de  la  géiié- 
ralitf;  d'Auch,  faîi^nt  les  fonctions  de  receveurs  des 
octrois  et  patrimoniaux,' et  notamment  ceux  de  la 
-ville  de  Mauve2in,' seront  tenus' de  remettre  aux 
acquéreurs  des  offices  créés  par  éilit  de  juin  1725, 
ou  ^  ceux  qui  sont  ou  «eront  commis  pour  les 
ex^csr,  des  états  certifiés  des  receveurs  ensemblu 
les  fonds  6fl  deniers  on  acquits  qu'ils  avaient  entre 
'leurs,  mains  lors  de  la  publication  4>'<l>t  édit ,  et 
leur  fait  défense  et  à  tous  autres  de  s'immiscer  ^ 
dans  les  offices  créés  par  ledit  Mit  de  juin  1725, 
à  peine  de  500  livres  d'amende  (impr.  à  Paria, 
chez  la  veuve  Saugrain  et  P.  Prault,  in-4°,  quatre 
pages);  —  arrêt  du  Conseil  d'Étal,  du  2  avril  172Q, 
pour  le  rang,  séance  et  voix,  délibérative,  fonctions 
et  privilèges  des  offices  de  receveurs  et  contrôleurs 
des  octrois  et  deniers  patrimoniaux  des  villes  et 
communautés  (impr.  à  Paris,  chez  la  veuve  Sau- 
grain e,t  P.  Prault,  in-4°,  3  pages);  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  0  avril  1726,  qui  désigne  au 
garde  du  trésor  royal  la  valeur  qu'il  doit  fournir 
pour  le  remboursement  des  offices  de  receveurs  et 
contrôleurs  des  octrois  et  patrimoniaux,  supprimés 
par  édit  du  mois  de  juin  1725,  et  règle  les  déchar- 
ges qui  doivent  lui  être  par  eux  données  (impr. 
k  Paris,  chez  la  veuve  Saugrain  et  Pierre  Prault, 
(0-4°,  4  pages);. —  lettre  de  M.  Dodun,  du  20  avril 
1726,  invitant  l'Intendant  à  lui  faire  connaître  à 
quoi  pourra  monter  dans  l'année  la  dépense  des 
hôpitaux,  «  afln  que,  pour  le  payement  de  ces  dé- 

>  penses,  je    puisse  donner    des   ordres  pour  ùùce 

>  acquitter  les  ordonnances  que  vous  tirerés  sur  le 
y  commis  à  la  recette  générale  des  finances  qui 
»  sera  près  de  vous,  qui  les  donnera  pour  c^mp- 

>  tant  à  la  caisse  commune  et  qui  seront  ensuitte 

>  remises  au  s'  de  Oaneau,  caissier  général  des  hô- 
■»  pitaux  »;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  23  avril 
1726,  qui  ordonne  que  les  sommes  employées  sur 
les  états  du  Ro!  des  années  1724  et  1725,  soit  pour 
gages,  augmentations  de  gages,  taxations  fixes,  in- 
térêts et  rentes,  pourront  être  données  en  paiement 
pour  l'acquisition  des  offices  créés  par  les  édits 
du  mois  de  juin  1725  (impr.  à  Paris,  chez  André 
Knapen,  in-4",  4  pages,  deux  e.xempl.)  ;  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  23  avril  17S6,  qui  ordonne  que 
le  sol  pour  livre  attribué  aux  offices  de  contrô- 
leurs des  octrois  sera  imposé,  levé  et  perçu  outre 
et  par- dessus  les    droits    d'octrois,  tarifs    et    au- 


PUY-DE-DOME. 
très  impositions  et  conjointement  avec  iceux,  dans 
la  quinzaine  à  compter  du  jour  du  présent  arrêt, 
à  la  diligence  des  fermiers ,  adjudicataires ,   régis- 

'seurs,  collecteurs,  commis  et  préposés  au  nom  des 
villes  et  communautés,  etc.  (in-4'',  4  pages,  sans 
nom  d'impr. ,  deux  exempl.)  ;  —  arrêt  du  Conseil  • 
d'État,  du  23  avril  17^,  qift  condamne  les  sieuVs 
Melon,  Faure  et  Berthre ,  receveurs  des  tailles  et 
des  octrois  des  élections  de  N'ivera  et  de  Thouars, 
chafun  en  500  livres  d'amende,  et  les  nommés  Phi- 
libert âtonest,  Charly  Laisne  «et  Augustin-François 
de  Lombrette'  le  jeune,  huissiers  et  sergents  dans 
lesdites  élections,  chacun  en  50  livres  d'amende 
(impr.  à  Parts,  chez  André  Knapen,  in-4%  4  pages); 
—  lettre  de  M.  Dodun,  du  28  avril  1726,  recom- 
mandant à  l'Intendant  de  mesurer  la  dépense  des 
hçpitaux,  afin  qu'il  reste  assez  de  fonds  en  réserve 
pour  payer  les  arrérages  des  gages  dus  aux  offices 
municipaux,  «  ce  qui  est  indispensable,  puisque 
*  c'est  un  des  objets  des  impositions  on  établis- 
»  sements  de  droits  qui  ont  été  faits  »  ;  le  prix 
de  la  nourriture  des  mendiants  de  5  sols  7  den. 
à  8  sols  par  jour  est  trop  élevé  ;  le  soldat  ne 
coûte  que  5  sols  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
7  mai  1726,  qui  ordonne  que  les  acquéreurs  des 
offices  de  conseillers  trésoriers-receveors  et  de  con- 
seillers contrôleurs,  vérificateurs  desdits  trésoriers- 
receveurs  des  deniers,  biens  et  revenus  patrimo- 
niaux, d'octrois,  dons,  concessions,  tarifs,  subven-, 
tions  et  impositions  extraordinaires ,  qui  sa  lèvent 
au  profit  des  villes  et  communautés  du  royaume, 
jouiront  des  mêmes  privilèges  et  prérogatives  dont 
jouissaient  les  officiers  supprimés  par  l'édit  de  juin, 
et  qu'en  attendant  la  venta  desdits  offices  ceux  qui 
seront  commis  ou  préposés  pour  en  faire  les  fonc- 
tions jouiront  de  tous  les  privilèges  énoncés  dans 
le  présent  arrêt  fimpr.  à  Paris,  chez  André  Knapen, 
in-4'',  4  pages,  deux  exempl.);  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  4  juin  1726,  attribuant  aux  acquéreurs 
des  offices  ci-dessus    désignés,    pendant   leur   année 

'  d'exercice,  les  mêmes  droits  de  quittances  et  de 
contrôle  qui  étaient  ci-devant  attribués  aux  offices 
suppriniés  par  l'édit  de  juin  1725  (impr,  à  Paris, 
chez  André  Knapen,  in-4'',  4  pages);  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  23  juillet  1723,  qui  fait  défense 
à  tous  officiers  supprimés,  maires,  écbevins  et  tous 
autres,  de  continuer  à  faire  la  perception  des  octrois 
et  patrimoniaux,  dont  la  recette  sera  faite  par  les 
acquéreurs  desdita  offices;  dans  les  villes  tarifées, 
oà  le  produit  des  tarifs  est  entièrement  employé 
au  paiement  de  la  taille,  il  sei-a  imposé  annuelle- 


Digitized  by 


Google 


SÉRIE  0.  —  INTENDANCE  D'AUVERGNE. 


ment  par  les  intendants  les  sommet  nécessaires  pour 
le  paiement  des  deax  sols  pour  livre  en  dedans  et 
du  sol  par  livra  en  dehors  attribués  aux  susdits 
officie»  (impr.  à  Paris,  ctiez  André  Knapen,  in-4'', 
4  pages). 


C.  4801.  (Liisse.^  —  83  pièces,  papier  (1  impr.]. 

17n-1797.  —  Officks.  —  Offices  municipaux.  — 
Lettre  de  M-  Le  Peletier,  contrôleur  général,  du 
4  oct,  1726,  au  sujet  des  mémoires  qui  ont  été 
présentés  par  les  villes  tarifées  relativement  aux 
taxations  attribuées  aux  oâlces  des  receveurs  et  con- 
trôleurs des  octrois  :  les  raisons  qu'elles  allèguent 
pour  se  dispenser  de  payer  ces  '  taxations  n'ont 
point  paru  solides  ;  l'Intendant  devra  ordonner  les 
Impositions  nécessaires  pour  assurer  ce  paiement;  — 
lettre  du  même,  du  11  nov.  1726,  et  instructions 
sar  les  comptes  que  les  receveurs  des  tailles  de- 
vront rendre  devant  l'Intendant  de  l'imposition  des 
neuf  quartiers  de  gages  et  taxations  des  syndics 
des  paroisses  et  des  greffiers  des  rôles  de  tailles  ; 
lettre  à  ce  sujet  de  M.  Domingon,  re<»veur  des 
tailles  à  Issoire;  —  lettre  de  M.  ^Le  Peletier,  du 
8  déc.  1726,  rappelant  k  l'Intendant  qu'il  reste 
entre  les  mains  des  receveurs  des .  tailles  de  sa  gé- 
néralité une  somnie  de  1,166  liv.  12  sols  9  den. 
provenant  de  l'imposition  des  neuf  quartiers  àes 
gages  des  syndics  ;  il  devront  se  mettre  en  mesura 
de  verser  cette  somme  dans  ta  caisse  du  s'  de  Ga- 
neau  ;  —  lettre  de  M.  de  Gaumont,  du  13  déc.  1726, 
au  sujet  de  la  soumission  fkîte  par  un  particulier 
d'acquérir  les  offices  de  receveur  alternatif  mi-trien- 
nal et  de  contrôleur  alternatif  mi-triennal  des  de- 
niers patrimoniaux,  d'octroi  et  autres  de  la  ville 
et  élection  de  Clermont,  au  prix  de  30,000  liv.  ; 
aAat  de  décider  on  voudrait  savoir  si  la  ville  ne 
serait  pas  dans  l'intention  de  réunir  ces  offices; 
l'Intendant  ré|)ODd  que  la  ville  pourrait  offrir  pour 
les  deux  offices  61,000  liv.  dont  44,115  liv.  3  sols 
«4  den.  en  effets  sur  le  Roi  et  le  surplus  en  argent; 
sa  misère  ne  lui  permet  pas  d'offrir  davantage  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  11  février  1727,  qui 
ordonna  que  dans  les  villes  et  iieux  où  les  octrois, 
tarifîs  et  autres  impositions  sont  ou  seront  affermés 
par  bail  ou  adjudication,  la  sol  pour  livre  attribué 
aux  contrôleurs  sera  payé  par  les  fermiers  et  adju- 
dicataires, que  dans  les  endroits  où  ilâ  ne  sont 
point  affermés  mais  régis  ils  seront  payés  seule- 
ment  pendant  la    régie    suivant  le  produit  desdits 


droits,  et  que  les  régisseurs,  collecteurs  commis  ou 
préposés  au  nom  des  villes  et  communautés  seront 
tenus  de  fournir  à  la  Hn  de  chaque  mois  aux  ac- 
quéreurs desdits  offices  ou  à  leurs  commis  des  étals 
d'eux  certifiés  véritable»  du  produit  dudlt  sol  pour 
livre  (iinpr.  à  Paris,  chez-  André  Kiiapen,  in-4''.  ' 
4  pages)  ;  —  lettre  du  Contrôleur  général,  du  15 
mars  1727,  invitant  l'Intendant  à  lui  adresser  tous 
les  deux  mois  un  état  de  la  dépense  des  mendiants 
renfermés  dans  la  généralité  de  Kiom  ;  —  lettre  de 
M.  de  Gaumont,  du  28  mars  1727,  au  sujet  de  la 
soumission  de  61,000  liv.  fkite  par  la  ville  de  Cler- 
mont :  la  somme  a  semblé  insuffisante  ;  l'Intendant 
répond  que  la  ville  est  hors  d'état  d'en  proposer 
une  plus  forte  ;  d'autres  provinces  se  sont  abonnées 
pour  racheter  toutes  les  charges  de  receveurs  et 
contrôleurs  des  octrois  ;  il  demande  si  l'on  voudra 
bien  accorder  la  même  grâce  à  la  province  d'Au- 
vergne et  dans  ce  caa  à  quelle  somme  elle  pourrait 
s'abonner  ;  lettre  de  M.  de  Gaumont,  du  7  juin 
1727,  annonçant  que  l'on  pourra  accepter  cet  arran- 
gement ;  projet  d'arrêt  préparé  en  conséquence  par 
l'Intendant  ;  —  m'émoire  adressé  par  l'Intendant  à 
M.  Amelot  de  Cbaillon,  intendant  des  finances,  au 
sujet  de  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  29  oct. 
1725,  qui  fixa  les  gages  des  offices  municipaux  et 
la  moitié  réservée  &alt  hôpitaux  :  l'arrêt  n'est  par- 
venu à  l'Intendance  que  le  21  nov.,  alors  que  le 
département  était  fait;  il  restait  à  imposer  4,837 
liv.  9  sols  3  den.,  mais  on  ne  pouvait  songer  à 
faire  une  nouvelle  imposition  sur  les  taillables  ;  on 
s'est  décidé  à  répartir  cette  somme  sur  le  clergé,  * 
la  noblesse,  les  officiers  de  judicature  et  les  privilé- 
giés ;  la  part  du  clergé  fut  de  2,495  liv.  13  sols 
8  den.  plus  83  [ir.  3  sols  3  den.  pour  les  taxations: 
mais  il  fut  donné  ordre  par  la  suite  de  surseoir 
aux  poursuites  contre  le  clei^é  et  l'on  ne  croit  pas 
qu'il  ait  rien  payé  de  cette  imposition,  i  l'exception 
d'une  somme  de  22  liv.  dans  l'élection  d'Aurillac  ; 
—  correspondance  des  subdélégués  relative  aux  états 
de  recouvrement  des  deniers  d'octroi,  1727  ;  —  mé- 
moire, sans  date  (postérieur  à  1726),  au  sujet  d'une 
contestation  entre  le  s'  Houllier  et  )a  ville  de  Cler- 
mont ;  la  ville  prétend  ne  remettre  k  Houllier  que 
9,000  liv.  sur  la  tarif  de  ladite  ville  et  affirme  qu'il 
ne  peut  prendre  en  qualité  de  receveur  des  octrois 
ses  taxations  que  sur  cette  somme,  la  seule  qui 
soit  employée  en  dépenses  municipales,  le  reste  tour- 
nant au  profit  du  Roi  ;  Houllier  prétend  que  les 
37,500  liv.  du  tarif  doivent  lui  éy-e  remises  intégra- 
lement. 
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C.  4802,  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier  (S  impr.). 

t'13§-lïS9.  —  Offioes.  —  Offices  muDicipaux.  — 
Lettre  de  M.  Le  Peletier,  du  2  janvier  1728,  au 
sujet  de  la  proposition  qui  lui  est  soumise  de  réta- 
blir dans  les  offices  de  receveura  et  contrôleurs  des 
octrois  créés  par  l'édit  dd  juin  1725  les  receveurs 
des  tailles  qui  en  étaient  ci-devant  titulaires  :  il  a 
paru  plus  convenable  de  laisser  à  l'édit  de  juin  1725 
sa  pleine  et  entière  exécution,  «  ainsy  rien  ne  doit 
»  plus  suspendre  la  réunion  que  les  villes  et  com- 
»  munautés  peuvent  faire  de  ces  oSices  pour  dé- 
>  chaîner  leurs  revenus  des  taxations  qui  leur  sont 
»  attribuées,  non  plus  que  l'acquisition  que  les  par- 
»  ticuliers  peuvent  faire  des  mêmes  offices  »  ;  l'In- 
tendant devra  inviter  les  receveurs  des  tailles  à 
faii'e  procéder  à  la  liquidation  de  leurs  finances  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  27  janvier  1728,  et  let- 
tres patentes  sur  Icelui,  dU'  21  mars,  portant  sup- 
pression des  offices  de  receveurs' et  contrôleurs  des 
octrois,  biens  et  revenus  patrimoniaux  et  autres 
impositions  ordinaires  et  extraordinaires  des  villes  et 
«ommunautés  de  la  généralité  de  Riom  (impr.  à 
■Clermont,  chez  P.  Boataudon?  in-4°,  15  pages,  quatre 
exemplaires).  Les  fonctions,  droits  et  taxations  des- 
dits offices  sont  réunis  aux  corps  et  communautés 
desdites  villes  moyennant  le  payement  d'une  somme 
de  104,035  liv.  14  sols  3  den.;  suit  la  répartition 
»  entre  les  villes  ;  —  lettre  de  l'Intendant,  1729,  in- 
Titanf  les  receveurs  des  tailles  à  remettre  au  s' 
Houltier  les  débets  de  leurs  comptes  des  offices  mu- 
nicipaux ;  —  déclaration  du  Roi,  du  15  janvier  1730, 
concernant  les  comptes  qui  doivent  être  rendus  par 
les  receveurs  des  octrois  (impr.  à  Clermont,  chez 
P.  Boutaudon,  in-4*,  12  pages)  ;  —  lettre  de  l'In- 
tendant à  M.  de  Gaumont,  du  22  nov.  1730,  au 
sujet  de  la  reddition  des  comptes  des  octrois  de 
l'année  1725,  qui,  en  exécution  de  la  déclaration  du 
15  janv.  1730,  doivent  être  rendus  à  la  Cliambre 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1731  :  les  nou- 
veaux offices  de  receveurs  des  octrois  créés  en  1725 
n'ayant  pas  été  levés,  Bourièe  fut  commis  pour 
faire  le  recouvrement  de  la  finance  et,  en  attendant 
la  vente,  les  préposés  de  Bouriée  furent  autorisés  k 
jouir  des  taxations  attribuées  auxdits  offices  ;  leur 
régie  fut  interrompue  par  l'arrêt  du  27  janvier  1728 
qui  unit  ces  offlcœ  aux  corps  des  villes,  et  celles-ci 
ont  commis  des  receveurs  auxquels  le  s''  Houllier, 
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commis  pour  Bouriée,  a  rendu  compte  'de  sa  ^tion 
par  devant  M.  de  La  Grandville  ;  pour  l'année  1725, 
Houllier,  qui  a  fait  la  régie  après  les  receveurs  des 
tailles  pendant  partie  de  ladite  année,  devrait  rendre 
compte  de  sa  gestion  aux  receveurs ,  mws  il  af- 
firme que  l'ayant  rendu  devant  M.  de  La  Grand- 
ville  il  ne  peut  être  astreint  à  compter  une  seconde 
fois  ;  ce  n'est  pas  l'avis  de  l'Intendant,  mais  en 
tous  cas  pour  cette  seconde  reddition  il  faudrait 
du  temps,  et  l'Intendant  envoie  un  projet  d'arrêt 
prorogeant  le  délai  fixé  jusqu'au  1"  juillet;  —  ré- 
ponse de  M.  de  Gaumont,  du  1"  déc.  1730,  adres- 
sant A  l'Intendant  une  consultation  de  M.  de  Beau- 
fort,  procureur  des  comptes,  sur  la  question  ;  mé- 
moire de  M.  de  Beaufort  décidant  que  Bouriée  doit 
rendre  compte  de  nouveau  pour  l'année  1725  et  in- 
diquant dans  quelle  forme  ;  l'Intendant  insiste  : 
M.  de  Beaufort,  dit-il,  s'embarrasse  de  difficultés 
qui  n'en  sont  pas,  le  s""  Houllier  est  persuadé  qu'il 
pourra  très  bien  rendre  le  compte  en  question,  la 
seule  chose  qui  le  gêne,  c'est  la  brièveté  du  délai  ; 
—  mémoire  général  sur  la  recette  et  l'administra- 
tion des  deniers  patrimoniaux  et  d'octroi  (sans  date, 
mais  postérieur  à  1729).  On  insiste  particulière- 
ment sur  ce  qu||est  résulté  pour  la  ville  de  Cler- 
mont de  l'exécution  des  édits  et  arrêts  rélatiù  aux 
offices  municipaux  ;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  IS 
janvier  1731,  relative  au  projet  d'arrêt  que  lui  a 
communiqué  M.  de  Gaumont  :  il  y  est  itorté  que 
les  villes  ou  ceux  qu'elles  auront  commis  rendront 
compte  à  la  Chambre  pour  la  portion  de  l'année 
1725  dont  Bouriée  a  faSt  l'exercice  et  même  des 
années  suivantes;  l'Intendant  pense  au  contraire  que 
c'est  Bouriée  qui  devrait  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion ;  —  correspondance  de  M.  Trudaine,  intendant, 
avec  M.  poullier,  1731  ;  —  lettre  d'envoi,  4  juillet 
1731,  d'un  arrêt*  du  Conseil  qui  accorde  un  nouveau 
délai  pour  la  reddition  des  comptes  des  octrois  ,■• — 
lettre  de  M.  Amelot  de  Ohaiilou,  du  10  sept.  1731, 
demandant  les  états  des  deux  impositions  qui  doi- 
vent être  faites  ladite  année  dans  la  généralité  de 
Riom  en  faveur  des  hôpitaux,  l'une  des  3  den.  poui^ 
livre  en  sus  de  la  taille  et  l'autre  pour  la  moitié 
des  gages  des  offices  municipaux  ;  —  lettres  de  l'In- 
tendant à  M.  Lenormant  au  sujet  des  fonds  desti- 
nés aux  hôpitaux,  1732. 
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173S-1TST.  —  Offices.  —  Offices  municipaux.  — 
Lettres  de  M.  Sadourny,  mai-juin  1733,  au  sajet 
d'une  requête  de  Jean  Uanherie,  cousu)  de  Manrs 
l'année  1730,  qui  réclame  le  paiement  des  avances 
par  lui  faites  pour  parvenir  &  la  liquidation  de  la 
finance  des  offices  de  maire  et  de  3*  consul  que  le 
corps  commun  de  Maurs  fut  obligé  de  lever  ;  ac- 
cordé ;  —  déclaration  du  Roi,  du  20  déc.  1733,  en 
interprétation  de  l'édit  de  nov.  1733,  concernant  les 
offices  de  gouverneurs,  lieutenants  de  Roi,  majors, 
maires,  lieutenants  de  maires  et  autres  offices  des 
hôtels  de  villes  (Impr.  à  Paris,  chez  P.  Simon, 
in-4",  4  pages)  —  déclaration  du  Roi,  do  20  déc, 
1733,  en  interprétation  de  l'édit  du  mois  de  nov. 
dernier  qui  rétablit  les  offices  municipaux  (Paris, 
impr.  royale,  in-4'',  3  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  29  déc.  1733,  portant  règlement  pour  la 
vente  des  offices  municipaux  créés  et.  rétablis  par 
édit  du  mois  de  nov.  1733  (Impr.  à  Paris,  chez  la 
veuve  Saugrain  et  Prault,  in-4*,  8  pages,  denx  exem- 
plaires) ;  -  lettre  de  M.  Orry,  du  30  déc.  1733, 
adressant  à  l'Intendant,  avec  l'édit  de  novembre,  un 
état  de  fixation  de  la  finance  des  offices  rétablis 
dans  !a  généralité  de  Riom,  qoi  sa  monte  à  1,800,000 
liv.;  l'Intendant  est  invité  à  donner  son  avis  sur 
cette  fixation  ;  —  mémoire  du  diocèse  de  Clermont, 
pour  être  présenté  à  Nosseigneurs  de  l'assemblée 
générale  du  clergé  de  France  qui  sera  tenue  l'année 
présente  1734,  relativement  à  l'imposition'  des  gages 
des  offices  municipaux  et  à  celle  faite  pour  la 
suppression  desdits  offices  (sans  nom  d'impr.,  in- 
folio,  2  pages,  Z  exempl.);  —  lettre  de  M.  Orry,  du 
13  Janv.  1734,  au  sujet  des  représentations  foites 
par  plusieurs  particuli)ers  qui  se  sont  présentés  pour 
acquérir  des  offices  municipaux,  ils  du  veulent  s'en- 
gager qne  s'ils  sont  sûrs  de  jouir  aussit6t  de  l'exemp- 
tion de  la  milice;  en  conséquence  «  il  a  paru  con- 
»  venable  d'adjuger  déffinitivement  aux  acquéreurs 

>  qui  se  présenteront  ceux  de  ces  offices  dont  la 
»  finance  est  fixée  depuis  900  jusqu'à  1,200  liv.,   à 

>  la  charge  par  eux  de  faire  leur  soumission  de 
»  payer,  pour  tenir  lieu  des  enchères,  le  quart  en 
»  sus  du  prix  entier  de  la  fixation  desdits  offices, 
»  payable  en  espèces  aux  termes  de  l'édit  »  ;  l'In- 
tendant devra  donner  des  ordres  pour  dispenser  de 
la  milice  ceux  qui  auront  accompli  ces  conditions  ; 
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—  lettre  du  même,  du  28  janvier  1734,  invitant 
l'Intendant  i  faire  connaître  aux  villt»  l'intention 
du  Roi  qu'il  ne  soit  procédé  à  aucune  élection 
d'offices  municipaux  postérieurement  à  l'édit  de 
création  de  novembre  dernier  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'Ëtat,  du  30  Janvier  1734,  qui  désigne  les  diffé- 
rentes natures  d'effets  qui  pourront  être  donnés  en 
paiement  pour  l'acquisition  des  offices  municipaux, 
créés  et  rétablis  par  édIt  de  novembre  dernier,  et 
règle  ce  qui  sera  observé  à  ce- sujet  (impr.  à  Paris, 
chez  la  veuve  Saugrain  et  Pierre  Prault,  in-4*, 
4  pages,  deux  eiempi.)  ;  —  lettre  de  M.  Roufllon- 
Spy  à  l'Intendant,  du  12  févr.  1734  ;  l'Intendant 
lui  conseille  d'acquérir  la  charge  de  maire  de  la 
ville  de  Saint-Flour,  «  elle  voua  convient  infiniment, 
»  d'autant  mieux  qne  vous  pourrez  donner  en  paye- 

>  ment  te  contrat  de  rente  sur  les  tailles  qui  vous 

>  sert  do  remboursement  de  la  finance  de  l'ancienne 

>  charge,  et  que  vous  ne  serez  obligé  d«  payer 
»  qu'un  tiers  du  prix  en  argent  »  ;  —  observations 
de  l'Intendant,  du  27  février  1734,  sur  l'état  de  fixa- 
tion de  la  finance  des  offices  municipaux  dans  la 
généralité  de  Rlom  :  il  ne  faut  pas  espérer  qu'il  y 
ait  beaucoup  de  soumissions  au  prix  qui  a  été  fixé, 
<  on  ne  trouve  plus  aujourd'huy  dans  les  provinces 
»  de  bourgeois  aisés  qui  veuillent  sacrifier  une  par- 
»  tie  de  leur  fortune  pour  acquérir  des  prérogatives 

>  et  des  dignités,  et  le  peu  de  gens  qu'il  y  a  en 

>  état  d'acheter  est  desjà  pourvu  des  charges  de  la 

>  cour  des  aides,  du  bureau  des  finances,  des  élec- 
»  tions  et  de  trois  présidiaux  qui  se  trouvent  dans 
»  l'étendue  de  cette  généralité  >  ;  ces  nouvelles 
charges  sont  d'ailleurs  discréditées,  parce  qu'on  sup- 
pose  qu'on  les  supprimera  encore  une  fois  la  guerre 
finie  ;  M.  Trudaine  demande  aussi  si  les  villes  doi- 
vent continuer  à  payer  la  moitié  des  gages  des  offi- 
ces, municipaux  créés  en  1722;  plusieurs  se  sont 
persuadées  qu'elles  ne  devaient  plus  les  payer,  puis- 
qu'on avait  créé  de  nouveaux  offices  et  que  le  Roi 
avait  supprimé  les  secours  aux  hôpitaux  ;  —  arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  9  ïnars  1734,  qui  ordonne 
qu'il  sera  incessamment  expédié  des  commissions  du 
grand  sceau  au  nom  de  ceux  dont  Sa  Majesté  aura 
fait  choix  pour  remplir  les  fonctions  des  offices 
municipaux  de  toutes  les  villes  et  communautés  du 
royaume,  auxquels  il  n'a  point  été  pourvu  (impr.  à 
Paris,  chez  la  veuve  Saugrain  et  P.  Prault,  in-4°, 
4  pages)  ;  lettre  d'envoi  de  M.  Orry  :  il  a  été  in- 
formé que  «  la  pluspart  des  officiers  des  présidiaux 
»  et  des  baillages  se  prétendent  maires-nés,  que 
»  plusieurs  Juges  des  seigneurs  s'arrogent    le    droit 
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»  de  maire  et  se  font  commettre   à    ces  fonctions 

>  par  autorité  ou  autrement,  et  que  ces  prétentions 
»  des  uns  et  des  autres  éloignent  ceux  qui  auroiant 
»  dessein  d'acquérir  ces  offices.  Ainsy,  Monsieur,  Jâ 
»  vous  prie  de  m'envoyer  un  état  des  pei'sonnes 
»  que    TOUS   estimez    pouvoir   remplir  les  fonctions 

>  de  ces  offices,  et  de  n'y  employer  aucun  de  ceux 
»  qui  sont  actuellement  en  place  ou  qui  poarroient 

>  avoir  des  intérêts  particuliers  contraires  à  la  venta 

>  dasdits  offices  >  ;  —  réponse  de  l'Intendant,  du  19 
avril  1734  :  il  semble  inutile  de  commettre  pour  tous  les 
offices  créés,  il  suffira  de  remplir  ceux  qui  ont  des 
fonctions  tels  que  ceux  de  maires  et  de  secrétaires 
des  hôtels  de  ville  ;  il  y  a  nombre  de  lieux  où  il  sera 
impossible  de  trouver  même  des  maires  par  com- 
mission, soit  parce  qu'ils  ne  sont  habités  que  par 
des  paysans,  soit  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  reve- 
nus ;  même  dans  les  villes  importantes,  on  trouvera 
difficilement  des  honnêtes  gens  qui  acceptent,  n'ayant 
à  attendre  ni  émoluments  ni  honneurs  ;  —  lettre 
de  M.  de  Baudry,  du  1"  mai  1734,  informant  l'In- 
tendant que  le  Contrôleur  général  a  décidé  de  ne 
commettre  qu'à  deux  ou  trois  des  principaux  offices 
de  chacune  des  villes  ou  gros  bourgs,  même  dans 
celles  qui  n'ont  pas  de  revenu  ;  lorsque  l'Intendant 
tiendra  la  main  à  ce  que  les  principaux  officiers 
des  villes  ne  troublent  point  les  commis  aux  exer- 
cices desdits  offices,  les  exemptions  et  privilèges 
attachés  à  ces  commissions  engageront  quantité 
d'hontiêtes  gens  à  les  demander  ;  —  lettre  d'envoi 
d'un  arrêt  du  Conseil,  du  6  sept.  1734,  qui  permet 
aux  seigneurs  qui  ont  acquis  ou  acquerront  des 
offices  municipaux  de  les  faire  exercer  par  les  offi- 
ciers de  leurs  Juridictions  ou  par  d'autre  sujets  ca- 
pables, et  d'un  arrêt  du  Conseil,  du  13  du  même  mois, 
qui  ordonne  qu'après  que  la  tiers  en  espèces  at  las  6 
den.  pour  livre  auront  été  payés  par  les  acquéreurs 
les  villes  et  communautés  ne  pourront  être  admises 
&  surenchérir  lesdits  offices  ou  à  les  abouner,  ni  à 
remlwurser  les  sommes  payées  par  les  adjudicataires, 
sous  prétexte  que  les  provisions  n'en  auraient  pas 
été  expédiées  en  chancellerie  ;  —  lettre  de  M.  de 
Baudry,  du  29  nov.  1734,  informant  l'Intendant  de 
la  décision  du  Contrôleur  général  que  les  offices  de 
900  jusqu'à  1,200  liv.  seront  vendus  et  adjugés  sur 
le  pied  de  leur  fixation,  sans  augmentation  du  quart 
en  sus  at  sans  attendre  les  délais  portés  par  l'ar- 
rêt de  règlement  du  29  dèc.  1733  ;  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  15  octobre  1735,  ordonnant  qu'il 
sera  imposé  en  1736  sur  les  habitants  taillables, 
exempts  et  privilégiés  de  la  ville  de  Maringues  la 
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somme  de  640  liv.  pour  les  arrérages  dus  aux  hô- 
pitaux depuis  1734  et  320  liv.  pour  chacune  des 
années  suivantes  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du 
19  nov.  1736,  défendant  au  s'  Bardol,  receveur  des 
octrois  et  patrimoniaux  de  Saint-Flour,  de  divertir 
les  deniers  provenant  du  bail  de  l'entrée  des  vins  à 
Saint-Flour,  Jusqu'à  ce  que  les  arrérages  de  la  somme 
de  886  liv.  que  lad.  ville  doit  annuellement  pour 
la  moitié  des  gages  réservée  aux  hàpitaux  soient 
entièrement  payés. 


C,  4804.  (Liasse.)  —  3S  pièces,  papier,  (10  impr.'); 
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lTS7-fl7SI.  — Offices.  — Offices  municipaux. — 
Lettre  de  M.  Aulterroche,  du  2  août  1737,  au  sujet 
d'une  somme  de  1,012  liv.  due  au  s'  Malenuict,  son 
gendre,  pour  la  moitié  du  remboursement  de  la 
finance  de  l'office  de  greffier  alternatif  des  rôles 
d'Isaoipe  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'Ëtat,  du  l""  avril 
1738,  en  interprétation  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
4  décembre  J737,  concernant  la  vente  des  offices 
municipaux,  suivi  d'ordonnance  de  l'Intendant  (pla- 
card impr.  à  Clermont,  chez  P.  Boutaudon);  —  arrêt 
du  Conseil  d'Ëtat,  du  9  déc.  1738 ,  qui  ordonne 
l'exécntion  de  l'arrêt  du  Conseil  du  4  déc.  1737 
concernant  les  offices  municipaux  (placard  impr.  à 
Clermont,  chez  P.  Boutaudon)  ;  —  lettre  de  M.  Orry, 
du  7  mars  1739,  demandant  à  l'Intendant  pourquoi 
il  a  imposé  en  1738  une  somme  inférieure  de  5,352 
liv.  18  sols  4  den.  &  celle  à  quoi  devaient  monter 
les  3  den.  pour  liv.  réservés  aux  hôpitaux  ;  M.  Ros- 
signol répond  qu'il  n'a  rien  changé  à  ce  qu'avaient 
fait  à  cet  égard  ses  prédécesseurs  depuis  1726  ; 
M.  de  La  Grandville  avait  proposé  au  Contrôleur 
général  de  ne  pas  imposer  les  gages  des  syndics 
dans  les  villes  où  il  y  avait  des  maires  ;  M.  Ros- 
signol n'a  pas  trouvé  la  lettre  que  lui  cite  M.  Orry 
(du  4  nov.  1724)  dans  le  portefeuille  de  l'Inten- 
dance, mais  il  doit  croire  que  la  proposition  de 
M.  de  La  Grandville  fut  adoptée  puisqu'on  effi)t  on 
trouva  le  moins  imposé  qui  lui  est  signalé  dans 
tous  les  rôles  depuis  cette  date  ;  —  lettre  d'envoi 
de  l'état  de  répartition  pour  1740  de  la  moitié  des 
gages  des  officiers  municipaux  ;  —  requête  des  ad- 
ministrateurs de  l'hôpital  de  Thiers  au  sujet  des 
2,040  livres  5  sols  6  den.  qui  doivent  être  imposés  ' 
au  profit  dudit  hôpital  sur  la  collecte  de  Thiers,  eu 
exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  19  nov. 
1730;  —  requête  de   Jean   Bernard   demandant  à 
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être  déchargé  dn  syndicat  de  la  ville  de  •  Saint- 
Paalien,  auquel  il  a  été  nommé  à  l'effet  d'obli-, 
ger  le  s'  Galieo  à  rendre  compte  d'une  somme 
de  3,537  liv.  pour  la  finance  des  offices  de  gref- 
fiers des  rôles  ;  —  arrêt  du  Contieil  d'État,  du 
13  décembre  1740,  qui  ordonne  que  la  vente  des 
offices  de  receveurs  et  de  contrôleurs  des  octrois, 
patrimoniaux  et  autres  revenus  des  villes  et  com- 
munautés du  royaume,  qui  n'ont  encore  été  ven- 
dus, demeurera  sursise  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné  par  Sa  Majesté  (Paris,  iropr. 
royale,  in-4%  3  pages);  —  lettre  d'envoi  par 
M.  Orry  de  l'arrêt  ci-desaus,  le  29  déc.  1740  :  le 
Roi  a  pensé  que  cette  surséance  <  fera  un  soula- 
»  gement  pour  les  lieux  qui  sont  dans  ce  cas,  puis- 
»  que  les  taxations  demeureront  à  leur  profit,  et  ce 
»  qui  en  même  temps  mettra  Bouriée  en  état  de 
>  compter  de  son  recouvrement  »  ;  —  arrêt  du  Con- 
seil d'État,  du  23  janv.  1742,  qui  lève  la  sur- 
séance portée  par  l'arrêt  du  4  dé«.  1737,  pt  en 
oonséquence  ordonne  qu'il  continuera  d'être  procédé 
à^  la  vente  des  offices  municipaux  (placard  impr.  i 
Clermonf,  chez  P.  Boutaudon)  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  13  mars  1742,  qui  fait  défense  aux  villes 
et  communautés  de  procéder  à  aucunes  élections 
d'officiers  et  qui  ordonne  que  les  officiers  électifs 
qui,  au  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  se 
trouveront  exercer  aucun  desdits  offices,  continueront 
de  le  faire  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  (pla- 
card  impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  P.  Boutaudon); 
—  certificats  de  publication  d'un  arrêt  du  Conseil, 
du  2Ô  février  1743,  concernant  leà  secrétaires  et 
greffiers  des  villes;  —  lettre  de  M.  de  BouUongne, 
du  16  déc.  1744,  au  sujet  de  la  répartition  faite 
par  M.  Rossignol  pour  1745  de  l'imposition  ordon- 
née par  arrêts  des  29  oct.  1725  et  15  oct.  1735 
pour  tenir  lieu  de  la  moitié  des  gages  des  offices 
municipaux;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  22  déc. 
1744,  qui  réduit  aux  deux  cinquièmes  les  finances 
auxquelles  les  officiers  municipaux  créés  et  rétablis 
par  édit  du  mois  de  nov.  1733  restant  i  vendre 
avaient  été  fixés  par  les  états  arrêtés  en  1734,  fixe 
à  cinq  pour  cent  les  gages  attachés  auxdlts  offices, 
sans  retenue  du  dixième,  et  maintient  ceux  qui  ont 
acquis  et  acquerront  lesdits  offices  dans  les  préro- 
gatives, privilèges  et  exemptions  y  attribués  par  les 
édits,  déclarations  et  règlements  précédemment  ren- 
dus (Paris,  Impr.  royale,  in-4",  7  pages)  ;  —  le 
même  en  placard  (impr.  à  Clermont  chez  P.  Bou- 
taudon, deux  exempl.)  ;  —  lettre  de  M.  Orry  adres- 
sant à  l'Intendant  l'arrêt    ci-dessus  et  lui    recom- 
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mandant  d'en  poursuivre  l'exécution  «  en  telle  sorte 

>  qae  ceux  qui  ont  esté  pourvus  jusqu'à  présent 
»  d'une  partie  de  ces  offices  jouissent  pleinement  et 
»  paisiblement  des  gages,  droits  et  prérogatives  qui  . 
»  y  sont  attachés,  et  que  ceux  qui  se  présenteront 

»  pour  acquérir  les  offices  qui  restent  &  vendre 
»  soient  assurés  de  toute  la  protection  qu'ils  peu- 
»  vent  désirer  pour  en  remplir  les  fonctions  »  ;  — 
certificats  de  publication  de  l'arrêt  ;  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  22  mars  1746,  qui  autorise  les 
villes  et  communautés  dans  lesquelles  il  reste  à 
vendre  des  offices  municipaux  créés  par  l'édlt  du 
mois  de  nov.  1733  à  les  réunir  à  leur  corps  (Paris, 
impr.  royale,  in-4'',  3  pages)  ;  —  lettre  de  M.  de 
Macbautt,  contrôleur  général,  du  22  mai  1746,  infor- 
mant l'Intendant  que,  pour  accélérer  la  vente  des 
offices  municipaux,  il  a  été  pris  de  nouveaux  arran- 
gements, et  que  pour  l'exécution  de  ces  arrange- 
ments on  a  besoin  d'être  exactement  renseigné  sur 
les  revenus  et  octrois  des  villes;  l'Intendant  voudra 
bien  envojier  ces  renseignements  ;  —  lettre  du  même, 
du  14  nov.  1750,  sur  l'exécution'  de  l'arrêt  du  22 
mars  1746  :  il  a  été  décidé  que  les  dro^its  établis 
et  les  importions  fïtites  en  exécution  de  la  déclara- 
tion du*  18  fév.  1727  seraient  employés  au  pafement 
de  la  finance  des  offices  municipaux,  &M  de  faciliter 
aux  villes  et  communautés  la  réunion  à  leurs  corps 
de  ce  qui  reste  à  vendre  de  ce?  offices  ;  la  financ» 
de  ceux  qui  restent  à  vendre  dans  la  généralité  de 
Riom  s'élève  à  406,000  liv.  et  les  impositions  faitâs  _ 
en  faveur  des  hôpitaux  à  52,420  liv.;  en  demande 
l'avis  de  l'Intendant  ;  —  mémoire  sur  ce  qui  est 
proposé  à  cet  égard  dans  la  généralité  de  Lyon, 
adressé  par  M.  Rossignol  à  l'intendant  d'Auvergne; 
—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  20  avril  1751,  qui, 
sans  s'arrêter  à  l'arrêt  de  la  cour  des  aides  du  3 
février  1751,  ordonne  entre  autres  choses  que  l'or- 
donnance du  s'  intendant  et  commissaire  départi 
en  la  généralité  de  Lyon,  du  12  janvier  précédent, 
et  la  délibération  prise  en  conséquence  dans  l'as- 
semblée du  corps  de  ville  et  communauté  de  Roanne, 
le  25  du  même  mois,  seront  exécutées  suivant  leur 
forme  et  teneur  (placard  impr.  à  Lyon,  chez  P. 
Valfray)  ;  —  lettre  de  M.  Libois,  du  8  fév.  1751, 
adressant  à  l'Intendant  <  un  état  servant  à  cons- 
»  tater  la  remise  ou  intérêt  qui  reviendra  à  l'adju- 
»  dicataire  de  l'imposition   de  78,000    liv.  proposée 

>  pendant  8  années  pour  la  finance  des  offices  mu- 
»  nicipaux  restant  à  vendre  »  ;  cet  adjudicataire 
n'aura  pas  tout  à  t^it  2  sols  2  den.  pour  livre  ; 
d'après  le    compte    lait  par  M.    Litrâis,  .11  resterait 
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eocoro  à  vendre  desdits  offices  pour.  753,013  Ut.  aa 
tieu  des  400,000  Ut.  dont  a  parlé  le  Contrôleur  gé- 
néral ;  —  réponse  de  l'Intendant  au  Garde  des  Sceaux, 
du  26  aTril  1751,  an  sujet  du  projet  de  réunion 
des  offices  municipaux  qui  restent  à  vendre  :  on  a 
proposé  de  rétablir  l'imposition  des  3  den.  pour  livre 
supprimée  par  arrêt  du  8  déc.  1724,  on  obtiendrait 
ainsi  avec  celle  des  3  den.  qui  ont  été  conservés 
une  somme  de  79,000  liv.  «  dont  la  remise  à  l'ad- 

>  judicataire   pendant  8    ans  et    un .  mois  le  rem- 

>  bourserolt  du  montant  de  la  finance  de  ces  offi- 
»  ces,  de  ses  intérêts  et  des  frais  de  régie  >  ;  cette 
imposition  ne  peut  que  rendre  le  recouvrement  plus 
difficile  après  quatre  mauTaises  récoltes  ;  avant  1741, 
les  hêpltaux  avaient  part  à  la  somme  de  12,615 
Uv.  provenant  de  la  moitié  des  gages  des  offices 
municipaux,  ce  secours  leur  a  été  été  depuis  sans 
que  l'AuTergne  ait  cessé  de  le  payer,  ne  pourrait- 
on  lui  en  t«nir  compte  t  les  intérêts  se  trouvent 
payés  à  l'adjudicataire,  dans  le  projet  qui  a  été 
présenté,  au  taux  de  10  pour  100,  cfe.qui  paraît 
excessif;  —  mémoires  et  notes  sur  le  projet  en 
question.  *  , 


C.  480».  (liuse.)  —  iSS  pièces,' papier  (3  impr.). 

1TSI.  —  Offices.  — Offices  municipaux.  — Arrêt 
du  CAnseil  d'État,  du  4  mai  1751,  qui  ordonne  que 
'  ]es  offices  tmunicipaux  de  la  création  de  l'édit  du 
mois  de  nov.  1733,  restant  &  vendre  dans  les  villes 
et  communautés  de  la  généralité  de  Riom,  seront 
réunis  aux  corps  desdites  villes  et  communautés  et 
Qxe  les  droits  qui  seront  perçus  pour  acquitter  les 
finances  desdits  offices  (Impr.  à  Paris,  chez  P.  Prault, 
in-4',  7  pages,  deux  exempl.)  ;  M.  de  Macliault,  en 
adressant  cet  arrêt,  invite  l'Intendant  «  &  enjoindre  à 
y  ces  communautés  an  délibérer  sur  le  choix  du  sujet 
9  que  chacune  d'elles  est  tenue  de  nommer  au  Roy 
»  pour  l'expédition  des  lettres  pattentes  de  réunion 
»  des  offices  municipaux  réunis  à  leurs  corps  »  ;  — 
lettres  de  l'Intendant  aux  subdélégués  et  aux  con- 
suls des  villes  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  4  mai  ; 
—  lettre  de  M.  Bonneau,  secrétaire  du  Roi,  du  26 
nov.  1751,  adressant  à  l'Intendant  les  lettres  pa- 
tentes, scellées  le  22  dudit  mois,  pour  la  réunion 
des  offices  municipaux  aux  corps  desdites  villes  ; 
il  manque  celles,  de  Brloude  pour  lesquelles  il  a 
fallu  surseoir  ;  —  lettres  des  subdélégués  :  la  ville 
d'Ardes  demande  à  être  dispensée  de    la  réunion  ; 


PUY-DE-DOME. 

AariUac  désigne  François  de  Leigonye,  doyen  des 
avocats  du  siège;  Clermont,  le  s'  François  Far- 
geon  dis;  Moutalgut,  Antoine  Cottaio,  boulanger; 
Murât,  le  sieur  David,  bourgeois;  Rîom,  le  aieur 
du  Joubannel,  secrétaire  de  la  ville  ;  TUers,  M.  de 
Grandsaigne,  avocat  en  Parlement  ;  —  correspon- 
dance de  l'Intendant  avec  MM.  de  Machault,  de 
Mombriset,  Dupuy  ;  Croze,  syndic  des  liabitants  de 
Brioade,  au  sujet  des  difficultés  que  soulève  le 
chapitre  de  Brioude  relativement  à  la  réunion  des 
offices  municipaux  ;  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  28 
septembre  1751,  qui  débouta  la  chapitre  de  son 
opposition  (placard  impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez 
P.  Boutaudon). 


C.  4806.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier  (10  impr.]. 

flïS9-l^s>.  —  Offices.  —  Offices  municipaux.— 
Déclaration  di^  Roi,  du  4  fév.  1752,  qui  ordonne 
que  lis  Tilles  et  co'mmunautés,  qui  ont  cirdevaot 
acquis  et 'réuni  ou  qui  acquerront  et  réuniront  ci- 
après  à  leurs  corps  les  offices  de  recereura  et  de 
contrôleurs  des  octrois,  deniers  patrimoniaux,  tarifs, 
subventions  et  autres  revenus,  en  jouiront  en  vertu 
de  leurs  simples  quittances  de  finance,  ou  de  sup- 
plément de  finance  seulement,  lorsque  le  prix  de 
leur  acquisition  n'excédera  pas  6,000  liv.  sans  qu'il 
soit  besoin  d'obtenir  aucune»  lettres  .patentes  snr 
les  arrêts  qni  auront  ordonné  lesdites  réunions 
(Paris.  Impr.  royale,  in-4'',  4  pages)  ;  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  Mu  9  mars  1754,  qui  ordonne  qu'il 
sera  incessamment  expédié  xles  commissions  du 
grand  sceau  aux  noms  de  ceux  dont.  Sa  Majesté 
aura  fait  choix,  pour  remplir  les  fonctions  des  offi- 
ces municipaux  de  toutes  les  villes  et  communau- 
tés du  royaume  auxquels  il  n'a  point  été  pourvu 
(impr.  à  Paris,  chez  la  veuve  Saugrain  et  P. 
Prault,  in-4°,  4  pf^es)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État 
et  lettres  patentes  sur  icelui,  du  10  août  1756,  qui 
ordonnent  que  les  maîtres  en  l'art  et  science  de  la 
chirurgie  du  royaume,  qui  exerceront  purement  et 
simplement  leur  profession,  jouiront,  en  qualité  de 
notables  bourgeois  des  villes  et  lieux  de  leur  rési- 
dence,  des  honneurs,  distinctions  et  privilèges  dont 
jouissent  les  autres  notables  bouri^eois  ;  qu'ils  pour- 
ront en  conséquence  être  pourvus  des  offices  muni- 
cipaux des  villes,  qu'ils  seront  exempts  de  la  collecte 
de  la  taille,  de  guet  et  garde,  etc.  (impr.  à  Cler- 
mont-Ferrand, chez  P.  Boutaudon,  in-4',  8  pages)  ; 
—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  l"  juillet  1758,  por- 
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tant  qaâ  les  impositions  ci-dâvatit  aliénées  pour  la . 
réuDioii  des  offices  municipaux  continueront  d'être 
levées  jusqu'au  dernier  déc.  1767  (Paris,  impr. 
royale,  in-4',  11  pages,  trois  exemplaires)  ;  — ordon- 
nance de  l'Intendant,  du  19  août  1756,  enjoignant 
au  S'  Teillard  dâ  Saunât,  receveur  des  nonveUes 
finances  à  Riom,  de  paj'er  au  s'  Cellier,  secrétaire 
et  greffier  en  chef  alternatif  et  mi-triennal  de  la 
ville  de  Clermont-Ferrand,  la  somme  de  317  liv. 
6  sols  8  den-  pour  le  remboursement  du  tiers  do 
l'augmaotation  de  finance  imposée  sur  son  office;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  24  déc.  1759.  qui  ad- 
met, moyennant  finance,  les  villes  et  communautés 
k  acquérir  la  dispense  de  donner  un  homme  vivant 
et  mourant  pour  les  offices  municipaux  qu'elles 
pourraient  avoir  réuni,  et  d'en  payer  l'annuel  et  les 
droits  de  mutation  (Paris,  impr.  royale,  in-4»,  4 
pages)  i  —  certificat  de  publication  à  Bort  (Corrèze) 
d'an  arrêt  du  Conseil,  du  17  fév.  1760,  qui  or- 
donne qne  les  villes  et  communautés  quif  confor- 
mément à  l'arrêt  du  24  déc.  1759,  voudront  jouir 
de  la  dispense  de  donner  un  homme  vivant  et 
liourant  pour  les  offices  munici|aux  qu'elles  ont 
réunis,  et  qui  anront  acquitté  eik  entier,  avant  la 
1"  mai,  la  fillance  Imposée  à  cet  effet,  seront  dé- 
chargées des  2  sois  pour  liv.  de  lad,  finance  ;  — 
ordonnance  de  l'Intendant  pour  h  nogiination  des 
*qndics  de  l'année  1763  (placard  impr.  à  Clermont, 
'  chez  P.  Boutaudon)  ;  état  des  syndics  de  l'élection 
d'AurilIac.  '  , 


,  C.  4807.  (Liasse.)—    16  pièces  papier,  (8  impr.). 

X7S4-118S.  —  Offices.  — Offices  municipaux. — 
Ëdit  du  Roi,  du  mois  d'août  1764,  contenant  règle- 
ment pour  l'administration  des  villes  et  principaux 
boui^  du  royaume  (impr.  à  Clermont,  chez  L.-P. 
Boataudon,  in-4*,  14  pages)  ;  —  le  même  (impr.  à 
Clermont,  chez  L.-P.  Boutaudon,  in-4°,    16  pages); 

—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  7  sept.  1764,  qui 
ordonne  que  dans  six  mois  du  jour  de  sa  publica- 
tion tous  les  pourvus  d'offices,  dont  le  privilège 
d'exemption  de  taille  a  été  suspendu  par  les  décla- 
rations des  17  avril  1759  et  13  juillet  1764,  ensem- 
ble les  officiers  municipaux  des  villes  franches, 
fixées  on  abonnées,  seront  tenus  d'envoyer  k  M.  le 
Contrôleur  général  des  copies  coUationnées  des  titres 
sur  lesquels  ils  prétendent  que  lesd.  privilèges  sont 
établis  (impr.  â  Clermont,  chez  L.-P.  Boutaudon)  ; 

—  lettre-circulaire  (impr.)  de  l'Intendant  rappelant 


aux  communautés  d'arts  et  métiers  qu'il  est  or- 
donné par  la  déclaration  du  Roi,  du  11  fév.  1764,, 
à  toutes  les  villes,  bourgs,  corps,  collèges,  commu- 
nautés, administrateurs  des  hôpitaux,  maisons  de 
charité  et  en  particulier  aux  communautés  d'arts 
et  métiers  et  autres,  qui  perçoivent  à  leur  profit 
des  droits  d'octrois,  qui  jouissent  de  biens-fonds  et 
revenus  patrimoniaux,  d'envoyer  au  Contrôleur  gé- 
néral des  mémoires  contenant  la  dénomination  et 
la  nature  desdits  droits,  ainsi  que  des  extraits  de  ' 
leurs  titres;  —  projet  de  lettre  de  l'Intendant  au 
Contrôleur  général  au  sujet  de  l'exécution  de  l'édit 
d'août  1764  :  il  n'y  a  que  six  villes  comptant  4,500 
habitants  :  Clermont,  Riom,  Saint-Plour,  Brioude, 
Aurillac  et  Thiers  ;  parmi  les  villes  dont  la  popu- 
lation est  Inférieure  à  ce  chifi're,  la  seule  ville  d'Iss- 
soire  avait  des  officiers  municipaux  ;  la  réunion  de 
ces  offices  au  corps,  de  ville  a  été  faite  en  vertu 
de  l'arrêt  du  4  mai  1751,  et  depuis  la  ville  a  «ob- 

>  tenu  pour  l'administration  de  ses  alfaires  l'érec- 
»  tion  d'un  conseil  de  ville  composé  de  deux  éche- 
»  vins  d'honneur,  de  7  conseillers  de  ville  et  du 
»  lieutenant  de  police,  suivant  un  arrêt  de  17S3  »  ; 
l'Intendant  ajoute  des  explications  sur  la  manière 
dont  se  Mt  l'administration  des  revenus  patrimo- 
niaux dan^  les  lieux  oii  il  n'y  a  que  des  consuls  ; 
—  édit  du  Roi,  mai  1766,  contenant  règlement  pour 
l'exécation  de  celui  du  mois  d'août  I7S4  dans  les 
villes  et  bourgs  du  royaume  (impr.  ,  à  Clermont, 
chez  L.-P.  Boutaudon,  in-4»,  16  pages)  ;  —  lettre 
de  M.  Lavei^ne,  du  4  juin  1766,  informant  l'In- 
tendant qu'il  n'y  a  point  d'officiers  municipaux  dans 
l'étendue  de  l'élection  de  Saint-Flour  ;  —  lettre  de 
l'Intendant  accusant  réception  d'une  lettre  de 
M.  d'Ormesson,  du  2  août  17C7,  <  relative  à  l'im- 

>  position  de  la  somme  de  41,797  liv.  7  sols  qui  a 

>  pour  objet  les  3  deniers  pour  livre  du  montant 
»  des   impositions   destinées  au    rachat    des    offices 

>  municipaux,    qui    devait  cesser  en    1768,  suivant 

>  l'arrêt  du  Conseil  du  1"  juillet  1758  relaté  dans 
»  les  brevet  et  commissions    de  1767,  et  qui  a  été 

>  prorogée  pour   dix  ans  par  des    lettres  patentes 

>  en  forme  de  déclardtion  du  27  juillet  1765  »  ; 
l'Intendant  avait  ignoré  tout  ce  qui  s'était  passé  à 
ce  sujet  et  c'est  pour  cela  qu'il  avait  proposé  la 
suppression  de  cette  imposition  pour  1768;  —  notes 
informes,  1770,  relatives  aux  offices  municipaux  ;  — 
lettre  de  M.  d'Ormesson,  du  29  août  1776,  infor- 
mant M.  de  Chazerat  qne  Sa  Majesté,  ayant  re- 
connu rinsuffisan<:e  des  fonds  destinés  à  la  destruc- 
tion de  la  mendicité,,   avait  décidé  que  les  3  den. 
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pour  liv.  de  la  taille  et  impositions  accassoires,  qui 
depuis  1724  avaient  été  destinés  aux  secours  dés 
hâpitaux  et  qui,  en  1740,  ayant  produit  538,208 
liv.,  avaient  toujours  continué  d'être  imposés  à  ce 
chiffre,  seraient,  à  l'avenir,  mis  exactement  en  pro- 
portion avec  le  montant  des  impositions;  ils  ont  été 
pour  1776  de  39,807  liv.  et  pour  1777  s'élèveront 
A  51,238  liv.  ;  —  lettre  du  même,  du  25  mai  1783, 
au  sujet  des  réclamations  de  quelques  pays  d'états 
demandant  à  être  déchargés  de  la  somme  pour  la- 
quelle ils  contribuent  à  l'opération  de  la  mendicité, 
Sa  '  Majesté  a  décidé  de  poursuivre  cette  opération 
qui  a  déjà  donné  d'heureux  résultats  ;  M.  d'Or- 
messon  invite  en  conséquence  l'Intendant  à  donner 
tous  ses  soins  à  l'administration  des  bureaux  de 
mendiants  et  à  favoriser  de  tout  son  pouvoir  l'éta- 
blissement des  bureaux  d'aumônes,  des  bouillons 
des  panvrea  et  autres  fondations  de  cette  nature. 


C.  4808.  (Liasse.)  —  17  pièces,  papier,  dont  i  cahier 
de  13  feuillets. 

1704-1714.  —  Offices.  —  Offices  municipi^ux. — 
Ëtat  du  recouvrement  de  la  finance  des  offices  de 
lieutenants  de  maires  et  assesseurs  créés  par  édit 
de  mai  1702,  et  de  premier  et  troisième  consul 
créés  par  édit  de  janvier  1704,  dans  la  généralité 
de  Riom,  tant  par  vente  volontaire  que  par  réunion 
aux  corps  et  communautés,  total  97,900  liv.,-  sur 
36  villes  ou  communautés  ;  —  extrait  du  rôle  des 
sommes  qui  doivent  être  payées  par  les  propriétai- 
res ou  titulaires  des  offices  des  hôtels  de  ville  pour 
ta  réunion  à  leurs  dits  offices  de  ceux  de  contrô- 
leurs des  greffes,  désunis  par  la  déclaration  d'octo- 
bre 1706  et  des  offices  de  conseillers  du  Roi.  contrô- 
leurs des  greffes  dos  hôtels  de  ville,  etc.,  créés  par 
édit  de  janvier  1704  ;  —  imposition  d'une  somme 
de  2,310  liv.  plus  les  deux  sols  pour  livre  ordonnée 
par  Marc-Antoine  Tui^ot,  intendant  d'Auvergne, 
sur  les  contribuables  aux  tailles  d'Ambert,  Saint- 
Amant,  Ardes  et  Besse ,  pour  la  réunion  à  leurs 
communautés  des  fonctions  de  contrôleurs  des  gref- 
fes de  leurs  hôtels  de  ville,  année  1713  ;  —  états 
et  rôles  de  répartition  par  le  même  intendant  de 
la  somme  de  18,000  liv.,  ordonnée  être  imposée  par 
arrêt  du  Conseil  du  12  mars  1709  snr  tous  les 
habitants  de  Clermont,  ecclésiastiques,  gentilshom- 
mes, exempts  et  non  exempts,  pour  la  suppression 
de  l'office  de  contrôleur  des  octrois  de  ladite  ville, 
'  créé  par  édit  de  janvier  1707  ;  —  rôle  des  sommes 


'  que  le  Roi,  en  son  Conseil,  ordonne  être  payées,  en 
conséquence  de  l'arrêt  du  Conseil  du  28  avril  1711, 
par  les  particuliers  et  communautés  de  la  généra- 
lité de  Riom  nommées  pour  la  réunion  des  offices 
d'échevins  et  consuls  alternatifs  et  mi-triennaux 
créés  par  édit  du  mois  de  mars  1709  :  Allanche, 
400  liv-,  Brioude  1,300  liv.,  Pierre  Falvelly,  pre- 
mier consul  alternatif  et  mi-triennal  de .  Haurs, 
667  liv.,  Vic-le-Comte,  300  liv.,  etc.  ;  —  états,  par 
élections,  des  paroisses  dans  lesquelles  les  offices 
de  syndics  et  de  greffiers  des  rôles  ont  été  réunis 
et  des  sommes  qui  ont  été  imposées  chaque  année, 
de  1705  à  1714,  pour  les  gages  desdits  offices  dans 
chaque  paroisse  ;  —  état  auquel  se  trouve  le  recou- 
vrement de  la  finance  des  offices  de  contrôleurs  des 
octrois,  réunis  à  la  ville  et  communauté  de  Cler- 
mont-Ferrand,  au  20  février  1714  ;  —  état  auquel 
se  trouve  dans  la  généralité  de  Riom,  au  20  février 
1714,  le  recouvrement  du  supplément  de  finance 
attribuô*aux  syndics  et  greffiers  des  rôles  de  deux 
années  de  leurs  gages,  en  exécution  de  l'édit  du 
mois  d'août  1713. 


C.  4809.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier. 

1T1S-119S.  —  Offices.  —  Offices  municipaux.^' 
Comptes  rendus  par  les  receveurs  des  tailles  de 
l'imposition  faite  l'année.  1715,  en  exécution  de  l'ar- 
rêt du  Conseil  Ai  2  octobre  1714,  pour  le  premier 
tiers  de  la  suppression  des  offices  de  maires,  lieu- 
tenants de  maires,  secrétaires,  greffiers  et  autres 
officiers  des  hôtels  de  ville,  créés  par  les  édits  des 
mois  d'août  1692,  mai  1702,  avril  et  décembre  1706 
et  mars  1709,  lesquels  offices  n'ayant  été  ni  vendus 
ni  réunis  ont  été  supprimés  par  édit  de  septembre 
1714  ;  arrêtés  par  l'Intendant,  du  21  au  27  août 
1724  ;  —  compte  rendu  par  Jean  Croza  de  Mom- 
briset,  commis  à  la  recette  des  tailles  de  l'élection 
de  Saint-Flour,  de  l'imposition  ordonnée  en  l'ann^ 
1718  sur  tous  les  habitants  de  lad.  élection,  pour 
le  remboursement  des  sommes  payées  par  les  syn- 
dics et  greffiers  des  rôles  des  paroisses  sur  les 
taxations  qui  leur  avaient  été  attribuées  par  édit 
du  mois  d'oct.  1713  et  supprimées  par  la  déclara- 
tion du  20  mars  1716,  arrêté  par  llntendant  le  13 
fév.  1725  ;  —  extrait  du  compte  rendu  au  Conseil 
d'État,  le  23  juillet  1716,  par  les  s"  Romanet  et 
Delpech,  receveurs  généraux  des  finances  de  la  gé- 
néralité de  Riom,  de  la  finance  provenant  de  l'éta-  ■ 
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blissement  des  offices  hcréditaires  da  maires  et 
assesseurs,  ordonnée  par  édit  de  mars  1702  dans 
lea  Tilles  et  lieux  où  il  n'en  avait  pas  été  établi 
en  conséquence  de  l'édit  de  création  de  1692, 
da  la  vante  des  oMces  de  syndics  perpétuais  créés 
par  édit  àé  mars  1702,  et  des  recouvrements  d'au- 
tres flnances  énoncés  audit  compte  ;  lettre  de 
M.  Delpech,  du  21  janvier  1727,  adressant  cet 
extrait  de  compte  à  l'Intendant. 


C.  4810.  (Liasse.)  —  29  pibces,  papier,  dont  S  cahiers 
de  30  feuillets. 


1799-1294.  —  Offices.  —  OtRces  municipaux. 
—  États  des  offices  municipaux  créés  et  rétablis 
par  édit  d'août  1722;  —  états  des  lieux  où  il  y  a 
des  hAtals  de  ville  et  des  sommes  qui  leur  ont  été 
demandées;  —  état  des  offices  municipaux  scellés 
indiquant  pour  chacun  d'eux  la  date  du  sceau  :  à 
Vic-le-Comte ,  un  major,  finance  4,000  liv-,  le  29 
Janv.  1723;  à  Murât,  un  gouverneur,  finance  10,000 
liv.,  29  janv.  1723;  à  Riom,  un  concierge,  finance 
1,300  liv.,  21  juillet  1723;  quatre  valets  de  ville, 
1,400  liv.,  7  juillet  1724,  etc.;  —  état  des  offices 
créés  et  rétablis  par  édit  d'août  1722,  dans  la  gé- 
néralité d'Auvergne,  qui  ont  été  scellés  ou  pour 
lesquels  11  a  été  fait  des  soumissions  jusqu'à  ce 
jour  16  fév.  1724  :  à  Clermont,  office  de  gouver- 
neur, finance  de  40,000  liv.,  soumission  du  18  jan- 
vier 1723  da  Jean-Baptlste-Augustin  de  Varenne, 
sctAlê;  Briouda,  gouverneur,  soumission  du  30  août 
1723,  da  Claude  Bardy,  finance  10,000  liv., 
Bcelle,  etc.  ;  —  état  des  offices  municipaux  de  la 
ville  de  Clermont;  —  états  des  paroisses  omises  et 
qu'il  faudra  tomprendre  dans  les  râles  de  supplé- 
ment; —  état  des  noms  des  syndics  de  chacune 
des  paroisses  de  l'élection  de  Clermont;  —  état  ré- 
capitulatif dos  offices  créés  par  l'édit  d'août  1722, 
indiquant  :  les  lieux  où  l'on  veut  établir  des  offi- 
ciers municipaux  et  des  états-majors,  les  fonds  de- 
mandés aux  villes  pour  les  gages  des  officiers,  le 
nombre  des  feux  de  chaque  lieu,  le  chiffre  de  la 
taille,  le  détail  des  revenus  patrimoniaux,  des  oc- 
trois et  des  charges,  l'indication  des  lieux  où  il  y 
a  des  b(>tels  da  ville,  le  chiffre  de  ce  que  chaque 
lieu  peut  supporter,  t'après  l'estimation  de  l'Inten- 
dant, lea  moyens  que  celui-ci  propose  pour  procurer 
les  fonds,  enfin  l'énumération  des  offices  vendus  ; 
exemple  :  Billom,  somme  demandée,  1,875  liv.,  786 


feux,  hâtai  da  ville,  offices  vendus  :  gouverneur, 
10,000  liv.,  lieutenant  de  Roi  6,000  liv.,  major 
4,000  liv. 


13   piices,  papier,  dont  4  cablen 
de  SS  fenilleb. 


1  Î9t.  —  Offices.  —  Offices  municipaux.  — 
Rôles  des  sommes  que  le  Roi  ordonne  être  payées 
pour  les  offices  de  gouverneurs,  lieutenants  du  Roi 
et  majors  des  villes  closes,  de  maires  anciens  et 
mi-triennaux,  alternatifs  et  mi-triennaux,  de  lieute- 
nants de  maires,  d'assesseurs,  d'échevins  anciens  et 
rai-triennaux,  alternatifs  et  mi-triennaux,  d'avocats 
du  Roi  et  procureurs  du  Roi  des  bAtels  de  ville, 
de  contrôleurs  anciens  mi-triennaux  et  alternatif 
mi-triennaux  des  hôtels  de  villes,  de  secrétaires- 
greffiers,  de  syndics,  de  greffiers  des  rôles  de  tail- 
les, de  gardes-archives,  concierges,  héraults,  etc., 
créés  et  rétablis  par  l'édit  d'août  1722  (rôles  dis- 
tincts  pour  chaque  catégorie  d'offices}. 


—  27  pitces,  papier,  dont  I 
de  10  feuillets. 


129S-1749.  —  Offices.  —  Offices  municipaux. 
—  États  des  gages  des  offices  municipaux  créés  par 
édit  d'août  1722  et  da  la  moitié  desdits  gages  ré- 
servés aux  hôpitaux  ;  états  d'imposition ,  rôles  de 
répartition,  ef«.,  de  1723  à  1749. 


G.  4813.  (Liasse.) - 


2  pièces,  parcb.  ; 
en  mauvais  état. 


129S-129T.  —  Offices.  —  Offices  municipaux. 
—  Comptes  rendus  par  les  receveurs  des  tailles 
des  élections  d'Aurîllac,  de  Brioude  et  de  Clermont, 
du  recouvrement  des  neuf  quartiers  de  gages  et 
taxations  des  syndics  et  g^fflers  des  rôles  (d'oct. 
1722  k  déc.  1724)  imposés  l'année  1724  sur  les  pa- 
roisses desdites  élections  ;  arrêtés  par  l'Intendant  en 
1727;  —  pièces  justificatives  desdits  comptes  :  as- 
siettes d'imposition;  récépissés  de  U.  de  Ganeau, 
caissier,  fondé  de  procuration  de  Martin  Oirai^: 
procès- verbaux  de  .  diminutions  d'espèces;  états  de 
gages;  quittances  des  acquéreurs  d'offices,  etc. 
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C.  4814.  (Liuse.)  —  71  piicea,  papier;  1  cachet. 

119S-I191.     —    Offices.   —  Offices   municipaux. 

—  Gomptfs  rendus  par  les  receveurs  des  tailles  des 
élections  d'Issoire,  de  Riom  et  de  Saiut-Flour  et  du 
bureau  de  Mauriac,  du  recouvreroent  des  neuf  quar- 
tiers de  gages  et  taxations  des  syndics  et  greffiers 
des  rôles,  imposés  l'année  1724  sur  les  paroisses 
desdites  élections,    arrêtés  par  l'Intendant  en  1727; 

—  pièces  justificatives  desdits  comptes  :  assiettes 
d'imposition;  récépissés  de  M.  de  Ganeau,  caissier, 
fondé  de  procuration  de  Martin  Girard;  procès-ver- 
baux de  diminutions  d'espèces  ;  états  de  gages  ; 
quittances  des  acquéreurs  d'offices,  etc. 


C.  4819.  (Liasse.)  —  IS  pièces,  papier. 

1T94-17S9.  —  Offices.  —  Offices  municipaux. 
—  Compte  rendu  par  Antoine  Besson,  receveur  des 
tailles  de  l'élection  de  Riom,  en  exercice  l'année 
17S4,  de  l'imposition  des  gages  des  offices  munici- 
paux créés  et  rétablis  par  édit  d'août  1722,  arrêté 
en  1739  par  rintendant;  pièces  justificatives  ;  — 
comptes  rendus  par  Guillaume  Mahias,  receveur  des 
tailles  à  Brioude,  de  l'imposition  des"  gages  des  of- 
fices municipaux  (création  d'août  1782)  pour  les 
années  1724  et  1725. 


C..48I6.  (liasse.)  —  98  pitces,  papier. 

11M-1TBS.  —  Offices.  —  Offices  municipaux. 
—  Comptes  rendus  par  Claude-Alexis  Honllier,  di- 
recteur général  des  nouveaux  octrois  réservés  aux 
hôpitaux  et  qui  doivent  être  pris  sur  les  octrois  et 
revenus  patrimoniaux  des  villes,  conformément  i* 
l'arrêt  du  Conseil  du  30  oct.  1725,  de  la  gestion 
qu'il  a  faite  desdits  deniers  de  1726  &  1732,  arrêtés 
par  M.  Trudaine,  intendant,  de  1730  à  1733;  —  les 
mêmes  comptes  des  années  1733  à  1744,  rendus 
par  Jean  Dufraiese,  directeur  général  desdits  octrois, 
arrêtés  de  1736  à  1746  par  M.  Rossignol,  inten- 
dant; —  les  mêmes  comptes  des  années  1745  à 
1761,  rendus  par  François  Girard,  directeur  gé- 
néral desdits  octrois,  arrêtés  par  MM.  Rossignol,  de 
Moras  et  de  La  Michodière,  intendants. 


C.  4817.  (Liasse.)  —  82  pièces,  papier. 

t19A-lias.  —  Offices.  —  Offices  municipaux. 
—  Procès- verbaux  dressés  chez  les  receveurs  des 
tailles  en  17:^,  constatant  les  recettes  et  les  dé- 
penses qu'ils  ont  faites  à  l'occasion  des  gages  des 
syndics  et  taxations  des  greffiers  des  rôles,  ainsi 
que  des  gages  des  offices  municipaux;  —  correspon- 
dance de  M.  Amelot  de  Chaillou  avec  l'Intendant 
au  sujet  des  comptes  des  gages  des  offices  munici- 
paux, 1728-1720;  —  pièces  diverses  relatives  auxdits 
comptes  :  mémoires,  états  de  recouvrement,  etc. 


C-  48t8.  (Liasse.)  —  14  pièces,  papier. 

IIM-ITSS.  —  Offices.  —  Offices  municipaux. 
—  Provisions  en  faveur  d'Isaac  Delort  de  l'office  de 
maire  ancien  mi-trieunal  de  la  ville  d'AurijJac; 
lettres  patentes  du  13  avril  1724.  quittances  du  droit 
de  marc  d'or,  de  la  finance,  etc.  ;  —  provisions  de 
l'office  de  procureur  du  Roi  de  l'hôtel  de  ville  d'Au- 
rillac  en  faveur  de  Jean-Antoine  de  Cebié,  con- 
seiller au  présidial,  25  nov.  1723;  —  provisions  de 
l'office  de  maire  alternatif  et  mi-triennal  de  Cler- 
mont  en  faveur  de  Jean-Baptiste  Bernard,  23  juin 
1723;  —  provisions  de  l'office  de  secrétaire-grofûer 
ancien  et  mi-triennal  de  l'hôtel  de  ville  de  Cler- 
mont  en  faveur  de  Biaise  Barthomyvat  des  Palei- 
nes,  avocat,  4  août  1723;  —  provisious  de  l'office 
de  procureur  du  Roi  de  l'hôtel  de  ville  de  Clermont 
en  faveur  de  J.-B.  Labat,  14  oct.  1723  ;  —  récep- 
tion d'Etienne  Charbonnier,  avocat  du  Roi  de  l'hô- 
tel de  ville  de  Clermont.  18  déc.  1723;  —  provi- 
sions de  l'office  de  gouverneur  de  Maringues  en 
laveur  de  François  Forests  Reugny  du  Tremblay, 
17  fév.  1724;  —  provisions  de  l'office  de  gouverneur 
de  Murât  en  faveur  de  Charles-Louis  comte  d'An- 
tarroches,  29  janv.  1733  ;  —  provisions  de  l'office 
de  maire  ancien  et  mi-triennal  de  Saint-PIour  en 
ÊEiveur  de  Guillaume  Pojolat,  2  sept.  1723  ;  —  pro- 
visions de  l'office  de  maire  alternatif  et  mi-triennal 
de  Saint-Flour  en  faveur  de  Victor  Rouillon  Spy, 
ci-devant  maire  et  receveur  des  amendes  et  épices 
à  Saint-Flour,  14  oct.  1723.  « 
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C;  4819.  (Liasse.]  - 


'  1  pièce,  parcb.  ; 

(6  impr.),    ■ 


11«4<179«.  —  OpficBs.  —  Gourtiers-jaugeurs, 
iDSpecteurs  dét  boucherias  dt  des  boissons.  —  Ëdlt 
du  Roi,  février  1704,  portant  création  des  offices 
d'inspecteurs  aux  boucheries  dans  les  villes  et 
boui^  fermés  du  royaume.  Lesdits  ofllces  seront 
réunis  aux  corps  et  communautés  desdites  Tilles,  à 
chaîne  par  eux  de  payer  la  finance  qui  sera  réglée 
par  des  rôles  arrêtés  au  Conseil,  «  auquel  effet 
»  voulons  que  par  les  ^  intendans  et  commissaires 

>  départis  dans  nos  provinces  et  généralitéz ...  U 
»  soit  procédé...   à   l'adjudication  des  droits  attri- 

>  buez  auxdita  offices,  à  commencer  du  1"  avril 
»  prochain,  an  profit  de  ceux  qui  se  chargeront  du 

>  payement  de  ladite  finance  et  deux  sols  pour 
y  livre  dans  les  termes  cy-dessus,    moyennant  une 

>  jouissance  de  moins  de  durée,  et  feront  la  condi- 
»  tion  desdites  villes  et  boui^s  meilleure  >.  Arrêt 
du  Conseil  d'Ëtat,|dn  23  mars  1723,  qui  ordonne 
le  rétablissement  des  droits  des  courtiers-Jaugeurs, 
inq>ecteurs  des  boucheries  et  inspecteurs  aux  bois- 
sons; —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  24  mars  1723, 
qui  commet  Martin  Girard  pour  recevoir,  par 
forme  de  régie  et  do  recouvrement,  pour  le  compte 
de  Sa  MfOQsté.  pendant  six  années  à  oimmencer 
du  1"  avril  prochain,  les  droits  rétablis  par  les 
arrêts  des  20  et  22  mars  1722  (impr.  à  Paris, 
chez  la  v'  Saugrain ,  in  -  4',  8  pages)  ;  —  arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  23  fév.  1704,  qui  dispense 
la  généralité  de  Riom  de  l'établissement,  des  offices 
d'essayeurs,  visiteurs  et  contrôleurs  des  eaux-de- 
vie  et  esprits,  moyennant  la  somme  de  50,000  li- 
vres et  5,000  pour  les  deux  sols  pOur  livre,  qui 
sera  imposée  à  raison  du  sol  pour  livre  de  la 
taille  et  capitatlon  de  l'année  17<fô  et  autres,  s'il 
est  nécessaire,  sur  tous  les  habitants  taillables,  no- 
bles, exempts,  et  privilégiés  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'Ëtat,  du  19  avril  1704,  portant  qu'il  sera  payé 
aux  entrées  des  villes  et  bourgs,  dans  lesquels  les 
droits  attribués  aux  inspecteurs  des  boucheries  doi- 
vent être  perçus  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de 
février  1704,  deux  deniers  pour  chaque  livre  de 
viande,  à  peine  de  confiscation  et  de  100  liv.  d'a- 
mende (imia-.  à  Paris,  chez  la  v*  Saugrain  et 
Pierre  Prault,  in-4",  3  pages);  —  édit  du  Roi, 
d'oct.  1706,  poi-tant  création  d'offices  d'inspecteurs, 
visiteurs  et  contrôleurs   aux  entrées  des  vins  dans 

Puy-de-Dôme.  —  Sèkib  C. 


les  villes  et  bourgs  du  royaume.  A  la  suite,  arrêts 
des  22  et  24  mars  ci-dessus  analysés  (impr.  à  Paris, 
chez  la  v*  Saugrain,  in-4'',  8  pages);  —  arrêts  du 
Conseil  d'État,  des  24  oct.  et  22  déc.  1705,  accep- 
tant les  offres  du  s'  Jean-Jacques  de  La  Vaux,  bour- 
geois de  Paris,  de  se  charger  du  recouvrement  de 
la  finance  des  offices  d'inspecteurs  aux  boissons,  , 
créés  par  édit  du  même  mois  d'oct.  1705,  et  fixant 
à  3,000,000  de  livres  la  somme  à  payer  par  le  s»  de 
La  Vaulx;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  29  déc.  • 
1705,  qui  ordonne  que  les  droits  de  30  sols  par 
muid  d-'eau-de-vie,  10  sols  par  muid  de  vin,  5  sols 
par  muid  de  cidre  et  bière,  et  2  sols  Ô  den.  par 
muid  de  poiré,  attribués  aux  offices  d'inspecteurs, 
visiteurs  et  contrôleurs  aux  entrées,  créés  par  édit 
d'oct.  1705,  seront  établis  et  perçus  non  seulement 
dans  toutes  les  villes  et  lieux  du  royaume  désignés 
par  ledit  édit,  mais  encore  dans  tous  ceux  où  les 
droits  des  inspecteurs  aux  boucheries  ont  été  établis 
et  se  lèvent  actuellement  (impr.  à  Paris,  chez  la 
v«  Saugrain  et  Pierre  Prault,  in-4",  3  pages);  — 
mémoire  du  U  ma!  1707  sur  l'exécution  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  10  juin  1704  (suppression  des  offices 
d'Inspecteurs  aux  boucheries)  ;  pour  cette  suppres- 
sion la  généralité  d'Auvergne  fut  taxée  à  110,000 
livres;  l'imposition  fut  foite  sur  tous  les  habitants, 
même  ecclésiastiques,  à  l'exception  des  hôpitaux  et 
hôtels-Dieu  et  des  habitants  imposés  aux  rôles  des 
tailles  au-dessous  de  6  liv.;  les  curés  à  portion 
congrue  ont  été  taxés  &  3  l\%.  et  les  communa- 
listes  à  une  livre  chacun;  l'imposition  pour  les  cha- 
noines et  autres  bénéflciers  a  été  mise  en  rapport 
avec  leurs  revenus;  le  Roi  ayant  ordonné  que  les 
habitants  de?  villes  franches  qui  voudraient  jouir 
des  privilèges  seraient  tenus  de  prendre  des  lettres 
de  bourgeoisie,  les  villes  de  Clerraont  et  de  Mont- 
ferrand  ont  offert  la.  somme  de  30,000  liv.  pour 
être  confirmées  dans  leurs  privil^es  sans  que  les 
habitants  soient  tenus  de  prendre  des  lettres  ;  l'im- 
position de  cette  somme  fut  ordonnée  par  arrêt  du 
Conseil  du  24  aotit  1706;  les  ecclésiastiques  de- 
vaient supporter,  pour  leur  part,  une  somme  de 
4,040  liv.;  ils  n'ont  encore  fait  aucun  paiement;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  15  mai  1708,  réduisant 
à  50,000  liv.,  plus  les  deux  sols  pour  livre,  celle 
qu'aurait  pu  produire  la  prorogation  des  droits  at- 
tribués aux  inspecteurs  des  boissons,  qui  auraient 
dû  être  perçus  pendant  quatre  années  en  exécution 
de  l'édit  d'oct.  1707;  —  déclaration  du  Roi,  du  4 
fév.  1710,  portant  que  tous  les  bouchers  et  autres 
qui  ont  quitté  leurs  domiciles  des  villes,  bourgs  et 
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lieux  où  les  droits  des  inspecteurs  des  bouctieries 
ont  été  ou  dà  être  établis,  pour  aller  &  la  campa- 
gne «t  dans  les  villages  voisins,  y  payeront  les 
droits  attribués  auzdits  inspecteurs  des  boucheries 
,et  aux  contrôleurs  visiteurs  des  suifs,  et  ordonne 
que  ta  viande  morte  paiera  lesdits  droits  aux  en- 
trées (sans  nom  d'impr.,  in-4'',  4  p^es);  —  décla- 
ration du  Roi,  du  10  avril  1717,  concernant  les 
droits  d'entrée  et  ceux  attribués  aux  inspecteurs  des 
boissons  (impr.  à  Paris,  chez  la  v*  Saugrain,  in-4'', 
4  pages). 


C.  4S20.  (liasse.)  —  7  pièces,  paTchemin;  7  pikes,  papier, 
dont  1  cahier  de  1 1  feuiliets. 

1ÏOS-1Ï17.  —  Offices.  —  Courtiers-jaugeurs, 
inspecteurs  des  boucheries  et  des  boissons.  —  Ex- 
trait d'un  rôle  de  répartition  fait  par  l'Intendant 
le  4  octobre  1705,  en  exécution  de  l'arrêt  du  Con- 
seil du  10  Juin  1704,  de  la  somme  de  7,634  liv. 
sur  les  taillables  de  la  ville  de  Clermont  pour  leur 
part  des  15,000  liv.  ordonnées  être  imposées  pour  la 
suppression  des  Inspecteurs  aux  boucheries,  créés 
par  édit  de  fôv.  1704  ;  —  rôle  de  la  somme  de 
2,380  liv.  à  latiuelle  les  ecclésiastiques,  bénéficiers, 
communautés  séculières  et  régulières  de  la  ville  de 
Clermont  ont  été  cotisés  pour  leur  part  des  100,000 
liv.  imposées  sur  la  province  d'Auvergne  pour  la 
réunion  des  offices  d'inspecteurs  aux  boucheries,  or- 
donnée par  arrêt  du  10  juin  1704;  arrêté  par  l'In- 
tendant le  20  aoAt  1706;  —  assiette  de  l'imposition 
Ûiite*  par  l'Intendant  le  20  novembre  1706  de  la 
eomme  de  10,640  liv.  pour  la  part  que.  l'élection  de 
Clermont  doit  porter  de  l'imposition  ordonnée  par  ar- 
rêt du  Conseil  de  juillet  1706,  pour  la  suppression  des 
droits  &  percevoir  sur  les  vins  et  autres  boissons  ; 
—  états  des  impositions  faites  avec  la  taille  de  1706 
et  1707  dans  plusieurs  paroisses  à  cause  des  offices 
de  courtiers  commissionnaires  de  vins  ;  —  quittan- 
ces délivrées  par  le  trésorier  des  revenus  casuels 
aux  receveurs  des  tailles  de  la  généralité  de  Riom 
des  sommes  versées  par  les  maires,  jurats,  consuls 
et  habitants  des  villes  et  communautés,  pour  la 
prorogation  de  jouissance  des  droits  attribués  aux 
offices  d'inspecteurs  des  boissons,    1717. 


le.)  —  1  pike,  parcheaio;  16  pièces,  papier, 

(12  impr.) 


17».  —  Offices.  —  Courtiers-jaugeurs,  inspec- 
teurs des  boucheries  et  des  boissons.  —  Arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  3  mai  1722,  qui  ordonne  que  les 
deux  sols  pour  livre  des  droits  attribués  aux  offi- 
ces d'inspecteurs  aux  boucheries  et  aux  inspecteurs 
aux  entrées  des  boissons,  établis  par  édit  du  mois 
de  Janvier  1709,  seront  perçus  au  profit  du  Roi 
pendant  six  années  et  payés  aux  commis  et  prépo- 
sés de  Martin  Qlrard.  chargé  de  la  régie  et  per^ 
ceiition  desdits  droits  par  arrêt  du  24  mars  der- 
nier (impr.  à  Paris,  chez  la  veave  Saugrain  et 
Pierre  Prault)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  6 
mai  1723,  qui  ordonne  que  les  édits  des  mois  de 
février  1674,  février  1704  et  octobre  17œ,  portant 
création  des  offices  de  courtiers-jaugears,  inspecteurs 
aux  boucheries  et  inspecteurs  aux  boissons,  seront 
exécutés;  en  conséquence  que  Martin  Girard  fera 
percevoir  dans  tontes  les  villes,  Jwurgs  et  lieux  du 
royaume  lesdits  droits  attribues  à  ces  offices,'  le 
Rot  se  réservant  de  pourvoir,  dans  les  cas  parti- 
culiers, au  remboursement  ou  indemnité  des  finan- 
ces payées  pour  l'extinction,  abonnement  ou  réunion 
desdits  droits  (sans  nom  d'impr.,  in-4°,  4  pages)  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  6  mai  1722,  qui  ordonne 
que  les  droit»  d'inspecteurs  aux  boucheries  seront 
perçus  dans  toutes  les  villes  et  lieux  où  il  y  a  des 
commis  et  des  receveurs  aux  entrées  pour  les  aides 
ou  pour  les  octrois,  .et  que  dans  les  villes  et  lieux 
où  il  y  a  des  abonnements  faits  avec  les  bouchers 
lesdits  abonnements  seront  exécutés  (impr.  à  Paris, 
chez  la  veuve  Saugrain  et  Pierre  Prault,  in-4', 
4  pages)  ;  —  déclaration  du  Roi,  du  15  mai  1722, 
portant  rétablissement  de  plusieurs  droits.  Entre 
autres,  ceux  des.  inspecteurs  aux  Iwucheries  et  aux 
boissons  sont  rétablis  pour  6  années  (sans  nom 
d'impr.,  in-4°,  8  pages,  deux  exempt.)  ;  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  26  mai  1722,  qui  condamne  le 
s'  Durand,  sénéchal  du  fiourg  des  Épaisses,  à  payer 
le  quadruple  des  droits  d'inspecteurs  des  boissons, 
d'une  pipe  de  vin,  en  500  liv.  d'amende,  etc.,  en-' 
joint  à  tous  juges  de  recevoir  l'affirmation  des  pro- 
cès-verbaux qui  leur  seront  présentés,  à  peine  de 
répondre  des  condamnations  qui  en  pourraient 
résulter,  et  leur  fait  défense,  sous  les  mêmes  peines, 
de  troubler  lesdits  commis  dans  les  fonctions  de 
leurs  emplois  et  dans  la    perception   des  droits  dos 


DigitJzed  by 


Google 


SftRIE  C. 
h  ^  Majesté  (Impr:  i  I>aria,  chez  la 
grain  et  P.  Praultr  ra-4»,  8  pages^  ;  —  airèt  du 
Conseil  d'État,  àa  3  Juin  1723,  concernant  "les  droits 
des  coartiers-jaageurs  (Paris,  impr.  royale,  in-4<*, 
3  pages);  —  mémoire  de  M.  d'Ëvry,  intendant,  du 
20  juillet  1722,  concernant  l'abonnement  des  droits 
qui  se  perçoivent  en  Auvergne  sur  les  vins  et 
autres  boissons  et  pour  les  inspecteurs  aux.  bouche- 
rios  :  il  a  trouvé  dans  les  dossiers  de  l'Intendance 
trace  de  deux  irapoaitions,  l'une  en  1706  de  80,000 
Ht.  plus  les  deux  sols  pour  liv.  pour  la  suppression 
des  droits  sur  les  vins  et  autres  boissons,  mais  qui 
ne  fut  point  faite,  sembla-t-il,  sur  les  trois  états, 
ciei^é,  noblesse  et  tiers-état,  l'autre  de  50,000  liv. 
plus  les  deux  sols  en  1705  pour  la  suppression  des 
offices  d'essayeurs  des  eaux-de-vie,  la  noblesse  et 
les  privilégiés  en  ont  payé  leur  part  ;  il  est  cons- 
tant aussi  que  la  province  s'est  rédimée  du  droit 
des  inspecteurs  aux  boucheries  moyennant  100,000 
liv.;    il    est     d'avis    <    que    la     somme    à    laqifeEle 

>  l'abonnement  de  tous  ces  droits  sera  fixée 
»  soit    payée   en   six     années    par    esgalles   portions 

>  au  moyen  d'une  imposition  qui  en  sera  faitte  sur 
■    »  le  clergé,  la  noblesse,    les  privilégiés  et  les  tail- 

>  labiés  » ,  à  l'égard  du  clergé  on  pourrait  fixer 
leur  part  et  leur  en  laisser  faire  eux-mêmes  la 
répartition  ;  avis  sur  l'abonnement  :  pour  la  sup- 
pression des  droits  d'inspecteurs  aux  boucheries, 
imposer  la  somme  de  130,000  liv.  et  les  deux  iols 
pour  livre  en  trois  ans,  n'y  pas  assujettir  toutes 
les  paroisses,  car  les  droits  ne  sont  exigibles  que 
dans  les  villes  et  bourgs  fermés;  l'Intendant  ferait 
l'assiette  sur  les  villes,  bourgs  et  paroisses  qui  lui 
sembleraient  les  plus  commodes  et  les  consuls 
répartiraient  au  marc  la  livre  de  la  taille  ;  pour 
les  droits  des  inspecteurs  aux  Iwissons,  imposer  la 
somme  de  100,000  liv.  et  les  deux  sols  pour  livre 
en  trois  ans,  mais  sur  toutes  les  paroisses,  <  puis- 
»  qu'il  se  consomme  du  vin  autant  par  proportion 
»  dans  les  hameaux  et  villages  que  dans  les  villes 
»  et  boui^,  au  lieu  que  la  pluspart  des  paysants  de 

>  cette    province    ne    mangent  presque  jamais  de 

>  viande  »  ;  k  l'égard  du  clergé,  la  levée  pourrait 
être  faite  par  le  receveur  des  décimes,  3  août  1722; 
projet  d'arrêt;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  22 
sept.  1722,  portant  règlement  pour  assurer  la  per- 
ception et  le  paiement  des  droits  d'inspecteurs  aux 
entrées  des  boissons,  tant  par  les  déclarations  qui 
seront  fkites  aux  bureaux  de  Martin  Qirard  par  tou- 
tes personnes  indistinctement  dans  les  villes  et 
bourgs  sujets  auxdits  droits,  que  par  les  inventaires, 
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tilles  et  lieux  où  il  n'y  a  ni  barriers  ni  aucuns 
bureaux  établis  aux  portes  (impr.  î  Paris,  chez  la 
Veuve  Saugrain  et  P.  Prault.  ln-4'',  4  pages)  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  22  sept.  1722,  servant 
de  règlement  général  pour  la  perception  et  abonne- 
ment des  droits  d'inspecteurs  aux  boucheries  {impr, 
&  Paris,  chez  la  veuve  Saugrain  et  Pierre  Prault, 
in-4",  8  pages);  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
23  sept.  1723,  qui  ordonne  que  les  directeurs  des 
aides  et  droits  rétablis,  qui  ont  perçu  ou  fait  per- 
cevoir dans  leurs  électiftns  le  demi-droit  de  cour- 
tiers-jaugeurs,  seront  tenus  d'en  compter  à  Uartin 
Girard  par  leur  premier  compte,  et  leur  fait  défense 
de  percevoir  ni  faire  percevoir  autres  droits  que 
ceux  fixés  par  les  .tarifs  arrêtés  au  Conseil  (impr. 
à,  Paris,  chez  la  veuve  Saugrain  et  P.  Prault,  in-4*, 
3  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  22  nov. 
1722,  qui  fait  défense  4  tous  maîtres  de  coches, 
carrosses  et  messageries,  leurs  commis,  cochers  et 
conducteurs  de  se  charger  de  vins,  eaux-de-vie  et 
autres  liqueurs  qu'il  ne  leur  soit  apparu  du  paie- 
ment des  droits  de  courtiers-Jaugeurs  (impr.  à  Pa- 
ris, chez  la  veuve  Saugrain  et  P.  Prault,  in-4'', 
3  pages,  deux  exerapl.);  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  22  déc.  1722,  ordonnant  qu'il  sera  payé  la 
somme  de  240,000  liv.  en  six  années  par  la  pro- 
vince d'Auvergne  pour  l'abonnement  des  droits  des 
courtiers-jaugeurs  et  des  inspecteurs  aux  boucheries 
et  aux  boissons  ;  ladite  somme  sera  payée  par  tous 
les  habitants,  ecclésiastiques,  communautés  de  reli- 
gieux et  religieuses,  nobles,  officiers  de  jûdicature, 
de  finance  et  tons  autres  exempts  et  non  exempts, 
privil^iés  et  taillables,  par  les  exempts  k  propor- 
tion de  leurs  biens  et  facultés  et  par  les  taîl|a- 
bles  au  sol  la  livré  de  la  taille. 


C.  4822.  (Liasse.)  —  65  pièces,  papier  ;  i  cachïl. 

13SS.  —  Offices.  —  Courtiers-jaugeurs,  inspec- 
teurs des  boucheries  et  des  boissons.  —  États  des 
gentilshommes  et  privilégiés,  des  ecclésiastiques  et 
communautés,  fournis  par  les  si;bdélégués  pour 
l'exécution  de   l'arrêt  du  22  déc.  1722. 


C.  4823.  (Liasse.)  —  SO.pikes,  papier  (9  impr.) 


17M-17SC.  —  Offices.    —  Courtiers-jaugeurs* 
inspecteurs  des  boucheries  et  des    boissons,  —  Ar- 


DigitJzed  by 


Google 


86  ARCHIVES  DU 

Tèt  du  Conaeil  d'État,  du  4  avril  1733.  qui  dé- 
boute les  babitaDtâ  des  hameaux  et  lieux  dépen- 
dant de  la  paroisse  d'Essonne  de  leur  opposition  à 
la  contrainte  contre  eux  décernée  \h  21  Janv.  der- 
nier, i  cause  des  droits  de»  inspecteurs  aux  bois- 
sons par  eux  dus  pour  les  vins  qu'ils  ont  recueillis 
f  l'année  dernière,  et  ordonne  que  lesdits  habitants 
seront  tenus  de'  payer  lesdits  droits  et  de  conti- 
nuer à  l'avenir  de  faire  ledit  paiement,  ainsi  qu'ils 
ont  fait  ou  dû  fklre  par  le  passé,  à  l'effet  de  quoi 
les  contraintes  décernées  par  les  préposés  de  Mar- 
tin Girard  contre  lesdits  ha^iitants  seront  exécutées 
nonobstant  opposition  (impr.  à  Paris,  chez  la 
V*  Saugrain  et  Pierre  Prault,  în-4',  7  pages)  ;  — 
lettre  de  M.  Dodun,  du  14  nov.  1733,  invitant 
l'Intendant  à  imposer  88,000  liv,  avec  la  taille  de 
1734,  pour  les  deux  sixièmes  de  l'abonnement  des 
droits  des  courtiers -jaugeurs,  puisqu'il  n'a  pas  été 
&it  d'imposition  en  lt23  ;  —  lettre  du  même,  du 
29  nov.  1723,  au  sujet  de  la  contribution  du  clergé 
à  l'abonnement,  «  il  &ut  Taire  sur  la  noblesse  et 
V  les  taillables  l'imposition  de  l'abonnement  pour 
»  l'année  entière  1722,  à  commencer  du  1"  avril 
»  1722,  et   pour  l'année   1723,   sauf   à    prendre    des 

>  mesures  dans    la  suite  avec  le  clei^é    pour   lui 

>  faire  payer  son  contingent  y  ;  —  lettre    de    lln- 
'    tendant,  du   3  mai    1724,    adressant  à    M.    Dodun 

une  requête  par  laquelle  le  bureau  des  Ananc^s  de 
Riom  demande  l'exemption  de'  l'abonnement  des 
nouveaux  droits  établis  sur  les  boucheries  et  sur 
les  vins  et  eaux -de-vie;  r^s  du  Contrôleur  gé- 
néral ;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  12  juin  1724, 
demandant  ce  qu'il  doit  ËLÎre  à  l'égard  du  clergé  ; 
—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  20  juin  1724,  or- 
donnant que  l'arrêt  du  28  janv.  1723  et  les  états 
de  répartition  fîiitâ  en  conséquence  sur  le  clei^é  du 
diocèse  de  Limoges,  pour  l'abonnement  des  droits 
des  courtiers-jaugeurs,  seront  exécutés  nonobstant 
l'opposition  dudit  clergé;  —  déclaration  du  Roi, 
du  3  août  1725,  concernant  les  abonnements  des 
droits  rétablis  dans  les  généralités  du  royaume  y 
marquées,  et  la  manière  de  compter  desdits  abon- 
nements (impr.  à  Paris,  chez  la  v*  Saugrain  et 
P.  Prault,  in-4'',  8  pages)  ;  —  correspondance  au 
sujet  de  cette  déclaration  de  M.  Dodun  avec  l'In- 
tendant; —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  4  juin 
1726,  qui  condamne  les  héritiers  du  nommé  Bou- 
cher, meunier  de  la  paroisse  de  Beyne,  élection  de 
Saint-Florentin,  à  payer  les  droits  de  gros,  aug- 
mentation, jaage  et  courtage  et  quatre  sols  pour 
livre  des  vins    manquants   à  déprier  de  sa  récolta 
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de  1720,  qui  avaient  été  compris  comme  vins  viepx 
dans  le  récolemgnt  de  l'inventaire  de  1721  (impr., 
in-^o,  inàomplet  de  la  fin);  —  arrêt  du  Conseil 
d'État  et  lettres -patentes  sur  Icelui,  du  12  juil- 
let 1726,  portant  prorogation  du  nouveau  bail  des 
fermes  générales,  de  difiërents  droits  y  énoncés  et 
modération  dès  à  présent  d'une  partie  desdits  droits 
dans  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris  (Pa- 
ris, impr.  royale,  in-4",  8  pages)  ;  —  lettre  de 
M.  Le  Peletier,  du  26  avril  1727,  invitant  l'Inten- 
dant à  donner  des  ordres  pour  que  le  clergé  d'Au- 
vergne soit  contraint  de  payer  les  31,240  liv.  qu'il 
doit  pour  les  années  de  1722  à  1726  de  l'abonne- 
ment des  droits'des  courtiers-jaugeurs,  sa  préten- 
tion d'être  exempt  ayant  été  jugée  sans  fonde- 
ment; l'Intendant  répond  qu'il  va  donner  des  or- 
dres à.  ceux  qui  sont  chaînés  du  recouvrement;  il 
en  écrit  aux  syndics  des  diocèses  ;  —  lettre  de 
U.  d'Ormesson,  du  24  déc.  1727,  adressant  à  l'In- 
tendant un  état  de  ce  qui  reste  dû  des  imposi- 
tions ordonnées  en  exécution  de  l'arrêt  du  22  déc. 
1722,  Il  reste  à  imposer  17.203  liv.  13  sols  ; 
M.  d'Ormesson  demande  pourquoi  cette  somme  n'est 
pas  comprise  dans  les  cartes  des  impositions  extra- 
ordinaires; —  réponse  par  M'  Bronod,  avocat,  aux 
deux  mémoires  donnés  par  M.  Pierre  Carller,  ad- 
judicataire des  fermes  générales  unies  contre  la 
requêta  présentée  par  les  bénéflciers  et  autres 
iecclésiastiques  au  sujet  de  l'exemption  par  eux 
demandée  des  droits  des  courtière -jaugeurs,  des 
inspecteurs  aux  boissons  et  aux  boucheries  et  des 
abonnements  accordés  à  plusieurs  généralités,  villes 
et  communautés  pour  raison  de  ces  mêmes  droits  : 
par  arrêt  du  Con&ell,  du  9  sept.  1675,  les  ecclé- 
siastiques avaient  déjà  été  reconnus  exempts  des 
droits  des  courtiers-jaugeurs,  lorsqu'on  avril  1396, 
de  nouveaux  ofiSces  de  courtiers-jaugeurs  furent 
créés  qui  subsistèrent  jusqu'au  24  fév.  1720.,  les 
ecclésiastiques  ne  furent  pas  exempts  des  droits  at- 
tribués à  ces  offices,  mais  on  peui^  établir  qu'ils 
ne  les  ont  jamais  payés,  quoi  qu'en  disent  les  fer- 
miers; la  déclaration  et  l'arrêt  de  1722  n'ont  rien 
innové.  On  convient  que  les  ecclésiastiques  ont  été 
assujettis  aux  droits  des  inspecteurs  aux  bouche- 
ries ;  quant  à  ceux  des  offices  d'inspecteurs  aux 
boissons,  ils  y  avaient  été  soumis,  il  est  vrai,  par 
l'édit  d'oct.  1705,  même  pour  les  vins  du  cru  de 
leur  bénêûce.  mais,  sur  les  remontrances  du  clergé, 
la  ContrAleur  général  donna  des  ordres  particuliers 
«  en  vertu  desquels  les  ecclésiastiques  ont  été 
>  exemtez    de  ces*  deux  nouveaux    droits  »;    il  ne 


DigitJzed  by 


Google 


SÉRIE  C,  —  INTENDANCE  #'AUVEIIQNE. 


s'agit  d'ailleurs  qae  do  cra  de  leurs  bénéfices,  on 
cooTient  qu'ils  ont  dû  payer  tous  les  nouveaux 
droits  pour  raison  des  vins  de  leurs  provisions  ;  ilst 
n'ont  été  troublés  dans  leur  exemption  qu'après  le 
rétablissement  de  ces  îroits  en  1722,  ils  ont  pro- 
testé immédiatement.  Par  les  contrats  signés  à  l'oc- 
casion du  don  gratuit  (8  déc.  1726),  Sa  Majesté 
exempte  les  ecclésiastiques  de  toutes  impositions 
extraordinaires,  et  cette  exemption  était  d'ailleurs 
formellement  accordée  dans  la  déclaration  du 
8  oct.  1726.  Le  mémoire  expose  enfin  les  raisons 
pour  lesquelles  les  ecclésiastiques  prétendent  être 
décbai^s  des  impositions  fuites  pour  raison  des 
abonnements  par  les  intendants  et  les  ofidciers  mu- 
nicipaux (impr.  à  Paris,  chez  P.  Simon,  in-fol., 
18  pages);  —  lettre  d'envoi,  Ë3  janv.  1728,  du 
mémoire  ci-dessus  à  l'Intendant  î  par  les  s^nts  gé- 
néraux du  clergé  de  France;  —  mémoire  des  fer> 
■miers  généraux  et  correspondance  de  M.  d'Ormes- 
son  avec  l'Intendant,  1730,  au  sujet  de  l'exemption 
'  prétendue  par  le  clergé  de  la  province  d'Auvergne. 


C.  4834.  (Liasse.)  —  29  pitces,  papier. 

ISSl-IISS.  —  Offices.  —  Courtiers -jaugears, 
inspecteurs  des  boucheries  et  ^ea  boissons.  —  Let- 
tre de  M.  Orry,  contrôleur  général,  du  28  fév. 
1731,  au  sujet  du  refus  que  fait  H  clergé  d'Au- 
vei^ne  de  payer  sa  quote-part  de  l'abonnement  : 
«  c'est  le  seul  du  rolaume  qui  fiasse  dif^culté  de 
»  contribuer  à  cette  imposition  »;  le  Roi  veut  que 
ces  rôles  soient  mis  à  exécution  sans  plus  de  re- 
tard ;  —  réponse  de  l'Intendant,  du  13  mars  : 
l'affaire  soufn%  des  difficultés,  l'imposition  est  due 
sans  dOu4e,  mais  on  ne  saurait  charger  l'Intendant 
d'en  fkire  la  répartition,  il  faut  nécessairement 
confier  ce  soin  à  l'évèque  assisté  de  bon  bureau 
diocésain,  le  recouvrement  serait  fait  par  le  rece- 
veur des  décimes  ;  les  évêques  feront  remarquer 
sans  doute  quand  on  va  leur  proposer  de  répartir 
cette  imposition  qu'ils  n'en  peuvent  faire  aucune 
qu'en  vertu  de  délibérations  du  clergé  général,  re- 
vêtues de  lettres  -  patentes  «  et  jusqu'à  ce  que 
>  vous  ayez  fait  donner  cette  forme  à  l'imposition 
»  que  vous  leur  demandez,  ils  sont  en  droit  de  ne 
»  la  pas  Eaire.  Si  quelques  évéques  dans  des  pro- 
»  vinces  abonnées  ont  passé  par  dessus  les  r^les 
»  en  imposant  sans  cette  formalité,  c'est  une  irré- 
»  gniarité  de  leur  part  à  laquelle  on  ne  peut  obll- 
»  ger  les  évoques  de  Clermont  et  de  Saint  -  Flour 
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>  de  se  conformer  »;  —  lettre  de  Massillon  (auto-* 
graphe),  du  16  mars,  annonçant  à  l'Intendant  qu'i^ 
écrit  au  cardinal  de  Fleury  et  au  Contrôleur  géné- 
ral sur  les  nouveaux  droits  qu'on  .  demande  au 
clergé  d'Auvergne  ;  il  espère  qu'on  aura  égard  à 
ses  raisons,  «  mais  si  elles  ne  sont  pas  écoutées, 
»  ce  que  j'ay  de  la  peine  à  me  persuader,  je  vous 
»  déclare  que  j'attendrai  tranquilement  et  saisie  de 
»  temporel  et  exécution  de  meubles  dont  on  nous 
»  menace,    plutôt    que    de    trahir    les  intérêts    de 

>  l'Église  et  les  privilèges  les  plus  incontestables 
»  du  clergé  >  ;  il  en  a  profité  pour  exposer  au 
Cardinal  la  misère  affreuse  des  populations  de  l'Au- 
vergne, de  peur  qu'on  ne  songe  à  rejeter  sur  le 
reste  de  la  province  la  part  dont  on  déchargerait 
le  clergé;  —  lettre  du  même,  sur  le  même  sujet 
(autographe)  datée  seulement  du  «  samedy  matin  », 
sans  millésime  ;  —  lettre  de  M.  Orry,  du  20  avril 
1731,^  au  sujet  de  la  prétention  du  âiocèse  de 
Saint-Flûur  d'être  exempt  de  l'abonnement  :  cette 
prétention  est  sans  fondement,  mais  le  Contrôleur 
général  consent  que  la  répartition  soit  faite  par  le 
clergé  lui-même;  —  réponse  de  M.  Trudaine,  du 
4 .  mai  1731  :  le  clergé  du  diocèse  de  Clermont 
fait  encore  plus  de  difBcultés  que  celui  de  Saint- 
Flour,  et  M.  Orry  n'a  pas  répondu  aux  précé- 
dentes observations  de  l'Intendant  ;  '  —  lettres  de 
MM.  Orry  et  Trudaine,  et  mémoire  de  ce  dernier 
sur  la  même  sujet,  mai  1731  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  11  sept.  1731,  ordonnant  que,  par  pro- 
Tision  et  en  attendant  qu'il  y  ait  été  pourvu  dans 
la  forme  ordinaire  par  l'assemblée  générale  du 
clergé,  il  sera;  dans  un  mois  du  jour  de  la  signi- 
fication du  présent  arrêt,  dressé  par  les  s"  évêqiies 
de  Clermont  et  de  Saint-Flour  et  par  leurs  bur 
reaux  diocé'sains  un  -  rôle  sur  tous  les  ecclésias- 
tiques,* béuéficiers  et  communautés  desdits  diocèses 
de  la  somme  de  63,655  liv.  10  sols,  8  den.  pour 
ce  qui  est  dû  par  ledit  clergé  du  1"  avril  1723  au 
30  sept.  1731  pour  sa  quote-part  de  l'abonnement; 
faute  par  lesdits  évêques  d'y  avoir  satisfait  dans  le 
délai,  l'Intendant  est  commis  pour  i^lre  ladite  ré- 
partition ;  l'Intendant  demande  que  l'arrêt  soit 
signifié  aux  évêques  à  la  requête  des  fermiers  gé- 
néraux; le  Contrôleur  général  y  consent;  —  corr 
respondance  de  MM.  de  Baudry,  Lemercier  et 
Audembron  avec  l'Intendant,  1731,  au  sujet  d'un 
s'  Dapuy,  ci-devant  directeur  de  la  sous  -  ferme 
des  droits  d'inspecteurs  aux  bont^erles  ;  — r  lettre 
de  Idassillon  (autographe)  datée  seulement  du  jour 
de  la  semaine,  mercredi,  sans  millésime,  31  oct  ou 
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V  nov.  1731?  adressant  'à  l'Intendant,  copie  d'une 
lettre  qu'il  écrit  au  cardinal  de  Fleury  au  sujet 
de  celle  qu'il  vient  de  recevoir  de  M.  Orry,  rela- 
tivement   à    l'abonnement    des    courtiers  -jaugeurs  ; 

—  copie  de  la  lettre  de  Massillon  au  cardinal  de 
Fleury,  du  9  nov.  1731  ;  —  lettre  de  M.  Orry,  du 
22  déc.  1731,  invitant  l'Intendant  &  s'occuper  acti- 
vement de  l'affaire  de  l'abonnement  du  clergé  ; 
réponse  de  l'Intendant,  du  31  déc.  1731,  assurant 
qu'il  a  fait  tout  son  possible  pour  la  mettre  en 
règle.;  mais  les  évéques  de  Clermont  et  de  Saint- 
Plour  «ont  extrêmement  révoltés  contre  cette  impo- 
sition; l'Intendant  ne  veut  agir  que  sur  la  requête 
des  fermiers  généraux  qui  doivent  poursuivre  eux- 
mêmes  l'exécution  de  l'arrêt;  «  au  fonds,  je  souhai- 
»  terois  fort  que  cette  affaire  s'acomodât  et  que 
»  les  évéques  voulussent  faire  eux  -  mêmes  l'impo- 
»  sitlon;  je  prévois  que  je  serois  très  embarassé  à 
»  la  faire,  ne  cc^nolssant  ny  les  bénéficiers,  ny  la 
»  valeur  des  bénéflces  »  ;  le  cardinal  de  Fleury  a 
fait  espérer  quelque  remise  sur  les  arrérages,  c'est 
sans  doute    ce    qui  engage    les   évéques  à   différer  ; 

—  lettre  du  Contràleur  général,  du  10  janvier 
1733,  répondant  qu'on  a  eu  tous  les  ménagements 
Convenables,  et  qu'il  n'y  a  plus  à  espérer  que  les 
évéques  fassent  eux  -  mêmes  l'imposition  ;  il  vient 
d'inviter  les  fermiers  à  agir  vivement 


C.  4829.  (Liasse.)  — 39  pières,  papier. 

1798-17».  —  Offices.  —  Coortiers-jaugeurs, 
inspecteurs  des  boucheries  et  des  boissons.  —  Lettre  de 
Massillon  (autographe),  du  25  janvier,  au  sujet  de  la 
conversation  que  M.  Trudaine  doit  avoir  à  propos 
de  l'abonnement  avec  M.  Orry,  de  l'union  projetée 
de  l'abbaye  d'Ébreuil  au  grand  séminaire  dé  Cler- 
mont, des  prétendus  miracles  de  Saint-Médard,  etc.; 
—  lettre  du  même  (autographe),  sans  date,  mais 
antérieure  au  15  févr.  1732,  adressant  k  l'Inten- 
dant copie  de  celle  qu'il  écrit  à  M.  Orry  ;  —  copie 
d'une  lettre  de  Massillon  à  M.  Orry,  contrôleur 
général,  sans  date,  au  sujet  de  l'abonnement  :  il 
rappelle  ce  qui  s'est  passé  en  Auvergne  depuis  l'éta- 
blissement des  droits  et  expose  les  raisons  par  les- 
quelles 11  se  persuade  que  les  ecclésiastiques  ne  doi- 
vent pas  payer  l'imposition  ;  —  lettre  du  n)éme 
(autt^raphe),  du  33  fév.,  annonçant  à  M.  Trudaine 
qu'il  va  essayer  de  faire,  suivant  le  conseil  de  l'In- 
tendant, double  imposition  cette  année ,  <  mais 
»  comme   elle    montera    li    plus  de  neuf  mil  livres 
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y  selon  la  première  rép^itlon.  Je  doute  fort  qu'on 
»  puisse  ta  lever.  Vous  en  serez  vous  masme  té- 
%  moin  »  ;  —  lettre  des  députés  de  la  chambre  ecclé- 
siastique de  Clermont,  du  27  févr.  1733,  et  mémoire 
sur  la  répartition  faite  par  M.  de  La  GraDdvlUe 
entre  les  diocèses  de  Clermont  et  de  Saint-Flour  ; 
réponse  de  M,  Trudaine,  du  5  mars  1732  :  la  ré- 
partition a  été  faite  avec  justice  et  l'on  ne  peut  y 
revenir  ;  le  Contrôleur  général  exige  que  tous  les 
arrérages  soient  payés,  mais  il  se  contentera  qu'on 
impose  cette  année  le  contingent  de  l'année  cou- 
rante plus  une  somme  égale  à  compte  sur  les  arré- 
rages, «  cette  grâce  est  regardée  icy  comme  consi- 
*  dérable,  et  je  puis  vous  assurer  que  vous  en  estes 
»  uniquement  redevables  aux  vives  et  persuasives 
»  remontrances  de  M.  l'évêque  de  Clermont  »  ;  — 
lettre  de  l'évêque  de  Saint-Flour,  du  23  fév.  1732, 
annonçant  k  M.  Trudaine  qu'il  est  prêt  à  imposer 
la  taxe  annuelle,  mais  quaut  aux  arrérages  depuis' 
1722  il  est  persuadé  qu'ils  ne  sont  pas  dus  ;  let- 
tres de  M.  Trudaine,  févr. -mars  1732,  insistant 
pour  que  l'évêque  de  Saint-Flour  fksse  lui-même 
l'imposition  sur  son  clergé,  sinon  l'Intendant  sera 
obligé  d'y  procéder,  quelque  fâché  qu'il  soit  d'une 
pareille  commission  ;  —  certificat  des  commissaires 
députés  et  syndic  du  bureau  des  décimes  du  diocèse 
de  Clermont  attestant  qu'en  exécution  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  11  sept.  1731  ils  ont  procédé,  du 
consentement  de  l'évêque,  à  la  répartition  sur  les 
bénéficiers  du  diocèse  de  l'imposition  d'abonnement 
pour  les  droits  d'inspecteurs  aux  boucheries  et  aux 
boissons,  et  ce  pour  l'année  1733,  plus  une  année 
d'arrérages,  3  mars  1732  ;  envol  à  M.  Trudaine 
qui  accuse  réception  de  Paris  ;  —  lettre  de  M.  Orry, 
du  15  oct.  1732,  au  sujet  des  nouveaux  mémoires 
de  l'évêque  de  Saint-Flour,  «  Sa  Majesté  a  désa- 
»  prouvé  l'obstination  »  de  cet  évéque  ;  il  ne  con- 
vient pas  de  ménager  ce  prélat,  puisqu'il  abuse  des 
ménagements  qu'on  a  eus  jusqu'à  ce  jour;  —  lettre 
de  l'Intendant  à  l'évêque  de  Saint-Flour,  du  4  nov. 
1733,  insistant  de  nouveau  pour  qu'il  prenne  une 
décision,  sinon  l'Intendant  ne  pourra  se  dispenser 
de  fkire  l'imposition,  «et  vous  aurés  le  regret  éter- 
n  nel  d'avoir  laissé  donner  une  atteinte  à  vos  pri- 
>  vilèges,  en  laissant  imposer  sur  votre  clergé  par 
»  autre  que  par  vous  et  par  votre  bureau  diocé- 
»  sain,  exemple  qui  pouroit  tirer  à  consséquence 
»  pour  les  suittes  »  ;  —  lettre  de  l'évêque  de  Saint- 
Flour,  du  lô  nov.  1733,  annonçant  qu'il  travaille  & 
l'imposition  ;  —  lettre  du  Contràleur  général,  du 
12    nov.    invitant   l'Intendant  i  ne  pas  remettre  à 
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l'année  suivante  l'imposition  de  l'abonnemeat  et  de 
la  faire  avec  celle  de  la  capîtation  puisqu'il  n'a  pu 
la  faire  avec  la  taille;  M.  Trudaine  répond  qu'il 
expédie  les  mandements  de  la  capitation  en  même 
temps  que  de  la  taille,  mais  il  va  fkire  des  man- 
dements spéciaui  pour  l'abonnement,  puisque  cette 
imposition  ne  doit  pas  être  retardée  ;  —  lettres  de 
l'Intendant  et  de  l'évèque  de  Saint-Flour,  nov.-déc. 
1742  :  —  lettre  de  l'Intendant  au  Contrôleur  géné- 
ral, du  12  déc.  1732,  demandant  «i  les  évèques  de 
Glermont  et  de  Saint-Flour  peuvent  espérer  la  remise 
des  arrérages  qu'ils  prétendent  leur  avoir  été  pro- 
mise par  le  cardinal  de  Fleury  :  on  ce  peut  en 
tout  cas  leur  demander  que  d'imposer  ces  arrérages 
tous  les  ans  par  doublement,  et  il  faudra  neuf  ans 
pour  l'entier  paiement  ;  M.  Orry  répond  qu'ils  de- 
vront en  effet  Imposer  tous  les  ans  l'année  cou- 
rante plus  une  somme  ^le  à  compte  des  arréra- 
gea ;  c'est  la  seule  grâce  sur  laquelle  ils  puissent 
compter,  «  Son  Ëminenœ  açait  parfaitement  bien 
;»  les  inconvéniens  qu'il  ,  y  auroit  de  faire  remise 
»  du    passé    à   ces   diocèses,    ce    serait    récompenser 

>  leur  opiniâtreté   et  leur  désobéissance  aux   ordres 

>  du  Roi  ;  il  laudroit  d'ailleurs  Indemniser  les  rece- 
»  veors  généraux  qui  en  ont  fait  l'avance  aux  iev- 
»  miers  généraux,  ce  qui  n'est  convenable  en  aucune 
»  façon  »  ;  états  de  répartition  de  la  somme  due 
pour  l'abonnement  par  le  clergé  d'Auvergne  entre 
les  diocèses  de  Glermont  et  de  Saint-Flour,  dressés 
par  BfH.  de  La  Grandville  et  Trudaine,   1728-1732. 


C.  4826.  (Lia: 


-  SO  pièces,  papier  (4  împr.). 


1TS1-114S.  —  Offices.  —  Courtiers -jaugeurs, 
inspectenrs  des  boucheries  et  des  boissons.  —  Lettre 
de  M.  Orry,  du  20  janvier  1733,  sur  l'avis  que  lui 
a  donné  M.  Trudaine  de  l'intention  des  évèques  de 
n'imposer  que  l'année  courante  de  l'abonnement 
pour  1733  :  «  puisque  ces  M"   ne  veulent    pas   se 

>  mettre  en  règle  il  faut'  que  vous  fassiez  l'im- 
»  positioii  vous-mesrae,  ainsy  que  vous  y  estes  auto- 

>  risé  par  les  arrêts  du  Conseil,  et  il  est  couve- 
»  nable  que  vous  la  fassiez  dès  cette  année,  car  il 
»  y  a  trop  longtemps  que  cette  affaire  dure  »  ; 
lettre  de  M.  Trudaine,  du  II  fév.  1733  ;  il  s'étonne 
que  M.  Orry  lui  parle  comme  s'il  était  mécontent 
de  sa  conduite  dans  cette  affaire,  «j'ay  été  informé 

>  qne  les  deux  évesques  de  Glermont  et  de  Saint- 
f  Flour  ne  vouloleut  imposer  que  l'année  couraut« 

>  et  je  vous  en   ay    instruit    aussitost,    non    pour 


j»  m'attirer  des  reproches  de  votre  part  que  Je  ne 
»  crois  pas  mériter,  mais  pour  que  vous  metiés  en 
»  état  de  faire  faire  à  ces  deux  évesques  ce  que 
»  vous  désirés  sans  |>erdre  leurs  amitié  et  lenrs 
»  confiance  »  ;  il  n'y  a  pas  eu  de  temps  perdu  jus- 
que ici;  —  lettre  de  l'évéque  de  Saint-Flour,  Janv.- 
fév.  1733,  annonçant  qu'il  fera  l'imposition  comme 
on  le  demande  ;  —  requête  des  fermiers  généraux 
réclamant  l'imposition  de  1733;  lettre  de  M.  Tru- 
daine à  l'évéque  de  Saint-Flour,  du  8  juin  1733, 
annonçant  qu'il  va  faire  l'imposition  s'il  ne  reçoit 
pas,  par  le  premier  ordinaire  ou  au  plus  tard  par 
le  suivant,  un  certificat  signé  par  le  syndic  du 
clergé  attestant  que  la  somme  de  3,802  liv.  Q  solji 
8  den.  a  été  imposée  pour  l'année  1733  ;  le  clergé 
de  Glermont  s'est  déjà  mis  en  règle  ;  —  mémoire  du 
diocèse  de  Glermont,  fkit  à  Glermont  dans  le  palais 
épiscopal  le  24  déc.  1733,  pour  être  présenté  k  Nos- 
seigneurs de  l'Assemblée  générale  du  clet^  dç 
France  qui  sera  tenue  l'année  présente  1734  (sans 
nom  d'impr-,  in-fol.,  4  pages).  Le  principal  argu- 
ment est  une  lettre  de  U.  d'Armenoaville  à  M*'  de 
Saron,  évéque  de  Glermont,  du  3  mai  1707,  par 
laquelle  il  est  reconnu  ■  que  «  si  les  offices  d'ins- 
»  pecteurs  des  boucberies  ont  été  rachetez  en  Au- 
»  vergne  comme  en  Limousin  par  une  imposition. 
■»  il  sera  juste  d'en  exempter  les  ecclésiastiques  du 
»  diocèse  de  Glermont  comme  on  a  fkit  ceux  de 
»  Limoges  »  ;  —  lettre  de  M.  Trudaine  aux  évéquw 
de  Glermont  et  de  Saint-Flour,  du  20  juillet  1734, 
au  sujet  des  retards  que  l'on  prétend  que  souffre 
encore  l'a&aire  des  courtiers-jaugeura  ;  lettre  du 
même,  même  date,  &  M.  Sadourny  l'invittuit  k 
prendre  en  secret  des  renseignements  &  ce  sujet  et 
à  les  lui  faire  passer;  —  réponse  de  M.  Sadourny, 
du  23  juillet  1734,  :  on  a  payé  pour  1732  et  1734, 
.pour  1734  on  n'a  imposé  qu'une  annt^e  mais  ou  doit 
prendre  le  fonds  de  la  seconde  sur  le  débet  de 
M.  d'AIlagnat  ;  —  réponse  de  l'évéque  de  Saint- 
Flour,  du  28  juillet  1734  ;  tout  est  en  r^le  et  l'on 
se  conforme  exactement  aux  ordres  du  Contrôleur 
général,  «.  il  faut  que  ceux  qui  vous  ont  donné  cet 
»  avis  ayent  de  malignes  intentions.  Quand  je  donne 
»  une  parolle,  je  suis  exact  à  la  tenir»; —  lettre 
de  l'évéque  de  Saint-Flour,  du  27  février  1737,  an- 
nonçant &  l'Intendant  qu'il  a  continué  l'imposition 
pour  l'abonnement  des  courtlers-jaugeurs  ;  —  arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  I""  avril  1738,  ordonnant  que 
les  abonnements  faits  aux  différentes  provinces  pour 
y  tenir  lieu  des  droits  des  courtiers-jaugeurs  et 
inspecteurs  des  boucheries   et  des  boisaona,  sesxmt 
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continués  pendant  les  six  années  da  bail  de  For- 
oevflle  commençant  au  1"  oct.  1738,  et  en  consé- 
queucd  que  les  sommes  portées  par  le  présent  arrêt 
seront  payées  audit  ForceviUe,  ses  procureurs  ou 
commis,  savoir  pour  la  généralité  d'Auvei^jne  44,000 
liv.,  sans  que  le  clergé  de  ladite  généralité  puisse 
se  dispenser  d'y  contribuer,  à  l'effet  de  quoi  l'ar- 
rêt du  Conseil  rendu  le  U  sept.  1731  pour  la  quote- 
part  du  clergé  sera  exécuté  pour  le  bail  de  Force- 
Ville,  —  lettres  da  M.  de  Beaulieu,  1743,  au  sujet 
d'une  Mimme  de  837  liv.  15  sols  1  den.  due  à 
M""  Mrtgret  par  le  clergé  de  Saint-Flour,  pour  reste 
de  l'abonnement  des  courtiers-jaugeura  Jusques  et 
compris  1733  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  15  oct. 
1743,  qui  continue  pendant  les  six  annéâs  du  bail 
de  Thibault  La  Rue,  à  commencer  du  1"  oct.  1744, 
les  abonnements  ct-devant  faits  dans  plusieurs  géné- 
ralités du  royaume  pour  tenir  lieu  des  droite  des 
courtiers-jaugeurs  et  de  ceux  d'inspecteurs  aux  bou- 
cheries et  boissons   (Paris,    impr.   royale,  la-4^   7 


C.  4827.  (LÏESse.)  —  1  pifece,  parch,;  24  pièces,  papier 
(3  impr.). 

1T49-13T4.  —  Off-ices.  —  Courtiers-jaugeurs, 
inspecteurs  des  boucheries  et  des  boissons.  —  Lettre 
de  M.  de  Macbault,  du  23  aoftt  17^, .  adressant  & 
l'Intendant  des  arrêts  du  Conseil  du  28  oct.  1740 
dont  l'un  ordonne  la  continuation  des  abonnements 
sur  les  huiles  et  savons  pendant  le  bail  de  J.  Gi- 
rardin,  et  l'autre  proroge  l'abonnement  des  droits 
des  courtiers-jaugeurs,  inspecteurs  aux  boucheries  et 
aux  boissons  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  28 
oct.  1749,  qui  continue  pendant  les  six  années  du 
bail  de  Jean  Girardin,  à  commencer  du  1"  oct. 
1750,  les  abonnements  ci-devant  faits  dans  plusieurs 
provinces  et  généralités  du  royaume,  pour  tenir  lieu 
des  courtiers-jaugeurs  et  de  ceux  d'inspecteurs  aux 
boucheries  et  des  boissons  (Paris,  impr.  royale, 
in-4'',  7  pages)  ;  —  requête  de  Pierre  Henriet,  ad- 
judicataire général  des  fermes  unies,  et  de  Jules 
Notaris,  son  directeur  des  aides  de  l'élection  de 
Qannat,  demandant  k  l'intendant  d'Auvergne  la 
permission  d'établir  dans  la  ville  de  Maringues  un 
bureau  pour  la  perception  des  droits  des  courtiers- 
jaugeurs  ;  lettre  du  s'  Notaris,  1757  -,  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  3  mars  1731,  qui  fixe  les  sommes 
qui  seront  payées  annuellement  pendant  le  reste  dé 
la  durée  du  bail  de  Pierre    Henriet,    par  les  pro- 
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vinces  et  généralités  y  dénommées,  pour  tenir  Itea 
du  sol  pour  livre  da  l'abonnement  principal  des 
droits  des  courtiers-jaugeurs,  inspecteurs  aux  bou- 
cheries et  aux  boissons,  et  ordonne  que  le  paiemMit 
en  sera  fait  entre  les  mains  des  préposés  dudit 
Henriet  (impr.  k  Paris,  chez  G.  Lamesle,  [n-4", 
4  pages,  deux  exemplaires)  ;  —  lettre  de  l'Inten- 
dant demandant  de  différer  l'imposition  des  2,000 
liv.  que  l'arrêt  du  3  mars  ordonne  sur  la  géné- 
ralité de  Riom  ;  états  de  répartition;  —  lettre  de 
l'Intendant  à  M.  Dupré  de  Saint-Maur,  février  1764, 
au  sujet  d'une  contestation  entre  les  marchands  de 
vins  et  les  courtiers  commissionnaires  de  la  ville 
de  Limoges  :  les  droits  dont  il  est  question  ne  se 
perçoivent  pas  en  Auvergne,  ayant  été  rachetés 
par  abonnement  ;  —  lettre  de  M.  de  L'Averdy,  du 
17  mai  1768,  adressant  à  l'Intendant  un  arrêt  du 
Conseil,  du  4  février,  qui  continue  pendant  les  six 
années  du  l>ail  prochain  les  abonnements  des  droits 
des  courtiers-jaugeurs  ;  —  rôle  de  répartition  par 
M.  de  Chazerat,  iatendant,  de  la  somme  de  473  liv. 
1  sol  2  deniers  dont  la  noblesse,  officiers  de  jus- 
tice, police,  et  finance,  exempts  et  privil^iés  de 
l'électioii  de  Saint-Flour  sont  tenus  dans  celle  de 
56,000  liv.  ordonnée  être  imposée,  par  édit  de  nov. 
1771,  pour  la  sixième  année  de  l'abonnement  des 
courtiers-jaugeurs,  1774;  —  -arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  2d  oct.  1782,  accordant  k  la  généralité  de  Riom 
remise    du    doublement   du  droit  sur  les  huiles  et 
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189S-1104.  —  Offices.  —  Justices  seigneuriales. 
—  Édit  du  Roi,  mars  1693,  portant  que  tous  les 
officiers  des  justices  des  seigneurs  seront  tenus,  con- 
formément à  l'ordonnancé  d'Orléans,  de  se  faire 
recevoir  à  l'avenir  par  les  juges  royaux  par  devant 
lesquels  les  appellations  de  leur  justice  relèvent,  et 
les  autres  officiers  de  faire  enregistrer  aux  greffes 
leurs  commissions  ou  mandements,  dis[>ense  néan- 
moins ceux  qui  n'ont  pas  été  reçus  de  sa  faire 
recevoir,  en.  payant  les  sommes  ausquelles  ils  sont 
taxés  par  le  tarif  attaché  sous  le  contrescel  dudit  édit. 
A  la  suite  :  tarif  des  droits  qui  devront  être  payés 
par  les  juges  ou  officiers  de  justice  des  seigneurs 
et  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  28  mars  1693,  qui 
ordonne  l'exécution'  de  l'édit  du  mois  de  mars  1693, 
concernant  les    officiers    des  Justices  des  seigneurs. 
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<impr.  à  Clermont,  chez  P.  Boutaudon,  in  -  4°, 
ê  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État  *du  Roi,  du 
2  juin  lfi93,  portant  que  lea  officiers  des  justices 
des  seignours  de  l'étendue  du  royaume,  qui  n'ont 
pas  été  reçus  ou  immatriculés  dans  les  cours  où 
juridictions  royales,  payeront  dans  la  quinzaine  du 
jper  de  la  signification  à  M.  Augustin  Bonnel,  ses 
procureurs  ou  commis,  les  sommes  pour  lesquelles 
ils  seront  employés  dans  les  rôles  du  Conseil,  sinon 
contraints,  suivi  d'ordonnance  dâ  l'Intendant  (sans 
nom  d'impr.,  in-4*,  4  pages)  ;  —  édit  du  Roi, 
juillet  1704,  ordonnant  que  les  officiers  des  justices 
seigneuriales  jouiront  de  l'exemption  des  charges 
publiques  (logement  des  gens  de  guerre,  tutelle, 
curatelle,  guet  et  garde,  service  de  la  milice,  elc.)> 
en  payant  tes  sommes  pour  lesquelles  ils  seront 
compris  dans  les  rôles  arrêtés  au  Conseil,  «  voulons 
»  que  ceux  desdits  officiers,  qui  auront  payé  les 
»  somm^  portées  par  lesdits  rôles,  ne  puissent  être 
»  destitués    par    lesdits   seigneurs  qu'en    leur  rem- 

>  boursant  comptant  et  en  un  seul  paiement  les- 
»  dites  sommes,  tant  en  principal  que  2  sols  pour 
»  liv.,  et  qu'après  leur  décès  lesdites  sommes  soient 
»  pareillement  remboursées' à  leurs  veuves  ou  héri- 

>  tiers  »  ;  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  2  sept.  1704, 
pour  l'exécution  0e  l'édit  de  juillet  (sans  nom  d'impr. 
in-4»,  4  patîes)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
28  oct.  1704,  ordonnant  que  les  officiers  des  jus- 
tices seigneuriales,  qui  auront  payé  les  sommes  pour 
lesquelles  ils  sont  compris  dans  les  rôles  arrêtés  au 
Conneil,  jouiront  des  exemptions  portées  par  l'édit 
de  juillet  sur  les  simples  récépissés  qui  leur  seront 
délivrés  par  G.  Le  Noir  (sans  nom  d'impr.,  in-4*, 
1  page);  —  ordonnances  de  l'Intendant  pour  l'exé- 
cution de  l'édit  de  mars  1693,  en  placards  impr., 
avec  au  bas  les  certificats  de  publication  et  d'afflclie. 
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1V69-I70S.  —  Offices.  —  Justices  seigneuriales. 
—  Procès-verbal  dressé  par  Charles  Vassadsl,  con- 
seiller du  Roi  en  l'élection  de  Clermont,  en  exécu- 
tion il'ordonnance  de  M.  de  Maupeou,  intendant, 
de  la  représentation  à  lui  Mis  par  les  officiers  des 
justices  seigneuriales  des  paroisses  des  Barils  de 
Saint-Alyre,  Mas  de  Durtol,  Nohanerft,  Saint-Vin- 
cent près  Blanzat,  Chanat,  Blanzat  et  Saint-Beau- 
zire,  de  leurs  lettres  de  provisions  ;  le  lieutenant 
de  la  justice  de  Saint-Alyre  est  Jacques  Chama- 
lières,  procureur  au  présidial,  lettres  du  15  juillet 
Pdy-db-Dômk.  —  Série  C, 
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1673,  installé  le  29  oct.  par  Faydit,  châtelain  ;  le 
procureur  d'office  est  Gilbert  Laporte,  lettres  du 
20  août  1686,  de  l'abbé  et  des  religieux  de  Saint- 
Alyre  ;  le  greffier  de  ladite  justice,  baronnia  de 
Gelles,  Côme  et  autres  liejix  dépendant  de  l'abbaye 
est  -Pierre  Martin,  notaire  royal  à  Clermoiit, 
lettres  du  20  avril  1674;  Roddier,  bailli,  gref- 
fier du  présidial  de  Clermont  et  secrétaire  du  lieu- 
tenant général,  a  été  pourvu,  le  28  mars  1667,  de 
l'office  de  bailli  du  Mas  >de  Dui-tol  par  Jeanne 
^Augier  veuve  Poisson,  damei  de  Durtol  ;  la  chaîne 
de  procureur  d'office  est  vacante,  le  s'  Tiolier  fait 
quelquefois  les  fonctions  sans  provisions  ni  commis- 
sion ;  le  S'  Pierre  Jaffeux  est  commis  pour  greffier, 
commission  du  13  ma^  1675;  Gilbert  Tiolier  a  été 
pourvu  du  bailliage  de  Nohanont  par  lettres  de 
provi-sîons  du  3  fév.  1681  des  s~  Brun  et  Gayte,  co- 
seigneurs  dudit  lieu,  installé  le  9  juin  ;  le  procu- 
reur d'office  est  le  &'  Roddier  ci-dessus  nommé  ; 
le  greffier,  Antoine  Récolène,  notaire  à  Clermont, 
lettres  du  14  février  1636.  Il  y  a  à  Nohanent 
un  troisième  coseigneur,'  c'est  le  s''  de  Bardon,  son 
juge  est  le  s'  Devaux,  procureur  à  Riom,  U  est 
convenu  qu'il  doit  exercer  une  année  sur  quatre, 
lettres  du  24  mars  1682  ;  point  de  procureur  d'of- 
fice ;  greffier,  Pierre  Jeudy,  notaire  à  Nohanent, 
lettres  du  1"  juillet  1683.  ,Quant  aux  fiefs  de  Lé- 
tang  et  de.  La  Monteyre;  on  n'a  pu  que  découvrir 
le  juge  de  La  Mouteyre.  c'est  le  s^  Gaschler,  avocat, 
comme  bailli  du  chapitre  cathédral.  Les  juges  de 
Saint-Vincent,  qui  dépend  de  la  terre  de  Tournoël, 
n'ont  pas  rapporté  de  provisions  ;  juge,  le  s'  de 
Saint-Jal,  avocat;  procureur  d'office,  Minguet;  gref- 
fier, le  s'  Chaput,  etc.;  —  reçu  de  la  somme  de 
44  liv.  à  compte  de  celle  qui  doit  être  payée  par 
Michel  Faydit,  châtelain  de  Saint-Alyre,  en  exécu- 
tion de  l'édit  de  juillet  1704  ;  —  quittance  de  la 
somme  de  40  liv.  payée  par  Jacques  Roddier,  bailli 
de  Durtol,  en  exécution  de  ledit  de  mars  1693;  — 
états  des  officiers  des  justices  seigneuriales  des  pa> 
roisses  de  Saint-Alyre  et  Monton,  Saint-Martial- 
Les  Martres,  Orcet,  Le  Cendre  et  Pérignat  près 
Sarliève  ;  lettres  de  provisions  des  offices  eh  ques- 
tion :  lettres  de  bailli  de  Pérignat  près  Sarliève, 
délivrées  le  20  sept.  1890  à  Jean  Peghoux,  avocat 
en  Parlement,  par  Annet  Durand,  seigneur  de  Pé- 
rignat ;  lettres  de  bailli  de  la  «  terre,  baronnie  et 
j»  prévosté  de  Monton  »,  délivrées  le  14  jaiiv.  1693 
à  Antoine  de  Parades,  avocat,  flls  de  Pierre  de 
Parades,  bailli  des  Martres,  par  Charles  Amédée, 
comte  de  Tane  et  dame  Jeanne  de  Beaufort  - 
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Canillac,    sa    consortê  ;     lettre  du    s,'   Lavigne    au 

s'  Andrieu,  bourgeois  à  Saint-Alyre,    du  15  juillet 

1693,  rinformatit  que  du  temps  où  il  était  greffier 

en  la  cour  des  aides,   feu  M.  Duraod,  conseiller  en 

ladite  cour,   le  faisait  quelquefois  servir  de  greffier, 

en  l'absence  du  greffier  ordinaire,  dans  sa  seigneurie 

de  Pérignat,  sans  aucunes  lettres   de   provisions  et 

sans   émoluments,   «    les    officiers   de    cette  justice 

»  n'ont  aucuns  gages  ny  proffltz.  Je  puis.  Monsieur, 

»  vous   assurer  de  n'en  avoir  point  pris  ;  ce  n'est 

»  pas  qu'un  greffier  ne  soit  porté  de  bonne  volonté 

»  pour    prendre,  mais  je    n'ay    pas    veu  juger  un 

»  seul  procez  civil  ny  criminel,    parce   que    d'abort 

»  qu'il  y  en  avoit  un    de   coroencé   l'on  l'estouffoit 

»  par  accomodement  »;    —  lettres  de  provisions  de 

l'office  de  châtelain  du  Cendre  délivrées  le  2;î  août 

1683  à  Barthélémy  Raffard  par  la  supérieure  et  les 

religieuses    de    Sainte- Ursule  de  la  villa  de  Cler- 

mont;  etc. 


C.  4830.  (Liasse.)  —  87  pièces,  papier;  i  cachet. 

I647-1A9S.  —  Offices.  —  Justices  seigneuria- 
les. —  Procès-verbal  dressé  par  Etienne  Caillot, 
châtelain  et  juge  ordinaire  du  mandement  de  V«r- 
taizon,  en  exécution  de  TordonnaDce  de  M.  de  Mau- 
peou,  intendant,  de  la  représentation  t^e  lui  ont 
Élites  de  leurs  provisions  les  officiers  des  justices 
seigneuriales  des  paroisses  d'Espirat,  Verlaizon,  Yas- 
ael,  fiouzel,  Beauregard,  La  Foulhouse,  Le  Bassinet, 
Lempty  et  Seychalles  ;  lettres  de  provisions  produi- 
tes par  les  officiers  en  question;  lettres  de  provision 
par  Louis  d'Estaing,  évéque  de  Clermont,  de  l'office 
■  de  châtelain  de  Vertaizon.  en  Éaveur  d'Etienne  Cail- 
lot, *  moyennant  la  somme  de  1,100  liv.  que  nous 
»  avons  destinée  pour  la  poursuite  des  procès  que 
»  nous  avons  contre  notre  chapitre  cathëdral  »,  du 
2  mars  1GC3  ;  réception  au  présidial  de  Clermont 
le  10  mars  1663,  comme  le  s'  Caillot  a  été  pourvu 
depuis  de  la  charge  de  procureur  Qscal  au  bailliage 
de  Billom,  il  n'exerce  plus  celle  de  châtelain  de 
Vertaizon  que  piir  commission  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  nommé  un  nouveau  titulaire  ;  etc.  —  Procès- 
verbal  dressé  par  Jacques  Ligier,  conseiller  du  Roi 
référendaire  en  la  chancellerie  près  la  cour  des 
aides  de  Clermont,  en  exécution  de  l'ordonnance 
de  M.  de  Maupeou,  intendant,  de  la  représentation 
que  lui  ont  faite  de  leurs  provisions  les  ofliciers 
des  justices   seigneuriales    des  paroisses  de  Billom, 


Mauzun,  Bonghat,  Trezionx.  Estandeuil,  Neuville, 
Isserteaux,  P'ayet,  St-Jean  de  Glaine,  Ëgliseneuve-sur- 
Biltom,  Mnntmorin,  Montaigut-Listenois,  Reignat  et 
Cha.s;  lettres  de  provisions  produites  par  les  officiers 
en  question  :  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  dernier  fév. 
1689  et  letlres  patentes  sur  icelui,  portant  provision 
de  l'office  de  bailli  et  lieutenant  de  la  vîile  et  justice 
de  Billom  en  faveur  d'Antoine  l'errasse,  de  celui  de 
procureur  fiscal  .en  faveur  de  Nicolas  Parrin  et  de 
celui  de  greffier  en  faveur  d'Antoine  Huguet  ;  let- 
tres de  provisions,  du  7  mars  1673,  par  François 
de  Malras,  cQmte  d'Yolet,  de  l'office  de  châtelain 
d'Escolore,  paroisse  d'Ëgliseneuve,  en  faveur  de 
Jean  Laborieux,  notaire  â  Billom  ;  lettres  de  pro- 
visions du  2  juillet  1671,  par  Edouard  de  Montmo- 
rin,  de  l'offlce  de  bailli  de  la  terre  et  mandement 
dud.  Montmorin  en  faveur  de  Jean  Huguet,  procu- 
reur d'office  de  Montaigut-Listenois  et  notaire  à 
Billom  ;  —  etc. 


C.  4331  (Liasse.)  —  70  pièces,  papier;  dont  2  cahiers 
de  37  feuillets. 

■6S0-lft8S.  —  Okpicbs.  —  Justices  seigneuria- 
les. —  Ëtat  des  officiers  de  la  justice  de  Pontgi- 
baud  en  1693;  —  procès-verbal  dressé  par  Jacques 
Achard,  châtelain  de  la  justice  de  Rocbefort,  ea 
exécution  de  l'ordonnance  de  M.  de  Maupeou,  in- 
tendant, de  la  représentation  que  lui  ont  faite  de 
leurs  provisions  les  officiers  des  justices  seigneuria- 
les des  paroisses  de  Laqueuille,  Saint-Martin-de- 
Tours,  Sain  t- Jean -les- Monges,  Rocbefort,  Orcival  et 
Doharesse,  Saint-Bonnet  près  Orcival,  Nébouzat, 
Vemines  et  Aurières,  et  Saulzet-le-Froid.  —  Pro- 
cès-verbal dressé  par  Antoine  I>elpeuch,  conseiller  du 
Roi  et  son  procureur  aux  Eaux  et  forêts  de  la 
province  d'Auvergne,  en  exécution  de  l'ordonnance 
de  M.  de  Maupeou,  intendant,  de  la  représen- 
tation que  lui  ont  fait#  de  leurs  provisions  les 
officiers  des  j  ustices  seigneuriales  des  paroisses 
d'Olby,  Chapdes-Beaufort,  Saint- Jacques-d'Ambur, 
Montfermy,  Cisternes,  Saint-Pierre-le-Chastel,  Le 
Puy-Saint-Gulmier,  Mazayes  et  Chambon  ;  lettres 
de  provisions  produites  par  les  officiers  en  ques- 
tions :  lettres  de  provisions,  du  17  août  1081,  par 
Joachim  de  âeiglière,  baron  d'Ambur,  de  l'office 
de  lieutenant  des  Justices  de  Chapdes,  Lavergne, 
Fougeiroux  et  dépendances,  en  faveur  d'Aunet  Exis- 
tas; lettres  de  l'office  de  lieutenant  de  La  Char- 
treuse du    Port-Sainte-Marie,   par   le  prieur    dudit 
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couvent  en  faveur  de  Gr^oire  Beneyton,  baiiti 
d'Ayat  et  châtelain  de  Saint-Gervaia.  25  sept.  1688; 
lettres  de  l'office  de  cbâte^in  d«  Boniiebaud,  par 
Antoine  de  Langeac,  en  faveur  de  Thomas  Acbard, 
17  sept.  1681  ;  lettres  de  l'ofTlce  de  phfttelain  de  la 
terre  de  Toeelle,  paroisse  de  Cisternes,  par  Henri 
de  Nenfville,  en  faveur  de  Gaspard  Oamnet,  27  juin 
1673  ;  lettres  de  l'office  de  bailli  de  la  coramanderie 
de  La  Tourette  et  ipembres  en  dépendant  (Chazelles, 
dans  ta  paroisse  de  Chapdes),  du  16  avril  1650,  par 
Jacques  Girod,  commandeur  de  La  Tourette,  en  faveur 
de  François  Sablon,  procureur  es  cours  de  la  ville 
de  Riom,  etc.;  —  lettres  de  provisions  des  officiers 
des  justices  seigneuriales  suivantes  :  Lamothe-Bro- 
mont  et  Montglandier,  Barmonteix  et  CMteanbrun, 
Gondat,  Tessonnières,  Puy-Lavèze,  BrifTons,  Banson, 
Tortebesse,  La  Forest,  La  Mazière  et  membres  en 
dépendant,  Saint-Genès-les-Monges  et  Herment.  — 
État  des  ofïlciers  des  justices  seigneuriales  qui  se 
trouvent  dans  la  paroisse  de  Saint-Étienne-des- 
Champs  :  bailliage  de  Saint-Étienne-des-Champs  s'é- 
tendant  dans  cette  paroisse  et  dans  celle  de  Cotidat, 
&  Christophe  de  Sarrazin  ;  bailli,  Gaspard  Gaumet; 
procureur,  François  Magnol;  Jean  Larfeuil,  sergent. 
Le  bailliage  de  Besseix  s'étend  sur  cette  paroisse  et 
dans  celle  du  Puy-Salnt-Gulmier  ;  le  s'  Menudel, 
bailli. 


C.  4833.  (Liasse.)  —  36  piëws,  papier. 

I6SV-169S.  —  Offices.  —  Justices  seigneuria- 
les. —  Procès-verbal  dressé  par  Gilbert  Rochefort, 
lieutenant  en  l'élection  de  Riom,  en  exécution  de 
l'ordonnance  de  M.  de  Maupeou,  intendant,  de  la 
représentation  que  lui  ont  faite  de  leurs  provisions 
les  ofHciers  des  justices  seigneuriales  des  paroisses 
de  Volvic,  Pompignat,  Chàteaugay,  Marsat,  Méné- 
trol,  Oebazat,  Pessat  et  le  Cheix  ;  lettres  de  provi- 
sions produites  par  iesdits  officiers  :  lettres  de  l'of- 
âce  de  bailli  de  la  terre  et  justice  de  Chàteaugay 
et  Pompignat  par  Anne  de  Qadagne,  veuve  de 
GaiLlanme  de  Laqueuille,  en  faveur  de  Guillaumin 
Brugeas,  avocat  en  Parlement,  11  juillet  1657  ;  let- 
tres de  notaire  dans  la  terre  de  Tonrnoël  et  dépen- 
dances par  Gabrielle  d'Apchon,  séparée  de  biens  de 
Charles  de  Kfontvallat,  en  faveur  de  Gilbert  Flourit, 
lieutenant  de  ladite  justice  de  Tournoël,  20  sept. 
1689  ;  etc.;  —  note  du  s  Pastel,  juge  de  Pessat, 
^ur  ledit  bailli^e  de    Pessat:  il  ne   consiste   qu'en 
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quatre  maisons  dont  l'une  appartient  au  s'  Dubois, 
seigneur  dudit  lieu  ;  les  officiers  n'y  ont  jamais 
tenu  d'assises,  fauta  de  causes  «  et  l'on  ne  croit 
»  pas  que  dans  vingt  ans  il  se  fas^  deux  actes  de 
»  judicature  »  ;  —  lettres  de  provisions  des  officiers 
de  la  justice  de  Randan. 


C.  4S33.   [Liasse.)  —  O^i  pitees,  papier, 

16SS-169S.  —  Offices.  —  Justices  seigneuria- 
les. —  Procès-verbal  dressé  par  Jean-Antoine  Dal- 
mas,  bailli  de  Pont-du-Chàteau,  en  exécution  de 
l'ordonnance  de  M.  de  Maupeou,  intendant,  de  la 
représentation  que  lui  ont  faite  de  leurs  provisions 
les  ofïlciers  des  justices  seigneuriales  des  paroisses 
de  Chavaroux,  Cçrmède,  Los  Martres  -  d'Artière, 
Pont-du-Chàteau,  Gerzat,  Aulnat,  Malintrat,  Lussat 
et  Lignât;  lettres  de  provisions  desdits  officiers: 
lettres  de  provisions  de  l'office  de  bailli  de 
PoDt-du-Château,  Lussat,  La  Fouilhouse  et  dé- 
pendances, et  de  celui  de  châtelain  pour  moitié 
des  Martres-d'Arlière,  par  Guillaume  de  Beaufort 
CanllIac-MonU>oissier ,  en  faveur  de  Jean-Antoine 
Dalmas,  s'  de  Beaucler.  8  mai  1688,  réception  à  la 
sénéchaussée  ;  etc.  —  État  des  offlces  de  la  justi- 
ce de  Saint-Ignat  :  le  seigneur  est  Hiérosme  de  La 
Richardie,  seigneur  de  Palerne,  Saint-lgnat,  Cham- 
peiroux  et  Les  Martres  ;  elle  s'étend  sur  partie  de 
la  paroisse  Saint-lgnat;  bailli,  Grégoire  Souvageon; 
lieutenant,  Jean  Blanchier;  procureur  d'office,  Claude 
Gautier  ;  greffier,  Michel  Morel  ;  point  de  notaire, 
deux  procureurs  et  un  sergent  ;  lettres  de  provi- 
sions desdits  officiers.  —  État  des  justices  seigneu- 
riales des  paroisses  de  Lezoux,  Orléat  et  Saint- 
Jean-d'Heurs  (châtellenies  de  Lezoux,  de  Fontenilles, 
de  Ligonne  et  d'Ornon)  ;  lettres  de  provisions  des 
officiers.  —  Procès-verbal  dressé  par  Jacques  Bour- 
dillon,  avocat  en  Parlement,  bailli  de  Maringues, 
en  exécution  de  l'ordonnance  de  M.  de  Maupeou, 
de  la  représentation  que  lui  ont  faite  de  leurs 
provisions  les  officiers  des  justices  seigneuriales  de 
Maringues,  Saint-André,  Pagnans,  Tirande,  Saiot- 
Laure,  Tissonnières,  Montgascon,  Joze,  Bulhon,  le 
Château  d'Ennezat,  La  Veine,  Luzillat,  La  Terrasse 
dans  la  paroisse  de  Crevant,  Vendegre,  Saint-Ignat- 
Montrond  et  Demole  dans  la  paroisse  de  Luzillat, 
Combronde  et  Chassanet  ;  lettres  de  provisions  des- 
dits  officiels  :  lettres  de  l'office  de  lieutenant  au 
bailliage  de  Maringues,  par  Godefroi  Maurice  de  La 
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Tour  d'Auvergne,  en  faveur  d'Antoine  de  Sirmond, 
avocat  en  Parlement,  23  fév.  1686,  etc.;  —  note 
du  s'  Groîzier  sur  la  justice  de  Corabronde  :  c'est 
un  marquisat  appartenant  à  M.  de  Brion,  conseiller 
au  Parlement;  la  justice  comprend  les  paroisse:;  de 
Teilhéde,  Combronde  et  Prompsat,  partie  de  celle 
de  Gimeaux  et  le  clocber  de  Bavayat  avec  deux 
ou  trois  maisons  joignant  le  grand  chemin  ;  le 
seigneur  de  Vaux  et  Limagne  dispute  au  marquis 
de  Corabronde  partie  de  ces  paroisses  et  ses  offi- 
ciers y  viennent  rendre  la  justice  ;  lettres  de  pro- 
visions des  ofâciers  de  la  seigneurie  de  Combronde. 


G.  4834,  (Liasse.)  —  56  pièces,  papier. 

16S4-169S.  —  Opfices.  —  Justices  seigneu- 
riales. —  État  des  officiers  de  la  justice  de  Ravel, 
paroisse  de  Salnieranges,  appartenant  au  marquis 
du  Terrail,  en  1603  :  la  justice  s'étend  dans  les 
paroisses  de  Salmeranges,  Le  Mas-Dochier,  Lezoux, 
Bort  et  Sainrt-Jean-d'Heurs  ;  le  juge  est  Bertrand 
Cbassaing,  le  procureur  d'office,  Jean-Dominique  de 
La  Faige,  le  greffier,  Jean  Marilhiat,  les  notaires, 
Claude  Gilbert,  Jean  Mariliiiat  et  Bertrand  Cbas- 
saing, les  procureurs,  Mathurin  Gaul^ert,  M.  Dau- 
Ihiat,  Benoit  Doumoux,  Claude  Rousset,  Oabrïel 
Tialier,  Gaspard  Gely,  Gaspard  Rousset,  Claude  Gil- 
bert ;  point  de  sergents  ;  quelques  lettres  de  provi- 
sions desdits  officiers  ;  —  état  de;  officiers  de  la 
justice  de  Bort  et  Codignat  en  1693  :  la  justice 
qui  appartient  au  marquis  du  Terrail,  au  seigneur 
de  La  Garde  et  aux  jésuites  de  Billom,  s'étend  sur 
les  paroisses  de  Bort,  Peschadoires  et  Neyronde; 
lettres  de  provisions  desdits  officiers  :  lettres  de 
bailli  de  la  justice  des  Soumets  par  Gabriel  Bri- 
vasac,  recteur  du  collège  de  Billom  et  prieur  de 
Moissat,  en  faveur  de  Jean  Huguet,  notaire  royal 
à  Billom  et  lieutenant  général  de  la  justice  des 
Bournets,  31  juillet  1688,  etc.  ;  —  état  de  la  jus- 
tice de  Noalhat,  en  1693  :  «  par  un  arrest  du 
»  Parlement,  M.  le  châtelain  de  Thlers  prétend  la 
»  haute  justice,  et  il  y  a  entour  deux  an»  que 
»  M.  Jean-Joseph  Chabrier,  procureur  d'office  audit 

>  Thiers,    y  fut  tenir   les    assises,    accompagné  de 

>  son  greffier  et  y  jugea  quelques  causes  ;  par 
»  ninsy  Mt'  de  Lauzun  prétend  la  haute  justice. 
»  Jusqu'à  ce  que  ledit  arrest  soit  levé,  M.  le  châ- 

>  telaia    de    Maringues    et    de    Mongacon    prétend 

>  aussy  toutes  justices  dans  son  ressor^  qui  con- 
»  siste  en  deux  ou  trois  villages  de  ladite  paroisse 
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»  de  N^aliat,  et  y  doivent  les  cens  sans  que  pour 

>  cela  ils  soyent  de  la  justice  dudit  Nohaliat.  Et 
»  les  R.  P.  bénj^ictin^  d'Issoire  prétendent  estre 
»  seigneurs  en  toutes  justices  dans  leur  ressort  ; 
»  mais  cela  est  indécis  au  moyen  de  l'arrest  sua- 
»  énoncé  et  en  considération  duquel  M*  Gabriel 
»  Cottier,  pourveu  depuis  peu  de  leurs  lettres   de 

>  baillif  dudlt  Nohaliat  en  toute  justice,  n'a  pas 
»  voulu  prendre  pocession  qu'après  ledit  procès  flny 
»  avec  MM.  de  la  justice  de  Thiers  >;  lettres  de 
provisions  des  officiers  de  la  justice  de  Noalhat; 
—  état  des  officiers  de  la  justice  de  Vollore,  Chi- 
gnor  et  Montguerlhe,  nommés  par  les  Montmorin 
de  Saint-Hérem,  seigneurs  en  partie  de  ladite  jus- 
tice ;  —  lettres  de  provisions  desdits  officiers.  Il  est 
indiqué  dans  l'état  que  le  comte  de  Montgoo,  le 
comte  de  Lauzun,  M.  de  La  Richardie,  M.  de  La 
Tiercçrie  de  Viscomtat,  le  duc  de  La  Feulllade, 
l'abbé  du  Moùtier  de  Thiers  et  le  s'  Mlgnot  ont 
aussi  droit  de  justice,  mais  que  les  officiers  nom- 
més par  eux  n'ont  pas  voulu  justifier  de  leurs  let- 
tres de  provisions  ;  —  état  des  officiers  des  jus- 
tices seigneuriales  dépendant  du  seigneur  de  Thiers, 
en  1693;  la  justice  comprend  :  la  paroisse  de  Saint- 
Genès  et  celle  de  Saint- Jean -du-Passet  dans  la 
ville  de  Thiers,  le  surplus  étant  de  la  justice  et  . 
de  la  paroisse  du  Moùtier;  à  Saint-Remy,  le  clo- 
cher et  39  villages,  hameaux,  moulins  ou  maisons, 
le  surplus  étant  de  la  justice  de  Cervières  en 
Forez  ;  à  Neyronde,  8  hameaux  ou  villages  ;  à  Ar- 
consat,  11  hameaux,  villages  ou  moulins,  le  sur- 
plus de  la  justice  de  Cervières  ;  à  Peschadoires,  le 
clocher  et  26  villages,  moulins  ou  maisons  ;  à 
Saint- Jean-d'Heurs,  7  villages  ou  maisons,  le  sur- 
plus est  de  la  justice  de  Lezoux  ;  à  Noalhat,  le 
clocher,  8  villages  ou  maisons  sont  en  haute  et 
moyenne  justice  du  seigneur  de  Thiers,  le  surplus 
et  la  basse  justice  appartiennent  au  prieur  de 
Noalhat  ;  à  Borat,  le  clocher  et  22  villages,  ha- 
meaux ou  maisons,  le  surplus  est  de  la  Justice  de 
Maringues  ;  à  Paslières,  28  villages  ou  moulins,  le 
clocher  et  le  surplus  de  la  paroisse  sont  de  3  au- 
tres justices,  Montpeiroux,   Châteldon  et  Chabanes; 

Â  Celles,  45  villages,  hameaux,  maisons  ou  mou- 
lins, le  clocher  et  le  bourg,  à  la  réserve  de 
3  maisons  que  le  seigneur  de  Thiers  y  a,  sont  de 
la  justice  de  Montguerlhe;  au  Moùtier,  14  villages 
ou  moulins,  le  clocher  et  le  surplus  de  ta  paroisse 
de  la  justice  de  l'abbé  du  Moùtier  ;  —  états  des 
officiers  et  lettres  de  provisions  des  offices  de  jus- 
tices   seigneuriales    dans   les    paroisses    de    Thiers, 
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Neyroade,  Arconsat,  Saint  -  Remy,  Peschadotres, 
Uootpeiroux,  Puy-Quillaume,  Saint-Alyre,  Paslières, 
HoDtviaoeix,  Lachaux  ;  lettres  de  provisions  de 
l'office  de  procureur  [lo^itulaiit  et  de  notaire  en  la 
châtellenie  de  Thiers  par  le  duc  de  Lauzun,  en 
faveur  d'Amable  Russias,  10  août  1602  ;  lettres  de 
,  juge  de  la  justice  du  Moûtier  de  Thiers  par  Pierre 
David,  abbé  dudit  '  Moùtier,  en  faveur  d'Antoine 
Favier,  avocat  en  Parlement,  7  fév.  1984  ;  lettres 
de  l'once  de  châtelain  de  Montpeyroux  et  bailli 
des  Estivaux  par  dom  Pierre  Royon,  prieur  de 
Uontpeyroux.  en  faveur  de  Jean-Hugues  Ducher, 
notaire  royal  et  procureur  fiscal  en  la  châtellenie 
de  Puy-Guillaume,  21  nov.  1677  ;  lettres  de  l'ofBce 
de  châtelain  de  Puy  -  Guillaume  par  Guillaume 
d'Ossandon,  seigneur  dudit  lieu  et  de  La  Bâtisse, 
en  &veur  de  Jean-Hugues  Ducher,  22  nov.  1684,  etc. 


C.  4835.  (Liasse.)  —  111  pièces,  papier. 

lOiT'1693.  —  Offices.  —  Justices  seigneu- 
riales. —  l'rocès-verhal  dressé  par  Benoit  -  Joseph 
de  La  Veissière,  sieur  dudit  lieu,  avocat  en  Parle- 
ment, en  exécution  de  l'ordonnance  de  M.  de  Man- 
peou,  intendant,  de  la  représentation  que  lui  ont 
faite  de  leurs  proviHions  les  officiers  des  justices 
seigneuriales  de  la  ville  et  des  quartiers  de  Cour- 
pière,  des  quartiers  de  Frédeville,  du  quartier  du 
boui^  bas  d'Olliergues,  du  quartier  d'Aubusson  et 
du  quartier  de  la  montagne  d'Augerolles,  et  de 
ceux  des  paroisses  de  Sauviat,  Sermentizon,  Cour- 
tesaerre,  Saint-Flour,  Saint  -  Dier  et  Saint  -  Jean- 
des-Oliières,  juillet  1693  ;  lettres  de  provisions  des 
officiers  desdites  justices  :  lettres  de  l'offlce  de  châ- 
telain de  la  t«rre  de  La  Barge  et  La  Peyrouse 
et  de  procureur  fiscal  de  celle  de  Belisme  par 
Christophe-François  de  La  Barge,  en  faveur  d'An- 
toine Delapchier,  22  juillet  1682  ;  lettres  de  l'offlce 
de  bailli  de  La  Bastonnie  par  François  de  Lodant, 
seigneur  de  Bomaize,  en  faveur  de  Marin  Yvernet, 
jH^ticien  de  Courpière,  5  juiUet  1688;  lettres  de 
l'office  de  châtelain  de  Puydenat  par  Michel  du 
Lac,  seigneur  dudit  lieu,  en  faveur  d'Alexandre 
Desollièreit,  procureur  d'offlce  en  la  châtellenie  de 
La  Bai^,  12  juillet  1668  ;  lettres  de  l'ofBce  de 
greffier  de  la  châtellenie  d'Auterive,  par  Maximi- 
lien  de  Beaufort-Canillac-Montboissier,  en  faveur 
d'Alexandre  Desollières,  14  avril  1666  ;  lettres  de 
roCflce  de  bailli  de  La  Servilie  par  Charles  d'Es- 
taing,  abbé  commendataire  de  Montpeyroux,  en  Ea- 
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veur  de  Jean-Joseph  Taihandier,  15  déc.  1687;  let- 
tres de  l'office  de  lieutenant  au  bailliage  de  Bois- 
sonnelle  par  Charles  -  Alexandre  de  Beauverger- 
Montgon,  en  faveur  d'Amable  de  Lavigne,  1"  fév. 
1602,  etc.  ;  —  procès  -  verbal  dressé  par  Benoit* 
Joseph  Planât,  avocat 'en  Parlement  et  bailli  d'Ol- 
liergues, juillet  I6d3,  de  la  représentation  que  lui 
ont  faite;  de  leurs  lettres  de  provisions  les  officiers 
des  justices  seigneuriales  de  Dnmalse,  Sugères, 
Tours,  Brousse,  Ollîergues,  Ceilloux,  Meymont, 
Marat,  Saint-Qervais-sous-Meymont,  Verfolaye,  01- 
met,  Cunlhat,  La  Chapelle  -  Agnon,  Auzelle  et 
Condat  -  près  -  Montboissier  ;  lettres  de  provisions 
desdits  officiers  :  lettres  de  provisions  des  of- 
fices de  bailli  et  de  lieutenant  et  juge  ordi- 
naire de  la  seigneurie  de  Montboissier,  par  Phi- 
lippe de  Beaufort-Canillac-Montboissier,  en  faveur 
de  Guillaume  Rochon,  avocat  en  Parlement  et 
bailli  de  Boissonnelle,  14  déc.  1679;  lettres  de  doc- 
torat en  droit  civil  et  canon  de  l'université  d'Or- 
léans, en  faveur  de  G'  Rochon,  du  3  août  1673  ; 
lettres  de  l'office  de  bailli,  juge  ordinaire  de  la  sei- 
gneurie de  La  Blanchisse  par  Giiberte  de  La  Rl- 
chardîe,  v  d'Amable  de  Boulier,  seigneur  de  Rilbat, 
en  faveur  de  Louis  Chossade,  du  9  avril  1676;  let- 
tres de  l'ofHce  de  châtelain  de  Vertolaye  par  Gil- 
bert de  Yeiny  d'Arbouze,  abbâ  de  Manglieu,  -  en 
tkveur  de  Mathieu  Molin,  14  avril  1665;  lettres  de 
l'office  do  châtelain  de  La  Faye,  du  Bruheu  et  des 
Grimardies  par  Claude  de  Talaru  de  Chalmazel, 
en  faveur  de  Claude  Planât,  27  sept.    1672,  etc. 


C- 4836.  (Liasse.)  — 60  pièc«s,  papier;!  cachet. 

15S9-lflM.  —  Offices.  —  Justices  seigneuriales. 
—  Procès-verbal  dressé  en  juillet  1693  par  Pierre 
Chamboyssier,  bailli  et  juge  de  la  comté  d'Au- 
vergne, en  exécution  de  l'ordonnance  de  M.  de 
Maupeou,  intendant,  de  la  représentation  que  lui 
ont  faite  de  leurs  lettres  de  provisions  les  ofQciers 
de  justice  des  paroisses  de  MireQenrs,  Dreuîl  en 
La  Roche,  Saint-Georges  outre  Allier,  Saint-Mau- 
rice près  Vie,  Coudes  et  Montpeyroux,  Authezat, 
La  Sauvetat  et  Corent;  —  procès-verbal  par  le 
même,  même  date,  de  la  représentation  faite  de 
leurs  lettres  de  .provisions  par  les  ofSciers  de  jus- 
tice de  :  Vic-le-Comte,  Laps,  Pignols,  Saint-Babel, 
Enval,  Les  Quaires,  La  Gnesie,  Parent,  Yronde  et 
Buron,  Sarlant,  Chaugelle,  Salièdes,  Lachaux-Mont* 
gros,    Cremps,   Saint-Julien-de-Copel,  Busséol  et  Le 
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Montel  ;  —  copies  des  lettres  de  provisitms  des  of- 
ficiers de  la  justice  d'Yboîs  ;  —  état3  en  1683  des 
officiers  des  justices  seigneuriales  dans  les  paroisses 
de  Sauxillanges,  Manglieu,  Sugères,  Foumols,  Saint- 
Aœant-Roctie-Savine,  Aix  La  Fayette,  CbaméaQe, 
Sainte-Catherine,  Saint-Germàin-rHerra,  Saint-Bim- 
net,  Ronaye,  Marsat,  Laval,  Saint-PriVat  et  Esteil; 
lettres  de  provisions  desdits  officiers  :  larttres  de 
baîlli  et  juge  ordinaire  de  Sauxillanges,  Gîgnat  et 
dépendances  par  Louis  de  La  Rochefoucauld,  abbé 
de  Ctuny,  en  faveur  de  Pierre  Matharel,  3  juin 
1646  ;  lettres  de  l'office  de  bailli  et  lieutenant  de 
Manglieu,  Roure  et  Saint- Maurice  par  Gilbert  de 
Veiny  d'Artiouse,  abbé  de  Manglieu,  en  faveur  de 
Pierre  Matharel,  élu  en  l'élection  d'Issoire,  30  sept. 
1061  ;  lettres  de  l'office  de  lieutenant  et  notaire  or- 
dinaire en  la  Justice  de  Châteauneuf  du  Drapt  par 
Catherine  Matel  de  Tresfort,  épouse  de  Jacques- 
nmoléon  de  Beaufort,  marquis  de  Caniliac,  en  fa- 
veur de  Jean  Malauzat,  10  juin  1654,  etc.;  —  état 
eo  1C93  des  officiers  des  Justices  seigneuriales  dans 
les  paroisses  de  Baiisat-Vinzeiles,  Saint-Martin-des- 
Plains,  Beaulieo,  Esteil,  paroisse  d'Auzat  et  Sainte- 
Florine;  lettres  de  provisions  desdits  officiers. 


C.  4837.  (Uasse.)  —  81  pièces,  papier. 

1044-1099.  —  Offices.  —  Justices  seigneuriales. 
^  Procès-verbal  dressé  en  août  1693,  par  Fran- 
çois Dumas,  avocat  en  Parlement  et  bailli  d'Am- 
bert,  en  exécution  de  l'ordonnance  de  M.  de  Mau- 
peou,  de  la  représentation  que  lui  ont  faite  de 
leurs  lettres  de  provisions  les  officiers  des  justices 
seigneuriales  des  paroisses  d'Ambert,  Orandrif,  Baf- 
fle, Saint-Just  près  Baffie,  Beurières,  Chaumont, 
"Valcivières,  Thiolières,  Grandval  et  N.  -  D.  de 
Monts;  lettres  de  *  provisions  desdits  officiers  :  let- 
tres de  l'office  de  sergent  de  Montravel  par  Maxi- 
mitien  de  Beaufort-Canillac,  en  faveur  de  Cosme 
Comte,  24  nov.  1684;  lettres  de  l'offlce  de  procu- 
reur fiscal  de  Boûtonnai^es  par  Melchior  de  Po- 
lîgnac,  aumônier  du  Roi,  en  faveur  de  Jacques 
Vaissier,  6. mai  1670;  lettres  par  Jean  d'Aureilhes 
de  t'ofSce  de  lieutenant  de  la  justice  de  Colombines, 
en  fkveur  de  François  d'Aureilhes,  2  Juin  1683; 
provisions  de  l'offlce  de  notaire  et  procureur  postu- 
lant dans  le  bailliage  de  Vlverols  et  chàtellenie  de 
Baffle  par  Jean  d'Aureilhe,  en  faveur  d'Antoine 
Rigodon,  30  mai  1671  ;  -^  procès-verbal  dressé  en 
joillet  1693   par  Jean  Coderc,  lieutenant    au  bail- 


liage d'Arlahc,  «n  exécution  de  l'ordonnance  de 
M.  de  Maupeou,  de  la  représentation  que  lut  ont 
faite  de  leurs  lettres  de  provisions, les  offlclers  des 
justices  seigneuriales  des  paroisses  d'Ariane,  Saint- 
Ferréol,  Champetiëres,  Saint-Amant,  Job,  La  Tour 
Goyon,  Bertignat,  Le  Monestier  et  Marsat;  lettres 
de  provisions  desdits  officiers  ;  —  lettres  de  provl-  . 
sions  des  officiers  des  Justices  de  Clavelier,  de 
Saint-Bonnet,  Novacelles  et  Yssandolanges  ;  —  let- 
tres de  l'office  de  notaire  et  procureur  postulant  de 
la  Justice  du  prieuré  de  Foumols,  par  Dom  Marc 
de  La  Renerie,  prieur  de  Foumols,  en  faveur 
d'Antoine  Malouet,  11  janvier  1688. 


C.  4838.  {Lijsse.)  —  76  pièces,  papier. 

1849-189S.  —  Offices.  —  Justices  seigneuriales. 

—  Procès-verbal  dressé  en  juillet  1693  par  Martin 
Chassaing,  élu  en  l'élection  d'Issoire,  de  la  repré- 
sentation que  lut  ont  faite  de  leurs  lettres  de  pro- 
visions les  officiers  des  justices  seigneuriales  des 
paroisses  d'Issoire  et  de  Saint- Yvoine  ;  lettres  de 
provisions  desdits  officiers  :  lettres  de  lieutenant  de 
la  justice  d'Issoire  par  Martial  Chanut,  abbé  com- 
mendataire  de  l'abbaye  d'Issoire.  en  faveur  de  Jo- 
seph Malsang,  s'  de  Lacombe,  15  mai  1691;  lettres 
de  l'office  de  châtelain  de  Saint  -  Yvoine  et  Chau- 
gelle  par  Jean  de  Feydides,  en  faveur  de  Thomas 
Luchon,  avocat  en  Parlement,  12  juillet  1677,  etc.; 

—  procès-verbal  dressé  en  juillet  1693  par  Martin 
Chassaing,  élu  en  l'élection  d'Issoire,  de  la  repré- 
sentation que  tut  ont  faite  de  leurs  lettres  de  pro- 
vision les  officiers  des  Justices  de  Vodable  et  de 
Meilbaud;  —  procès-verbaux  dressés  en  Juin  et 
Juillet  1693  par  Antoine  Amarîton,  conseiller  du 
Roi,  lieutenant  général  de  la  prévôté  royale  de 
Nonette,  de  la  représentation  que  lui  ont  &tte  de 
leurs  lettres  de  provisions  les  officiers  des  justices 
seigneuriales  de  Bouda<4,  Bard,  Donnezat  et  Peu- 
chaud,  de  Saint-Cirgues-sous-Montcelet,  du  bailliage 
du  Breuîl,  de  la  chàtellenie  et  baronnie  de  Moriat, 
de  la  seigneurie  de  Saint-Gervazy,  Unsac,  Segonsat 
et  dépendances,  de  celle  de  Collanges,  de  ta  baron- 
nie de  Villeneuve,  de  la  chÂtellcnie  de  Saint-Hérent 
et  de  la  Justice  de  Beaulieu  ;  lettres  de  provisions 
desdits  officiers  ;  —  lettres  de  provisions  des  offi- 
ciers de  la  Justice  de  Vicbel  ;  —  procès  -  verbal 
dressé  en  Juillet  1693.  par  Martin  Chassaing,  éla 
en  l'élection  d'Issoire,  de  la  représentation  que  lui 
ont   faite    de    leurs    provisions  les    officiers    de    la 
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justice  de  Saint-Cirgues  ;   lettres  de  provisions  des- 
dits orflcîers. 


C.  4830.  (Lisise.)  —  SO  pièces,  papier  (2  impr.] 

■•&t-1099.  —  Offices.  —  Justices  seigneuriales. 
—  État  en  16D3  des  officiers  des  justices  seigneu- 
riales des  paroisses  d'Azerat,  Saint-Hilaire,  Léo- 
toing,  Brenat,  Aulhaf,  Fiat.  Orljeil,  Brassac,  Chas- 
signolles.  Le  Pont  de  Lempdes,  Vergongeon,  Sainte- 
Floriue,  Auzon  et  Vezezoux  ;  lettres  de  provisions 
desdits  officiers  :  lettres  de  procureur  juridiction- 
nel du  lieu  de  Reilhac  par  Oilberte  de  Roquefeuil, 
en  faveur  de  Jean  Magaud,  0  sept.  1692  ;  lettres 
de  châtelain  et  juge  ordinaire  du  bourg  de  Lemp- 
des  par  Antoine-Henri  de  Montaigut  de  Bouzols 
en  Taveur  de  GHIbert-Joseph  Celiin,  bourgeois  du 
Vernet,  20  déc.  1687,  etc.;  —  procès-verbal  dressé 
en  juillet  169.3  par  Antoine  Sazy,  procureur  du 
Roi  de  la  ville  d'Ardes,  de  la  représentation  que 
lui  ont  faite  de  leurs  provisions  tes  officiers  des 
justices  seigneuriales  de  Mercœur,  du  Luguet,  de 
Dauzat-sur-Vodahle,  de  Rochecharles  et  Lameyrand, 
de  Besse  et  du  Fayet,  d'AubiJoux  et  Marcenat  ; 
état  et  lettres  de  provisions  desdits  officiers  :  lettres 
de  l'office  de  lieutenant  général  du  duché  de  Mer- 
cœur  par  Louis- Josepli,  duc  de  Vendôme,  en  fa- 
veur de  Pierre-Jose|)h  Faure,  avocat  en  Parlement, 
26  mars  1683  ;  lettres  de  l'office  de  châtelain  de 
Rochecharles,  Lameyrand  et  dépendances  par  An- 
toine de  Pons  en  faveur  de  Joseph  Banc,  8  juin 
1685  ;  lettres  de  l'office  de  greffier  de  Besse  et  du 
Fayet,  par  François-Joseph  Dubos,  écuyer,  en  fa- 
veur de  François  Dumas,  greffier  au  bailliage  du 
Luguet  9  avr.  1693,  etc.  ;  —  requête  de  François 
Julbien,  procureur  d'office  de  la  Justice  de  La 
Tour,  au  sujet  de  la  taxe  que  réclaqie  A.  de  ' 
Bonnel  aux  officiers  de  cette  justice  en  exécution 
de  l'édit  de  mars  1693  :  il  est  porté  expressément 
par  le  contrat  d'échange  passé  en  1651  entre  Sa 
Majesté  et  le  duc  de  Bouillon  que  les  officiers  des 
terres  échangées  ne  pourront  être  chargés  d'aucune 
faxe;  titres  produits  à  l'appui  de  cette  rerjuête  : 
contrat  d'échange  de  1651  et  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  8  avril  1673. 


C.  4840.  (Liasse.)  —  34  pièces,  papier,  dont  1  cahier  de  11  feuil. 

1S6I-IV9S-  —  O^-FiCES.  —  justices  seigneuriales. 
—  État  en  1693  des  officiers  des  justices  seigneu- 
riales d'Allanche  et  Malllargues,  de  Lugarde,  Saint- 
Amaodjn,  Marchastel  et  Saint-Bonnet,  de  la  chàtel- 
lenie  de  Soubrevèze,  de  la  baronnie  de  Mardogne 
dans  les  paroisses  de  Joursac,  Sainte  -  Anastasie, 
Saint-Mary- le-Cros  et  Vaijouse,  de  la  seigneurie  de 
Peyrusse,  de  la  châtellenie  de  FQrtuniers  et  Vèze, 
de  la  châtellenie  de  Feydit  dans  la  paroisse  de 
Chanet  et  de  la  justice  de  Baladeur  dans  la  pa- 
roisse de  Sainte- Anastasie  ;  lettres  de  provisions  des- 
dits officiers  ;  procès-verbal  dressé  par  François  de 
La  Volpilière  de  la  représentation  que  lui  ont 
faite  de  leurs  provisions  les  officiers  desdites  Jus- 
lices  ;  —  état  en  1693  des  justices  seigneuriales 
de  Dienne,  Saint-Saturnin,  Romaniargues  et  Le 
Bac,  Coudours  et  Cbavanon  dans  la  paroisse  d'Al- 
lanche, Moissat-le-Haut.  Segur,  Vernops  et  Valen- 
tines  ;  procès  -  verbal  dressé  par  Tristan  Daniel, 
s'  de  Nozeroiles,  de  la  représentation  que  lui  ont 
faite  de  leurs  provisions  lés  officiers  desdites  jus- 
tices; lettres  de  provisions  desdits  officiers;  —  pro- 
cès-verbal dressé  en  juillet  1693  par  Jean  Chan- 
dorat,  contrôleur  des  expjpits  du  lieu  de  Massiaa 
en  exécution  du  l'ordonnance  de  M.  de  Maupeou, 
intendant,  de  la  représentation  que  lui  ont  faite  de 
leurs  lettres  de  provisions  les  officiers  des  justices 
seigneuriales  des  paroisses  de  Massiac,  La  Chapelle- 
d'Allagnon,  Saint-Ëtienne-sur-Massiac,  Bonnac,  Gre- 
nier-Montgon,  Saint-Mary-Ie-Pl«n,  Charmensac  et 
La  Chapelle  -  Laurens  ;  lettres  de  provisions  desdits 
oCQciers  :  lettres  de  procureur  d'office  du  mande- 
ment d'Anval  par  Pierre  de  Miremont  en  faveur 
d'Aymé  Geraud,  6  mai  1689;  commission  de  Juge 
de  Massiac  et  dépendances  par  Hiérosme  Le  Pele- 
tier,  commissaire-député  pour  la  tenue  des  Grands- 
Jours  à  Clermont,  en  faveur  d'Etienne  Bîirthélemy, 
juge  ordinaire  ei  d'appeaux  du  bailliage  de  Blesle, 
11  nov.  1665,  etc.  ;  —  requête  adressée  à  M.  Du- 
four  de  Vernols,  subdélégué  de  M.  de  Maupeou, 
intendant,  par  les  officiers  de  la  justice  de^  Flau- 
chards;  ils  prétendent  que  la  taxe  qu'on  leur  de- 
mande est  trop  élevée,  attendu  que  lad.  justice  ne 
s'étend  dans  aucun  boui%  ou  la  paroisse  soit  éta- 
blie, elle  ne  comprend  que  de  simples  flefk  démem- 
brés de  la  justice  de  Murât  ;  —  réception  de  Jean 
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de  Chavialle  à  l'ofUca  dâ  juge  de  Mauriac,  1*'  juiD 


C..4841.  (Liasse.)  —  93  pièces,  papier,  dont  2  csbiers  de  23  léuil. 
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—  Procès-verbal  dressé  eo  juillet  1693  par  Fran- 
çois Vezin,  avocat  en  Parlement,  juge  ordinaire  de 
la  ville,  fkubourgs  et  foraine  de  Saint  -  Flour,  en 
exécution  de  l'ordonnance  de  M.  de  Maupeon,  de 
la  représentation  que  lui  ont  faite  de  leurs  lettres 
de  provisions  les  .officiers  des  justices  seigneuriales 
des  paroisses  de  Saint  -  Flour,  Goren,  Mentières, 
Tlviers,  Vabres,  Anglarda,  Montchamp,  Saint  -  Jal, 
Saint-Georges  et  Chaliers;  état  desdits  officiers  et 
copies  de  leurs  lettres  de  provisions  :  lettres  de 
l'offlce  de  notaire  ordinaire  de  la  terre  et  seigneu- 
rie de  Talizat  par  Charles- Alexandre  de  Beauver- 
gier-Montgon  en  faveur  de  Julien  Privât,  27  août 
1689  ;  lettres  de  procureur  d'office  des  terres  dé- 
pendant du  prieuré  de  Saint-Michel  par  Louis-An- 
toine de  Noailles,  dom  et  seigneur  d'Aubrac,  en 
&veur  de  Jacques  Aujolet,  procureur  et  notaire 
royal  au  bailliage  de  Saint -Flour,  18  sept.  1874; 
lettres  de  l'offlce  de  greffier  de  la  justice  de  La 
Trémolières  par  François  de  Lastic  en  feveur 
d'Antoine  Gautier,  etc.;  —  procès-verbal  dressé  en 
juillet  1693  par  François  Bayol,  juge  do  Ruines, 
en  exécution  de  l'ordonnance  de  M.  de  Maupeou, 
de  la  représentation  que  lui  ont  faite  de  leurs 
provisions  les  officiers  des  justices  seigneuriales  des 
paroisses  de  Ruines  et  la  foraine  de  Ruines,  Lor- 
cièrea,  Clavlères,  Le  Morle.  Saint-Just,  Saint-Marc. 
Sarrus,  Bournoncies,  Maurines,  Saint- Martial,  Mal- 
let,  Magnac,  Anterrieox,  Saint-Urcize,  La  Trinité, 
Deux- Veines,  Lieutadès,  La  Garde  et  Buffièrea; 
état  desdits  officiers  et  copies  de  leurs  lettres  de 
provisions  :  lettres  de  l'offlce  de  greffier  de  La 
Garde-Rousslllon  [«r  Joseph-Arnaud  de  Lespinasse, 
chevalier  de  Salnt-Jeaa  de  Jérusalem,  fondé  de 
procuration  du  commandeur  de  Montchamp,.  en  fa- 
veur de  Jean  Albaret,  18  sept.  1690,  elc.  ;  —  état 
des  principaux  fiefs  en  justice  des  vicomtes  de 
Cariât  et  Murât,  du  ressort  du  bailliage  de  Vie, 
dans  lesquels  il  n'y  a  aucun  officier  en  titre,  les 
propriétaires  desdits  fiefs  et  justices  se  8er%'ant, 
lorsque  le  cas  le  requiert,  de  gradués  ou  praticiens; 

—  état  en  1003  des  officiers  des  justices  seigneu- 
riales dans  les  paroisses  de  Calvinet,  Senezergues, 
Cïssanlouze,     Mourjou,      Leynhac,     YieiUevie    et 


PUY-DE-DOME. 
Jdnhac;  —  noms  des  seigneurs  hommagers  du  ba- 
ron de  Calvinet  et  des  hameaux  qui  dépendent  de 
cette  baronnie,  paroisse  par  paroisse  ;  —  procès- 
verbal  dressé  par  François  Sabatié,  sieur  du  Bouis- 
sou,  juge  ordinaire  de  la  ville  de  Maurs  pour  le 
seigneur  évéque  de  Clermont,  de  la  représentation 
que  lui  ont  foite  de  leurs  lettres  de  provisions  les 
officiers  des  justices  seigneuriales  des  paroisses  dé- 
pendant de  la  prévôté  de  Maurs  ;  lettres  de  l'office 
de  châtelain  et  juge  de  Maurs  en  faveur  dudit  Sa- 
biitié,  du   10  avril    1693  ;   lettres  de  l'office   de   qo- 

.  taire  ordinaire  dans  le  lieu  de  Ferrières  et  dans 
toute  rétendue  du  marquisat  de  Mardogne  par 
David  .  Dufour  en  faveur  de  Aymon  Cirand,  du 
12  mars  1687. 


C.  4842.  (Liasse.)  - 


39  pièces,  papier,  doDt  2  cahiers 
I  iS  feuillels. 


I613-16BS.  —  Offices.  —  Justices  seij^neuriaies. — 
État  dressé  en  1693  par  le  s'  Redond,  prévôt  royal 
de  Langeac,  en  exécution  de  l'ordonnance  de  M.  de 
Maupeou,  intendant,  des  officiers  des  justices  sei^  . 
gneuriales  des  i)aroiBse8  dépendant  de  la  prévôté  de 
Langeac;  —  procès-verbal  dressé  en  juillet  1693  par 
Etienne  Dulac,  avocat,  bailli  de  La  Voûte,  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  de  M.  de  Maupeou,  de  la 
représentation  que  lui  ont  laite  de  leurs  provisions 
les  officiers  des  justices  seigneuriales  des  lieux  et 
paroisses  de  La  Voûte,  Saint-Cirgues,  Blassac, 
Cronce,  Chiliac  et  Aubazat;  état  desdits  officiers  et 
copies  de  leurs  lettres  de  provisions:  lettres  de  pro- 
cureur d'office  des  terres  du  Gibertés  et  dépendances 
par  Marie  d'Apchier,  veuve  de  Jean  de  La  Tour, 
en  faveur  de  Pierre  Servant,  du  4  avril  1679; 
etc.;  —  états  des  officiers  des  justices  seigneuriales 
des  paroisses  de  Chomelis,  Félines,  Saint-Just,  La 
Chaise-Dieù,  Saint-Badel  et  Berbezit  ;  —  procès- 
verbal  dressé  par  François  Grangier,  avocat  en  par- 
lement, bailli  de  la  ville  et  marquisat  d'Allègre, 
de  la  représentation  que  lui  ont  faite  de  leurs  pro- 
f  visions  les  officiers  des  justices  seigneuriales  d'AUè- 
.  gre  et  de  Saint-Paulien  ;  copies  des  lettres  de  pro- 
visions desdits  officiers. 


lftl7-109S.    —  Offices.    —  Justices  seigneuria- 
es.  —    Procès-verbal    dressé    en    juillet    1693    par 
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Etienne  Barthélémy,  avocat  en  Parlement  et  juge 
ordinaire  de  la  ville  et  mandement  de  Blesle,  en 
exécution  de  l'ordonnance  de  M.  de  Maupeou,  de  la 
représentation  que  lui  ont  faite  de  leurs  lettres  de 
provisions  les  officiers  des  justices  seigneuriales  des 
paroisses  de  Blesle,  Notre-Dame-de-Laurie,  Saint- 
Étienne-sur-Blesle,  Aulrac,  Bousserargues,  Leyvaux, 
Lnssaut,  MoUèdes,  La  Bastide,  Auriac,  Molompize 
et  Saint-Victor  près  Massiac;  copies  des  lettres  de 
provisions  desdits  officiers  :  lettres  de  l'office  de 
Juge  de  Blesle,  membre  dépendant  dii  duché  de 
Mercœur,  par  César,  duc  de  VendAme,  en  faveur 
d'Etienne  Barthélémy,  10  sept.  1651  ;  lettres  de  l'of- 
flce  de  Juge  d'Auriat  et  d'Aurouze  par  Jean  de  La 
Vernède,  en  foveur  de  David  Rodier,  11  fév.  1691  ; 
lettre  de  l'ofdce  de  jnge  de  Chabanes  Saint-Victor 
par  François  Gautier,  en  faveur  de  Pierre-Paul 
Reynaud,  15  janvier  1601;. —  lettres  de  provi- 
sions des  officiers  de  la  justice  de  Chavagnac  ;  — 
lettres  de  provisions  des  officiers  des  justices  de 
Brioude,  de  Vieille-Brioude,  de  Domeyrat,  de  Saint- 
Didier,  Le  Cougeac,  Frugières  et  dépendances,  du 
Vialard,  Saint-Didier  et  déiiendances,  de  Censac, 
de  Saint-Prejet,  de  Chassagnes,  Pouzols  et  Mandaix, 
de  Cereix,  Saint-Romain,  Chazeiles,  Nay,  Siaugues, 
etc.;  —  déclaration  du  juge  de  SaintGéron,  1693; 
—  lettres  de  l'ofQce  de  bailli  de  Paulbac,  par  Claude 
de  Brezons,  en  faveur  de  Jean  Magaud,  13  juillet 
1693:  lettres  de  l'office  de  greffier  en  la  même  jus- 
tice, en  faveur  de  Jean  Croze,  même  date  ;  —  let- 
tres de  provisions  des  officiers  de  Lugeac,  Javau- 
gues,   Lamothe  et  (Jhampagnat-le-Vieux.  , 


G.  4«14.  (LiasK.)  —  i*  pifcces,  papier  (13  impr.). 

169S-1  T»T .  —  Offices.  —  Chancelleries.  — 
Requête  par  Thomas,  Jean  et  Antoine  Aulterroche, 
Hls  de  Jean,  commis  audiencler  en  la  chancellerie 
près  la  cour  des  aides  de  Clermont,  au  sujet  d'une 
taxe  qui  leur  est  réclamée  pour  le  paiement  des  gages 
attribués  à  ladite  chaîne  de  chancellerie;  ordonnance 
de  Hntendant  portant  décharge,  1696  ;  —  procura- 
tion par  Gaspard  Hyacinthe  de  Gaze,  chargé  par  Sa 
Majesté  du  recouvrement  de  la  finança  à  provenir 
de  la  vente  des  offices  de  conseillers  du  Roi,  gardes 
des  sceaux,  gardes-scel,  audienciers,  contrôleurs  et 
secrétaires  du  Roi,  créés  par  édlt  de  juin  1715,  à 
Thomas  Llioyer,  demeurant  à  Riom,  pour  recevoir 
au  nom  dudit  de  Caze  les  soumissions  de  ceux  qui 
se  présenteront  pour  acquérir  lesdits  offices  dans  la 
PUÏ-I)R-DÔME.  —  Sërii::  C. 


généralité  de  Riom,  13  Juillet  1715  ;  soumission  dn 
s'  Lhoyer  de  faire  ledit  recouvrement  en  Auvergne, 
moyennant  la  somme  de  2,000  liv.;  —  édit  du  Roi, 
Juillet  1724,  qui  réduit  et  fixe  le  nombre  des  se- 
crétaires du  Roi  à  240  (placard  imp.  chez  P.  Bou- 
taudon,  cinq  exempl.); —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  S8  août  1724,  par  lequel  Sa  Majesté  fixe  le 
nombre  des  secrétaires  du  Roi  et  autres  ofSces 
près  les  cours  et  cbancelleries  présidiales,  et  ordonne 
la  vente  de  ceux  de  ces  offices  qui  manquent  en 
chacune  deadites  chancelleries,  de  la  qualité  et  du 
nombre  fixés  par  les  édits  des  mois  de  juin  et 
déc.  1715,  et  de  ceux  de  trésoriers,  receveurs,  pa- 
yeurs des  gages  desdits  officiers  restant  à  vendre 
on  exécution  '  des  édits  de  1707  et  1708  ;  pourvoit 
an  payement  dès  gages  et  émoluments  de  ceux  qui 
seront  pourvus  desdits  offices  et  supprime  les  offi- 
ces levés  dans  quelques-unes  des  chancelleries  aa 
delà  du  nombre  fixé  par  les  édits  des  mois  de  juin 
et  déc.  1715  (Paris,  impr.  royale,  in-i",  4  pages); 
—  le  même,  en  placard,  suivi  d'ordonnance  de 
l'Intendant  (impr.  à  Clermont,  chez  P.  Boutaudon, 
six  exemplaires)  ;  —  lettre  <le  M.  d'Armenonville,  du 
17  mars  1727,  adressant  à  l'Intendant  un  arrât  du 
Conseil  d'État  par  lequel  les  officiers  des  chancel- 
leries et  les  gardes-scel  des  présidiaux  seront  reçus 
an  paiement  du  supplément  qu'ils  auraient  dû  pa- 
yer pour  ta  con.'wrvation  de  leurs  offices  en  vértn 
de  l'édit  de  1715,  nonobstant  l'arrêt  du  9  février 
1720  qui  déclarait  déchus  ceux  qui  n'avaient  pas  prt>- 
fité  de  cette  faveur  ;  correspondance  à  ce  sujet  de 
l'Intendant  avec  MM.  Carraud,  subdélégué  à  Riom, 
et  Chardon  des  Roys,  conseiller  garde-scel  du  pr^ 
sidiai  de  Riom;  sur  la  requête  du  s'  Cbardoo, 
M.  d'Armenonville  répond  qu'on  ne  peut  rien  ré- 
duire des  6,000  liv.  qui  sont  demandées  à  M.  Char- 
don ;  s'il  ne  les  paie.  Il  encourra  l'interdiction. 


C.  4849.  (Liasse.)  —  09  pièces,  papier^  3  cachets. 

llSS-lïtt*.  —  Offices.  —  Chancelleries.  -~ 
Lettre  de  M.  Le  Peletier.  du  10  février  1728. 
adressant  à  l'Intendant  un  édit  de  décembre  1727 
par  lequel  le  Roi  rétablit  les  gardes  des  sceaux, 
audienciers,  contrôleurs  et  secrétaires  de  Sa  Ma- 
jesté, créés  par  édit  de  juin  1715  dans  les  chan- 
celleries près  les  cours,  conseils  supérieurs  et  pro- 
vinciaux du  royaume,  dans  le  privilège  de  la  no- 
blesse au  premier  degré  et  dans  l'exemption  des 
droits  de   lods   et  ventes,   ainsi    qu'ils  avaient   droit 
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d'en  jouir  avant  l'édit  de  juillet  1724,  et  supprime 
les  offices  de  gardes-scel,  audienciers,  contrôleurs  et 
secrétaires  dn  Roi  aussi  créés  par  édit  de  juin 
1715  dans  les  chancelleries  présidiales  ;  il  demande 
que  l'Intendant  lui  fasi^e  connaître  les  noms  et  la 
résidence  de  ceux  de  ces  officiers  de  chancellerie 
près  les  cours  et  conseils  supérieurs  qui  peuvent 
être  actuellement  dans  l'étendue  de  sou  départe- 
ment ;  correspondance  à  ce  sujet  de  l'Intendant 
avec  ses  subdélégués  ;  —  état  des  secrétaires  du 
Roi  demeurant  dans  la  généralité  de  Riom  :  à 
Aurillac,  Pierre  Sadourny,  de  la  chancellerie  près  le 
conseil  supérieur  de  Colmar  ;  Antoine  Vlgier,  au-  . 
diencier  en  la  chancellerie  près  la  cour  des  aides 
de  Montauban;  Jean-Joseph  Bochatel  de  Caiilac,  au- 
diencier  en  la  chancellerie  près  I»  parlement  de 
Grenoble  ;  à  Cerzat,  Balthazar  Veale  du  Chambon, 
,  de  la  cour  des  aides  de  Clermont;  à  Beaurecueil, 
paroisse  de  Nonette,  Jean  Amariton,  de*  la  même 
cour;  à  Enuezat,  Jean  Vigot;  à  Riom,  Jacques- 
Amable  Soubrany  de  Benistant  ;  à  Saint -Flour, 
Guérin  Falcon  de  Longevialle;  à  Salers,  Jean-André 
Chazettes,  s'  de  Battues  ;  à  Clermont,  Jean  La- 
ville  ;  à  Viverols,  Charles -Joseph  Boyer  de  La 
Salle,  tous  de  la  chancellerie  près  la  cour  des 
aides  de  Clermont.  Les  autres  secrétaii'es  du  Roi 
demeurent  hors  de  la  province  :  Jacques  Héraut 
du  Ples^is  à  Paj'is,  Bernard  Gaze  à  Égletons  en 
Limousin,  François  Menssat  à  Tulle,  Mathurin 
Flanchet  à  Paris,  Charles  Philippon  à  Lyon.  Jean- 
Joseph  de  Luzene  à.  Vichy;  on  ne  sait  où  habileut 
les  trois  autres  ;  Victor  de  Manneville,  Michel  Tru- 
blet  de  Marmont,  et  Joseph  Trublet  ;  —  lettre  de 
M.  Le  Peletier,  du  20  déc.  1728,  demandant  à 
M.  de  La  Grandville,  intendant,  de  s'informer  si 
les  secrétaires  du  Roi,  dans  sa  généralité,  ont  i>ayé 
le  supplément  de  finance,  3,414  lif.  13  suis  8  den. 
pour  chaque  office,  qu'ils  devaient  payer,  aux  ter- 
mes de  l'édit  de  déc.  1727,  pour  être  rétablis  dans 
le  privilège  de  la  noblesse  au  premier  degré,  dans 
l'exemption  des  lods  et  ventes  et  dans  la  jouissance 
de  leurs  gages  au  denier  30  ;  —  correspondance  à, 
'  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  M.  du  Hallay,  ses  sub- 
dél^ués  et  les  secrétaires  du  Roi,  172D  ;  —  lettre 
de  M.  d'Aguesseau,  du  3  déc.  1739,  au  sujet 
des  provisions  que  sollicite  le  s'  Faradesche,  de  la 
ville  d'AuriUac,  pour  un  office  de  secrétaire  du 
Roi  en  la  chancellerie  près  la  cour  des  aides  de 
Clermont,  «  on  prétend  que  sa  naissance  est  fort 
«  obscure  et  que  d'ailleurs  il  est  actuellement  de- 
«  creté  de  prise  de  corps  par  le  lieutenant  criminel 


PUY-DE-DOME. 
«  de  Riom  »,  l'Intendant  voudra  bien  donner  ^on 
avis  sur  cette  demande  ;  correspondance  à  ce  sujet, 
de  l'Intendant,  de  MM.  Tassy  de  Montluc.  Lasver- 
nhes,  Gillet,  curé  de  Riom  ;  l'Intendant  répond  i 
M.  d'Aguesseau,  le  16  fév.  1740,  que  le  procès 
vient  d'être  jugé  et  qu'il  n'y  a  plus  de  ce  coté 
d'obstacle  aux  provisions  que  sollicite  le  s'  Fara- 
desche; ce  dernier,  est,  il  est  vrai,  le  petit-fils  d'un 
boucher  et  son  père  est  encore  marchand  de  peaux 
et  cuirs,  mais  sa  mère  est  fille  d'un  secrétaire  du 
Roi  ;  —  correspondance  de  M.  d'Aguesseau  avec 
rinlendant,  1740,  au  sujet  d'une  requête  du  s'  Du- 
breuil,  clerc  commis  à  l'audience  et  receveur  des 
émoluments  du  sceau  de  la  chancellerie  présidiale 
de  Riom,  se  plaignant  qu'on  l'empêche  de  faire  les 
fonctions  de  son  office;  —  correspondance  de  MM. 
Dupin^  Costes-Duménil  et  Tejras  au  sujet  du  paie- 
ment des  10,000  liv.  qui  sont 'dues  par  M.  Teyraa 
pour  la  finance  de  son  ofilce  de  secrétaire  du  Roi, 
1745  ;  —  procès-verbal  de  la  prestation  par  Claude 
Provenchères  du  Chassaing.  entre  les  mains  de 
l'Intendant,  du  serment  de  fidélité  qu'il  doit  au 
Roi  en  raison  de  son  office  do  secrétaire  du  Roi 
en  la  chancellerie  près  la  cour  des  aides  de  Cler- 
mont,  le  30  oct.    17G0. 


C.  4840.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier,  impr. 

l638-ltt4S.  —  Okfices.  —  Divers.  —  Instruc- 
tions. —  Ordonnance  d'Antoine  de  Murât,  lieutenant 
général  en  la  sénéchaussée  d'Auvergne  et  siège  pré- 
sidial  de  Riom,  du  3  juillet  1038,  |iour  la  vente 
en  hérédité  des  offices  ci-après:  deux  offices  de  " 
certiflcateurs  prud'hommes  en  chaque  lieu  où  il  y 
a  des  notaires  royaux  ;  office  de  greffier  hérédi- 
taire de  tous  registres,  livres  de  raison  et  papiers 
journaux  en  chaque  juridiction  royale  de  ce  ressort; 
office  de  garde  des  petits  sceaux;  office  de  greffier 
garde-sacs  et  productions  de  chacune  des  juridic- 
tions, avec  le  titre,  pouvoir  et  qualité  de  greffier 
des  arbitres  ;  office  de  contrôleur  des  productions  ; 
office  de  greffier  des  notifications  ;  office  de  clerc 
de  l'audience  [placard,  sans  nom  d'impr.);  —  arrêts 
du  Conseil  d'iitat,  des  1"  juin  et  30  juillet  1644, 
donnés  en  &veur  de  tous  oflficiers  possédant  offices, 
gages  et  droits  héréditairas  ou  en  survivance,  pour 
la  décharge  et  extinction  du  droit  royal  (in-fol., 
4  pages,  sans  nom  d'imprimeur);  —  arrêt  du  Con- 
seil d'Etat,  du  8  mars  1645,  portant  que  les  cer- 
tifications des  receveurs  généraux    des   finances  au 
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pied  des  copies  des  quittances  Je  l'épargne  du 
payement  fait  à  Sa  Majesté,  en  exécution  d'autre 
arrêt  du  11  déc.  1641,  par  les  trésoriers  de  France, 
procareui's  et  avocats  de  Sa  Majesté  es  bureaux  des 
Anances  de  ce  royaume,  tiendront  lieu  de  quittances 
de  finances  auxdit^  officiers,  tout  ainsi  que  si  le 
trésorier  des  parties  casuelles  les  avait  expédiées.  A 
la  suite  :  reçu  du  trésorier  de  l'Épargne,  de  Ma- 
xime Dejean,  commis  à  la  charge  de  receveur  gé- 
néral à  Riom,  d'une  somme  de  12,250  liv.  «  pro- 
«  venant  des  500  liv.  qu'il  a  retenues  sur  les  gages 
<  de  ladite  année  de  chacun  des  trésoriers  de 
«  France  de  la  généralité  de  Riom  suivant  l'arrêt 
«  du  Conseil  du  11  déc.  1041  >  ;  autre  reçu  par 
ïïax,  Dejean  de  M.  Chanut.  trésorier  de  France  à 
Riom,  d'une  somme  de  500  liv.  (in-fol.  3  pages, 
sans  nom  d'imprimeur.) 


C.  4347.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier  [6  impr.). 

1690-189B.  —  ÛPFiCBS.  —  Divers.  —  Instruc- 
tions. —  Ordonnance  de  M.  de  Maupeou,  1660, 
pour  la  vente  des  offices  de  notaires,  procureurs, 
audienciers,  huissiers,  sergents,  archers,  et  autres 
ayant  pouvoir  d'exploiter  dans  les  cours  et  Justices 
royales,  ordonnée  par  édit  de  juillet  1690  (placard, 
sans  nom  d'imprimeur);  —  édit  du  Roi,  décembre 
1091,  portant  création  de  400  greffiers  des  domai- 
nes des  gens  main-morte,  suivi  d'arrêts  du  Con- 
seil d'État  et  d'^ne  ordonnance  de  fd.  de  Maupeou, 
intendant  (placard  impr.  à  Clermont,  chez  P.  Bou- 
taudon)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  6  sept. 
1692,  pour  faire  vendre  huitaine  après  trois  simples 
publications  les  offices  de  procureurs,  notaires,  huis- 
siers et  sergents  qui  n'ont  pas  payé  la  taxe  de 
l'hérédité  ;  suivi  des  lettres  patentes  du  Roi  et  de 
l'ordonnance  de  l'Intendant  (  placard  sans  nom 
d'imp.);  —  arrêt  du  Conseil  d'É(at,  du  13  oct.  1694, 
ordonnant  que  la  déclaration  du  27  oct.  1693  sera 
exécutée,  et  qu'en  conséquence  les  officiers  des  siè- 
ges présidiaux,  bailliages,  sénéchaussées  et  justices 
relevant  nuement  des  cour»  supérieures,  paieront  les 
sommes  pour  lesquelles  ils  ont  été  compris  dans  les 
rôles  arrêtés  au  Conseil,  ou  faute  de  ce  faire  se- 
ront déchus  des  privilèges  à  eux  accordés  par  l'édit 
de  décembre  1689  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
16  nov.  1694,  qui  permet  aux  corps  des  sièges  et 
aux  particuliers  qui  voudront  lever  les  offices 
d'enquêteurs  et  commissaires  examinateurs  créés 
par   édit    du    mois  d'octobre    1693   d'emprunter    la 


finance  nécessaire;  et  ordonne  que  ceux  qui  prête- 
ront leurs  deniers  à  cet  effet  auront  une  hypothè- 
que privilégiée  et  préférence  sur  lesdits  offices  et 
gages  y  attribués  (in-4'',  3  pages,  sans  nom  d'impr.); 
—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  16  nov.  1694,  por- 
tant que  dans  un  mois  du  jour  de  la  signification 
dudit  arrêt  et  du  rôle  arrêté  au  Conseil  le  12  oct. 
1694  aux  domiciles  des  présidents  des  élections, 
chacun  de  ceux-ci  sera  tenu  de  payer  à  M*  Claude 
Couturier,  chargé  du  recouvrement  des  deniers  qui 
proviendront  de  la  finance  des  offices  d'enquêteurs  et 
commissaires  examinateurs  créés  par  édit  du  mois 
d'octobre  1693,  sur  les  quittances  du  trésorier  des 
revenus  casuels,  la  somme  &  laquelle  monte  la 
finance  dudit  office  créé  dans  son  siège  et  tes  deux 
sols  pour  livre  de  ladite  somme,  sur  les  quittances 
dudit  Couturier;  quoi  faisant,  réunit  aux  offices  de 
présidents  ceux  d'enquêteurs  et  commissaires  exami- 
nateurs avec  les  droits  et  gages  y  attribués.  Et 
faute  par  lesdits  présidents  de  payer  ladite  finance 
dans  ledit  t«mps,  et  îcelui  passé,  fait  défense  auxdits 
présidents  de  continuer  les  fonctions  d'enquêteur  et 
commissaire  examinateur  dans  lesdites  élections,  k 
peine  de  faux  et  de  500  liv.  d'amende  ;  et  qu'en 
attendant  la  vente  desdits  offices,  il  y  sera  commis 
des  personnes  capables  i>our  en  faire  les  fonctions 
{in-4",  4  pages,  sans  nom  d'impr.]  ;  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  12  oct.  1694,  qui  ordonne  qu'en 
payant  par  les  engagistes  des  greffes  des  sièges 
présidiaux,  bailliages,  sénéchaussées  et  justices  ro- 
yales relevant  nueraent  es  cours  supérieures,  leurs 
parts  et  portions  des  sommes  pour  lesquelles  lesdits 
sièges  ont  été  employés  dans  les  rêles  arrêtés  an 
Conseil,  en  exécution  de  la  déclaration  du  27  oct. 
1693,  pour  être  confirmés  dans  les  exemptions  et 
privilèges  attribués  aux  officiers  desdits  sièges  par 
édit  du  mois  du  décembre  1689,  lesdits  engagistes 
jouiront  de  leur  part  des  augmentations  de  gages 
à  eux  attribués  en  corps  par  ladite  déclaration,  à 
proportion  des  sommes  qu'ils  aui'ont  contribuées,  et 
leurs  fermiers,  commis  et  préposés  à  l'exercice  de 
leurs  greffes  des  exemptions  tt  privilèges  [tortés  par 
ledit  édit  (impr.  i  Clermont,  chez  Damien  Boujon, 
à  l'image  St-Jean  l'Évangéliste  devant  le  Palais. 
in-4'',  4  pages);  —  mémoire  (anonyme)  sur  la 
taxe  des  jurés  crieurs  d'enterrements,  créés  par 
édit  de  janvier  1690  et  unis  par  arrêt  du  Conseil 
du  1"  avril  1692  aux  fabriques  des  paroisses  et 
aux  corps  de  ville  dans  les  lieux  où  ces  offices 
n'ont  pas  été  levés  ;  comme  la  plupart  des  fabri- 
ques et  des  communes  sont  sans  revenus,    on  pro- 
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pose  de  payer  cette  taxe  par  une  imposition  au  sol 
la  Jiyre  de  la  taille. 


C.  4848.  (Liisse.)  —  2  pièces,  parchemin;  14  pièces,  papier 

[10  impr.). 

1104-1109.  —  Offices,  —  Divers.  —  Instructions. 

—  Édit  du  Roi,  février  1704,  portant  création  des 
offices  de  trésoriers  -  receveurs  et  payeurs  des  re- 
venus des  fabriques  et  confréries  en  chacune  des 
paroisses  de  la  ville  de  Paria  et  autres  villes  du 
royaume  ;  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  16  fév.  1704, 
et  lettres  patentes  sur  icelui,  qui  commettent  maî- 
tre Jacques  Pcsme  pour  faire  le  recouvrement  de 
la  finance  qui  doit  provenir  de  la  vente  des  offices 
de  trésoriers  des  fabriques  et  confréries,  créés  par 
édit  de  fév.  1704  ;  ordonnance  de  l'Intendant  (pla- 
card sans  nom  d'impr);  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  27  mai  1704,  portant  que  l'édit  de  février  1704 
et  l'arrêt  du  Conseil  rendu  en  conséquence  le  16  du- 
dit  mois  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur; 
ce  taisant  que  les  offices  de  trésoriers-receveurs  et 
payeurs  des  revenus  des  fabriques  et  confréries, 
créés  par  ledit  édit,  seront  établis  tant  dans  les 
paroisses  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  que  des 
autres  villes  du  royaume  soit  qu'il  y  ait  juridic- 
tion royale  ou  non,  et  que  les  pourvus  desdits  offi- 
ce ou  les  rommis  à  l'exeriùce  d'iceux  seront  reçus 
et  installés  sans  frais  par  les  officiels  de  police,  et 
au  surplus  que  les  pourvus  desdits  offices  jouiront 
des  privilèges  et  exemptions  portés  par  ledit  édit 
et  le  présent  arrêt  (placard  sans  nom  d'impr);  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  10  juin  1704,  ordon- 
nant que  les  offices  de  conseillers  du  Roi  élus  con- 
trôleurs des.  quittances  des  receveurs  des  tailles, 
créés  dans  les  élections  de  la  généralité  de  Riom 
par  édit  du  mois  de  décembre  1701,  seront  et  de- 
meureront désunis  d'avec  les  taxations  d'un  denier 
pour  livre  des  tailles  desdites  élections  qui  y  étaient 
jointes,  et  ce  faisant  que  lesdits  offices  demeure- 
ront unis  et  incorporés  aux  corps  des  officiers  des- 
dites élections,  en  payant  par  lesdits  officiers,  es 
mains  de  Charles  Lemaire,  les  sommes  auxquelles 
ils  seront  taxés  par  les  niles  qui  seront  arrêtés 
au  Conseil  et  les  deux  sols  pour  livre  d'icelles  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  30  sept.  1704.  pour 
l'exécution  de  l'édit  de  janvier  1704,  par  lequel  Sa 
Majesté  a  créé  des  offices  de  contrôleurs- visiteurs 
des  poids  et  mesures  en  chaque  ville  et  bourg  où 
il    y  a  siège  de  bailliage,    sénéchaussée  ou    autre 


PUY-DE-DOME, 
justice  royale  ordinaire  (sans  nom  d'impr.,  in-4', 
2  pages)  ;  —  bordereau  de  la  finance  des  offices  de 
présidents  des  élections  réunis  ;  lettre  de  M.  de 
Champigny,  du  18  août  1705,  adressant  cet  état  à 
rintendanti  le  félicitant  d'avoir  vendu  la  charge  de 
président  en  l'élection  de  Clermont  500  liv.  au-des- 
sus du  prix  fixé,  et  le  priant  d'employer  toute  son 
autorité  au  prochain  département  pour  faire  vendre 
les  charges  des  autres  élections  ;  —  arrêt  du  Con- 
seil d'État,  du  13  oct.  1705,  ordonnant  que  les  offi- 
ces de  vérificateurs  des  rôles  pour  la  distribution 
du  sel  créés  par  l'édit  de  mai  1702,  qui  restent  à 
vendre  dans  l'étendue  de  la  généralité  de  Riom,  de- 
meureront réunis  aux  corps  des  paroisses  desquelles 
ils  dépendent,  sans  aucuns  gages,  droits  ni  privi- 
l^s,  en  payant  par  les  habitants  d'icelles,  pendant 
les  années  1707  et  1708,  par  égales  portions,  la 
somme  de  15,000  Uv.  et  les  2  sols  pour  liv.  au  lieu 
de  celle  de  43,850  liv.  demandée  par  du  Saussoy, 
suivant  la  répartition  qui  en  sera  faite  sur  chacune 
desdites  paroisses  par  l'Intendant  au  marc  la  livre 
de  la  taille  ;  état  de  l'évaluation  et  de  la  modéra- 
ration  faite  sur  les  offices  de  vérificateurs  particu- 
liers des  rôles  du  sel  qui  restent  à  vendre  dans  la 
générahté  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  28  déc. 
1706,  ordonnant  qu'en  payant  par  les  habitants  de 
la  généralité  de  Riom  la  somme  de  8,000  liv.  et 
les  deux  sols  pour  livre  es  mains  de  Pierre  Moreau, 
chargé  de  l'exécution  de  l'édit  de  juin  1705,  les 
offices  d'inspecteurs,  visiteurs,  mesureurs  et  contrô- 
leurs des  matériaux  servant  à  la  construction  des 
édifices,  créés  par  ledit  édit,  demeureront  éteints 
et  supprimés  ;  ladite  somme  sera  imposée  en  1707 
conjointement  avec  les  deniers  de  la  taille  ;  —  édit 
du  Roi,  janvier  1707,  portant  création  d'offices  de 
conseillers  du  Roi  Cûntrôleurs  des  droits  des  grefifes, 
contrôleurs  des  deniers  d'octroi,  et  subvention 
et  de  contrôleurs  des  péages  dépendant  du  do- 
maine de  Sa  Majesté  ou  qui  ont  été  aliénés  ou 
engagés  ;  arrêt  du  Conseil  d'État  et  ordonnance  d« 
l'Intendant  sur  ledit  édit.  Le  bureau  pour  la  vente 
à  Clermont  est  chez  M.  Lhoyer,  directeur  des  af- 
faires du  Roi,  rue  du  Port  (placard,  sans  nom 
d'impr.)  ;  —  édit  du  Roi,  avril  1707,  porUnt  sup- 
pression des  quatre  offices  de  conservateurs  géné- 
raux créés  par  édit  de  mai  1706  et  création  au  lieu 
d'iceux  de  quatre  conservateurs  des  offices  de  la 
ville,  fkubourçs,  banlieue,  élection  et  généraiitâ  de 
Paris  (Paris,  impr.  V  Muguet  et  Hubert  Muguet, 
in-4',  8  pages)  ;  —  édit  du  Roi,  mai  1708,  concer- 
nant le  recouvrement  des  droits  d'amortissement  et 
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portant  création  d'offices  de  receveurs  desdite  droits; 
arrêt  du  Conseil  d'Etat,  et  ordonnance  de  l'Inten- 
dant (placard,  sans  nom  d'impr.);  —  arrêt  du  Con- 
seil d'État,  du  31  janvier  1708,  qui  ordonne  que 
Simon  Uiger  jouira  des  droits  de  quittances  héré- 
ditaires, attribués  par  édît  du  mois  de  nov.  1707 
aux  officiers  comptables  «t  receveurs  des  décimes, 
ensemble  à  leurs  contrAleurs,  à  commencer  du  1"  jan- 
vier 1708  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé  de  la  ânauce 
qui  doit  en  provenir  (sans  nom  d'impr.,  in-4°,  4  pa- 
ges) ;  —  édit  du  Roi,  juillet  1708,  portant  rétablis- 
sement des  économes  séquestres  et  leurs  contrôleurt^, 
création  d'un  office  d'économe  séquestre  alternatif 
et  triennal  et  d'un  office  dé  contrôleur  aussi  alternatif 
et  triennal  en  cbacun  des  diocèses  du  royaume,  et 
.  union  desdits  offices  d'économes  séquestres  et  con- 
trôleurs alternatifs  et  triennaux  aux  anciens  (sans 
nom  d'impr-,  in-4',  7  pa^es)  ;  —  édit  du  Roi,  avril 
1708,  qui  commue  les  offices  de  conservateurs  pro- 
vinciaux des  offices  en  charges  de  trésoriers  de 
France  (Paris,  impr.  de  la  veuve  Fr.  Muguet  et 
Hubert  Muguet,  in-4°,  7  pages)  ;  —  édit  du  Roi, 
sov.  1709,  portant  création  d'offices  alternatifs  et 
triennaux  dans  les  juridictions  des  droits  de  sortie 
et  d'entrée,  et  dans  les  dépots,  entrepôts  et  empla- 
cements des  sels  du  myaume,  lesquels  offices  sont 
réunis  aux  anciens  officiers  avec  les  gages  au  de- 
nier 16,  et  maintenus  et  confirmés  dans  tous  les 
privilèges  et  exemptions,  nonobstant  tous  édits  et 
déclarations  à  ce  contraires  ;  arrêt  du  Conseil 
d'Ëtat  et  ordonnance  de  l'Intendant  (sans  nom  d'impr., 
in-fol.,  4  p^es). 


C.  4849.  (Liasse.)  —  2  pitces,  parchemin  j  20  pièces,  papier 
[IS  impr.]. 

1710-17IS. —  Offices.  —  Divers.  —  Instructions. 
—  Édit  du  Roi,  sept.  1710,  portant  création  d'un 
office  de  conseiller-vériScateur  des  défauts  à  faute 
de  comparaître  en  chacune  élection,  et  d'un  conseil- 
ler-vériflcateur  et  rapporteur  des  défauts  à  faute 
de  comparaitre  ou  de  défendre  en  chacune  amirauté 
particulière  du  royaume  (sans  nom  d'impr.,  in-4°, 
4  pages)  ;  —  édit  du  Roi,  mars  1711,  portant  créa- 
tion de  15,000  liv.  d'augmentation  de  gages  au  de- 
nier vingt  attribués  aux  officiers  vétérans  et  veuves 
d'officiers  décédfe  revêtus  de  leurs  offices,  pour  être 
confirmés  dans  leurs  privilèges  ;  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  17  mars  1711,  qui  commet  Jean-Jacques 
Clément,  bourgeois  de  Paris,  pour  faire  le  recouvre- 
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ment  de  la  finance  à  provenir  desdites  augmenta- 
tions de  gages;  signification  à  M°"  Vernaizon,  veuve 
d'un  trésorier  de  France  (sans  nom  d'impr.,  in-fol., 
4  pages)  ;  —  édit  du  Roi,  août  1711,  portant  création 
d'augmentations  de  gages  héréditaires  sur  le  pied  du 
denier  20  et  attribution  d'icelles  aux  offices  de  com- 
missaires et  greffiers  aux  inventaires,  créés  par  édit 
de  mars  1702  (sans  nom  d'impr.,  in-4°,  7  pages); 
—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  3  mars  1711,  ordon- 
nant qu'en  payant  par  les  seigneurs  ecclésiastiques 
et  laïques,  propriétaires  et  possesseurs  des  justices 
hautes,  moyennes  ou  basses,  ou  de  fiefs,  de  la  gé- 
néralité de  Riom,  ta  somme  de  37,000  livres  en 
principal  et  3,700  liv.  pour  les  2  lïOls  pour  liv.,  dans 
le  courant  de  l'année  1711,  plus  les  intérêts  de  lad. 
somme  courant  pendant  lad.  année  à  raison  de  10 
pour  100,  et  les  frais  faits  en  exécution  de  l'édit 
de  mars  1707,  iesdits  seigneurs  seront  conservés  dans 
les  droits  et  fonctions  attribués  aux  offices  de  con- 
seillers-juges yruyers,  conseillers- procureurs  du  Roi 
et  greffiers  créés  en  chacune  desdîtes  justices  créées 
par  ledit  édit;  —  correspondance  relative  aux  offices 
de  gruyers  entre  M.  Desmarets  et  M.  Turgot,  in- 
tendant d'A,uvergne,  1713  :  le  traitant  se  plaint  que 
cette  afraire  n'a  encore  rien  produit  dans  cette  gé- 
néralité depuis  1707;  mémoire  sur  cette  affaire  d'où 
il  résuite  que  des  difficultés  se  sont  élevées  sur  l'exé- 
cution de  l'arrêt,  M.  Turgot  avait  proposé  de  faire 
l'imposition  conjointâment  avec  les  deniers  de  la 
capitation  des  privil^iés  ;  état  des  frais  faits  pour 
l'exécution  du  traité  des  gruyers,  modéré  à  2,000  liv. 
par  M.  Turgot  ;  projet  d'arrêt  iiour  ladite  imposi- 
tion ;  —  édit  du  Roi,  janvier  1712,  portant  création 
d'offices  de  conseillers  de  Sa  Majesté  et  commissaires 
particuliers,  alternatifs  et  triennaux,  aux  revues  et 
logements  des  gens  de  guerre  et  des  contrôleurs 
desdits  commissaires,  aussi  alternatifs  et  triennaux, 
avec  réunion  sans  finance  de  la  moitié  desdits  trien- 
naux aux  anciens,  pour  être  lesdits  offices  exercés 
alternativement  par  ceux  qui  en  seront  pourvus, 
sous  le  titre  d'alternatifs  et  mi-triennaux;  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  23  fév.  1712,  qui  commet  le  s' 
Oestart  pour  faire  la  vente  des  offices  de  commis- 
saires particuliers,  alternatifs  et  mi-triennaux,  aux 
revues  et  logements  des  gens  de  guerre  (impr.  à 
Clerraont,  chez  P.  Boutaudon,  in-4",  14  pages)  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'Ëtat,  du  8  mars  1712,  qui  ordonne 
que,  dans  trois  jours  du  jour  de  la  signification, 
les  commissaires  et  greffiers  aux  inventaires  seront 
tonus  de  remettre  à  Clément  un  état  d'eux  certifié 
véritable    des  sceUés  et  inventaires  qu'ils  ont  faits 
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depuis  le  l"  août  1711,  ensemble  les  droits  et  va- 
cations qu'ils  en  auront  perçus,  sinon  qu'ils  y  seront 
contrainia,  même  par  corps,  comme  pour  les  propres 
deniers  et  affaires  de  Sa  IWajesté  (sans  ilom  d'impr,, 
in-4",  4  pages);  —  déclaration  du  Roi,  du  6  sept. 
1712,  portant  réunion  des  offices  de  commissaires 
alternatirs  aux  revues  aux  offices  de  commissaires 
anciens  auxdites  revues  (sans  nom  d'impr.,  ia-4", 
7  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  1"  oct.  1712, 
qui  ordonne  que  les  commis  et  préposés  par  M' Louis 
Nuyard,  chargé  de  la  vente  des  offices  de  commis- 
saires aux  prisées  et.  ventes  de  meubles,  créés  par 
éiiit  du  mois  d'août  1712,  assisteront,  en  attendant 
la  vente  desdits  offices,  tant  aux  prisées  qui  seront 
faites  par  les  buissiers  priseurs  et  autres,  lors  des 
inventaires  .qui  se  feront  par  les  notaires  après  la 
mort  des  décèdes,  qu'autres  qui  seront  ordonnées  par 
justice,  et  jouiront  des  droits  attribués  auxdits  offices 
par  led.  édit,  etc.  (placard  impr.  à  Clermont,  cliez 
P.  Boutaudon)  ;  —  édit  du  Roi,  décembre  1712.  por- 
tant création  en  titre  d'office  de  conseillers  inspec- 
teurs vérificateurs  des  registres,  caisses  et  manie- 
ment des  commissaires  aux  saisies  réelles,  établis 
dans  toutes  les  cours  ou  juridictions  du  royaume, 
aux  fonctions,  gages,  droits,  privilèges  et  exemptions 
portées  par  ledit  édit;  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
7  mars  1713,  qui  commet  Simon  Dubourg,  boui^eois 
de  Paris,  pour  le  recouvrement  des  offices  de  con- 
seillers du  Roi  inspecteurs-vérificateurs  des  registres, 
caisse  et  maniement  des  commissaires  aux  saisies 
réelles;  —  arrêt  du  Conseil  d'Étal,  du  7  oct.  1713, 
en  interprétation  de  ia  déclaration  du  21  fév.  1713, 
portant  réunion  des  offices  de  commissaires  aux  pri- 
sées et  ventes  de  meubles,  créés  par  édit  d'août 
1712,  aux  notaires  royaux  et  des  seigneurs  (sans 
nom  d'impr.,  in-4'',  4  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  15  oct.  1712,  qui  fixe  les  droits  d'assis- 
tance des  commissaires  aux  prisées  et  ventes  de 
meubles,  créés  par  édit  du  mois  d'août  dernier 
auxdites  prisées  (placard  impr.  à  Clermont,  chez 
P.  Boutaudon)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  15  oct. 
1712,  qui  règle  ta  forme  dont  les  commissaires  aux 
prisées  et  ventes  de  meubles,  créés  par  édit  du 
mois  d'août  dernier,  feront  la  remise  des  deniers 
qui  proviendront  de  celles  faites  après  la  mort  des 
bénéficiers  décédés  (placard  impr.  à  Clermont,  chez 
P.  Boutaudon);  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  10 
janvier  1713,  qui  révoque,  pendant  l'espace  d'une 
année  à  commencer  du  premier  du  présent  mois 
de  janvier,  ia  connaissance  des  contraventions  à  l'édit 
du  mois  d'août  dernier,  portant  création  des  offices 
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de  commissaires  aux  prisées  et  ventes  de  meubles 
et  aux  arrêts  du  Conseil  rendus  en  conséquence, 
qui  avait  été'  attribuée  par  ledit  édit  aux  lieute- 
nants généraux,  baillis,  sénéchaux  et  antres  Juges 
royaux,  et  l'attribue  aux  sieurs  intendants  des  pro- 
vinces (placard  impr.  X  Clermont,  chez  P.  Boutan- 
don)  ;  —  déclaration  du  Roi,  du  15  janv.  1713,  en 
interprétation  de  l'édit  du  mois  d'août  1712,  con- 
cernant les  offices  de  commissaires  aux  prisées  et 
ventes  de  meubles  dans  toutes  les  villes  et  bourgs 
du  royaume  (placard  impr.  à  Clermont,  chez  P.  Bou- 
taudon); —  édit  du  Roi,  février  1713,  portant  que 
les  propriétaires  et  possesseurs  de  différents  offices 
et  droits  qui  y  sont  spécifiés  paieront  un  supplé- 
ment de  finance,  et  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  14 
fév.  1713,  sur  ledit  édit  (sans  nom  d'impr.,  in-fol;, 
4  pages)  ;  —  ordonnance  de  Marc-Antoine  Turgot, 
intendant  d'Auvergne,  du  15  mars  1713,  enjoignant 
aux  propriétaires  des  moulins  de  payer  à  Hélie 
Biest.  chaîné  par  arrêt  du  Conseil  du  15  janv.  1704 
de  l'exécution  de  l'édit  du  même  mois  portant  créa- 
tion des  offices  de'  contrôleurs  des  poids  et  mesures 
sur  tous  les  moulins  à  eau  et  à  vent,  le  droit  an- 
nuel de  leur  moulin  pour  chacune  des  années  1707, 
1708  et  suivantes  (placard,  sans  nom  d'impr.)  ;  — 
édit  du  Roi,  août  1713,  portant  création  d'offices  de 
greffiers,  gardes,  conservateurs  des  minutes  des  ar- 
rêts, sentences,  orilonnances  et  jugements  des  cours, 
bailliages,  sénéchaussées,  présidiaux  et  autres  juri- 
dictions royales  du  royaume  il  où  n'en  a  point  été 
établi,  ensemble  d'autres  conservateurs  de  tous  les 
procès-verbaux  des  huissiers  et  sergents,  avec  le 
tarif  des  droits  qui  seront  perçus;  arrêts  du  Con- 
seil d'État  relatifs  audit  édit  (impr.  à  Clermont,  chez 
P.  Boutaudon,  in-4°,  16  pages);  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  9  juillet  1715,  portant  suppression  des 
offices  de  commissaires  aux  revues  et  logements  des 
gens  de  guerre,  créés  en  1692  et  1712,  ensemble 
des  gages  y  attribués,  et  déchargeant  les  corps  des 
villes  et  communautés  de  l'exécution  du  r6le  arrêté 
au  Conseil  le  23  mai  1713,  lequel,  demeure  annulé, 
ordonnant  en  conséquence  que  la  somme  de  25,200  Hv. 
et  celle  de  2,520  liv.  pour  les  deux  sols  pour  liv. 
d'icelle,  à  quoi  Sa  Majesté  a  modéré  la  finance  des- 
dits offices,  sera  imposée  et  levée  pendant  l'année 
1716  conjointement  avec  les  deniers  de  la  taille. 
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—  Édit  du  Roi,  janv.  1717,  portant  suppression  des 
offices  de  contrôleurs  des  greffiers  gardes-minutes  des 
cbancelleries  près  les  cours,  les  conseils  supérieurs 
et  provinciaux  et  les  sièges  présidiaux  du  royaume, 
créés  par  édit  du  mois  de  janvier  1700  {Paris', 
impr,  royale,  in-4'',  11  pages)  ;  —  déclaration  du  Roi, 
du  12  juin  1717,  pour  le  paiement  des  offices  sup- 
primés par  i'édit  d'août  1710  (Paris;  impr.  royale, 
in-4'',  8  pagfs)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  S)  nov. 
1717,  qui  déclare  les  peines  portées  par  I'édit  d'août 
1716  encourues  contre  les  procureurs  de  la  cour  des 
aides  de  Clermont-Ferrand,  pour  avoir  reçu  et  Ciit 
recevoir  les  droits,  réservés  par  ledit  édit  à  cause 
des  offices  de  tiers-référendaires  contrôleurs  de  dé- 
pens et  syndics,  sur  les  dépens  taxés  depuis  le  1" 
janvier  1717;  ordonne  que  lesdils  procureurs  seront 
solidairement  contraints  au  paiement  de  l'amende 
de  3,000  liv.  portée  par  ledit  édit,  et  au  payement 
du  quadruple  des  droits  (Paris,  impr.  l'oyaJe,  in-4", 
4  pages);  —  déclaration  du  Roi,  du  15  mai  1722, 
portant  rétablissement  de  plusieurs  droits  (sans  nom 
d'impr.,  in-4'',  4  pages);  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  20  mai  1722,  portant  que  les  gages  intermédiaires 
à  cause  des  offices  vacants  par  mort  feront  partie 
de  la  r^ie  de  Martin  Girard,  à  commencer  du  1" 
janvier  1720  (Paris,  impr.  royale,  in-4»,  3  pages)  ; 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  27  avril  1723,  qui  or- 
donne que  les  officiers  des  bureaux  de  finances  du 
royaume  seront  admis  au  payement  du  droit  annuel 
sans  prêt,  et  leur  accorde  un  délai  de  six  semaines 
pendant  lequel  Us  pourront  en  faire  le  payement 
(placard  impr.  chez  P.  Boutaudon,  2  exempl.);  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  28  juin  1723,  concer- 
nant le  prêt  et  annuel  (placard  impr.  à  Clermont, 
chez  P.  Boutaudon)  ;  lettre  de  M.  Dodun,  du  26  juil- 
let 1723,  adressant  cet  arrêt  à  l'Intendant;  il  lui 
indique  qu'il  a  été  rendu  parce  que  la  plupart  des 
propriétaires  des  offices,  dont  la  survivance  a  été 
révoquée  par  la  déclaration  du  0  août  1722,  ont 
négligé  de  satisfaire  à  l'arrêt  du  17  nov.  suivant 
et  de  remettre  au  greffier  de  la  commission  établie 
pour  en  faire  la  liquidation  les  quittances  de  ânances 
dn  rachat  du  prêt  et  de  l'annuel  de  leurs  offices  ; 

—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  1"  Juillet  1723,  qui 
proroge  pendant  un  mois  le  délai  accordé  par  l'ar- 
rêt du  27  avril  dernier  aux   officiers   des   bureaux 


de  finances  des  généralités  du  royaume  pour  payer 
le  droit  annuel  de  leurs  offices  (placard  impr.  chez 
P.  Boutaudon)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  20  sept. 
1723,  qui  ordonne  que  l'ouverture  des  bureaux  pour 
le  payement  du  prêt  et  annuel,  tant  dans  la  géné- 
ralité de  Paris  que  dans  les  autres  généralités  du 
royaume,  se  fera  au  1"  nov.  1723  et  continuera 
Jusqu'au  dernier  décembre  de  la  même  année,  et 
que  les  officiers  qui  ont  omis  d'entrer  en  payement 
desdiis  droits  pour  l'année  1723  y  seront  rw;us  pour 
l'année  1724  en  payant  le  prêt  et  annuel  omis  et 
le  courant  (placard  impr.  chez  P.  Boutaudon);  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  16  oct,  1723,  qui  or- 
donne que  les  pourvus  d'olllces  et  charges  de  judi- 
dicature,  police  et  finance  et  autres  seront  reçus  au 
payement  du  prêt  et  annuel  sur  le  pied  du  la  dé- 
claration du  0  août  1722,  et  que,  pour  ceux  desdits 
oûiciers  qui  ont  été  dispensés  du  i^rêl  aur  des  arrêts 
particuliers,  ou  qui  en  vertu  d'iceux  ont  été  admis 
au  payement  du  prêt  et  annuel  sur  un  pied  plus 
faible  que  celui  de  leur  évaluation  ou  du  tiers  de 
leur  finance,  cette  grâce  ne  pourra  avoir  lieu  que 
pour  les  neuf  années  portées  en  ladite  déclaration, 
sans  préjudice  des  droits  do  mutation  qui  pendant 
le  cours  d'icelles  seront  payés  en  entier  (placard 
impr.  chez  P.  Boutaudon)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  18  oct.  1723 ,  qui  proroge  jusqu'au  dernier 
déc.  1723  le  délai  accordé  aux  ofi^iciers.  par  arrêt 
du  28  juin  dernier,  pour  faire  procéder  à  la  liqui- 
dation des  sommes  payées  pour  le  rachat  du  prêt 
et  annuel  des  offices  et  charges  (placard  impr.  chez 
P.  Boutaudon)  ;  lettre  d'envoi  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  24  déc.  1723,  qui  proroge,  en  faveur  des 
officiers  du  royaume  sujets  au  paiement  du  prêt  et 
annuel,  le  délai  accordé  par  celui  du  20  sept.  1723 
jusqu'au  dernier  janvier  inclusivement  (placard 
impr.  chez  P.  Boutaudon)  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'Étut,  du  24  janvier  1724,  qui  proroge  jusqu'au 
15  du  mois  d'avril  prochain  le  délai  accordé  aux 
pourvus  et  propriétaires  des  offices  et  droits  sup- 
primés, pour  faire  procéder  à  la  liquidation  desdits 
offices  et  droits  et,  jusqu'au  1"  mai  pour  recevoir 
leur  remlMursement  (placard  impr.  à  Clermont,  chez 
P.  Boutaudon,  trois  exempl.)  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  4  avril  1724,  qui  ordonne  que,  par  tels 
des  notaires  du  Chàtelet  de  Paris,  que  voudront 
choisir  les  propriétaires  des  taxations  attribuées  à 
ceux  qui  auraient  du  être  pourvus  des  offices  de 
trésoriers  payeurs  des  appointements,  pensions,  gra- 
tifications et  menus  dons  de  Sa  Majesté,  réunis  aux 
offices  de  garde  du  trésor  royal,  sera  fait  mention 
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sur  les  quittances  de  finance  agitas  taxations  de 
la  réduction  d'icelles  da  denier  15  au  denier  40, 
ordonnée  par  arrêt  du  11  oct.  1723  (placard  impr. 
chez  P.  Boutaudon,  quatre  eiempl.)  ;  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  9  avril  1724,  qui  ordonne  que  les 
greffiers,  buvetiera  et  autres,  chargea  de  recevoir 
les  épices  et  vacations  des  officiers,  seront  tenus  de 
remettre  à  la  fin  de  chacun  mois  les  quatre  sols  ■ 
pour  livre  des  épices  et  vacations  qu'ils  auront  reçues 
pendant  le  cours  d'iceiui,  soit  que  les  expéditions 
des  arrêts,  sentences,  procès-verbaux  et  autres  actes 
sujets  à  épices  ou  vacations  ayent  été  délivrés  ou  non; 
ordonne  ausdits  greffiers,  buvetiers,  etc.,  de  repré- 
senter à  toutes  réquisitions  aux  commis  de  Martin 
Oirard  leurs  registres  de  recette  tenus  par  eux  à  cet 
effet  et  les  jugements  et  autres  actes  sujets  auxdites 
épices  et  vacations,  pour  constater  sur  icelui  lesdits 
quatre  sols  pour  livre,  le  tout  sous  les  peines  por- 
tées par  l'arrêt  du  33  sept.  1722  (placard  impr. 
chez  P.  Boutaudon,  quatre  exempl.)  ;  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  16  mai  1734,  qui  ordonne  que  les 
propriétaires  d'offices  et  droits  supprimés  avant  et 
depuis  le  1"  janv,  1722,  qui  n'ont  pas  encore  fait 
liquider  leur  finance,  seront  tenus  d'y  faire  procéder 
avant  le  1"  nov.  prochain,  et  de  recevoir  leur  rem- 
boursement avant  le  1"  janvier  de  l'année  pro- 
chaine, passé  lequel  t«mps  veut  Sa  Majesté  qu'ils 
n'y  soient  pins  reçus  et  qu'ils  demeurent  déchus 
desdits  remboursements  (placard  imp.  chez  P.  'Bou- 
taudon, trois  exempl.);  —  édit  du  Roi,  Juin  1724, 
portant  création  da  quatre  intendants  du  commerce 
(placard  impr.  chez  P.  Boutaudon,  trois  exempl.)  ; 
—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  25  juillet  1724,  qui 
ordonne  que  l'ouverture  des  bureaux  pour  le  paye- 
ment du  prêt  et  droit  annuel,  tant  dans  la  généra- 
lité de  Paris  que  dans  les  autres  généralités  du 
royaume,  pour  l'année  1725,  se  fera  le  15  oct.  pro- 
chain et  continuera  jusqu'au  dernier  déc.  inclusi- 
vement (placard  impr.  chez  P.  Bontaudon,  trois 
exempl.)  ;  —  édit  du  Roi,  sept.  1724,  portant  que 
le  prix  des  offices  sera  et  demeurera  fixé  pour  cha- 
cun deadits  offices  sur  le  pied  qu'il  l'était  avant 
redit  du  mois  de  déc.  1709  (Paris,  impr.  royale, 
in-4'',  4  pages)  ;  —  le  même,  en  placard  (impr.  chez 
P.  Boutaudon,  trois  exempl.). 


C.  4^1 .  (Liasse.)  —  19  pièces,  papier  (IS  impr  ). 


lT9S-l<r4S.  —  Offices.  —  Divers.  —  Instructions. 
—  Lettre  de   M.    Dodun,    du    19   mars    172D,    sur 


PUY-DE-DOME, 
l'exécution  de  l'édit  de  sept.  1724;  il  demande  i 
l'Intendant  de  lui  adresser  un  état  exact  et  cir- 
constancié de  tous  les  offices  royaux  qui  existent 
dans  la  généralité  de  Riom,  dans  lequel  il  inscrira 
à  chaque  article  le  prix  commun  de  ces  offices,  sui- 
vant les  ooutrats  d'acquisition  depuis  dix  ans,  et  le 
montant  des  gages,  appointements  et  droits  attri- 
bués à  chacun  d'iceux;  —  lettre  de  M.  de  Mau- 
répas,  du  20  février  1736,  adressant  à  l'Intendant 
un  édit  par  lequel  le  Roi  supprime  la  plus  grande 
partie  des  charges  de  la  grande  vénerie,  en  conser- 
vant toutefois  les  privilèges  pendant  la  vie  de  ceux 
qui  sont  pourvus  de  ces  charges  ;  —  arrêt  du  Con- 
seil d'État,  du  3  mal  1740,  qui  exempte  du  droit 
de  14  sols  6  den.  par  roinot,  attribué  aux  offices  des 
mesureurs  et  porteurs  de  charbon  de  terre  de  Paris, 
les  charbons  de  terre  des  mines  des  différentes  pro- 
vinces du  royaume  qui  seront  destinés  pour  passer 
debout  dans  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris, 
(Paris,  impr.  royale,  in-4°,  3  pages);  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  22  nov.  1740,  portant  r^lement 
provisoire  au  sujet  des  droits  dus  aux  trésoriers 
d%  Fi'ance  et  autres  officiers  des  bureaux  des  finances 
pour  rinstallation,  réception  et  prestation  de  ser- 
ment des  officiers  qui  sont  tenus  de  s'y  faire  ins- 
taller et  recevoir,  ou  d'y  prêter  serment  pour  l'en- 
registrement des  provisions  de  ceux  qui  sont  tenus 
de  les  y  ûiire  enregistrer,  et  pour  plusieurs  autres 
droits  prétendus  par  les  officiers  des  bureaux  des 
finances  (placard  impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez 
P.  Boutaudon);  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  23  oct. 
1742,  portant  règlement  pour  assurer  le  payement 
des  droits  attribués  aux  officiers  de  la  volaille,  gi- 
bier, etc.,  aux  entrées  de  la  ville  et  faubourgs  de 
Paris,  et  pour  empêcher  les  IVaudes  qui  se  commet- 
tent daiis  les  envois  qui  se  font  de  ladite  marchan- 
di!>e  par  les  messageries  et  voitures,  sous  prétexte 
de  présents  (placard  impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez 
P.  Boutaudon,  deux  exempl.)  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  4  fév.  1744,  qui  accorde  la  remise  des 
deux  sols  pour  livre  des  augmentations  de  finance, 
ordonnées  être  payées  en  vertu  des  édits  et  décla- 
ration du  mois  de  décembre  1743,  en  payant  par 
les  officiers  y  dénommés,  dans  les  délais  prescrits, 
les  sommes  pour  lesquelles  ils  se  trouveront  com- 
pris dans  les  rôles  arrêtés  au  Conseil  (placard  impr. 
A  Clermont-Ferrand,  chez  P.  Boutaudon)  ;  —  arrêt 
du  Conseil  d'Ëiat,  du  16  févr.  1744,  qui  ordonne 
que  les  ga<;e8  échus  et  à  échoir  des.  officiers  des 
bureaux  des  finances  des  chancelleries  près  les  cours, 
et   autres    dénommés    dans    les    rôles  qui   sont  ou 
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aeroot  arrêtés  au  Coniseil  en  ye^u  des  édits  do 
mois  de  décembre  1743.  et  sur  lesquels  il  se  trouve 
des  oppositions  ou  autres  empéchemeats,  seront 
payés  par  les  payeurs  desdits  gages,  à  la  décliarge 
desdits  officiers,  au  trésorier  des  revenus  casuels 
de  Sa  Uajesté,  jusqu'à  concurrence  des  augmenta- 
tions de  finance  que  lesdits  officiers  doivent  payer 
(placard  impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  P.  Bou- 
taudon);  —arrêt  du  Conseil  il'Ëtat,  du  3  mars  1744, 
cœiceroant  le  droit  de  résignation  des  offices  des 
contrôleurs  généraux  des  finances,  notaires,  procu- 
reurs, huissiers  et  sergents  royaux  (placard  impr.  k 
Clermont-Ferrand,  chez  P.  Boataudon); — arrêt  da 
Conseil  d'État,  du  17  mars  1744,  qui  ordonne  que 
ceux  qui  n'auront  pas  payé  au  trésorier  des  parties 
casnelles,  dans  les  délais  prescrits  par  l'arrêt  du 
Conseil  du  4  fév.  1744,  les  sommes  pour  lesquelles 
ils  ont  été  et  seront  compris  dans  les  râles  arrêtés 
au  Conseil  en  exécution  des  édits  de  décembre  der- 
nier et  de  la  déclaration  du  3  du  même  mois,  seront 
tenus  de  les  payet  au  s'  Denis  Mollard  et  les  deux 
sols  pour  livre  en  sus  (placard  impr.  à  Clermont- 
Ferrand,  chez  P.  Boutaudon,  deux  exempl.),;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  21  avril  174-1,  qui  dé- 
clare vacants  au  profit  de  Sa  Majesté  tous  les  offices 
de  notaires,  procureurs,  huissiers  et  sei^gents  des 
cours  et  sièges,  dont  les  titulaires  sont  décèdes  ou  qai 
décideront  Jusqu'au  dernier  décembre  1744  sans  en 
avoir  -payé  l'annael,  et  à  l'avenir  sans  avoir  payé 
en  entier  les  sommes  auxquelles  ils  ont  été  ou  seront 
compris  aux  rôles  arrêtés  an  Conseil  pour  l'hérédité 
deïdits  offices  (placard  impr.  à  Clermont-Ferrand, 
chez  P.  Boutaudon)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
IG  mai  1744,  qui  ordonne  que  les  sommes  qui  au- 
raient dâ  être  payées  au  trésorier  des  parties  ca- 
suelles,  en  exécution  des  édits  de  déc.  1743  et  de  la 
déclaration  du  3  du  même  mois,  dans  le  cours  du 
mois  d'avril  1744,  seront  payées  entra  les  mains 
de  I>enls  Mollard,  avec  les  deux  sols  pour  livre 
(placard  impr.  à  Clermont-Ferrand.  chez  P.  Bou- 
taudon); —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  2  mai  1745. 
qui  commet  Maurice  Charvre  pour  faire  à  titre  de 
régie  le  recouvrement  des  finances  et  deux  sols  pour 
livre  à  payer  en  conséquence  des  trois  édits  du 
mois  de  février  1745,  lorsqu'il  n'aura  pas  été  fait 
remise  desdits  deux  sois  pour  livre  aux  redevables 
(placard  impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  P.  Bou- 
taudon) ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  1,')  mai  1745, 
qui  -ordonne  que  les  gages,  augmentations  de  gî^es, 
taxations  et  autres  droits  et  émoluments  échus  et 
À  échoir,  des  officiers  dénommés  dans  les  édits  du 
PuY-nB-DÔMB.  —  Série  C. 


mois  de  février  1745  et  compris  dans  les  rôles  ar- 
rêtés au  Conseil  en  vertu  desdlts  édita,  même  ceux 
sur  lesquels  il  se  trouve  des  saisies,  oppositions  ou 
autres  empêchements,  seront  payés  par  les  payeurs 
desdits  gages,  à  la  décharge  desdits  officiers,  à  Mau- 
rice Charvre,  chargé  du  recouvrement  des  finances 
à  payer  par  lesdits  officiers  (placard  impr.  k  Cler- 
mont-Ferrand, chez  P.  Boutandon);  —  arrêt  du  Con- 
seil d'État,  du  15  mai  1745,  qui  règle  la  manière 
dont  les  officiers  des  élections,  des  greniers  à  sel, 
des  eaux  et  forêts,  et  les  Inspecteurs  et  contrôleurs 
des  maîtres  et  gardes  dans  les  corps  des  marchands 
et  dans  les  communautés  d'arta  et  métiers,  paye- 
ront les  sommes  pour  lesquelles  ils  sont  employés 
dans  les  rôles  arrêtés  au  Conseil  en  exécution  des 
édits  du  mois  de  février  1745  (placard  impr.  à  Cler- 
mont-Ferrand, chez  P.  Boutaudon);  —  arrêt  du  Con- 
seil d'État,  du  12  sept.  1748,  qui  déclare  vacants 
au  profit  de  Sa  Majesté  tons  les  offices  des  officiers 
décédés  après  avoir  payé  l'annuel,  ou  dont  ils  jouis- 
saient à  titre  de  survivance  ou  d'hérédité,  faute  [lar 
les  veuves,  enfants,  héritiers,  créanciers,  adjudica- 
taires ou  propriétaires  d'en  avoir  fait  sceller  des 
provisions  dans  l'espace  des  trente  années  à  comp- 
ter du  jour  du  décès  desdits  officiers  ({dacard  impr. 
à  Clermont-Ferrand,  chez  P.  Boutaudon). 


C.  48S2,  (Liuse.)  —  37  pièces,  papier  (31  impr.). 

t7BO-17Kft.  —  Offices.  —  Divers.  —  Instruc- 
tions. —  Arrêt  du  Conseil  d'État,  du  lô  oct.  1750, 
qui  ordonne  que  les  offices  de  substituts  des  procu- 
reurs du  Roi,  procureurs  postulants,  notaires,  huis- 
siers et  arpenteurs  royaux,  dont  l'hérédité  n'aura 
point  été  payée  au  premier  janvier  prochain  pour 
dernier  délai,  demeureront  supprimés  (placard  impr. 
à  Clermont-Ferrand,  chez  P.  Boutaudon)  ;  certificats 
de  publication  dudit  arrêt;  —  arrêt  du  Conseil. 
d'État,  du  12  janvier  1751,  qui  ordonne  que  le»  ré- 
signataires  au  huitième  ou  an  quart  deni<'r  d'offices 
de  justice,  police  et  finance,  seront  tenus  de  pren- 
dre des  provisions  dans  six  mois,  à  compter  de  ce 
jour;  et  faute  par  eux  d'y  satisfaire,  leurs  rési- 
gnants continueront  d'en  payer  le  prêt  et  annuel 
(placard  impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  P.  Boutau- 
don); —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  1"  juin  1751, 
pour  l'ouvertnre  de  l'annuel  de  l'année  1752  (Paris, 
impr.  royale,  placard);  affiche  annonçant  l'ouver- 
ture du  bureau  de  prêt  et  annuel  ;  —  déclaration 
du  Roi,  du  8  sept  1753,  portant  cessation  du  re- 
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convrement  de  ce  qai  reste  à  payer  des  flnances 
ordonnées  âtre  payâos  pai*  les  édiU  de  1745  sur 
différants  offices  (placard  impr.  à  Clermont-Ferrand, 
chez  P,  Boutaudon,  trois  exemplaires)  ;  -=■  arrêt  du 
Conseil  d'État,  da  7  oct.  1753,  qui  rétablit  dans 
leurs  fonctions  ceux  des  substituts  des  procureurs 
du  Roi,  procureurs  postulants,  notaires,  huissiers, 
sergents  et  arpenteurs  royaux  qui  n'ont  point  en- 
tièrement payé  la  flnance  da  l'hérédité  établie  par 
les  déclarations  des  3  déc.  1743  et  12  janvier  1745 
(impr.  royale,  111-4°,  3  p^es);  -;-  le  marne,  en 
placard  (impr.  à  Clermbnt-Ferrand,  chez  P.  Bou- 
taudon, trois  exemplaires)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'É- 
tat, du  29  aTril  1753,  qui  ordonne  que  les  substi- 
tuts des  procureurs  du  Roi ,  procureurs  postu- 
lants, etc.,  qui  n'ont  payé  l'hérédité  établie  par  les 
déclarations  des  3  déc.  1743  et  12  janv.  1745,  se- 
ront et  demeureront  exceptés  de  la  suppression 
portée  par  la  déclaration  du  13  oct.  1750  et  par 
les  arrêts  rendus  en  conséquence;  ordonne  qu'ils 
seront  admis  à  en  payer  l'annuel  et  à  les  résigner 
comme  avant  lesdites  déclarations,  et  qu'il  sera  ex- 
pédié et  scellé  des  provisions  au  profit  des  porteurs 
de  quittances  de  finance,  de  vacant,  de  résiguatioa 
ou  de  nomination  d'offices  de  notaires,  procureurs, 
huis--iers,  sergents  et  autres  de  cette  nature  expé- 
diées avant  ou  depuis  les  déclarations  des  3  déc. 
1743  et  12  janv.  1745,  encore  qu'ils  n'ayent  payé 
l'hérédité,  pour  par  eux  en  jouir  casuellement  et 
en  payer  le  prêt  et  annuel,  conformément  à  la  dé- 
claration du  8  sept.  1752  (placard  impr.  à  Cler- 
mont-Ferrand,  chez  P.  Boutaudon,  cinq  exemplaires)  ; 
—  affiche  annon^int  l'ouverture  du  bureau  de  prêt 
et    annuel  pour  1755  (placard  da  l'impr.  royale). 


C.  4SB3.  (UasH.)  — 17  pièces,  iiapier  (12  impr.). 

1770-ITST-  —  Offices.  —  Divers.  —  Instruc- 
tions. —  Édit  du  Roi,  déc.  1770,  qui  détermine  le 
droit  de  marc  d'or  qui  sera  perçu  à  l'avenir  (Cler- 
mont-Ferrand,  impr,  du  Roi,  10-4",  8  pages);  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  24  avril  1776,  qui  au- 
torise les  commissaires  chargés  de  la  véri0catiou 
des  droits  qui  sont  pei-çus  sur  les  grains  à  pro- 
céder à  la  vériScation  et  liquidation  des  offices 
supprimés  de  mesureurs  royaux  et  des  droits  dépen- 
dant  desdits  offices,  ordonne  que  les  droits  sur  les 
grains,  graines,  grenailles  et  farines  seront  sujets 
aAxdites  vérifications,  sur  lesquelles  il  sera  statué  au 
Conseil  sur  l'avis  dasdlts  commissaires  (Paris,  impr. 


PUY-DE-DOME, 
royale,  in-4*,  3  pages);  —  le  même,  en  placard 
(impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  Antoine  Delcros); 
— ■  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  10  mai  1776,  qui 
ordonne  que  la  vérification  des  droits  qui  se  per- 
çoivent sur  les  grains  s'appliquera  non  seulement  i 
la  propriété  de  ces  droits,  mais  aux.  usages  qui  en 
règlent  la  perception  en  chaque  lieu,  suivant  la  dé- 
claration qui  en  sera  fournie  par  les  propriétaires 
(Paris,  impr.  royale,  in-4',  4  pages)  ;  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  10  février  1777,  qui  accorde  un 
nouveau  délai  de  six  mois  aux  propriétaires  des 
droits  sur  \â9  grains  pour  remettre  les  titres  de 
ces  droits  au  greffe  de  la  Commission  établie  pour 
en  faire  la  vérification,  ordonne  la  suspension  de 
la  perception  après  l'expiration  de  ce  délai  contre 
ceux  qui  n'auront  pas  représenté  leurs  titres  (pla- 
card impr.  à  Clermont-Ferrand,  impr.  Antoine  Del- 
cros);  -  lettres  patentes  du  Roi,  du  27  fév.  1780, 
concernant  le  droit  annuel  des  offices  (placard  impr. 
à  Clermont-Ferrand,  chez  Ant.  Delcros,  deux  exem- 
plaires); —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  19  déc. 
1780,  qui  admet  au  payement  du  droit  annuel  des 
office^,  comme  par  le  passé,  les  officiers  rendant 
la  justice  au  nom  du  Roi  qui  n'ont  pas  pro- 
fité du  rachat  dudit  droit  (placard  impr.  à  Cler- 
mont-Ferrand, chez  Antoine  Delcros);  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  39  avril  1781,  qui  ordonne  que 
l'art.  3  de  Tédit  de  juillet  1782  et  les  art.  9  et  10 
de  redit  de  mai  1749  'seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur;  en  conséquence,  que  les  proprié- 
taires d'offices,  débiteurs  de  rentes,  ne  pourront 
faire  supporter  à  leurs  créanciers,  lors  du  payement 
desdites  rentes  hypothéquées  sur  leur  office,  que  la 
retenue  des  deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour 
livre  du  premier  (Paris,  impr.  royale,  in-4",  3  pa- 
ges, deux  exemplaires);  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  30  déc.  1787,  portant  fixation  au  premier  avril 
prochain,  pour  tout  délai,  du  termo  dans  lequel  les 
villes,  communautés,  seigneurs  particuliers  et  autres 
propriétaires  des  offices  et  droits  énoncés  dans  l'édit 
du  mois  de  juin  dernier,  seront  tenus  de  justifier 
des  titres  en  vertu  desquels  ils  perçoivent  lesdits 
droits  (placard  impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  An- 
toine Delcros,  deux  exemplaires). 


C.  4854.  (Liasse.)  —  4  pièces,  papier. 

1693-1094.  —  Offices.  —  Divers.  —  Rôles.  — 
État  de  répartition  par  G.  de  Maupeou,  Intendant* 
de  la  somme  de  18,000  liv.  à  laquelle  a  été  éva* 
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luée  la  finance  des  offices  de  conseillers  vérificateurs 
et  rapporteurs  des  défauts  de  la  sànéchaussée  de 
Clermont,  unis  au  corps  des  officiers  de  ladite  séhé- 
cbanssée,  plus  les  deux  sols  pour  livre  de  ladite 
somme,  entre  les  ofSciers  qui  participent  aux  ^Ices, 
arrêté  le  31  mars  16Ô3,  à  RIom;  —  état  de  répar- 
tition par  G.  de  Manpeou,  intendant ,  de  la  somme 
de  330  liv.  à  laquelle  a  ét^  évalué  Toffice  de  con- 
seiller v>^flcateur  et  rapporteur  des  défauts  du  b^I- 
li^te  d'Andelat,  uni  au  corps  des  officiers  dudit 
bailliage,  arrêté  le  30  mal  1693;  —  extrait  du  rAle 
d'évaluation  des  offices  d'enquêteurs  ut  commissaires 
examinateurs  créés  dans  les  élections  et  greniers  & 
sel  des  villes  du  royaume  ;  ordonnance  de  M*,  de 
Maupeoa  pour  Texécutlon  dudit  rftle,  du  15  déc. 
1094;  —  extrait  du  rôle  des  sommes  que  le  Roi 
ordonne  être  payées  par  les  propriétaires  et  enga- 
pistes  des  greffes  civils  et  çriminelti,  des  bailliages 
et  si^ea  présidiaux  et  autres  justices,  pour  être 
confirmés  dans  la  jouissance  de  leurs  offices  et  des 
affirmations  desdites  juridictions,  comme  aussi  par 
les  propriétaires  des  tabellionages,  offices  de  gardes 
des  petits  sceaux,  sergenteries  Nobles  et  fieffées  et 
antres  offices  héréditaires  et  domaniaux,  pour  être 
confirmés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leur 
tenir  lieu  d'augmentation  de  finance,  conformément 
à  ta  déclaration  du  Rgi,  du  33  avril  1689,  arrêté 
au  Conseil  royal  des  finances,  le  16  nov.  1694. 


C.  4885.  (Liasse.)  —  1  pièce,  papier. 

XYIP  alèele.  —  Offices.  —  Divers.  —  Rôles.  — 
Ëtat  de  la  valeur  et  estimation  faite  au  Conseil  du 
Koi  des  offices  de  judicature,  aides,  finances  et  au- 
tres, établis  dans  la  généralité  de  Riom  et  tarif  des 
droits  de  prêt  et  annuel  desdits  offilces  (sans  data, 
de  la  fin  du  xvii*  sièclej. 


iïOS-1710.  —  Offices.  —  Divers.  —  Rôles.  — 
Rôle  des  sommes  que  le  Roi  ordonne  être  payées 
tant  par  les  officiers  des  élections  dépendant  de  la 
généralité  de  Riom,  pour  ^ouir  de  l'union  à  leurs 
corps  des  offices  de  conseillers  du  Roi  élus  contrô- 
leurs (les  quittances  des  receveurs  des  tailles,  créés 
par  édit  de  déc.  1701  et  des  gages,  droits,  privilè- 
ges  et    exemptions  y  attribués,  que  par  les   habi- 
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tants  des  villes,  bourgs  et  lieux  de  ladite  généra* 
litê  pour  jouir  de  la  suppression  des  taxations  d'un 
denier  pour  livre  des  impositions  qui  étaient  attri- 
buées auxdits  offices,  arrêté  au  Conseil,  le  10  juin 
1704,  à.  la  somme  de  133,500  liv.,  non  compris  les 
deux  sois  pour  livre  ;  —  extrait  du  rôle  arrêté  an 
Conseil  le  24  nov.  1705  des  sommes  qui  doivent  être 
payées  par  les  monnayeurt  des  monnaies,  pour  l'u- 
nion k  leurs  corps,  ordonnée  par  l'édit  de  sept.  1705, 
des  offices  de  prévôts  des  monnayeurs  et  de  llentananta 
desdfts  prévôts  créés  par  édit  de  janvier  17(fô;  — 
extrait  du  rôle  arrêté  au  C<mseil,  le  23  déc.  1705, 
des  sommes  qui  doivent  être  payées  par  les  corps 
et  communautés  d'orfèvres  pour.  l'union  auxdits 
corps,  ordonnée  par  la  déclaration  du  17  nov.  1705, 
des  offices  d'essayeurs  de  tous  les  ouvrages  d'orfè- 
vrerie, créés  par  édit  de  Juin  1705;  —  extrait  du 
rôle  des  sommes  qui  dMvent  être  payées  par  les  offi- 
ciers des  élections  pour  la  finance  des  offices  d'élus 
contrôleurs  alternatif  et  triennaux  des  quittances  des 
receveurs  des  tailles,  créés  par  édit 'de  novembre 
1707,  unis  aux  corps  desdits  officiers,  par  arrêt  du 
8  mai  1708;  arrêté  le  22  mal  1708  ;  —  extrait  du  rôle 
des  sommes  qui  doivent  être  payées  par  les  économes 
séquestres  et  leurs  contrôleurs  anciens  de  tous  les 
diocèses  du  royaume,  en  exécution  de  l'édit  de 
juillet  1708;  arrêté  au  Conseil  royal  des  finances,  le 
4  sept.  1708;  —  extrait  du  rôle  des  sommes  qui 
doivent  être  payées  en  exécution  de  l'édit  de-  no- 
vembre 1704  et  des  déclarations  des  5  mai  1705, 
10  avril  1708  et  10  mai  1707,  par  les  propriétaires 
des  offices  de  maires,  commissaires  enquêteurs  et 
examinateurs  aux  greniers  à  sel,  contrôleurs  des 
greffiers  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures  et 
autres  officiers,  pour  jouir  de  leur  part  des  300,000 
livres  d'augmentations  de  gages  héréditaires  créés 
par  ledit  édit,  à  raison  du  denier  16,  ensemble 
pour  être  confirmés  dans  leurs  exemptions  et  privi- 
lèges; arrêté  au  Conseil  royal  des  finances,  le  23 
oct-  1708;  —  extrait  du  rôle  des  sommes  qui  doi- 
vent être  payées  par  les  communautés  des  notaires 
des  villes  et  lieux  du  royaume,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries de  l'obéissance  de  Sa  Majesté,  pour  la 
finance  des  offices  de  conseillers  du  Roi,  notaires, 
syndics  créés  héréditaires  par  édits  de  mars  1706 
et  août  1707,  et  réunis  aux  communautés  des  no- 
taires par  déclaration  du  34  avril  1708;  arrêté  au 
Conseil  royal  des  finances,  le  16  juin  1708;  —  rôle 
des  sommes  que  le  Roi  ordonne  être  payées  par  les 
propriétaires   des  justices  et   seigneuries  ecclésiasti- 


—  17  pièces,  papier,  dont  I   cahier 
de  36  buîllets. 


ques  et  lalqass  du  royaume,    pays,   terres    et  sei- 
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gneurles  àe  l'obéissance  de  Sa  Majesté  pour  jouir, 
confonnément  à  la  déclaration  du  1"  mai  170S,  de 
la  réunion  i  leurs  dites  justices  des  offices  àe  jages- 
groyera,  procureurs  du  Roi  et  greffiers,  rréés  héré- 
ditaires en  chacune  d'elles  par  édit  de  mars  1707; 
arrêté  au  Conseil  royal  des  flnances,  le  23  oct.  1708, 
à  la  somme  de  139,500  liv.,  non  compris  les  deux 
sols  pour  livre  ;  —  extrait  du  rôle  des  sommes  qui 
doivent  être  payées  par  les  propriétaires  des  offices 
de  receveurs  et  payeurs  des  gages  et  augmenta- 
tions de  gages  des  afflclers  de  Parlement  et  antres 
cours  supérieures,  pour  l'union  à  eux  faite  par  édit 
de  décembre  1708  de  deux  offices  de  conseillers  du 
Roi  trésoriers  payeurs  des  gages  des  officiers  des 
chancelleries  établies  près  les  cours  et  présidiaui  de' 
leur  ressort,  créés  par  édit  de  nov.  1707;  arrêté  le 
30  avril  1709;  ~  extrait  du  râle  des  sommes  qui 
doivent  être  payées  par  les  greffiers  en  chef  des 
Parlements  et  autres  cours  supérieures  pour  la  fi- 
nance des  augmentations  de  gages  à  eux  attribuées 
par  édit  de  déc.  1708  ;  arrêté  au  Conseil  royal  des 
finances,  le  SI  mai  1789;  —  rôle  des  sommes  que 
le  Roi  ordonne  être- payées  par  les  propriétaires  des 
justices  pour  la  réunion  des  offices  de  juges-gruyers, 
arrêté  au  Conseil  le  2  juillet  1709;  —  rôle  de  mo- 
dération des  sommes  que  doivent  payer  les  officiers 
des  élections  pour  la  finance  des  offices  d'élus  con- 
trôleurs alternatifs  et  triennaux  des  quittances  des 
receveurs  des  tailles,  créés  par  édit  de  nov.  1707; 
arrêté  le  17  sept.  1709;  —  extrait  du  rôle  de  mo- 
dération des  sommes  que  le  Roi  ordonne  être  payées 
solidairement  par  les  communautés  des  notaires  des 
villes  et  lieux  du  royaume,  pour  la  finance  des  of- 
fices de  conseillers  du  Roi  notaires  syndics  créés 
héréditaires  par  édit  de  mars  1706;  arrêté  au  Con- 
seil le  28  déc.  1709;  —  extrait  du  rôle  des  sommes 
que  le  Roi  ordonne  être  payées  par  les  officiers  des 
traites  et  autres,  conformément  à  l'édit  de  nov. 
1709,  à  cause  de  la  réunion  qui  leur  est  accordée 
des  offices  alternatif  et  triennaux  créés  par  ledit 
édit;  arrêté  le  31  déc.  1709  :  Jacques  Bourdillon, 
conseiller  président  juge  des  dépôts  de  sel  de  Ma- 
ringuea,  2,250  liv.;  Pierre  Vissaguet,  lieutenant 
des  droits  de  sortie  et  d'entrée  au  bureau  des  dé- 
pôts de  sel  de  Maringues ,  1,300  liv.;  Pierre  Blan- 
chard, procureur  du  Roi  au  même  bureau,  2,400  liv.; 
Antoine  Gros,  greffier  dudit  bureau,  1,200  liv.;  Mi- 
chel Faydit,  conseiller  président  juge  des  droits  de 
sortie  et  d'entrée  des  dépôts  de  sel  de  Riom , 
2,250  liv.,  etc.;  état  des  officiers  sujets  à  l'édit  de 
mars  1709. 


PUY-DE-DOME. 


C.  4897.  (liasse.)  —  11  pièces,  papier. 

lTl*-lïl«.  —  Offices.  —  Divers..—  Rôles.  — 
Extrait  du  rôle  des  sommes  Qui  doivent  être  payées 
par  les  propriétaires  des  offtces  ds  greffiers  anciens 
et  mi-triennaux  des  élections  pour  jouir  des  office 
de  greffiers  alternatifs  et  mi-trlennaux  créés  hé- 
réditaires dans  lesdites  élections,  par  édit  d'août 
1708,  et  réunis  aux  offices  anciens  [lar  la  décla- 
ration du  19  oct.;  arrêté  an  Conseil  royal  des 
finances,  le  II  Janvier  1710;  —  rôle  des  sommea 
qui  doivent  être  payées  tant  par  les  receveurs  gé- 
néraux des  finances  que  par  les  receveurs  particu- 
liers des  tailles,  pour  la  jouissance  d'un  denier 
pour  livre  de  remises  et  taxations  à  eux  attri- 
buées en  augmentation,  par  l'édit  de  janvier  1710, 
sur  le  total  des  impositions  des  tailles  et  crues  or- 
dinaires et  extraordinaires;  arrêté  au  Conseil  royal 
des  finances,  le  II  fév.*  1710;  —  extrait  du  rôle 
des  sommes  qui  doivent  être  payées  par  tous  les 
officiers  comptables  du  royaume,  receveurs  en  titre 
et  contrôleurs  desdits  comptables  et  receveurs,  en 
exécution  de  l'édit  de  nov.  1709;  arrêté  le  4  fév. 
1710;  —  extrait  du  rôle  des  sommes  qui  doivent 
être  payées  par  les  corps  et , communautés  des  offi- 
ciers faisant  bourse  commune  et  par  ceux  des  mar- 
chands, banquiers,  négociants  et  artisans  du  royau- 
me, pour  la  réunion  du  droit  de  paraphe  des  re- 
gistres et  des  gages  au  denier  16  attribués  aux 
offices  de  conseillers  ds  police,  créés  par  édit  de 
nov.  1700;  arrêté  au  Conseil  le  28  oct.  1710;  — 
rôle  des  répartitions  faites  par  Joachim-Josepli 
d'E'jtaing,  conseiller  du  Roi,  évéque  et  seigneur  de 
Saint-Flour,  et  Marc-Antoine  Turgot,  intendant 
d'Auvergne,  pour  les  sommes  qui  doivent  être 
payées  par  les  communautés  laïques  qui  possèdent 
des  biens  des  gens  de  main-morte  dans  ladite  gé- 
néralité, par  forme  de  supplément  de  finance,  pour 
être  confirmés  dans  la  jouissance  des  offices  de 
grefders  des  domaines  des  gens  de  main -morte, 
créés  par  édit  de  mai  1691,  et  leurs  conft-ôteurs, 
en  exécution  de  l'édit  de  mars  1708,  et  en  con- 
formité de  l'arrêt  du  Conseil  du  2  Juillet  1709, 
obtenu  par  le  clergé  du  diocèse  de  Saint  -  Flour 
pour  ladite  répartition  f  —  extrait  du  rôle  des 
sommes  qui  doivent  être  payées  par  les  commis- 
saires aux  inventaires  et  leurs  greffiers,  créés  par 
édit  de  mars  1702  et  en  exécution  de  celui  d'août 
1711,  portant  création  d'augmentations  de  gages  sur 
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le  pied  da.  denier  20;  arrêté  au  Conseil,  le  8  sep- 
tembre 1711  ;  autre  rôle  arrêté  le  20  oct.  Î.711  ;  — 
état  des  gages  qui  ont  étâ  payés  dans  l'élection  de 
Riom  pendant  Tannée  1713  ;  —  extrait  du  rôle  des 
sommes  qui  doivent  être  payées  eu  exécution  de 
redit  de  juillet  1712,  par  forme  de  supplément  da 
finance,  par  les  propriétaires  des  oraces  de  conseil- 
lera gardes  et  dépositaires  des  archivas,  créés  par 
èdit  de  janvier  1708;  arrêté  au  Conseil  royal  d<3s 
finances,  le  30  juillet  1712;  —  extrait  dû  rôle  des 
sommes  qui  doivent  être  payées,  en  exécution  de 
redit  de  mars  1711,  par  les  officiers  vétérans  des 
cours  et  juridictions  du  royaume,  secrétaires  da  Sa 
Majesté  tant  de  la  grande  chancellerie  que  de 
celles  établies  près  desdites  cours  et  sièges  présl- 
diaox,  commensaux  de  sa  maison,  de  celles  des 
princes  et  princesses  du  sang,  ensemble  par  tes 
veuves  des  ofDciers  décédés  revêtus  de  leurs  oâ3ces 
ou  après  avoir  obtenu  des  lettres  d'honneur  et  de 
vétérance;  arrêté  au  Conseil  royal  des  finances,  le 
19  avril  1712  :  la  dame  veuve  du  s''  Pélissier,  con- 
trôleor  du  prêt  et  annuel,  50  liv.  d'augmentation 
de  gages,  finance  1,000  liv.;  la  dame  Lecourt, 
veuve  du  s'  de  Vernaizon,  trésorier  de  Franco ,  50 
liv.  d'aogmentatioQ  de  gages,  ânance  1,000  liv.;  la 
veuve  du  s'  Ranvier,  visiteur  des  gabelles,  25  liv. 
d'augmentation  de  gages,  finance  500  liv.,  etc.;  — 
extrait  du  rôle  des  sommes  qui  doivent  être  payées 
par  les  pourvus  des  offices  de  subdélégués  pour  jouir 
des  augmentations  de  gages  à.  eux  attribués  par 
édit  d'ao&t  1-712;  arrêté  au  Conseil,  le  25  oct.  1712. 


C.  48.18.  (Liasse.)  —  12  pièces,  papier,  dont  3  cahiets 
de  63  féaillcts. 

111S-fïl4.  —'Offices.  —  Divers.  —  Rôles.  — 
Extrait  du  rôle  des  sommes  que  le  Roi  ordonne 
être  payées  par  les  communautés  d'habitants  des 
villes,  bourgs  et  autres  lieux  d'étape  du  royaume, 
où  les  ofQces  anciens  de  conseillers  du  Roi,  com- 
missaires particuliers  aux  revues,  créés  par  édit 
d'août  1692,  n'ont  pas  été  levés,  pour  la  réunion 
Eaitô  desdits  offices  auxdites  communautés  par  la 
déclaration  du  6  sept.  1712;  arrêté  au  Conseil  royal 
des  finances,  le  14  février  1713;  —  extrait  du  rôle 
des  sommes  qui  doivent  être  payées,  en  exécution 
de  l'édit  de  décembre  1713,  par  les  officiers  comp- 
tables et  leurs  contrôleurs,  auxquels  Sa  Majesté  a, 
par  cet  édit,  attribué  200,000  liv.  de  taxations  au 
denier  20  (contrôleurs  des  receveurs  des  domaines. 


payeurs  des  g^^es  de  la  cour  des  aides  de  Cler- 
mont-Ferrand  et  contrôleurs  desdits  payeurs,  tré- 
soriers des  ponts  et  chaussées,  receveurs  provin* 
ciaux  des  décimes ,  receveurs  et  contrôleurs  des 
consignations,  commissaires  et  contrôleurs  aux  sai- 
sies réelles,  etc.);  arrêté  le  11  mars  1713;  —  ex- 
trait du  rôle  des  sommas  qui  doivent  être-  payées 
par  les  propriétaires  et  possesseurs. des  ofQces  de 
conseillers  de  Sa  Majesté  gardes-scel  des  sentences 
et  des  contrats  dans  toutes  les  juridictions  du 
royaume,  créés  par  édit  du  mois  de  novembre  1696, 
pour  être  confirmés  oU'  rétablis  on  la  jouissance 
desdtts  offices;  arrêté  au  Conseil  royal  des  finances, 
le  18  mars  1713;  —  extrait  du  rôle  des-  sommes 
qui  doivent  être  payées,  en  exécution  de  l'édit  de 
mars  1711,  par  les  officiers  vétérans  des  cours  ou 
leurs  veuves,  arrêté  le  21  mars  1713;  —  rôle  des 
sommes  qui  doivent  être  payées  par  les  notaires 
royaux  pour  jouir,  conformément  à  la  déclaration 
du  Roi  du  21  fév.  1713,  de  la  réunion  A  leurs 
corps  et  communautés  des  offices  de  conseillers  da 
Sa  Mi^esté  commissaires  aux  prisées  et  ventes  de 
meubles,  créés  par  édit  d'août  1712,  arrêté  au 
Conseil  royal  des  finances,  le  18  juillet  1713;  — 
rôle  des  sommes  qui  doivent  être  payées  par  les 
seigneurs  des  justices  tant  ecclésiastiques  que  laï- 
ques, pour  jouir,  conformément  à  la  déclaration  du 
21  fév.  1713,  de  la  réunion  aux  corps  desdites  jus- 
tices des  ofBces  de  conseillers-  du  Roi  commissaires 
aux  prisées  et  ventes  des  meubles,  créés  par  édit 
d'août  1712;  arrêté  au  Conseil  royal  des  finances,  le 
1"  août  1713;  —  extrait  du  rôle  des  sommes  qui 
doivent  être  payées  par  les  propriétaires  et  posses- 
seurs de  tous  les  offices  et  droits  créés  depuis  le 
1"  janvier  1088  et  mentionnés  dans  ledit  rôle, 
pour  être  confirmés  dans  la  jouissance  des  ofBces 
en  qu&ition  et  des  gages,  exemptions  et  privilèges 
y  attachés,  conformément  à  Tédit  d'oct.  1792;  ar- 
rêté le  18  déc.  1713  :  offices  de  tiers  référendaires 
taxateurs  et  calculateurs  des  dépens  des  juridictions 
d'Usson,  créés  par  édit  de  nov.  1689;  office  de  tré- 
sorier des  ponts  et  chaussées  de  ta  province  d'Au- 
vergne, créé  par  édit  de  mars  1703;  ofQoe  de  con- 
trôleur du  tréwrier  des  ponts  et  chaussées  de  la 
même  province,  créé  par  édit  de  juin  1708;  —  ex- 
trait du  rôle  des  sommes  qui  doivent  être  payées 
par  les  officiers  des  bureaux  des  finances,  par  ceux 
des  élections,  par  les  subdél^ués  des  intendants, 
par  les  maires,  lieutenants,  assesseurs,  consuls,  éche- 
vins  perpétuels,  procureurs  du  Roi  et  autres  offi- 
ciers des  villes,   par  les  syndics  perpétuels  et  gref- 


DigitJzed  by 


Google 


62  ARCHIVES  DU 

flers  lies  rôles  das  paroisses,  pour  Jouir  par  chacon 
desdita  corps  ou  dasdits  ofSciers  de  leur  part  de 
1,250,000  liv.  de  taxations  fixes  et  héréditaires  an 
dénier  12,  attribuées  par  édit  d'oct.  1712,  &  pren- 
dre sur  les  deniers  de  la  taille  et  crues  y  Jointes; 
arrêté  au  Conseil  royal  des  finances,  le  12  déc. 
1713;  autre  r61e  des  sommes  &  payer  pour  les 
mêmes  c^cas ,  arrêté  le  lU  déc.  1713;  —  extnùt 
du  rôle  des  sommes  qui  doivent  être  payées  par  les 
receveurs  généraux  des  domaines  et  bols  et  par 
les  receveurs  particuliers  desdits  bois,  en  exécution 
de  l'êdit  de  déc.  1713,  pour  Jouir  des  taxations  et 
droits  à  eux  attribués  par  icelui,  ensemble  de 
2,000  liv.  de  taxations  fixées  à  ceux  des^its  rece- 
veurs dans  le  département  desquels  il  ne  se  fait 
point  de  ventes  de  bois  au  prc^t  de  Sa  Majesté; 
arrêté  le  23  mat  1714;  ~~  extrait  du  rôle  des 
sommes  qui  doivent  être  payées  par  les  commis- 
saires et  receveurs  des  saisies  réelles,  en  exécution 
de  la  déclaration  du  14  août  1714  qui  supprime  les 
offices  d'inspecteurs  et  vériâcateurs  des  r^istres, 
caÏMO  et  maniement  desdits  commissaires,  et  réta- 
blit lesdits  commissaires  dans  l'exercice  et  Tonctions 
des  offices  de  contrôleurs  qui  avaient  été  suppri- 
més; arrêté  au  Conseil  royal  des  finances,  le  18 
déc.  1714. 


C.  48t>9.  (Liasse.)  —  6  pièces,  parch.;  63  piëctis,  papier. 

1T1K-1T9Ï.  —  Offices.  —  Comptes.  —  Comptes 
rendus  par  les  receveurs  des  tailles  de  l'imposition 
,  faite  dans  la  généralité  de  Riom  Vannée  1715,  en 
exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  20  sept.  1714, 
pour  la  suppression  des  ofitces  de  commissaires  et 
greniers  aux  inventaires,  arrêtés  par  l'Intendant 
en  1724;  quittances  du  receveur  général;  —  comptes 
rendus  par  les  receveurs  des  tailles  de  l'imposition 
faite  pendant  l'année  1715,  pour  la  première  moitié 
de  la  suppression  des  ofiiceâ  de  commissaires  aux 
prisées  et  ventes  de  meubles,  arrêtés  par  l'Intendant 
«n  1724;  quittances  du  receveur  général;  —  compte 
rendu  par  Paul  Delpech,  receveur  général  des  finan- 
ces de  la  généralité  de  Riom,  des  recettes  et  dépen- 
ses faites  à  cause  des  deniers  imposés  l'année  1712 
pour  la  suppression  des  offices  de  jurés  inspecteurs, 
contrôleurs  des  porcs  et  droits  y  attribués,  créés 
par  éilit  d'août  1708  et  supprimés  en  1711,  arrêté 
par  l'Intendant  en  1727;  compte  particulier  de  l'é- 
lection d'Auriilac;  pièces  justificatives  :  copies  col- 
lationnées  des  arrêts  du  Conseil,  des  actes  de  société 
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passés  entre  les   adjudicataires   de  la  vente  desdits 
offices,  quittances,  etc. 


C.  4860.  (Uasse.)  —  U  piices,  papier. 

1Ï14.  —  Offices.  —  Divers.  —  Comptes.  —  États 
de  recouvrement  des  impositions  relatives  à  divers 
offices,  au  20  février  et  au  1"  avril  1714. 


C.  4861.  (Liasse.)  —  50  pifeces,  papier. 

1M9-13M.  —  Offices.  —  Divers.  —  Affaire* 
particulières.  —  Requête  adressée  à  M**  de  Vau- 
bourg,  intendant,  par  Jacques  Faulcon,  élu  en  l'é- 
lection de  Saint-Flonr,  au  sujet  de  la  difficulté 
qu'il  trouve  k  payer  la  taxe  à  laquelle  11  a  été 
imposé,  son  beau-f^ré,  G.  Chauliaguet,  ayant  bit 
saisir  les  gages  de  son  ofilce,  1689;  —  requête  du 
8'  Clément,  commis  à  Riom  du  s'  Langlois  pour 
la  vante  des  offices  de  crieurs  d'enterrements,  de- 
mandant à  l'Intendant  une  ordonnance  pour  lui 
faciliter  la  vente  de  ceux  qui  .ont  été  créés  en 
Auvei^na  :  «  c'est  ma  dernière  ressource,  Monsel- 
>  gneuf,  et  l'unique  moyen  de  me  Militer  la  vente 
»  desdits  offices  dans  une  province  aussy  revescbe 
»  et  aussy  dure  que  l'est  oelleHT'  pour  ces  offices, 
»  parce  que  la  vaine  gloire  de  ce  peuple  y  forme 
»  de  grands  obstacles  »  ;  copie  de  l'édit  de  Janvier 
1690  et  d'une  ordonnance  de  l'Intendant  de  la  gé- 
néralité de  Paris  en  faveur  des  jurés  crieurs,  1692, 
—  quittances  délivrées  par  le  commis  chargé  du 
recouvrement  des  droits  qui  doivent  provenir  des 
registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures  pour 
l'année  1692;  —  vente  à  Jacques 'Pressanges,  bour- 
geois à  Mirefleura ,  de  l'office  de  greffier  garde  ' 
conservateur  des  registres  de  baptêmes,  mariages 
et  sépultures,  établi  dans  ladite  paroisse,  20  mars 
1692;  —  quittimces  délivrées  par  les  procureurs 
de  François  d'Audeber,  procureur  général  de  M. 
Adrien .  Réveillon ,  chaîné  par  Sa  Majesté  du  re- 
couvrement des  taxes  ordonnées  être  payées  par 
les  procureurs,  notaires,  huissiers,  serments,  archers 
et  autres  ayant  pouvoir  d'exploiter,  en  exécution 
de  redit  de  juillet  1690  et  de  l'arrêt  du  18  juillet 
même  année,  1G92-169S;  —  ordonnance  de  Gilles 
de  Maupeou,  intendant,  du  1"  juin  1693,  déchar- 
geant la  nommée  Claude  Garnaud,  veuve  de  Jean 
Pommier,    de    la    taxe    imposée    sur    les    notaires 
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Toyvax  en  vertu  de  l'arrêt  du  Oonàeil  da  18  Juillet 
1660,  et  condamnant  le  s'  Sourclat.  tuteur  des  en- 
fants de  Joseph  Pommier,  à  payer  ladite  taxe  au 
s'  Malaquin;  —  lettre  du  s'  Grégoire,  datée  de 
Murât,  le  22  juin  1693,  au  «  directeur  général  du 
»  traité  des  act«s  des  notaires,  Justices  subalternes 

>  et    des    médecins  et  cblrurgiens   de  la   province 

>  d'Auvergne  >,  reDisant  la  commission  dont  l'In- 
tendant voulait  l'honorer  ;  —  requête  de  Nicolas 
Boyer,  s'  de  Dadon,  commis  préposé  au  recouvre- 
ment des  sommes  pour  lesquelles  les  officiers  des 
présidiaux  de  cett«  province  ont  été  employés  dans 
les  rôles  arrêtée  au  Conseil ,  en  exécution  de  la 
déclaration  du  27  cet.  1693,  pour  être  commis  k 
l'exercice  des  greffes  :  les  propriétaires  des  greffes 
du  présidial  sont  au  nombre  de  six,  Boyer  demande 
que  rinteniant  fasse  la  répartition  desdites  sommes 
entre  lesdits  propriétaires  et  les  officiers  du  siège; 
pièces  jointes  à  cette  requête;  ordonnance  de  M.  de 
Manpeou,  intendant,  pour  ladite  répartition,  1695; 
—  quittance  délivrée  i  Robert  Émery,  receveur  des 
épices  et  amendes  au  bailliage  royal  de  Montfer- 
rand,  par  le  commis  à  la  vente  desdits  offices, 
21  fëv.  1700;  —  quittance  délivrée  aux  greffiers 
du  présidial  de  Clermont  d'une  somme  de  330  llv. 
pour  laquelle  ils  ont  été  compris  au  rôle  arrêté  au 
Conseil  le  19  avril  1698,  du  f  mars  1700;  —  pres- 
tation de  serment  de  Pierre  Petit,  commis  i  l'office 
de  trésorier  des  fabriques  et  confréries  dans  la  pa- 
roisse de  Saint' Jean  de  Thiers ,  1"  sept.  1704;  — 
avis  aux  s"  Coudert,  meuniers  à  Confolans,  pour  le 
paiement  du  droit  annuel  des  poids  et  mesures,  de 
1701  à  1706. 


C.  489^.  (Liasse.)  —  2  piècfs,  parrh.;  AU  pièces,  papier. 

(■•»!)  t1l9-\lti.  —  Offices.  —  Divers.  — 
Affaires  particulières.  —  Ordonnance  de  M.  Turgot, 
intendant  d'Auvergne,  du  20  Juin  1713,  rendue  à 
la  requête  de  Pierre  Delecque,  chargé  de  la  vente 
des  offices  de  conservateur  des  offices  de  France , 
créés  par  édit  de  mai  1706,  au  sujet  du  refus  que 
font  les  trésoriers  du  bureau  des  finances  de  Riom 
de  payer  les  2S,000  liv. ,  non  compris  les  2  sols 
pour  livre,  qui  leur  sont  demandées  pour  la  réu- 
nion  desdits  offices  à  leur  corps;  l'Intendant  or- 
donne que  l'arrêt  du'  10  déc.  1712  sera  exécuté  et 
que  les  officiers  du  bureau  des  finances  payeront 
sur  leurs  gages  la  somme  .qui  leur  est  réclamée  ; 


—  copie  de  la  lettre  des  trésorierB  de  France  à 
Ti.  Desmareta,  du  28  juin  1713,  demandant  main- 
levée de  toutes  les  saisies  faites  sur  leurs  gages 
de  1711  et  17,12,  attendu  que  ces  gages  sont  la  . 
seule  ressource  qui  leur  reste  pour  la  subsistance 
de  leurs  (kmllles;  mémoires  joints  à  cçtte  lettre, 
par  lesquels  ils  établissent  qu'ils  n'ont  exigé  aucuns 
des  droits  attribués  à  la  chai^  de  conservateur 
et  que  par  conséquent  ils  ne  sont  comptables  d'au- 
cuns de  ces  droits;  ~  lettre  à  ce  sujet  de  M.  Des- 
marets  à  l'Intendant  d'Auvei^ne  ;  —  état  des  k^^^i 
augmentations  de  gages  et  autres  droits  dns  tréso- 
riers de  France  et  autres  officiers  du  bureau  des 
finances  de  Riom  ;  —  copie  des  quittances  de 
finance  délivrées  pour  les  différents  oQlces  du  bu- 
reau des  finances  de  Riom,  de  1692  à  1713,  et 
observations  sur  un  mémoire  de  M.  Turgot,  Inten- 
dant d'Auvergne,  relatif  aux  gages  desdits  officiers; 

—  quittances  délivrées  aux  trésoriers  de  France 
pour  la  réunion  de  l'office  de  conservateur  des  offi- 
ces, 1712-1714;  —  copie  de  lettre  de  M.  de  Bercy, 
du  4  sept.  1713,  adressant  à  M.  Turgot,  intendant 
d'Auvergne,  un  état  contenant  tous  les  noms  des 
officiers  'qui  sont  employés  dans  les  rôles  arrêtés 
au  Conseil,  en  exécution  de  l'édlt  de  mars  1709, 
pour  la  compatibilité;  l'Intendant  est  autorisé  à  pro- 
poser les  modérations  qu'il  croira  nécessaires;  état 
d=8  particuliers  employés  dans  les  rôles  en  ques- 
tion et  qui  ne  sont  |>as  encore  entres  en  paye- 
ment :  Gabriel  de  Combes,  5,400  liv.;  Dubois  de 
Macliolles,  2,700  liv.;  Antoine  Matharel ,  900  liv.; 
Raymond  Lacarrière,  2.700  liv.;  Amariton,  900  liv,, 
etc.  ;  —  copie  de  lettre  écrite  par  M.  Desmarets  à 
M.  Tui^t,  le  20  déc.  1713,  au  sujet  de  la  situa- 
tion du  traité  des  offices  de  police  alternatifs  réunis 
aux  anciens  :  il  l'invite  à  presser  le  recouvrement 
dans  la  généralité;  —  copie  de  lettre  de  M.  de 
Bercy,  du  24  mai  1714,  invitant  les  receveurs  des 
tailles  à  signifier  aux  intéressés  les  rôles  qui  ont 
été  ou  seront  arrêtés  au  Conseil,  pour  la  finance 
des  taxations  au  denier  douze  que  l'édit  d'oct.  1713 
attribue  à  difTërents  offices  ;  —  quittance  de  la 
somme  de  35,000  liv.  délivrée  par  le  trésorier  des 
revenus  casuels  aux  habitants  de  l'Auvergne,  pour 
Jouir  par  ceux-ci  de  l'extinction  de  l'inspecteur  con- 
servateur général  des  domaines  ancien  alternatif 
et  triennal  de  la  généralité  de  Riom,  16  août  1715; 

—  quittance  de  la  somme  de  12,000  liv.  délivrée 
par  le  trésorier  des  revenus  casuels  à  Antoine 
Bonnet  (par  les  mains  et  des  deniers  de  Claude- 
Louis  Robineau),  pour  la  finance  de  l'office  de  juré 
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C.  4803.  (Liasse.)  —  ISO  pièces,  papier. 

1Î13.  —  Offices.  —  Divers.  —  Afiaires  particu- 
lières. —  Procès- verbaux  de  la  remise  fiiite  & 
M.  Bucliamei)  de  Nointe),  intendant  d'Auvei^ne,  en 
1717,  en  exécution  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État 
du  20  cet.  1716,  des  récépissés  de  sommes  payées 
aa.\  traitants  par  les  officiers  suivants  :  officiers 
de  l'élection  d'Issoire,  pour  la  réunion  à  leur  corps 
de  l'office  de  conseiller  secrétaire  du  Roi,  200  li- 
vres; Amable  Roltet  de  Saint-Mayard,  président  au 
présidial  de  Riom,  3,000  Itv.  à  compte  du  supplé- 
ment de  flnance  de  l'office  de  secrétaire  du  Roi  ; 
Pierre  Girard,  pour  l'office  de  procureur  de  la 
cour  des  aides  de  Clermont;  la  communauté  des 
procureurs  de  Riom,  pour  ta  réunion  à  leur  corps 
de  divers  offices  ;  les  procureurs,  notaires  et  huis- 
siers, pour  les  taxes  imposées  sur  eux  par  édit  de 
juillet  1690;  Amable  Valelx,  élu  en  l'élection  de 
Riom,  441  livres  à  compte  des  taxations  attribuées 
aux  of^ciers  de  ladite  élection,  suivant  l'édlt,  d'oct. 
1713;  Charles  Vassadel,  élu  en  l'élection  de  Cler- 
mont, faisant  pour  tes  ofBciers  de  ladite  élection, 
même  motif;  Antoine  Ardaillon,  greFfier  et  commis- 
saire de  )K)Iice  de  la  ville  de  Clermont  -  Perrand, 
600  livres  ;  les  officiers  de  la  prévôté  de  Murât, 
pour  la  charge  de  ccmseiller  rapporteur  des  défauts 
unie  à  leur  corps;  le  s'  Danty,  pour  l'office  de 
conseiller  garde-scel  en  la  même  prévôté  ;  les  con- 
suls de  Riom,  pour  la  suppression  des  offices  de 
greffiers  des  arts  et  métiers,  des  ofllces  de  facteurs 
des  routiers  et  pour  la  taxe  faite  sur  l'office  de 
courtier  commissionnaire  de  vins  ;  Biaise  Cailhot. 
lieutenant  de  maire  de  la  ville  de  Billom  ;  Michel 
Pencher,  lieutenant  de  maire  de  la  ville  d'Ambert; 
Ligier  Besseyre,  maire  de  Besse  ;  les  consuls  de 
Riom,  pour  l'trfflcfl  de  lieutenant  de  maire  réuni  au 
corps  de  ville;  les  échevins  de  Clermont  pour  l'of- 
fice d'avocat  du  Roi  réuni  au  corps  de  ville;  Ga- 
briel de  Laval,  sieur  de  Muratei,  subdélégué  à 
Montaigut,  pour  l'office  de  greffier  réuni  à  la  sub- 
délégation ;  Guyon  Danty,  capitaine,  et  Raymond 
Larocque,  lieutenant  de  la  milice  bourgeoise  de 
Murât,  etc.  ;  —  procès- verbaux  de  la  remise  faite 
k  M.  Béchameil  de  Nointel,  intendant  d'Auvergne, 
en  1717,  en  exécution  du  même    arrêt    du  Conseil 
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du  20  cet.  1716,  des  récét>iss^  des  sommes  payées 
par  divers  particuliers  pour  l'afFranchissement  de 
la  capitation,  pour  les  rentes  provinciales,  pour 
l'abonnement  des  francs  fiefs,  pour  la  taxe  faite 
sur  les  possesseurs  des  biens  aliénés  par  les  ecclé- 
siastiques ou  par  les  communautés  laïques,  pour 
les  droits  d'amortissement  et  pour  le  sixième  dé- 
nier. 


C.  4«64.  (Liasse.)  —  12  piices,  papier. 

171T.  —  Offices.  —  Divers.  —  Affaires  particu- 
lières. —  Procès-verbaux  dressés  par  Claude  Bou- 
cher, intendant  d'Auvergne,  en  exécution  de  l'édit 
d'août  1716,  qui  portait  suppression  de  plusieurs 
offices  (certiflcatenrs  des  saisies  réelles,  criées  et 
subhastation^,  contrôleurs  des  dépens,  tiers  référen- 
daires, taxateurs  et  calculateurs  des  dépens,  procu- 
reurs syndics,  etc.),  et  d'un  arrêt  du  Conseil  d'État 
du  5  sept,  suivant,  du  montant  des  droits  attri- 
bués auxdits  offices  d'après  les  r^istres  de  la  re- 
cette faite  desdits  droits,  1717. 


C.  4S6S.  (Liasse.)  —  1  pitce,  parcb.;  34  p., papier;  1  cachet. 

17IS-1741.  —  Offices.  —  Divers.  —  Affaires 
particulières.  —  Procès-verbal  dressé  par  Claude 
Boucher,  intendant,  de  la  représentation  des  titres 
de  l'office  de  lieutenant  de  l'élection  de  Brioude, 
faite  par  Pierre  Dulac  pour  prouver  gUe  ledit  of- 
fice n'est  point  dans  le  cas  de  la  suppression  or- 
donnée par  l'édit  de  1715,  le  12  mat  1718;  — 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  15  juillet  1710,  pour 
la  liquidation  de  l'office  de  commissaire  aux  re- 
vues de  la  ville  d'Aurîllac,  appartenant  au  s'  Pey- 
tavy;  —  lettre  de  M.  Dodun,  ■  du  30  juillet  1733. 
invitant  M.  de  La  Grandville,  intendant,  à  exami- 
ner la  requête  du  s'  Teillard,  commis  à  la  recette 
(lu  prêt  et  annuel  en  Auvergne,  qui  demande  l'exé- 
cution de  l'arrêt  du  Conseil  du  15  mars  précédent, 
accordant  aux  receveurs  de  l'annuel  dans  les  géné- 
ralités les  mêmes  privilèges  qu'à  ceux  des  fermes  ; 
—  lettre  de  M.  de  Gaumont,  du  6  juin  1728,  in- 
formant l'Intendant  que  le  marquis  de  Lignerac. 
qui  avait  été  taxé  h  308  livres  k  cause  de  l'offlca 
de  bailli  d'épée  au  présidial  d'Aurillac,  vient  d'être 
déchargé  de  ladite  taxe,  attendu  qu'il  n'a  pas 
acheté  cette  charge,  mais  qu'il  la  tient  de  la  libé- 
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rallU  de  Sa  MajesU;  —  requête  de  Jean  Chaze- 
lèdes,  éia  ea  l'élection  de  Clermont,  1734,  à  l'eflbt 
â'dbtenir  le  paiement  de  ses  gages  de  1732,  ponr 
lesquels  on  a  omis  de  le  comprendre  dans  l'état 
du  Roi  ;  —  minute  d'ordonnance  de  U.  Rossignol, 
intendant,  sans  data,  enjoignant  k  M.  Urion,  sub- 
délégué, d'uréter  le  registre  du  a'  Pelliaaier,  con- 
seiUer  au  présidial  de  Riom  et  contrôleur  du  prêt 
et  annuel,  et  commettant  le  s'  Papou  ponr  &ire  les 
fboctioQS  dadit  contrôle  Jusqu'à  oe  que  le  s*  Pellls- 
sier  ait  été  remplacé;  —  reçus  délivrés  par  le  tré- 
sorier des  parties  caauellei  k  Q.  Alexis  Dumas,  no> 
taire  royal  à  Clermoat,  des  sCHumes  auxquelles  11 
a  été  taxé  par  le  conseil  du  Roi  €  pour  le  laiement 
»  du  prêt  afin  d'être  reçu  à  payer  le  droit  annuel 
•  pour  Jouir  par  lui,  aa  veuve  ou  ses  héritiers  >, 
pendimt  les  années  de  1732  k  1744,  da  la  diapenae 
des  quarante  Jours  de  son  office,  suivant  la  décla- 
ration du  23  juillet  1731  ;  —  lettre  de  M.  Oranler, 
du  16  juillet  1745,  au  sujet  de  la  taxe  excessive  k 
laquelle  il  a  été  compris  dans  les  râles  arrêtés  au 
Conseil  en  exécution  des  édita  de  février  relatifs 
aux  élections;  —  requête  de  J.-B.  Gleize,  bour- 
geois, tiabitant  de  la  ville  d'Issoire,  demandant 
main  levée  des  saisies  ^ites  par  le  s'  L^is  sur 
les  biens  de  GuiLl^uioe  Gieize,  à  cause  de  la  taxe 
à  laquelle  ce  dernier  avait  été*  iniposé  par  rai^poETt 
k  aa  charga  de  lieutenant  en  l'élection  ;  pièces  pio- 
(luites  à  l'appui  de  cette  requête  :  1744  - 1746  ;  — 
correspondance  de  UM.  Cbassaing,  Tell  lard,  Gra- 
nier.  Gros,  Tassy  de  Montluc,  de  Cambefort,  etc., 
1746-1747,  au  sujet  des  taxes  demandées  aux  li- 
ciers des  élections  ;  —  lettre  de  M.  Teillard,  pro- 
curenr  du  Roi^  et  Teillard,  greffier  aux  gabelles,  ^ 
Murât,  le  )0  août  1746,  demandant  que  l'Iatandant 
leur  obtienne  de  M.  Liboia,  un  délai  pour  le  pate- 
mcat  de  la  première  moitié  de  leurs  taxes  ;  ac- 
cordé ;  —  lettre  de  M.  Ae  MiramoD,  du'  3  février* 
1747,  an  sujet  des  poursuites  du  s'  Ubois  pour  le 
paiement  d'une  somme  de  560  liv.  à  laquelle  a  été 
taxé  ledit  de  Miramon  comme  propriétaire  d'an  of- 
fice de  receveur  des  consignations  au  bailliage  de 
Vic-en-Carladès  :  cet  offîce  est  vacant  aux  parties 
casuelles  du  prince  de  Monaco,  la  taxe  n'a  donc 
aucune  raison  d'être. 


C.  4866.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier  ;  1  cachet. 

17S9-l1ia.  —  Officbs.  —  Divers.  —  Affaires 
particulières.  —  Mémoire  pour  Julien  Ddaire, 
'  POÏ-DE-DÔUB.  —  SërieC. 


bourgeois  de  Clermont-Ferrand,  an  sujet  d'un  pro-> 
ces  peodant  au  Conseil,  relativemaat  k  l'office  de 
commissaire  aux  scellés  et  iaveutairea  de  la  séné- 
chaussée de  Riom,  dont  mm  père.  Bonnet  Maire, 
conseiller  du  Roi,  était  pourvu;  lettre  de  recom- 
mandatitm  de  M.  de  La  CbÂtaigneraye,  aumônier 
du  Roi,  1752  ;  —  lettre  de  M.  de  Boulloi^e,  du 
0  sept.  1757,  adressant  à  Vlntendatat  une  requête 
par  iHqnelle  le  s*"  Assollent,  procureur  du  Roi  de 
la  chambre  des  monnaies  de  Riom,  et  le  s'  Légat, 
contrôleur  des  domaines  et  bois,  se  plaigneat  qu'à 
l'élection  de  Riom  on  a  exigé  d'eux  60  liv.  pour 
l'enregistrement  de  leurs  provisions  ;  l'Intendant 
aurait  dH  statuer  sur  leurs  réclamations  au  lieu 
de  les  renvoyer  à  se  pourvoir  au  Conseil,  il  vou- 
dra bien  faire  restituer  les  sommes  iadnement  per- 
çues, et  avertir  les  élus  que,  si  de  nouvelles  plain- 
tes se  produisent,  Us  seront  poorsoivis  comime 
concussionnaires;  lettres  à  ce  sujet  de  l'Intendant 
et  de  M.  Valeix  ;  —  lettres  de  U.  Laurent  Des- 
granges  à  M.  Jaoul,  premier  secrétaire  de  l'Iateo- 
dance,  1763,  au  sujet  des  provisions  de  MM.  Dou- 
vreleur  de  Gardelle  et  Rbedon  ;  —  lettre  de 
U.  Gueyffier,  élu  à  Brioude,  1769,  adressant  à 
l'Intendant  un  certificat  qu'on  lui  demande  pour 
comprendre  ses  gtlg^  dans  l'état  d|i  Roi  de  1768; 
certificat  d'qfflciers  de  l'électipn  de  Brioude,  attes^ 
tant  que  Toussaint  Brunet  fut  hora  d'éljiit,  en  l'an- 
née 1766,  de  remplir  les  devoirs  de 'sa  cbarge  d'élu. 


C.  4867.  (Uasse-I  — %8  pièces,  papier  (12  impr.). 

1«S$-1?S6.  —  PuRURs.  —  Instructions  et  corres- 
pondance générale.  —  Ordonnance  de  Pierre  de  Be- 
rulle,  intendant  d'Auvergne,  à  Riom,  le  6  février 
1685,  ordonnant  que  le^  soi/s-fermiers,  procureurs, 
commis  et  préposés  de  Jean  Fauconoet,  adjudicataire 
^néral  des  fermes  unies  de  France,  ne  pourront 
être  cotisés  ni  Imposés  à  la  taiile,  s'ils  n'étaient 
domiciliés  et  cotisés  avant  leur  nomination,  et  ne 
pourront  être  augmentés  durant  le  temps  de  leur 
emploi,  conforrpément  k  l'ordonnance  du  Roi,  du  22 
juillet  1681  (placard  sans  nom  d'impr.)  ;  —  décla- 
ration du  Roi.  du  11  janvier  1707,  portant  que  la 
levée  du  dixième  ou  des  deux  sols  pour  livre  d'aug- 
mentation sera  continuée  sur  tous  les    revenus  des 
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femea    de  Sa    M^esté    et  antres,    tdnsi    qti'eUe  a 


été  fidta  peDd&nt  les  années  1705  et  1706  (Paris, 
impr.  de  Frédéric  Léonard,  iD-4»,  4  pages)  ;  —  ar- 
rêt du  Conseil  d'État,  du  7  sept  1722,  qui  tait 
itératives  défenses  à  tous  juges,  même  des  sei- 
gneurs, de  refuser  l'aStrmation  des  procès-verbaux 
qui  leur  seront  présentés  par  les  employés  des  fermes, 
à  peine  de  répondre  en  leurs  noms  des  condamna- 
tions qnl  en  pourraient  résulter,  de  payer  les  frais 
de  voyage  qu'ils  auront  occasionnés  pour  les  faire 
afQrmer  en  d'autres  villes  et  de  500  liv.  d'amçnde; 
ordonne  que  les  objets  saisis  sur  le  curé  d'Andilly 
seront  vendus,  et  condamne  le  sénéchal  de  Marana 
au  quadruple  des  droits  qu'auraient  dû  payer  les- 
dits  objets,  en  l'amende  de  500  livres,  et  en  100  liv, 
pour  le  voyage  des  commis  à.  La  Rocbelle,  pour 
avoir  refusé  l'affirmation  du  procès-verbal  desdits 
commis  (impr.  k  Paris  chez  la  veuve  Saugraia  et 
P.  Prault,  in-4',  8  pages);  —  arrêt  du  Conseil 
d'État)  du  27  fév.  1724,  et  lettres  patentes  sur 
îcelui,  pour  continuer  pendant  trois  années  la  per- 
ception des  quatre  sols  pour  livre  sur  les  droits  des 
fermes  de  Sa  Mf^esté  (placard  Impr.  à  Clermont- 
Ferrand,  chez  P.  Boutaudon,  cinq  exempl.)  ;  —  lettre 
de  M.  de  Oaumont,  du  26  juillet  1726,  au  sujet  des 
absences  dw  employés  des  fermée  et  régies;  —  let- 
tres de  M.  Le  Peletier,  du  20  sept.  1726,  annonçant 
à  l'Intendant  la  prise  de  possession  du  bail  des 
fermes  générales  unies  sous  le  nom  de  Pierre  Car* 
lier,  1726;  —  lettre  de  M.  Le  Peletier,  du  il  fé- 
vrier ]727,  invitant  l'Intendant  à.  s'informer  si,  dans 
la  généralité  de  Riom,  il  n'y  aurait  pas  des  nou- 
veaux convertis  parmi  les  employés  des  fermes  et 
sous-fermes;  l'Intendant  répond  qu'il  n'y  en  a  au- 
cun-, —  départements  de  MM.  les  fermiers  généraux 
pour  le  service  des  fermes  royales  unies  pendant  la 
3*  année  du  bail  de  M*  Pierre  Carlier,  arrêté  à 
Paris  le  18  déc.  1728  (Paris,  impr.  royale,  in-4», 
11  pages);  —  déclaration  du  Roi,  du  2  aofit  1729, 
qui  établit  des  peines  contre  les  contrebandiers 
(impr.  &  RIom,  chez  'p.  Thomas,  in^*,  4  pages); 
—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  15  mal  1730,  qui 
ordonne  que  les  bœufs,  vaches,  moutons,  etc.,  qui 
viendront  des  pays  étrangers  dans  le  royaume,  se- 
ront et  demeureront  déchargés  de  tous  droits  d'en- 
trée, tant  des  cinq  grosses  fermes  qu'autres  dépen- 
dant de  la  ferme  générale,  qui  se  payent  auT  en- 
trées des  provinces  frontières  (Paris,  impr.  royale, 
in-4'',  4  pî^tes,  deux  exempl.)  ;  —  lettre  du  s'  IjOU- 
vet,  du  3  juin  1732,  informant  l'Intendant  qu'il  vient 
d'être  nommé  &  la  direction  des  fermes  dans  le  dé- 


partetnent  de  Villefranche  ;  +-  arrêt  du-  Conseil 
d'État,  du  31  mars  1733,  commettant  le  s'  Colleau, 
lieutenant  criminel  au  bailliage  et  siège  préeidial  de 
Melun,  pour  instruire  en  dernier  ressort  toutes  les 
aflaires  criminelles  qui  surviendront  dans  l'étendue 
des  provinces  de  Dauphiné,  Lyonnais,  Bourgogne, 
Provence,  Languedoc  et  Auvergne,  pour  raison  de 
l'introduction  à  port  d'armes  et  débit  des  marchan- 
dises prohibées  et  du  tabac,  en^mble  les  procès 
Mis  aux  auteurs  et  complices  des  violences  exer- 
cées contre  les  -commis  des  fermes  et  aux  fauteurs 
de  contrebande  ;  correspondance  i  ce  sujet  de 
MM.  Orry  et  Colleau  avec  l'Intendant  d'Auvei^e; 
—  département  de  MM.  les  fermiers  généraux 
pour  le  service  des  fermes  royales  unies  pendant 
la  5*  année  du  bail  de  Nicolas  Desboves,  le  7  sep- 
tembre 1736  (Paris,  impr.  royale,  tn'4'',  11  pa- 
ges) ;  -—  mémoire  de  M.  Malard,  1736,  au  sujet 
des  privil^es  des  commis  des  fermes. 


C.  4868.  (Uasse.)  —  43  pièces,  papier  (11  impr.]. 

1ïfiS-4ï93'  —  Febues.  —  Instructions  et  corres- 
pondance générale.  —  Arrêt  *du  Conseil  d'État,  du 
16  janvier  1753,  qu!  pron^e  pour  un  an,  à  comp- 
ter du  1"  janvier  1753  jusqu'au  1"  janvier  17B4, 
l'exemption  des  droits  sur  les  bestiaux  venant 
des  pays  étrangers,  accordée  par  celui  du  21  dé- 
cembre 1751  (placard  impr.  à  Clermont-Ferrand, 
chez  P.  Boutaudon)  ;  —  décision  du  Conseil,  du  14 
mars  1765,  portant  explication  et  restriction  de 
l'exemption  de  taille  dont  les  commis  et  employés 
des  fermes  du  Roi  prétendaient  être  en  droit  de 
jouir  (sans  nom  d'impr.,  in-4',  1  page);  —  lettre 
de  M.  de  ViJouzes,  du  3  août  175^,  annonçant 
'qu'il  a  fkit  atelier  «  les  avertissements  imprimés 
>  au  sujet  des  emplois  proposés  dans  les  fermes  du 
»  Roi ,  à  Grenoble  »  ;  '—  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  15  févr.  1757,  qui  fixe  à  100  sols  par  quintal 
les  droits  d'entrée  sur  les  plombs  fabriqués  venant 
de  l'étranger,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  fk- 
briqués  en  Angleterre,  qui  restent  prohibés  comme 
auparavant  (placard  impr.  à  Clermont-Ferrànd,  chez  , 
P.  Boutaudon)  ;  —  lettre  de  M.  de  Silhouette,  du 
26  Juin  175»,  adressant  à  l'Intendant  une  délibéra- 
tion prise  par  la  compagnie  des  fermiers  généraux 
pour  accélérer  la  rentrée  de  leurs  fonds  ;  —  lettre 
de  M.  Bertin,  du  21  juin  1760,  an  sujet  des 
plaintes  qu'ont  portées  au  Conseil  1^  fermiers  généi 
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Taux  de  ce  que  -quelques-uns  des.  Intândants,  à  l'ocr 
casion  de  la  déclaration  du  17  avril  1759,  qui  sus- 
pend les  exemptions  de  taille  accordées'  à  plusieurs 
prîTilégiés,  avalent  fait  imposer  plusieurs  des  em- 
ployés des  fermes  qni  ne  l'étaient  pas  jusqu'alors; 
la  déclaration  ne  s'applique  pas  à  ces  employés, 
attenda  qu'ils  n'ont  ni  privilèges  ni  exemptions; 
l'article  11  du  titre  commun  des  ferme?  de  l'or- 
flonnance  de  1681  veut  seulement  que  leur  situa- 
tion ne  puisse  être  empirée  par  suite  de  leur  em- 
ploi, et  défend  aux  collecteurs  de  les  comprendre 
dans  les  rAlea  s'ils  n'y  étaient  pas  In&crits  avant 
leur  commission  ;  lettre  da  s^  Bureau  sur  le  même 
sujet,  175Ô  ;  ~  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
31.  mars  - 1762,  qui  modère  à  4  livres  les  droits 
d'entrée  des  cinq  grosses  fermes  sur  les  chevaux, 
poulains,  juments,  mules  et  mulets  venant  de  tou- 
tes les  provinces  réputées  étrangères  indistincte- 
ment (Paris,  impr.  royale,  ia-i',  3  pages)  ;  —  ar- 
rêt do  Conseil  d'État,  du  24  juin  1763,  qui  or- 
donne qu'à  l'avenir  toutes  les  dentelles  indistinctA- 
ment  ne  payeront  que  dix  sous  par  livre  pour 
tous  droits  de  sortie  du  royaume  à  l'étranger. 
(Paris,  impr.  royale,  in-4'',  2  pages);  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  2  février  1763,  portant  règle- 
ment sur  la  perception  des  droits  d'octrois  par  les 
commis  aux  aides  ou  autres  employés  des  fermes 
du  Roi  (Paris,  impr.  royale,  in-4°,  4  pages)  ;  — 
lettre  de  M.  Terray,  du  5  avril  1770,  informant 
llntendant  que  le  Roi  s'étant  réservé  trois  dixiè- 
mes dans  les  bénéfices  da  bail  des  fermes,  désire 
que  les  recouvrements  de  tous  les  droits  se  fassent 
avec  la  plus  grande  exactitude  ;  l'Intendant  voudra 
bien  en  conséquence  «  se  j^lre  représenter  les  dif- 
»  férentes  a&kires  que  la  ferme  générale  peut  avoir 
>  pour  droits  qui  lui  sont  dus,  et  qui  ont  été 
»  portés  devant  ledit  intendant,  &ûa  d'en  accélérer 
'  y  le  plus  possible  l'expédition  et  le  jugement  »;  — 
édit  du  Roi,  nov.  1771,  portant  prorogation  des 
deux  vingtièmes  et  de  différents  autres  droits,  et 
établissement  de  deux  nou^reaux  sols  pour  livre  en 
eus  sur  les  droits  des  fermes  et  autres  (impr.  à 
Clermont-Ferrantl,  chez  L,-P.  Boutaudon,  in  -  4", 
7  pages);  —  lettre  de  Turgot,  du  4  février  1776, 
au  sujet  «  de  la  fermentation  que  des  gens  mal 
»  intentionnés  cherchaient  à  exciter  parmi  le  peu- 
»  pie  contre  la  perception  des  reveiyis  du  Roy  et 
»  particulièrement  contre  les  droits  des  fermes  », 
le  mécontentement  populaire  favorise  l'audace  des 
contrebandiers  ;  l'Intendant  est  invité  à  prendre 
sur  cet  objet   tous  les  éclaircissements  qu'il  pourra 
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se  procurer  et  indiquer  les  moyens  qui  lui  semble^ 
root  les  pins  propres  à  eOïayer  les  contrebandiers  ; 
les  employés  des  fermes  doivent  être  contenus  daçs 
les  bornes  des  perceptions  légitimes,  mais  ils  doi- 
vent aussi  être  soutenus  et  protégés  dans  leurs 
fonctions;  correspondance  à  ce  sujet  de  l'Intendant 
■avec  ses  subdéléguéa  :  torft  est  tranquille  en  Au- 
vergne et  il  n'y  a  pas  de  contrebandiers;  —  arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  19  janvier  1778,  et  lettres 
patentes^  qui  ordonnent  l'exécution  des  anciennes 
ordobnances,  et  raient  la  manière  dont  les  arrêts, 
sentences,  jugements  et  contraintes  doivent  être 
mis  Â  exécution  contre  l'adjudicataire  général  des 
fermes  ou  ses  cautions  (placard,  impr.  à  GlemKUl^ 
Ferrand,  chez  A.  Delcros);  —  lettres  patentes  du 
Roi  sur  le  même  sujet,  du  30  déc.  1778  (ptacard, 
impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  A.  Delcros)  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  3  janvier  1782,  qui 
ordonne  qu'à  l'^enir  les  chevaux,  poulains,  ju- 
ments, mulets  et  mules  payeront  un  droit  uni- 
formç,  fixé  à  3  livres,  avec  les  sous  pour  livre,  à 
leur  sortie  des  cinq  grosses  fermes.  (Paris,  impr. , 
royale,  in-4'',  2  p^es)  ;  —  ordonnance  du  Roi,  du 
18  oct.  1789,  concernant  les  droits  d'entrée  à  Paris 
sur  la  consommation  du  Roi  et  de  la  Ibmille 
royale.  (Paris,  impr.  royale,  in-4',  3  pages)  ;  — 
état  des  préposés  à  la  régie  des  droits  réunis  dans 
la  généralité  de  Riom  (sans  date). 


C.  4859.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier  (6  impr.], 

flftM-11l«.  —  Fbrubs.  —  Sel.  ~  Ëdlt  du  Roi, 
avril  1686,  {K^rtant  règlement  pour  les  élections  et 
greniers  à  sel  :  les  greffiers  se  rendront  aux  gref- 
fes les  jours  d'audience  et  de  conseil,  de  8  heures 
du  matin  à  midi  et  de  2  heures  à  5  heures;  ils 
tiendront  bien  reliés  les  registres  des  audiences  et 
dépôts,  enr^istreront ,  sur-le-champ  les  productions 
mises  au  greffe,  communiqueront  les  registres  sans 
frais  aux  parties;  tarif  des  frais;  —  arrêt  de  la 
cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand,  du  2  avril 
1692.  qui  fait  défense  à  tous  marchands,  regrattlers 
et  autres  vendant  sel,  tant  en  gros  qu'en  détail, 
dans  l'étendue  dt-s  pays  rédimés,  d'en  vendre  pen- 
dant la  nuit  qu'à  gens  connus  certiHés,  et  à  d'au- 
tres heures  que  celles  marquées  pour  la  vente  et 
distribution  du  sel  dans  les  dépôts,  à  peine  de 
coofiscaiion  du  sel,  etc.  (sans  nom  d'impr.,  in-4'', 
3  pages);  —  arrêt  de  la  cour  des  aides  de   Cler- 
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moDt-Ferrand.  in  17  novembre  16S6,  qui  Mt  di- 
teoM  aux  marchands  regrattlers  et  autrea.  vandant 
«el,  tant  en  gros  qu'en  détail,  dans  l'étendae  da 
pays  redimé,  d'en  vendre  pendant  le  jour  ou  la 
nuit  qn'Â  des  gens  connus  pour  domiciliés,  et  aux 
inconnus  que  sur  les  certiQcats  des  curéa  des  lienx. 
consuls  et  autres  personnes  publiques,  qui  certiâe- 
ront  leadits  Inconnus  être  habitants  du  pays  re- 
dimé, et  ordonne  que  lesdits  vendant  sel  tiendront 
cbacun  un  registre  des  sels  qu'ils  débiter^t  excé^ 
dant  une  coupe  et  des  certiâcats  sur  lesquels  lia 
en  délivreront  aux  inconnus,  ensemble  de  leur  dé- 
claration si  c'est  pour  faire  commerce  uu  pour  leur 
provision,  à  peine,  etc.  (Paris,  impr,  royale,  in*4'', 
4  pages);  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  26  fé- 
vrier 1697,  qui  reçoit  les  maire,  écbevina  et  mar- 
chands de  la  ville  de  Clermont  opposant  anx  ar- 
rêts ci-dessus  cle  la  cour  des  aides  et  à  l'arrêt  du 
Conseil,  du  11  sept.  1696.  et  en  conséquence  que 
Tordonnanca  des  gabelles  de  1680  sera  exécutée 
comme  ci-devant  ;  à  la  suite  extrait  de  ladite  or- 
donnance (sans  nom  d'impr.,  in-4'',  4  pages)  ;  — 
édit  du  Roi,  avril  1705,  qui  maintient  les  pro- 
vinces d'Auvei^ne,  Poitou,  liante  et  basse  Marche, 
Franc-Alleu  et  Combrailles  et  autres  provinces  qui 
jouissent  de  l'exemption  des  droits  de  gabelles  dans 
ladite  exemptioii  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
21  juillet  1716,  concernant  les  privilèges  des  reven- 
deurs de  sel  à  petites  mesures  :  ils  continueront  i 
jouir  des  exemptions  de  tutelle,  curatelle,  assiette, 
collecte,  It^œent  des  gens  de  guerre,  guet  et 
garde  (impr.  à  Paris,  chez  la  veuve  Saugrain, 
in-4'>,  4.  p^es)  ;  —  le  mêpie,  en  placard  (sans  nom 
d'impr:,  deux  exemplaires). 


C.  4870.  (Liasse.}  ~  H  pièces,  papier. 

tllS.  —  Fermbs.  —  Sel.  r  Lettre  de  M.  Besson 
d'Arjalet,  subdélégué,  du  6  oct.  1718,  adressant  un 
procÀs-verbai  de  la  vente  du  sel  au  bureau  des  ga- 
belleii  de  Cbaudesaigues,  le  seul  de  son  départe- 
ment ;  procàs-verbal  de  la  situation  du  bureau  au 
1"  octobre  :  vente  dei)ul8  le  1"  mai  1718,  649 
minots  un  quart,  plus  2  quarts  de  minot  délivrés 
à  deux  compagnies  du  riment  Dauphin-infanterie-, 
on  tire  le  sel  du  dépôt  général  d'Espalion  ;  il  reste 
en  magasin  404  minots,  3  quarts  1  octave  ;  on  le 
vend  20  liv.  19  sol»  6  den.  le  minot;  le  s'  Luil-' 
lier  de   La    Chaumette,  receveur,    est   en   avance. 
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ai^nt,  de  268  UV.  6  sols  8  den,  ;  —  procès-verbal 
^  la  aitoation  du  bureau  de  contrêle  des  sels  de 
la  ville  de  Mariogues,  au  1"  octobre  1718  :  le  (f 
Boileaa  déclare  c  qu'il  ne  fait  aucune  recette  pour 
»  les  fermiers  généraux  en  deniers  ny  en  sel,  que 
»  ce  sont  les  marchands-  regrattiers  qui  vendent  et 
»  débitent  leur  sel  et  en  reçoiyent  les  deniers  »-;  il 
tient  seulement  un  registre  de  distribution  ;  du  1" 
oct.  1717  an  31  sept.  1718  U  a  distribué  626  setiers, 
2  boisseaux  3  quarts  et  demi  ;  lettre  d'envoi  de 
M.  Barrel,  s'  de  Basserive  ?  subdéli^ué  ;  —  procès- 
verbal  de  la  situation  du  dépôt  de  Murât  :  il  reste 
en  ms^aain  300  minots  au  1"  octobre  1718  ;  — 
procès-verbal  de  la  situation  du  dépôt  de  Riom  à 
la  même  date  :  il  s'y  trouve  505  setiers  7  boisseaux 
<  qui  apparti«inent  à  différents  marchands  fourois- 
>  seurs  de  cette  ville,  lesquels  ont  droit  de  le  vendre 
»  dans  ledit  dépôt  >  ;  le  directeur  tient  cinq  regis- 
tres ;  —  procès-verbal  de  la  situation  du  dépôt  de 
Thiers. 


.  4871 .  (Liasse.)  —  86  pièces,  papier  (y  impr.)  et  I  cahier 
de  U  feuillets;  1  cachet. 


17n-13M.  —  Fbrbœs.  —  Sel.  —  Déclaration  du 
Roi,  du  2  avril  1723,  concernant  les  gabelles  de 
Languedoc  et  d'Auvergne  (Paris,  imp.  royale,  in-4». 
4  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  15  mai 
1722,  qui  continue,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  la  fixation  du  prix  du  sel  A  20  liv. 
le  minot,  ^^^  '^  '^^"^  ^^  P^*""  ''^-  ^^^^  '^^  ^^^ 
vinces  du  haut  et  du  bas.Languedoc,  pays  de  Rouer- 
gae  et  la  partie  de  l'Auvergne  qui  dépend  des  ga- 
belles de  Languedoc  ;  et  ordonne  que  les  arrêts  des 
24  mars  et  25  avril  derniers,  concernant  les  droits 
manuels,  seront  exécutés  à  l'exception  des  greniers* 
et  chambres  du  Rouei^e  et  de  la  partie  de  l'Au- 
vergne qui  dépend  des  gabelles  de  Languedoc,  dans 
lesquels  lesdits  droits  mahuels  font  partie  de  la  fixa- 
tion i  20  liv.  le  minot  portée  par  l'arrêt  du  16 
janvier  1712  et  2  sols  pour  livre  (Paris,  impr.  de 
Georges  Jouvenel,  in-4%  7  pages)  ;  — arrêt  du  Con- 
seil d'État,  du  13  oct;  1722,  et  lettres  patentes  sur 
icelui,  qui  permettent  aux  capitaines  généraux  des 
fermes  de  fai^  des  visites  dans  les  maisons  des 
nobles,  ecclésiastiques,  bourgeois  et  autres,  pour  y 
faire  la  reclerche  du  faux  sel  sans  permission  (Paris, 
impr.  de  la  veuve  et  M.  0.  Jouvenel,  in-4',  8  pages); 
—  arrêt   du  Conseil    d'État,  du  17    nov.  1722,  et 
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lettre!  patentes  sur  iœlui.  qni  ordonoent  aux  irïule-  i 
tiers,  Toitoriers  et  autree,  qui  voituraront  &a  sel 
-pour  le  foBrDiaaement  des  cbambraa  d'Auvergnes  i 
-Rouergue,  haut  Languedoc  et  Oévaudan,  de  i»vnâre 
des  lettrée  de  voitare  des  contr61eo»  aux  entrep6ts, 
où  Ils  l'auront  chargé,  à  peine  de  confiacatiofl,  tant 
du  sel  que  des  chevaux,  charrettes  et  éqolpages  et 
d'être  condamnés  au  paiement  do  sel  saisi  au  profit 
do  receveur  de  la  chambre  pour  lequel  il  sera  des- 
tiné, et  leur  &It  défense  de  le  vendre  daus  la  route 
sur  pareilles  peines  de  confiscation,  et  d'être  con- 
damnés aux  peines  portées  par  l'art,  xxiv  de  la 
déclaration  du  3  mars  1711,  concernant  le  faux 
saunage  (Paris,  impr.  de  la  veuve  et  M.  Q.  Jon- 
venel,  in-^",  7  pages)  ;  —  arrêts  du  Conseil  d'Ëtat 
des .  29  sept.  17S3,  2  février  1723  et  4  octobre  1723, 
concernant  les  privilèges  des  offlciers  des  greniers  A 
sel  et  quart  bouillon  (exemption  de  la  collecte,  cote 
d'office  par  l'Intendant,  exemption  du  logement  des 
gens  de  guerre)  ;  —  lettre  de  M.  Dodun  adressant 
d  l'Intendant  un  arrêt  du  Conseil,  du  3  mai  1723, 
qui  nomme  des  commismires  pour  procéder  à  la 
liquidation  des  finances  payées  pour  l'acquisition  des 
francs-salés  ;  —  lettre  du  Contrôleur  général  à  M.  de 
La  arandville,  du  6  sept.  1723,  l'infonnant  que  sur 
la  requête  du  s'  Delpech,  receveur  de  la  chambre  A 
sel  de  Talizat,  le  Conseil  a  décidé  que  les  oommu* 
nautés  du  Malzieu  et  de  Saugues  paieraient  les  100 
minots  de  sel  qui  leur  ont  été  délivrés  pendant  la 
contagion  au  prix  qu'il  se  vendait  alors  de  21  liv. 
4  sols  le  minot  ;  l'Intendant  eh  écrit  à  M.  'l'aie- 
mandier  ;  celui-ci  répond  que  les  communautés 
.<  s'estoient  flattées  qu'ayant  l'honneur  d'appartenir 
»  i  S.  A.  S.  M*'  le  prince  de  Conty,  elles  retien- 
»  droient  ce  sel  à  titre  de  don  »  ;  lettres  du  s' 
Chapua,  juge  du  Malzieu,  du  s''  BoiKhet  ;  lettre  de 
M-  Fagon,  du  fl  nov.  1723,  annonçant  que  le  Roi 
a  bien  voulu  _  accorder  aux  deux  communautés  la 
''  remise  des  100  minots  en  question  ;  —  lettre  de 
M.  Dodun,  du  27  mars  1724,  au  sujet  des  pliantes 
que  lui  ont  portées  les  fermiers  généraux  contre  les 
consuls  de  la  ville  de  Riom,  qui  n'ont  pas  satisfait 
aux  règlements  «  concernant  la  remise  des  rôles  de 
»  la  capitation  pour  la  confection  du  registre  sexté  >; 
riutendaut  est  prié  d'inviter  lesdits  consuls  à  four- 
nir ces  rôles  sans  retard  ;  —  lettre  de  M.  Tale- 
maudier,  du  9  oct.  1724,  au  sujet  de  plaintes  con- 
tre le  contrôleur  des  gabelles  à  Cro[rière  -,  —  lettre 
de  M.  Dodun,  du  7  juillet  1724,  invitant  l'Intendant 
à  donner  son  avis  sur  la  prétention  des  habitants 
de  Mui^  €  que  la  paroisse  de  Bredoo  dont  ils  dé- 


>  pendent  est  du  paj^  redîmé  des'  gabelles  »  et'  k 
dresser  procès-verbal,  oonformémeut  A  l'arrêt  du  Cout 
seil  du  26  juillet  1723,  des  titres  qu'Us  pourront 
produire  à  l'appui. de  cette  prétention  ;  — mémoires 
de  M.  Bidé  de  La  Gra'ndville  sur  cette  afiaire  :  par 
l'ordonnance  du  7  février  1453  et  l'édit  du  14  oct. 
1493,  il  est  décidé  que  le  sel  de  Languedoc  aura 
cours  en  Auvergne  Jusqu'aux  rivières.  d'Alagnon  et 
de  Jordanne;  les  greniers  à  sel,  rétablis  en  Auvergne 
en  1544,  furent  supprimés  de  nouveau  par  édit  de 
juillet  1549;  par  autre  édit  de  mai  1552,  il  fut 
permis  <  aux  habitans  du  bas  Âuvei^ne  étant  hors 
»  des  limitas  du  Languedoc-  de  prendre  du  sel  pour 
»  tous  les  pays  de  cartaige  en  payant  le  droit  porté 
»  audit  édit  >  ;  enfin,  par  lettres  patentes  d'octobre 
1557,  le  Roi  permit  auxdlts  habitants  de  prendra 
Je  sel  oà  bon  leur  semblerait  sans  payer  aucun  droit 
.de  gab^e,  moyennant  un  équivalent  de  14,400  liv; 
que  les  gens  du  I'iere-£:tat  paient,  avec  la  .taHle. 
Bredon  ne  formait  alors  qu'une  collecte;  elle  a  été 
depuis  divisée  en  quatre  quartiers,  l'un  .desquels  est 
Murât;  elle  payait  sa  part  de  l'équivalent;  le  fer- 
mier des  gabelles  de  Languedoc  voulut  assujettir  13 
paroisses  de  l'élection  dtt  Brioude  et  II  de  la  prévété 
de  Murât  à  se  servir  du  sel  de  Languedoc,  débouté 

-par  arrêt  du  Conseil  du  17  avril  1625;  la  paroisse 
de  Bredon  faisait  partie  des  24,  elle  usait  cependant 
du  sel  de  Languedoc,  quand  elle  voulut  s'approvi- 
sionner en  Poitou  et  en  Guyenne,  le  fermier  s'opposa 
à  cette  nouveauté,  le  procès  resta  longtemps  Indécis; 
M.  de  Oaribal,  en  mai  1357,  M.  de  Nointel,  eu  Juillet 
1715,  furent  commis  pour  examiner  la  question,  ils 
firent  dresser  un  plan  de  la  paroisse  d'où  il  résulte 
a  que  le  ruisseau  appelle  du  Liourant,  que'le  fermier 
»  prétendoit  estre  la  source  de  la  rivière  d'Alagnon, 
»  prend  sa  source  d'une  fontaine  appeilée  Combe- 
»  liègre,  dans  la  montagne  du  Liourant  ;  le  second 
»  ruisseau,  qui  est  plus  vers  le  midy,  prend  sa  source 

>  d'une  fontaine  appeilée  le  Bugeal,  et  le  3*  ruis- 
y  seau,  qui  est  en  deçà  du  chef-lieu  de  la  paroisse 
»  de  Bredon,  prMid  sa  source  d'une  fontaine  appeilée 
»  Alagnon,  qui  donne  son  nom  â  la  rivière  »;  la 
paroisse  de  Bredon  se  trouvant  au  delà  de  ce  der- 
nier ruisseau  est  incontestablement  de  pays  redlmé; 
un  arrêt  du  Conaeiit  du  17  juillet  1717,  donna  raison 
aux  habitants  de  Bredon  contre  le  fermier  ;  M.  Bidé 
de  La  Granâville  a  examiné  les  titres  que  lui  ont 
soumis  les  habitants  de  Murât,  et  il  est  d'avis  qu'il 
a  été  bien  jugé  par  l'arrêt  de  1717  ;  —  deuxième 
mémoire  de  l'Intendant,  172Ô,  contenant  les  mêmes 
conclo^ons;-  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  27  août 
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1726,  qui  maintient  les  habitants  de  la  paroisse  de 
Bredon  en  la  Haute-Auvergne  dans  le  privilège  de 
ee  servir  du  sel  de  Guyenne  et  àe  Poitou  (impr.  i 
Paris,  chez  \a,  venve  Saugçain  et  Pierre  Prault,  10-4", . 
-11  page»). 


C.  4872.  (Liasse^  — 93  pièces,  papier  (3  impr.j. 

1TU-1T9».  —  Fermes.  —  Sel.  —  Arrêt  du 
Consftil  d'Éiat,  du  30  janvier  1725,  et  lettres  pa- 
tentes sur  icelui,  portant  défense  à  tous  muletiers, 
■voituriers  et  autres  particuliers  des  pays  de  Gévaih- 
dan,  Velay,  Eianguedoc,  Auvergne  et  Rouergue,  de 
passer  et  voiturer  dans  le  Gévaadan,  Velay  et  Lan- 
-guedoc  le  sel  qu'ils  auront  levé  dans  les  chambres 
ou  marchés  du  Rouei^«  et  de  l'Auvei^ne  {impr. 
Â  Paris,  chez  la  veuve  Saugrain  et  Pierre  Prault, 
in-^",  5  pages,  deux  exemplaires)  ;  —  lettres  du 
s'  Godeffroy,  inspecteur  des  gabelles,  à  Brioude 
1725,  au  s;:uet  de  poursuites  contre  des  &ux  -  sau- 
niers; —  lettres  de  M.  Grimod  de  La  Reynière,  à 
Lyon,  1725,  au  sujet  de  mauvais  traitemeubs  exer- 
cés sur  la  personne  du  -contrôleur  des  gabelles  de 
Courpière  par  les  archers  de  la  maréchaussée.; 
procès-verbaux  relatifs  à  cette  affaire  ;  —  corres- 
pondance de  MM.  Fagon  et  Boyer  de  La  Salle 
avec  l'Intendant  au  sujet  de  l'établissement  projeté 
d'an  grenier  i  sel  à  Viverols  ;  les  fermiers  s'y 
opposent,  1725  ;  —  correspondance  de  MM.  Tale- 
mandier,  Delpech,  et  de  l'Intendant  au  sujet  du 
compte  à  rendre  par  le  s^  Marie  de  l'emploi  des 
300  minots  de  sel  qui  avaient  été  envoyés  en 
1721,  lors  de  la  contagion,  pour  former  un  maga- 
sin à  Langeac;  mémoire  sur  cette  affaire,  1725; 
—  lettre  de  M.  Dodun,  du  8  avril  1726,  ordon- 
nant de  mettre  en  liberté  ■  le  s'  Jouy,  ci  -  devant 
brigadier  des  gabelles  de  Villefranche  ;  —  lettre  de 
l'Intendant,  avril  1720,  adressant  à  M.  Fagon  une 
i^equète  des  habitants  de  Varennes-sur-Morge,  ten- 
dant à  ce  qu'il  leur  ft^it  distribué  une  plus  grande 
quantité  de  sel,  il  dériare  qu'on  ne  distribue  pas 
dans  la  ville  de  Riom  et  dans  les  environs  la 
moitié  du  sfil  qui  serait  nécessaire;  M.  Fagon  ré- 
pond que  les  provinces  où  l'on-  se  plaint  de  n'avoir 
pas  le  sol  à  discrétion  sont  celles  où  le  prix  est 
modique  ;  les  habitants  de  celle»  où  les  grandes 
gabelles  sont  établies  <  se  plaignent  au  contraire 
»  continuellement  de  ce  qu'ils  sont  obligés  de 
»  prendre  plus  de  sel  qu'ils  ne  peuvent,  à  ce 
»  qu'ils  prétendent,  on  consotnmer  »,  il  fera  néan- 
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moins  tout  l'usage  possible  *de  ht  requête  qui  lui 
est  adressée;  —  proËès-verbal  de  la  situation  de  la 
chambre  à  sel  de  Murât  au  31  mai  17:%;  —  ar- 
rêt dn  Conseil  d'État,  du  24  sept.  1726,  et  lettres- 
patentes  expédiées  le  même  jour,  qui.  ordonnent  le 
rétablissement  des  chemins  do  Toulouse  jusqu'à 
Saiut-Sulplce  et  la  levée  de  5  sols  par  minot  de 
sel  dans  les  greniers  et  chambres  de  l'étendne  des 
gabelles  de  Languedoc,  Auvergne  et  Rouei^e  (Pa- 
ris, impr.  royale.  in-4o,  8  pages)  ;  —  mémoires 
relatifs  aux  accusations  portées  par  le  s'  Lebe|le, 
ci-devant  procureur  du  '  Roi  au  dépêt  de  sel  de 
Qannat,  contre  les  s"  Geoni:es  et  Tailhardat,  contrô- 
leurs aux  dépôts  de  sel  de  Montaigut  et  Saint- 
Oe^vais;  correspondance  à  ce  sujet  de  M.  Le  Pele- 
tier.  avec  l'Iutendant,  1727  ;  -^  lettre  de  M.  Le 
Peletier,  du  3  oct.  1729,  au  sujet  d'une  plainte  du 
directeur  des  gabelles  au  département  d'Auvergne 
et  de  Rouergue  :  ayant  eu  avis  que  des  fkux-'sau- 
niers  avaient  verSé  du  sel  en  Velay,  les  employés 
y  avaient  bit  une  tournée;  à  leur  arrivée  à  Saint- 
Didier,  le  curé  fit  fermer  l'église  et  refusa  de  les 
y  laisser  entrer  ;  les  fermiers  généraux  demandent 
que  leurs  commis  soient  autorisés  à  Caire  des  visi- 
tes dans  les  églises  en  sa  Ëiisant  accompagner  des 
consuls  on  principaux  habitants  des  lieux;  l'affaire 
est  renvoyée  à  M.  de  Bernage,  Saint -Didier  étant 
du  Velay. 


C.  4873.  (Uisse.)  —  1 S  pièces,  papier. 

«1S1.  —  Fbrmk.  —  Sel.  —  Lettre  de  M.  Orry. 
du  18  février  1731,  -demandant  l'avis  de  l'Inten- 
dant sur  une  requête  des'  fermiers  généraux  : 
«  MM.  de  la  Cour  des  aydes  de  Clermont,  ayant 
»  rendu,  le  13  janvier  1730,  un  arrêt  en  faveur  du 

>  nommé  -Roquesoulane,  marchand,  du  lieu  de 
»  Marcoulès,  en  Auvergne,  lee   fermiers  généraux," 

>  qui  prétendent  que  cet  arrest  donne  atteinte  aux 
»  dispositions  du  règlement  du  17  avril  1625,  aux 

»  articles  2,  6  et  14  du  titre    16   de    l'ordonnance  ' 
»  de  1680,    et    à    l'article  18  du    bail   de    Carlier, 
»  m'ont    remis    le    projet  d'arrest   que  je    joins    à 

>  cette  lettre,  par  lequel   ils    demandent  l'exécution 

>  du  règlement  du   17  avril  1625,    auquel   MM.    de 

>  la  Cour  des  aydes  prétendent  qu'ils  n'ont  put  se 
»  conformer  dans  l'affaire  de  Roquesoulane,  parce- 
»  qu'il  n'y  avoit  point  été  enregistré  et  qu'il  ne 
»  pouvoit  y  être  regardé  comme  ioy  »  ;  —  l'In- 
tendant   demande    l'avis    d^    la    cour     des     aides, 
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€  nons  devons,    ajoute^t-il,  tons    agir    de    concert 

>  pour    tout    ce  qui   est    de  "Futilité    de    \&    pro^ 

>  vince  »  ;  —  lettres  à  ce  sujet  de  M.  de  Rl- 
beyre;  mémoire  (de  M.  Barbef)  adressé  à  l'Inten- 
dant :  Carliw,  adjudicataire  des  fermes,  prétendait 
qne  Marcolèa  n'eat  qu'à  deux  lieues  ■  de  la  fWiii- 
Uère  des  ^t>elle8  et  que  c'est  une  des  paroisses 
auxquelles  l'arrêt  de  1635  défend  de  faire  aucun 
trafic  ni  magasin  de  sel,  il  n'a  pu  établir  devant 
la  oour  ni  l'un  ni  l'autre  fait.  Il  est  à  observer 
qu'à  l'égard  des  gabelles  il  Gnat  distinguer  en  Au- 
vei^e  trois  pays  différents  :  dans  le  centre,  le 
commerce  est  absolument  libre  sous  les  conditions 
portées  dans  la -déclaration  du  21  avril  1705;  sur 
la  limite  des  gabelles  de  France,  il  y  a  nne  zona 
frontière  de  cinq  lieues  qu'on  appelle  pays  de  dé- 
pôts, ces  dépâta  ont  été  fixés  par  la  cour  des  ai- 
des, en  1677,  et  les  marchands  ne  peuvent  i^ire 
de  commerce  qu'avec  l'autorisation  des  officiers  de 
ces  dépôts;  «  ils  ne  peuvent  faire  voitarer  des  sels 
»  que  sous  les  passavans  qui  leur  sont  fournis  par 
»  les  commis  de  l'adjudicataire,  et  ils  sont  tenus 
»  de    déposer   tons    leurs  sels    dans    un  dépost   ou 

>  magasin  public,  oà  chacun  a  sa  salière  et  où  ils 

>  débitent  le  sel  aux  jours  marquez  pour   l'ouver- 

>  ture  du  dèp«st  aux  habltans  qui  y,  ressortissent, 

>  sur  les  feuilles  qui  sont  délivrées  par    les  com- 

>  mis  de  l'adjudicataire  »  ;  sur  la  frontière  du 
Languedoc,  la  zone  n*a  qu'une  largeur  de  3  lieues, 
parce  que  les  lieues  y  sont  plus  longues  et  les  che- 
mins plus  '  ditHciles  ;  dans  cette  zone  fn^ntière  il  est 
permis  à  chacun  de  faire  commerce  du  sel  et  d'en 
avoir  des  amas  et  magasins,  mais  avec  des  passa- 
vants et  ils  ne  vendent  que  sur  des  billets  des 
commis  ;  il  n'y  a  |ias  de  dépôts  ;  l'arrêt  que  Car- 
lier  demande  tendrait  à  fkira  établir  aussi  des 
dépôts  sur  cette  firontière,  ce  qui  serait  la  ruine 
du  pays;  —  mémoire  de  la  main  de  M.  Trudaine, 
sur  la  question  ;  —  lettre  du  même  au  Contrôleur 
général,    du    26    avril    1731     :    il    semble    difficile 

'  d'étendre  à  la  fï'ontière  de  Languedoc  le  r^ime 
des  dépôts  en  vigueur  sur  la  frontière  de  France, 
11  suffira  d'étabUr  des  bureaux  de  contrôle  dans  les 
principaux  lieux  de  cette  r^ion  et  de  déterminer 
exactement  et  en  détail  tous  les  lieux  rtissortissaut 
à  chacun  de  ces  bureaux  ;  mais  avant  tout  11  fau- 
drait axer  avec  précision  retendue  de  cette  fron- 
tière; —  projet  d'arrêt  pour  ordonner  que  la^cour 
des  aidps  de  Clermont  fasse  dresser  procès -verbal 
des  lieux  qui  se  trouveront  être  à  3  lieues,  me- 
sure du  paya,  des  limites    de    la  galielie    de  Lan- 


guedoc  et  des  endroits  <  où  il  pburroit  e»ite  éta^ 
»  bl;  commodément  daa  dépôts  publics  ou  des  bu* 
»  reaux  de  controile,  ensemble  dea  commoditéz'  ou 
>  inrammoditéz  dudit  établissement,  le  tout  en  prér 
»  sence  d'un  substitut  du  procureur  du  Roy,  près 
»  ladite  cour  et  du  commis  on  préposé  de  l'adjur 
»  dicataire  général-  des  fermes  ». 


C.  4874.  (Uasse.)  —  84  piices,  papier. 

lfS«-11SS.  —  Fermes.  —  Sel.  —  Poursuitea 
contre  le  président  -  au  dépôt  de  sel  de  Montaigut» 
accusé  d'exactions  et  de  concussions,  correspondance 
A  ce  sujet  de  MM.  Dauphin  de  Montrodez,  Gannat 
et  Geoi^ea  de  Hontcloux,  1730-1731  ;  —  mémoire 
dressé  à  la  demande  de  l'Intendant  par  M.  Bêlais 
de  La  Chapelle,  receveur  du  grenier  à  sel  de 
Murât,  sur  les  'chambres  ou  greniers  à  sel  de  la 
Haut«-Auvergne,  1731  :  il  y  en  a  quatre  dépen- 
dant de  la  prévôté  de  Saînt-Flour,  savoir  :  Naa- 
blnals,  Chaudesaigues,  Talizat  et  Murât  ;  ils  reçoi- 
vent le  sel  d'Espalion  ;  le  plus  fort  grenier  est  ce- 
lui de  Talizat  qui  a  distribué  certaines  années  jus- 
qu'à 24,000  minots.  Par  édit  de  1527,  il  avait  été 
créé  cinq  juridictions  des  gabelles  dans  les  cinq 
prévôtés  de  l'Auvergne  qui  sont  assujetties  au  sei 
de  Languedoc  :  Brlo^de,  Anzon,  Langeac,  Livra- 
dois  et  Saint-Flour;  les  offices  de  Saînt-Flour  di- 
rent plus  tard  achetés  par  des  particuliers  de  Mu- 
rât et  transférés  dans  cette  dernière  ville  ;  à  Al- 
lanche,  à  Blesle,  à  Ardas  et  k  Salnt-Germain-Lem- 
bron,  il  y  a  des  contrôleurs  des  billetfes  pour  le 
pays  redlmé;  —  lettre  du  même,  du  IS  sept.  1731; 
au  sujet  des  prélèvemenlis  sur  le  sel  ordonnés  par 
arrêt  du  24  sept.  1726,  pour  la  réparation  des 
chemins;  mémoire  du  s'  Julien,  receveur  de  Tali- 
zat, Sur  le  même'  sujet  :  les  prélèvements  pour  ce 
grenier,  peuvent  monter  à  7,500  liv.  et  il  serait  à 
désirer  que  cette  somme  fût  employée  sur  les  che- 
mins de  la  région  ;  —  requête  du  greffier  du  dé- 
pôt d'Auzance  au  sujet  de  sa  cote  de  taille,  1731, 
—  plaintes  contre  un  employé  de  la  brigade  des 
gabelles  de  Pionsat,  1731  ;  —  lettre  de  M.'  de 
RoussiHe,  du  20  déc.  1731,  se  plaignant  des  vio- 
lences d'un  s'  Félix,  procureur  principal  et  capi- 
taine général  des  fermes,  lors  d'une  recherche  qu'il 
fit  à  La  Capelle-Barrés  pour  y  découvrir  du  feux 
sel,  correspondance  à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec 
M.  Julien,  receveur  à.  Talizat  :  le  sf  Félix  a  effec- 
tivement trouvé  du  faux  sel  Â    La    Capelle-Barréa, 
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mais  il  affirme  n'avâir  exercé  ancuae  violence;  — 
pl&fntes  dâ'  M.  Sadunrny,  au  sujet  des  excès  com- 
mis dans  la  aubdéiégation  d'Aurlllac  par  Iw  gar- 
des do  soi,  1732;  —  lettre  de  M.  Orry,  du  6  oCt. 
1733,  demandant  à  M.  Trudalne  son  avis  sur  un 
projet  d'arràt  qui  a  été  préparé  pour  la  répressiOB 
du  faux  -  saunage  ;  l'Iotendant  approuve  le  projet 
et  propose  quelques  additions  ;  mémoire  sur  la  dil- 
Acuité  que  présente  la  répression  du  faux-saunage 
eu  Auvei^^  :  les  brigades  qui  y  sont  dépendent 
de  quatre  directions;  toutes  celles  du  Bas-Auvergne, 
de  Oannat  à  -  Thiers  et,  Clermpnt,.  sauf  Pont-du- 
pMteau,  relèvent  de  Moulins,  &  IS  lieues  de 
Clermont;  du  Haut-Auvei-gne  jusqu'à  Billom  elles 
relèvent  de  Villefranche,  à  35  lieues  de  Clermont; 
les  ordres  du  directeur  de  Villefranche  mettent 
90  Jours  pour  venir  à.  Clermont,  étant  portés  de 
brigade  en  brigade  ;  Tbiers  et  Courpière  dépendent 
4e  Lyon  ;  la  direction  de  Clermont  ne  s'étend  en 
Auvci^ne  que  dans  les  élections  de  Brioude,  d'Is- 
soire,  de  Clermont  et  de  Rium,  et  seulement  pour 
le  tabac  ;  la  brigade  de  Thiers  et  le  bureau  du 
tabac  sont  de  la  direction  de  Clermont,  et  le  sel 
,de  celle  de  Lyon,  etc.;  toute  cette  complication 
rend  iH>esque  impossible  la  défense  de  l'AuvM^e; 
M.  Trudaine  est  d'avis  qu'il  faudrait  la  soumettre 
tout  entière  À  une  seule  et  même  direction  ;  — 
requête  du  contrôleur  des  gabelles  de  Courpière  se 
plaignant  que  les  habitants  des  paroisses  voisines 
s'spprovisi&nnfvit  tantôt  à  Courpière,  tantôt  à  Bil- 
loœ,  ce  qui  rend  la  surveillance  impossible,  1733  ; 
—  lettre  de  M.  Orry.  du  ^  juillet  1733,  invitant 
l'Intendant' à  faire  Jouir  les  ofllciers  des  dépôts  de 
sel  de  Thiers  des  privilèges  auxquels  ils  ont  dnrit, 
ils  se  plaignent  d'être  ab&ndonués  à  la  mauvais^ 
volonté  des  collecteurs;  M.  Trudaine  répond  qu'il 
s'est  conformé  aux  ordres  donnés  par  M.  d'Ornios- 
BOn,  le  6  oct.  1731;  ces  officiers  d'ailleurs  ne -sont 
pas  chargés  à  l'excès  ;  M.  Orry  invite  l'Intendant 
à  leur  faire  *&  l'avenir  des  cotes  d'office;  déclara- 
ti.on3  des  biens  que  possèdent  les  officiers  des  ga- 
belles fie  Thiers;  —  lettres  de  M.  Georges  de 
Montcloux,  1733,  demandant  la  protection  de  l'In- 
tendant auprès  des  fermiers  généraux,  atln  de 
conserver  l'emploi  de  contrôleur  des  dépôts  de 
Montaigut  et  Pionsat,  dont  son  père  avait  joui  en 
titre  ou  par  commission  pendant  28  ans,  ainsi 
que  le  petit  emploi  qu'il  a  dans  le  tabac  et 
qui  lui  assure  l'exemption  de  taille,  il  demande 
ensuite  l'emploi  de  M.  Le  Cousturier,  contrôleur 
général  des  fermes  au  département  de  Gannat,  qui 
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est  disposé  à  s'en  démettre  ;  lettre  i  ce  sujet  de 
M.  Le  Cousturier;  —  correspondance  de  MM.  Col- 
leau.  commissaire-  du  Conseil  à  Valence,  et  Vais- 
sière,  son  commis  *  à  Saint-Flour  ;  Orry;  dUer- 
villy;  Teillard  de  La,  Terrisse,  juge  de  la  Visitation 
des  gabelles  de  la  ville  de  Murât,  etc.,  au  sujet  de 
l'assassinat  du  nommé  Roche,  garde  des  gabelles 
de  la  brigade  de  Bleale,  par  des  contrebaodiws, 
1733. 


C.  4S7tt.  (LiasM.)  —  37  piëen,  papier. 

flTS4-17».  —  Fbrhss.  —  Sel.  —  Plaintes  contre 
les  gardes  du  set  des  brigades  de  Billom,  de  Lezoux 
et  de  Courpière,  1734-1735  ;  —  lettre  de  l'Intendant 
priant  M.  Dutour  d'examiner  la  demande  que  font 
les  habitants  de  Neyronde  de  prendre  leur  8q1  à 
Courpière  plutôt  qu'à  Lezoux,  1734  ;  —  lettre  de 
M.  Malard  au  sujet  de  la  difficulté  qu'il  éprouve 
de  trouver  des  voituriers  aux  prix  que  les  fermiers 
accordent  aux  receveurs  des  chambres,  ^  bien  que 
celles  de  l'Auvergne  et  particulièrement  celle  de 
Talizat  pourraient  venir  à  manquer  de  sel  ;  11  de- 
mande que  M.  de  Montluc  veuille  bien  ordonner 
aux  bouvi«?,de  la  subdél^ation  de^Saint-Flour  de 
voiturer  le  sel  au  prix  llxé  par  les  fermiers,  H.  de 
La  Orandville  av^t  consenti  à  rendre  une  ordon-, 
.nance  en  ce  sens  ;  après  avoir  consulté  M.  de  Mont- 
luc, l'Intendant  répond  qu'il  rendra  cette  ordimnance, 
mais  setilemeat  après  la  révolte  et  qu'il  ûjbta  le 
^x  de  la  voiture  à  40  sols  ;  M.  Malard  trouve 
ce  prix  trop  élevé,  les  fermiers  n'accordant  qne  12 
ou  14  sols,  il  a  [H'is  d'ailleurs  des  arrangements 
avec  des  muletiers,  1735  ;  —  lettre  de  M.  de  Cha- 
vagnac,  du  13  mal  1735,  se  plaignant  que,  les  fiN> 
miers  généraux  ayant  résolu  de  flilre  un  arrondis- 
sement pour  obliger  les  paroisses  d'aller  prendre 
leur  sel  dans  les  bureaux  qu'ils  ont  établis,  des 
marchands  d'Allanche  ont  suborné  des  emphytéotes 
de  ses  terres  pour  les  décider  à  s'approvisionner  à 
Âllanche,  sous  prétexte  que  le  sel  y  est  meilleur  ; 
—  lettre  de  l'Intendant,  du  13  janv.  1737,  au  sujet 
de  la  demande  des  officiers  des  gabelles  de  Brioude 
d'être  exemptés  de  la  résidence  ;  —  lettre  de 
M.  Urion,  du  9  mars  1737,  au  sujet  de  l'instance 
que  les  fermiers  ont  introduite  pour  obliger  les 
habitants  de  Volvic  à  s'approvisionner  de  sel  au 
dépôt  de  Riom  ;  il  est  d'avis  d'autoriser  la  com- 
mune .à  plaider,  car  elle  a  un  intérêt  sensible  à  se 
garder  dans  la  liberté  dont   elle  a  jo)ii  Jusqu'à  ce 
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SÉRIE. C.  —  INTENDANCE  D'AUVERGNE, 
jour  ;  —  reqnête  de  M°"  La  Roche  à  l'effet  d'être 
maintenue  dans  son  emploi  de  marchande  de  sel  en 
détail  à  Riom;  accordé,  1737;  —  correspondance  de 
MM.  d'Aguesseau,  Rossignol  et  Anlterroche,  an  sujet 
des  lettres  de  sarannation  demandées  par  Annet 
Costet  pour  l'office  de  lieutenant  du  visiteur  des 
gabelles  en  la  prévôté  d'Auzon,  1737;  —  mémoire 
et  correspondance  au  sujet  d'une  visite  faite,  par  les 
employés  des  gabelles  de  Ctermont,  des  bagages  que 
M"*  de  Chabannes-Pramenou  envoyait  à  La  Palice; 
lettre  de  M""  de  Chabannes  recommandant  sa  plainte 
à  rintondant  :  «  J'apris  hier  de  Riom  que  M.  Uriou 
».  avoit  ouï  les  témoins  et  que,  pour  faii'o  la  chose 
»  complettâ,  la  chambre  estoit  pleine  de  gabloux 
i>  qui  faisoient  des  menaces  terribles  contre  moy  et 
»  promirent  qui  me  fouiUeroient,  quand  j'yrais  à  la 
»  Palisse,  jusque  dans  mes  pantoufles;  voilà  ce  que 
>  c'est  que  l'impunité,  l'insolence  de  ces  gueux  n'aura 
»  plus  de  borne  »  ;  à  une  nouvelle  lettre  de  M.  de 
Chabannes,  l'Intendant  répond  que,  de  l'information 
faite  par  son  subdétégué,  il  résulte  que  ta  visite  a 
été  faite  régulièrement,  1737  ;  —  lettre  de  M.  Lam- 
bert, de  Marcillat,  le  17  nov.  1737,  demandant  une 
indemnité  pour  les  dégâts  qu'ont  faits  dans  sa  maison 
des  employés  des  gabelles  ;  —  avis  de  M.  Bourdillon 
sur  la  Cbte  d'office  de  Joseph  Gros,  lieutenant  au 
dépôt  de  sels  de  Maringues,  173t). 


C.  487e.  (tjasse.)  —  19  pièces,  papiei. 

■TSi-lias.  —  Fermes..  —  Sel.  —  Lettre  de 
M.  Malard,  contrôleur  général  des  fermes  à  Saint-; 
Fleur,  du  11  mai  1735,  adressant  à  l'Intendant  un 
mémoire  de  tous  les  règlements  rendus  en  faveur 
des  commis  regrattlers  et  débitants  des  fermes  afin 
de  justifier  de  leurs  exemptions  ;  il  se  j;>ropose  de 
lui  faire  passer  un  état  des  employés  qui  ont  été 
surchargés  d'impositions  dans  les  capitaineries  de 
Sauxillangcs  et  de  Murât,  il  espère  que  l'Intendant 
fera  justice  à  ces  employés  et  défendra  qu'on  fasse 
tirer  leurs  enfants  à  la  milice;  —  précis  des  pri- 
vil^ea  et  exemptions  dont  doivent  jouir  ,  tous  les 
commis,  employés,  r^rattiers  du  sel  et  débitants 
de  tabac  ;  —  mémoire  adressé  à  M.  Mal&rd  par 
René  Teilhard  de  La  Térisse,  lieutenant  des  visi- 
teurs généraux  des  gabelles  de  Languedoc  en  la 
prévôté  de  St-Flour,  à  Murât,  se  plaignant  qu'on 
l'a  imposé  dans  cette  ville  de  Murât  sous  prétexte 
qu'il  ne  résidait  point  dans  le  lieu  <  où  les  privi- 
»  lèges  attribués  à  sa  charge  sont  attachés  »;  lettre 
Puy-de-Dôme.  —  SKris  C. 
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k  ce  sujet  de  M.  Malard  à  l'Intendant  ;  —  lettre 
des  fermiers  généraux,  du  20  juillet  1736,  se  plai- 
gnant que  les  regrattlers  d'Auvei^ne  soient  privés 
depuis  quelque  temps  des  privilèges  qui  leur  ont  été 
accordés  par  divers  règlements  ;  les  regrattlers  ne 
sont  pas  nommés,  il  est  vrai,  dans  l'ordonnancA  de 
1680,  dans  le  titre  commun  des  fermes,  ni  dans  la 
bail  général  passé  à  Carlier,  mais  il  n'e^  pas  dou- 
teux qu'il  ne  &ille  les  comprendre  dans  ce  titra 
général  d'  «  employés  des  fermes  »  ;  du  reste  on  les 
trouve  nommés  dans  la  déclaration  du  Roi  du  18 
mars  1710  et  dans  l'arrêt  du  Conseil,  du  21  juillet 
1716,  où  leurs  privilèges  sont  confirmés  ;  —  réponse 
de  M.  Rossignol  :  il  reconnaît  que  les  prétentions 
des  regrattlers  sont  bien  fondées  e\  il  a  rendu  une 
ordonnance  en  conséquence;  —  mémoire  sur  la  pré- 
tention des  débitants  de  tabac  de  Jouir  des  mêmes 
privilèges  que  les  regrattlers  ;  —  lettre  de  M.  Ma- 
lard, du  27  mars  1737,  au  sujet  dçs  ordres  qu'on 
a  donnés  aux  regrattlers  pour  les  faire  travailler 
aux  corvées  des  chemins  :  l'Intendant  répond  qu'ils 
doivent  être  exempts  et  qu'il  en  a  écrit  à  M.  de 
Montluc  ;  —  état  des  regrattlers  établis  dans  les 
chambres  à  sel  de  la  province  d'Auvergne,  dépen- 
dant du  contrôle  général  du  département  de  Saiot- 
Ftour,  avec  leurs  noms,  le  Heu  de  leur  résidence,  la 
date  de  leur  commission  et  la  profession  de  chacun 
d'eux  ;  lettre  d'envoi  de  M.  Millet,  1739. 


C.  4877.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

114*-1T41.  —  Fermes.  —  Sel.  —  Lettre  da 
s'  Bertier,  syndic  des  marchands  regrattiers  de  la 
ville  de  Brioude,  du  28  juillet  1740,  au  sujet  des 
prétentions  du  s'  Thoma»,  notaire  royal,  qui  rerea- 
dique  le  droit  exclusif  de  vendre  du  sel  à  petites 
mesures  dans  ladite  ville  ;  -~  acte  signifié  au  s' Tho- 
mas, au  noA  des  habitants  de  Brioude,  par  Jean 
Sucquet,  leur  syndic,  par  lequel  lesdits  habitauts 
protestent  à  nouveau  contre  la  prétention  du  sf 
Thomas  et  entendent  ae  conserver  dans  la  liberté 
du  commerce  de  sel  dont  Ils  ont  joui  Jusque-là, 
nonobstant  la  commission  donnée  au  s'  Thomas  par 
le  s^  Pommier-Dumotteau,  directeur  de  Jacques 
Forceville,  adjudicataire  général  des  fermes;  —  avis 
de  M.  Dupuy,  du  7  août  1740,  favorable- au  n'  Thomas; 
—  lettre  de  M.  Pommier-Dumotteau,  directeur  des 
fermes  à  Yillefranche,  du  25  août  1740,  et  copia 
des  lettres  éctiangées  entre  lui  et  le  s''  Sucquet  ;  — ■ 
mémoire  envoyé  à  la  Compagnie  par  le  s'  Sucquet 
10 
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avec  les  réponses  de  M.  Dumotteau  audit  mémoire 


M.  Sucquet  prétend  que  le  nouvel  établissement 
gâoera  la  liberté  du  commerce  et  diminuera  le  débit 
âa  sel,  qu'il  ne  pourra  suffire  à  la  vente,  qui  est 
considérable  parce  qu'on  emploie  du  sel  pour  les 
bestiaux  dans  les  montagnes  voisines  de  Brioude  ; 
M.  Dumotteau  répond  que  le  bureau  y  suffira,  que 
«Tailleurs  il  vendra  le  sel  au  prix  fixé  par  les  tarifs 
«t  dans  des  mesures  étalonnées,  tandis  que  les  mar- 
rïiands  le  vendent  dans  des  mesures  et  à  des  prix 
arbitraires,  jusqu'à  un  sixième  au-dessus  du  tarif, 
«t  prélèvent  ainsi  un  lourd  impôt  sur  le  public  ; 
les  marcbands  font  crédit,  dit-on,  le  bureau  pourra 
aussi  faire  crédit  ;  quant  au  feux-saunage,  il  ne 
saurait  être  augmenté  par  cette  mesure,  ce  sont,  eu 
«ffet,  les  marchands  eux-mêmes  qui  le  favorisent  en 
mêlant  à  leur  sel  du  sel  de  Poitou,  <  autant  de 
»  marchands,  aataut  de  faux-sauniers»;  le  s' Tho- 
mas, dit-on,  «  est  entreprenant,  avide  de  gain  quoy 
»  qu'il  n*en  ayt  pas  besoin  ;  son  employ  de  notaire 
»  royal,  celui  de  secrétaire  du  chapitre  de  Brioude, 
y  ceox  de  juge  ou  de  procureur  dans  les  sièges  de 
»  Brioude  et  dans  les  environs,  tout  cela  lui  auroit 
>  été  inutile  pour  parvenir  i  son  but,  mais  il  est 
»  aussy  procureur  ordinaire  de  la  ferme....  »  ;  M.  Du- 
.  motteau  répond  que  la  confiance  que  bien  des  gens 
<ntt  eue  dans  le  s'  Thomas  est  tout  à  son  honneur; 
enfin  le  syndic  affirme  à  tort  que  la  ville  de  Brioude 
est  du  pays  redimé,  elle  est  certainement  du  pays 
de  gabelle,  elle  ne  produit  d'ailleurs  aucun  titre  qui 
lui  donne  le  droit  de  faire  œmmerce  de  sel  sans 
la  permission  du  fermier  ;  nouvelles  plaintes  du 
^  Thomas  de  ce  que  le  s'^  Bertier,  juge  de  Brioude, 
refuse  de  le  reconnaître  comme  procureur  à  la  juri- 
diction consulaire,  oct.  1740;  — lettre  de  M.  Orry, 
•  du  24  oct.,  demandant  l'avis  de  l'Intendant  sur  ces 
contestations  ;  —  mémoire  en  réponse  de  M.  Ros- 
signol :  l'aflaire  a  été  portée  à  la  cour  des  aides 
qui  l'a  retenue  ;  depuis  ce  temps  les  habitants  de 
Brioude  s'étnnt  syndiqués  ont  présenté  leur  placet 
au  Contrôleur  général  ;  M.  Rossignol  est  d'avis  que 
la  possession  immémoriale  suffit  pour  établir  si  un 
pays  est  reiiimé  ou  non,  la  différence  consiste  en  ce 
qu'un  pays  de  gabelle  ne  peut  prendre  au  grenier 
du  Roi  que  le  sel  dont  II  a  besoin,  les  pays  redîmes 
peuvent  prendre  la  quantité  que  bon  leur  semble 
et  foire  commerce  ;  suivant  ces  notions,  Brioude 
se  trouve  en  pays  redimé  et  tl  ne  saurait  y  avoir 
de  doute  sur  les  droits  de  cette  ville,  «  cette 
«liberté  ne  leur  a  jamais  été  contestée  et,  outre  que 
»  leur  possession  sur  cela  est  notoire,  c'est  que   le 


»  chapitre  de  BrEoude,  qui  est  de  fondation  royale, 
»  est  en  droit  de  prendre  un  droit  de  leyde  sur  le 
»  sel  qui  se  vend  dans  Brioude  par  l'étranger,  ce 
»  qui  prouve  la  liberté  de  cette  revente  dans  Brioude  »; 
M.  Rossignol  examine  ensuite  s'il  serait  de  l'intérêt 
de  la  ferme  d'avoir  un  bureau  de  regrat  à  Brioude  ; 
non,  conclut-il,  car  la  liberté  augmente  la  vente  par 
le  crédit  que  font  les  marcbands;  il  est  d'avis  qu'on 
supprime  le  r^jat  ;  —  lettre  de  M.  Orry,  du  6 
mars  1741,  adressant  à  M.  Rossignol,  pour  l'exa- 
miner, un  nouveau  mémoire  des  fermiers  généraux 
qui  persistent  dans  leur  demande  ;  l'Intendant  le 
fait  passer  à  M.  Belamy,  subdélégué  à  Brioude;  — 
mémoire  de  M.  Belamy  :  il  convient  que  cette  ville 
est  située  entre  la  rivière  d'AJagnon  et  le  Langue- 
doc, qu'elle  n'use  que  du  sel  blanc,  et  qu'elle  n'est 
point  comprise  daûs  les  râles  du  droit  annuel  de 
14,400  Ht.  que  payent  certaines  paroisses  pour  user 
du  sel  noir  de  Brouage  ;  mais  il  ne  suit  pas  de  là, 
comme  le  prétendent  les  fermiers,  que  les  mar- 
chands de  cette  ville  n'aient  pas  le  droit  de  reven- 
dre dans  le  pays  le  sel  qu'ils  vont  prendre  au  gre- 
nier de  Tallzat  ;  le  fermier  ne  rapporte  aucun  rè- 
glepient  à  ce  sqjet,  <  au  contraire,  il  convient  que 

>  les  muletiers  peuvent  faire  commerce  du  sel  qu'ils 
»  ont  gabelle  dans  ledit  grenier,  d'où  il  s'enSuit  que 
»  les  marchands  de  Brioude  en  peuvent  faire  de 
»  même,  d'autant  que  la  plupart  de  ces  marchands 
»  sont  muletiers  et  vont  prendre  eux-mêmes  leur 
»  sel  à  Talezat  »  ;  il  n'est  pas  vrai  non  plus  que 
las  marchands  de  Brioude  vendent  à  fausses  mesures 
et  à  prix  arbitraire,  et  les  officiers  des  gabelles 
n^ont  jamais  eu  k  leur  faire  de  contravention  ;  -^ 
autres  lettres  de  M.  Belamy  et  mémoire  sur  le 
même  sujet,  mai  1741  :  <  Saint-Flour  et  plusieurs 
»  autres  paroisses  de  l'Auvergne  où  l'on  a  étably 
»  depuis  p«u  des  regrats  sont  aussy  en  pays  re- 
»  dimés  ;    ne    pourroit-on  pas    en    tirer    la    consé- 

>  quence  incidente  que  toutes  ces  paroisses,  qui  sont 
»  dans  le  même  cas  que  Bredon,  ont  droit  de  s» 
»  servir  du  sel  de  Guienne  et  de  Poitou,  au  lieu 
»  que  par  usurpation  les  fermiers  généraux  les  ont 
»  assujetties  à  user  du  sel  blanc  de  Languedoc  qui 
»  est  beaucoup  plus  cher  ?  >  ;  —  lettre  du  même, 
du  4  mars  1743,  demandant  la  décision  du  Conseil 
sur  l'aSalre 
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114S-139S.  —  Fermes.  —  Sel.  —  Lettre  de 
M.  Durand  d'Aapremont,  du  24  déc.  1743,  deman- 
dant exemption  du  consulat  pour  le  nommé  Valette, 
revendeur  de  sel  à  petites  mesures  dans  la  ville  de 
Chaudesaigues;  note  de  M.  Tartel  sur  le  privilège  en 
question  ;  —  plaintes  contre  les  employés  des  fermes 
de  Thiers,  1747  ;  —  correspondance  de  l'Intendant 
avec  M.  de  Saint-Contest,  intendant  de  Dijon,  au 
sujet  des  particuliers  originaires  d'Auvergne,  qui  ont 
été  emprisonnés  à  Marcigny  sous  prétexte  de  faux- 
saunage,  1748  ;  —  délibération  des  habitants  de 
Combronde,  du  5  mal  1748,  décidant  d'intervenir 
«n  l'instance  entre  les  marchands  en  gros  au  déiiôt 
de  sel  de  Rfom  et  les  marchands  du  dépôt  de 
Oombronde,  afin  d'avoir  le  sel  à  meilleur  marctié; 
inrormatioa  faite  par  le  s'  Lanore,  bailli  du  mar- 
quisat de  Combronde  et  correspondant  de  M.  Urlon, 
snbdélégué  :  inutile  d'autoriseç  l'intervention  puisque 
l'affaire  a  été  jugée  ;  "cependant  il  serait  de  l'inté- 
rêt public  que  le  sel  flit  diminué  au  grenier  de 
Combronde,  et  les  habitants  ont  raison  de  vouloir 
accepter  les  offres  des  marchands  de  Riom,  qui 
sont  plus  rapprochés  que  ceux  d'Aubusson  ;  —  lettre 
et  mémoire  du  s'  Muller,  contrAleur  à  Dun,  au 
sujet  de  la  fourniture  du  sel  aux  habitants  d'By- 
^rande,  1748  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  10 
jain  1740,  et  lettres  patentes  sur  icelui,  pour  obliger 
les  fournisseurs  et  marchands  de  set  en  détail  de 
prendre  des  commissions -de  l'adjudicataire  des  ga- 
belles, et  foisant  défense  aux  offlciers  des  cours  des 
aides  de  recevoir  lesdits  marchands  s'ils  ne  sont 
munis  desdites  commissions  ;  ordonnant  que  le  nom- 
bre des  fournisseurs  de  chaque  dépôt  ne  pourra  dé> 
passer  celui  fixé  par  la  déclaration  du  2Z  nov.  1722, 
et  flxant  les  peines  encourues  par  les  marchands 
qui  seront  convaincus  d'avoir  délivré  aux  ressor- 
tissants des  dépôts  des  quantités  de  sel  plus  consi- 
dérables que  celles  fixées  par  l'ordonnance  de  1680 
(impr.  à  Clermont,  chez  P.  Boutaudon,  in-4'',  4  pages); 
—  mémoire  de  MM.  Lafont,  Libois  et  Mathieu,  21 
nov.  1750,  sur  la  prétention  du  s'  Coatet  de  n'être 
pas. compris  aux  rôles  de  taille  du  Broc,  en  vertu 
du  privil^  de  son  office  de  lieutenant  du -visiteur 
des  gabelles  :  il  est'  vrai  que  l'édit  de  sept.  1727 
accordait  à  ces  offlclbrs  Texemption  détaille;  l'édit 
de  nov.  1640,  qui  a  supprimé  les  privil^es  des 
offlciers    de    finance  et  de  judicature,    a  fait    une 
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exception  pour  les  ofllciers  des  cours  souveraines, 
et  les  visiteurs  généraux  des  gabelles  sont  censés 
faire  partie  d'une  de  ces  cours,  la  cuur  des  aides  ; 
mais  la  situation  des  lieutenants  n'est  pas  la  même 
que  celle  des  visiteurs;  la  finance  .de  ceux-ci  est 
de  30,000  liv.,  la  finance  de  ceux-là  de  1,503  liv.; 
or  l'édit  de  1705  supprime  les  privilèges  des  ofll- 
ciers dont  la  finance  est  au-dessous  de  4,000  liv.  ; 
l'édit  de  1706,  rendu  en  interprétation  de  celui 
de  1705,  nomme  parmi  les  offlciers  dont  les  pri- 
vilèges sont  révoqués  ceux  des  dépôts  de  sel,  et 
<  même  ceux  des  pays  rédimés  et  de  franchise  qui 
>  ont  pouvoir  de  connaître  en  première  instance  des 
»  affaires  de  gabelle  >  ;  il  reste  à  examiner  si  le 
supplément  de  finance  que  le  s'  Oostet  a  payé,  en 
conséquence  de  l'édit  de  février  1745  et  de  la  dé- 
claration du  7  avril  1747,  a  pu  le  rétablir  dans 
son  privilège  ;  or  cet  édit  confirme  les  ofilciers 
dans  les  exemptions  «  dont  ils  jouissent  actuelle- 
ment »  ;  le  s'  Costet  ne  peut  donc  s'en  prévaloir  ; 
enfin  doit-il  être  cotisé  à  Riom  où  au  Broc  f  k 
Riom,  sans  contredit,  où  est  son  domicile  ;  —  lettre 
de  M.  de  Lamoignon,  1751,  demandant  l'avis  de 
l'Intendant  sur  un  placet  du  s'  Rochefort,  lieute- 
nant aux  dépôts  de  sel  de  Montaigut  ;  mémoire  sur 
ce  placet  et  réponse  de  l'Intendant,  du  16  avril 
1751  :  l'offlce  de  président  à  ce  dépôt  étant  venu 
à  vaquer,  les  fermiers  généraux  ne  crurent  paa 
devoir  laisser  le  sr  Rochefort  seul  maitre  de  cette 
juridiction,  ils  firent  expédier,  le  9  mai  1749,  une 
commission  du  grand  sceau  en  faveur  du  s'  Tail- 
hardat,  lieutenant  générai  du  bailliage  de  Montai- 
gut, pour  exercer  pendant  trois  ans  les  fonctions 
de  l'ofilce  vacant  ;  le  s'  Rochefort  s'est  pourvu  de- 
puis en  la  cour  des  aides  pour  être  maintenu,  en 
qualité  de  lieutenant,  dans  le  droit  de  faire  seul  les 
fonctions  de  président  en  l'absence  du  s'  Roudeyron, 
qui  a  acquis  l'office  de  président  sans  prendre  pos- 
session; ta  cour  des  aides  n'a  pas  encore  prononcé; 
—  délibération  des  habitants  de  Saint-Flour,  du 
21  mars  1751,  décidant  d'adresser  une  requête  au 
Contrôleur  général  afin  d'obtenir  que  la  chambre 
à  sel  de  Talizat  soit  transférée  à  Saint-Flour; 
correspondance  à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  M.  Tru- 
daine  et  M.  de  Montluc  ;  les  fermiers  généraux 
consentent  à  cette  translation  à  condition  que  1« 
bureau  soit  établi  dans  les  faubourgs  et  non  dans 
la  ville  ;  —  lettre  de  M.  Chauv^in,  du  21  février 
1753,  demandant  l'exemption  de  la  collecte  pour  le 
s'  Simon,  commis  des  fermes  à  Combroode;  ac^ 
cordé. 
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1T91-17»S.  —  Fermes.  ~  Sel.  ~  Lettre  de 
H.  Tartel,  du  15  avril  1751,  adressant  à  l'Inten- 
dant copte  de  la  commission  du  regrattier  de  La 
tlothe,  à  qui  l'Intendant  avait  accordé,  par  provi- 
sion et  sau9  tirer  à  conséquence,  l'exempUoik  du 
consulat  pour  l'année  1751  seulement  ;  copie  de  la- 
dite commission  ;  —  requête  d'Antoine  Chambe, 
regrattier  à  La  Mothe,  demandant  exemption  du 
consulat  pour  1753  ;  l'Intendant  refuse  ;  lettre  de 
U.  Durand  d'Aspremont  en  faveur  du  s'  Cbatnbe  ; 
M.  Tartel,  consulté  par  l'intendant,  répond  que  la 
vente  du  sel  k  toutes  mesures  a  lieu  dans  toute 
l'élection  de  Brioude;  l'adjudicataire  des  termes  y 
établit  quand  même  des  commis,  soit,  mais  comme 
il  y  a  beaucoup  d'autres  marchands  non  commis- 
sionués  qui  en  vendent,  30  environ  k  Brioude,  il 
n'y  a  aucun  intérêt  public  à  favoriser  le  sieur 
Chambe  par  une  exemption  ;  —  lettre  de  M.  de 
Montcbal,  du  8  février  1753,  appuyant  l'avis  de 
M.  Tartel  ;  —  mémoires  rédigés  sur  cette  affaire 
dans  les  bureaux  de  l'Intendance  ;  —  lettre  de 
H.  Durand  d'Aspremont,  du  20  mars  1753,  au  sujet 
du  mémoire  du  s'  Tartel  :  l'adjudicataire  a  droit 
d'établir  des  regrattiers  et  aussi  nombreux  qu'il  le 
Juge  à  propos,  et  il  peut  empêcher  ceux  qui  ne 
sont  pas  pourvus  de  commissions  de  s'immiscer 
dans  la  vente  du  sel  ;  d'autre  côté,  'l'arrêt  du  21 
juillet  1716  accorde  des  privilèges  bien  authentiques 
et  bien  motivés  à  tous  les  r^rattiers;  M.  d'Aspre- 
mont affirme  que  l'arrêt  rendu  par  la  eour  des 
lûdes  en  faveur  des  marchands  de  sel  de- Brioude 
«  eeroit  infailliblement  cassé  au  Conseil,  si  l'adjudi- 
»  cataire  jugeoit  à  propos  de  faire  juger  l'appel  qui 
»  y  est  pendant  »,  il  a  ses  raisons  pour  tolérer  ces 
marchands,  mais  cela  ne  saurait  priver  les  regrat- 
tiers, r^ulièreroent  commis,  de  jouir  de  leurs  pri- 
vilèges ;  «  je  vous  observe,  ajoute  M.  Durand  d'As- 

>  premont,  que  si  le  s'  Chambe  ne  jouit  pas  de  ses 
»  privilèges,  je  te  destituerai,  pour  ne  pas  laisser 
»  un  préjugé  contre  les  privilèges  des  regrattiers, 
» mais  en  même  temps  il  en  résultera  beau- 

>  coup  de  préjudice  pour  les  habitants  de  l'élection 
»  de  Brioude,    que  je    traduirai    au    Conseil    pour 

>  anéantir  l'usage^  abusif  oii  ils  sont  au  mépris  des 

>  règlements  de  vendre  du  sel  sans  permission  >  ; 
•• —  lettre  de  M.  Trudaine,  du  7  avril  1753,  adres- 
sant Â  U.  de    La    Michodière,    intendant,  la   copie 


PUY-DE-DOME, 
d'une  décision  rendue  au  sujet  du  privilège  des 
r^rattiers,  le  7  octobre  1735,  et  du  mémoire  sur 
lequel  c^ie  décision  est  intervenue  ;  le  ^Itontrôlenr 
général  a  décidé  que  les  titres  sur  lesquels  se  fon- 
dent les  regrattiers  sont  trop  réels  et  trop  bien 
expliqués  pour  qu'il  soit  besoin  de  les  confirmer  ; 
—  lettre  de  M.  d'Ormesson,  du  19  mars  1753,  in- 
diquant à  l'Intendant  que  les  regrattiers  sont  com- 
mis des  fermes  et  doivent,  à  ce  titre,  jouir  des 
exemptions  portées  dans  l'ordonnance  de  juillet 
1Ô8I  ;  —  décision  du  Conseil,  du  14  mars  1755, 
portant  explication  et  restriction  de  l'exemption  de 
taille  dont  les  commis  et  employés  des  fermes  du 
Roi  prétendaient  être  en  droit  de  jouir  (sans  nom 
d'impr.,  ln-4",  1  page);  —  correspondance  relative  à 
la  décharge  de  la  collecte  accordée  à  plusieurs  re- 
grattiers, 1756-1758. 
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(ITSO)  17S«-f  76t.  —  Fermes.  —  Sel.  —  Lettre 
de  M"'  Villevaud-Malouet,  du  28  mars  1752,  se 
recommandant  du  P.  Malouet,  de  l'Oratoire,  son 
beau-frère,  pour  obtenir  la  protection  de  l'Intendant 
dans  une  affaire  qu'elle  a  contre  les  marchands  de 
sel  de  Riom  ;  —  requête  adressée  à  l'Intendant  par 
les  16  marchands  distributeurs  de  sel  Je  ladite 
ville  à  'ce  sujet  ;  chacun  des  distributeurs  a  une 
salière  au  dépôt  pour  faire  le  débit  du  sel  aux  do- 
miciliés qui  ont  des  feuilles  de  gabelles  ;  il  y  a  de 
plus  une  autre  salière,  vulgairement  dite  la  salière 
des  grates,  qui  sert  à  distribuer  le  sel  à  petites 
mesures  aux  pauvres  qui  n'ont  pas  de  feuille  de 
gabelle  î  les  seize  marchands  ont  toujours  joui  en 
commun  des  profits  de  cette  salière,  ils  ont  été 
maintenus  dans  ce  droit  par  arrêt  de  la  cour  des 
aides  du  7  juillet  1741  ;  la  demoiselle  Villevaud, 
épouse  de  M.  Malouet,  procureur  et  notaire,  ayant 
re^  des  fermiers  généraux  une  place  de  minotier, 
a  su  obtenir  de  la  cour  dus  aides  un  arrêt  qui 
l'autorise  à  exercer  seule  la  salière  des  pauvres  ; 
ils  adressent  à  l'Intendant  le  mémoire  de  protesta- 
tion qu'ils  viennent  de  remettre  aux  fermiers,  avec 
copie  du  traité  d'union  de  1730  et  de  l'arrêt  du  7 
juillet  1741  ;  chacun  des  marchands  tire  de  sa  place 
environ  150  llv.'  par  an,  la  demoiselle  Villevaud  en 
tirera  bien  1,500  liv.  ;  —  copie  du  traité  de  société 
des  marchands  de  sel,  1730,  A  de  l'arrêt  de  1741; 
—  copie  du  mémoire  adressé  aux  fermiers  gén^ 
raux  ;  —   mémoires  adressés  par  M"*  Malouet  aux 


Uigitjzed  by 


GooS'le 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  D'AUVERGNE, 
mènies  fermiers  et  k  l'Intendant,  sa  plaignant  que 
le  contrôleur  de  Riom,  contre  tout  droit  et  sans 
motif,  lui  a  retiré  sa  commission  ;  —  lettre  de  la 
même  au  sujet  de  la  décision  qu'a  prise  la  com- 
pi^ie,  le  22  février  1752,  de  supprïmer  ladite 
commission  ;  —  lettre  ,de  M.  Trudaine,  du  8  février 
1762,  au  sujet  d'un  mémoire  adressé  au  Contrôleur 
général  par  M.  de  Vernines,  avocat  trénéral  de  la 
cour  des  aides  de  Clermont  ;  M.  de  Vernines  se 
-plaint  d'un  abus  qui  subsiste  dans  le  dépôt  de  Riom 
et  qui  consiste  dans  la  vente  que  la  dame  Malouet, 
minotière  de  ce  dépdt,  pourvue  de  la  «  salière  des 
pauvres  >  fait  sans  feuille  de  gabelles;  les  fermiers 
ont  proposé  de  destituer  cette  minotière,  et  ce  parti 
*  parott  d'autant  plus  convenable  que  l'établissement 
»  d'une  salière  des  pauvres  n'a  lieu  que  dans  la 
»  seule  ville  de  Kiom  »  ;  —  mémoire  de  M.  de  la 
Crène,  sabdél^né  k  Riom  :  il  rappelle  qu'on  avait 
déjà  essayé  de  supprimer  cette  distribution  spéciale 
pour  les  pauvres,  dite  «  gratée  >,  et  qu'on  y  avait 
renoncé  ;  il  est  impossible  que  c^a  donne  le  moyen 
de  fkire  passer  du  sel  en  Bourbonnais;  «  une  gratée, 
»  qui  n'est  que  la  24*  partie  d'une  coupe,  ne  con- 
>  tient  que  la  mesure  ordinaire  à  peu  près  d'une 
»  tabatière  >;  c'est  une  ressource  indispensable  pour 
les  pauvres  qui  vont  acheter  du  sel  par  trois  liards 
à  mesure  qu'ils  peuvent  les  ramasser  ;  il  propose 
d'associer  la  dame  Malouet  aux  autres  minotiers  et 
de  ^ire  délivrer  des  feuilles  de  gabelles  aussi  pour 
la^ grattée;  —  lettre  de  M.  Trudaine,  du  16  mars 
1762  :  les  fermiers  généraux  insistent  pour  la  sup- 
pression de  la  salière  des  pauvres,  ils  permettraient 
aux  minotiers  de  vendre  par  quart  de  coupef  l'In- 
tendant répond  que  cela  ne  ferait  pas  l'aftaire  des 
pauvres  ;  il  propose  de  permettre  la  grattée  à  tous 
les  minotiers,  mais  ils  ne  la  délivreraient  que  sur 
des  bulletins  du  contrôleur,  cela  ferait  disparaître 
tous  1*  inconvénients  ;  on  vient  d'essayer  à  Riom 
l'emploi  de  ces  bulletins  et  cela  se  fait  très  aisé- 
ment ;  —  lettre  de^  M.  Trudaine,  du  9  août  1762, 
au  sujet  de  nouvelles  plaintes  .de  M°"  Malouet  :  les 
fermiers  ont  dit  que  cette  affaire  était  arrangée  et 
que  la  dame  Malouet  conserverait  sa  place  moyen- 
nant qu'elle  ne  délivrera  le  sel  aux  pauvres  que  sur 
les  bull^ns  qui  leur  seront  remis  par  la  contrôleur 
du  dépôt. 
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partie  en  manvais  état. 


175fl-t1S4.  —  Fermes.  —  Sel.  —  Requête  des 
administrateurs  de  l'hôpital  de  Billom,  demandant 
que  l'adjudicataire  général  dee  fermes  paye  k 
cette  maison  le  prix  d'un  cheval  qui  a  été  réqui- 
sitionné par  les  gardes  de  la  brigade  de  Lezoux, 
1756;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  18  nov.  1757, 
demandant  à  M.  de  La  Crène  de  faire  établir  par 
les  contrôleurs  des  dépôts  de  Riom,  Combronde  et 
Maringues,  des  états  des  personnes  qui  doivent 
prendre  le  sel  dans  les  dépôts  de  ces  villes  ;  il  a 
ikit  une  demande  semblable  aux  contrôleurs  de 
Mofttaigut,  de  Tbiers  et  de  Courpière  ;  —  lettres 
de  MM.  Trudaine  et  Trudaine  de  Montigny,  1^9, 
au  sujet  de  la  demande  que  font  les  fermiers  gé- 
néraux, pour  obtenir  que  les  provinces  d'Auvei^e 
et  du  Forez  soient  séparées  désormais  par  des  li- 
mites invariables  ;  mémoire  de  l'Intendant  sur 
cette  demande  :  l'Anse  ne  peut  être  considérée, 
contrairement  à  ce  que  prétendent  les  fermiers, 
comme  formant  limite  entre  ces  deux  provinres, 
et  l'on  peut  voir  dans  les  historiens  et  danf  les 
commentateurs  Lamure,  Henrys  et  Proiiet,  bien 
des  faite  qui  détruisent  cette  assertion  ;  la  limite 
est  sur  la  ligne  de  Eatte  des  rbonts  du  Forez,  <  il 
»  y  a  des  pierres  en  forme  de  bornes,  et  que  l'on 
»  a  toujours  regardé  comme  bornes,  qui  par  leur 
»  allignement  conduisent  à  Usson  et  au  delà.  Une 
»  de  ces  pierres  est  à  La  ârangeneuve  auprès 
»  d'un  bormeau,  une  autre  est  au-dessus  du'  Tre- 
»  moulet,  une  autre  sur  le  chemin  de  Viverols  à 
»  Saint-Bonnet-le-Château,  une  autre  étoit  placée 
»  à  Félines,  et  une  autre  enfin  auprès  de  Notre- 
»  Dame  de  Chambriat  sur  le  communal,  et  l'on  a 
»  toujours  regardé  comme  Forez  ce  qui  est  Â  gau- 
»  che  et  au  delà,  et  comme  Auvergne  ce  qui  est 
»  à  droite  »  ;  M.  de  Baltainvilliers  convient  que 
la  ferme  aurait  intérêt  à  empiéter  sur  l'Auvei^ne, 
mais  il  indique  tous  les  inconvénients  qu'entraîne-, 
rait  cette  modification  des  frontières,  tant  au  point 
de  vue  de  la  justice  qu'au  point  de  vue  des  impo- 
sitions ;  tableau  des  villages  placés  sur  la  limite  du 
Forez  et  de  l'Auvergne  ;  —  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Clermont-Ferrand,  du  27  mai  1761,  fixant 
les  frais  de  justice  qui  pourront  être  perçus  par 
les  officiers  des  gabelles  (impr.  à  Clermont-Fer- 
rand, chez  L.-P.  Boutaudon,    Id-4",    4    pages);    — 
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correspondance  de  MM.  Trudaine  et  de  Ballainvil- 
liers,  1761,  au  sujet  de  l'exemption  de  collecte  de- 
mandée par  les  fermiers  généraux  en  faveur  du 
nommé  Jalbert,  regrattier  à  Chaudesaîgues  ;  —  let- 
tre de  M.  Delagardette,  da  25  février  1762,  au  su- 
jet de  renchérissement  du  sel  commua  qui  occa- 
sionne des   murmures    dans    le    public,    «    la  coupe, 

>  qui  est  environ  du  poids  de  8  livres,  qui  se 
»  vendoit  ordinairement  18  sols  chez  les  regrat- 
»  tiers    de    Billom,    a    été    vendue    à     raison     de 

>  24  sols  pendant  les  15  premiers  Jours,  et  depuis 
»  elle  a  été  portée  à  30  sols  où   elle    est  actnelle- 

>  ment  »,  l'Intendant  réfiond  que  cette  augmenta- 
tion provient  de  la  difficulté  que  les  crues  de  la 
Charente  ont  fait  éprouver  aux  transports  ;  —  let- 
tre de  M.  André,  du  13  mars  1762,  au  sujet  de 
l'office  de  lieutenant  de  visiteur  des  gabelles  de 
Brioude  ;  —  correspondance  et  mémoires  sur  la 
cote  de  300  liv.  faite  âu  rôle  des  tailles  de  la 
ville  de  Langeac  sur  le  s'  Marie,  receveur  de  la 
chambre  à  sel,  1762  ;  —  lettre  de  M.  Trudaine, 
du  11  juillet  1763,  au  sujet  des  vexations  que  le 
s'  Vasïal,  entrepreneur  des  voitures  pour  le  sel  à 
Montpellier,  exerce  sur  les  voituriers  du  pays  en 
les  forçant  à  faire  pour  lui  des  voitures  de  blé  à 
des  prix  trop  modiques.;  —  lettre  du  même,  du 
15  janvier  1764,  au  sujet  de  la  requête  des  habi- 
tants d'Aubiat  et  de  Persîgnat  réclamant  contre 
l'arrêt  du  Conseil  du  17  avril  1762,  qui  les  a  dis- 
traite du  dépàt  de  Conibronde  et  réunis  à  celui 
d'Aigueperse  ;  —  envoi,  par  le  même,  de  la  com- 
mission de  minotière  à  Riom,  demandée  pour  la 
demoiselle  Barthélémy,  1764  ;  —  lettre  de  M.  Mi- 
gnot,,du  12  juillet  1764,  au  sujet  de  l'office  d'huis- 
sier audiencier  au  dépôt  et  grenier  à  sel  de 
Thiers,  que  demande  Barthélémy  Chambart. 
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t7ST-t169.  —  Fermes.  —  Sel.  —  Lettre  de 
l'évéque  de  Saint-Flour,  du  1"  mai  1757,  recom- 
mandant à  l'Intendant  un  mémoire  des  '  habitants 
de  cette  ville  «  au  sujet  d'une  chambre  à  sel 
»  qu'on  voudroit  établir  ailleurs;  ce  qui  ne  peut 
»  être  que  très  préjudiciable  à  cette  capitale  »; 
—  requête  des  habitants  da  Saint-Flour  :  ils  rap- 
pellent qne  les  fermiers  avaient  établi  la  chambre 
à  sel  à  Talizat  et  non  à  Saint-Flour,  pour  échap- 
per aux  droits  sur  le  sel  qu'il  aurait  fallu  payer 
&   l'entrée  de    Saint-Flour   à   l'évéque  seigneur  de 


PUY-DE-DOME, 
cette  ville  ;  l'évéque  consentit  à  se  départir  de  ce 
droit  et  l'on  obtint  un  arrêt  du  Conseil,  du  13  déc. 
17&2,  qui  transféra  la  chambre  de  Talizat  à  Saint- 
Flour  ;  avantages  de  cette  translation;  ils  disparai- 
traient  si  l'établissement  d'une  chambre  à  sel  dans 
la  ville  de  Langeac,  dont  il  a  été  question,  venait 
à  se  faire;  cet  établissement  serait  contraire  aux 
intérêts  de  la  ferme  parcequ'il  favoriserait  la  .con- 
trebande, Langeac  étant  très  voisin  du  Velay  et 
du  Oévaudan  où  le  sel  est  plus  cher  qu'en  Au- 
vergne; d'ailleurs  cette  vitie  est  séparée  d'Espalion 
par  les  montagnes  de  La  Margeride  et  de  l'Aubrac, 
impraticables  pendant  six  mois  de  l'année,  même 
incommodes  en  éte,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  route, 
mais  seulement  des  chemins  de  traverse  de  Lan- 
geac à  Ëspalion;  —  lettre  de  M.  Trudaine,  du 
23  mai  1759,  adressant  à  l'Intendant  un  mémoire 
des  fermiers  généraux  qui  proposent  de  transférer 
la  chambre  à  sel  de  Murât  à  Roquefort  en  Rouer- 
gue;  correspondance  à  ce  sujet  de  MM.  Danty, 
subdélégué,  et  de  Saint-Yon,  receveur  des  gabelles 
à  Murât,  ils  sont  d'avis  que  cette  translation  cau- 
serait un  grand  préjudice  à  un  certain  nombre  de 
paroisses  d'Auvergne;  l'Intendant  écrit  en  ce  sens 
à  M.  Trudaine;  —  lettre  de  M.  Trudaine,  du 
4  mai  1761,  adressant  &  M.  de  BallainviUiers  un 
mémoire  par  lequel  les  fermiers  généraux  deman- 
dent l'établissement  d'une  chambre  à  sel  à  Lan- 
geac; l'Intendant  en  écrit  à  M.  de  Boissieux  ;  ob- 
servations sur  le  mémoire  des  fermiers  avec  des 
corrections  de  la  main  de  M,  de  BallainviUiers'  : 
on  peut  accorder  l'établissement  demandé  à  condi- 
tion ide  ne  pas  supprimer  la  chambre  à  sel  de 
Saint-Flour  ;  —  avis  de  M.  de  Montluc  sur  ce 
projet  :  la  ville  et  les  environs  de  Saint-Flour  en 
recevraient  un  grand  préjudice  sans  que  le  public 
ni  la  ferme  y  trouvent  des  avantages  suffisants  : 
les  muletiers  du  I^anguedoc  qui  portent  du»  sel  à 
Saint-Flour  chargent  au  retour  des  fromages,  des 
cuirs  et  autres  denrées  qu'ils  «evendent  en  Lan- 
guedoc, de  Lange.ac  ils  repartiront  à  vide  '  ou  de- 
vront faire  un  long  détour  pour  venir  charger  à 
Saint-Flour;  —  avis  de  M.  de  Boissieu,  subdél^ué 
à  Langeac  :  le  projet  sera  très  avantageux  pour 
la  ville  de  Langeac  et  pour  toute  la  région  qui 
l'avoisine;  —  lettre  de  l'Intendant  adressant  à 
M.  Trudaine,  le  19  août  1762,  'le  mémoire  qu'il  a 
rédigé  sur  le  projet  d'établissement  de  la  chambre 
à  sel  de  Langeac  ;  rien  k  son  avis  ne  s'oppose  k 
ce  qu'on  donne  satisfaction  aux  fermiers  généraux  ; 
—  lettre  de  M.  Trudaine  de  Montigny,  du  16  nov. 
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17S1,  réclamant  l'avis  de  l'Intendant  sur  la  sup- 
pression demandée  de  la  chambre  à  sel  de  Murât  ; 
mémoire  des  fermiers  à  ce  sujet  :  l'établissement 
de  la  chambre  de  Langeac,  ordonné  par  arrêt  et 
lettres  patentes  du  24  août,  ôte  tout  intérêt  à 
celle  de  Murât,  cette  dernière  ville  d'ailleurs  étant 
en  pays  redimé  permettait  le  mélange  du  sel  de 
Poitou  au  sel  de  la  ferme  ;  après  avoir  consulté 
M.  de  Montluc,  l'Intendant  répond  qu'en  effet  il 
ne  voit  aucune  raison  de  conserver  la  chambre  de 
Murât  :  —  lettre  de  M.  Trudaine,  du  3Q  avril 
1762,  au  sujet  de  la  demande  des  fermiers  d'établir 
un  contrôleur  des  billettes  pour  le  sel  à  Murât. 
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(1«7)  114I-1T66.  —  Fermes.  —  Sel.  —  Dos- 
sier de  pièces  relatives  à  l'exemption  de  taille  ac- 
cordée aux  oQlciers  des  gabelles  :  —  ordonnance 
de  M.  Rossignol,  du  22  Kpt.  1743,  fusant  défense 
aux  consuls  de  Pont-du-Château,  de  cotiser  Guil- 
laume-Michel Segret,  procureur  du  Roi  des  gabelles 
de  la  Basse-Auvergne  ;  —  requêtes  de  Pierre  Gra- 
net,  procureur  du  Roi  des  gabelles  de  la  Basse- 
Auvei^e,  et  de  Jean  Cisteroes,  procureur  du  Roi 
des  gabelles  de  la  prévôté  de  Brtoude,  se  plaignant 
d'avoir  été  cotisés  à  la  taille,  le  premier  dans  le 
bourg  d'Ariane,  le  second  à  Chidrac  et  à  Saint- 
Cirgues;  pièces  relatives  à  ces  requêtes,  1727-1753; 
—  lettre  de  M.  d'Ormesson,  du  31  mai  1760,  au 
sujet  des  réclamations  qui  ont  été  portées  au 
Conseil  par  plusieurs  visiteurs  généraux  des  ga- 
belles qui  se  plaignent  d'avoir  été  taxés  d'office  à 
la  taille  en  exécution  de  la  déclaration  du  Roi 
du  17  avril  1759  ;  ils  prétendent  que  œtte  décla- 
ration, qui  porte  suspension  des  privilèges,  ne  les 
concerne  pas,  et  qu'ils  doivent  être  exceptés  comme 
faisant  corps  avec  la  cour  des  aides  de  Clermont  ; 
réponse  de  l'Intendant  :  d'après  la  déclaration  de 
1759  et  plusieurs  décisions  du  Conseil  postérieures, 
il'  n'y  a  que  les  officiers  possédant  des  charges 
qui  anoblissent  qui  soient  exceptés  de  la  suppres- 
sion des  privilèges,  or  celles  des  visiteurs  des  ga- 
belles de  cette  généralité  n'anoblissent  pas  ;  «  {e 
»  me  suis  déterminé  avec  d'autant  plus  de  facilité 
»  Â  les  cotiser  d'office  que,  suivant  un  arrêt  de  la 
»  Cour  des  aydes  de  Clermont,  du  5  janvier  1748, 
»  rendu  contradictoirement  entre  les  enfants  du 
»  s'  Enjobert,  visiteurs  des  gabelles,  qui  avoient 
»  fait  assigner  les  maire  et  échevins  de  Clermont     I    exactement  des  noms  et  des  .facultés  des  lieutenants 


»  Ferrand  à  l'effet  d'être  maintenus  dans  leurs 
»  qualités  de  nobles  et  d'écuyers,  ils  en  fiirent  dé- 
»  boutés  et  condamnés  aux  dépens  >;  —  copie  de 
la  déclaration  du  Roi,  du  18  sept.  1760,  qui  réta- 
blit les  privilèges,  et  correspondance  à  ce  sujet  ;  — 
mémoire  de  M.  Toumadre  sur  les  privil^s  des 
officiers  des  gabelles  de  la  province  d'Auvergne  : 
l'édit  de  création  des  3  visiteurs  généraux  (sept. 
1627)  les  exempte  formellement  de  tailles  et  au- 
tres impositions;  comme  à  ce  titre  bien  authen- 
tique ils  joignent  une  possession  plus  que  cente- 
naire, «  ils  nous  paroissent  bien  fondés  â  préten- 
»  dre  d'y  être  maintenus,  jusques  A  ce  qu'il  aura 
»  plu  au  Roy  d'expliquer  ses  intentions  plus  claire- 
»  ment  sur  la  l'évocation  de  leurs  privilèges  >  ; 
copie  de  l'édit  de  1627  ;  —  requête  adressée  à 
l'Intendant  par  Etienne  Sucquet  le  jeune,  notaire 
royal  et  greffier  en  chef  au  siège  des  gabelles  de 
Brioude,  au  sujet  de  sa  nomination  comme  collec- 
teur de  ladite  ville,  1765  :  dans  l'assemblée  du 
I*  sept.  1765,  le  l'  Benoit  Grenier,  notaire  royal, 
fut  nommé  collecteur;  il  prétendit  que  l'assemblée 
était  nulle,  parce  qu'il  aurait  fallu  la  convoquer  au 
son  du  tambour  et  y  appeler  tous  les  habitants 
qui  sont  dans  le  cas  de  passer  par  la  collecte, 
ijue  d'autre  part  le  s''  Sucquet  étant  le  premier 
au  tableau  devait  passer  avant  lui,  et  porta  l'af- 
faire devant  l'élection  ;  lee  maire  et  échevins  n'ont 
pas  jugé  à  propos  de  foui-nir  leur  défense  contre 
cette  demande,  puisque  les  édits  portant  création 
des  corps  de  ville  avaient  spécifié  quelles  personnes 
devaient  assister  aux  assemblées  ;  les  officiers  de 
l'élection  ont  rendu  le  30  sept,  une  sentence  par 
laquelle  ils  ont  annulé  la  délibération,  déchargé  le 
s'  Grenier  et  nommé  collecteur  le  s'  Sucquet  ;  ce 
dernier  proteste  contre  cette  nomination  d'office 
que  les  élus  ne  peuvent  faire  sans  la  participation 
de  l'Intendant,  et  d'ailleurs  il  réclame  le  privilège 
de  son  office  qui'Iui  assure  l'exeroptiou  de  la  col- 
lecte ;  —  lettres  relatives  à  cette  affaire  de 
MM.  Sucquet  le  jeune,  Sucquet  aîné,  Bertier,  élu; 
Martinon  Dentiliat,  maire;  Martinon  de  Saint^Fer- 
réol,  premier  échevin;  Daibine,  deuxième  échevin; 
Vairon,  quatrième  échevin,  1765-1766  ;  —  ajrres- 
pondance  de  M.  Vimal  de  Murs  avec  l'Intendant 
et  de  l'Intendant  avec  M.  d'Ormesson,  au  sujet  de 
l'exemption  de  taille  prétendue  par  Jean  -  Baptiste 
Vimal,  lieutenant  du  visiteur  général  des  gabelles, 
1765-1766;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  9  août 
1766,  invitant  les  receveurs  des  tailles  à  s'informer 
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et  greffiers  des  gabelles  de  cette  province,  afin 
d'avoir  une  base  pour  flx.er  la  cote  d'office  de  ces 
officiers;  11  n'est  plus  douteux  que  le  privil^e  qui 
leur  avait  été  accordé  par  l'édit  de  1637,  o'ait  été 
révoqué  ;  —  réponse  de  M.  Teilliot,  receveur  à 
Riom;  —  lettre  de  M.  d'Ormesaon,  septembre 
1766,  autorisant  l'Intendant  à  taxer  d'office  les  vi- 
siteurs, lieutenants,  procureurs  du  Roi  et  greffiers 
des  gabelles,  et  à  les  obliger  de  résider  dans  le 
chef-lieu  où  leur  siège  a  été  établi. 


C.  48S4.  (Liasse.)  —40  pièces,  papier  (3  impr.);  1  cachet. 

1104-1193.  —  Fermes.  —  Sel.  —  Mémoire  de 
M.  de  Mombriset,  subdélégué  à  Brioude,  concernant 
le  commerce  du  sel  dans  cette  ville  :  ce  commerce 
y  est  libre  et  tous  les  marchands  vendent  en  gros 
et  en  détail  ;  l'ancienne  mesure,  la  carte,  pesait  35 
liv.,  poids  de  marc,  et  se  vendait  7  liv.  10  sois  au 
grenier;  après  1711  on  supprima  cette  mesure  et 
on  en  établit  une  nouvelle  appelée  minot  qui  pèse 
104  liv.,  le  minot  coûte  actuellement  24  liv.  10  sols 
0  den.  au  grenier  de  Langeac,  il  ne  pèse  plus  que 
100  livres;  les  marchands  de  Brioude  le  vendent 
25  liv.  en  groj,  pour  le  détail  ils  se  servent  de  la 
coupe  et  de  ses  divisions,  ia  coupe  pèse  5  livres  et 
se  vend  26  sols;  29  avril  1764;  —  correspondance 
de  MM.  de  L'Averdy,  Coiffler,  Madur-Dulac  et  des 
consuls  d'Ambert  au  sujet  d'une  prétendue  rébel- 
tion  des  habitants  de  cette  ville  contre  les  em- 
ployés des  gabelles,  1765;  —  requête  <Je  Jean-Jac- 
ques Prévost,  adjudicataire  générai  des  fermes  du 
Roi,  représe/itant  à  l'Intendant  que  «  lorsque  les 
»  employés  de  l'inspection  du  capitaine  général  de 
»  Sauxillanges,  et  notamment  ceux  des  brigades   de 

>  Cunlhat  et  de  Mauzun,  font  des  saisies  de  sel 
»  sur  des  faux-sauniers  qui  abandonnent  les  char- 

>  ges  de  leurs  chevaux,  ils  ne  tv)uvent  personne 
»  sur  les  lieux  qui  veuille,  à  quelque  prix  que  ce 
»  soit,  transporter  ces  sels  au  premier  bureau  de 
»  dépôt  ou  contrôle  des  gabelles,  comme  à  Sauxll- 
»  langes  et  Billom  >,  si  bien  que  ces  employés  sont 
souvent  obligés  de  submerger  le  sel  qu'ils  ont  saisi; 
il  demande  à  l'Intendant  de  vouloir  bien  donner 
des  ordres  à  ce  sujet;  l'Intendant  en  écrit  à  ses 
subdélégnés,  1705;  —  requête  de  Nicolas  Bodiment 
à  l'effet  d'obtenir  l'emploi  de  contrôleur  au  dépôt 
de  sel  de  la  ville  de  Tliiers;  correspondance  à  ce 
siyet  de  MM.  d'Ormesson  et  Mignot,  1798-1770;  — 
lettre  de  M.  Gueyffier,  du  5  oct.  1709,  au  sujet  de 


PUY-DE-DOME, 
l'office  de  lieutenant  des  gabelles  de  Brioude  que 
demande  M.  Sucquet;  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  14  août  1770,  qui  casse  un  arrêt  de  la  cour 
des  aides  de  Giermont-Ferrand,  du  6  mars  1767, 
lequel  avait  débouté  le  s'  Meunier,  ci-devant  rece- 
veur des  gabelles  à  Salnt-Plour,  de  la  préférence 
qu'il  réclamait  pour  du  sel  vendu  à  crédit  au  sieur 
Juery,  suivant  ses  billets,  etc.  {impr.  à  Paris,  chez 
P.-G.  Simon,  in-4°,  4  pages);  —  mémoire  relatif 
aux  violences  commises  par  trois  employés  du  sel 
de  la  brigade  de  Courpière,  le  3  août  1773  ;  lettres 
à  ce  sujet  de  MM.  Mignot  et  Pinatelle;  —  état  des 
employés  des  fermes  entretenus"  dans  la  généralité 
de  Riom  qui  dépendent  de  la  direction  de  Villefraa- 
che-en-Rouerçue,  et  des  appointements,  ou  émolu- 
ments attachés  à  leurs  emplois,  pour  servir  à  for- 
mer le  rôle  de  la  capitation,  dressé  par  M.  Durand 
de  Blonzac  en  déc.  1773  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  0  mai  1773,  qui  assujettit  aux  8  sous 
pour  livre,  imposés  par  l'édit  du  mois  de  nov.  1771, 
les  sels  délivrés  au  magasin  de  Thiers,  en  sus  du 
prix  fixé  par  la  transaction  du  17  déc.  16b8,  et  dé- 
fend aux  officiers  municipaux  de  s'opposer  à  la  per- 
ception desdits  huit  sous  pour  livre,  à  peine  d'en 
demeurer  responsables  et  de  500  liv.  d'amende 
(impr.  à  Paris,  chez  P.-G,  Simon,  ln-4'',  4  pages); 
—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  19  juillet  1774,  qui 
casse  et  annule  un  arrêt  du  Conseil  supérieur  de 
Clermont-Ferrand,  du  28  avril  1774,  par  lequel 
il  est  fait  défense  à  l'adjudicataire  des  fermes  gé- 
nérales d'approvisionner  les  dépôts  de  son  ressort, 
et  d'y  faire,  par  lui  ou  ses  préposés,  le  débit  du 
sel,  avec  injonction  aux  marctiands,  minotiers  ou 
fournisseurs  de  continuer  de  faire  l'approvisionne- 
ment et  débit  dans  lesdits  dépôts,  etc.,  et  défend 
expressément  aux  officiers  dudit  Conseil  supé- 
rieur de  donner  suite  et  exécution  audit  arrêt,  et 
notamment  d'empècher  ou  troubler,  soit  directe- 
ment soit  indirectement,  l'approvisionnement  et  dé- 
bit du  sel  à  faire  dans  lesdits  dépôts  par  l'adju- 
dicataire des  fftrmes,  conformément  aux  arrêts  du 
Conseil,  des  3  oct.  1773  et  18  avril  1774  (impr. 
chez  G.  Desprez,  in-é",  4  pages.) 


•      C.  4883.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier  |,2  impr.). 

1181-1386.  —  Fermes.  —  Sel.  —  Arrêt  de 
la  cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand,  do  27 
juillet  1781,  portant  défense  à  tous  marchands  et  à 
tous  autres    débitants  de  sel    dans  les  petites  ga- 
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belles,  et  notamment  dans  la  ville  de  Langeac,  de 
se  servir  d'aucunes  mesures  pour  vendre  la  sel 
qui  n'aient  été  échantillonnées  aux  masures  ma- 
trices (placard  impr.  à  Clarmont-Farrand,  chez  Ant. 
DelcrosJ;  —  ordonnance  du  bureau  des  llnaoces  de 
la  généralité  de  Pari»,  du  3  août  1782,  qui  renou- 
velle les  dispositions  das  règlements  pour  les  récep- 
tions au  bureau  des  officiers  des  élections  et  gre- 
niers à  sel  de  la  gt^néralité,  sous  les  peines  y 
portées  (Paris,  impr.  royale,  in-4°,  3  pages);  —  cor- 
respondance de  MM.  Delag^detta-Desgiraux,  Delar- 
bre  et  Dutremont,  au  sujet  de  courses  des  employés 
des  gabelles  dans  les  bois  de  Bonactial  appartenant 
à  l'évéque  de  Clermont.  1786;  —  mémoire  pour  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Riom  sur  le  nou- 
veau régime  établi  pai-  la  déclaration  du  31  août 
1786  :  ce  régime  avait  déjà  été  établi  par  on  arrêt 
de  1773  et  presque  aussitôt  révoqué  par  un  autre 
de  1774  ;  ce  régime  nouveau  met  les  pauvres 
dans  l'im'possibilité  d'avoir  du  sel,  puisque  la  plus 
petite  masure  autorisée  par  la  déclaration  est  le 
seizième  de  minot;  jamais  le  pauvre  journalier 
n'aura  le  prix  d'une  mesure  aussi  forte,  il  serait 
en  pays  libre  plus  durement  traité  qu'en  pays  de 
gabelle  où  la  vente  du  sel  à  petites  mesures  est 
confiée  i.  des  regrattiers;  on  promet,  il  est  vrai,  i 
la  ville  de  Riom  une  nouvelle  branche  d'industrie 
en  remplacement  de  ce  commerce  du  sel,  mais 
quelle  industrie  peut-on  établir  dans  une  ville  de 
province  centrale,  éloignée  des  rivières  et  privée  de 
toutes  les  ûicilités  que  demande  le  commerce  f  ils 
demandent  que  le  Roi  revienne  sur  la  décision  qu'il 
a  prise  ;  —  assemblée  du  conseil  de  ville  de  Cler- 
mont-Ferrand,  du  13  nov,  1^86,  décidant  de  pro- 
tester aussi  contre  le  nouveau  r^ime  que  l'adjudi- 
cataire des  fermes  a  obtenu  de  Sa  Majesté. 


C,  4886.  (Liasse.)  —  4  pièces,  papier. 

8«B»  date.  —  Fermes,  —  Sel.  —  Requête  du 
&'  Durin,  marchand  épicier  à  Riom,  demandant  une 
place  pour  la  vente  du  sel  en  détail  dans  la  ville 
de  Riom;  —  mémoire  pour  M.  de  Bois  d'Arcy, 
contrôleur  général  des  fermes  à  Clermont,  sur  la 
question  de  savoir  si  les  revendeurs  de  sel,  établis 
par  l'adjudicataire  des  fermes  en  pays  rédimé,  peu- 
vent prétendre  à  l'exemption  de  la  collecte;  —  ré- 
ponse aux  deux  mémoires  présentés  au  garde  des 
sceaux  sur  le  projet  d'établissement  d'entrepôts  de 
sel  dans  les  pays  rédimés. 

FoY-PK-DôuK.  —  Sërib  c. 


C.  4887.  (liasse.)  —  1  pièc«,-  parcbemin  ;  48  fHan,  papier 
(4  impr.]. 

111Y-139».  —  Fermes.  —  Tabac.  —  Airét  du 
Conseil  d'État,  du  23  janvier  1717,  qui  ordonne 
que  (sans  avoir  égard  à  l'arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Clermont-Ferrand,  du  9  déc.  1718,  que  Sa 
Majesté  a  cassé  et  annullé  quant  au  chef  qui  or- 
donne la  visita  tant  dans  les  bureaux  généraux  et 
entrepôts  que  dans  les  maisons  des  particuliers  dé- 
bitant du  .tabac,  ensemble  tout  ce  qui  s'en  est  en- 
suivi), il  ne  pourra  être  fait  de  visites  dans  les- 
dits  bureaux  du  tabac,  ni  chez  les  débitants,,  dans 
l'étendue  du  ressort  de  ladite  cour  des  aides,  par 
les  officiers  des  élections,  etc.  (impr.  h  Paris,  chez 
la  V'  Saugrain  et  P.  Prault.  10-4"»,  4  pages);  — 
information  par  Charles  Vassadel,  élu  en  l'élection 
de  Clermont,  commis  à  cet  effet  par  l'Intendant,  au 
sujet  des  insultes  fiiites  par  des  employés  du  tabac 
&  Jean  Bertrand,  lieutenant  général  de  la  maré- 
chaussée d'Auvergne,  1718  ;  —  exploit  contre  les 
gardes  du  tabac  d'Auritlac,  1719;  —  demande  en 
InscripUon  de  Eslux  dans  une  procédure  faite  con^ 
tra  le  &'  Coulon,  garde  du  tabac,  1721;  —  let- 
tre de  M,  Dodun,  du  14  déc,  1723,  au  stget  de  la 
contretiande  du  tabac  qne  des  vagabonds  vont  cliar- 
ger  dans  la  vicomte  de  Turenne,  pour  le  verser 
en  Languedoc,  Limousin,  Auvergne  et  autres  pro- 
vinces de  la  régie;  il  invite  l'Intendant  à  donner 
des  ordres  aux  maréchaussées  à  ce  sujet;  -~  arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  16  février  1724,  qui  défend 
aux  habitants  du  vicomte  de  Turenne  d'ensemen- 
cer, cultiver,  fabriquer,  vendre  et  débiter  aucuns 
tabacs,  et  ordonne  à  ceux  desdits  habitants  qui 
auront  des  tabacs  en  feuilles,  en  corde,  en  poudre 
ou  autrement  fabriqués,  d'en  taire  leurs  déclara- 
tions en  U  forme  qui  leur  sera  prescrite,  dans  un 
mois  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt 
(Paris,  impr.  royale,  în-4",  4  pages);  correspon- 
dance à  ce  sujet  de  M.  Dodun,  de  l'Intendant  et 
des  subdél^és  :  il  n'y  a  dans  toute  la  généralité 
qu'un  petit  hameau  composé  d'un  seul  feu,  dans  la 
paroisse  de  Cros-de-Montvert,  auquel  appartient  un 
fonds,  au  delà  de  la  .rivière,  qui  se  trouve  dans 
la  vicomte  de  Turenne;  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  14  juillet  1724,  qui  attribue  aux  intendants  de 
Limoges,  Montauban ,  Bordeaux  et  Auvergne  la 
connaissance  de  toutes  les  contraventions  qui  seront 
faites  dans  l'étendue  du  vicomte  de  Turenne  aux 
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édits,  déclarations    et  règl«nieiits  concernant  le  ta- 


bac et  toutes  les  instances  et  contestations  en  ma- 
tières civiles,  qui  pourront  survenir  entre  les  ha- 
bitants dadit  vicomte  et  les  commis  de  la  régie,  etc. 
(Paris,  impr.  royale,  in-4",  4  pages);  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  19  déc.  1724,  qui  ordonne  que 
dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  U  publica- 
tion, les  habitants  du  vicomte  de  Turenne  et  du 
comté  de  Montfort,  propriétaires  de  tabac,  seront 
tenus  de  les  livrer  aux  conditions  portées  par  les 
offres  qui  leur  ont  été  faites  de  la  part  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  par  l'acte  du  20  nov.  dernier,  ou 
d'envoyer  lesdits  tabacs  à  l'étranger  dans  le  délai 
dndit  mois  en  observant  les  formalités  prescrites' 
(placArd  sans  nom  d'impr.);  —  lettre  de  M.  Dodun, 
du  18  déc.  1725,  ordonnant  de  mettre  en  liberté 
Francis  et  Pierre  Maret,  prisonniers  pour  fhiade 
de  tabac,  à  condition  qu'ils  s'engageront  dans  le 
régiment  de  Piémont;  —  lettre  du  Contrôleur  gé- 
néral, du  3  avril  1729,  au  sujet  de  la  fraude  ou- 
verte qui  se  Eait  depuis  quelque  temps  tant  du 
tabac  de  contrebande  que  des  étoffes  des  Indes;  les 
commis  du  tabac  lui  étant  devenus  très  suspects,  il 
prie  llntendant  de  le  renseigner  sur  ces  employés 
et  particulièrement  sur  l'expérience  et  la  capacité 
du  directeur  et  des  contrôleurs  généraux;  —  l'In- 
tendant répond  qu'il  va  se  renseigner;  ii  n'est  pas 
encore  en  état  de  rendre  le  compte  qui  lui  est  de- 
mandé, <  attendu  que  depuis  qu'il  est  dans  cette 
i»  proviiice,  il-  n'a  eu  aucune  relation  avec  ces  em- 

>  ployés,  lesquels  croient  n'être  point  sons  la  jurl- 
»  diction  de  l'Intendant  »  ;  —  état  des  employés  qui 
sont,  en  1729,  dans  la  province  d'Auvergne,  pour 
la  régie  du  tabac,  avec  la  lieu  de  leur  résidence  et 
le  chiffre  de  leurs  appointements,  fourni  par  le  s' 
Mallet,  directeur  :  les  appointements  vont  de  300  à 
1,200  liv.,  il  y  a  14  employés  à  Clermont,  dont  te 
s'  Ozy,  inspecteur  de  la  manufacture,  7  à  Cusset, 
7  &  Thiars,  8  à  Ambert;  à  Riom,  Issoire,  Her- 
inent,  Besse,  etc.',  seulement  un  entreposeur;  — 
état  des  employés  avec  des  notes  de  M.  Nlquet  sur 
leurs  bonnes  ou  leurs  mauvaises  qualités,  la  plu- 
part des  notes  sont  bonnes;  —  réponses  des  subdé- 
légués relativement  à  la  conduite  des  employés  du 
tabac  :  M.  Talemandier,  à  Langeac,  déclare  que 
personne  ne  s'en  plaint,  mats  que  jamais  la  contre- 
bande n'a  été  plus  hardie,  «  la  ville  et  les  campa- 

>  gnes  n'usent  que  du  tabac  râpé  que  les  contre- 
»  bandiers  y  répandent  »  ;  M:  Tassy  de  Montlac,  i 
Saint-Flonr,  signale  quelques  griefs;  M.  de  Mer- 
Tille,  à  Thiers,  n'a  rieo  à  dire  sur  chacun  d'eux 


en  particulier,  mais  il  sait  en  général,  <  par  bien 
»  des  endroits  différents,  qu'ils  sont  tous  très  mal- 
»  honnêtes  gens,  à  l'exception  de  Tasché,  l'entre- 
>  poseur  >;  procès-verbaux  des  friponneries  commises 
par  les  employés  de  Thiers,  ils  arrêtent  les  gens, 
les  garottent  et  les  volent;  à  Viverols,  d'après 
M.  Boyer  de  La  Salle,  on  les  accuse  également  de 
friponneries;  —  mémoire  adressé  au  Contrôleur  gé- 
néral à  ce  sujet;  —  lettre  de  M.  Le  Peletier,  du 
14  nov.  1739,  demandant  à  M.  de  La  '  Grandville  de 
faire  repasser  en  Bourbonnais  le  s'^  Cantot,  ancien 
capitaine  de  la  brigade  de  Cusset,  contre  lequel  le 
s'  de  Afanissy,  gentilhomme  de  Ferrières-en-Bour- 
bonnais,  a  porté  ptafni«;  H.  de  Vanolles  étant  com- 
mis pour  faire  le  procès;  lettre  de  M.  de  Vanohes; 
M.  de  La  Grandville  répond  que  le  s'  Cantot  est 
parti  de  Clermont  et  a  pris  la  route  de  Paris. 


C.  4888.  (Liasse.)  —  2  pièces,  parch*;  Sfl  pifeces,  pip.;  1  cachet 

1TS1-1T48.  —  Fermes.  —  Tabac.  —  Lettre  de 
M.  Pincepré,  1731,  au  sujet  des  réparatioas  du 
château  de  Beaurepaire,  qui  sert  de  manuËictiire  de 
tahac;  —  plaintes  du  s'  Gautier,  entreposeur  du 
tabac  à  Mauriac,  au  sujet  des  insultes  qu'il  reçoit 
des  cavaliers  en  garnison  dans  cette  ville;  corres-- 
pondance  à  ce  sujet  de  M.  de  Vigier,  de  l'Int^Ddant, 
et  du  chevalier  du  Ouesclin,  commandant  lesdits 
cavaliers,  1731  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
4  mars  1732,  qui  attribue  aux  intendants  la  con- 
naissance de  toutes  les  contraventions  qui  seront 
Mtea,  dans  l'étandue  de  la  vicomte  de  Turenne  et 
de  la  comté  da  Montfort,  aux  édits,  déclarations  et 
règlements  concernant  le  tabac  ;  —  plainte  contre 
le  brigadier  et  les  employés  de  la  brigade  d'Ambert 
accusés  du  meurtre  d'un  laboureur  qui  voulait  les 
empêcher  de  maltraiter  les  bouchers  allant  à  la 
foire,  l'Intendant  donne  ordre  de  les  arrêter  et  fait 
dire  à  l'entreposeur  d'Arabert  «  que  si  il  ne  tient 
»  pas  la  main  à  ce  que  ses  brigades  ne  fassent 
»  plus  à  l'avenir  de  pareils  brigandages  ;  il  s'en 
>  prendra  à  lui  et  le  fera  révoquer  »,  1733  ;  -^ 
lettres  de  M.  de  Merville,  1733,  au  sujet  du  refus 
que  font  les  habitants  d'Augerolles  de  fournir  à  la 
brigade  du  tabac  nouvellement  établie  dans  cette 
paroisse  les  ustensiles  dont  elle  a  besoin;  l'Inten- 
dant donne  l'ordre  de  les  y  contraindre  :  —  lettre 
de  M.  d'Angervilliers,  du  3  octobre  1734,  au  sujet 
des  enlèvements  de  tabac  que  font  les  Craudeur& 
dans  le  comté  de  Bourgogne  pour  la  transporter  en 
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SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  D'AUVERGNE. 
Auvei^ne  en  passant  par  la  Bresse  et  le  Bugey; 
rintendant  vendra  bien  donner  ordre  aux  mare- 
chaussées  de  prêter  main  forte  aux  employés  des 
Termes  lorsqu'ils  en  seront  requis  pour  s'opposer  à 
cette  contrebande  ;  —  lettre  de  M.  de  Séchelle, 
1735,  recommandant  le  s'  Qucry  qui  vient  d'obte- 
nir nne  commission  dans  le  tabac  ;  —  procès- 
verbal  de  visite,  1730,  cliez  un  débitant  d'Ëgliae- 
neuve,  accusé  de  râper  et  de  vendre  du  tabac  de 
contrebande  ;  —  vol  commis  dans  le  bureau  du  s' 
Fayolle,  receveur  du  tabac  à  Ambert  par  des  par- 
ticuliers de  Saint- Amant- Roclie-Savine;  correspon- 
dance à  ce  SMjet  de  MM.  Teyras  et  Duch^,  1737; 
—  lettre  de  M.  d'Augny  du  10  octobre  1737.  au 
SDJet  du  magasin  du  bureau  du  tabac  établi  & 
Cleimont  ;  —  correspondance  relative  à  l'exemption 
de  taille  demandée  par  le  s'  Poucaud,  entreposeur 
du  tabac  à  Herment,  1741  ;  —  lettre  de  M..  d'Am- 
brujeac,  1745,  demandant  la  destitution  du  s'  Dé- 
bondant qui  tient  le  bureau  du  tabac  établi  aji 
Montel-de-Oelat  ;  —  mémoire  de  M.  Belamy,  du  10 
octobre  1747,  au  sujet  de  la  requête  du  s'  Triou- 
lier,  de  Salnt-Ilpize,  qui  demande  à  être  déchargé 
du  consulat  :  il  n'est  que  ti^p  fréquent  dans  cette 
province  que  ce  soient  les  talUables  les  plus  en 
état  de .  supporter  las  charges  qui  arrivent  à  s'y 
soustraire;  le  suppliant  est  voiturier  et  marchand 
de  vins  et  d'épicerie,  il  possède  100  œuvres  de 
vigne  et  d'antres  fonds,  il  devrait  être  cotisé  à 
150  liv.  et  il  en  paye  50  ;.  il  a  soixante  ans  et 
n'a  Jamais  passé  consul  ;  il  allègue  qu'il  doit  être 
exempt  en  vertu  d'un  traité  <  avec  MM.  Bolsdarcy 
»  et  Duportail,  contrôleur  et  receveur  du  tabac  à, 
»  Clermont,  pour  la  conduite  des  taitacs  de  la 
»  manufocture  d'Arles  à  Clermont  »,  M.  Belamy 
«st  d'avis  que  ce  motif  n'est  pas  suffisant. 


C.  4889.  (Uasse.)  —  24  pièces,  papier  (1  imp.]. 

1TS*<I78S.  —  Fermes.  —  Tabac.  ,—  Corres- 
pondance de  MM.  de  Montmorin,  de  Merville  et 
Joubert  et  de  M""  Bardia  avec  l'Intendant,  au.  su- 
jet d'un  débit  de  tabac  à  Tbiers  que  demande  4e 
s'  Joubert;  M"'  Bardln  refuse  de  l'accorder,  1750; 
—  lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  Bernage,  du  3 
décembre  1753,  au  sujet  du  projet  d'établissement 
d'un  bureau  du  tabac  à  Saint- Pourçain;  —  plaintes 
contre  le  s'  de  Ronzière,  commandant  la  brigade 
des  fermes  étabhe  à  Lezoux,  1753  ;  —  plaintes  con- 


tre la  dame  Mellore,  distributrice  du  tabac  à  Thiers,       .  que  les  droits  établis  sur  les  cartes   et  les  fuivreis 


83 
accusée  de  rendre  à  foux  poids,  1753;  -:-  lettre  de 
M.  Lapeyre  de  St-Martin,  du  II  mai  1783,  adres- 
sant k  l'Intendant  <  un  petit  mémoire  en  forme  d'at- 
»  testation,  contenant  certains  des  effets  pernicieux 
»  à  la  santé  qu'a  occasionnés  l'usage  du  tabac  en 
»  poudre  que  l'on  débite  &  AuriUac  »  ;  attestation, 
signée  de  notables  habitants  de  cette  ville,  cerl^- 
flant  que  ce  tabac  leur  a  ocxaslonné  des  maux  de 
tête  et  des  étourdissements  ;  M.  Daudé,  avocat, 
ajoute  :  <  J'atteste  en  outre  que,  quoique  habitué 
»  au  tabac  depuis  plusieurs  années,  ceiui-cy  m'a 
»  fait  tomber  en  syncope  »;  —  arrêt  de  la  cour 
des'  aides  de  Clermont,  du  18  aolit  1784,  concer- 
nant la  vente  et  débit  du  tabac  (impr.  à  Clermont- 
Ferrand,  chez  Antoine  Delcros,  iD-4o,  3  pages)  ;  — 
lettre  de  M.  Bertin,.  du  30  novembre  1785,  au 
sujet  de  la  demande  du  s*  Perocbe,  artiste  vétéri- 
naire à  Ambert,  qui  sollicite  un  bureau  de  tabac; 
M.  de  Chazerat  répond  qu'on  n'a  pas  eu  lieu  d'être 
satisfait  do  la  conduite  du  s'  Peroche. 


C.  481)0.  (Liasse.)  —  7S  pitces,  papier  (5  impr.j;  1  cachet 


134ft-1l93.  —  Feumbs.  —  Droits  sur  les  cartes 
,et  les  cuivres.  —  Correspondance  du  s'  Richard, 
directeur  et  receveur  général  desdits  droits  dans  la 
province  d'Auvergne,  avec  les  fermiers  au  sujet: 
d'une  saisie  ikUe  sur  le  s'  Ceyrat,  horloger  à 
Clermont,  qui  est  déchargé  de  l'amende  &  la  prière 
de  l'Intendant;  d'une  visite. chez  M.  de  Rocqnecave, 
trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres,  les  domes- 
tiques ayant  permis  .aux  compagnons  du  a'  Rouget, 
Cartier  à  Clermont,  de  travailler  dans  les  greniers 
de  cette  maison  ;  M.  de  Rocquecave  a  consenti  à  la 
visite  et  y*  a  assisté,  1746;  —  saisie  de  cartes 
chez  la  femme  du  valet  de  chambre  de  M"*  Oantoi- 
uet  de  Chayhidet  :  procès-verbal  de  la  saisie  faite 
à  la  requête  de  Jean  Souîllard,  adjudicataire  par 
arrêt  du  Conseil,  du  30  mars  1745,  des  droit»  éta- 
blis sur  les  cartâs  par  édit  du  Roi  de  1701  et 
rétablis  par  la  déclaration  du  16  février  1745  ;  let- 
tre de  M"'  de  Cbayladet,  1746  ;  réponse  du  s'  Ri- 
chard :  il  est  absolument  interdit  de  mettre  en 
vente  des, jeux  de  cartes  ayant  déjà  servi;  —  let- 
tre de  l'Intendant,  du  28  avril  1747,  adressant  à 
ses  aubdél^ués  la  déclaration  du  W>i  qui  ordonne 
ce  qui  doit  être  &lt  pour  la  perception  du  droit 
établi  sur  les  cartes  ;  —  accusés  'de  réception  de 
l'arrêt  du  Conseil,  du  30  juin    1748,    qui  ordonne 
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seront  régis  et  perçus  par  te  s'  Bocquillon;  —  notes 
relatives  aux  contraventions  ûiitas  aux  s»  François 
Vaudey  et  Pierre  Porclié,  cartiers,  1748  :  —  lettre 
de  M.  de  Boissieux,  du  21  novembre  1748,  se 
plaignant  qu'on  ait  dressé  procès-verbat  pour  avoir 
trouvé  chez  )e  s'  Stable,  fournier  du  four  banal 
de  Chomelis,  des  jeux  de  carte  et  quelques  mains 
de  papier  ;  l'Intendant  répond  que  cela  ne  méri- 
tait pas  uu  procès-verbal  et  fait  mander  le  s'  Ri- 
chard ;  —  lettres  de  M.  Meunier,  secrétaire  de 
l'Intendance  de  Bonrgc^ne,  1749-1751,  an  sujet  de 
son  fils,  chargé  par  le  s'  Richard  de  la  recette  des 
droits  sur  les  cartes;  —  ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  14  février  1750,  décidant  qu'à  l'avenir  il  '• 
sera  tenu  compta  à  chaque  moulage  des  cartiers,  au 
bureau  du  régisseur  des  droits  sur  les  cartes,  des 
dix  feuilles  au-dessus  de  chaque  cent,  pour  tenir 
lieu  des  déchets  qu'ils  pourront  souffrir  dans  la  fa- 
brication des  cartes,  sauf  la  restitution  en  cas  de 
ft-aude  de  la  part  des  cartiers  des  droits  de  tous  les 
déchets  dont  ils  auront  profité  pendant  l'année  ;  — 
lettre  du  s'  Marie,  subdélégué  à  Langeac,  du  1" 
avril  1750,  au  sujet  d'une  somme  de  87  liv.  10  s. 
que  la  paroisse  de  Saint -Qeoi^es-d'Aurac  a  été 
condamnée  à  payer  au  r^isseur  des  droits  sur  les 
fontes  pour  le  droit  de  marque  d'une  cloche  de  70Q 
livres  ;  —  déclaration  du  Roi,  du  13  janvier  1751, 
portant  augmentation  du  droit  rétabli  par  celle  du 
16  février  1745  sur  les  cartes  àr  jouer,  pour  le 
produit  en  être  appliqué  à  l'hôtel  de  l'Ëcole  royale 
militaire  (placard  impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez 
P.  Boutaudon,  2  exemplaires)  ;  certiâcats  de  publi- 
cation ;  lettres  d'envoi  des  procès-verbaux  dressés 
par  les  subdélégués  des  jeux  de  cartes  qu'ils  ont 
trouvés  chez  les  marchands  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  33  janvier  1751,  qui  ordonne  que  les 
contraventions  qui  pourront  arriver,  tant  dans  la 
fabrication  et  le  débit  des  cartes  à  jouer  que  dans 
la  perception  des  droits  établis  sur  lesdttes  cartes 
seront  instruites  sommairement,  savoir  dans  la  ville 
de  Paris  par'  le  s'  lieutenant  général  de  police  et 
dans  les  provinces  par  les  s^  intendants  (placard 
impr.  i  Clermont-Ferrand,  chez  P.  Boutaudon, 
3  exemplaires);  —  lettre  du  s""  Pascal,  pour  M. 
Podevigoe,  absent,  du  26  mars  1751 ,  accusant 
réception  «  du  nouveau  cachet  qui  constatera 
«  dans  la  suite  le  payement  du  droit  sur  les 
«  cartes  >;  —  lettre  de  M,  Libois,  du  6  août  1751, 
au  sujet  d'une  saisie  de  cartes  opérée  chez  le  curé 
de  la  ville  d'issoire  ;  —  quelques  certificats  de  pu- 
blication de  l'urèt  du  Conseil  d'État,  du  0  novem- 


PUY-DE-DOME. 
bre  1751,  portant  règlement  pour  la  [«rception  du 
droit  sur  les  cartes  ;  —  certificats  de  publication 
d'ordonnances  de  l'Intendant,  1752,  contre  des  con- 
trevenants aux  règlements  sur  les  cartes  j  —  cer- 
tificats de  publication  de  l'ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  19  novembre  1752,  relative  à  l'aide  que 
les  officiers  de  justice  et  les  commissaires  de  police 
doivent  prêter  aux  commis  du  droit  sur  les  cartes. 

C.4891.  (liasse.)  —  34  pièces,  papier  (1  impr.);  1  caehrt. 

l7S9-17efl.  —  Pbrubs.  —  Droits  sur  les  car- 
tes et  les  cuivres.  —  Lettre  de  M.  de  Montluc, 
subJéi^ué  à  Saint-Flour,  du  21  février  1753,  au 
scyet  d'une  ordonnance  de  l'Intendant,  du  IQ  déc. 
1752,  qui  condamnait  Madeleine  Aboutet  à  une 
amende  de  1,000  liv.  pour  avoir  tenu  chez  elle  des 
cartes  qui  ne  portaient  pas  la  bande  de  contrôle  ; 
—  lettre  de  M.  de  La  Crène,  1753,  au  sujet  du 
s»  Prioron,  cartler  à  Riom  ;  —  ordonnance  de  M. 
de  La  Michodîère,  intendant,  du  30  mai  1753.  qui 
condamne  Jean  Hardene,  marchand  mercier  à 
Clermont,  à  l'amende  de  1,000  liv.  pour  avoir  tenu 
dans  sa  maison  des  vieilles  cartes  rassorties  en 
jeux  (placard  Impr.  à  Clermont-Fd,  chez  P.  Boutau- 
don) ;  —  mémoire  adressé  à  l'Intendant  par  le  s'' 
Meunier  en  réponse  aux  accusations  des  cartiers  de 
Clermont  :  il  rappelle  les  services  qu'il  a  rendus  aux 
cartiers,  la  suppression  de  la  manufacture  royale 
élevée  par  les  soins  du  s'  Richard  qui  ôtait  aux 
cartiers  la  liberté  de  la  fabrication,  l'indulgence 
dont  on  fait  preuve  dans  les  contraventions,  le  cré- 
dit que  le  directeur  ieur  a  fait  du  papier  filigrane, 
puis  il  passe  à  l'objet  des  plaintes.  Les  cartiers 
ayant  été  à  Marsat  avec  les  employés  des  fermes 
générales  ont  saisi  «  des  feuilles  de  figures  de  car- 
»  tes  imprimées  sur  un  moule  qui  avait  servi  dans 
»  les  derniers  temps  de  la  manuf^ure;  cette  sai- 
»  sie  s'est  faite  dans  la  maison  du  s'  Simond,  otli- 
»  cier  à  la  monnoye  de  Kiom,  où  étoient  Vessier 
»  et  deux  de  ses  ouvriers  »  ;  l'Intendant  à  la  suite 
de  cette  saisie  a  défendu  aux  cartiers  de  faire  des 
Visitas  k  l'avenir  ;  ceux-ci  accusent  Meunier  d'être 
dé  connivence  avec  Vessier,  parce  que  le  moule  dont 
s'est  servi  ce  dernier  est  entre  les  mains  de  Meu- 
]iler  ;  celui-ci  répond  que  Vessier  et  Deben  ont  été 
maître  et  sous-maitre  de  la  manubcture  dont  le 
s'  Meunier  était  directeur,  ils  ont  pu  abuser  de  la 
confiance  qu'on  avait  en  eux  ;  les  cartiers  repro- 
chent aussi  à  Meunier  d'avoir    souffert  que  Deben 
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^  servit  d'une  bande  de  contrôle  dififôrente  de  celle 
de  la  r^e;  on  avait  imaginé  cette  bande  parce  que 
les  bandes  ordinaires  faisaient  déCEtnt,  elle  fut  appo- 
sée «  sur  des  cartes  de  Ja   manuEacture    seulement 

>  et  sur  quelques  sixains  de  comette  qui  se  trouvè- 
»  reot  cliez  la  Salomon  et  au  bureau  »,  on  ne 
pouvait  prévoir  l'abus  qui  serait  fait  plus  tard  de 
cette  bande.  On  l'accuse  encore  d'avoir  fïiit  recoU'- 
per  de  vieilles  cartes,  il  en  convient  «  il  a  fait  re- 
»  couper  des  cartes  de  la  laideur  du  moule  de  cni- 
»  vre  qui  étoient  au  colombier,  pour  assortir  aux 
»  maîtresses  du  moule  de  bois  »,  m^s  il  explique 
pourquoi  et  qu'il  n'y  a  rien  là  de  réprétiensllile;  le 
s'  Meunier,  prétend-on  aussi,  achetait  partout  de 
vieilles  cartes  ;  assurément,  et  ponr  empêcher  les 
particuliers  de  les  recouper,  il  les  livrait  sur-le- 
cbamp  à  Girard,  papetier,  pour  les  mettre  au  foulon; 
—  lettre  du  s'  Labruoe,  se  plaignant  que  le  s'  Drap- 
peau,  ci  devant  débitant  de  cartes  k  Aurillac,  a 
&it  venir  du  nommé  Brun,  cartier  du  s'  Labrune, 
place  Siûnt-Pierre,  «  quantité  de  sixains  de  cartes 
»  afin  de  se  servir  de   la  même  empreinte  d'enve- 

>  lope,  ou  peut-être  pour  colorer  la  fraude  qu'il 
»  peut  fitire  à  la  régie  »;  le  s'  Labrune  rappelle 
qu'il  est  seul  débitant  autorisé;  —  ordonnan- 
ces de  l'Intendant  relatives  à  diverses  contraven- 
tions ;  requête  de  Jacques  Valeix,  maitre  cartier  à 
Clermont,  1756-1758  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant, 
janvier  1758;  pour  signifier  i  la  d'"  Olier,  cautiob 
du  a'  Meunier,  l'opposition  faite  par  le  sf  Muraton, 
chargé  de  la  r^ie  du  droit  sur  les  cartes,  aux 
saisies-arrêts  qui  pourraient  être  faites  de  la  part 
des  créanciers  de  ladite  demoiselle  ;  —  requête  de 
Jeanne-Marie  Darche,  fille  de  feu  s'  DarcUe,  prési- 
dent au  présidial  d'Aurillac,  demandant  décharge 
de  l'amende  à  laquelle  elle  a  été  condamnée  à  cause 
des  cartes  saisies  chez  elle  ;  elle  ignorait  la  diffé- 
rence des  cartes  de  France  d'avec  les  autres;  lettre 
en  sa  faveur  de  ta  marquise  de  Satvert-Montrognon, 
1760;  ordonnance  de  l'Intendant  réduisant  l'amende 
de  1,000  à  40  livres;  —  lettre  de  M.  de  Vixouzos, 
1761,  au  sujet  ^u  privilège  du  s'  Labrune  pour 
la  vente  des  cartes  ;  —  lettre  de  M.  de  Vixou- 
zes,  subdélégué,  du  11  Juin  1765,  au  sujet  de  la 
visite  que'  les  préposa  à  la  régie  des. cartes  veulent 
bire  à  Aurillac  sans  que  leurs  pouvoirs  aient  été 
visés  par  l'Intendant  ;  —  état  des  employés  de  la 
r^e  des  cartes  travaillant  avec  appointements  dans 
le  bureau  de  Clermont,  1766;  —  requête  (sans  date) 
des  s"  Valay,  Yienoet,  Vaudey,  Proche  et  Collay,  au 
nom  des  fabricants  de  cartes  de  Clermont,  Rlôm  et 
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Thiers,  se  plaignant    que  le  s^  Richard,  receveur  des 


droits  sur  les  cartes,  s'est  avisé  de  Mre  fabriquer 
des  cartes  dans  sa  maison  et  qu'il  oblige  les  débi- 
tants à  en  acheter. 


C.  489Î.  (Liasse.)  —  41  pifcc«s,  papier  (2  mçt.);i  cachets. 

tïSt-lIttS.  —  Fermes.  —  Droits  divers.  — 
Requête  de  Gilbert  Boutein,  consul  de  Montaigut, 
1730,  au  sujet  d'une  saisie  de  toile  peinte  faite  dans 
sa  maison  par  les  gardes  du  tabac  ;  —  lettres  de 
M.  de  Sieujac,  1737,  au  sujet  d'une  saisie  de  toiles 
peintes;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  11  fév.  1738, 
ordonnant  que  les  abonnements  faits  pour  tenir  lieu 
des  droits  qui  devaient  être  perçus,  en  exécution 
de  la  déclaration  du  21  mai  1716,  sur  les  huiles 
et  savons  seront  continués  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'Ëtat,  du  15  oct.  1743,  qui  continue  pendant  les 
six  années  du  bail  de  Thibault  La  Rue,  à  commen- 
cer du  I"  oct.  1744,  les  abonnements  des  droits 
sur  les  huiles  et  savons  dans  les  provinces  et  géné- 
ralités y  énoncées  (Paris,  impr.  Royale,  in-4»,  4  pa- 
ges); —  lettre  de  M.  Urion,  1743,  au  sujet  d'une 
commission  expédiée  au  s'  Fressanges  pour  la  re- 
cette des  droits  sur  les  huiles  et  savons  au  bureau 
de  Riom  ;  —  lettres  de  M.  Bornage  de  Vaux,  1746, 
au  sujet  d'une  contravention  du  s'  AllUj's,  marchand 
à  Brioude  ;  —  requête  de  M"'  Lagarde  v  Thomas, 
&  Aurillac,  au  sujet  de  droits  excessif^  que  préten- 
dent lever  les  commis  sur  les  suî&  qu'elle  travaille; 
ordre  est  donné  à  Richard  de  se  renfermer  dans 
les  dispositions  de  l'édit,  1748;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  28  oct.  1749,  qui  continue  pendant  les 
six  années  du  bail  de  Jean  Girardin,  à  commencer 
du  1"  oct.  1750,  les  abonnements  des  droits  sur 
les  huiles  et  savons  (Paris,  impr.  royale,  in-4°,  4 
pf^es]  ;  —  requête  de  Pierre  Boudon,  voiturier  de 
La  Vaquerie  en  Languedoc,  au  sujet  de  la  saisie 
faite  sur  lui  dans  la  paroisse  d'Anglars  par  les 
commis  du  s^  Bocquillon  de  trois  mulets  chargés 
d'huile  de  noix  ;  correspondance  .à  ce  sujet  de 
MM.  Lavalette  et  Durand  d'Aspremont  ;  le  »'  Bou- 
don prétend  qu'il  acquittait  d'ordinaire  les  droits  à 
St-Chely  et  ignorait  qu'il  y  edt  un  bureau  à  Saint- 
Flonr;  M.  de  Montluc  affirme  qu'en  efiet  le  bureau 
du  a'  Bertrand  est  totalement  inconnu  des  voitu- 
riers  et  même  des  habitants  du  lieu  ;  l'Intendant 
maintient  la  condamnation,  1753  ;  —  plaintes  du  s^ 
Chavagnac,  n^ociant  à  Clermont-Ferrand,  au  sujet 
du  droit  de  3  liv.   du  cent    pesant  qu'on    lui  fait 
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payer  au  bureau  de  Ëeasay  sur  las  poudres  com- 
munes qu'il  tire  de  Paris,  il  prétend  que  ce  droit 
n'est  exigible  que  pour  les  poudres  de  senteur,  et 
demande  à  ne  payer  que  5  pour  cent  de  la  valeur; 
correspondance  à  ce  sujet  ;  M.  Trudaine  doane 
raison  au  suppliant  et  décide  que  les  droits  indû- 
ment perçus  seront  restitués,  1752;  —  pièces  rela- 
tives à  des  contraventions  ou  saisies  de  marchan- 
dises. 


C.  4S93.  (Liasse).  —  17  pièces,  papier  (2  impr.'. 

I3S4-I7SI.  —  Fermes.  —  Divers.  -~  Mémoire 
sur  la  saisie  opérée  sur  le  nommé  Vergeat  et  au- 
tres voituriers  de  la  province  de  Forez  de  3,071 
livres  d'huile  de  noix,  par  les  commis  des  fermes 
générales  établis  à  Vigouroux  ;  projet  d'ordonnance 
de  l'iatendant  à  ce  sujet,  1754;  —  lettre  de  M.  de 
Beaulieu.  datée  de  Limo^ces  le  15  mai  175!ï,  adres- 
sant k  M.  de  Saint-Seine  un  extrait  des  r^lements 
relatif  aux  droits  sur  les  huiles  et  savons,  il  ne 
parait  pas  douteux  que  lee  contestations  sur  la  per-' 
ception  de  ces  droits  doivent  être  portées  devant 
l'Intendant  ;  —  lettres  patentes,  du  12  août  1780, 
pour  la  prise  de  possession  d'Henri  Clavel  des  droits 
y  énoncés  pendant  six  années  trois  mois,  qui  com- 
menceront au  1"  octobre  1780  et  Uniront  au  31 
déc.  1786;  droits  établis  pour  le  paiement  des  dons 
gratuits,  droits  ou  octrois  municipaux,  droits  sur 
les  cuirs  et  peaux,  droits  sur  la  fabrication  des 
huiles,  etc.  (placard  impr.  à  Clermont-Perrand  chez 
Ant.  Delcros);  —  édlt  du  Roi,  août  .1781,  portant 
augmentation  de  deux  sous  pour  livre  en  sus  des 
droits,  établissement,  suppression  et  modération  de 
diâérents  droits  :  droits  sur  le  sel,  le  tabac,  les 
huiles  et  savons,  droits  sur  les  greffes,  amendes, 
etc.  [placard  Impr.  i  Clermont-Perrand,  chez  Antoine 
Delcros). 


C.  48ft4.  (Liasse.)  —  3  piices,  papier  [S  impr.). 

ies§-17es.  —  Fermes.'  —  Aides.  —-Déclaration 
du  Roi,-  du  4  mal  1688,  concernant  la  perception 
des  droits  d'aides  (imp.  à  Paris,  chez  P.  Prault, 
in-4'',  7  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  22 
nov.  1723,  qui  déchai^  des  droits  de  la  double 
subvention  les  vins  et  autres  boissons  qui  sortiront 
de  l'étendue   de    la  généralité  de  Lyon,    pour  être 


PUY-DE-DOME, 
transporta  dans  la  province  d'Auvergne  et  lieux  cir- 
convoisins  où  les  aides  n'ont  pas  conrs,  sans  pr^u- 
dicfr  du  droit  de  la  double  subvention  sur  les  vins 
venant  des  pays  rédimés  dans  ladite  généralité,  et 
ordonne  que  les  droits  d'anciens  et  nouveaux  cinq 
sols  dus  à  la  sortie,  ceux  de  jauge  et  courtage  et 
quatre  sols  pour  livre  d'icenx  et  les  droits  de  conr- 
tiers-Jaugeurs  continueront  d'être  perçus  en  la 
manière  accoutumée  (impr.  chez  la  v*  et  M.-<}. 
Jouvenel,  in-4°,  3  pages;  —  lettre  d'envoi  d'un  ar- 
rêt du  Conseil,  du  11  mai  1762,  qui,  en  renouve- 
lant les  dispositions  de  celui  du  13  février  1731, 
autorise  1^  commis  des  aides  à  exercer  les  gens  du 
commun  et  assujettit  ces  derniers  anx  droits  ite 
détail  pour  les  boissons  qui  excédent  leui:'  consom- 
mation. 


Domaine»  et  droit*  joints. 


C.  4895.  (Liasu.)  —  1S  pitces,  papier  (6  imp.). 

11S4-I785.     -~     DOUAINBS     BT     DROITS     JOINTS.     — 

Instructions  et  correspondance  générale.  —  Arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  8  fév.  1724,  qui  permet  à  Nico- 
las Poirier,  chargé  de  la  régie  des  domines,  gref- 
fes, amortissements  et  autres  droits,  de  résilier  les 
baux,  sou!(-banx,  abonnements  et  compositions  ci- 
devant  faits  ou  de  les  entretenir  (impr.  chez  la  veuve 
et  U.  G.  Jouvenel,  seuls  impr.  des  fermes  du  Roi, 
in-4*,  4  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
23  mai  1724,  qui  proroge  jusqu'au  1"  janvier  1725 
le  délai  porté  p&r  l'arrêt  du  Conseil  du  8  fév.  1724, 
pendant  lequel  temps  Basset  sera  tenu  de  déclarer 
et  signifier  aux  fermiers  et  sous-fermiers  s'il  entend 
les  résilier;  auquel  cas  la  résiliation  aura  lieu  du- 
dit  jour  1"  Janvier  1725,  et  &ute  par  ledit  Basset 
de  fïiire  ladite  déclaration  dans  ledit  temps  lesdits 
baux  et  sous-baux  seront  exécutés  pour  le  temps 
qui  en  restera  à  expirer  (impr.  chez  la  veuve  et 
U.  a.  Jouvenel,  in-4",  4  pages);  —  lettre  de 
M.  Dodun-,  du  12  Juin  1724,  informant  l'Intendant 
que  les  administrateurs  de  la  suite  des  fonds  de  la 
i^ie  des  domaines  et  droits  y  joints  se  plaignent 
que  plusieurs  a)ntrôleurs  ambulants  de  cette  régie 
dans  la  généralité  de  Riom  ont  négli^  de  lenr 
adresser  les  journaux  de  leur  recette  et  de  lenr 
dépense  par  mois,  l'Intendant  voudra  bien  donner 
des  ordres  à  ce  sujet  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
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du  10  déc.  1724,  qui  cbarfie  Charles  Basset  de 
faire  la  recette  et  le  recouvrement  de  toutes  les 
sommes  qui  se  trouveront  dues  et  à  recouvrer  au 
1"  janvier  1725  pour  reste  du  prix  des  baux  des 
domaines  et  de  tous  les  droits  en  dépendant  et  de 
la  porti(Mi  des  amendes  et  consignations  arbitraires, 
juaques  et  compris  le.  dernier  décembre  1733  (impr. 
chez  la  veuve  et  M.  O.  Joavenel,  in-4o,  4  pages); 
—  lettre  de  M.  de  La  Houaaaye,  du  9  nov.  1725, 
au  sujet  de  la  révocation  du  er  de  Hauteterre,  di- 
recteur du  domaine  et  droits  y  joints  dans  la  gé- 
néralité de  Riora  :  il  n'a  aucune  part  à  cette  affaire 
qui  est  entre  les  mains  de  M.  de  Oaumoat  ;  ~ 
lettre  dft  M.  Le  Peletier,  du  25  sept.  1786,  adres- 
sant à  l'Intendant  l'arrêt  de  prise  de  possession 
de  Louis  Bourgeois,  bourgeois  de  Pari^,  chargé  de 
la  ferme  générale  des  droits  qui  étaient  ci-devant 
en  régie  sons  les  noms  de  Charles  Cordier,  Martin 
Girard,  Jacques  Simon,  Pierre  Deetabeau,  Nicolas 
Poirier  et  Charie»  Basset  ;  —  lettre  circulaire , 
août  1763,  au  sujettde  l'établissement  de  deux  sols 
pour  livre  à  percevoir  <  sur  les  droits  des  domaines 
et  droits  y  joints  ;  —  état  des  commis  appointés 
qui  travaillent  au  bureau  de  la  direction  des  do- 
maines du  Roi  à  Clermont,  en  1736  ;  —  arrêt  du 
Conseil  d'Ëtat,  du  7  avril  1785,  qui  ordonne  que 
les  curés,  vicaires  ou  desservants  dans  les  paroisses 
et  tous  antres  dépositaires  des  r^istres  des  sépul- 
tures seront  tenus  d'en  donner  communication  aux 
préposés  de  l'administration  des  domaineà,  à  leur 
première  réquisition,  soit  que  les  actes  desdites  sé> 
pultures  soient  inscrits  sur  des  registres  particu- 
liers, ou  sur  des  registres  communs  aux  actes  de 
baptême  et  de  mariage  (placard  impr.  à  Clermout- 
Perrand,  chez  Ant.  Delcros). 


C.  4806.  (Liasse.)  —  S  pièces,  papier. 

XTHl*  «l^le.  —  Domaines  et  droits  joints.  — 
États  des  employés  au  recouvrement  des  deniers 
royaux  dans  le  département  de  M.  Vassadel,  snb- 
délégué  à  Clermont,  comprenant  les  titres  des  com- 
missions et  les  droits  qui  sont  perçus  par  ces  em- 
ployés, ensemble  ce  que  chacun  d'enx  paye  de  taille, 
avec  l'avis  dudit  subdélégué  sur  les  commissions  à 
supprimer  ou  à  réunir  et  les  observations  du  roce- 
Tenr  dés  tailles  (sans  date,  avant  1725)  :  le  s'  de 
Hauteterre,  k  Clermont,  directeur  du  domaine» 
-contrôle,    exploits   et    formules,    ne    paie    point    de 
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taille  ;  le  s'  Pichon,  inspecteur  pour  les  droits  du 
contrôle,  exempt  d*e  taille  ;  le  s'  Lenoir,  contrôleur 
ambulant  pour  le  contrôle,  exempt  ;  lo  s'  Breteau, 
employé  pour  le  contrôle  des  actes  et  exploits, 
exempt  ;  le  a'  Celier,  employé  pour  les  formules, 
compris  au  rôle  de  Clermont  à  15  liv.  en  première 
ligne  ;  te  s'  Madieu,  employé  pour  les  droits  des 
greffes  ;  le  s'  Lemereier,  directeur  pour  les  droits 
d'entrée  des  huiles  et  savons,  exempt  de  taille  ;  le 
s'  Châtelain  de  Saint-André,  directeur  pour  les 
droits  réservés,  exempt  ;  le  s'  Paty,  notaire  i  Pont- 
gibaud,  contrôleur  des  actes  et  exploits,  distribu- 
teur des  papiers  et  parchemins  timbrés,  paie  a2  liv. 
10  sols  de  taille,  etc.  ;  M.  Vassadel  propose  la  sup- 
pression de  plusieurs  emplois  de  contrôleurs. 


Contrôle.  Insinuations.  Centième  denier. 


C.  4897.  (Liasse.)  —  7  piëces,  papier,  imprimfes. 

IC3tt-l3l9.  —  Contrôle,  etc.  —  Instructions 
et  correspondance  générale.  —  Arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  21  mars  1676,  pour  l'exécution  de 
la  déclaration  du  Roi  du  21  mars  1671,  donnée 
en  interprétation  de  l'édit  d'août  1669  et  des  arrêts 
du  Conseil  des  'M  mars  et  10  mai  1670  relatifs  au 
contrôle  des  exploits  ;  à  la  suite  commission  en 
faveur  de  Pierre  Guérîn  de  l'umploi  de  contrôleur 
des  exploits  à  Vollore  (placard  sans  nom  d'impr.); 
—  .ordonnance  de  Pierre  de  Bérulle,  intendant,  du 
5  janvier  166Ô,  enjoignant  aux  particuliers  qui  ont 
exercé  le  contrôle  des  exploits  depuis  1070  Jusqu'au 
31  déc.  16S1  de  remettre  aux  greffes  des  juridic- 
tions royales  tous  les  r^istres  qu'ils  auroot  tenus 
pendant  ledit  temps,  desquels  registres  il  sera  dressé 
procès-verbul  par  les  oSlciers  desdites  juridictions 
en  exécution  de  l'arrêt  du  20  novembre  1085 
(placard  sans  nom  d'impr.);  —  arrêt,  du  Conseil 
d'Ëtat,  du  20  juillet  1694,  renvoyant  le  s'  Bonnei, 
fermier  général  des  droits  du  contrôle  des  act«s 
des  notaires,  par  devant  le  s'  Lebret,  commissaire 
départi  en  Provence,  au  sujet  des  différends  qu'il  a 
avec  les  notaires,  greffiers  et  tabellions  relativement 
aux  droits  de  contrôle,  et  défendant  k  tous  ceux 
qui  reçoivent  des  testaments  d'en  délivrer  des  expé- 
ditions avant  qu'ils  aient  été  contrôlés  ;  à  la  suite, 
ordonnance  de  M.  de  Maupeou,  intendant  d'Auvergne 
(sans  nom  d'impr.,  in-4'',  4  pages);  —  arrêt  du  Conseil 
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d'Ëtat,  du  9  nov.  170G,  portant  défense  à  toua  no- 
taires de  faire  mention  sur  les*  minutes  des  con* 
trats  et  actes  des  quittances  sons  signatures  pri- 
vées qui  auront  été  données  [lar  les  parties  [placard 
impr.  à  Clermont-Ferrand  chez  P.  Boutaudon)  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'Ëtat,  du  10  mai  1707,  par  lequel 
Sa  Majesté  déclare  n'avoir  entendu  comprendre  dans 
l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  déc.  1703  et  des 
antres  édita  et  déclarations  concernant  les  insinua- 
tions laïques  les  constitutions  .de  titres  cléricaux,  les- 
quels seront  seulement  insinuées  comme  par  le  passé 
aux  greffes  des  insinuations  ecclésiastiques  (placard 
impr.  à  Clermont  cbez  P.  Boutaudon)  ;  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  15  oct.  1712,  qui  fixe  les  droits 
de  paraphe  des  registres  et  contrôle  des  exploits  qui 
seront  fbits  pour  l'exécution  de  f'édit  du  mois  d'août 
portant  création  des  offices  de  commissaires  aux 
prisées  et  ventes  de  meubles  (placard  impr.  à  Cler- 
mont-Ferrand chez  P.  Boutaudon)  ;  —  arrêt  du  Con- 
seil d'état,  du  6  mai  1719,  qui  déclare  nulle  et  de 
nul  effet  l'insinuation  référée  le  24  déc.  1716  sur 
un  contrat  d'acquisition  du  16  sept  de  ia  même 
année  par  le  s'  Nugues  l'une  des  cautions,  du  bail 
de  Barîlhon,  fermier  des  droits  d'insinuation  de  la 
province  d'Auvei^e;  ordonne  que  ledit  contrat  sera 
insinué  et  enregistré  huitaine  après  la  signiâcation 
dudit  arrêt  et  dans  le  bureau  le  plus  prochain  de 
la  situation  des  biens  et  te  droit  de  centième  de- 
nier payé,  ensemble  le  triple  dudit  droit  foute 
d'avoir  satisfait  dans  les  trois  mois,  et  foit  défense 
aux  fermiers  et  sous-fermiers  d'insinuer  eux-mêmes 
les  actos  qui  ne  pourront  l'être  que  par  les  commis 
préposés  et  ayant  serment  à  cet  effet  (impr.  à 
Paris,  chez  la  veuve  Saagrain,   in-4°,  7  pages). 


C.  4898.  (Liasse.)  —  10K  pièces,  papier;  1  cachet. 

1Ï18.  —  Contrôle,  etc.  —  Instructions  et  cor- 
respondance générale.  —  Procès-verbaux  de  clôture 
des  registres  du  contrôle  des  actes,  dressés  chez 
les  contrôleurs  en  1718,  en  exécution  des  ordres  de 
l'Intendant;  —  lettre  de  M.  Dodun  à  ce  sujet,  du 
1*3  janvier  1718,  il  remercie  l'Intendant  de  la  pré- 
caution qu'il  a  prise  pour  assurer  la  recette  des 
droits  de  contrôle  au  profit  des  nouveaux  fermiers. 


PUY-DE-DOME. 


C.  4890.  (Liasse.)  —  32  pièces,  papier  (3  impr.]. 

13U-11S9'  —  Contrôle;,  etc.  —  Instructions  et 
correspondance  générale.  —  Lettre  de  M.  Dodun, 
du  15  déc.  1723,  informant  l'Intendant  que  le  Roi 
a  supprimé  le  contrôle  des  actes  de  la  ville  de 
Paris  et  résilié  le  bail  qui  avait  été  fait  à  P.  Des- 
tabeau  des  droits  de  cette  ferme;  il  l'a  remplacé 
par  un  droit  de  nouvelle  formule  sur  les  papiers 
et  parchemins  des  actes  qui  seront  passés  par  les 
notaires  de  ladite  ville  ;  mais  rien  n'est  changé 
pour  les  provinces,  et  l'Intendant  voudra  bien  aver- 
tir les  commis  de  continuer  la  perception  des 
droits  de  contrôle  comme  par  le  passé  ;  —  lettre 
du  même,  da  17  déc.  1723,  invitant  l'Intendant  i  se 
faire  remettre  des  coptes  des  journaux  que  les 
directeurs  et  tes  ambulants  de  la  Ewme  du  con- 
trôle ont  dû  tenir  daus  la  généralité  ;  ces  copies, 
visées  par  les  subdéiégués ,  geroot  adressées  au 
Contrôleur  général  ;  l'Intendant  répond  qu'il  n'y  a 
dans  sou  département  qu'un  directeur  et  deux  am- 
bulants ,  le  directeur  a  remis  un  état  récapitulatif 
de  sa  gestion  ;  le  Contrôleur  général  répond  que 
cet  état  suffit  et  qu'il  n'est  pas  besoin  d'en  en- 
voyer d'autres  ;  —  requête  de  P.  Antoine  Guynot, 
directeur  et  receveur  général  des  droits  de  la  ferme 
du  contrôle  des  actes  et  des  exploits  au  siget 
d'une  somme  qu'il  perd  par  suite  d'une  diminution 
d'espèces,  1724  ;  -  lettre  de  M.  Dodon,  du  SI  Jan- 
vier 1724,  adressant  à  l'Intendant  l'arrêt  du  Con- 
seil du  23  déc.  1723,  qui  résilie  le  bail  fait  à 
Pierre  d'Estabeau  des  droits  de  contrôle  des  actes, 
insinuations  laïques,  centième  denier,  petit  scel  et 
contrôle  des  exploits,  celui  du  24  qui  distrait  de  la 
r^ie  des  fermes  générales  les  domaines,  greffes, 
amortissements  et  francs-flefs  pour  être  ces  droits 
régis  à  compter  du  1"  janvier  sous  le  nom  de  Ni- 
colas Poirier,  ;et  l'arrêt  de  pris«  de  possession  de 
la  r^ie,  du  28  du  même  mois;  —  afrêt  du  Con- 
seil d'État,  du  1"'  février  1724,  qui  ordonne  aux 
directeurs  et  commis  qui  ont  fait  la  régie  et  per- 
ception des  droits  da  contrôle  des  actes  et  autres 
y  Joints,  pendant  l'année  1723,  de  rendre  leurs 
comptes  aux  cautions  de  Nicolas  Poirier,  chargé 
de  la  régie  desdits  droits  (impr.  à  Paris  chez  la' 
veuve  et  M.  G.  Jouvenel,  in-4",  3  pages);—  lettre 
de  M.  Dodun,  du  12  mars  1724,  enjoignant  à  l'In- 
tendant d'ordonner  au  directeur  des  droits  de  con- 
trôle dans  la  généralité  d'Auvergne  «  de  lui  remet- 
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tra  «  un  état  des  arrondissements  de  tous  les  bu- 
»  reaux  é£ablis  dans  l'étendue  de"  sa  direction 
»  contenant  le  noiii  Ans  paroisses  et  écarts  qui  y 
»  sont  assujettis,  avec  la  distance  qu'il  y  a  de 
>  toutes  les  paroisses  et  écarts  qui  forment  l'ar- 
»  rondissement-  de  chaque  bureau  aij  lieu  où  le  bu<- 
»  reau  est  établi  >;  —  tableau  des  arrondissements 
des  bureaux  du  contrôle  dans  la  généialilé  de 
Rtom,  avec  les  noms  des  notaires  et  greffiers  qui 
relèvent  de  cbacnn  desdits  bureaux,  la  distance  des 
paroisses  aux  bureaux  dont  elles  relèvent  et  des 
bureaux  entre  eux  ;  —  lettre  de  M.  Dodun,  du 
20  mai  1724,  adressant  deux  arrêts  du  Conseil 
dont  l'un,  du  38  mars,  ordonne  que  les  assigna- 
tion5  qui  seront  données  pour  assister  à  la  presta- 
tion de  serment  des  témoins  seront  contrôlées,  et  le 
second,  du  17  avril,  fait  défense  à  tous  liuis-siers 
et  sergents  de  signer  aucuns  actes  de  collation 
d'actes  pas-'^és  devant  notaires  et  faits  sous  seing 
privé;  —  lettre  du  même,  du  15  août  1724, 
adressant  trots  arrêts  du  Conseil,  le  premier,  du 
25  juillet,  qui  valide  pour  l'avenir  les  déclarations 
qui  se  passeront  aux  terriers  des  seigneurs,  pourvu 
qu'elles  soient  contrôlées  dans  les  trois  mois-  de 
leur  date,  et  accorde  délai  Jusqu'au  1"  novembre 
pour  faire  contrôler  celles  qui  ont  été  passées  an- 
térieurement audit  arrêt  ;  le  second,  du  2  août,  au 
sujet  du  contrôle  des  exploits  faits  pour  parvenir 
aux  élections  de  tuteurs  ;  le  troisième,  du  même 
jour,  concernant  le  contrôle  des  exploits  des  sosies 
féodales  faites  à  la  requête  des  procureurs  géné- 
raux des  cbambres  d^  comptes  et  des  procureurs 
du  Roi  de  celles  des  domaines  ;  —  arrêt  du  Con- 
seil d'État,  du  10  oct.  17M,  qui  ordonna  aux  gref- 
fiers et  autres  officiers  de  justice  de  feire  contrôler 
dans  la  quinzaine  les  adjudications  ou  autres  actes 
Êdts  par  devant  eux  et  leur  accorde  délai  jusqu'au 
dernier  mars  1723  pour  faire  contrôler  les  précé- 
dents en  payant  les  droits  (Paris,  impr.  de  la 
veuve  et  M.  G.  Jouvenel,  in-4'',  3  pages);  —  lettre 
da  même,  du  27  nov.  1724,  adressant  un  arrêt  du 
Conseil,  du  24  oct.,  qui  ordonne  que  les  acquéreurs 
de  biens  immeubles,  k  quelque  titre  que  ce  soit, 
seront  tenus  de  payer  tous  les  droits  de  100*  dê- 
Dier  dont  lesdits  biens  se  trouveront  chargés  à 
cause  des  mutations  arrivées  avant  leurs  titres  de 
propriété  par  préférence  &  tous  créanciers  ;  —  or- 
donnance de  l'Intendant,  du  27  janvier  1725,  rendue 
sur  la  plainte  de  Charles  Basset,  chargé  de  la  régie 
générale  du  domaine  du  Roi,  contrôle  et  droits  y 
joints,  au  sujet  de  l'exécution  de  i'arrêt  du  Conseil 
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du  .21  m^  1723  pour  le  contrôle  des  exploits  qui 
se  font  à  la  requête  des  receveurs  des  tailles  et 
des  collecteurs,  lequel  arrêt  n'a  pas  encore  été  ob- 
servé dans  la  généralité  de  Riom  ;  l'Intendant  or- 
donne de  nouveau  la  publication  et  l'alBcbage  da 
l'arrêt  ;  —  lettre  d'envoi  d'un  arrêt,  du  30  jan- 
vier 1725,  qui  ordonne  que  les  commis  à  la  per- 
ception des  droits  de  contrôle,  sceau  et  iubinua- 
tions  qui  seront  convaincus  d'omission  d'enregis- 
trement d'aucuns  desdits  droits  par  eux  reçus  s^ 
ront,  dès  la  première  fois,  outre  la  restitution  de> 
droits,  condamnés  en  autant  d'amandes  de  200  liv. 
que  d'articles  ils  auront  omis  d'enregistrer  ;  le  Roi 
veut  que  las  notaires,  greffiers  et  autres  personnes 
publiques  qui  auront  contrevenu  aux  règlement"  re- 
latifs aux  droits  de  contrôle,  lorsque  l'Intendant  ne 
jugera  pas  &  propos  da  prendre,  contre  eux  la  vois 
extraordinaire,  soient  du  moins  interdits  de  leurs 
fonctions  jusqu'à  l'entier  payement  desilites  amen- 
des ;  "—  lettre  d'envoi  d'un  arrêt  du  6  fév.  1725, 
qui  porte  que  les  commis  du  contrôle  dfts  actes  ne 
pourront  être  poursuivis  par  devant  les  juges  pour 
la  représentation  de  leurs  registres,  que  la  demande 
aDn  d'en  faire  ordonner  la  communication  ne  pourra 
être  instruite  qu'avec  les  parties  qui  y  ont  inté- 
rêt, sans  que  les  parties  puissent  être  mises  en 
cause  pour  la  faire  ordonner  avec  eux,  et  que  ce- 
pendant ils  seront  tenus  de  donner  la  communica- 
tion qui  leur  sera  demandée  en  leur  représentant 
les  jugements  qui  l'auront  ordonnée  ;  —  lettre  du 
même,  du  10  avril  1725,  adressant  à  l'Intendant 
différents  arrêts  du  Conseil  dont  le  premier,  da 
6  fév.,  défend  aux  commis  de  communiquer  les 
registres  du  contrôle  et  leur  ordonne  de  commu- 
niquer ceux  des  insinuations;  le  second,  du  11  mars, 
assujettit  les  commis  à  arrêter  leurs  registres  i  la 
fin  de  chaque  jour  ;  le  troisième,  du  13  mars,  pro- 
roge jusqu'au  dernier  septembre  suivant  le  délai 
accordé  par  celui  du  10  oct.  1724  aux  greffiers  et 
aux  officiers  de  Justice  qui  ont  fait  des  adjudica- 
tions ou  autres  actes  de  nature  à  pouvoir  êlre  éga- 
lement faits  par  devant  notaires  ;  et  le  quatrième.  ' 
du  8  avril,  accorde  aux  vassaux  da  Sa  Majesté  et 
aux  greffiers,  procureurs  et  huissiers  des  chambres 
des  comptes  et  des  bureaux  des  finances  un  délai 
de  trois  diois  pour  faire  contrôler  le^i  aveux  et  dé- 
nombrements sous  signatures  privées  qui  ne  l'ont 
pas  encore  été;  —  lettre  du  même  adressant  un 
arrêt  du  Conseil,  du  13  mai  1735,  réglant  les 
droits  de  contrôle  qdi  doiveut  être  perçus  pour  I&t 
contrats  de  mariage  ;  —  lettre  de  l'Intendant  à 
12 
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H.  de  La  Houssaye,  du  3  août  1725,  aa  sujet  des 
coDâamnatious  prononcées  contre  ceux  qui  ont  cod- 
trevenn  aux  r^ements  du  contrôle  ;  —  lettre  de 
Al;  Dodnn,  du  3  sept.  1725,  adressant  à  l'Inten- 
dant  deux  arrêts  du  Conseil,  du  10  juillet,  dont 
l'oD  permet  de  faire  insinuer  jusqu'au  dernier  dé- 
cembre prochain  tes  lettres  de  noblesse,  de  natu- 
ralité,  etc.,  dont  l'enregistrement  a  déjà  été  fait 
dans  les  cours  du  Parlement,  chambres  des  comptes 
et  autres  juridictions  sans  qu'elles  aient  été  insi- 
nuées, en  payant  par  les  impétrants,  greffiers  et 
autres  les  droits  fixés  par  te  tarif  du  29  septem- 
bre 1722;  et  l'autre  pror<^  jusqu'au  même  jour 
le  délai  accordé  par  l'arrêt  du  13  mars  précédent 
sux  vassaux  de  Sa  Majesté  possédant  fiefs,  gref- 
fiers, procureurs,  huissiers  et  autres  pour  faire 
contrôler  les  aveux  et  dénombrements  qu'ils  ont 
expédiés  ;  —  lettre  du  même,  adressant  divers  ar- 
rêts, l'un,  du  16  sept.  1725,  qui  rend  les  tuteurs 
et  curateurs  garants  du  défaut  d'insinuation  des 
actes  concernant  leurs  mineurs;  le  second ,  du 
23  septembre,  concernant  le  contrôle  des  adjudica- 
tions de  bois  qui  ne  contiendront  que  le  prix  de 
l'arpent  ou  verge  sans  fixation  de  la  quantité  ;  et 
ïe  troisième,  du  8  oct.,  qui  prort^  jusqu'au  der- 
nier décembre  1725  le  délai  porté  par  l'arrêt  du 
6  avril  pour  faire  contrôler  par  les  greffiers  les 
adjudications  de  bois  et  autres  actes  qu'ils  ont  re- 
çus avant  le   10  oct.   1724. 


C.  4900.  (Uasse.)  —  4S  pièces,  papier  (3  impr.). 

174tt-17t9.  —  Contrôle,  etc.  —  Instructioiis  et 
corrâspondance  générale.  —  Lettre  circulaire  (Impr.) 
de  M.  Bidé  de  La  Grandville,  intendant,  février  1726, 
rappelant  aux  greffiers  et  officiers  des  hôtels  do 
ville  que  tes  procès-verbaux  des  nominations  de 
cousuls  ou  échevins  sont  sujets  au  contrôle,  et  que 
les  délibérations  des  villes  et  communautés  doivent 
paiement  être  contrôlées  <  lorsqu'oii  veut  s'en  ser- 
»  vir  ou  en  faire  quelque  usage  à  la  diligence  des 
»  mêmes  officiers  »  ;  —  lettre  de  M.  Dodun ,  du 
26  mai  1726,  relative  aux  représentations  faites 
au  Conseil  par  plusieurs  chapitres  et  communautés 
au  sujet  du  contrôle  de  leurs  baux  :  les  Contrôleurs 
veulent  fixer  les  droits  sur  le  pied  de  la  valeur 
des  grains  au  moment  de  la  conclusion  du  bail  ;  le 
Roi  a  bien  voulu  <  en  s'écartant  de  la  rigueur 
>  des  r^lemeots,  ordonner  que  le  controlle  des 
»  baux  payables  en  grains,  qui  se  feroient  à  l'avenir. 
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»  seroit  païé  sur  le  pied  d'une  année  commune  de 


u  la  valeur  dés  grains  »  ;  —  lettre  de  M.  de  Gau- 
mont,  dn  4  déc.  1726,  informant  l'Intendant  que 
le  contrôle,  le  centième  denier,  les  amortissements, 
les  francs  ôsta  et  nouveaux  acquêts  ont  passé  de- 
puis dix-huit  mois  de  son  département  dans  celui 
de  M.  de  La  Houssaye  ;  il  peut  cependant  le  ren- 
seigner sur  le  centième  deni»r  des  soultes  de  par- 
tage :  la  jurisprudence  du  Conseil  de  finance  est 
que  le  droit  est  dû;  —  lettre  de  M.  Le  Peletier, 
du  23  février  1727,  sur  le  même  sujet,  décidant 
que  le  droit  est  dû  ;  &  l'égard  de  l'amnistie  que 
l'Intendant  propose  en  faveur  de  ceux  qui  ont  né- 
gligé de  feire  leur  déclaration  et  de  payer  le 
100'  denier  des  immeubles  des  successions  qui  leur 
sont  échues,  il  serait  très  dangeraux  de  l'accorder; 
cependant  M.  Le  Peletier  écrit  aux  sous-fermiers 
d'entrer  dans  tous  les  accommodements  que  l'In- 
tendant Jugera  bon  de  proposer  dans  les  cas  par- 
ticuliers où  il  croira  utile  d'user  d'indulgence  ;  — 
lettre  de  M.  Le  Peletier,  du  4  août  1727,  adres- 
sant à  l'Intendant  deux  arrêts  du  Conseil  dont 
l'un  décharge  les  communautés  tant  séculières  que  ^ 
régulières  et  autres  gens  de  main  morte  d^ 
amendes  encourues  pour  les  baux  de  leurs  revenus 
qu'ils  n'ont  point  passés  par-devant  notaire  depuis 
le  1"  janvier  1700,  à  charge  de  payer  les  droits 
suivant  le  tarif  de  1722,  de  fournir  des  déclara- 
tions des  biens  dont  fis  ont  laissé  jouir  leurs  fer- 
miers par  tacite  reconduction  ou  verbalement,  et 
d'en  payer  les  droits  comme  si  les  baux  avaient 
été  passés  devant  notaire  ;  l'autre  décharge  les 
villes  et  communautés  des  amendes  qu'elles  ont 
encourues  pour  n'avoir*  pas  fait  contrôler  leurs 
nominations  de  consuls  ou  autres  officiers  et  les 
autres  actes  qu'elles  ont  fait  recevoir  par  leurs 
greffiers  ou  secrétaires  depuis  l'année  1708,  en 
payant  seulement  les  droits  des  actes  suivant  le 
tarif  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  16  déc.  1727, 
portant  règlement  pour  le  contrôle  des  baux  des 
revenus  des  communautés  séculières  et  régulières 
et  autres  gens  de  main-morte  (placard  impr.  à  Cler- 
mont,  chez  P.  Boutaudon)  ;  —  lettre  du  môme, 
adressant  un  arrêt  du  30  déc.  1727,  par  lequel  le 
Roi  8us|)end  l'exécution  de  l'arrêt  du  27  juillet 
concernant  le  contrôle  des  actes  de  nomination  de 
leurs  officiers  et  exempte  du  droit  do  contrôle 
toutes  les  délibérations  qui  n'auraient  pour  objet 
que  l'administration  et  la  police  intérieure  des  com- 
munautés :  —  lettre  du  même,  du  21  janvier  1728, 
informant  l'Intendant  que  l'arrêt  du  27  juillet  1727 
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us  B'apptique  qu'aux  villes  et  commanautés  qui 
sont  r^ies  par  des  maires,  écbeTins,  coosuls  ou 
autre:!  officiera  ;  —  lettres  du  mêmd  et  de  M.  Ame- 
lot  de  Chaillou  au  sujet  d'un  arrêt  du  30  mars  172S, 
qui  accorde  un  nouveau  délai  aux  tténéâciers,  com- 
manautés ecclésiastiques  et  autres  gens  de  main- 
morte pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  16  déc.  1727; 

—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  27  avril  1728,  con- 
cernant l'insinuation  des  quittances  des  droits 
d'amortissement  (Pafis,  impr.  royale,  în-4°,  8  p.)  ; 

—  lettre  de  M.  Le  Peletler  adressant  à  llntendant 
un  arrêt  du  Conseil,  du  6  Juillet  1728,  qui  déclare 
]aB  actes  de  soumission  de  caution  qui  sont  reçus 
par  les  greffiers  des  juridictions  consulaires,  en 
exécution  des  sentences  et  Jugements  qui  y  sont 
rendus,  non  sujets  k  être  contrôlés  ;  —  lettre  du 
même,  du  15  oct.  1728,  au  sujet  de  la  prétention 
des  commis  du  contràte  de  percevoir  un  droit  de 
16  sols  sur  les  actes  d'appel  des  sentences  des 
juges  inférieurs,  outre  le  droit  de  9  sols  6  den. 
dû  pour  le  contrôle  de  l'exploit  qui  contient  l'ap- 
pel :  le  centrale  de  l'exploit  seul  est  d&  ;  —  pro- 
jet d'ordonnance  de  l'Intendant  (1728  environ)  en- 
joignant aux  officiers  du  'présidial  de  Riom  de 
remettre  dans  leurs  grefTea  les  minutes  des  sen- 
tences et  jugements  rendus  sur  procès  par  écrit, 
ensemble  les  pièces  Jointes  auxdits  jugements  pour 
y  rester  en  dépôt,  le  tout  à  peine  de  demeurer 
responsables  des  droits  dus  au  Roi  ;  —  lettres  de 
M.  Le  Peletier  adressant  :  un  arrêt  du  Conseil, 
du  22  déc.  1728,  concernant  le  contrôle  des  extraits  . 
des  livres  des  marchands;  autre  arrêt,  du  22  mars 
1720,  qui  ordonne  que  le  100*  denier  des  usufruits 
des  biens  immeubles  sera  payé  sur  le  pied  de 
l'évaluation  du  fonds  de  l'usufruit  à  raison  du  de- 
nier dix;  autre  arrêt,  du  9  nov.  1706,  qui  fait 
défenses  aux  notaires,  greffiers  et  autres  personnes 
publiques  d'écrire  ni  de  souffrir  que  les  parties  écri- 
vent un  signent  aucunes  quittances,  ratifications, 
acceptations  ou  autres  actes  sous  signatures  pri- 
vées sur  les  minutes  des  contrats  et  actes  par  eux 
reçus  ;  l'Intendant  devra  faire  publier  de  nouveau 
ce  dernier  arrêt  ;   certificats  de  publication,  1729  ; 

—  lettre  de  M.  de  Bandry,  du  23  août  1729,  adres- 
sant UD  arrêt  du  Conseil,  du  19  juillet  1729,  qui 
décliarf^  du  coutrôle  tous  actes  et  exploits  faits  à 
la  requête  des  procureurs  du  Roi  dans  les  maî- 
trises des  eaux  et  forêts. 


C.  4001.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier  (6  inpr.). 

1TS0-11S9.  —  Contrôle,  etc.  —  Instructions  6t 
correspondance  générale.  —  Lettre  de  M.  Orry,  An 
1"  Juillet  1730,  invitant  l'Intendant  à  faire  recher- 
cher si  le  s'  Chastelain,  ci-devant  contrôleur  am- 
bulant à  Chartres  et  qui  s'est  trouvé  rétentionnalM 
de  la  somme  de  10,000  liv.  sur  les  deniers  de  la 
ferme,  ne  serait  pas  employé  dans  un  des  bureaux 
d'Auvergne  ;  —  déclaration  du  Roi,    du  17  février 

1731,  concernant  les  insinuations  (Paris,  chez  la 
V"  Saugrain  et  P.  Prault,  in-4'',  4  pages)  ;  —  lettre 
des  officiers  du  bailliage  de  Saint-Flour,  du  8  mars 

1732,  au  sujet  des  procès-vertiaux  de  contravention 
dressés  contre  eux  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler 
les  exploits  donnés  à  la  requête  du  procureur  du 
Roi  dans  l'information  sur  la  vie  et  les  mœurs  da 
^  Ausolet,  greffier  de  la  maréchaussée  ;  l'Intendant 
décide  que  les  droits  doivent  être  payés,  mais  il 
remet  les  amendes  encourues  ;  —  lettre  de  M.  Sa- 
dourny.  du  26  sept.  1732,  au  sujet  des  exécutions 
violentes  et  injustes  que  font  dans  l'élection  d'Au- 
rillac  MM.  de  Lagrangette,  contrôleur  général,  ^ 
Bescoutures,  contrôleur  particulier  ;  l'Intendant  in- 
vite M.  de  Lagrangette  «  à  tenir  une  conduite  plus 
>  modérée.  L'intention  du  Roi  est  que  l'on  lève  c« 
»  qui  luy  appartient  sans  vexer  ses  sujets  »  ;  il  lui 
ordonne  en  particulier  de  contrôler  gratis  les  obli- 
gations des  paroisses  grêlées  qui  prennent  du  blé  au 
magasin  du  Roi  ;  —  requêtes  des  jacobins,  des 
cordeliers  et  des  carmes  de  Clermont  au  sujet  de 
la  prétention  du  fermier  du  contrôle  de  considérer 
comme  dispositions  testamentaires  les  simples  dé- 
clarations par  lesquelles  des  particuliers  font  choix 
de  sépulture  dans  leurs  églises  ;  M.  Houllier,  con- 
sulté, s'en  rapporte  aux  décisions  de  l'Intendant  ; 
ordonnance  de  M.  Trudaine,  du  20  avril  1733  (non 
signée),  décidant  que  ces  déclarations  seront  coo- 
trôlées  comme  actes  «impies  lorsqu'elles  ne  contien- 
drent  pas  d'autre  disposition  que  le  choix  de  la 
sépulture  ;  —  requête  d'Ét.  Joly,  sous-fermier  des 
domames  et  droits  joints  de  la  généralité  de  Riom. 
aa  sujet  du  lOC  denier  du  testament  de  M.  ile  La 
Borde,  seigneur  de  Paterne,  qu'il  prétend  être  de 
sa  Gsrme  et  non  de  celle  du  précédent  fermier  ; 
M.  Houllier ,  consulté,  répond  que  les  cautions 
d'ËUenne  Joly  et  de  François  Courtin  sont  en  ins- 
tance an  Conseil  au  sujet  de  leurs  prétentions  res- 
pectives, rintentUnt    n'a   donc  pas   k   trancher  la 
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question,  1733  ;  —  arrêt  du  conseil  d'État,  da  6 
juillet  1734,  qni  accorde  un  délai  jusqu'au  31  dé- 
cembre prodiain  pour  le  contrôle  des  actes  de  foi  et 
bommagp,  déclarations  et  reconnaissances  aux  papiers 
terriers  et  autres  (placard  impr.  à  Cleroiont-Perrand, 
chez  P.  Bout»udon)  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant, 
du  27  sept.  1734,  permettant  aux  commis  du  con- 
trôle de  prendre  connaisitauce  des  registres  mortuai- 
res entre  les  mains  des  curés  quand  ceux-ci  ne  les 
auront  pas  déposés  aux  greffes  des  justices  royales 
(placard  impr.  chez  P.  Boutaudon)  ;  —  lettre 
de  l'Intendant,  du  15  nov.  1734,  priant  l'évêque  de 
Saiflt-Flour  de  permettre  aux  fermiers  du  contrôle 
de  fiiire  dans  le  greffe  de  sa  justice  les  perquisi- 
tions que  les  ordres  du  Roi  l'autorisent  à  faire;  — 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  3  mars  1735,  enjoi- 
gnant aux  curés,  vicaires  et  autres  personnes  publi- 
ques de  donner  aux  oimmis  du  contrôle,  conformé- 
ment aux  règlements,  des  extraits  des  testaments 
et  donations  à  cause  de  mort  qu'ils  pourront  avoir 
reçus  ;  —  mémoire  de  Thomas  Lhoyer  exposant 
qu'il  a  éié  chaîné  dans  la  généralité  de  Riom,  de 
1710  à  1724,  de  la  sous-ferme  des  droits  d'insinua- 
tion et  centième  denier  du  duché  de  Montpensier, 
daupbiné  d'Auvet^ne  et  baronnie  de  Combraille,  ap- 
partenant au  duc  d'Orléans;  il  s'aperçut  que>  les 
commis  des  fermiers  de  Sa  Majesté  ont  perçu  les 
droits  sur  des  actes  translatifs  de  propriétés  qui 
étaient  dans  la  mouvance  desdites  terres,  et  se  pour- 
vut par  devant  Mgr  d'Évry  pour  en  obtenir  resti- 
tution, il  n'a  pu  encore  l'obtenir  ;  correspondance  à 
ce  sujet  de  l'Intendant  avec  M.  de  Bernage,  1735  ; 
—  lettre  de  M.  d'Argenson,  du  19  avril  1736,  au 
sujet  de  la  requête  en  opposition  que  le  duc  d'Or- 
léans a  présentée  à  l'Intendant  au  sujet  des  droits  de 
contrôle;  —  ordonnance  de  M.  Rossignol,  Intendant, 
du  IS  juillet  1737,  enjoignant  à  tous  huissiers  et 
notamment  à  ceux  d'Aurillac  de  fiiire,  sur  simple 
réquisition  verbale  des  commis  du  s'  Joly,  pour 
raison  de  l'exploitation  des  droits  de  la  ferme,  à 
rencontre  de  tous  redevables,  toutes  les  poursuites 
nécessaires  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du  13 
déc.  1737,  déclarant  non  sujettes  au  contrôle  les 
signiflcations  des  requêtes  d'opposition  aux  contrain- 
tes; —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  17  mars  1738, 
qui  ordonne  la  suppression  du  livre  intitulé  «  Ins- 
tructions générales  aux  commis  préposés  pour  la 
perception  des  droits  de  contrôle  des  actes,  etc.  », 
suivi  d'ordonnance  de  l'Intendant  (placard  impr.  à 
Cl.'rmont-Ferrand,  chez  P.  Boutaudon)  ;  —  arrêt 
contradictoire   du  Conseil  d'État,  <ju  3  mars  1738, 


PUY-DE-DOME, 
qui  ordonne  aux  greffiers  et  secrétaires  des  chapitres, 
communautés  religieuses  et  hôpitaux,  de  fournir  au 
fermier  du  contrôle  un  état  certillé  d'eux  de  tous 
les  actes  inscrits  sur  iqurs  registres  et  sujets  au- 
contrôle  depuis  le  10  oct.  1724;  qu'à  l'avenir  il  sera 
tenu  par  lesdits  greffiers  et  secrétaires  deux  regis- 
tres desdits  actes,  dans  l'un  desquels  il  ne  sera  inst 
crit  que  ce  qui  concerne  la  police  intérieure  et  dans 
l'autre  tout  ce  qui  regardera  l'administration  tem- 
porelle et  extérieure,  et  que  ils  actes  portés  dans 
ce  dernier  seront  contrôlés  dans  la  quinzaine  de 
leur  date  à  leur  diligence  ;  décharge  du  contrôle 
les  actes  de  véture,  noviciat  et  profession,  et  sur- 
seoit  aux  poursuites  faites  pour  le  paiement  des  droits 
d'insinuation  des  dotations  de  religieux  et  religieu- 
ses dont  il  n'y  a  ni  contrats  ni  quittances  passés 
par  devant  notaires  (impr,  à  Clermont-Ferrand, 
chez  P.  Boutaudon,  in-4°,  9  pages)  ;  —  le  même, 
en  placard,  même  imprimerie. 
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1341-1307.  —  Contrôle,  etc.— Instructions  et  cor- 
respondance générale.  —  Lettre  de  l'Intendant,  du  3  fé- 
vrier 1841,  invitant  M.  Urion  à  faire  savoir  à  l'inspec- 
teur qui  est  actuellement  à  Riom  qu'il  ne  doit  pas 
remonter  à  plus  de  20  ans  en  faisant  vérification 
des  actes  dans  les  études  des  notaires,  et  qu'il  doit 
«  user  de  ménagements  avec  les  notaires,  qui  ne 
»  sont  point  susceptibles  de  contraventions  pour  les 
»  actes    déjà  contrôlés,  à   moins   d'une    fraude  con- 

>  certée  depuis  entre  eux  et  les  parties,  ce  qui  n'est 

>  pas  à  présumer»;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
20  mars  1742,  qui  ordonne  l'exécution  de  la  décla- 
ration du  20  mars  1708,  en  conséquence  ordonna 
que  le  droit  de  100*  denier  sera  payé  pour  le  ra- 
chat des  rentes  foncières  non  rachetables  sur  le 
pied  des  sommes  payées  pour  l'extinction  desdites 
rentes  (impr.  à  Paris,  chez  Claude  Girard,  in-4', 
4  pages)  ;  —  le  même,  en  placard  (impr.  i  Cler- 
mont-Ferrand, chez  P.  Boutaudon);  —  lettre  des 
fermiers  des  domaines  du  Roi,  du  18  mars  1748, 
informant  l'Intendant  qu'ils  ont  nommé  M.  de  Mon- 
taran  contrôleur  et  receveur  ambulant  de  leur 
ferme  au  département  de  Clermont-FerranJ  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  27  mars  1748.  qui  or- 
donne que  les  actes  translatifs  de  propriété  des  biens 
réputés  immeubles  soiçnt  sujets  à  l'insinuation  dans 
les  mêmes  cas  où  les  actes 'translatifs  de  propriété 
des  immeubles  réels  y  sont  assujettis,  et  qu'il  soit 
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payé  pour  ledit  droit  d'insinuation  le  100*  denier 
de  la  valeur  desdits  biens  et  les  quatre  sols  pour 
livre  en  sus  (placard  impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez 
P.  Boutaudon,  deux  exempt.);  —  certificats  de  pu- 
blication de  l'arrêt  du  Conseil,  du  16  juillet  1748, 
portant  que  ceux  qui  voudront  se  faire  pourvoir  à 
des  ofllces  seront  tenus  de  justifier  de  ta  quittance 
du  droit  de  100»  denier  ou  d'un  certificat  qu'il  n'est 
pas  dû,  et  que  les  acquéreurs  des  rentes  sur  le 
Roi  seront  pareillement  tenus  de  justifier  de  la 
quittance  de  ce  droit  •  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  15  juin  1752,  portant  ■  règlement  pour  le  con- 
trôle des  exploits  (impr.  à  Paris,  chez  P.  Prault, 
in-4°,  4  pages)  ;  —  le  même,  suivi  d'un  arrêt  du 
Conseil,  du  30  janvier  1753,  et  d'une  ordonnance 
de  l'Intendant  (placard  impr.  à  Clermont-Ferrand, 
chez  P.  Boutaudon,  cinq  exemplaires)  ;  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  30  janvier  1753,  servant  de  rè- 
glement général  pour  le  contrôle  des  exploits  (Paris, 
impr.  P.  Prault,  in-4'',  3  pages)  ;  certificats  de 
publication  ;  —  lettres  de  M.  Pages  de  "Vixouzes, 
1753,  au  sujet  des  recherches  que  l'inspecteur  des 
domaines  veut  faire  dans  l'ancien  greffe  d'Aurillac  ; 
—  arrêt  du  Conseil  d'Ëtat,  du  2  sept.  1760,  en 
interprétation  des  arrêts  du  Conseil  des  11  avril 
1752  et  15  mai  1750.  concernant  la  perception  des 
droits  de  contrôle  des  baux  des  biens  et  revenus  des 
bénéficiers  et  autres  gens  de  main-morte  (iitiiir.  à 
Clermont-Pen-and,  chez  L.-P.  Boutaudon,  in-4"', 
8  pages.  Incomplet)  î  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
8  avril  17G2,  qui  exempte  des  droits  d'Insinuation, 
centième  ou  demi-cenfième  denier  et  droits  de 
francs-fiefs  les  baux  à  ferme  des  biens-fonds  qui 
seront  à  l'avenir  passés  au-dessus  de  neuf  années 
•jusqu'à  vingt-sept  (Paris,  impr.  royale,  ln-4",  3 
paçes)  ;  —  le  même  (en  placard,  impr.  chez  L.-I*'. 
Boutaudon,  cinq  exemplaires.)  ;  —  certificat  de  pu- 
blication de  l'arrêt  du  Conseil,  du  6  sept.  1767,  qui 
fixe  les  droits  de  contrôle  des  différents  actes  que 
les  province*,  tes  villes  et  communautés  du  royaume 
passeront  avec  leurs  créanciers. 


C.  4903.  (Liasse. ^  —  8  pièces,  papier  (7  impr.)  * 

t3Tt-I3SS.  —  Contrôle,  etc.  —  Instructions  et 
correspondance  générale.  —  Lettre  d'envoi,  imprimée, 
de  l'arrêt  du  Conseil  d'État,  du  2  sept.  1760,  con- 
cernant la  perception  des  droits  de  contrôle  des 
■baux  des  biens  et  revenus  des  bénéficiers  ;  —  arrêt 
du  Conseil  d'État,    du    16   juin    1776,  qui  déclare 
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commune  aux  baux  à  nourriture  des  mineurs 
l'exemption  des  droits  de  centième  denier  et  de  f^nc- 
fief  que  l'arrêt  du  2  janvier  1775  a  accordée  aux 
baux  à  ferme  ou  à  loyer,  dont  la  durée  n'excède 
pas  20  années,  qui  ont  pour  objet  des  fonds  de 
terre  eh  autres  héritages  situés  dans  la  campagne 
(placard  impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  Antoine 
Belcroa,  quatre  exemplaires)  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  8  déc.  1784,  concernant  la  perception  du 
droit  de  100*  denier  pour  les  actes  portant  réunion 
de  l'usufruit  à  la  propriété  d'un  immeuble  et  qui 
règle  les  cas  où  ce  droit  doit  être  perçu  ou  noij 
perçu  (placard,  sans  nom  d'impr.); — lettre  de  M.  de 
Calonne,  du  7  déc.  1786,  au  sujet  des  appointements 
des  contrôleurs  :  ceux  des  préposés  aux  bureaux  de 
Cunlhat,  Langeac,  Vic-le-Gomte  et  Chaudesaigues 
excèdent  de  beaucoup  la  recette  qu'ils  ont  faite, 
l'Intendant  voudra  bien  ramener  leur  traitement  au 
chiffe  de  leur  recette;  on  suivra  le  même  principe 
pour  les  préposés  des  bureaux  de  Pontaumur,  Pîer- 
refort  et  Montsalvy,  auxquels  il  n'avait  pas  encors 
été  attribué  de  traitement. 


C.  4004.  (Liaise.)  —  i  pièce,  parchemia  ;  S9  pi^r«s,  papier^ 
1  cachet. 

11St-t783.  —  CoNTRÔLB,  etc.  —  Affaires  conten- 
ti.^uses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  parties, 
lettres  AB  —  AP.  —  Requête  de  Gabriel  d'Alais, 
•■cuyer,  sieur  de  Montfaucon,  habitant  au  lieu  des 
Ronzières,  paroisse  de  Saint-Julien-de-Copel,  au  sujet 
du  paloment  d'une  somme  de  120  liv.  qui  lui  est 
demandée  pour  le  centième  denier  d'un  domaine  ou 
partie  d'un  domaine  appelé  de  Laval  ;  il  prétend  que 
la  somme  est  excessive;  réponse  de  l'adjudicataire; 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  14  février  1771,  déci- 
dant que  dans  quinzaine  le  s'  d'Alais  fera  déclara- 
tion de  la  valeur  à  laquelle  il  estime  la  partie  du 
»  domaine  dont  il  jouit  par  indivis  avec  ses  co- 
»  propriétaires,  en  vertu  de  la  sentence  du  2  avril 
»  1767  >  et  qu'il  en  paiera  le  centième  ilenîer  et  6 
sols  pour  liv.  d'icelui,  sauf  son  recours  contre  las 
co-propriétaires  ;  —  ordonnance  du  l'Intendant,  1731, 
au  sujet  d'une  requête  de  Anne,  comtesse  d'Albon; 
—  requête  de  Pierre  Aldebald,  marchand  cirier  de 
la  ville  d'Ardes,  au  sujet  d'un  droit  de  100'  denier 
qui  lui  est  réclan)é  dans  les  circonstances  suivantes  : 
il  avait  donné  des  héritées  moyennant  une  rente 
foncière  qui  ne  fut  pas  payée,  une  sentence  du 
bailliage  d'Ardes,    du    16   avril  1T82,  l'autorisa' en 
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conséquence  à  rentrer  en  possession  desdits  hérita- 
ges, cette  rentrée  en  possession  fut  soumise  au  con- 
trôie  et  te  droit  fut  payé  ;  depuis,  le  commis  pré- 
tendit percevoir  en  outre  un  droit  de  centième  de- 
nier ;  cependant,  il  est  clair  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
mutation  ;  pièces  relatives  &  cette  aSaire  ;  réponse 
du  fermier  :  le  preneur  a  joui  pendant  la  durée  du 
bail,  il  y  a  donc  mutation  à  la  reprise  ;  ordon'* 
nance  de  l'Intendant,  du  13  sept.  1787;  décidant  que 
le  droit  est  dû,  «  faute  de  stipulation  dans  le  bail 
>  emphitéotique  que  l'acte  seroit  nul  à  défaut  de 
»  payement  de  la  rente  »  ;  —  lettre  de  M"*  d'A- 
marzé  de  Cbâteaugay,  1737,  au  sujet  d'une  saisie 
faite  sur  ses  biens  par  le  directeur  du  contrôle  ;  — 
ordonnances  de  l'Intendant,  173S  et  1739,  condam- 
nant Gabriel  Androdias  de  Murols,  fils  et  donataire 
contractuel  du  s'  Androdias  du  Chastel,  adjudica- 
taire de  la  terre  de  Murols,  à  payer  le  100'  denier 
de  ladite  terre;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  1733? 
modérant  te  triple  droit  de  centième  denier  et  mi- 
centième  denier  dû  par  Jacqueline  de  Laubinet, 
veuve  de  Josepli  d'Apctiîer  et  tutrice  de  leurs  en- 
fants, pour  l'héritage  dudil  d'Apchier,  à  un  droit 
en  sus  du  simple,  et  ta  déchargeant  de  l'amende  de 
200  liv.  contre  elle  prononcée;  —  etc. 


C.  4B05.  (Liasse.)  —  48  pifeces,  papier  ;  1  cachet. 

-|1S1-t1S9.  —  CoNTRÔLK,  etc.  —  Affaires  con- 
tentieusea,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  par- 
ties AR  -  AV.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  du 
4  mars  1739,  déchargeant  le  s'  Arnaud,  son  sub- 
délégué h  Vic-le-Comte,  et  Marie  de  Parades,  mère 
dudit  Arnaud,  des  droits  de  contrôle  et  de  100* 
denier  du  testament  de  Marie  Arnaud,  en  renon- 
çant par  ladite  dame  à  ladite  succession  ;  —  mé- 
moire du  s'  Artaud  de  Virj-  contre  le  receveur  des 
domaines  et  droits  joints  (sans  date)  ;  —  ordonnance 
de  l'Intendant,  du  27  sept.  1733,  condamnant  André 
Assolent,  chanoine  de  Saint-Genès  de  Ciermont,  k 
payer  le  centième  denier  des  biens  à  lui  délaissés 
pour  son  titre  clérical  ;  —  ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  22  nov.  1733,  qui  condamne  Jean  Aubert. 
lieutenant  civil  et  criminel  en  la  prévôté  et  lieute- 
nant général  de  police  d'Issoire,  à  payer  le  centième 
denier  et  4  sols  pour  livre  de  la  valeur  du  tiers 
du  domaine  appelé  de  Combe,  provenu  de  la  suc- 
cession du  s'  Duâilias,  prêtre,  et  ce  sur  le  pied  de 
la  vente  que  ledit  Aubert  en  a  consenti  au  profit 
de  Laurent  Pacros  ;  —  ordonnance   de  l'Intendant, 


PUY-DE-DOMli. 
du  2S  mal  1787,  condamnant  Madeleine  Martin, 
Teuve  de  Louis  Audebert,  lieutenant  au  bailliage  de 
La  Rodde  et  en  la  chàtellenie  du  Buisson  Les  Aul- 
nats,  tutrice  de  leurs  enfants,  à  payer .  la  somme 
de  38  liv.  17  sols  3  den.  pour  le  supplément  de 
100*  denier  résultant  de  la  Ëiusse  estimation  des 
biens  délaissés  i>ar  Catherine  Audebert,  sa  filte  ; 
pièces  relatives  à  cette  affaire';  —  requête  de  Char- 
lotte Courtin  du  Saulsoy,  veuve  de  Pierre-Gabriel 
d'Aurelle  de  Terreneyre,  au  sujet  du  centième  denier 
de  la  succession  dudit  d'Aurelle  ;  réponse  du  s' 
Houllier;  ordonnance  de  l'Intendant,  du  31  Janvier 
1734,  condamnant  ladite  dame  à  payer  la  somme 
de  340  liv.  et  les  deux,  sols  pour  livre  pour  te  cen- 
tième denier  de  la  terre  de  Genestou  et  autres  im- 
meubles «  à  elle  vendus  par  contrat  du  10  sept. 
»  1727,  par  Jean  Duclaux,  curateur  à  la  succession 
»  vacante   dudit  s'  d'Aurelle,  >    —  ete. 


C.  4906.   (Liai 


72  pièces,   papier. 


11SI-11S9.  —  Contrôle,  etc.  —  AflTaires  conten- 
tieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  par- 
ties, lettres  BA-BE.  —  Ordonnance  de  l'Intendant, 
du  22  août  1737,  rendue  sur  requête  de  Jacques 
et  Basile  Bayort;  ceux-ci  prétendent  ne  pas  devoir 
le  100»  denier  des  successions  de  Jacques  Bayort, 
leur  neveu,  et  de  Raymond  Bayort,  leur  frère, 
attendu  qu'ils  ont  cédé  tous  leurs  droits  dana  les- 
dites  successions  au  s''  Gardevin,  à  condition  qu'il 
payât  toutes  les  dettes  et  charges  ;  l'Intendant  or- 
donne que  la  contrainte  sera  exercée  contre  les  s" 
Bayort  et  contre  le  s'  Gardevin,  tiers  détenteur, 
qui  seront  assignés  devant  l'Intendant  à  huitaine  ;  * 
—  ordonnance  de  l'Intendant  du  12  avril  1738, 
condamnant  la  dame  de  Beauchastel,  veuve  du  s' 
de  Beauclair,  de  Glenat,  à  payer  00  liv-,  non  com- 
pris les  quatre  sols  pour  liv.,  pour  le  supplément 
de  lOC  denier  de  la  succession  du  &'  de  Beauclair, 
la  déchargeant  par  grâce  du  tripla  droit  et  de  l'a- 
mende ;  —  requête  d'Etienne  de  Benoit  de  Barante, 
écuyer,  au  sujet  d'un  droit  de  centième  denier  qui 
lui  était  demandé  pour  le  partage  du  domaine 
du  Cliery  entre  lui  et  ses  frères  et  ses  sœurs  ; 
ordonnance  du  subdélégué  général  de  l'intendance 
d'Auvergne,  du  25  sept.  1789.  déboutant  le  fermier 
de  sa  demande  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  da 
18  avril  1744,  condamnant  Gilbert  Berthon,  s'  des 
Giscons,  paroisse  de  Montaigut,  &  payer  la  somme 
de  30  liv.  pour  le  droit  de  100'  denier  de  l'acqai- 
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rition  du  domaine  d'Yooi  (contrat  de  vente  du  27 
déc.  1708),  si  mieux  n'aime  ledit  Berllion  justifier 
que  ledit  contrat  a  été  insinué  et  les  droits  acquit- 
tés; —  etc. 


C.  4907.  (Liasse.) 


g  pitees,  papier;  1  cachet. 


11S1-l7Sft. —  Contrôle,  etc.  —  Affaires  conten- 
tieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  par- 
ties, lettres  BI— BOS.  —  Lettres  de  M.  et  M"' 
Panay  de  Coulombière,  au  sujet  des  droits  de  la 
succession  de  Louis  Bon  de  Ribeyre,  1731-1732  ;  — 
requête  de  Gilbert  Bérard,  écuyer,  s'  de  Chazelles. 
exposant  qu'en  l'année  1722  il  fit,  au  nom  d'É- 
léonore  Vacljer,  sa  femme,  déclaration  de  la  valeur 
du  domaine  de  Tournebize,  paroisse  de  Saint-Pierre- 
le-Chastel,  advenu  à  sadite  femme  par  te  décès  de 
Marguerite  Deségaux,  veuve  de  Louis  Bon  de  Ri- 
beyre, et  paya  le  triple  droit  de  centième  denier  ; 
le  fermier  lui  réclame,  après  onze  ans  passés,  un 
supplément  de  centième  denier  sous  prétexte  que  le 
bien  en  question  n'a  pas  été  déclaré  &  sa  yaleur,  à 
la  vérité  i\  ne  valait  que  3,000  liv.  lors  de  la  dé- 
claration, il  a  été  amélioré  depuis  ;  ordonnance  de 
l'Intendant,  du  30  août  1733,  commettant  le  s"  Fa- 
vard,  subdélégué,  pour  faire  l'estimation  de  ce  que 
valait  le  domaine  lors  du  décès  de  M.  Dezégaux  ;  — 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  4  janvier  1734,  con- 
damnant la  dame  Lollier  et  le  s'  de  Bonnavent,  son 
mari,  à  payer  aux  préposés  du  s'  Courtin  la  somme 
de  480  liv,  pour  le  centième  deniei"  de  la  terre  de 
La  Malerée  de  Cebazat,  provenant  de  la  succession 
du  premier  mari  de  ladite  dame;  —  requête  de  Louis 
Bonnet,  bourgeois  d'Allanche,  disant  qu'il  est  pro- 
priétaire d'un  fief  simple,  sans  justice,  avec  tout 
droit  de  directe  seigneurie ,  situé  dans  les  lieux  de 
Montdeferrand,  Chalinargues  et  Rancilhac,  relevant 
dn  Roi  à  cause  de  son  duclié  d'Auvergne,  duquel 
firf  il  a  donné  aveu  et  dénombrement  devant  les 
trésoriers  de  France  de  Riora,  par  acte  reçu  Malgne, 
notaire  royal  à  Allanche  ;  le  contrôleur  a  perçu  pour 
cet  acte  une  somme  exagérée  dont  le  suppliant  de- 
mande remboursement;  le  fermier  soutient  que  le 
fief  en  question  comporte  moyenne  et  basse  justice 
et  que  les  droits  ont  été  exigés  au  taux  où  ils  doi- 
vent l'être;  ordonnance  de  l'Intendant,  du  6  mars 
1788.  déboutant  le  s'  Bonnet  de  sa  demande  en  res- 
titution ;  — ■  etc. 


C.  4008.  (Lia^e.)  —  46  pièces,  papier  ;  I  cachet. 

ITSl-lISS.  —  Contrôle,  etc.  —  Affaires  conten- 
tieuses,  par  ordre  alphaltétique  des  noms  des  parties, 
lettres  BOU-BRI.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  du 
8  sept.  1735,  condamnant  Oabrielle  Bouchard,  veuve 
de  François  Bouchard,  écuyer,  s'  des  Salles,  à  payer 
le  centième  denier  des  cessions  par  elle  ikites,  et 
la  déchargeant  par  grâce  de  l'amende  et  du  triple 
droit  ;  —  requête  de  Michel  Bonchard,  écuyer,  sieur 
de  Murol,  se  plaignant  que  le  s'  Houllier  ait  fait 
saisir  entre  les  mains  de  Jacques  Roddier  ce  que 
celui-ci  devait  au  suppliant,  dont  il  est  fermier, 
faute  de  paiement  par  ledit  Bouchard,  en  qua- 
lité de  mari  de  Marie  de  Girard  de  Boisvergier, 
du  centième  denier  et  triple  droit  des  immeu- 
bles à  eux  délaissés  par  le  feu  s'  de  Boisvergier  : 
il  a  payé  le  contrôle  et  l'insinuatJon  du  testament, 
mais  il  ne  doit  pas  le  centième  denier,  attendu 
qu'ils  n'ont  hérité  d'aucun  immeuble  ;  ordonnance 
de  l'Intendant,  du  4  juillet  1731,  déchargeant  le  s' 
Bouchard  de  la  demande  du  fermier;  —  ordonnance 
de  l'Intendant,  dn  2  nov.  1737,  réglant  à  deux  liv. 
le  contrôle  de  la  procuration  ad  reaignandian,  pas- 
sée le  1"  juin  1737,  en  faveur  de  Pierre  Brisson 
de  La  Roche,  par  la  veuve  Dastler,  de  l'ofilce  de 
lieutenant  du  prévôt  de  la  maréchaussée  ;  lettre  du 
s'  Brisson  :  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du  6  mars 
1788,  condamnant  Jeanne  Bertier  de  Bressanges, 
veuve  de  Pierre  de  Brisson,  lieutenant  de  maré- 
chaussée, Â  payer  une  somme  de  287  liv.  10  sois 
pour  supplément  de  centième  denier  à  l'occasion 
d'un  domaine  dont  son  mari  lui  a  laissé  l'usufruit  ; 
—  etc. 


C.  4909.  [Liasse.)  ~  28  pifecea,  papier. 

13Sa-1T90.  —  Contrôle,  etc.  —  Affaires  con- 
tentieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des 
parties,  lettres  BRO-BU.  —  Ordonnances  de  l'In- 
tendant, 1732-1733,  au  sujet  de  contestation  entre 
le  sous-fermier  du  contrôle  et  la  dame  Valette, 
veuve  du  s'  de  Brossignat,  sieur  de  Saint-Mamet, 
relativement  au  centième  denier  de  la  succession 
dudit  s'  de  Brossignat;  —  requête  de  Sidoine  Bu- 
ghon,  grefiJer  en  chef  de  la  ville  de  Clermont, 
demandant  décharge  des  droits  de  contrôle    qui  lui 
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sont  réclamés  pour  le  testament  de  Marie  Bughon, 
sa  scenr,  du  8  avril  1774  ;  le  testament  en  ques- 
tion n'est  pas  invoqué  par  lui  attendu  que  les 
avantages  qu'il  contient  lui  étaient  déjà  assurés  par 
le  testament  de  son  père,  du  2  déc.  1772;  réponse 
du  fermier  établissant  que  le  s'  Bughon  n'a  la 
totalité  de  la  succession  de  sa  sœur  qu'en  vertu 
du  testament  de  1774;  l'Intendant  condamne  Bu- 
ghûn  à  payer,  6  mars  1788;  —  etc. 


C,  4910.  (Liasse.)  —  51  pièces,  papier;  1  cichet, 

13ai-1790.  —  Contrôle,  etc.  —  Affaires  coa- 
tentieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des 
parties,  lettres  CA-CE.  —  Ordonnance  de  l'In- 
tendant- du  24  sept  1731,  décidant,  en  faveur 
du  s'  Galdaguès  de  Caylannes,  avocat  du  Roi  en 
l'ancien  bailliage  d'Auvergne,  que  la  procuration 
tui  resignandum  passée  à  son  profit  par  son  oncle, 
le  s'  de  Galdaguès,  de  sa  charge  de  président  en  la 
cour  des  aides  de  Clermont-Fd,  paiera  le  droit 
de  contrôle  comme  procuration  simple  ;  lettres  du 
s*  Galdaguès  de  Caylannes;  —  ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  30  août  1733,  ordonnant  que,  dans  la 
contestation  entre  Marie-Jeanne  de  La  Carrière, 
veuve  d'Antoine  de  Cebié,  vivant  conseiller  au  pré- 
sidial  d'Aurillac  et  le  sous-fermier  du  contrôle,  il 
sera  procédé  par  experts  à  l'estimation  des  biens 
immeubles  délaissés  par  ledit  de  Cebié,  «  eu  égard 
»  à  l'état  où  ils  étoient  lors  du    décès    dudit    s'  de 

>  Gebié,  et  distraction  faite  de  la  valeur  des    bes- 
»  tiaux,  des  charges  et  rentes   foncières,   et  de  la 

>  taille   en    cas  i;uâ  l'estimation    soit    faite  sur   le 
»  pied  des  baux  et  que   lad,  dame  se  soit  chargée 

>  de  payer  la  taille  »  ;    —  etc. 


C.  4911.  (Liasse.)  —  66  pièces,  papier. 

17M-17SO.  —  CowTRÔLB,  etc.  —  ASaires  con- 
tentieuses,  par  ordre  al|ihabâtique  des  noms  des 
parties,  lettres  CHA-CHAR.  —  Le.ttre  de  M.  Cha- 
banon,  doyen  du  chapitre  de  Saint-Paulien,  du 
16  janvier  1760,  au  sujet  d'une  vente  qu'il  a  con- 
sentie à  son  neveu  ;  —  lettre  de  M.  Chabrol, 
du  14  juin  1762.  4U  sujet  des  droits  de  contrôle 
et  insinuation  du  contrat  de  son  fils;  —  lettre  de 
l'évéque  de  Goraminges,  du  13  déc.  1749,  recom- 
mandant à  l'Intendant  te  s'  Ghadetaux  à  l'occasion 


PUY-DE-IXJME. 
d'un  droit  de  centième  denier;  —  ordonnance  de 
l'Intendant,  du  8  oct.  1740,  qui  condamna  les  s" 
Boudet,  Viallard,  veuve  Oeneiières,  Gérard,  la  veuve 
Andraud  et  autres  cohéritiers  de  la  dame  Ghassaing 
veuve  de  M,  de  Charmeriat,  conseiller  au  prési- 
dial  de  Riom,  à  payer  à  P.  Le  Blanc  la  somme 
de  300  liv.  d'amende  pour  fausse  déclaration,  en- 
semble le  supplément  du  centième  denier  et  triple 
droit  des  rentes  foncières  et  autres  biens  non  dé- 
clarés ;  —  requête  de  Hugues  Gérard  Champfloar, 
écuyer,  ?  de  La  Roche,  au  sujet  des  droits  exces- 
sifs demandés  pour  une  transaction  passée  le  30 
mars  1734  avec  M.  Pierre  de  Frétât,  conseiller-clerc 
en  la  sénéchaussée  de  Clermont  et  Françoise  Begon, 
veuve  Poisson  ;  ordonnance  de  l'Intendant,  du  8 
sept.  1734,  liquidant  les  droits  dus  pour  ladite 
transaction  ;  —  requête  de  Cécile  Pascal,  veuve  de 
Pierre- Jean  Chantai,  avocat  à  Chaudesaigues,  au 
sujet  d'un  supplément  de  centième  denier  que  lui 
réclame  l'administrateur  des  domaines  pour  la  suc- 
cession de  son  mari  ;  ordonnance  de  M.  de  Saint- 
IVfarts,  subdélégué  général,  condamnant  la  suppliante 
à  faire  une  nouvelle  déclaratloji  et  réduisant  à  10 
livres  l'amende  enrourue,  4  nov.  1789;  pièces  rela- 
tives à  cette  affiiire  :  vente  consentie 'le  9  sept. 
1750  par  Claude  Urbain  d'Izarn  de  Frays^inet,  mar- 
quis de  Valady,  en  faveur  de  Jean-Pierre  Chantai, 
etc.;  —  requête  de  Jean  Charels,  chauilronnier  de 
la  paroisse  de  Rilhac  en  Limousin,  exposant  qu'en 
1768  il  acquit  de  Jean  Boucheron,  originaire  de 
Tourniac,  tous  les  droits  que  celui-ci  pouvait  avoir 
dans  ledit  lieu;  ladite  vente  fut  passée  dans  le  comté 
de  Stenay  où  il  n'y  a  pas  de  droit  de  contrôle; 
lorsqu'il  a  présenté  cette  vente  au  bureau  du  con- 
trôle de  Pleaux  on  lui  a  réclamé  triple  droit  ;  or- 
donnance .de  l'Intendant  décidant  qu'il  ne  paiera 
que  le  droit  simple,  1774  ;  —  etc. 


C.  4913.  (Liasse.)  - 


8  pièces,  papiftr. 


liai-IISS.  —  Contrôle,  etc.  —  AflTaires  con-  • 
tâutieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des 
parties,  lettres  CHAS-GHO.  —  Requête  d'Henri- 
Louis  de  Chavagnac,  chef  d'escadre  des  armées  na- 
vales du  Roi  et  do  Joseph  Thomas,  marquis  d'Bs- 
piochal,  exempt  des  gardes  du  corps  du  Roi,  au  su- 
jet des  droits  d'une  transaction  qu'ils  ont  passée  en- 
tre eux  pour  terminer  un  prot^ès.  Ils  ont  abandonné 
leurs  prétentions  respectives,  moyennant  le  paiement 
d'une  somme  de  1,000  llv.  par  le  s'  de  Cbavagnact 


Uigitized  by 


Google 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  D'AUVERGNE. 


97 


ils  croyaient  ne  devoir  les  droits  que  sur  cette 
ssoinme  de  1,000  liv.;  le  commis  les  assujettit  au 
^Toit  le  plus  fort,  soit  240  liv.,  sous  prétexte  qu'ils 
n'ont  pas  fait  la  déclaration  de  la  valeur  des  cho- 
ses sur  lesquelles  ils  ont  transigé  ;  ils  ofi^nt  de 
faire  leur  déclaration  d'une  valeur  de  20,000  liv. 
sur  laquelle  ils  demandent  que  les  droits  soient 
perçus  ;  ordonnance  de  l'Intendant,  du  26  déc.  1734, 
décidant  que  le  droit  de  contrôle  sera  payé  sur  le 
i)itid  de  l'art,  3  du  tarif,  et  que  le  s'  de  Cbava- 
gnac  fera  déclaration  par  écrit  que  la  valeur  des 
choses  contenues  en  la  transaction  n'excède  pas 
30,000  liv.,  le  droit  sera  alors  fixé  à  Ôl  liv.  et 
les  4  sols  pour  liv.;  —  lettre  de  M""  de  Brlon 
Amelot,  1731,  recommandant  à  M.  de  Trudaine  le 
s'  de  Chirat  qui  est  poursuivi  par  les  fermiers  du 
100*  denier;  —  etc. 


C.  4913.  (Liasse.)  —  53  pièces,  papier;  I  cachet. 

17SS-1189.  —  Contrôle,  etc.  —  Affaires  con- 
tentieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des 
parties,  lettres  CI-COS.  —  Lettre  de  M.  Angrave, 
datée  de  Montpellier,  le  21  oct.  1740,  annonçant 
qu'il  a  donné  des  ordres  pour  faire  contrôler  au 
bureau  de  Saint-Agrève  le  testament  de  M.  de 
Clavières,  —  lettre  de  l'évêque  du  Puy,  du  31 
mai  1737,  recommandant  à  l'Intendant  le  s'  Co- 
lomb, prêtre  de  Saint-Paulien,  à  l'occasion  d'un  droit 
de  contrôle  demandé  à  la  mère  dudit  Colomb;  — 
requête  de  Joseph  Cornudet  des  Chaumettes,  écuyer, 
avocat,  demeurant  au  Croc,  demandant  réduction 
du  droit  de  contrôle  exagéré  perçu,  au  bureau 
d'Ardes  pour  son  contrat  de  mariage;  réponse  du 
fermier  ;  ordonnance  de  l'Intendant,  du  6  mars 
1788,  déboutant  le  h'  Cornudet  de  sa  demande  en 
restitution  de  droits  de  contrôle,  mais  le  déchar- 
geant du  paiement  des  droits  d'insinuation  et  de 
centième  denier  pour  la  pension  de  2,400  liv.  fiiite 
i  son   beau-père  ;  —  etc. 


C.  4914.  (Liasse.)  —  42  pièces,  papier. 

17S3-178*.  —  Contrôle,  etc.  —  Affaires  con- 
tentieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  par- 
ties, lettres  COU-CU.  —  Ordonnance  de  l'Intendant, 
■du  10  février  1738,  déchargeant  d"'  de  Fenelon, 
veuve  de  Jean-Paul  Courtin,  trésorier  de  France  à 
PCY-DB-DÔUE.  —  Série  C. 


Riom,  du  triple  droit  qui  lui  est  demandé,  en  payant 
par  elle  le  simple  droit  de  mi-centième  denier  des 
immeubles  dont  l'usufruit  lui  est  échu  par  le  décès 
de  son  mari,  suivant  la  déclaration  qu'elle  sera 
tenue  d'en  faire  en  rapportant  à  l'appui  les  baux 
et  titres  de  propriété  ;  —  ordonnance  du  même, 
26  mars  1738,  au  sujet  des  droits  dn  testament 
de  Georges  Courtin  ;  —  certiflcats  de  publication 
de  l'arrêt  du  Conseil,  du  20  déc.  1740,  qui  déchaige 
la  dame  Crozat  d'un  droit  de  mi-centième  denier; 
—  etc. 


C-  49IS.  (Liasse.)  —  52  pièces,  papier  ;  2  cachets. 

17Sl-119tf.  —  Contrôle,  etc.  —  Affaires  con- 
tentittuses,  pur  ordre  alphabétique  des  noms  des 
parties,  lettres  DA-DEL.  —  Requête  de  Pierre- 
Hector  de  Damas,  chevalier,  seigneur  de  Tredieux, 
Le  Buisson  et  autres  places,  disant  qu'en  qualité 
d'héritier  de  Pierre-Hector  de  Damas,  son  oncle, 
il  s'est  mis  en  possession  d'héritages,  situés  dans 
la  paroisse  de  Gignat  évalués  à  440  livres  ;  il  a 
fait  sa  déclaration  et  offert  de  payer  le  centième 
denier,  on  veut  cependant  lui  faire  payer  le  triple 
droit;  réponse  du  directeur;  ordonnance  de  l'In* 
tendant,  du.  19  juin  1731,  ordonnant  que  le  sup- 
pliant paiera  le  triple  droit,  et  fera  sa  déclaration 
dans  les  diflérents  bureaux  de  la  situation  des 
biens,  en  payant  lesquelles  sommes  il  sera  fait 
main  levée  de  la  saisie;  —  requête  de  Jacques  De- 
laire,  président  en  la  cour  des  aides  de  Clermont- 
Ferrand,  au  sujet  d'un  droit  de  85  liv.  que  le  s' 
Houllîer  lui  réclamait  induement  :  le  père  du  sup- 
pliant en  mariant  Uarie  Delaire,  sa  lllle,  avec  le 
marquis  de  Simiane,  par  contrat  du  19  juillet  1710, 
lui  constitua  pour  biens  paternels  la  somme  de 
40,000  liv.  payable  lorsque  M.  de  Simiane  trouve- 
rait à  faire  l'acquisition  d'une  terre;  le  10  janvier 
1738,  celui-ci  acquit  de  M.  de  Montmorin  ta  terre 
de  La  Chassaigne,  et  délégua  le  suppliant  pour  en 
payer  le  prix  ;  <  il  est  clair  que  le  suppliant  ne 
»  contracte  point  un  nouvel  engagement  et  que  ce 
»  qu'il  devoit  &.  JA"'  de  Simiane,  sa  sœur,  n'a  point 

>  changé  d'espèce,    ainsy    ce    n'est    qu'une    simple 

>  délégation   pour  raison    de    laquelle    le   suppliant 

>  soutient  ne  devoir  aucun  droit  au  controlle  »  ; 
la  requête  communiquée  au  s'  Houllier,  qui  ne  ré- 
pond pas,  l'Intendant  prononce  la  décharge,  6  sept. 
1732  ;  —  requête  de  Jacques  Deiaire,  écuyer,  sei- 
gneur de  Gondole,  président  en   la  cour  des  aides 
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de  Clermoflt,  exposant  qu'en  vertu  de  la  déclaration 
de  nos  les  retraits  ligoagers  sont  exempts  du  droit 
d'insinuation  lorsqu'ils  sont  (kits  dans  le  temps  pres- 
crit par  la  coutume;  cependant  le  commis  a  perçu 
le  droit  pour  raison  d'un  retrait  exercé  par  la 
dame  Delaire  sur  le  s'  Dnfàud,  le  commis  prétend 
que  ce  retrait  n'est  pas  l'eBet  de  la  loi  mais  d'une 
convention  et  doit  être  considéré  comme  vente  vo- 
lontaire; cela  est  inexact,  la  dame  Delaire  a  vendu 
les  biens  en  question  au  s'  Dufaud  postérieurement 
au  retrait  et  l'on  convient  devoir  le  100*  denier  sur 
cette  vente,  mais  non  pas  l'insinuation  du  retrait  ; 
le  fermier  persiste  à  soutenir  qu'il  s'agit  en  l'espèce 
d'une  véritable  rétrocession  d'un  contrat  de  vente; 
copie  de  l'acte  en  question  du  26  mars  1738  ;  or- 
donnance de  l'Intendant,  du  26  août  1738,  renvo-  . 
yant  les  parties  à  se  pourvoir  au  Conseil;  —  etc. 


C.  4816.  (Liasse.)  —  i  pièce,  parcb.  ;  60  pièces,  papier. 


I7SI-1389.  —  Contrôle,  etc.  —  Affaires  con- 
t«ntieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des 
parties,  lettres  DES-DI.  —  Requête  de  Michel  De- 
val,  s'  de  Giraudet,  résidant  au  lieu  de  Bordessolle, 
paroisse  de  Mireraont,  au  sujet  des  droits  de  mi- 
centième  denier  à  lui  réclamés  pour  les  biens  dé- 
laissés par  Anne  Taravant,  sa  mère,  par  acte  du 
29  avril  1773  ;  le  commis  aurait  dû  s'adresser  à 
Michel  Deval  de  Saunade  qui  est  en  possession  de 
l'hérédité  ;  réponse  du  directeur  des  domaines  :  il 
est  de  r^le  lorsqu'il  y  a  plusieurs  cohéritiers  de 
n'en  actionner  qu'un  seul;  ledit  n'  Deval  de  Gi- 
raudet doit  faire  sa  déclaration  et  payer  le  droit 
qui  lui  est  demandé,  sauf  son  recours  contre  ses 
frères  et  sœurs  ;  ordonnance  de  l'Intendant,  du  18 
août  1783,  condamnant  le  s'  Deval  à  payer  ;  — 
requête  de  Pierre  Diei'nat,  curé  de  Brageac,  au 
sujet  d'un  supplément  de  droit  de  centième  denier 
qui  lui  est  réclamé  par  le  commis  pour  la  succes- 
sion de  Joseph  Diernat,  son  frère  ;  réponse  du  fer- 
mier et  autres  pièces  relatives  à'  cette  affaire; 
ordonnance  du  subdélégué  général, "du  28  avril  1790, 
condamnant  le  s'  Diernat  à  payer  le  supplément 
réclamé  ;  —  etc. 


C.  Wl?.  [Liasse.)  —  68  pièces,  papier. 

133I-11M.    —    Contrôle,    etc.  —  Affaires  con- 
tentieuses,    par   ordre    alphabétique  des    noms   des 


PUY-DE-DOME. 

parties,  lettres  DO-DU.  —  Requête  de  Nicolas 
Rousselot  et  de  François  Drappeau,  son  gendre, 
tous  deux  commissaires  aux  droits  seigneuriaux  à 
Mauriac  et  à  Aurillac,  sur  le  droit  d'insinuation  qui 
est  réi-lamé  pour  les  substitutions  contenues  dans 
le  testament  du  s^  Drappeau  ;  ordonnance  du  sub- 
délégué général  déboutant  l'administrateur  des  do- 
maines de  sa  demande  et  le  condamnant  aux  dé- 
pens, 25  sept.  1789  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant, 
du  12  sept.  1731,  réglant  à  la  somme  de  39  liv. 
les  droits  de  contrôle  d'un  traité  passé  entre  Joa- 
chim  Dubreuil,  marchand  bourgeois  de  la  ville  de 
Paris,  et  Jean  Manlbot,  marchand  aux  Martres^ 
de-Veyre,  pour  le  transport  de  grains  de  la  pro- 
vince d'Auvergne  en  la  ville  de  Paris  ;  —  requêtes 
de  M.  Duclaux,  chevalier,  '  seigneur  de  l'Estoile, 
baron  de  La  Tour-Promental,  habitant  au  château 
de  Chabanne,  paroisse  de  Brousse,  s'opposant  à  la 
contrainte  de  1,034  liv.,  contre  lui  décernée  par  le 
contrôleur  des  actes  au  bureau  de  Cunihat  pour  le 
centième  denier  des  droits  à  lui  cédés  par  le  baron 
de  l'Estoile,  son  frère,  attendu,  dit-il,  que  la  de- 
mande est  excessive  ;  réponse  du  directeur  des 
domaines  ;  ordonnances  de  l'Intendant  sur  cette 
affaire  ;  1778-1787  ;  —  requête  de  Michel  Dulin, 
docteur  en  médecine,  exposant  qu'en  1707  Julien 
Dulin,  son  frère,  chanoine  à  Aigueperse,  acheta  le 
fief  et  domaine  rural  de  Saint-Myon,  moyennant 
17,000  liv.;  ledit  Julien  revendit  en  1774  moyen- 
nont  15,000  liv.  le  domaine  qui  formait  plus  des 
deux  tiers  de  ce  bien;  <  le  restant  est  composé  de 

>  bâtiments,  jardin,  trente  œuvres  de  vignes,  prés 
»  et  petit  verger  contenant  dix  journaux,  une  se- 
»  terée  de  terre  labourable,  deux  journaux  de  pac- 
»  cage  ou  saulée,  une  petite  gareune  contenant  un 
»  journal,  deux  seterées  de  terre  et  un  journal  de 
»  pactage  attenant  à  la  garenne,  un  autre  journal 
»  en  paccage,  saulée  ou  rochers,  le  tout  en  un  seul 
»  enclos  avec  le  droit  de  pèche  dans  la  rivière  de 
»  Morge  le  long  de  l'enclos,  un  petit  jardin  hors 
»  d'icelui,  une  petite  directe  dont  le  produit  n'excède 
»  pas  50  livres,  seterées  de    terre  en  roture  hors 

>  de  l'enclos  »,  le  suppliant  a  estimé  le  revenu  du 
tout  à  400  liv.,  au  capital  de  8,000  liv.;  le  direc- 
teur des  domaines  prétend  qu'il  aurait  dû  évaluer 
les  biens  en  question  au  denier  30  ou  au  moins  au 
denier  25  et  non  au  denier  20  ;  ordonnance  du 
subdélégué  général,  du  25  sept.  1789,  décidant  que 
M.  Dulin  devra  passer  une  nouvelle  déclaration  de 
la  «  valeur  réelle  »  du  domaine  et  flef  de  Saint- 
Myon  et  payer  le  supplément  de  100*  denier  et  la 
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double  droit  qni  [Murront  résulter  de  ladite  décla- 
ration; —  roquétâ  et  mémoire  de  François  Durand, 
écuyer,  s'  de  Cirgues  et  de  dame  Gabrielle  Bou- 
cbard,  son  épouse,  au  sujet  de  la  contravention 
qu'a  relavée  contre  eux  le  s'  Houllier  pour  avoir 
employé  dans  un  procès  des  pièces  sous  seing  privé 
non  contrôlées,  ils  soutiennent  que  toutes  les  piè- 
ces sur  lesquelles  sont  appuyées  leurs  demandes  sont 
en  règle,  mais  ils  n'avaient  pas  à  faire  contrôler 
des  pièces  «  produites  seulement  par  exception  ou 
>  pour  donner  des  éclaircissements  à  leurs  juges  »; 
réponse  du  directeur  des  domaines^    1731  ;   —    etc. 


C.  4918.  (Liasse.)  —  39  pièces,  papier. 

113I-1T89.  —  Contrôle,  etc.  —  Affaires  con- 
tèntieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des 
parties,  lettres  E-FL.  —  Requête  d'Antoine  Fai^eix, 
«xposant  que  s'étant  rendu  adjudicaire,  le  37  avril 
]789,  du  poids  de  ville  de  Clermont,  par  l'entremise 
de  Téalier,  son  procureur,  le  fermier  du.  contrôle 
prétend  percevoir  les  droits  sur  l'acte  d'adjudica- 
tion et  sur  la  déclaration  de  mieux  &ite  à  son 
profit  par  son  procureur,  ce  qui  est  un  double  em- 
ploi manifeste  ;  ordonnance  du  subdélégué  général, 
du  &  nov.  1789,  condamnant  l'administrateur  gé- 
néral des  domaines  du  Roi  à  restituer  au  s'  Far- 
geix  les  51  llv.  perçues  pour  la  déclaration  de 
mieux;  —  requête  de  Pierre-Alexis  Ferlut.  con- 
seiller en  l'élection  de  Saint-Flour,  au  sujet  des 
poursuites  exercées  contre  lui  pour  n'avoir  es- 
timé, le  3  mars  1777,  que  15,000  llv.  les  biens 
dont  il  a  bérlté  de  sa  femme  tandis  qu'il  les  a 
vendus,  en  mars  et  avril  1789,  53,500  liv.;  on  lui 
demande  un  supplément  ;  il  prétend  que  la  valeur 
des  biens  a  considérablement  augmenté  de  1773  à 
1789;  ordonnance  du  subdélègué  général,  du  35 
sept.  1789,  déboutant  l'administrateur  général  des 
domaines  de  sa  demande  contre  Ferlut  ;  —  etc. 


C.  4019.  (L'aase.)  —  1  pièce,  parch.;  50  pièces,  papier. 

17S9-1I80.  —  CoNTRÔLB,  etc.  —  Affaires  con- 
tentieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des 
parties,  lettres  FO-FR.  —  Requête  d'Antoine-Jo- 
sepb  de  Forget,  seigneur  de  Mons  et  de  dame  Marie 
Fot^et,  veuve  de  M.  Perrigaud  de  Rocbebrune,  de- 
mandant  k  être    décbai^^    de    l'amende  par    eox 


encourue  pour  avoir  agi  en  vertu  du  testament  de 
M.  de  Mons,  leur  père,  avant  que  de  le  faire 
contrôler;  réponse  du  directeur  des  domaines;  or- 
donnance de  l'Intendant,  du  1"  février  1786,  con- 
damnant le  s'  Forget  de  Mons  à  payer  le  droit  de 
contrôle  et  modérant  l'amende  à  30  livres;  — 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  24  août  1743,  sur  la 
requête  de  Pierre  de  Frèdefont  de  Sauvagnat,  con- 
seiller de  la  cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand, 
au  sujet  des  droits  de  contrôle,  insinuation  et  qua- 
tre sols  pour  livre  qui  lui  sont  demandés  pour  le 
testament  de  Marie,  de  Frèdefont,  i>a  fille,  novice  au 
couvent  des  Ursulines  de  Clermont,  l'Intendant  or- 
donne que  la  contrainte  décernée  contre  le  s'  de 
Frèdefont  sera  exécutée,  le  décb'ai^  cependant 
du  droit  d'insinuation  de  l'institution  '  faite  en  sa 
faveur,  lorsqu'il  aura  déposé  au  greffe  un  acte  de 
renonciation  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du  12 
nov.  1731,  condamnant  le  s'  de  Frétât  de  Cbirac  au 
paiement  du  100*  denier,  quatre  sols  pour  livre  et 
triple  droit  de  la  valeur  des  immeubles  de  la  suc- 
cession du  feu  s'  de  Viliemont,  dont  il  sera  tenu 
de  faire  sa  déclaration  ;  —  etc. 


■  C.  4020.  (Liasse.)  —  70  pièces,  papier. 

1T3t-1I90.  —  Contrôle,  etc.  —  Affaires  con- 
tentieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des 
parties,  lettres  GA^OL.  —  Ordonnance  de  l'In- 
tendant, du  28  mai  1732,  condamnant  François 
Gardize,  étaminier  à  Cremps  paroisse  de  Sallèdes,  au 
paiement  du  centième  denier  4  sols  pour  livre  et 
triple  droit  de  la  succession  de  Jean  Gardize,  vi- 
caire de  Saint- Julien-de-Coppel  dont  il  est  héritier; 
~  ordonnance  de  l'Intendant,  du  9  déc.  1731,  con- 
damnant Amable  Girard,  en  qualité  de  père  et  tu- 
teur naturel  de  Jean-Louis  Girard,  héritier  institué 
par  défunt  Jean-Louis  Girard,  par  son  testament 
du  13  janvier  1730,  et  la  dame  Brughot,  veuve  et 
usufruitière  des  biens  dudit  Girard,  au  paiement 
des  droits  de  contrôle  et  insinuation  et  4  sols  pour 
livre  dudit  testament,  et  en  outre  ladite  dame  au 
demi-centième  denier  et  triple  droit  de  la  valeur 
des  biens  immeubles  dont  elle  s'est  mise  en  posses- 
sion, faute  d'avoir  acquitté  le  droit  dans  les  délais, 
la  condamnant  encore  à  500  liv.  d'amende  pour 
s'être  mise  en  possession  ^ns  que  le  testament  ait 
été  contrôlé  et  insinué  ;   —  etc. 
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C.  4921.  (Liasse.)  —  67  pièces,  papier. 

17St-1199.  —  Contrôle,  etc.  —  Affaires  conten- 
tietises,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  parties, 
lettres  GO-GU,  —  Requête  de'  Marguerite  et  de 
Marie-Qilberte  Greliche,  habitantes  de  Pont-du-Ctiâ- 
teau ,  au  sujet  d'ordonnances  contre  elles  rendues 
par  défaut  et  qui  leur  enjoignent  de  représenter 
des  ventes  d'immeubles  faites  à  leur  profit  sous 
signature  privée,  afin  de  fixer  les  droits  qu'elles 
doivent  payer  ;  elles  ignoraient  qu'il  y  eût  des 
droits  à  payer;  ordonnance  de  M.  de  Saint-Marts, 
subdélégué  général,  condamnant  les  suppliantes  à 
représenter  les  actes  en  question ,  à  payer  les 
droits  en  résultant  et  le  droit  en  sus  de  centième 
denier,  et  las  déchargeant  de  l'amende  ;  —  ordon- 
nance de  l'Intendant,  du  30  mai  1739.  condamnant 
Austremolne  et  Charles  Guyot  &  payer  au  s'  Joly, 
sous-fermier  des  domaines ,  la  somme  de  24  liv. 
pour  le  contrôle  et  4  sols  pour  livre  du  testament 
de  leur  mère,  si  mieux  ils  n'aiment  justifier  que 
leur  dite  mère,  dans  le  contrat  de  mariage  de 
Charles  Guyot,  ne  se  réservait  le  demi-quart  de 
ses  biens  que  pour  en  disposer  par  acte  entre-vifs  ; 
les  condamnant  aussi  à  payer  24  liv.  pour  le  cen- 
tième denier  et  4  sols  pour  livre  du  déguerpisse- 
ment  fait  en  faveur  de  leur  mère  par  Angélique 
Bavignon;  —  etc. 


C.  4922.  (Liasse.)  —  +7  pièces,  papier. 

ITSt-tîVO-  —  Contrôle,  etc.  —  Affaires  conten- 
tieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  parties, 
lettres  H  -  J.  —  Ordonnance  de  l'Intendant ,  du 
4  mars  1738,  condamnant  les  s"  Jouvenel  et  Ri- 
chard à  payer  le  droit  de  centième  denier  pour  la 
prise  de  possession  d'héritages  déguerpis  en  vertu 
d'une  sentence  rendue  au  profit  de  Barthélémy 
Jouvenel  dont  ils  sont  héritiers,  ensemble  les  4  sols 
pour  livre  et  un  demi-droit  en  sus  ;  —  requête 
présentée  à  l'Intendant  par  Anne  Jozat,  femme  de 
J.  Julliard ,  procureur  au  présidial  de  Clermont  ; 
autre  Anne  Jozat,  veuve  de  M.  Cordemoy,  notaire; 
Marguerite  Jozat,  femme  de  Jean  Delarbre,  lieu- 
tenant du  premier  chirurgien  du  Roi  dans  la  com- 
munauté des  maîtres  chirurgiens  de  Clermont,  et 
Jeanne  Jozat,  femme  d'Antoine  Mithon,  bourgeois, 
au  sujet  d'une  somme  de  240  liv-,  que  le  contrôleur 


PUY-DE-DOME, 
au  bureau  de  Clermont  prétend  exiger  pour  le  par- 
tage qu'elles  ont  fait  entre  elles  des  biens  de  leurs 
père  et  mère,  le  commis  prétend  que  l'évaluation 
des  biens  partagés  est  bien  de  8,000  liv.,  mais,  ei> 
stipulant  dans  la  transaction  «  qu'elles  se  tenoient 
>  respectivement  quittes  de  touttes  afi'aires  concef- 
»  nant  les    successions  ^ont  il  s'agit,  circonstances 

»  et  dépendances il  est  visible  que  les  parties 

»  ont  étendu  leurs  veues  et  leurs  quittances  res- 
»  pectives  au  delà  de  l'objet  da  partage  »;  ordon- 
nance de  l'Intendant,  du  22  novembre  1733,  liqui- 
dant les  droits  de  contrôle  à  la  somme  de  40  liv. 
10  sols,  plus  8  liv.  2  sols  pour  les  4  sols  pour 
livre;  le  s'  Drouard,  contrôleur,  remettra  à  Geneix. 
notaire,  la  minute  dudit  partage;  —  etc. 


C.  4923.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parcb-i  83  pièces,  papier. 

1730-lïMI.  —  Contrôle,  etc.  —  Afi'aires  conten- 
tieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  parties, 
lettres  LAB  -  LAN.  —  Ordonnance  de  l'Intendant, 
du  13  juin  1739,  déchargeant  René  de  La  Garde, 
comte  de  Saignes,  des  droits  tarifés  à  lui  demandé» 
pour  l'insinuation  du  testament  olographe  de  Louis 
de  La  Garde,  seigneur  de  Saignes,  baron  de  Par- 
lant, du  2  janvier  1708,  le  condamnant  à  payer  le 
centième  denier  4  sols  pour  livre  et  un  droit  en 
sus,  faute  d'avoir  payé  dans  les  délais  pour  les  droits 
dé  la  succession  dudit  Louis  de  La  Garde,  échue 
â  Jean  de  La  Garde,  son  frère,  et  à  la  dame  de 
Turenne-Aynac,  son  épouse,  en  conséquence  de  l'ins- 
titution d'héritiers  à  charge  de  rendre  faite  en  leur 
faveur  par  ledit  testament;  —  lettre  de  M.  de  L'A- 
verdy.  1768,  demandant  à  l'Intendant  de  statuer 
sur  une  contestation  que  le  Conseil  a  renvoyée  de- 
vant lui,  entre  le  s''  de  La  Ganle  fils,  chevalier 
de  Veyrac,  et  le  fermier  du  contrôle,  au  sujet  des 
droits  résultant  du  contrat  de  mariage  dudit  de 
La  Garde;  lettre  du  s'  de  La  Garde;  ordonnance 
de  M.  de  Montyon,  du  14  oct.  1768,  liquidant  les 
droits  à  439  liv.  8  sols,  ordonnant  restitution  en 
outre  d'une  somme  de  65  liv.  induement  perçue 
par  le  commis  au  contrôle  d'Aurillac  «  pour  les 
y  droits  d'insinuation  et  0  sols  pour  livre  de  la 
»  simple  réserve  d'usufruit  faite  par  les  s'  et  dame 
»  de  La  Garde  de  Veyrac,  père  et  mère  du  futur, 
»  des  terres  de  Saint -Dionis,  Saint-Martin  du  Fang 
»  et  de  Veyrac,  aiusy  que  d'une  somme  de  10,000 
»  liv    »;  —  etc. 
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75  liv.,  et  aux  dépens  (note  sur  une  carte  k  jouer 
de  la  ùibrique  d'A.  Barbarin)  ;  —  etc. 


C,  4924.  [liasse.)  —  72  pièces,  papier. 

13SI'1389.  —  Contrôle,  etc.  —  Affaires  conten- 
tifluses,  par  ordre,  alphabétique  des  noms  des  parties, 
lettres  LAP-LAV.  —  Lettre  de  M.  da  Vauban , 
datée  de  Vauban,  le  0  nov.  1758,  au  sujet  des 
droits  réclamés  à  la  comtesse  de  LaqueuiUe  pour 
la  testament  da  son  mari,  beau-frère  dudit  Vau- 
ban ;  —  requête  de  Gaspard  de  Lavaud ,  seigneur 
d'Espinasse  près  Rocbe^d'Agoux,  demeurant  au  châ- 
teau de  Lavauxbtanche ,  exposant  que  le  commÎB  au 
contrôle  de  Clermont  a  perçu  une  somme  de  280  liv. 
sur  une  sentence  arbitrale  rendue  entre  le  suppliant 
et  le  s'  Saby,  curé  d'Espinasse,  le  14  janv.  1774, 
au  sujet  de  dîmes  dont  le  principal  ne  peut  excé- 
der la  somme  de  300  liv.  ;  réponse  du  directeur 
des  domaines  ;  le  contrôleur  a  perçu  le  droit  fort 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  dans  l'acte  de  déclaration 
de  valeur,  cela  est  tout  à  fait  régulier,  et  le  s'  de 
Lavaud  ne  peut  être  reçu  luaintenant  i  faire  ladite 
déclaration;  ordonnance  de'  l'Intendant,  du  15  fëv. 
1778,  réduisant  la  somme  à  percevoir  à  3  liv.,  non^ 
fermement  à  l'art.  18  de  la  déclaration  de  mai  1768, 
ordonnant  la  restitution  du  surplus  au  s'  de  Lavaux- 
blanche  ;  —  etc. 


C.  4Ô2S.  (Liasse.)  —  65  pièces,  papier;  1  cachet. 

lïSI-f  ?§•.  —  Contrôle,  etc.  —  Affaires  conten- 
tieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  parties, 
lettres  LE -LU.  —  Requêtes  et  lettres  de  M.  da 
L'Ecluze  La  Chaussée ,  au  château  de  Solignac ,  le 
12  août  1768,  au  sujet  du  contrôle  de  son  contrat 
de  mariage;  pièces  â  l'appui  de  cette  demande  j  — 
requête  de  Jean-Jacques  Lenormand  de  Maupertuis, 
ancien  capitaine  d'infanterie ,  demeurant  à  Riom, 
au  sujet  d'une  somme  de  75  liv.  qui  lui  est  de- 
mandée pour  l'inâinuation  d'un  ^in  de  survie  sti- 
pulé dans  son  contrat  de  mariage,  du  18  fév.  1770  : 
il  prétend  que  les  lettres  patentes  da  1769  lui  don- 
nent la  droit  de'  ne  pas .  faire  insinuer  ;  le  directeur 
répond  qu'il  vient  d'être  décidé  au  Conseil  sur  une 
affaire  analogue  qu'on  ne  pouvait  interpréter  en  ce 
sens  les  lettres  patentes  de  1769;  ordonnance  de 
llntendant,  du  1"  févr.  1786,  déboutant  le  a'  Le- 
normand de  son  opposition  à  la  contrainte  contre 
lai  décernée,  le  condamnant  à  payer  la  somme  de 


C.  492S.  (Liasse.)  —  79  pièces,  papier. 

■  T30-t390.  —  Contrôle,  etc.  —  Affaires  conten- 
tieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  parties, 
lettres  MA -ME.  —  Requête  de  Pierre  Martin  ex- 
posant que,  la  16  février  1735,  il  fit  donner  un 
exploit  à  François  et  Annet  Deffarges,  pour  lequel 
le  s'  Burin,  commis  à  La  Tour,  a  pris,  outre  le 
contrôle  de  l'exploit,  3  liv.  et  les  4  sols  pour  livre 
pour  le  contrôle  des  actes;  ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  :il  déc,  1735,  condamnant  le  s'  Burin 
à  restitution  ;  —  ordonnança  de  l'Intendant,  du 
27  sept.  1735,  condamnant  G.  Mazen  et  autres  à 
payer  le  centième  denier  de  la  succession  de  leur 
frère  sur  le  pied  de  la  déclaration  qu'ils  seront 
tenus  d'en  faire;  —  lettres  de  M.  de  Merville , 
1745,  au  sujet  des  droits  que  lui  réclame  le  fer- 
mier du  contrôle  à  la  suite  d'une  vérification  que 
Ht  le  commis  ambulant  chez  les  notaires  de  la  ville 
de  Thiers. 


(I««6)  17S9-1IT89.  —  Contrôle,  etc.  —  Affaires 
contentieuses ,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des 
parties,  lettres  Ml-MU.  —  Correspondance  du  chevalier 
de  Montgon  avec  M.  Trudalne,  1732,  au  sujet  de  la 
substitution  stipulée  en  1006  par  Charles-Alexandre 
de  Montgon,  et  du  centième  denier  de  cette  suc- 
cession ;  donation  portant  substitution  par  Alexan- 
dre de  Montgon-Beauvergier  en  faveur  de  l'un  de 
ses  enfants  mâles,  et.  à  défaut  de  nomination  et 
élection,  à  Jean-François  de  Montgon-Beauvergier, 
son  flls  aîné,  oct.  1666  (sans  nom  d'impr.,  in-folio, 
6  pages);  —  ortlonnance  de  l'Intendant,  du  3  sept. 
1733,  condamnant  Jean  Murol,  chanoine  du  chapitre 
du  Port  à  Clermont,  à  payer  la  somme  de  30  liv, 
pour  le  contrôle  du  testament  de  G.  Marol,  son 
neveu,  aussi  prêtre  et  chanoine  du  Port,  du  9  nov. 
1732,  celle  de  30  Hv.  pour  l'insinuation  de  l'insti- 
tution d'héritier  faite  en  sa  faveur  dans  ledit  tes- 
tament, et  pareille  somme  de  30  liv.  pour  l'insinua- 
tion de  la  substitution  faite  en  faveur  du  chapitre 
du  Port,  condamnant  en  outre  Jean  Murol  à  payer 
le    centième    denier    des   immeubles  à   lui  advenus 
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de  ladite   succession,  déduction  faite  des   rentes  et 

charges    foncières    sur    le   pied    de  la   déclaration 
qu'il  sera  tenu  d'en  faire;  —  etc. 


C,  4028.  (Liasse.)  —  1  pîÈce,  parcb.  j  7S  [lièces,  papier, 

173S-1790.  —  Contrôle,  etc.  —  Affaires  conten- 
tieuses,  par  ordre  alpiiabétique  des  noms  des  parties, 
lettres  N  -  PA.  —  Requête  de  Jean  Keyron  de  La 
Tanière,  écuyer,  ancien  mousquetaire  de  la  garde 
du  Hoi,  capitaine  de  cavalerie,  au  sujet  d'une  con- 
trainte de  la  somme  de  276  liv.  contre  lui  décernée 
<  pour  le  droit  de  centième  denier  omis  à  raison 

>  de  la  cession  d'immeubles  qui  lui  a  été  faite  par 

>  son  frère,  le  4  fév.  1778,  sur  les  30,000  liv.  qui 
»  lui  ont  été  a-surées  par  ses  père  et  mère  pour 
»  lui -tenir  lieu  de  légitime  »;  la  délivrance  d'une 
légitime  ne  donne  point  lieu  à  l'ouverture  du  cen- 
tième denier,  parce  que  les  mutations  en  ligne 
directe  par  acte  à  cause  de  mort  n'y.  sont  pas 
assujetties;  le  directeur  répond  qu'elles  ne  le  sont 
pas  en  effet  quand  elles  sont  payables  en  argent, 
mais  qu'elles  doivent  l'être  quand  elles  sont  assi- 
gnées en  immeubles;  ordonnance  de  l'Intendant,  du 
6  mars  1788,  prononçant  la  décharge;  —  ordon- 
nance de  l'Intendant,  du  13  déc.  1738,  condamnant 
le  s'  de  La  Volpilière  à  payer  à  Etienne  JoUy  la 
somme  de  120  liv.  pour  le  supplément  do  centième 
denier  de  la  succession  du  s'  d'Os^andon,  attendu 
qu'il  a  déclaré  la  terre  de  Lolière  .30,000  liv.  et 
qu'il  l'a  revendue  trois  ans  après  BOiOOO  liv.  ;  — 
requête  de  Jean-Joseph  Pages  du  Chaufour,  avo- 
cat en  Parlement,  résidant  à  Rîom,  demandant  res- 
titution d'une  somme  de  401  liv.  perçue  de  trop 
sur  son  ■contrat  de  mariage;  réponse  du  directeur; 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  1""  juillet  1790,  déci- 
dant que  le  droit  de  contrôle  une  fou  fixé  d'après 
l'art-  34  du  tarif,  le  surplus  sera  restitué;  il  n'est 
pas  dû  d'insinuation  à  raison  de  la  réserve  d'usu- 
fruit des  oncles  et  tantes;  il  sera  aussi  restitué  les 
é  liv,  perçues  pour  la  prétendue  renonciation  du 
futur  à  la  succession  de  ses  père  et  mère  ;  pour  le 
surplus,  hors  de  cour  ;  —  etc.  . 


C.  40-29.  (Liasse.)  —  53  pièces,  papier. 

1139-1T8».  <-  CoNTRÛLE,  etc.  —  Affaires  conten- 
tieuses,  par  oi-dre  alphabétique  des  noms  des  parties, 


PUY-DE-DOME, 
lettres  PE-PO.  —  Requête  de  Jean  Aubert,  conseil- 
ler du  Roi,  lieutenant  civil  et  criminel  en  la  pré- 
vôté et  lieutenant  général  de  police  d'Issoire,  expo- 
sant que,  lors  de  son  mariage  avec  feue  Guyote 
Chauchat,  du  28  fév.  1702,  d"'  Marguefitte  Périer 
et  Louis  Périer,  en  son  vivant  chanoine  de  l'église 
cathédrale  de  Clermont,  lui  firent  une  donation  de 
12,000  liv.  à  prendre  sur  leurs  biens  après  leur 
décès;  après  le  liécès  du  a'  Périer,  la  d"'  Périer  fit 
prendre  au  suppliant  des  btllet3  de  la  banque  royale 
dans  le  temps  de  leur  total  discrédit,  pour  6,000  liv. 
en  déduction,  de  la  somme  à  lui  donnée;  un  mois 
après,  ladite  demoiselle  fit  un  testament  par  lequel 
elle  instituait  les  pauvres  de  l'Hôpital  général  de 
Clermont  ses  héritiers  universels ,  le  commis  au 
contrôle  a  pris  60  liv.  pour  le  contrôle  du  legs  fait 
au  s*"  Aubert,  celui-ci  prétend  qu'il  ne  lui  a  été  fait 
aucun  legs  dans  ledit  testament  et  qu'il  est  seule- 
ment créancier  de  la  succession  en  vertu  de  la 
donation  antérieure;  réponse  du  fttrmier;  ordonnance 
de  l'Intendaqt,  du  25  févr.  1734,  condamnant  Et. 
Jolly  à  restituer  au  s""  Aubert  les  60  liv.;  —  or- 
donnance de  l'Intendant,  du  6  sept.  1733,  déchar- 
geant Joseph  Potière,  bourgeois  de  la  ville  de  Cler- 
mont-Ferrand,  des  droits  de  contrôle  et  d'insinuation 
du  testament  prétendu  fait  en  sa  faveur  par  Marie 
Thierry,  son  épouse,  le  condamnant  à  payer  le  cen- 
tième denier,  4  sols  pour  livre  et  triple  droit  de  la 
valeur  des  biens  immeubles  à  lui  donnés  par  ladite 
Thierry  lors  de  leur  mariage,  distraction  faite  de 
ce  qui' a  été  payé  à  cette  date;   —  etc. 

C.  4930.  (Liasse.)  —  49  pièces,  papier;  1  c«cliet. 

17St-17S6.  —  Contrôle,  etc.  —  Affaires  cont«n- 
tieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des.  parties, 
lettres  PR-RE.  —  Lettre  de  M.  Puigramont  de 
Dumont.  du  22  fév.  1741,  au  sujet  du  droit  d'insi- 
nuation que  le  s'  Drouard,  commis  au  bureau  de 
Clermont,  a  exigé  mal  à  propos  pour  \ea  lettres 
de  noblesse  de  son  père,  attendu  que  le  droit  avait 
été  déjà  payé  à  Brlves;  la  restitution  est  ordonnée; 
—  requête  de  Jean  Raparie,  marchand,  habitant 
aux  Martres-de-Veyre,  au  sujet  des  droits  de  cen- 
tième denier  et  de  franc-flef  de  la  succession  de 
Biaise  Raparie,  son  oncle;  ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  18  déc.  1732,  condamnant  Jean  Raparie  à 
payer  aux  préposés  de  Courtin  les  droits  de  cen- 
tième denier,  4  sols  pour  livre  et  triple  droit  des 
rentes  nobles  de  Saint-Geneix  et  d'Alx-la-Fayette, 
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sans  préjudice  du  droit  de  franc-fief,  le  condamnant 
en  outre  à  300  liv.  d'amende;  lettre  du  chevalier 
de  Mohtgoû  en  faveur  du  s'  Raparie;  l'Intendant 
lui  répond  que  sur  sa  recommandation  il  a  modéré 
l'amende  de  moitié,  «  mais  il  luy  faloit  une  pro- 
»  tection  corne  la  vôtre  pour  obtenir  cette  grâce  de 
»  moy,  attendu  que  le  cas  où  il  se  trouvolt  étoit 
»  extrêmement  défavorable  »;  —  çtc. 


C,  4931.  (Liasse.)  —  71  pièces,  papier, 

1139-179*-  —  Contrôle,  etc.  —  Affaires  conten- 
tieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms. des  partie?, 
lettres  RI-ROD.  —  Requête  de  Jean-Francois  de 
Rochemur,  a.  pauvre  gentilhomme  habitant  du  lieu 
»  de  Goras,  paroisse  de  Julliange's  >,  au  sujet  des 
droits  excessifs  qui  lui  sont  réclamés  pour  son  con- 
trat de  mariage;  il  lui  serait  impossible  de  payer 
cette  somme  de  350  liv.  qui  représente  plusieurs 
années  du  revenu  de  sou  peu  de  bien  ;  pièces  à 
l'appui  de  cette  requête;  réponse  du  directeur  des 
domaines,  1775;  —  requête  de  Bonnet  Rodde,  mar- 
cliand,  habitant  le  village  de  Lasvergnes,  paroisse 
de  Saint-Saturnin,  au  sujet  des  droits  perçus  pour 
son  contrat  de  mariage,  qu'il  prétend  être  exagérés; 
réponse  du  directeur  des  domaines  ;  ordonnance 
de  l'Intendant,  du  15  février  1778,  déboutant  le 
8''  Rodde  de  sa  demande  et  déclarant  régulière  la 
perception  du  droit;  —  etc. 


C.  4932.  (Liasse.)  —  34  pièces,  papier, 

17SI-17g».  —  Contrôle,  etc.  —  Affaires,  conten- 
tleuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  parties, 
lettres  RûL-ROZ.  —  Requête  de  Marie  Roussille, 
femme  de  Jean  Crosmarie,  maitre  d'école,  habitante 
de  ta  ville  de  Murât,  au  sujet  de  la  contrainte  de 
135  liv.  décernée  contre  elle  en  qualité  d'héritière 
de  Françoise  Rigal,  sa  mère,  à  eause  du  testament 
de  David  Roussille,  mari  de  ladite  Rigal;  elle  pré- 
tend que  le  testateur  n'a  laissé  aucuns  biens  ;  le 
directeur  répond  qu'il  sulBt  d'objecter  que  Françoise 
Rigal  a  fait  acte  d'héritier  à  la  mort  de  son  mari 
et  que  les  droits  sont  dus;  ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  5  noY.  1789,  condamnant  ladite  Marie 
RousaiUe  à  payer  les  droits  de  contrôle,  insinuation 
et  centième  denier,  m^is  la  déchargeant  du  droit 
en  sus  que  demandait  le  fermier;  —  etc. 


C.  4933.  (Liasse.;  -  60  pièces,  papier. 


1331-1189.  —  Contrôle,  etc.  —  Affaires  conten- 
tleuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  parties, 
lettres  SA.  —  Lettres  de  M"'  Saint-Georges  de 
Lavai  au  sujet  des  droits  d'insinuation  que  lui  ré- 
clame M.  HouUier,  1732-1733;  —  lettres  de  M.  Sa- 
do'urny,  1732,  au  sujet  des  droits  réclamés  à  M"  de 
Saint-Mamét;  il  demande  s'il  doit  toujours  répondre 
aux  requêtes  faites  à  l'occasion  du  contrôle  et  du 
centième  denier  d'un  soit  communiqué  au  directeur 
des  droits,  cela  évitait  des  dérangements  aux  par- 
ties ;  l'Intendant  répond  que  son  intention  est  bien 
que  M.  Sadourny  fasse  communiquer  directement 
les  requêtes,  comme  il  a  fait  jusque-là,  sans  néan- 
moins entamer  en  aucune  manière  le  jugement  du 
fonds  que  l'Intendant  se  réserve  à  lui  seul;  — 
requête  de  Vital  Savignier,  sei^r,  originaire  de  la 
paroisse  de  Cistrières,  habitant  de  la  ville  d'Issoire, 
au  sujet  des  droite  de  contrôle  qui  lui  sont  récla- 
més, 1769;  —  etc. 


C.  493*.  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier, 

1131-13SS.  —  Contrôle,  etc.  —  Affaires  coiiten- 
tieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  parties, 
lettres  SE^SU.  —  Requête  d'Antoine  de  Sicaud  de 
Mariol,  chevalier,  seigneur  de  Mariol ,  s'opposant 
à  la  contrainte  de  la  somme  de  800  liv.  décernée 
contre  lui  par  le  contrôleur  des  actes  au  bureau 
de  Maringues ,  pour  le  centième  denier  de  la 
terre  de  La  Motte  à  lui  abandonnée  par  la 
comtesse  de  Valle,  sa  nièce,  par  transaction  passée 
entre  eux  le  12  janvier  1787  ;  il  ne  reçoit  en 
effet,  par  cette  transaction,  que  ce  à  quoi  il  avait 
droit  par  son  contrat  de  mariage;  réponse  du  direc- 
teur des  domaines;  ordonnance  de  l'Intendant,  du 
6  mars  1788 ,  déchargeant  le  s'  Sicaud  do  Mariol 
de  la  contrainte  dirigée  contre  lui;  —  ordonnance 
de  l'Intendant,  du  4  janv.  1734,  condamnant  Philippe 
Laville  à  payer  aux  commis  de  Courtin  le  centième 
denier  et  triple  droit  de  la  valeur  des  imraeub!i3S  à 
lui  advenus  par  le  décès  de  Durand-Sudre;  —  etc. 
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G.  4935.  (Uftsse.)  —  1  pière,  parch.j  82  pièces,  papier, 

1331-1790.  —  CoNTaÔLE,  etc.  —  Affaires  conten- 
tieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  parties, 
lettres  TA-TK.  —  Requête  de  Jean-Francois  Bona- 
Tenture-Teillard  de  Nozerolle,  juge  de  la  prévôté 
royale  de  Murât,  s'opposant  à  la  contrainte  qui  lui 
a  été  signifiée  pour  supplément  de  centième  denier 
sur  son  contrat  de  mariage,  pour  l'insinaatioii  des 
gains  de  survie  dont  il  a  avantagé  sa  femme  et 
pour  les  renonciations  faites  par  celle-ci  à  la  suc- 
cession de  sa  mère  et  de  ses  oncles  ;  réponse  du 
directeur  des  domaines  aux  moyens  que  fait  valoir 
le  s'  Teillard;  ordonnance  de  l'Intendant,  du  22  déc. 
1788,  liquidant  les  droits  dus  par  le  s'  Teillard  de 
Nozerolles  ;  —  requête  d'Antoine  Tible,  journalier, 
habitant  du  bourg  d'Auzers,  s'opposant  au  procès- 
verbal  dressé  contre  lui  par  le  préposé  de  Saignes 
sous  prétexte  qu'il  est  chirurgien'  et  qu'il  a  pris 
dans  son  contrat  de  mariage  la  qualification  de 
journalier,  ce  qui  fait  qu'il  a  payé  6  liv.  au  lieu 
de  40  pour  les  droits  de  contrôle  et  d'insinuation; 
Tibte  soutient  qu'il  ne  peut  être  qualifié  de  chi- 
rurgien, louant,  avant  son  mariage,  au  prix  de 
6  liv.  par  an,  une  petite  maisonnette  où  il  vivait 
seul,  sans  domestique,  et  étant  d'ailleurs  illettré,  il 
«st  vrai  qu'il  achète  des  drogues  aux  droguistes  et 
les  revend  pour  gagner  sa  vie  ;  certificat  du  ruré, 
du  vicaire ,  du  syndic  et  des  consuls  d'Auzers  en 
faveur  du  s'  Tible;  réponse  du  directeur  des  do- 
maines ;  ordonnance  de  l'Intendant ,  du  12  Bept. 
1787,  condamnant  le  s'  Tible  à  payer  le  supplé- 
ment réclamé;  —  etc. 


C.  4931).  {Liasse. )  —  43  pik«s,  papier  ;  2  cachets. 

ISdl-lTSV.  —  Contrôle,  etc.  —  Affaires  con- 
tentieusâs,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des 
parties,  lettres  VA-VEI.  —  Ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  25  février  1734,  condamnant  dame  Gabrielle 
de  Chiliaguet,  veuve  de  Jean-Baptiste  de  Vallard, 
s'  de  La  Révoulta,  à  payer  le  centième  denier  des 
biens  à  elle  délaissés  par  son  mari  et  dont  elle  devra 
faire  sa  déclaration  avec  titres  à  l'appui  ;  —  lettre 
de  M.  de  Varènes  du  Malet,  17;}8,  au  sujet  des 
droits  réclamés  à  M""  de  Varènes,  sa  bella-scour; 
—  etc. 


C.  4037.  (Liasse.)  —  84  pièces,   papier. 

17S1-1TSS.  —  Contrôle,  etc.  —  Affaires  con- 
tentieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des 
parties,  lettres  VER-VY.  —  Ordonnance  de  l'In- 
tendant, du  29  mai  1737,  condamnant  le  s'  de  Ver- 
nassal  à  payer  le  centième  denier  de  la  terre  des 
Quaires  à  lui  échue  par  le  décès  de  Marie  La  Roche 
de  Vernassal,  sa  sœur; —  mémoires  pour  la  liqui- 
dation des  droits  de  contrôle  et  d'insinuation  du 
contrat  de  mariage  de  M.  de  Veyrac,  seigneur  de 
Besse,  1766  ;  —  lettres  de  M°"  de  Villacerf  de  Crussol, 
1735,  au  sujet  des  saisies  opérées  sur  ses  biens  par 
les  fermiers^du  centième  denier;  —  réponse  du 
directeur  des  domaines  sur  la  requâte  de  dame 
Gilberte  Vissac,  veuve  du  s'  Archon  Dasperouses, 
conseiller  au  présidial  de  Riom,  et  de  s'  François- 
René  Lemoine,  trésorier  de  France,  lequels  s'oppo- 
sent à  l'exécution  du  procès-verbal  contre  eux  rap- 
porté pour  n'avoir  estimé  que  54,000  livres  les  biens 
de  la  succession  de  Pierre-Ëtîenne  Vissac,  tandis 
que  par  licitation  entre  les  héritiers  ils  ont  été 
portés  à  111,670  Hv.  non  compris  47,266  liv.  de 
contrats  de  rente  ;  ils  prétendent  que  le  mobilier 
est  compris  dans  la  licitation  et  que,  d'autre  part, 
les  immeubles  ont  reçu  différentes  améliorations;  le 
directeur  conteste  ces  assertions  ;  ordonnance  de 
l'Intendant,  du  6  mars  1788,  déchargeant  les  sup- 
pliants du  supplément  qui  leur  est  demandé  :  '^ 
etc. 


C.  4S36.  (Liasse.)  —  t  pièce,  parcfa.  ;  47  pièces,  papier. 

17ai-17§3.  —  CoNTRÔr.E,  etc.  —  Saisies.  — 
Aff'aires  contentieuses,  par  ordre  alphabétique  des 
noms  des  parties,  lettres  A-G.  —  Requête  de 
G.  Bernet,  marchand  à  Saint-Flour,  exposant  que 
les  biens  des  s"  Chauliaguet,  bourgeois  de  la  môme 
ville,  ayant  été  saisis  réellement  de  l'autorité  du 
bailliage  de  Saint-Flour,  le  nouveau  bail  judiciaire 
desdifa  biens  lui  fut  adjugé  en  1785,  par  exploit  du 
8  août  1786  il  fut  fait  satsie-arrêt  entre  les  mains 
du  suppliant,  à  la  requête  de  l'administration  gé- 
nérale des  domaines,  du  prix  de  la  ferme  des  biens 
en  question  pour  l'année  courante  ;  Bemet  ât  sa 
déclaration  de  ladite  saisie  et  exposa  qu'il  avait  fait 
des  dépenses  indispensables  aux    bâtiments  et  que. 
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loiD  d'étro  débiteur  à  la  data  de  sa  déclaration,  il 
était  encore  en  avance  de  73  liv.  ;  il  demande  en 
conséquence  à  être  déchai^  de  la  poursuite  de 
l'administrateur  des  domaines  ;  pièces  produites  par 
Bemet  :  adjudication  du  bail  judiciaire  du  7  mat 
1785;  procès-verbal  de  l'état  des  biens  saisis  tels 
qu'ils  se  trouvaient  au  12  sept.  1785;  procès-verbal 
de  déclaration  sur  saisie-arrêt  par  O.  Bernet,  du  6 
sept.  1786  ;  ordonnance  de  l'Iotendant,  du  13  sept. 
1787,  (jui  condamne  O.  Bemet  &  vider  ses  mains 
de  167  liv.  9  sols  3  den.  qu'il  devra  au  l*  mai 
1788  ;  -—  requête  de  Uichel  Deval  de  Saunade, 
procoreur  du  Hoi  en  l'élection  de  Riom,  disant  que, 
lé  28  juin  1786,  il  lui  a  été  signifié,  à  la  requête 
de  l'adminiatrateur  général  des  domaines,  une  or- 
donnance de  l'Intendant  qui  le  déclare  débiteur  des 
causes  d'une  saisie  faite  entre  ses  mains  comme 
des  biens  du  s'  Oerle,  et  qoi  le  condamne  à  payer 
la  somme  de  256  Hv.  5  sols  due  pour  centième 
denier  par  ledit  s'  Qerle  ;  il  prétend  ne  devoir  qne 
80  livres  {'pièces 'à  l'appui  de  cette  requête;  mé- 
moire du  directeur  des  domaines  ;  ordonnance  de 
l'Intendant,  du  18  nov.  1780,  condamnant  Deval  de 
Saunade  i  vider  ses  mains,  suivant  son  affirmation, 
la  saisie  demeurant  d'ailleurs  pour  les  loyers  à  échoir; 


'  etc. 


C.  493».  (Liasse.)  - 


!  piices,  papier  ;  i  cachet. 


IISf-1790.  —  CoNTRÔLB,  etc.  —  Saisies.  — 
AITaires  contentiopses  par  ordre  alphabétique  des 
noms  des  parties,  lettres  H-V.  —  Requête  d'Antoine 
Mainsac,  chaudronnier  k  Pmgàres,  paroisse  de  Dru- 
geac,  s'opposant  à  l'ordonnance  du  14  avril  1790, 
qoi  te  déclare  débiteur  des  causes  d'une  saisie  faite 
rintre  ses  mains  comme  des  biens  de  Pierre  Main- 
sac  ;  il  affirme  qu'il  ne  doit  rien,  ayant  payé  le 
prix  tle  la  vente  h  Pierre  Mainsac  avant  de  quit- 
ter l'Kspagne  où  ils  commerçaient  tous  les  deux  ; 
pièces  relatives  à  cette  requête  ;  ordonnance  de  sur- 
sis, 1790  ;  —  requête  d'Etienne  Rouchès,  de  la 
paroisse  de  Malbo,  s'opposant  à  l'ordonnance  qui  le 
condamne  an  paiement  d'une  somme  de  740  liv., 
Taute  par  lui  d'avoir  fait  son  affirmation  de  la  saisie 
faite  entre  ses  mains  des  biens  de  M.  te  marquis 
de  Cbambonas,  ladite  somme  due  pour  centième 
denier  de  l'adjudication  du  domaine  de  Pleaux  faite 
à  M.  de  Chambonas  ;  pièces  à  l'appui  de  cette 
requête  ;  ordonnance  de  l'Intendant,  du  18  aoftt 
1783,  enjoignant  au  s'  Rouâbès  de  vider  ses  mains 
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en  celles  de  l'administrateur  des  domaines  Jusqu'à, 
concurrence  de  la  somme  due  ;  —  ordonnances  contré 
différents  particuliers  détenteurs  des  biens  saisis  sur 
J.-B.  Ternier,  écuyer,  conseiller  en  la  cour  des 
aides  de  Clermont-Ferrand,  pour  le  paiement  des 
droits  du  centième  denier  dus  par  ledit  Ternier, 
1787-1789;    —  etc. 


C.  4940.  (Liasse.)  —  SI    pièces,  papier. 

1094-1790.  —  Contrôle,  etc.  —  Affaires  conten- 
tieuses  relatives  à  des  communautés  ou  établisse- 
ments de  main-morte,  par  ordre  alphabétique  des 
localités  :  Ambert  —  Cunlhat.  —  Ordonnance  de 
l'Intendant,  du  3  mai  1738,  condamnant  les  Ursu- 
lines  d'Ambert  A  payer  au  s'  Joly  une  somme  de 
91  liv.  4  sols  pour  le  supplément*  d'insinuation  d'une 
quittance  d'Indemnité  passée  entre  elles  et  le  sieur 
Delaire  ;  —  requête  de  Benoit  Fiat,  notaire  i  Ardes, 
demandant  restitution  des  droits  perçus  pour  le 
contrêle  de  16  exploits,  attendu  que  ces  exploita 
avaient  été  délivrés  dans  l'intérêt  de  la  communauté 
des  habitants  d'Anzat-le-Luguet  pour  faits  de  col- 
lecte ;  mémoire  de  l'administrateur  des  domaines; 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  1"  juillet  1790,  con- 
damnant le  contrôleur  à  la  restitution  ;  —  requête 
des  bouchers  d'Aurillac  au  sujet  des  droits  de  con- 
trôle qui  leur  sont  demandés  pour  les  baux  des 
boucheries  de  carême  ;  ils  demandent  la  décharge  de 
ces  droits  au  moins  pour  le  passé,  attendu  que  plu- 
sieurs bouchers  se  sont  retirés  et  que  d'autres  sont 
insolvables  ;  ordonnance  de  l'Intendant,  du  29  jan- 
vier 1774,  condamnant  les  bouchers  &  payer  les 
droits  de  contrôle  des  baux  de  1769  et  1770  ;  — 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  2  mars  1743,  qui 
condamme  les  curé,  prêtres  et  communauté  de  l'é- 
glise Notre-Dame  d'Aurillac  à  payer  les  droits  dus. 
pour  le  testament  de  Louis-Josepb  Daguson,  bour- 
geois, 8'  de  Sedeyrac,  k  moins  qu'ils  ne  déclarent 
dans  quinzaine  leur  renonciation  à  la  succession  ;  — 
ordonnance  dé  l'Intendant,  du  12  mai  1738,  déci- 
dant que  les  religieuses  de  la  Visitation  de  Biilom 
payeront  à  Et.  Joly  les  droits  d'insinuation  par  lui  ' 
réclamés  pour  différents  contrats  d'ingrès»  sauf  aux- 
dites  religieuses  à  se  pourvoir  comme  elles  avise- 
ront; —  ordonnance  de  l'Intendant,  du  13  févr. 
1735,  condamnant  les  intéressés  dans  les  mines  de 
Brassac  k  payer  le  centième  denier  des  biens  qui 
leur  ont  été  abandonnés  par  acte  du  19  avril  1732  ; 
—  requête  des  chanoines  comtes  de  Brioude,  au 
14 
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Bujet  de  la  plainte  déposée  contre  eux  par  Augustin 
de  Bonnel,  fermier  général  du  contrôle  des  actes 
de  notaires,  de  ce  qu'Us  font  faire  les  baux  et 
affermes  de  leurs  revenus  par  leurs  officiers  au 
lieu  de  les  faire  recevoir  par  devant  notaires;  ils 
font  remarquer  «  que  le  contrôle  des  actes  concer- 
»  nant  les  revenus  des  ecclésiastiques  est  porté  par 
»  l'édit  de  création  du  greffe  des  gens  de  maîn- 
B  morte,  auquel  greffe  les  ecclésiastiques  font  con- 
»  trôler  tous  leurs  baux  et  autres  actes  qui  con- 
»  cernent  leurs  revenus  »,  ils  ne  peuvent  pas  être 
obligés  à  un  seœnd  contrôle,  1694  ;  —  requête  des 
oratoriens  de  Clermont ,  demandant  réduction  de 
sommes  qui  leur  sont  réclamées  pour  droit  d'insi- 
nuation à  l'occasion  du  leg?  qui  leur  a  été  fait  par 
M"'  Périer  ;  réponse  d'Etienne  Joly  ;  ordonnance  de 
l'Intendant,  du  26  juillet  1733,  déchargeant  l'Ora- 
toire du  droit  en  question  et  enjoignant  à  Joly  de 
restituer  les  60  liv.  induement  perçues  ;  —  poursui- 
tes contre  le  curé  de  Crestea  pour  n'avoir  point 
passé  devant  notaires  les  baux  des  revenus  de  son 
bénéfice,  irzO  ;  —  etc. 

C.  4041 .  (Liasse.)  —  57  pièces,  papier  ;  1  CAcbet. 

1«»»-1 7*9.  —  Contrôle,  etc.  —  Affaires  conten- 
tieuses  relatives  à  des  communautés  ou  établisse- 
ments de  main-morte,  par  ordre  alphaltétiqae  des 
localités  :  Féniera  —  Vernines.  —  Ordonnance  de 
l'Intendant,  du  20  avril  1743,  au  sujet  des  droits 
d'insinuation  de  contrats  d'ingrès  réclamés  aux  re- 
ligieuses de  La  Veine  ;  —  ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  31  déc.  1731,  déchargeant  l'abbesse  des 
Chases  des  amendes  par  elle  encourues  pour  n'avoir 
point  passé  devant  notaire  les  baux  des  revenus  de 
l'abbaye,  à  chai^  de  faire  faire  de  nouveaux  baux 
par  devant  notaire  et  de  payer  le  contrôle  ;  — 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  lô  juin  1738,  modé- 
rant les  amendes  encourues  par  les  s"  Huguet  et 
Blateyron,  margullliers  de  Moissat,  pour  avoir  affermé 
verbalement  un  cens  dépendant  de  ladite  mai^nll- 
lerle,  et  râlant  les  droits  de  contrôle  qu'ils  devront 
payer  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du  9  juillet 
1733,  condamnant  les  chanoines  du  chapitre  de 
Thiers  à  payer  au  s'  Joly  la  somme  de  200  liv. 
pour  avoir  passé  avec  G.  Oeraud,  le  20  oct.  1730, 
un  bail  sous  signature  privée  de  la  dime  d'une 
vigne  appartenant  audit  chapitre,  et,  faute  par  eux 
d'avoir  satisfait  Â  une  précédente  ordonnance  et 
rapporté  les  baux  de  tous  leurs  revenus   depuis  le 


PUY-DE-DOME. 
l"  juillet  1728,  les  condamnant  i  200  liv.  d'amende 
pour  chacune  de  leurs  fermes  ou  métairies }  —  lettres 
de  M.  Dufraisse  de  Neuville,  prieur  curé  de  Ver- 
nines, au  sujet  des  exigences  du  s'  Guillemin,  con- 
trôleur au  bureau  de  Rochefort,  1780  ;  —   etc. 

C.  4942.  (Liasse.)  —  3S  piËr^s,  papier. 

137A-I1T1.  —  Contrôle,  etc.  —  Afikires  con- 
tentieuses  relatives  i  des  communautés  ou  établis- 
sements de  main-morte.  —  Contestation  entre  les 
curés  de  Chidrac,  de  Saint-Avit,  de  Saint-Floret, 
d'Aulhat,  de  Jumeaux,  de  Ronzières,  de  Chassagne, 
de  Perrier,  de  Brassac,  de  Meilhaud,  de  Malhat, 
de  Pardines  et  de  Fiat,  d'une  part,  et  l'adminis- 
trateur des  domaines,  d'autre,  au  sujet  des  baux 
que  lesdits  curés  auraient  dô  passer  par-devant 
notaires  ;  ceux-ci  prétendent  qu'ils  n'avalent  pas 
connaissance  de  l'arrêt  de  règlement  du  2  septem- 
bre 1760,  et  qu'en  tout  cas  cet 'arrêt  autorise  à 
percevoir  double  droit ,  mais  non  i  prononcer 
contre  eux  aucune  amende  ;  l'administrateur  ré- 
pond que  cet  arrêt  n'est  qu'une  interprétation  de 
ceux  des  U  avril  1752  et  15  mai  1769,  qui  pro- 
noncent l'amende  de  200  liv.  contre  les  contreve- 
nants ;  —  pièces  &  l'appui  de  cette  affaire  ;  —  pro- 
cès-verbaux de  vérification  par  J.-Oilbert  Besson, 
vérificateur  des  domaines,  aux  bureaux  d'Issotre  et 
de  Champeix  ;  —  l'Intendant  ordonne  le  paiement 
du  double  droit  et  modère  l'amende. 


C.  4943.  (Liasse.)  -  OS  pièces,  papier. 

13%S-11M>.  —  Contrôle,  etc.  —  Contraventions 
commises  par  des  notaires  ou  des  huissiers,  par 
ordre  alphabétique  des  localités  :  Allanche  —  Chaude 
saignes.  —  Requête  de  Jean  Belloc,  notaire  et  pra- 
ticien à  Allanche,  an  sujet  du  procès-verbal  rap- 
porté contre  lui  par  le  contrôleur  ambulant  des 
domaines  pour  n'avoir  pas  soumis  au  contrôle  une 
quittance  dont  il  a  délivré  expédition;  avis  du  di- 
recteur des  domaines,  concluant  à  une  amende  de 
900  livres  ;  ordonnance  de  l'Intendant,  du  28  mai 
1787,  condamnant  le  s'  Belloc  à  payer  le  droit  de 
contrôle  et  une  amende  de  10  livres  ;  —  ordon- 
nance de  l'Intendant,  du  10  mai  1736,  condamnant 
Ceisson,  huissier  à  Ardes,  à  une  amende  de  20  liv. 
pour  avoir  donné  un  exploit  en  vertu  d'un  acte 
non  contrôlé  et  le  condamnant,  en  outre,  à  la  res- 
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titution  lia  droit  de  contrôle  et  aux  dépens  ;  •— 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  IS  dée.  1735,  con- 
damnant à  6  ISt.  d'amande  ]<•  s'  Vidalenc,  bulasier 
k  Cezena,  pour  un  exploit  apporté  au  contrôle  après 
les  trois  jours  de  sa  date  ;  —  poursuites  contre 
François  Balit,  notaire  à  Champagnac  (Cantal) , 
pour  avoir  soustrait  63  actes  à  la  formalité  du 
contrôle  ;  le  total  des  amendes  et  des  droits  récla- 
més par  le  fermier  des  domaines  s'élève  à  14,240  liv. 
17  sols  6  den.;  requête  du  s'  Balit;  réponse  du 
directeur  des  domaines  ;  ordonnance  de  l'Intendant, 
du  28  mai  1787,  condamnant  le  s'  Balit  à  payer  les 
droits  et  modérant  l'amende  de  14,100  liv.  à  1,500  liv. 
(l'ordonnance  sera  affichée  aux  frais  du  délinquant  et 
la  modération  ne  sera  pas  portée  sur  l'afflcbe)  ;  — 
requête  de  Pierre  Roussille,  avocat  et  notaire  à  Cbau> 
desaignes,  s'opposant  à  l'exécution  du  procès-veriHd 
rapporté  contre  lui  et  Gabriel  Lhuillier,  écuyer,  ré- 
sidant à  Montferrand,  pour  avoir  estimé  au-des- 
sous de  leur  valeur  les  biens  immeubles  qu'ils  ont 
échangés  ;  mémoire  en  réponse  du  directeur  des  do- 
maines ;  ordonnance  de  M.  Lafont  de  Saint-Marts, 
sul>dé%ué  général,  du  27  avril  1790,  condamnant 
le  b'  Roussille  à  fitire  une  nouvelle  déclaration  et 
à  payer  le  centième  denier  qui  en  résultera  et  le 
double  droit  ;  —  etc. 


C.  4944.  (Liasse.)  —  67  pièces,  papier. 


lM^138ft.  —  Contrôle,  etc.  —  Contraventions 
commises  par  des  notaires  ou  des  huissiers,  par 
localités  :  Glermont  —  Mauriac.  —  Requête  de  Qa- 
briel  Gûigoux,  conseiller  du  Roi,  notaire  en  la  ville 
de  Clermont  et  de  la  communauté  des  notaires 
de  la  même  ville,  au  sujet  de  la  saisie  qui  a  été 
faite  sur  le  s'  Ooîgouz  A  la  requête  de  l'adju- 
dicataire des  fermes  à  l'occasion  du  coutrat  de  ma- 
riage d'Antoine  Bonnard  ;  le  contrôleur  avait  de- 
mandé pour  ce  contrat  une  somme  de  24  liv.  19  s., 
le  s''  Goigoux  la  paya  à  l'instant;  quelques  jours 
plus  tard  le  contrôleur  prétendit  qu'il  n'avait  pas 
assez  perçu  et  réclama  autre  somme  de  20  liv. 
8  sols  ;  Bonnard  se  pourvut  devant  l'Intandant 
contre  cette  exigence  du  commis;  avant  que  l'In- 
tendant ait  pu  donner  sa  décision,  le  contrôleur 
Ht  décerner  contrainte  contre  le  s'  Goigoux  et  sai- 
sir et  exécuter  ses  meubles  ;  les  notaires  deman- 
dent main  levée  de  la  saisie  et  pour  Goigoux  des 
dommages-intérêts  proportionnés  aux  torts  qu'on  lui 
a    faits;    requête  d'Antoine   Bonnard  sur  le  même 
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sujet;  lettre  de  M.  de  Beanmont^  dn  9  fév:  1771, 
relative  à  cette  aSaire  :  le  notaire  aurait  dà  payer 
provisoirement  les'  droits  tels  qu'ils  avaient  été  li- 
quidés par  le  commi^^  sauf  à  se  pourvoir  ensuite 
en  restitution  ;  les  fermiers  généranx  ont  repré- 
senté d'ailleura  que  la  demande  de  leur  préposé 
s'est  trouvée  juste  puisque  l'Intendant  l'a  confirmée 
par  son  ordonnance  «  mais  cela  ne  peut  excuser 
»  la  conduite  de  ce  préposé,  et  j'ai  fait  connaître 
»  aux  fermiers  généraux  que,  s'il  ne  se  condui- 
»  soit  pas  avec  plus  de  modération,  M  le  Contrô- 
»  leur  général  donnerolt  des  ordres  pour  qu'il  fût 
>  révoqué  »  ;  —  ordonnance  de  rinteudant,  du 
27  sept.  1735,  qui  condamne  le  s'  Brunel,  juge  de 
Couroon  et  les  s"  Laitdan,  greffier,  et  Ghaba), 
procureur  de  la  même  justice,  chacun  à  10  liv, 
d'amende  à  cause  d'une  sentence  portant  émanci- 
pation, en  vertu  de  laquelle  on  a  présenté  requête 
et  obtenu  main  levée  avant  que  ladite  sentence  ait 
été  insinuée  ;  —  poursuites  contre  Claude-Mathieu 
Fougerouse,  notaire  à  La  Chapelle- Agnon  et  lieu- 
tenant de  la  justice  d'Olliergues,  pour  avoir  refusé 
au  vérificateur  des  domaines  la  communication  d'une 
liasse  de  ses  minutes  et  pour  avoir  discontinué  de 
porter  sur  son  répertoire  les  actes  qu'il  a  reçus 
depuis  l'année  1782  ;  requête  du  s'  Fongerouse  ; 
mémoire  du  directeur  des  domaines  ;  ordonnance 
du  subdélégué  général  de  l'Intendance,  du  28  avril 
1790,  condamnant  le  s'  Fougerouse  en  200  liv. 
d'amende;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du  30  aotlt 
1733,  condamnant  Pierre  Morin,  greffier  en  chef 
au  bailliage  des  comté  d'AubiJoux ,  baronnie  du 
Luguét  et  Pouzol,  résidant  au  boui%  de  Marcenat, 
à  400  liv.  d'amende  pour  avoir  fait  un  inventaire 
en  sa  qualité  de  juge  sans  l'avoir  lait  contrôler 
dans  la  quinzaine  du   jour    de  la  clôture  ;  —  etc. 


C.  494S.  (Liasse.)  —  93  pièces,  papier  ;  1  caclieL 

lltT-lTftS.  —  CoNTRÔLB,  etc.  —  Contraventions 
commises  par  des  notaires  ou  des  huissiers,  par 
ordre  alphabétique  des  localités  :  Montaigut  — 
Ruines.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  du  16  sep- 
tembre 1724,  condamnant  Guillaume  Jeudy,  notaire 
royal  à  Nohanent,  à  200  liv.  d'amende  pour  n'avoir 
pas  signé  un  contrat  de  mariage  avec  les  parties 
lors  de  Ift  passation  dudit  contrat,  &  200  liv.  pour 
ne  l'avoir  pas  fait  contrôler  dans  la  quinzaine,  et 
à  300  liv.  pour  n'avoir  pas  fait  insinuer  les  dis- 
y    contenues,    ordonnant    en    outre  que 
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ledit  Jeudy  demeurera  interdit  pendant  six  mois 
de  ses  fonctions  de  notaire  ;  ie  contrat  est  annulé 
sauf  .aux  parties  de  se  pourvoir  contre  Jeudy  en 
dommages-Intérêts  ;  les  contractants  sont  enfin  con- 
damnés à  500  Ut.  d'amende  pour  n'avoir  pas  fait 
contrôler  et  insinuer  ledit  contrat  de  mariafte  ; 
pièces  relatives  Â  cette  affaire  ;  —  poursuites  contre 
le  s'  Boitelet,  huissier  des  tailles  de  l'élection  de 
Riom,  pour  avoir  fait  à  la  requête  d'Antoine  Bes- 
son,  receveur  des  tailles,  des  exploits  contenant 
saisie  et  exécution  contre  les  consuls  de  Randan 
sans  les  avoir  fait  contrôler  ;  —  ordonnance  de  l'In- 
tendant, du  9  déc.  1735,  renvoyant  les  parties  à 
se  pourvoir  au  Conseil  ;  —  ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  30  sept.  1735,  condamnant  Mathieu  Pey- 
ron,  notaire  k  Riom,  à  200  tiv.  d'amende  pour 
avoir  écrit  de  sa  main  une  cession  sous  seing  privé 
consentie  par  QUintian  Gomichon  au  proflt  d'Antoine 
Murol  ;  —  etc. 


G.  494^.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin  ;  48  piïce^,  pai>ier. 

11««-I78S.  —  Contrôle,  etc.  —  Contraventions 
commises  par  des  notaires  ou  des  huissiers,  par 
ordre  alphabétique  des  localités  :  Saint-Alyre  — 
Vodable.  —  Raquète  de  Vidal  Charbonnières,  no- 
taire royal  à  Saint-Paulien,  au  sujet  des  pour- 
suites exercées  contre  lui  par  le  iermier  des  do- 
maines, sons  prétexte  *  qu'il  a  changé  la  datte  de 

>  21  contracta  ou  quittances  par  Iny  reçeus  sans 
»  avoir    fait  approuver  ce    changement ,    ou    pour 

>  avoir  mis  divers  actâs  dans  la  même  feuille  de 
»  papier  et  pour  avoir  fait  contrôler  le  testament 
»  de  Jacques  Galien  au  bureau  d'Ariane  et  non  pas  k 
»  celuy  de  Saint-PauHen  ■»;  réponse  du  s'  Houilier, 
directeur  des  domaines  ;  ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  28  avril  1732,  déclarant  le  s""  Charbon- 
nières non  recevable  en  son  opposition  et  le  con- 
damnant aux  dépens  -,  —  ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  9  avril  1735,  condamnant  le  s'  Oousse- 
rand,  notaire  à  Vic-le-Comte,  à  payer  les  droits 
de  contrôle  d'une  adjudication  de  bois  de  haute 
ftotaie  sauf   son    recours   contre  les  parties  ;  —  etc. 


C.  4947.  (Liasse.)  —  15  pièces,  papier. 


17Stt-lï44-  —  Contrôle,  etc.  —  Contraventions 
commises  par  des  notaires  ou  des  huissiers.  —  ,0r- 


PUY-DE-DOME, 
donnance  de  l'Intendant,  du  7  déceoibre  1737,  sur 
l'appel  d'autre  ordonnance  qni  condamnait  le  s''  Oeille, 
huissier,  en  300  liv.  d'amende  et  24  sols  {tour  la 
restitution  du  droit  de  contrôle  d'une  promesse 
sous  seing  privé  ;  l'Intendant  ordonne,  avant  faire 
droit,  que  Oeille  déclarera  devant  notaire  que  ce 
n'est  pas  lui  qui  a  donné  ordre  de  poser  l'assigna- 
tion contre  les  époux  Raphanel,  qu'il  n'est  pas 
propriétaire  de  la  promesse  en  question  et  qu'il  n'y 
prétend  rien  ;  —  ordonnaoce  de  l'Intendant,  du  14 
avril  1738,  déchargeant  le  s'  Iifagnon,  ancien  no- 
taire, de  l'amende  par  lui  encourue  pour  un  acte 
non  insinué  ni  contrôlé  trouvé  parmi  ses  minutes, 
sur   l'affirmation    faite  par    ledit    Magnon    <   que, 

>  l'acte  en  question  n'ayant  pas  eu  lieu,  les  {larties 

>  en  ont  consenti  depuis  un  autre  tout  pareil  qui 
»  a  été  controllé  et  insinué  ;  le  fermier  n'y  a  rien 

>  -perdu  »  ;  —  correspondance  de  l'Intendant  de 
Moulins  avec  celui  d'Auvef^ne,  1744,  au  sujet  des 
plaintes  qu'a  formées  le  fermier  des  domines  de  la 
généralité  de  Moulins  contre  plusieurs  notaires  du 
Bourbonnais  qui  ont  été  k  son  préjudice  porter  les 
droits  de  plusieurs  actes  au  fermier  des  domaines 
de  la  généralité  de  Riom  ;  mémoire  relatif  à  cette 
afTaire  ;  —  etc. 


C.  494g.  (Liasse.)  —  85  pi^es,  papier. 

110S-17es.  —  Contrôle,  etc.  —  Inspection.  — 
SigniScation  faite  à  plusieurs  notaires,  à  la  requête 
d'Etienne  Chapelet,  fermier  général  des  droits  de 
contrôle,  petits  scels  et  insinuations  laïques,  pour- 
suites et  diligences  de  Jean  de  Hauteterre,  direc- 
teur desdits  droits  en  Auvei^ne,  d'une  ordonnance 
de  l'Intendant,  du  1"  mars  1708,  qui  enjoint  aux- 
dîts  notaires  de  déposer  au  greffe  de  l'intendance 
les  minutes  de  différents  actes  par  eux  reçus  ;  — 
procès-verbaux  de  dépôt  des  minutes  en  question  ;  — 
minutes  déposées  par  Rozier  et  Vallet,  notaires  à 
Artonnne  ;  Croizier ,  à  Combroncle  ;  Michellet,  à 
Ennezat  ;  Gamonet,  k  Riom;  Parrin,  à  Saint-Ang»i  ; 
Peyronny,  k  Saint-Bonnet- Lascbamps  ;  Girard,  à 
Servant;  Dumas,  k  Vollore,  etc.;  —  requête  d'Alexis 
Vaseran  S'-Eugène,  inspecteur  général  de  la  ferme 
du  contrôle  des  actes  des  notaires,  petits  scels  et 
insinuations  laïques,  au  sujet  de  la  somme  qui  lui 
est  due  pour  les  procès- verbaux  dressés  par  lui 
contre  plusieurs  notaires,  1708. 
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C.  4949.  (UasM.)  —  63  pitcK,  pa[iifr. 

1TM-IT57.  — Contrôle,  etc.  —  Bureaux  :  Am- 
bert  —  ClermoDt.  —  Lettre  de  recommanâation  de* 
U.  d'OrmessoD,  1730,  en  foveur  de  trois  commis 
du  contrôle  de  la  généralité,  les  s"  l^at,  à  Riom 
et  à  lasoire,  et  ie  a'  Guérin,  à  Lezoui  ;  réponse 
de  rintendant;  —  lettre  de  M.  de  Neuville,  1734, 
au  sujet  du  s'  Cliàtelus  qui  demande  une  ambu- 
lance du  contrôle  des  actes  dans  la  généralité  de 
Limf^es  ;  —  état  des  bureaux  de  contrôle,  sans 
date  ;  —  soumission  d'Annet  et  de  Jeanneton  Buis- 
son promettant  de  payer  à  J.  Detcher,  directeur 
de»  fermes,  les  sommes  dont  était  redevable  Jacques 
Tbomazet,  leur  oncle,  ci-devant  contrôleur  à  Am- 
bert,  4  janvier  1707  ;  —  état  de  situation  du  bu- 
reau d'Ambert  en  1729  ;  —  correspondance  relative 
aux  plaintes  rendues  contre  le  s'  Domesnil,  con. 
tréleur  à  AuriUac.  accusé  de  faux  et  de  polygamie  : 
lettre  de  M.  Trudaine,  du  Ô  fév.  1732,  annonçant  à 
M.  Houllier  qu'après  avoir  examiné  la  procédure 
extraordinaire  faite  contre  le  s'  Dumesnil  il  ne 
peut  ie  dispenser  de  le  décréter  de  prise  de  corp^ 
et  de  demander  une  commission  du  Conseil  pour 
le  juger;  «  dans  ces  circonstances,  le  meilleur  con- 
»  sei)  qu'il  pût  prendre  seroit  de  se  cacher  et  de 
»  cbaoger  de  demeure  »  ;  M.  Houllier  prie  l'Inten- 
dant de  ne  pas  demander  l'arrêt  d'attribution  «  qui 

>  porteroit  un  coup  terrible  à  tous  les  employez  en 

>  général,  j*ajoute  mesme,  à  la  perception  des  droits 
»  du  Roy  >  ;  la  Compagnie  a  remplacé  le  s'  Du- 
mesnil ;  pièces  de  procédure  ;  lettres  de  MM.  ]>e- 
malet,  Sadourny,  Caylus  de  Giou,  Dumesnil,  Delort, 
1735  ;  —  requête  de  G,  bapeyre  et  de  sa  femme  au 
âujet  des  contraven lions  qu'ils  ont  dénoncées  au 
bureau  d'Aurillac,  ils  demandent  leur  part  des  amen- 
des, l'Kfâ  ;  —  plaintes  contre  le  s'  Boet.  contrôleur 
des  actes  à  AuriUac,  1737-1738  ;  —  correspondance 
de  l'Intendant,  de  MM.  Delolm  de  Lalaubye  et  Pages 
de  Vixouza»,  1756,  au  sujet  du  décès  du  s'  Despé- 
riès,  contrôleur  à  Aurillac  ;  —  —  lettre  de  M.  De- 
lagardette,  annonçant  la  maladie  du  contrôleur  de 
Billom.  1755  ;  —  ordonnances  de  l'Intendant,  1739, 
au  sujet  de  contestations  entre  l'administration  des 
domaines  et  le  s'  Pouclion,  contrôleur  au  bureau 
de  Brioude,  au  sujet  de  la  recette  dudit  bureau; 
les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  au  Con- 
seil ;  —  lettre  de  recommandation  de  M.  de  Moot- 


cbal  en  faveur  du  s'  Pouchon,  174U;  —  procès- 
verbal  des  insultes  faites  au  s'  Pouchon  i«r  le 
s'  de  La  Rochette  de  Morle,  1750  ;  —  lettre  de 
recommandation  de  M.  de  Montclial,  1757,  en  faveur 
du  s'  Pouchon  à  l'occasion  d'une  aSalre  qu'a  ce 
dernier  avec  les  juges  consuls  de  Brioude;  —  or- 
donnance de  l'Intendant,  du  28  avril  1734,  arrê- 
tant le  compte  de  Pierre  Rudel,  contrôleur  des 
actes  au  bureau  de  Chauriat  ;  —  apposition  de 
scellés  chez  le  s^  Lange,  receveur  des  droits  de 
contrôle  à  Clermont,  1729  ;  —  ordonnance  de  l'In- 
tendant, du  20  déc.  1735,  enjoignant  k  Medulphe 
Laurent  Peyrol,  ci-devant  contrôleur  au  bureau  de 
Clermont,  de  payer  à  Courtin  la  somme  de  444  liv. 
13  s.  2  den.  à  laquelle  se  monte  son  dét>et,  déduc- 
tion faite  d'un  mémoire  de  frais  présenté  par  le  s' 
Peyrol,  lequel  sera  r^lé  par  le  s*  Gridé. 


C.  4950.  (Liasse.)—  63  pièces, papier,  donl  4  cahiers 
de  128  feuillets;  I  cachet. 


IftM-lïSl.  —  CoNTKÔLK,  etc.  —  Bureaux  :  Com- 
bronde  —  Pontaumur.  —  Requête  d'Etienne  Cha- 
pelet, fermier  général  des  droits  .de  contrôle,  au 
sujet  des  malversations  de  Jacques  Chauty,  com- 
mis au  bureau  de  Combronde,  adressée  à  M.  Le 
Blanc,  intendant;  soumission  du  s'  Chauty,  1705;  — 
arrondissement  du  bureau  de  Combronde  en  1705  ; 
—  vérification  faite  aud.  bureau  par  Alexis  Vaserau 
de  S'-Eugène,  inspecteur  ;  ordonnance  de  l'Inten- 
dant, ordonnant  le  dépôt  des  minutes  visées  par 
ledit  inspecteur,  1707-1708  ;  —  minutes  d'actes  re  - 
latiù  à  la  vente  du  domaine  de  Chirac,  par  P.  de 
Frétât,  en  1711,  déposées  par  Antoine  Croizier,  fils 
de  Jean,  notaire  royal  à  Combronde:  procès-verbal 
de  dépôt  par  l'Intendant,  1725';  —  requête  de  Fran- 
çois Courtin,  fermier  du  contrôle  des  actes  de  no- 
taires et  droits  joints,  au  sujet  des  prévarications 
et  malversations  commises  au  bureau  de  Combronde 
par  ie  s'  Raphanel,  commis  audit  bureau,  d'après 
la  vérification  laite  par  le  s'  Dumesnil,  inspecteur; 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  3  janvier  1728,  per- 
mettant de  faire  informer  des  Ùùts  en  question  par 
devant  le  s'  Favard,  qu'il  commet  à  cet  effet,  le  s' 
Bouchard  devant  faire  fonctions  de  procureur  du 
Roi;  pièces  de  procédure,  information,  etc.  ;  — 
plaintes  de  M.  Marcotte  des  retards  que  met  le  &' 
Moulier,  contrôleur  à  Issoire,  pour  sceller  les  rôles 
que  lui    portent    les  consuls;  M.  Moulier  explique 
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qne  la  Compagnie  l'a  chargé  de  fkire  ua  état  (gé- 
néral des  heb  de  son  élection  et  que  c'eat  pour 
cela  qu'il  doit  iuterroger  les  consuls,  1732  ;  —  appo- 
sition de  scellés  chez  le  ^  An?itet,  contrôleur  des 
actes  à  lasoirv,  1770  ;  chez  le  s*  Bauzon-Bressio, 
contràieur  au  même  bureau,  1781  ;  —  ordonnance 
de  l'Intendant,  du  27  avril  1386,  enjoignant  au  s'' 
Darles,  ci-devant  contrôleur  des  exploits  au  bureau 
de  La  Motbe-Canillac,  ou  à  ses  héritiers,  de  dépo- 
ser au  greffe  de  la  sénéchaussée  d'Auvergne  tous  las 
registres  dadit  contrôle  ;  —  ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  4  Juin  1735,  contre  te  s'  Dubois,  ci- 
devant  commis  à  La  Roquebrou,  pour  irrégula- 
rités dans  la  gestion  dudît  bureau  ;  —  apposition 
de  scellés  chez  le  s'  Guerin,  contrôleur  à  Lezoux, 
décédé,  1756  ;  —  mémoire  sur  le  remplacement 
proposé  du  s''  Mayet  par  le  s^  Brassier,  pour  occu- 
per le  bureau  de  contrôle  de  Marlngues  :  le 
seul  motif  invoqué  par  la  compagnie  est  la  n^li- 
gence  du  s'  Mayet  sur  la  recherche  des  anciens 
droits,  1732  ;  —  correspondance  de  l'Intendant  avec 
M,  DufVaisse-Duchey,  1733,  au  sujet  des  violences 
commises  par  des  habitants  de  Marcenat  contre  le 
s'  Toumadre,  commis  du  contrôle  dans  ladite  ville  ; 

—  lettre  de  M.  de  Tournemire,  du  1*'  avril  1737, 
demandant  le  contrôle  de  Mauriac  pour  son  frère, 
notaire  dans  lad.  ville  ;  recommandation  de  M.  de 
Vigier,  1739  ;  —  correspondance  de  MM.  Amelot  de 
Chaillou  et  Le  Peletier,  abbé  de  Saint-Aubin,  supé- 
rieur du  Séminaire  de  S'-Sulpice,  au  sujet  de 
plaintes  contre  le  sieur  fierthon,  contrôleur  des 
actes  à  Montaigut,  1729  ;  —  lettre  de  M.  Georges 
de  Montcloux,  subdél^ué  à  Montaigut,  au  sujet  du 
s'  Rochefort,  commis  au  contrôle,  remplacé  {lar  le 
sieur  Beaulaton,  1731  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant 
contre  le  s""  Pressiat,  contrôleur  à  Montaigut,  1739; 

—  ordonnances  de  l'Intendant,  1738,  au  Biyet  des 
débets  du  s'  Goudal,  ci-devant  contrôleur  à  Mont- 
aalvy  ;  —  procès-verbal  dressé  par  Gilbert  Georges, 
seigneur  de  Montcloux,  subdélégué  de  l'Intendant  à 
Montaigut,  le  13  avril  1737,  de  la  délivrance  qui 
lui  a  été  faite  par  le  s'  Magnol  des  r^istres  du 
bureau  de  Pontaumur  et  de  la  délivrance  desdits 
registres  au  s'  Cherdeville  ;  —  ordonnances  de  l'In- 
tendant, du  29  oct.  1736,  déchargeant  le  s'  Chef- 
deville,  contrôleur  à  Pontaumur,  des  amendas  pro- 
posées contra  lui  ;  du  27  mal  1735,  modérant  les 
amendes  encourues  par  le  s'  Col,  contrôleur  à 
Pierrefort. 


C.  4951 .  (Liasse.)  —  74  pièces^  papier,  doot  i  cahiers  de  ^  feuillets. 

1ASS-11S*.  — Contrôle,  etc.  —  Bureaux:  Riom 
—  Vollore.  —  Prestation  de  serment  de  Jean  Trellet 
et  de  Jean  Demalet,  commis  au  contrôle  des  exploits 
au  bureau  de  Rlom,  1683;  —  état  de  l'arroudlsse- 
mont  du  bureau  de  Riom  en  1707  ;  ~-  ordonnance 
de  l'Intendant,  du  25  août  1734,  condamnant  le  ^ 
Courtln  k  payer  au  a'  Légat,  contrôleur  à  Riom,  le 
montant  des  avances  faites  par  ce  dernier  ;  — 
plaintes  du  s'  Légat  contre  le  s'  Richard.  1745;  — 
requête  de  Pierrette  Foulhloux  s'opposant  au  pro- 
cès-verbal dressé  contre  elle  comme  donataire  de 
sou  père,  ci-devant  contrôleur  &  Saignes,  pour  difTé- 
rentes  erreurs  de  calcul  reconnues  dans  la  gestion 
dudit  Foulhioux  ;  réponse  du  directeur  des  domai- 
nes ;  ordonnance  du  subdélégué  général,  du  25  sept. 
1789,  condamnant  ladite  Foulhioux  an  rembourse- 
ment ;  —  contestation  entre  les  habitants  du  Mo- 
nestier  et  Barthélémy  Mathias,  contrôleur  des  actes 
au  bureau  de  Saint-Amant-Rocha-Savine,  an  sujet  de 
la  cote  d'office  de  ce  dernier,  1732-1733  ;  —  Infor- 
mation contre  Antoine  Bompart,  ci-devant  contrô- 
leur des  actes  des  notaires  au  bureau  de  Saint- 
Germain-Lembron,  1710-1729;  —  vérification  au  bu- 
reau de  S'-Urcize.  1718-1722  ;  —  état  du  produit 
du  contrôle  des  actes  des  notaires,  insinuations  laïques, 
centième  denier,  sceau  de  justice,  exploits,  saisies 
mobilières  et  formules  du  bureau  de  Salers,  du 
1"  janvier  au  0  août  1720  ;  —  lettre  de  recomman- 
dation de  H.  do  Bernage,  1737,  en  fkveur  du  s' 
Rodier,  contrôleur  à  Sauxillanges  :  —  contestation 
entre  Mathieu  Moynler,  notaire  royal  et  contrôleur 
des  actes  au  bureau  de  Thiers,  les  administrateurs 
de  l'hôpital  de  ladite  viUe^et  Jeanne-Marie  Raynaud, 
femme  d'Augustin  GardeUe  :  mémoires,  correspon- 
dance et  pièces  de  procédure,  1732-1733.;  —  ordon- 
nance de  l'Intendant,  du  8  sept.  1736,  modérant  à 
800  liv.  les  amendes  prononcées  par  une  précédente 
ordonnance  contre  le  sieur  Mantaigue,  ci-devant 
contrôleur  à  Vio-le-Comte  ;  —  requête  de  Pierre 
Guerin,  contrôleur  à  Vollore,  au  sqjet  de  sa  cote 
d'office,  adressée  à  M.  de  Vaubonrg,  intendant. 


C.  49H2,  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 


17a8-17S9.    —   CoNTRÔLB.  etc.   —   Bureaux.    — 
Procès-verbaux  de  clôture  des  r^istres  du  contrôle 
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dana  les  difiéreota  bureaux,  au  31  déc.  1738,  dres- 
sés par  les  subdélégués. 


c.  *aS3.  (Liasse.)  —  4  pifeces,  papier,  dont  2  cahiers 
de  37  teuillers. 

11S9-13M-'—  Contrôle,  etc.  —  Relevés  d'actes 
dans  les  bureaux  d'Ardes,  d'Auzon  et  de  Billom  (1). 
—  Ardes  :  notes  sur  les  baux  à  ferme  de  domaines 
dana  les  paroisses  d'Ardes,  de  Boudes,  de  Dauzat, 
de  Saint^teirazy,  de  La  Godîvelle,  d'Apchat,  d'Au- 
gnat.  de  Rentière,  de  Léotoing,  de  Madriat,  de 
Mazoire^  de  Saint-Hérent,  d'Anzat-le-Luguet  ;  rele- 
vés des  baux  à  ferme  de  1771  k  1785,  par  ordre 
alphatiétique  des  noms  des  bailleurs.  —  Auzon  : 
rtdevé  des  actes  contrôlés  par  ordre  de  dates,  de 
1752  à  1772.  —  Billom  :  relevé  des  baux,  de  1750 
à  1770,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  bail- 
lears  :  bail  d'uno  ferme  à  Laps  par  Amariton  du 
Bos  à  Etienne  Pallier,  au  prix  de  900  liv.,  le  28 
juin  1744  ;  bail  de  biens  &  Montmorin  par  M.  de 
La  Salle  de  S'  Poney,  au  prix  de  900  liv.,  le  1" 
déc.  175S;  bail  de  la  seigneurie  de  La  Biirge,  à 
Courplère,  consenti,  le  27  oct.  1758,  par  la  comtesîrf 
de  Saint-Hérem  à  Louis  Massai,  d'Aubussoa,  an 
prix  de  6,300  liv.  ;  etc.  —  Relevé  des  actes  du 
bureau  de  Billom,  de  1776  à  1786,  par  ordre  des 
dates. 


C.  49S4.  (Liasse.)  —  S  pièces,  papier. 

ITSft-llST.  —  Contrôle,  etc.  —  Relevés  d'actes 
dans  les  bureaux  de  Bromont-Lamotlie  et  de  Cham- 
peix.  —  Relevé  des  actes  de  .toute  nature  contrôlés 
au  bureau  de  Broraont,  du  1"  janv.  1771  au  2  sept. 
1787,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  bail- 
leurs :  bail  de  la  terre  de  Salmondéche,  à  Bromont, 
consenti  le  25  (év.  1774  par  M.  de  Chalus  de  Viai- 
leveloQX,  au  prix  de  1,100  liv.,  reçu  par  Cluzel, 
notaire,  etc.;  —  relevé  des  baux  contrôlés  au  bu- 
reau de  Champeix,  de  1771  à  1786,  par  ordre  al- 
phabétique des  noms  des  bailleurs;  —  relevé  des 
actes  passés  au  bureau  de  Bromont  pour  des  biens 
de  main  morte,  de  1767  à  1786,  dressé  par  le 
s'  Albarède,  contrôleur  des  vingtièmes  au  départe- 
ment de  Clermont  :  le  petit  séminaire  de  Clermont 

e  de  rétibliwmsnt  des  diilèinet  et  dei 


possède  le  prieuré  de  Bromont,  consistant  en  dimes 
sur  f^usieurs  villages,  une  petite  directe,  un  petit 
étang  et  un  moulin  en  empbytéose;  bail  à  ferme, 
du  30  août  1769,  reçu  Mornac,  notaire  à  Heume, 
au  prix  de  2,300  liv.,  y  compris  le  prieuré  de  Brif- 
fons. Le  couvent  et  hôpital  de  la  charité  d'Ébreuil 
possède  la  terra  de  Montfermy  ;  bail  k  ferme  du 
22  nov.  1783,  reçu  par  Sauges,  notaire  à  Êbreuil, 
moyennant  3.200  livres,  etc.;  —  relevé  des  actes 
contrôlés  au  bureau  de  Bromçnt,  de  1777  à  1786, 
par  le  s'  Albarède,  par  ordre  alphabétique  des 
noms  des  bailleurs;  —  rrfevé  des  actes  contrôlés 
aux  bureaux  de  Bromont  et  de  Champeix,  de  1771 
à  1787,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  bail- 
leurs. 


C.  49Ô3.  (Uasse.J  —  3  cahiers,  de  60  teuiltels. 

1T51-11§T.  —  Contrôle,  etc.  —  Relevés  d'actes 
dans  le  bureau  de  Clermont.  —  Relevé  des  ventes 
contrôlées  au  bureau  de  Clermont,  *le  1757  à  1785, 
par  ordre  alphabétique  des  noms  des  vendeurs  : 
cession  par  J.-B.  Oobert,  notaire  k  Lezoux,  de  bâ- 
timent et  autres  héritages  sis  dans  ladite  ville, 
consentie    à  Amable  Oobert,  sa  sœur,   le  23  juillet 

1782,  moyennant  13,950  livres,  etc.  ;  —  relevé  des 
baux  i  ferme  de  biens  ecclésiastiques  contrôlés  à 
Clermont,  de  1776  k  1787  :  bail  à  ferme  de  la  sei- 
gneurie de  Oelles  consenti,  le  5  juin  1776,  par  les 
bénédictins  de  Saint-Alyre,  à  Gilbert  Courtin,  chi- 
rurgien, au  prix  de  2,800  liv.,  reçu  Chaudessolle, 
notaire;   bail  à  ferme  par  les  mêmes,    le    11     nov. 

1783,  de  la  dîme  en  vin  de  Villeneuve  à  Benoit 
Soaillat,  au  prix  de  1,400  livres;  bail  par  le  cha- 
pitre cathédral  de  Clermont  de  la  dîme  en  grains 
de  ladite  vtUe,  consenti  à  Jean  Oallien  et  autres, 
le  7  oct.  1786,  au  prix  de  3,955  liv.,  reçu  Chau- 
dessolle, notaire,  etc.  ;  à  la  suite,  déclarations  des 
biens  des  gens  de  mainmorte,  en  vertu  de  l'arrêt 
du  Conseil  de  1700;  —  relevé  des  baux  &  ferme  du 
bureau  de  Clermont,  de  1776  k  1786,  par  le  s'  Al- 
barède, contrôleur  des  vingtièmes,  par  ordre  alpha- 
bétique des  noms  des  bailleurs. 


C.  49;i6.  (Cahier.)  —  In-4',  IIB  fenillets. 


1131-11S«.  —  Contrôle,  etc.  —   Relevé  d'actes 
dans    le    bureau    de  Courpière,  de    1771  à    1786  : 
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ft)).  4,  bail  à  ferma  du  domaine  de  Baderont  pour 
trois  années,  moyennant  300  liv.  par  an,  coasenti 
par  M.  Louis  d'Aurelle  à  Courtesserre,  an  profit  de 
Sébastien  Greliche,  de  Trezioux,  devant  Fayette, 
notaire,  le  4  sept.  1771;  —  fol.  22,  bail  à  ferme 
de  la  dîmé  des  grains  du  prieuré  de  Courpière, 
consenti  par  les  reliftipuses  à  G.  Bâtisse,  moyennant 
740  liv.,  devant  Pinatelle,  notaire,  le  10  juillet 
177-1;  —  fol.  40,  bail  à  moitié  fruit  du  domaine  de 
La  Ctiosserie,  paroisse  d'Aubusson,  par  Louis  Saint- 
Massal,  d'Aubusson,  &  Joseph  Anneton,  de  Sauviat, 
moyennant  160  livres  annuellement,  pendant  neuf 
ans,  reçu  Delapchier,  notaire,  le  16  avril  1796  ;  — 
fol.  &7,  bail  à  moitié  fVuit  du  domaine  des  Cornets, 
par  M.  Pierre-Antoine  d'Aurelle,  de  Courtesserre,  à 
Geoi^es  et  Jean  Fauron,  père  et  flls,  de  Olaine, 
dont  le  revenu  net  est  estimé  à  390  livres,  et 
moyennant  15  liv.  annuellement,  passé  devant  Pi- 
natelle jeune,  notaire,  contrôlé  le  5  sept.  1780,  — 
elc. 


C.  49S7.  (Liasse.)  —  4  pièces,  papier. 

1191-11ST.  —  CONTRÔLB,  etc.  —  Relevés  d'actes 
dans  les  bureaux  de  Giat  et  d'Herment,  —  Relevé 
des  baux  A  ferme  de  toute  nature  contrôlés  à  Oiat, 
du  1«  janv.  1771  au  26  sept.  1787,  par  ordre  al- 
phabétique des  noms  des  bailleurs  :  bail  de  la  terre 
et  seigneurie  de  Leyrard,  paroisse  de  Iriérinchal, 
par  Ignace  Dubou  au  s''  Clievallier,  au  prix  de 
2,100  liv.  par  an,  du  1"  avril  1773,  etc.;  —  relevé 
des  baux  k  ferme  de  toute  nature  contrôlés  au  bu- 
reau d'Herment,  du  1"  janvier  1771  au  19  août  1784, 
par  ordre  alphabétique  des  noms  des  bailleurs  : 
bail  par  M.  Bosredon  de  Liny  à  Pierre  Soubre,  de 
moitié  de  la  dime  du  prieuré  de  Verneugheol, 
moyennant  375  livres,  le  14  juillet  1782,  reçu 
Bouyon,  notaire  :  bail  par  Fr.  Dubon  k  Ant  Rozier 
de  la  terre  de  Bigoulette,  en  Limousin,  moyennant 
800  liv.,  le  11  avril  1776.  reçu  Bouyon,  notaire,  etc.; 
-~  relevé  par  le  s'  Albarède  des  baux  à  ferme  du 
bureau  d'Herment,  de  1775  k  1783;  —  relevé,  par  le 
même,  du  sommier  contenant  les  biens  de  main- 
morte, 1787. 


C.  4058.  {Liasse.)  —  4  cahiers,  papier,  de  iSS  feuilleU. 


11SI-13S3.  —  Contrôle,  etc.  —  Relevés  d'actes 
dans  le  bureau  dlssoire.  —  Relevé  des  registres  de 


PUY-DE-DOME. 
"Contrôle  du  bureau  d'isaoire,  de  1751  à  1756  i 
vente  de  fonds  à  percière.  sis  à  Saint-Yvoine,  par 
M''  de  Lamoignon,  de  Paris,  à  Pierre  AcUard, 
moyennant  14  liv.  par  an,  le  27  avril  1752,  reçu 
Chomettâ,  notaire;  vente  d'une  rente  foncière  sur 
fonds  k  Saint-Martin  par  Benott-Joseph  Matarel,  de 
Glermont ,  à  Louis  de  Rochemure  des  E^illee , 
moyennant  1,300  liv.,  le  17  Juillet.  1752;  bail  à 
ferme,  pour  neuf  ans,  du  prieuré  de  Noalhat  par 
les  bénédictins  d'issoire  à  Jean  Bnigière,  de  Thiers, 
moyennant  648  liv.,  le  2  oct.  1752,  reçu  Pradier, 
notaire  ;  vente  du  domaine  du  Mazel,  situé  à  Saint- 
Ëtienne-sur-Usson,  par  Hector  de  Damas  de  Lavort, 
à  Charles  Sonleyre  l'atné,  de  Sauxillanges,  moyen- 
nant 14,150  liv.,  le  25  août  1753,  reçu  Pradier,  no- 
taire, etc.  ;  —  relevé  des  registres  de  contrôle  du 
bureau  d'Iasoire,  de  1755  à  1759  :  bail  sous  seing 
privé,  en  date  du  29.  sept.  1750,  par  le  comte  de 
Pons  de  La  Valette  k  Glande  Romeuf  de  La  Voulte, 
moyennant  1,000  liv.  par  an,  contrôlé  le  5  octebre 
1756;  vente  d'un  domaine,  situé  k  Malvières,  par 
Joseph  Marcland,  de  Paris,  k  Jean  Torrilhon,  de  la 
Ghalae-Dieu,  moyennant  15,692  liv.,  y  compris  800 
livres  pour  les  bestiaux,  du  2  oct.  1756,  reçu  Mar- 
fin,  notaire  :  bail  à  .ferme  de  la  terre  de  Vic-le- 
Gomte  par  le  duc  de  Bouillon  &  Antoinette  Ducros 
et  à  Jacques  Chanony,  de  Vic-le-Gomte,  moyennant 
4,550  liv-,  du  25  avril  1757,  etc.;  —  relevé  des  re- 
gistres de  contrôle  du  bureau  d'issoire,  de  (757  à 
1758  :  bail  à  moitié  fruit  [Ibur  neuf  années  de  do- 
maine aux  appartenances  de  La  Ghapelle-Mar- 
cousse,  par  U*  François  GuiUaumanche  du  Boscage, 
moyennant  320  liv.,  du  7  juin  1758,  etc.;  —  relevé 
des  r^istres  de  contrôle  du  bureau  d'issoire,  de 
1758  à  1762  :  bail  de  sous-ferm*  de  la  terre  de 
la  confrérie  du  Saint-Esprit  de  Bergonne  par  Mar- 
guerite Chademoy  et  autres,  du  Broc,  à  Antoine 
Albanel,  de  Bergonne,  évaluée  i  24  quartons  de  blé. 
du  4  nov.  1758,  reçu  Chomette,  notaire  à  Issoire  : 
vente  du  sixième  de  la  terre  de  Codignat-et-Bort 
par  Jean-Marie  de  La  Cbassaigne,  comte  de  Sereis, 
au  profit  de  Charie»-An toi  ne-Claude  de  Ghazerat,  de 
Glermont,  moyennant  6,500  liv.,  du  22  mars  1759, 
reçu  Chomette,  notaire,  etc. 


C.  4959.  (Liasse.)  —  0  caliiers,  papier,  de  217  feuillets. 


11M-1739.  —  Contrôle,    etc.  —  Relevés  d'actes 
dans  le  bureau  d'issoire.  —  Relevé  des  r^istres  de 
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contrôle  d'Issoire,  de  1760  à  1762  ;  testament  de 
Jean  Adviaent,  chirurgien  &  Issoire.  par  lequel  il 
1(^6  à  sa  femme  l'usufruit  de  ses  biens  et  fait  hé- 
ritière Marie  Advinent,  sa  fille,  reçu  Saulnier,  no- 
taire à  Issoire,  le  24  mai  1758.  cootrôlé  le  21  oc- 
tobre 17Ô0;  bail  à  ferme  d'une  tuilerie  à  Parredon, 
par  Louis  Bonlien  de  Montpentier  au  profit  de 
Jean  Jurîa,  moyennant  120  liv.  par  an,  reçu  Saul- 
nier, le  27  cet.  1760;  bail  à  ferme  pour  neuf  an- 
nées de  la  terre  et  seigneurie  de  Châteauneuf- 
du-Fraisse  par  Jean  Stroques  de  La  Richardie  de 
Besse,  d'Aulhat,  à  Pierre  Fangères,  du  Vemet, 
moyennant  1,800  livres  argent  et  35  setîerg  avoine, 
le  28  déc.  1760,  reçu  Chauvassaigne,  notaire  à  Fiat; 
vente  d'une  rente  foncière  à  Vodable  par  M,  Fran- 
çois des  François,  écuyer,  s"'  de  Montgrion,  à  Julien 
Courbeyre,  de  Solignat,  moyennant  1,320  livres,  du 
2  avril  1761,  reçue  Girot,  notaire,  etc.  ;  —  relevé 
des  registres  du  contrôle  d'Issoire,  de  1762  à  1766  : 
donation  entre  viÊ  de  meubles  et  immeubles  à  Vo- 
dable par  François  Gaultier  de  Biauzat,  avocat  à 
Issoire,  à  François  Gaultier,  son  fils  aîné,  de  Boudes, 
moyennant  10,000  liv.,  du  16  février  1762,  reçue 
Triozon,  notaire;  traité  entre  M.  François  de  Se- 
veyrac,  de  Saint-Martiu-des-Plains,  et  le  s'^  Chaa- 
saing,  curé  audit  lieu,  par  lequel  ce  dernier  aban- 
donne audit  seigneur  ses  dîmes  novales,  moyennant 
10  setîers  blé  et  12  quartons  oi^e  évalués  22  livres 
de  revenu,  du  8  mars  1762,  reçu  Cothon,  notaire; 
concession  d'emplacement  pour  un  banc  dans  l'église 
de  Saint-Paul  d'I^ire  par  les ,  marguillièrs  de  la- 
dite église  à  s'  Gabriel  Argillet,  du  2  avril  1762, 
reçue  Chomette,  notaire,  etc.;  —  relevé  des  registres 
de  contrôle  d'Issoire,  de  1762  à  1767  ;  —  relevé  des 
registres  de  contrôle  d'Issoire,  de  1766  à  1770  : 
bail  à  ferme  du  bateau  de  Parentignal  par  Pran- 
çoia  de  Lastic  à  Antoine  et  Pierre  Espagnon,  moyen- 
nant 300  livres,  du  27  avril  1766,  reçn  Bonflls, 
notaire  ;  bail  à  cens  moyennant  deux  sols  de  cens 
par  an,  par  lequel  M.  François  de  Fougères  consent 
qu'au  moyen  dudit  cens  le  s'  Marc  Malbet,  d'An- 
toingt,  fasse  construire  un  moulin  dans  un  pré 
verger  appartenant  audit  de  Fougères,  et  sous  con- 
dition que  ledit  Malbet  moudra  un  jour  chaque 
mois  le  blé  du  seigneur  de  Fougères,  évalué  par 
l'acte  à  20  sols  par  an,  du  16  sept.  1770,  reçu 
Jourde,  notaire;  —  relevé  des  r^istres  de  contrôle 
d'Issoire,  de  1770  à  1773  :  bail  à  ferme  à  moitié 
finits  d'un  domaine  à  Issoira  par  M.  Jean  Domin- 
gon,  s'  de  Calais.  d'Ardes,  à  Claude  et  Jean  Chas- 
saing,  de  Bergonne,  du  revenu  de  360  iiv.,  du  10 
PuY-i>B-DÔMB.  —  Série  C. 


mars  1771,  reçu  Chomette,  notaire,  etc.;  —  releva 
des  r^iatres  de  contrôle  d'Issoire,  de  1771  k  1772. 


C.  4960.  (Cahier.)  —  In-4*,  StS  feuillets,  papier. 

1T99-1379.  —  Contrôle,  etc.  —  Relevé  des 
biens-fonds  et  maisons  de  la  ville  d'Issoire,  que 
le  contrôleur  des  vingtièmes  a  extrait  de  celui 
qu'il  a  fait  chez  le  contrôleur  des  actes  da  ladite 
ville,  de  1752  à  1772  :  bail  i  ferme  d'une  maison 
à  Issoire,  par  Pierre  Gayte  de  La  Rigaudie,  à 
Benoit  Borne,  moyennant  19  livres,  reçu  Bonflls, 
notaire  ;  bail  d'assence  d'une  boutique  par  Charles 
Gautier  de  La  Boulaye,  d'Issoire,  à  François  Paure, 
dudit  lieu,  du  25  juillet  1769,  reçu  Mathias,  no- 
taire ;  bail  à  rente  foncière  d'une  maison,  me 
Barbeziale,  par  Jean  Pradier,  de  Sauxillanges,  à 
Joseph  Paret,  employé  aux  tailles,  moyennant 
24  liv.  de  rente,  du  25  juillet  1771,  reçu  Saulnier, 
notaire,  etc. 


C.  4061.  (Liïsse.)  —  93  pièces,  papier,  dont  H  cthiers, 
de  1S4  feuillets. 


lïSS-f  1S8.  —  Contrôle,  etc.  —  Relevés  d'actes 
dans  le  bureau  d'Issoire.  —  Relevés  des  re^stres 
du  contrôle  de  J752   à   1779  et    de    1767    à    1770; 

—  relevé  des  baux  à  ferme  contrôlés  au  bureau 
d'Issoire,  de  1771  à  1787,  par  ordre  alphabétique 
des  noms  des  bailleurs  :  bail  à  ferme  du  domaine 
de  Vichel  par  Damien  Flouvat,.  avocat  à  Issoire, 
i  François  Peghaire,  du  25  mars  1784,  moyennant 
600  liv.,  reçu  Bonflls,  notaire  ;  bail  à  ferme  du 
domaine  de  Saint- Agnes  et  de  plusieurs  autres 
héritages  et  bâtiments  au  Broc  par  M.  Lafont  de 
Saint-Marts,  secrétaire  de  l'intendance  à  Clermont, 
à  Damien  Delaire,  moyennant  4,183  liv.,  du  24  janv. 
1785,  reçu  Lasteyras,  notaire;  bail  à  ferme  du  do- 
maine du  Passage,  paroisse  de  Vais- sous -Château- 
neuf,  par  M.  Jean  Seguin,  lieutenant  général,  à 
Mathi^  et  autre  Mathieu  -  Astier,  moyennant 
300  livres,  du  20  mars  1774,  reçu  Saulnier,  no- 
taire; bail  à  ferme  de  la  terre  de  Saint-Gervazy 
par  M.  d'Oradour  de  Saint-Gervazy  â  P,  Thnel, 
moyennant  5,000  liv.  par  an,  du  26  juin  1774,  etc.; 

—  relevé  des  baux  à  ferme  contrôlés  au  bureau 
d'Issoire,  de  1771  à  1787,  par  ordre  alphabétique 
des  noms  des  bailleurs  :   bail  à  ferme    de    la    sei- 
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gneurie  de  La  Yemède  par  Charles  F.  d'Oradour, 
-  à  M.  de  La  Rigaudie,  moyennant  2,876  Ht.,  du 
25  oct  1783  ;  bail  à  ferme  d'un  domaine  et  au- 
tres héritages  dépendant  de  l'abbaye  de  Mégemont 
par  Louis  Montcellet,  marchand  à  Issoire,  à  Fran- 
çois Malbet,  moyennant  1,988  liv-,  du  1"  déc.  1776, 
reçu  Chomette,  notaire,  etc.;  —  âches  ayant  servi 
i  préparer  les  relevés  ci-dessus. 


C.  4962.  (liasse.) —  ~  pièce;,  papier,  dont  i  cahier  de  13  feuillets. 

ITII-IIST-  —  Contrôle,  etc.  —  Relevés  d'ac- 
tes dans  les  bureaux  de  contrôle  :  Landogne  — 
Pont-du-Châ(«au.  —  Relevé  des  baux  à  ferme  de 
toute  nature,  contrôlés  au  bureau  de  Landogne,  du 
1"  janv.  1771  au  1"  juin  1787,  par  ordre  alphabé- 
tique des  noms  des  bailleurs  :  bail  à  ferme.de  la 
terre  de  Besseix,  consentie  par  François  de  Rigaud 
à  Charles  Michel,  moyennant  1,880  livres,  le 
23  avril  1772,  reçu  Deval,  notaire  ;  bail  â  ferme 
d'un  étang  à  Mérinctial  par  Michel  Groine ,  à 
Claude  Oorce,  moyennant  1,230  livres,  du  1"  avril 
1774,  reçu  Sapin,  notaire,  etc.;  —  relevé  des  baux 
k  ferme  de  toute  nature  contrôlés  au  bureau  de 
Maringues,  du  1"  janv.  1771  au  5  mai  1787,  par 
ordre  alphabétique  des  noms  des  bailleurs  :  bail  à 
ferme  de  fonds  à  Saint-Dotnni  par  Gilbert  Cler- 
inont  à  Antoine  Perissel,  moyennant  80  liv.,  du 
12  juillet  1772.  reçu  Andrieu,  notaire  ;  bail  à 
ferme  du  bateau  de  La  Terrasse  par  la  dame  du 
Corail,  à  Jean  Marmolton,  moyennant  80  liv.  et 
2  saumons,  du  20  janvier  1773,  reçu  Boudet,  no- 
taire; bail  à  ferme  du  port  de  Teissonnières  par 
Julien  Peyrend,  à  Mathias  Marmolton,  moyennant 
275  liv.,  du  15  oct.  1786,  reçu  Andrieu,  no- 
taire, etc.;  à  la  suite,  table  des  baux  des  gens  de 
mainmorte  ;  —  relevé  des  baux  à  ferme  de  toute 
nature  contrôlés  au  bureau  de  Montaigut,  de  1771 
à  1772;  relevé  des  actes,  même  bureau,  de  1783 
à  17K)  ;  —  relevé  par  le  s'  Albarôde  des  baux  à 
ferme  contrôlés  au  bureau  de  Pont-du-Château, 
de  1773  à  1785,  par  ordre  alphabétique  des  noms 
des  bailleurs  :  bail  à  ferme  de  la  moitié  du  bateau 
de  Cournon  par  M.  de  Chalier,  seigneur  de  Péri- 
gnat,  à  Joseph  Frédevitle.  moyennant  200  liv.,  du 
14  janvier  1774,  reçu  Amblard,  notaire,  etc;  — 
relevés  des  baux  des  biens  de  mainmorte  par  le 
s'  Albarède,  au  bureau  de  Pont-du-Château,  1773- 
1787. 


C.  4903.  (Rostre.)  —  In-folio,  277  feuillets,  papier. 


1770-17S1.  —  Contrôle,  etc.  —  Relevé  des  baux 
à  ferme  de  tonte  nature  contrôlés  au  bureau  de 
Rlom,  du  27  janvier  1770  au  12  avril  1787  :  bail 
à  ferme  des  prés  du  domaine  de  Courteix,  appar- 
tenances de  Rlom,  par  Louise  Forget,  épouse  du 
comte  de  Dienne,  au  profit  de  Fr.  Bonnet  et  Ma- 
rien  Rigaud,  moyennant  400  liv.,  reçu  par  Ussel, 
notaire,  le  1"  mars  1770,  contrôlé  le  12  mai  1773; 

—  fol.  4,  vente  de  domaine  et  héritages  par  le 
S'  Dagonneau  de  Marsilly,  à  Ouillaume-Michel  Cha- 
brol et  à  Pierre  du  Crohet,  moyennant  21,188  li- 
vres,  reçu   par  Buisson,    notaire,   le   28   déc.   1771  ; 

—  fol.  IC,  prise  de  possession  de  la  terre  et  sei- 
gneurie de  Marsat  par  Jean  Boutarel,  bout^eois, 
procureur  fondé  de  M.  de  La  Tour  d'Auvergne, 
acquise  le  14  mars  1768  moyennant  100,000  livres, 
reçue  par  Gaillard,  notaire,  le  1"  juin  1772  ;  — 
fol.  18,  bail  à  ferme  de  la  dime  d'Argnat  par 
Gilbert  Dessix  de  Veygoux,  à  Amable  Chauvet, 
moyennant  23  aetiers  2  quartes  de  forains  montant 
à  191  livres,  juillet  1772;  —  fol.  41,  bail  à  ferme 
d'une  carrière  à  Beauvaleix  par  Guillaume-Michel 
Chabrol  à  Jean  Laurent,  de  Volvic,  moyennant 
33  liv.,  reçu  par   Verny  jeune,   le    4  juillet   1773  ; 

—  fol.  86,  association  à  l'effet  d'un  bail  de  ferme 
du  greffe  civil  de  la  sénéchaussée, de  Riom,  qui  est 
de  4,200  Uv.  chaque  année,  entre  Jean-Vincent  Pu- 
ray  et  Antoine  Chasseing,  sous  signature  privée, 
du  7  déc.  1774  ;  —  fol.  164  et  165.  bail  à  ferme 
de  la  terre  de  Chazeron  par  Diane  -  Henriette  de 
Bascby  à  Taurin  Jussereau,  moyennant  8,300  liv., 
reçu  par  Moranges,  notaire,  le  17  mai  1781  ;  — 
fol.  241  et  242,  bail  à  ferme  d'une  montagne  de 
la  seigneurie  de  Murol  par  O.-Michel  Chabrol  à 
Jean  Goy  et  autres,  moyennant  1,880  Uv.,  reçu 
par  Verny,  notaire,  le  14  déc.  1780,  etc.  —  A  par- 
tir de  1778,  les  relevés  sont  faits  par  ordre  alpha- 
bétique des  noms  des  bailleurs. 


C.  4964.  (Cahier.)  —  la-folio,  Il  feuillets,  papier. 

1119-lllft.  —  Contrôle,  etc.  —  Relevé  des 
baux  à  ferme  contrôlés  au  bureau  de  Riom,  du 
13  juin  1772  au  10  mai  1778  (objets  étrangers  au 
département  de   Riom)  :  —    bail   à  ferme  du    do 
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maine  de  Bellevue,  à  Taragnat,  par  Antoine  Bar- 
thélémy, médecin,  à  Jean  Robin,  marchand  à 
Riom,  moyennant  1,300  Uv.  et  autres  réserves 
montant  à  62  Uv.  ;  reçu  par  Versepuy,  notaire,  le 
28  juillet  1773  ;  —  ferme  pour  neuf  années  de  la 
prévôté  de  Sain t-Pierre-d'E vaux  et  de  tous  les  re- 
venus qui  en  dépendent  par  le  cbapitre  de  la 
Sainte-Chapelle  de  Riom  à  François  Qrimardias, 
G*-Antoine  Brngière  et  François  Littat,  moyennant 
6,913  liv.  et  des  charges  s'élevant  à  7,300  Uv., 
en  tout  14,213  liv.;  reçue  par  Verny,  notaire,  le 
9  nov.  1772;  —  bail  à  ferme  et  emphytéotique, 
pour  vingt-neuf  ans,  des  biens  et  revenus  de  l'ab- 
haye  de  Fénfers  ou  Valhonnète,  par  Louis-Marie 
Lecomte,  chanoine  de  Toul,  aumônier  de  la  com- 
tesse d'Artois  et  abbé  commendataire  de  ladite 
abbaye,  en  faveur  de  J.-B.  Courbeyre,  maître  de 
poste  à  Veyre,  moyennant  6,000  Hv.,  reçu  par 
Bonville.    notaire,  le  21  déc.   1776  ;    etc. 


C.  4065.  (Liasse.)  —  S  pièces,  papier. 


1133-1TS3.  —  Contrôle,  etc.  — 
tes  dans  les  boréaux  de  Rochefort  et  de  Saint- 
Amant-Talleiide.  —  Relevé  par  le  s'  Albarède  des 
actes  contrôlés  au  bnrean  de  Rochefort,  de  1777  & 
1787,  i>ar  ordre  alphabétique  des  noms  des  bail- 
leurs :  bail  à  ferme  pour  neuf  ans,  d'un  domaine 
&  Rochefort,  par  le  s'  Echallier,  à  Marien  Lafont, 
moyennant  790  liv.,  du  3  fév.  1770,  etc.;  —  relevé 
par  le  même  du  sommier  contenant  les  biens  des 
gens  de  mainmorte  dépendant  du  bureau  de  Roche- 
fort, 1787  ;  —  relevé  par  le  môme  des  actes  con- 
trôlés au  bureau  de  Saint  -  Amant-  Tallende,  de 
1777  à  1783,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des 
bailleurs  ;  —  relevés  par  le  même  des  liaux  des 
biens  des  gens  de  mainmorte,   de  1772  à  1787. 


C.  4dG6.  (Liasse.)  —  Si.  piëc&i,  papier,   donl  3  cahiers 
de  71  feuillets. 

ITSS-11S7.  —  Contrôle,  etc.  —  Relevé  d'ac- 
tes dans  le  bureau  de  Sainte-Florine.  —  Relevé 
des  r^istres  du  contrôle  de  Sainte-Florine,  de  1752 
à  1761  :  donation  d'une  somme  de  900  liv.  par 
Annet  Beyssat,  prêtre  d'Auzon,  à  Louise  Bardy,  sa 
nièce,  10  avril  1753,  reçu  Robert,  notaire  ;  dona- 
tion entre  vifs  d'une  somme  de  46,000  hv.,  par 
Charles  Belamy  et  sa  femme,  de  Brioude,  à  Char- 


les-Jacques Belaniy,  leur  flis,  du  5  mai  1757,  reçue 
Cressent,  notaire,  etc.;  —  relevé  des  r^istres  da 
contrôle  de  Sainte-Florine,  de  1761  à  1772  :  vente 
de  la  terre  et  seigneurie  de  Brassac  par  Henri- 
François  de  La  Rochefoucauld  à  François  -  Joseph 
Du  Croc,  moyennant  27,900  liv.,  du  9  sept.  1765, 
reçue  Chalier,  notaire,  etc.;  —  relevé  des  baux 
contrôlés  au  même  bureau  de  1771  à  1787  ;  — 
fiches  ayant  servi  k  établir  les  relevés  ci-dessus. 


.    4907.    (Liasse.)   —   3S  pièces,  papier,  dont  3 
de  101  feuillets. 


1T91-171S.  —  Contrôle,  etc.  —  Relevé  d'actes 
dans  le  bureau  de  Saint-Germain-Lembron.  —  Re- 
levé des  registres  du  contrôle  de  Saint- Germain - 
Lembron,  de  1751  à  1758  :  bail  à  ferme  du  four 
banal  de  .  Mareugheol  par  le  s'  Girot,  de  Saint- 
Germain,  à  VJctor  Germain,  moyennant  trois  se- 
tiers  grain,  du  20  déc.  1756,  reçu  Qenuyt,  no- 
taire, etc.  —  relevé  des  registres  du  même  ba- 
reau  de  1758  à  1766  :  donation  entre  vifs  de  la 
terre  du  Breuil,  par  P.  de  Dienne  k  Antoine-Hec- 
tor-Dominique de  La  Garde  de  Chambonas,  demeu- 
rant à  Allanche,  évaluée  46,000  livres,  du  26  juil- 
let 1760,  reçue  Achon,  notaire.  L'estimation  a  été 
portée  pour  le  contrôle  à  61,700  livres,  etc.;  — 
relevé  des  r^istres  du  même  bureau  de  1766  à 
1771  :  délaissement  de  fonds  par  Jean  Qenuyt,  de 
Saint-(lermain,  à  Joseph  Genuyt,  son  itère,  moyen- 
nant 2,000  liv-,  du  16  oct.  1767,  reçu  Oradour,  no- 
taire, etc;  —  relevé  des  registres  du  même  buireau 
de  1774  à  1776,  sur  fiches. 


C.  4968.  (Liasse.)   —  1^  pièces,  papier,  dont  3  cahiers 
de  111  feuillets. 


I751-I1TT.  —  Contrôle,  etc.  —  Relevé  d'actes 
^ans  le  burean  de  Sauxillanges.  —  Relevé  des  re- 
gistres du  contrôle  de  Sauxillanges  de  1751  k 
1758  :  bail  au  tiers  fruit  consent!  par  le  s'  Claude 
de  Charabrillat,  de  Manglieu,  à  François  FJat  et 
Jamet  Bouchot,  d'Orbeil,  moyennant  480  Uv.,  da  11 
nov.  1753,  reçu  Bayle,  notaire;  etc.;  —  relevé  da 
même  ^bureau  de  1758  à  1764  :  vente  de  la  terre  et 
seigneurie  de  La  Chaux-Montgros  par  le  comte  de 
Tane  et  son  fils  à  G*  Matussières,  de  Sauxillanges, 
moyennant   60,000  liv.,  du  5  mai  1762,  reçu   Gerle, 
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notaire;  etc.;  —  relevé  da  même  bareau  de  1734 
h  1772;  —  autre  relevé  de  1751  à  1772;  —  relevés 
d'actes  contrôlés  à  Sauxillanges  de  1773  à  1777, 
snr  lâches. 


.  4âfl0.    (Liasse.)   —   2    pièces,  papier,  dont   1  cahier 
de  19  feuillets. 


136S-tTftS.  —  CoNTRÙLE,  etc.  —  Relevés  d'actes 
dans  le  bureau  de  Tauves.  —  Relevé  par  Albarède 
des  baux  à  ferme  contrôlés  au  bureau  de  Tauves 
de  1773  à  1785,  par  ordre  alphabétique  des  noms 
ÛBi  bailleurs  :  bail  à  ferma  pour  9  ans  d'un  domaine 
à  La  Roche  par  Gabriel  Brassier,  de  Ia  Tour,  à  Ju- 
lien Seychat,  moyennant  1,000  liv.,  du  13  fév. 
1778,  reçu  lïeneis,  notaire.  «  Ce  domaine  est  situé 
»  dans  la  paroisse  de  Saint-Pardoux  et  a  été  vendu 
»  par  M.  Délabre  à  Brassier  fils,  moyennant  65,000 
>  livres,  compris  le  bois  et  un  autre  petit  domaine 
»  appelé  de  La  Cliarbonaière.  M.  Desaumades  de 
»  Clermont  y  est  entré  par  rétrocession  >;  bail  i 
ferme  d'un  domaine  situé  à  Longesagne,  pràs  Tau- 
ves, par  M.  de  Champllour,  de  Clermont,  à  J.  et 
Q.  Chambonet,  moyennant  2,500  livres,  le  22  mars 
1782,  reçu  Mabru,  notaire;  bail  k  ferme  d'un  do- 
maine situé  à  Tarteroux,  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Donat,  par  F.  Michaud,  agent  d'affaires  de  M.  Tour- 
doiinet,  à  F.  Chabeau,  du  8  mars  1776,  moyennant 
1,000  livres,  reru  Moulin,  notaire;  etc.;  —  relevé 
du  sommier  des  baux  des  gens  de  mainmorte, 
même  bureau. 

C.  4070.  (Begistre.)  —  In-folio,  116  feuillels,  papier. 

17Ï1-17T9.  —  Contrôle,  etc.  —  Relevé  des  ' 
baux  et  autres  actes  contrôlés  au  bureau  de  Thiers, 
de  1771  au  24  juiUet  1779  :  —  fol.  9,  bail  à  rente 
foncière  de  tanneries  sises  à  Thiers  par  O'  Cluzel 
et  autres  à  Jean  Coste,  moyennant  40  liv.  par  an 
au  principal  de  800  liv.,  23  juin  1771,  reçu  Du- 
mas, notaire;  —  fol.  11,  bail  d'assence  de  marque 
de  coutellerie  par  Jean  Croze  à  Annet  Girodias, 
pour  3,  6,  ou  9  ans,  moyennant  10  liv.  par  an,  du 
2  juillet  1771,  reçu  Suchet,  notaire;  —  fol.  57, 
bail  d'assence  de  moulin  à  papier,  pour  Ô  années, 
par  les  héritiers  Grangheon  à  George  Roddier  et 
Claude  Artaux,  de  Thiers,  moyennant  500  liv.  par 
an,   le  4  nov.    1774,   reçu  Dumas,    notaire  ;   —   fol. 


83,  bail  d'as^i^nce  de  lettres  de  perniquler,  pour  3, 
6,  ou  9  années,  par  Anne  Begon  k  Pierre  Marie 
Gautro  de  Thiers,  moyennant  30  liv,  par  an,  le 
1"  oct.  1776,  reçu  Gourbine,  notaire  ;  —  fol.  107, 
bail  à  loyer  de  martinet  pour  3,  6  ou  9  années, 
par  Antoine  Costebert  à  Jacques  Poudrilhe,  moyen- 
nant 246  liv.  par  an,  du  12  août  1778,  reçu  Gonin, 
notaire. 


C.  4971.  (Cahier.)  —  In-4*,  +3  feuillels,  papier. 

13A9-I7SS.  —  Contrôle,  etc.  —  Relevé  d'actes 
de  1752  à  1787  dans  différents  bureaux  de  contrôle. 
Ces  actes  concernant  l'ordre  de  Malte,  les  collèges, 
les  hôpitaux,  les  couvents,  les  princes  du  sang,  les 
princes  étrangers,  le  duc  de  Bouillon,  les  bois  de 
haute  futaie,  etc.  :  —  la  seigneurie  de  Saint-Cirgues, 
appartient  à  M.  da  Sourches,  elle  comprend  St-Cir- 
gues,  Meilhaud,  St-Vincent,  Chidrac,  St-Floret,  Par- 
dines,  Perrier,  Tourzal  et  Champeix  ;  on  a  assuré 
qu'elle  était  affermée  en  tetalite  38,000  livres,  etc. 


C.  4973.  (Liasse.)  —  7  piices,  papier. 

1716-171».  —  Contrôle,  etc.  —  Requête  de  Phi- 
lippe Joly,  ci-devant  contrôleur  ambulant  des  -actes 
des  notaires,  à  M,  Bechameîl  de  Nointel,  intendant 
d'Auvergne  :  il  expose  qu'en  cette  qualité  il  avait 
rendu  son  compte  au  s'  de  Hauteterre,  directeur 
dudit  traité,  qui  refusa  de  lui  allouer  des  sommes 
importantes  portées  en  dépense  dans  ledit  compte  ; 
il  se  trouverait  d'après  le  s'  de  Hauteterre  reliqua- 
taire  d'une  somme  de  26,414  livres;  il  prétend  être 
en  règle;  procès-verbal  de  dépôt  au  greflb  de  l'In- 
tendance de  pièces  reiatiTes  à  cette  comptabilité, 
1716;  —  mémoires  fournis  sur  cette  contestation; 
—  compte  rendu  à  M.  de  Hauteterre  par  Philippe 
Joly,  ci-devant  contrôleur  ambulant  des  actes  des 
notaires,  actes  sous  signatures  privées,  petit-scel  des 
actes  judiciaires  et  insinuations  laïques  au  départe- 
ment de  la  Basse  Auvergne,  de  la  recette  et  de 
la  dépense  qu'il  a  faites  pendant  l'année  1713  et 
le  quartier  de  janvier  1714. 


C.  4973.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier  (1  impr.)  ;  1  cachet. 


17S1-1771.  —  Contrôle,   etc.  —    Petit   scel. 
Ordonnance  de    l'Intendant,   du  1"  juin    1721,  ï 


DigitJzed  by 


Google 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  D'AUVERGNE. 


117 


joignant  aux  collecteurs  des  tailles  de  faire  sceller 
leurs  rôles  avant  de  les  mettre  à  exécution,  con- 
formément à  redit  de  novembre  1696  et  à  l'arrêt 
du  18  juin  1697,  et  condamnant  plusieurs  consuls 
de  l'élection  d'Issoire  qui  se  sont  trouvés  en  déEaut 
à  cet  ^rd  (placard  impr.  chez  P.  Boutaudon)  ;  — 
correspondance  relative  à  l'imposition  du  droit  de 
sceau  des  rôles  de  taille  de  1723; —  mémoire  par* 
lequel  les  sous-fermiera  du  contrôle  et  droits  joints 
demandent  la  réformatjon  d'une  ordonnance  de  M. 
d'Evry,  du  12  juillet  1725,  déchargeant  du  droit 
de  sceau  les  sentences  sommaires  rendues  par  le 
lieutenant  général  de  Clermont  en  son  hAtel  ;  cor- 
respondance à  ce  sujet  de  M.  de  La  Houssaye  avec 
l'Intendant  ;  le  Contrôleur  général  décide  que  le 
droit  de  sceau  est  dû,  mais  il  Juge  inutile  de  ré- 
former l'ordonnance,  1727,  —  ordonnances  de  l'In- 
tendant contre  le  s^  Rochefort,  lieutenant  au  dépôt 
de  sel  de  Montaîgut,  pour  avoir  scellé  sans  carac- 
tère et  s'être  approprié  les  droits  de  petit  scel  de 
trois  sentences  rendues  en  la  juridiction  dudit  dépôt, 
1732  ;  —  dossiers  relatif*  à  diverses  contraventions 
touchant  les  droits  de  petit  scel,  requêtes  des  con- 
trevenants, correspondance,  ordonnances  de  l'Inten- 
dant, 1733-1737  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du 
18  janvier  1767,  autorisant  provisoirement  le  fer- 
mier des  domaines  à  percevoir  le  droit  de  petit 
scel  et  6  sols  pour  livre  en  plus  sur  les  ordonnan- 
ces d'affirmation  mises  au  bas  des  rapports  des 
médecins  et  chirurgiens  au  criminel,  lorsqu'elles 
sont^  rendues  par  des  juges  royaux  et  qu'il  y  a 
partie  civile  ;  —  requête  et  lettres  de  M.  Teillard 
de  Nozerolles,  prévôt  royal  de  la  ville  et  vicomte 
de  Murât,  demandant  restitution  d'un  droit  de 
petit  scel    induement  perçu  à  son  préjudice,  1771. 


Amortissement  et  fra 


C.  4974,  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier,  impr.  ■ 

1M9-f3M.  —  Amortissement  et  franc-fief.  — 
Instructions.  —  Déclaration  du  Roi,  donnée  à  Ver- 
sailles le  5  juillet  1689,  pour  la  liquidation  des 
droits  d'amortissements  et  nouveaux  acquêts  dus 
au  Roi  par  les  ecclésiastiques,  moines,  communautés 
religieuses  et  autres  gens  de  mainmorte  (impr.  à 
Clermont  chez  P.  Boutaudon,  imprimeur  du  cler^. 


de  la  ville  et  du  collège,  proche  ledit  collège,  in-4", 
7  pages)  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du  18  mai 
1690,  enjoignant  aux  ecclésiastiques  et  gens  de  main- 
morte de  déclarer  dans  huitaine  les  rentes  à  eux 
léguées  pour  fondations  de  messes,  obits  et  autres 
services,  les  biens  immenbles  et  droits  immobiliers 
qu'ils  possèdent  sans  titre  et  ceux  qu'ils  ont  acquis 
ou  qui  leur  ont  été  donnés;  suivie  d'un  modèle  pour 
faire  lesdites  déclarations  (sans  nom  d'impr.  in-fol. 
4  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  29  août 
1690,  gui  ordonne  que  toutes  les  communautés  et 
gens  de  mainmorte,  à  qui  il  a  été  fait  remise  d'une 
partie  des  droits  d'amortissement  et  de  nouvel  acquêt, 
payerodt,  dans  un  mois  du  jour  et  date  du  présent 
arrêt  pour  tout  délai,  les  sommes  auxquelles  lesdits 
droits  ont  été  modérés  (sans  nom  d'impr.,  in-4'', 
3  pages);  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  26  fév. 
1692,  qui  ordonne  que,  quinzaine  après  la  signifl- 
cation  des  rôles  qui  seront  ci-après  arrêtés  au 
Conseil,  pour  la  levée  des  droits  d'amortissement  et 
de  nouvel  acquêt,  les  communautés  ecclésiastiques 
et  religieuses  seront  tenues  de  payer  les  sommes 
pour  lesquelles  elles  y  seront  employées,  en  trois 
payements  égaux  de  mois  en  mois,  sinon  et  à 
faute  de  ce  faire  elles  y  seront  contraintes  par  les 
voies  portées  par  ta  déclaration  du  5  juillet  1689 
[placard  impr.  à  Clermont,  chez  P.  Boutaudon);  — 
déclaration  du  Roi,  du  9  mars  1700,  pour  le  recou- 
vrement des  droits  d'amortissement,  de  nouvel  ac- 
quêt et  de  franc-fièf  sur  les  gens  de  mainmorte  et 
roturiers  possédant  flefs  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  l'obéissance 
de  Sa  Majesté  (impr.  à  Paris,  chez  Frédéric  Léo- 
nard, in-4<',  16  pages)  ;  —  la  même  (placard  impr. 
chez  P.  Boutaudon.  deux  exempl.)  ;  —  déclaration 
du  Roi,  du  4  oct.  1704,  portant  que  les  ecclésias- 
tiques, béoéliciers,  communautés  séculières  et  régu- 
lières, curés,  fabriques,  confréries  et  généralement 
tous  gens  de  mainmorte  payeront  les  droits  d'amor- 
tissement des  rentes  constituées  &  prix  d'argent  à 
leur  profit  depuis  le  1"  janvier  1600,  ensemble  de 
tous  les  biens  par  eux  acquis  depuis  le  1"  janvier 
1702;  suivie  d'arrêt  du  Conseil  du  21  oct.  1704,  et 
d'ordonnance  de  l'Intendant  (placard  impr.  à  Cler- 
mont, chez  P.  Boutaudon,  deux  exemplaires)  ;  for- 
mule de  déclaration  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  24  janvier  1705,  qui  ordonne  que  les  gens  de 
mainmorte  seront  tenus  de  comprendre  dans  leurs 
déclarations  les  rentes  constituées  à  leur  profit  à 
prix  d'argent  sous  des  noms  empruntés,  à  peine,  en 
cas  d'omission,  de  confiscation  du  principal  desdites 
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rentes,  dont  un  tiers  appartiendra  au  dénonciateur, 
an  tiers  à  Utiaplet  et  l'autre  tiers  aux  hôpitaux 
des  lieux,  et  qu'ils  seront  tenus  d'y  comprendre 
aussi  les  rentes  dont  ils  ont  été  remboursés  de- 
puis la  déclaration  du  4  oct.  1704  (sans  nom  d'impr., 
in-40,  4  pages);  —  le  même  (placard  impr.  chez 
P.  Boutaudon)  ;  —  déclaration  du  Roi,  du  9  mai's 
1706,  portant  que  les  droits  d'amortissement  pour 
les  rentes  constituées  à  prix  d'argent  au  profit  des 
gens  de  mainmorte  seront  modérés  à  deux  années 
du  revenu  desdites  rentes  (placard  impr.  à  Cler- 
mont,  chez  P.  Boutaudon,  trois  exemplaires). 

C.  4978.  (Liasse.)  —  36  pièces,  papier  (II  impr.). 

l'719-11§S.  —  Amortissement  bt  franc-fiek.  — 
Instructions.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État,  du  4  ayril 

1719,  qui  ordonne  que,  sans  avoir  égard  à  la  re- 
quête des  maire,  échevins  et  habitants  de  la  ville, 
fautwurgs  et  banlieue  de  Chartres,  ils  seront  tenus 
de  payer  le  droit  de  franc-fief  chacun  en  particu- 
lier pour  les  fiefe  et  biens  nobles  qu'ils  possèdent, 
à  compter  du  dernier  avril  1717  que  leur  abonne- 
ment est  expiré,  pour  jouir  desdits  biens  pendant 
20  années,  qui  finiront  à  pareil  jour  1737,  à  quoy 
faire  ils  seront  contraints  comme  pour  les  propres 
deniers  et  affaires  de  Sa  Majesté.  Fait  défense  à 
tous  fermiers  et  sous-fermiers  des  droits  d'amortis- 
sements, franc-fief  et  nouvel  acquêt  de  faire  à  l'a- 
venir aucuns  traités  et  abonnements  pour  raison 
desdits  droits  [irap.  à  Paris,  chez  la  veuve  Saugrain, 
in-4'',  4  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
15  nov.  1723,  portant  règlement  pour  l'exécution 
de  celui  du  Conseil  du  22  août  1719,  concernant 
les  droits  d'amortissements  et  de  francs  fiefs  (impr. 
à  Paris,  chez  la  veuve  Saugrain  et  Pierre  Prault, 
in-4**,  7  pages)  j  —  lettre  de  M.  Dodun,  du  23  fév. 
1725,  adressant  à  l'Intendant  un  arrêt  du  Conseil, 
du  6  du  même  mois,  qui  exempte  des  droits  d'amor- 
tissements non  seulement  les  rentes  sur  les  tailles 
acquises  par  les  communautés  séculières  et  régu- 
lières des  fonds  qui  leur  ont  été  remboursés,  ou  qui 
leur  ont  été  données  pendant    les  années  1719   et 

1720,  mais  encore  les  rentes  qu'elles  peuvent  avoir 
sur  l'Hôtel  de  Ville;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
20  '  mars  1731,  portant  règlement  pour  le  droit 
d'amortissement  des  sommes  données  aux  gens  de 
mainmorte  à  charge  de  fondation  {«rpétuelle  quoique 
sans  stipulation  d'emploi  (placard  impr.  à  Clermont 
chez  P.  Boutaudon)  ;    —  lettre    de   M.  Orry,  du  25 


PUY-DE-I>OMK. 
avril  1731,  sur  l'interprétation  à  donner  à  un  ar- 
rêt du  Conseil,  du  26  sept.  1730,  en  Gaveur  des 
religieuses  de  la  Visitation  de  Paris  ;  —  arrêt  du 
Conseil,  du  13  avril  1751,  servant  de  règlement 
pour  les  droits  d'amortissement  et  franc-flef  (placard 
impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  P.  Boutaudon)  ; 
—   arrêt    du  Conseil  d'État,   du   22   nov,   1775,  qui 

■ordonne  que  les  édifices,  maisons  et  bâtiments  ser- 
vant de  casernes,  dont  il  sera  passé  des  baux  par- 
devant  notaires,  pour  les  intervalles  pendant  les- 
quels il  n'y  sera  pas  It^é  de  troupes,  demeureront 
affranchis  du  droit  d'amortissement,  pourvu  que 
l'usage  et  la  destination  n'en  soient  pas  changés 
pour  toujours,  et  à  la  charge  que  le  droit  de  nou- 
vel acquêt  en  sera  payé  par  les  villes  et  commu- 
nautés pendant  la  jouissance  des  particuliers  qui 
les  occuperont  (placard  impr.  à  Clermont-Ferrand, 
impr.  du  Roi,  six  exempt.)  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  7  sept.  1785,  concernant  le  délai  accordé 
aux  débiteurs  de  droits  de  francs-flefs  pour  le 
paiement  dudit  droit  ;  suivi  d'ordonnance  de  l'In- 
tendant (placard  impr.  à  Clermont-Ferrand.  chez 
A.  Delcros). 


C.  4970.  (Liasse.)  —  77  pik«s,  papier  (3  impr.]  ;  1  cachet. 

1108-111 5.    —    Amortissement    et    fbang-kief. 

—  Imposition  et  recouvrement,  —  Arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  18  déc.  1708,  acceptant  les  ofl'res  que  font 
les  habitants  de  la  généralité  de  Riom  pour  être 
maintenus  dans  l'exemption  du  droit  de  franc-fief, 
et  en  conséquence  ordonnant  qu'il  sera  imposé  une 
somme  de  38,000  liv,,  ensemble  les  2  sols  pour  livre, 
sur  tous  les  habitants,  privilégiés  et  non  privilé- 
giés, à  l'exception  des  ecclésiastiques,  des  gentils- 
hommes, de  ceux  qui  jouissent  de  l'exemption  du 
droit  de  franc-flef  en  verju  de  titres  particuliers,  et 
des  habitants  imposés  à  la  taille  à  10  livres  et  au-des- 
sous ;  —  rôle  des  sommes  que  devront  payer  les 
ecclésiastiques,  communautés  séculières  et  régulières 
et  autres  gens  de  mainmorte  de  la  généralité  de 
Riom,  pour  les  droits  d'amortissement  et  de  nouvel 
acquêt,  en  exéi;ution  de  l'édit  du  mois  de  mai  1708 
et  de  ta  déclaration  du  28  juillet  suivant,  arrêté 
au  Conseil  royal  des  finances  le  24  sept.  1709  :  les 
religieuses  ursulines  de  Clermont,  à  cause  de  la 
seigneurie  du  Cendre,  acquise  de  la  veuve  de  Va- 
rennes,  moyennant  21,202  liv.,  le  14  avril  1705, 
paieront  7,060  liv.  13  sols  4  den.  pour  amortisse- 
ment et  159   liv.  4  sols  2  den.  pour  nouvel  acquêt; 
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etc.;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  5  septembre 
1716,  ordoDiiant  que  le  garde  du  trésor  royal  expé- 
diera des  quittances  à  la  décharge  des  receveurs 
des  tailles  de  la  généralité  de  Ctiàlons,  pour  les 
droits  de  nouvel  acquêt  que  les  communautés  de 
cette  généralité  ont  payés  pour  leurs  usages  ;  — 
états  de  ce  ijul  reste  dû  en  Auvergne  des  droits 
d'amortissement  et  de  franc-flef  en  1710;  correspon- 
dance à  ce  sujet,  projet  d'arrêt;  —  correspondance, 
requêtes,  mémoires  au  sujet  du  recouvrement  par 
le  S'  Lemercier  des  droits  d'amortissement  et  de 
franc-fief,  1721-1726;  —  correspondance  de  M.  Dodun 
avec  l'intendant,  1723-1726,  au  sujet  de  la  préten- 
tion des  habitants  roturiers  d'Aurillac  qui  possèdent 
des  flefe  d'être  exempts  du  droit  de  franc-flef,  et  des 
plaintes  que  font  lesdits  habitants  des  poursuites  vio- 
lentes exercée;!  contre  eux  par  les  anciens  fermiers 
des  francs-fiefs  ;  —  lettre  de  M.  Dodun,  du  11  jaiiv. 
1724,  rappelant  à  l'Intendant  qu'un  arrêt  du  4  avril 
1719  défend  qu'il  soit  fait  des  abonnements  pour  les 
droits  de  franc-flef  et  nouvel  acquêt;  —  lettre  de 
M.  Dodun,  du  19  sept.  1725,  adressant  àl'lnten- 
dant  un  arrêt  du  Conseil,  du  17  août,  qui  ordonne 
l'imposition  du  droit  dû  par  les  communautés  laï- 
ques à  cause  de  leurs  usages  ;  —  lettre  du  même, 
du  30  sept.  1725,  invitant  l'Intendant  à  faire  l'im- 
position, pour  l'année  1720,  des  2  sols  pour  livre  des 
droits  d'amortissement,  francs-flefe  et  usages  en  fa- 
veur de  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis;  —  état 
des  sommes  imposées  dans  la  généralité  de  Riom 
pour  le  droit  de  nouvel  acquêt  et  les  2  sols  pour 
livre  de  1722  à  1726  ;  correspondance  à  ce  sujet 
de  l'Intendant  avec  M.  de  Cramau;  —  lettre  de 
M.  Dodun,  du  26  mars  1726,  adressant  à  l'Inten- 
dant un  arrêt  du  Conseil,  àji  5  février,  concernant 
le  recouvrement  des  droits  d'amortissement,  francs- 
fiefs  et  nouveaux  acquêts  ;  —  lettre  de  M.  de  La 
Houssaye,  du  25  sept.  1727,  au  sujet  des  poursuites 
que  les  fermiers  des  amortissements  ont  donné 
ordre  à  leur  directeur  de  faire  contre  les  hôpitaux, 
Hôtels-Dieu  et  autres  établissements  de  charité, 
pour  le  payement  du  droit  d'amortissement  :  ces 
établissements  doivent  les  droits  lorsque  les  dona- 
tions ou  legs  faits  en  leur  faveur  sont  chargés  de 
fondations,  «  comme  par  exemple  de  faire  dire  des 
»  messes  ou  de  l'établissement  d'un  chapelain  ou 
»  d'un  prêtre  pour   dire  des  messes  ;  pour  lors  les 

>  hêpitaux  et  les  écoles  de  charité   sont  assujettis 

>  k  payer  les  droits  »  ;  ils  sont  dus  paiement  pour 
les  acquisitions  quand  celles-ci  ne  sont  pas  desti- 
nées  à  la    subsistance    des    pauvres;   —   lettre   de 


M.  Orry,  du  11  sept.  1731,  adressant  à  l'Intendant 
un  arrêt  du  Conseil,  du  2  du  même  mois,  qui 
subroge  J.-B.  Hermant  aux  lieu  et  place  de  J.  Tho- 
mas pour  le  recouvrement  des  droits  d'amortisse- 
ment, franc-flef,  nouveaux  acquêts  et  usages;  — 
relevé  de  l'état  envoyé  par  l'intendant  de  la  géné- 
ralité de  Riom,  le  21  avril  1732,  des  articles  ap- 
partenant aux  traités  et  employés  dans  les  contrain- 
tes décernées  par  las  fermiers  des  amortissements 
et  francs-fiefe;  —  lettres  de  M.  Sadouray,  1738, 
au  sujet  des  frais  qui  se  font  pour  le  recouvrement 
des  francs-fiefs;  —  lettre  de  l'Intendant  à  M.  Libois, 
du  21  août  1751,  au  sujet  de  la  demande  que  fait 
M.  Serin  de  Jussy,  receveur  des  domaines  de  ce 
département,  pour  obtenir  le  paiement  des  2  sols 
pour  livre  attribués  à  son  ofllce  sur  les  droits 
d'amortissement  et  franc-fief;  —  lettre  d'envoi  d'un 
arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  l'imposition  par  aug- 
mentation, pendant  10  années  à  compter  du  l"  mars 
1760,  d'un  sol  pour  livre  sur  le  principal  des  droits 
de  nouvel  acquêt  dus  par  les  communautés  laiques 
à  cause  de  leurs  usages  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'fttat,  do  12  déc.  1765,  qui  ordonna  l'imposition 
d'un  nouveau  sou  pour  livre,  pendant  sept  années 
à  compter  du  1"  janvier  1764 ,  sur  le  principal 
des  droits  de  nouvel  acquêt  dus  par  les  commu- 
nautés la'iques  du  royaume  pour  les  droits  d'usage 
dont  elles  jouissent,  et  fixe  la  manière  de  faire 
cette  imposition  (Paris,  împr.  royale,  in-4'>,  3  pages. 
2  exempt.);  —  état  des  droits  d'amortissement  et 
de  franc-flef  qui  ont  été  payés  pendant  l'année  1775, 
pour  être  remis  au  greffe  de  L'Intendance  en  con- 
formité de  l'arrêt  du  21  janvier  1738. 


C.  4977.  {Liasse.}  —  68  pièces,  papier;  1  cachet. 

1TSO-IT8S-  —  Amortissement,  —  Affaires  con- 
tentieuses ,  par  ordre  alphabétique  des  localités , 
lettre  A.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  du  23  sept. 
1743,  déchargeant  l'église  d'Albepierre  des  droits  à 
elle  réclamés  pour  les  biens  qui  lui  ont  été  légués 
par  Jeanne  Soubrier,  femme  de  G.  Borel;  —  ordon- 
nance de  l'Intendant,  du  25  sept.  1736,  qui  con- 
damne les  prêtres  de  Saint-Jean  de  la  ville  d'Am- 
bert  à  payer  au  s'"  Joly  le  droit  d'amortissement 
au  cinquième  des  rentes  nobles  et  de  la  directe 
acquises  par  eux  du  marquis  de  Rochebaron  ;  — 
requête  des  habitants  d'Aurillac  au  sujet  des  con- 
traintes décernées  contre  eux  :  l'une  pour  le  paie- 
ment de  la  somme  de  870  liv.  à  cause  d'un  échange 
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qu'ils  ont  fait,  le  9  août  1774,  avec  les  Cordeliera 
de  la  mémo  ville ,  du  pré  de  la  Trinité  ;  l'autre, 
d'une  somme  de  1,900  liv.  à  cause  du  pré  de  la 
Bombe  que  l'Hôtel-Dieu  leur  a  abandonné  en  écbange 
du  terrain  des  Prades  et  des  secondes  herbes  du 
pré  Montjon;  ils  prétendent  ne  devoir  pas  le  droit, 
attendu  que  les  prés  en  question  ont  été  convertis 
en  place  publique  pour  y  tenir  les  foires  de  cette 
ville  ;  réponse  du  directeur  des  domaines  ;  ordon- 
nance de  l'Intendant,  du  14  juin  178fi,  déchar- 
geant les  suppliants  des  contraintes  en  question  ; 
—  mémoire  pour  les  vassaux  de  l'abbaye  et  habi- 
tants de  la  vilie  d'Aurillac  concernant  le  recou- 
vrement du  droit  de  franc -flef;  lettre  en  leur 
faveur  du  cardinal  de  Oesvres;  l'Intendant  répond 
qu'il  tiendra  la  main  à  ce  qu'on  ne  les  poursuive 
pas  avec  trop  de  vivacité  et  qu'on  ne  leur  demande 
pas  le  paiement  de  droits  qu'ils  ne  devraient  point, 
1737;  —  lettres  et  requête  de  sœur  de  Neufville, 
supérieure  de  la  Visitation  d'Aurillac,  au  sujet  des 
droits  demandés  à  sa  communauté,  1741-1742;  — 
etc. 


C.  4978,  (Uasse.)  —  83  pièces,  papier;  1  cachet. 

11M-11S9.  —  Amortissement.  —  Affaires  con- 
tentieuses ,  par  ordre  alphabétique  des  localités , 
lettre  B.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  du  6  déc. 
1738,  qui  condamne  les  s"  curé,  prêtres  et  luml- 
niers  de  Saint-Loup  de  Billora  à  payer  le  droit 
d'amortissement  du  legs  à  eux.  fait  par  M.  Jean 
Guérin,  archiprètre  et  curé  dudit  Saint-Loup,  sauf 
à  eux  à  exercer  leur  recours  «  contre  le  s'  Guérin, 
>  chanoine,  en  qualité  d'héritier  dudit  défunt,  son 
»  frère  »;  —  requête  du  curé  de  Bongheat  au  sujet 
des  droits  d'amortissement  qui  lui  sont  réclamés 
pour  un  1^3  fait  à  son  église  par  M"'  Du  Prat; 
lettre  de  M"*  Le  Fer  de  Bauasan,  affirmant  qu'elle 
a  payé  elle-même  le  droit  en  question  ;  mémoire 
relatif  à  cette  affaire,  1745  ;  —  ordonnance  de  l'In- 
tendant, du  22  nov.  1743,  condamnant  les  chanoi- 
nes comtes  du  chapitre  de  Brionde  à  payer  les 
droits  d'amortissement  des  legs  à  eux  faits  par 
Jean-Claude  Ducro^  et  par  François-Hugues  de  Col- 
langes  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du  18  janv. 
1744,  déchargeant  les  chanoines  du  prieuré  Saint- 
Vincent  de  Brioude.des  droits  de  nouvel  ac(iuét 
qui  leur  sont  demandés  à  cause  de  la  donation  à 
eux  laite  par  demoiselle  Jacquette  Marret,  «  sauf 
»  au  8'  Hermant,  sas  commis  ou  préposés  à  justiller 
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que  la  donation  dont  il  s'agit  a  < 


»  qu'elle  a  été  exécutée  i 


C.  4979.  (Liasse.-)  —  28  pièces,  papier. 

17SO-1189.  —  Amortissement.  — «Affaires  con- 
tentieuses,  par  ordre  alphabétique  des  localités,  let- 
tres CE-Ciï.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  du  28 
mai  1732,  condamnant  les  s"  curé  et  prêtres  de 
Chaliers  à  payer  les  100  liv.  et  deux  hoIs  pour 
livre  pour  droit  d  amortissement  d'une  rente  de  30 
livres  à  eax  léguée  par  le  s'  d'Apcher,  dom^nt  dé- 
Ëiut  contre  les  héritiers  dudit  s'  d'Apcher  et  les 
condamnant  à  garantir  lesdits  prêtres  et  curé  de 
Chaliers  de  la  demande  du  fermier  tant  en  princi- 
pal que  frais  et  dépens  ;  —  requête  de  G'-Micbel 
Chabrol,  écuyer,  s"'  de  Chaméane,  au  sujet  d'une 
contrainte  décernée  contre  lui  par  l'adjudicataire 
des  fermes  :  il  existe  dans  la  paroisse  de  Cha- 
méane une  commission  de  messes  que  l'on  peut 
qualifier  de  la'ique,  ce  n'est  point  en  effet  un  bé- 
néfice et  le  seigneur  peut  faire  dire  cette  messe 
ctiaque  jour  par  le  prêtre  qu'il  lut  platt  de  com- 
mettre; les  seigneurs  de  Chaméane,  qui  avaient 
établi  cett«  commission  au  xvi*  siècle,  avaient  as- 
signé 110  liv.  pour  l'honoraire  du  prêtre;  l'insuf- 
fisance de  la  rétribution  n'ayant  pas  permis  de  la 
faire  desservir  pendant  quelques  années,  il  s'est 
trouvé  entre  les  mains  de  M.  Chabrol,  en  nov.  1786, 
un  fonds  d'arrérages  montant  à  3,287  liv.  15  sois, 
et  le  principal  de  2,200  liv.  ;  «  cela  donna  lieu 
»  à  un  acte,  passé  le  10  nov.  1786,  par  lequel  le 
»  prêtre  commis  par  le  suppliant  et  le  corps  des 
»  liabitants  de  la  paroisse  de  Chaméane  consent  et 
»  même  requiert  le  suppliant  de  placer,  le  plutôt 
»  qu'il  lui  sera  possible,  et  faire  employ  de  la 
>  somme  sur  des  corps  et  communautés,  ou  sur  le 
»  prince,  ou  s'il  se  peut  préférablement  en  acqui- 
»  sitiOD  de  contrat  sur  le  bureau  des  finances  »;  il 
acquit,  en  conséquence,  de  M'"  Teilhard  un  contrat 
sur  ledit  bureau,  mais  le  remboursement  en  ayant 
été  fait  par  le  bureau  des  finances,  le  7  sept-  1787, 
M.  Chabrol  prétend  qu'on  ne  peut  lui  réclamer  de 
droits  d'amortissement;  mémoires  de  M.  Chabrol  et 
du  directeur  des  domaines;  ordonnance  de  M.  La- 
font  de  Saint-Marts,  subdélégué  général,  du  30  oct. 
1789,  déclarant  l'administrateur  des  domaines  non- 
recevable  dans  sa  demande,  sauf  à  lui  à  se  pour- 
voir comme  il  avisera  contre  le  bénéficier  et  la 
communauté  des  habitants  de  Chaméane;  —  ordon- 
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oance  de  l'Intendant^  du  34  août  1738,  déchai^eant 
les  sœurs  de  Saint-Josaph  de  Champeix  du  droit 
d'anaortissement  qni  leur  était  demandé  pour  une 
rente  foncière  à  elles  donnée  par  le  s*  Donat  de 
Tueile;  —  lettre  de  l'évoque  du  Pny,  173Ô,  en  fii- 
yeur  des  sœurs  de  Chomelis;  —  etc. 


C.  4980.  (Uasse-j  —  «&  f\hws,  papier  (2  impr.). 

(•••-tïSS.  —  AuoRTisSBMENT.  —  Affaires  con- 
tentieuses,  par  ordre  alphabétique  des  localités,  Cler- 
mont.  —  Requête  du  chapitre  cathédral  de  Cler- 
mont  au  sujet  d'une  somme  de  7,700  liv.  qui  leur 
est  réclamée  pour  le  droit  d'amortissement  de  la 
bibliotlièque  que  leur  a  léguée  Massillon;  ils  pré- 
tendent ne  pas  devoir  la  droit,  attendu  qu'il  s'agit 
seulement  d'objets  mobiliers;  mémoire  sur  cotte  af- 
faire et  projet  d'ordonnanoe  de  l'Intendant;  —  or- 
donnance de  l'Intendant,  du  8  oct.  1740,  condam- 
nant les  prieur  et  chanoines  régalters  de  l'abbaye 
de  Saint-Ândré-lès-Clermont  à  payer  une  somme  de 
40  liv.  pour  droit  d'amortissement  de  la  concession 
i  eux  faite  d'un  pouce  et  un  quart  de  pouce  d'eau 
morte,  par  la  communauté  de  Chamalières,  moyen- 
nant 25  liv.  de  rente  au  principal  de  500  Ifv.;  — 
etc. 


1TS9-1TSS.  —  AuoHTissEMEHT.  —  Affaires  con- 
tentieuses,  p!tr  ordre  alphabétique  des  localités,  let- 
tres CO-I.  —  Lettres  de  l'abbé  de  La  Serée, 
prieur  de  Cunlhat,  au  sujet  du  droit  d'amortisse- 
ment qu'on  lui  réclame  pour  certains  petits  fonds, 
terres  et  prés,  qui  lui  sont  tombés  en  mainmorte 
par  le  décès  de  son  oncle,  prieur  de  CunIhat,  1733; 
—  ordonnance  de  l'Intendant,  du  5  avril  1735,  con- 
damuant  les  religieuses  d'Esteii  à  payer  au  s'  Cour- 
tin  la  somme  de  340  liv.  pour  l'amortissement  au 
tinquième  du  domaine  par  elles  retiré  féodatement 
sur  Mathieu  Oimel,  ensemble  les  deux  sols  pour 
livre  ;  —  requête  d'Etienne  Mourgues,  prêtre  et  curé 
de  Faverollea,  exposant  que  M.  François  Dumas, 
prêtre  de  la  communauté  de  Saint-CheJy,  €  se  seroit 
»  intrus  dans  lad.  cure  de  Faverolles  ,par  l'autho- 
»  rite  da  s'  Gabriel  d'Apchier,  seigneur  de  Lodîères 
»  et  nouvel  acquéreur  de  la  dlme  de  Faverolles,  et 
>  pendant  son  intrusion  il  auroit  accepté  une  fon- 
Pdy-bk-Dômk.  —  Série  C. 
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»  dation  conjointement  avec  M.  Estienne  Chasaang, 


»  prêtre  da  la  communauté  de  Lorcières,  et  pour 
»  lors  vicaire  de  la  paroisse  de  Faverollea,  faite  par 
»  le  seigneur  du  Chassang  à  l'insceu  des  s"  Chagot 
>  et  Bigot,  prêtres,  et  du  suppliant,  qui  tous  trois 
»  composent  seuls  la  communauté  presbitéralle  de 
»  lad.  paroisse  de  Faverolles  et  sont  seuls  partie 
»  capable  d'accepter  ou  refuser  les  fondations  >; 
ils  auraient  refbsé  celle-là  qui  serait  plus  onéreuse 
que  profitable  ;  le  sous-fermier  du  contrôle  poursuit 
le  suppliant  pour  les  droits  d'amortissement,  bien 
que  celui-ci  ait  déclaré  ne  vouloir  pas  accepter  la 
fondation;  ordonnance  de  l'Intendant,  du  9  déc.  1731, 
déchargeant  le  suppliant  de  payer  l'amortissement 
de  ladite  fondation,  attendu  la  renonciation  qu'il  en 
a  faite;  —  etc. 


C.  4982.  (Liasse.)  —  S7  pièce»,  papier. 


mS-1144-  —  Amortissement. 
tentieuses,  par  ordre  alphabétique  Jes  localités,  let- 
tre L.  —  Requête  des  religieuses  de  N.-Dame  de  la 
ville  de  Langeac  exposant  qu'elles  ont  acquis  une 
maison  attenante  à  leur  monastère,  alln  de  «  for- 
»  mer  des  classes  pour  l'instruction  des  jeunes  Siles 
»  de  la  ville,  particulièrement  de  celles  qui ,  par 
»  leur  estât  ou  la  médiocrité  de  leurs  biens,  ne  jiea- 
»  vent  aller  ailleurs  pour  la  recevoir  »;  elles  de- 
mandent, en  raison  des  services  qu'elles  rendent,  à 
être  déchargées  du  droit  d'amortissement  de  ladite 
acquisition  ;  ordonnance  de  l'Intendant,  du  27  mars 
1733,  condamnant  les  religieuses  à  payer  les  droits  ; 
—  lettre  de  la  sœur  Anne  de  la  Trinité,  prieure 
de  Sainte-Catherine  de  Langeac,  informant  l'Inten- 
dant qu'elle  a  fait  sa  déclaration  d'avoir  payé  l'a- 
mortissement des  acquisitions  ûiites  par  ledit  cou- 
vent avant  l'année  1641  ;  —  lettre  de  D.  Bouche, 
prieur  de  La  Voûte,  1734,  au  sujet  d'une  somme  de 
1,600  liv.  que  lui  demande  M.  Houllier  pour  des 
édifices  construits  dans  les  dépendances  de  leur  mai- 
son et  estimés  de  la  valeur  de  7,000  liv.;  il  a  re- 
levé seulement  des  bâtiments  en  ruine  et  qui,  étant 
à  l'usage  des  hétes  que  reçoit  le  couvent,  sont  plu* 
tôt  à  charge  qu'à  profit;  il  prie  l'Intendant  de  con- 
tenir a  un  homme  qui  semble  n'être  né  que  pour 
»  inquiéter  sans,  raison  les  honnêtes  gens  >;  l'In- 
tendant l'Euvite  à  lui  adresser  une  requête  en  op- 
position, mais  <  sans  y  mettre  d'invectives  >  ;  or- 
donnance de  M.  Rossignol,  du  17  nov.  1735,  eiijoi- 
16 
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gcant  aux  bénédictins  de  La  Voûte  de  rapporter  au 
bureau  de  la  direction,  i  Clermont,  leurs  lettres 
patentes  d'établissement,  celles  d'amortissement,  l'acte 
capitulaire  qui  a  autorisé  les  travaux  en  question, 
et  le  devis  des  travaux,  Je  tout  dans  huitaine,  sinon 
la  contrainte  décernée  contre  eux-  sera  exécu- 
tée; —  etc. 


'        C.  4683.  (Liasse.]  —  4^9  pièces,  papier. 

160S-I7S3.  —  Amortissement.  —  Affaires  con- 
tentieuses,  par  ordre  alphabétique  des  localités,  let- 
tre M.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  du  20  juin 
1738,  condamnant  les  religieuses  de  S-^lnt- Dominique 
de  Mauriac  à  payer  le  droit  d'amortissement  de  la 
•  fondation  faite  par  Michel  Gaston  de  La  Vialle,  à 
moins  qu'elles  ne  préfèrent  renoncer  à  ladite  fonda- 
tion ;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du  30  nov.  1738, 
condamnant  les  habitants  de  Mezel  à  payer  une 
somme  de  1,000  liv.  pour  droit  d'amortissement  au 
cinquième  dô  la  valeur  du  four  banal  dont  îId  sont 
propriétaires,  <  sauf  à  eux  de  Justifier  dans  quin- 
»  zaine  de  la  valeur  actuelle  dudit  four  banal,  s'ils 
>  prétendent  qu'elle  est  excédée  dans  la  contrainte 
»  du  fermier  »  ;  —  etc. 


C.  498*.  (Liasse.)  -  2+  piices,  papier, 

13S1-134S.  —  Amortissement.  —  Affaires  con- 
tentieuses,  par  ordre  alphalaétlque  des  localités,  let- 
tres N-RA.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  du  25 
juin  1737,  qui  liquide  et  modère  le  droit  d'amor- 
tissement tant. des  fonds  légués  à  la  cure  de  Pes- 
Uères  par  le  s'  Sardel,  curé,  que  de  ceux  cédés  par 
les  habitants  de  ladite  paroisse,  pour  servir  d'empla- 
cement au  presbytère,  à  la  somme  de  4  liv.,  et  à 
cinquante  livres  pour  droit  d'amortissement  du  bâti- 
ment dont  la  valeur  est  de  ;iO0  liv.;  —  ordonnance 
de  l'Intendant,  du  2  mars  1743,  déchargeant  les 
Allés  dévotes  de  Sainte-Agnès  de  Poirainhac  du  droit 
d'amortissement  à  elles  réclamé  pour  ta  maison  et  le 
jardin  qu'elles  ont  acquis  audit  Polminliac  ;  elles 
taisaient  valoir  qu'elles  n'étaient  pas  au  nombre  des 
gens  de  mainmorte,  attendu  qu'elles  n'avaient  pas 
fait  de  vœux,  ni  contracté  d'engagement  perpétuel; 
—  ordonnance  de  l'Intendant,  du  16  sept.  1738, 
condamnant  le  chapitre  du  Pont-du-Château  à  payer 
le  droit  d'amortissement  des  15  livrps  de  rente  de 
la  fondation  &ite  dans  leur  église  par  le  marquis 


de  Oanillac;  quant  à  l'amortissement  demandé  pour 
raison  de  la  huitième  prébende,  fondée  par  ledit 
marquis,  et  dont  le  principal  et  le  revenu  sont  as- 
signés en  rentes  sur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  l'In- 
tendant décide  que  ledit  chapitre  en  demeurera  dé- 
chargé; —  etc. 
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1S91-1ÏSO.  —  Amortisseubnt.  — .  Affaires  con- 
tentieuses,  par  ordre  alphabétique  des  localités, 
Riom.  —  Mémoire  pour  le  chapitre  du  Marthuret 
an  sujet  d'un  droit  d'amortissement  qui  leur  est  de- 
mandé et  qu'ils  ne  croient  pas  être  dû  :  il  n'y  a 
dans  la  ville  qa'une  seule  paroisse,  celle  de  Saint- 
Amable,  c'est  là  qu'est  la  fabrique  pour  l'adminis- 
tration de  laquelle  la  ville  nomme  tous  les  ans  des 
marguilliers;  le  chapitra  du  Marthuret,  n'étant  pas 
dans  le  cas  d'avoir  des  marguilliers,  voulut  cepen- 
dant avoir  des  bailes  d'honneur,  il  les  choisit  dans 
les  principaux  corps  de  la  ville;  les  chanoines  qui 
les  nomment  prennent  et  leur  donnent  la  qualité  de 
confrères;  cette  forme  de  confrérie  fut  organisée 
vers  le  milieu  du  xvi*  siècle;  les  chanoines  avaient 
alors  abandonné  quelques  revenus  auxdits  t>ailes, 
ceux-ci  se  lassèrent  de  Eïire  le  recouvrement  de  ces 
revenus  et  proposèrent  au  chapitre  de  les  reprendre, 
cela  fut  accepté  et  on  demanda  audit  chapitre  des 
droits  d'amortissement  pour  la  transaction  qui  fut 
passée  à  cet  effet;  il  prétend  ne  pas  les  devoir, 
«  parce  que  les  s"  bailes,  dont  il  s'agit,  ne  sont 
»  ny  mai^uilliers  ny  fabriciens  et  n'ont  jamais  fait 
»  nn  corps  différent  du  chapitre  »  ;  letCre  de  M.  de 
Moraa  en  faveur  du  chapitre^  réponse  des  fermiers, 
1757;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du  30  mars 
1738,  liquidant  les  droits  d'amortissement  dus  au 
s'  Joly,  pour  raison  de  diverses  fondations,  à  la 
somme  de'3,778  liv.  3  sols  8  den.,  savoir  :  celle  de 
300  iiv.  pour  la  fondation  au  profit  des  sœurs  de 
Saint-Lazare  de  Riom,  et  le  surplus  montant  à 
à  3,478  liv.  2  sols  8  den.  pour  celles  faites  au  pro- 
fit des  Pères  de  l'Oratoire;  —  correspondance  de 
MM.  Trudaine,  intendant;  Urion,  subdélégué;  Sau- 
vageon et  des  fermiers  au  sujet  du  droit  d'amor- 
tissement réclamé  à  la  ville  de  Riom  pour  la  mai- 
son qu'elle  a  acquise  le  1"  juillet  1731;  ordonnance 
de  l'Intendant,  du  14  juin  1735,  modérant  ledit 
droit,  par  grâce  et  du  consentement  des  fermiers, 
à  la  somme  de  1,333  liv.  6  sols  8  den.  et  les  2  sols 
pour  livre  ;  —  etc. 
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11S1-I3M.  —  Amortissement.  -^  Affaires  con- 
tentîeuses*  par  ordre  alphabétique  des  localités,  let- 
tre S.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  du  15  sept. 
1736,  condamnant  les  curé  et  prêtres  de  l%lise  de 
Salnt-Étienoe-Cantalès  à  payer  une  somme  de  100 
liv,  pour  droit  d'amorllstiement  d'une  somme  de 
600  liv.  l^uée  à  ladite  église  par  Michel  Marce- 
nat,  ancien  curé,  pour  sûreté  de  fondation  perpé- 
tuelle d'une  miâston  de  retraite  de  quatre  en  qua- 
tre ans  ;  —  lettres  de  M.  Darche,  du  P.  Talian. 
recteur  du  collège  des  Jésuites  de  Saint-Flour,  et 
de  révéque  de  la  même  ville  au  sujet  d'un  droit 
d'amortissement  réclamé  audit  colley  ;  ordonnance 
de  l'Intendant,  du  28  déc.  1737,  déboutant  les  jé- 
suites de  leur  requête  et  les  condamnant  à  payer 
le  droit;  —  ordonnance  de  "l'Intendant,  du  17  nov. 
1786,  condamnant  la  confrérie  des  péiiitents  blancs 
de  Saint-Urcize  à  payer  le  droit  d'amortissement 
d'un  legs  fait  à  leur  église  par  Jean  Vigoureux, 
sauf  à  eux  de  renoncer  au  legs  dont  11  s'agit  s'il 
n'a  pas  eu  son  exécution;  —  etc. 
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présentant  le  droit  d'amortissement  d'an  bâtiment 
joignant  l'église,  construit  à  neuf  depuis  douze 
années  au  profit  de  la  margulllerie  par  feu  Guil- 
laume Bonnet,  curé  dudit  Saint-Pierre  ;  l'Inten- 
dant nomme  des  experts  pour  estimer  le  bâtiment 
en  question  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du 
15  sept.  1739,  condamnant  la  confrérie  des  péni- 
tents blancs  de  Viverola  au  paiement  d'un  droit 
d'amortissement  de  16  liv.  13  sols  4  den.  à  cause 
d'une  somme  de  100  liv.  à  eux  léguée,  à  moins 
qu'ils  lie  préfèrent  renoncer  audit,  legs;  —  ordon- 
nance de  l'Intendant,  du  16  sept.  1738,  déchar- 
geant les  filles  de  Saint-Joseph  de  VoUore,,  des 
droits  d'amortissement  qui  leur  sont  demandés  pour 
une  donation  â  elles  faites;  elles  faisaient  valoir 
dans  leur  requête,  <  qu'elles  |)6uvent  se  retirer 
»  quand  bon  leur  semblera,  comme  étant  libres  et 
»  ne  faisant  aucuns  vœux,  qu'elles  peuvent  vendre, 
»  acquérir,  en  faire  leurs  propres  et  tester,  qu'au 
»  surplus  la  donation   qui  leur  a  élé  faite  desdits 

>  biens  et  rentes  racheptables  ne  l'ayant  été  qu'en 
»  vue  d'établir  une  école  de  charité  et  avoir  soin 
»  des  pauvres  malades  de  la  parroisse  de  Volore, 
»  les  biens  y  compris  sont,  suivant  les  règlements, 

>  exempts  du  droit  d'amortissement  >  ;  —  etc. 


C.  4987.  (Liasse.)  —  62  pièces,  papier  ;  1  cachet. 

13SO-1180.  —  Amortissement.  —  AfEbires  con- 
tentieuses,  par  ordre  alphabétique  des  localités,  let- 
tres T-Y.  —  Requête  des  religieux  de  l'étroite 
observance  de  Saint-Étienne-de-Grandmont,  établis 
en  la  ville  de  Thiers,  exposant  qu'ils  étaient  pro- 
priétaires d'un  petit  bâtiment  situé  à  l'extrémité 
du  faubourg  du  Lac  et  qui  leur  servait  de  réfec- 
toire ;  comme  cet  endroit  était  malsain,  ils  ont 
transporté  leur  réfectoire  ailleurs  et  fait  de  ce  bâ- 
timent trois  .petites  maisonnettes  qui  ne  leur  rap- 
portent encore  aucun  loyer  et  qui  ne  ■  sont  peut- 
être  pas  susceptibles  de  leur  en  rapporter  jamais; 
on  leur  -demande  cependant  un  droit  d'amortisse- 
ment pour  ces  travaux  insignifiants'  et  qui  n'ont 
pas  augmenté  la  valeur  de  l'immeuble;  ordonnance 
de  l'Intendant,  du  15  juillet  17d0,  condamnant  les- 
dits  religieux  à  payer  le  droit  sur  la  valeur  loca- 
tive  desdites  maisons  ;  —  ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  3  déc.  1735,  rendue  sur  la  requête  des 
curé  et  margailllers  de  Saint -Pierre  de  Yic-le- 
Comte  :  ceux  -  ci  s'opposent  "i.  la  contrainta  décer- 
née contre  eux  pour  une  somme  de  1,000  liv.,  re- 
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(iSftS)  l7ao-13ST.  —  Francs-kibpb.  —  Affaires 
contentieuses  par  ordre  alphabétique  des  noms  des 
parties,  lettre  A.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  du 
8  oct.  1740,  condamnant  les  enfants  ou  héritiers 
du  s'  Albo  de  Chanat  à  payer  une  somme  de 
1,500  liv.  pour  le  droit  de  franc-fief  de  la  terre  et 
seigneurie  de  Chanat  en  toute  justice,  â  eux  échue 
par  le  décès  de  leur  père  arrivé  au  mois  de  mars 
1739;  autre  ordonnance  du  même,  du  4  nov.  1741, 
fixant  à  1,000  liv.  le  droit  de  franC-fief  dA  par 
lesdits  ~  héritiers  <  pour  la  jouissance  de  ladite 
>  terre  de  Chanat  pendant  vingt  années  à  compter 
»  du  jour  du  décès  de  leur  père  »;  —  ordonnance 
de  l'Intendant,  du  29  sept.  1748,  déchargeant  le 
s'  Pierre  Amariton  du  Bost  du  droit  de  franc-fief 
qui  lui  est  réclamé  pour  la  terre  et  se^eurîe  des 
Quaires,  par  lui  acquise  du  s'  comte  de  Vernassal; 
le  s'  Amariton  se  prétendait  exempt  en  vertu  des 
lettres  de  vétérance  de  la  charge  de  secrétaire  du 
Roi  près  la  chancellerie  de  la  cour  des  aides  de 
Clermont,  que  son  père,  Jean  Amariton,  avait  ob- 
tenues,   après    avoir  occui)é   ladite  charge    pendant 
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plus  de  vingt-trois  ans;  —  ordonnances  de  l'Inten- 
dant, 1736-1740,  relatives  aux  droits  de  franc-flef 
réclamés  ans  s"  Andrand  pour  les  flefs  de  Parpa- 
leix  et  Ctianterella  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant, 
dn  S  mars  1743,  déchargeant  le  s'  Bertrand  Ar- 
denne  da  paiement  d'une  somme  de  400  lîv.  qui 
lui  est  réclamée  pour  le  droit  de  Tranc-flef  d'un 
héritage  noble  appelé  La  Ûarde,  situé  aux  environs 
de  Marcanat;  le  s'  Ardenne  exposait  que  cet  héri- 
tage n'était  pas  an  bien  noble  et  que  jusque-là  il 
n'avait  pas  été  tenu  en  flef,  et  qu'en  vertu  du  ti- 
tre 17  article  19  da  la  coutume  d'Auvei^ne  il 
était  permis  aux  roturiers  comme  aux  nobles  de 
tenir  des  héritages  francs,  quittes  et  allodîaux  de 
tous  cens  et  autres  servitudes  quelconques;  le  fer- 
mier répondait  que  le  domaine  en  question  avait 
toujours  été  compris  comme  noble  dans  les  feuilles 
du  Louvre  et  que  le  franc-lief  en  avait  été  payé 
à  l'occasion,  il  Ecoutait  que  le  suppliant  devait  prou- 
ver la  roture  des  biens  en  question,  et  qu'enfin 
Itirticie  de  la  coutume  ne  concerne  que  le  franc- 
alleu  roturier,  qui  s'acquiert  par  la  prescription,  et 
non  pas  le  franc-alleu  noble  ni  le  flef;  —  ordon- 
nance ds  l'Intendant,  du  ^  avril  1738.  condamnant 
la  veuve  Artaud  à  payer  le  droit  de  franc-flef  pour 
le  flef  de  Piessac  qu'elle  possède  dans  la  paroisse 
d'Ambert;  —  ordonnance  de  l'intendatit,  du  3  nov. 
1736,  déchargeant  le  ^  Pierre  Audigier,  capitaine 
major  de  milice  bourgeoise  de  la  ville  de  Cler- 
mont,  de  la  somme  de  800  iiv.  qui  lui  est  de- 
mandée pour  droit  de  franc-flef  comme  propriétaire 
de  plusieurs  biens  nobles  dans  la  paroisse  de  Plau- 
zat,  ledit  sieur  ayant  preuve  que  les  biens  en 
question  sont  de  la  censive  du  seigneur  de  Plauzat 
et  compris  aux  rôles  des  tailles;  —  ordonnance  de 
l'Intendant,  dn  Ô  sept.  1733,  condamnant  Pierre 
Aujollet,  marchand  à  Saint  -  Plour,  à  payer  la 
somme  de  230  Uv.  et  les  deux  sols  pour  livre 
pour  le  droit  de  franc-flef  de  la  justice  et  des 
cens  et  rentes  nobles  acquis  par  lui,  en  1733,  de 
Jean-Antoine  de  La  Rochefoucauld  de  Saint-IIpize 
sûr  les  habitants  de  Charabernon,  moyennant  le 
prix  de  4,700  livres;  le  s'  Aujollet  prétendait  qu'on 
ne  paye  le  franc-flef  que  des  grains,  argent  et 
autres  menus  cens,  mais  qu'on  ne  l'a  Jamais  payé 
pour  la  haute  justice,  ni  pour  les  droits  honori- 
fiques, ni  pour  les  lods  et  ventes;  —  etc. 


C.  49Sd.  (Liasse.}  —  tlO  pièces,  papier. 

llSl^llftS.  —  FRA.NCS-PIBF3.  —  Affaires  conten- 
tieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  par- 
ties, lettres  BA-BER.  —  Ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  25  juin  1737,  condamnant  François  Baget, 
élu  à  Brioude,  a  payer  le  droit  de  franc-flef  pour  le 
domaine  de  La  Guiliaumie,  par  lui  acquis  d'Alexan- 
dre et  de  Idarie-Antoinette  de  Lespinasse,  attendu 
qu'il  n'a  pu  prouver  que  ledit  domaine  était  en  ro- 
ture; —  requête  de  Jacques  Basset,  grefller  en  chef 
an  bailliage  royal  de  Salera,  au  sujet  du  dreit  qui  lui 
est  demandé  pour  une  maison  et  une  écurie  qu'il  - 
a  acquises  de  M.  Dalnoncuurt,  conseiller  au  Parle- 
ment de  Metz  ;  il  produit  pour  être  déchargé  du 
droit  une  reconoaisfance  du  36  août  1681,  par  la- 
quelle les  objets  en  question  sont  déclarés  être  te- 
nus <  du  marquis  de  Caylus,  en  toute  justice, 
»  haute,  moyenne  et  basse,  dreit  de  veslir  et  in- 
»  vestir,  sans  aucun  cens,  dreit  de  lods  ni  directe, 
»  et  aux  libertés  et  franchises  de  ladite  ville  de 
»  Salers  y  ;  le  s'  Basset  prétend  qu'il  ne  devrait 
le  droit  que  si  les  biens  en  question  ne  relevaient 
d'aucun  seigneur,  or  Us  sont  exempts  de  cens,  il 
est  vrai,  mais  ils  dépendent  de  la  justice  de  Sa- 
lers; le  directeur  répond  que,  d'après  la  reconnais- 
sance que  produit  le  ^  Basset,  le  droit  est  dA, 
elle  prouve  que  les  biens  en  question  ont  (ait  par- 
tie autrefois  de  la  terre  et  seigneurie  de  Salers  et 
qu'ils  en  ont  été  démembrés  sans  autre  retenue 
que  la  justice  ;  ordonnance  de  l'Intendant,  du 
28  janvier  1785,  condamnant  le  s'  Basset  à  payer 
le  droit;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du  2Ù  déc. 
1787,  déchargeant  François-Paul  de  ^Baudières,  sei- 
gneur d'Entraigues  et  de  Buissac,  de  la  contrainte 
décernée  contre  lui  pour  paiement  d'un  droit  de 
franc-Ûef;  le  s'  de  Baudières  prétendait  être  gen- 
tilhomme et  produisait  pour  le  prouver  des  titres 
remontant  à  1563  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant, 
du  8  oct.  1740,  modérant  à  102  Iiv.  11  sols  3  den. 
le  droit  de  franc-flef  dû  par  la  veuve  et  les  enfants 
de  a*  Benoit,  'bourgeois  d'Allanche,  poiîr  la  part 
qui  leur  est  échue  dans  le  flef  du  Baladeur,  aux 
appartenances  d'Allanche;  —  etc. 

C.  4900.  (Liasse.)  —  S7  pièces,  papier;  S  ochets. 

IISS-IÏSS.    —    Francs -PiBPS.   —  Aflaires  con- 
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parties,  lettres  6ES-BU.  —  Reqaéta  da  François 
Bonnet,  procureur  d'office  de  Vernols  au  sujet  d'un 
droit  de  frauc-flef  qu'on  lui  réclame  pour  des  cens 
et  rentes  qa'on  prétend  lui  appartenir  sur  les  hé- 
ritages qu'il  possède  à  Fortnniera  :  eu  1743,  il 
avait  acquis  les  céos  et  rentes  dont  étaient  gre- 
vés les  héritages  en  question  et  payé  en  consé- 
quence le  droit  de  franc-flef;  le  29  juin  1763  il 
revendit  ces  cens  et  rentes  à  M.  de  Fontanges ,  on 
lui  réclame  de  nouveau  le  droit  de  fr-anc-fler,  qu'il 
prétend  ne  pas  devoir  puisqu'il  n'est  plus  proprié- 
taire des  cens  en  question  ;  le  directeur  -répond 
qu'on  ne  peut  créer  un  cens  k  son  proQt  qu'en 
aliénant  un  fonds  sur  l>^quel  ledit  cens  est  établi  ; 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  5  sept.  1775,  con-- 
damnant  le  s'  Bonnet  à  payer  le  droit  ;  —  requête 
de  François  Bouchy  de  La  Besseyre,  boui^eois, 
habitant  de  la  paroisse  de  Trizac,  au  sujet  du  droit 
de  Atmc-fief  qu'on  lui  réclame  pour  la  jouissance 
de  son  domaine  noble  de  La  Garde  :  il  convient 
avoir  payé  ce  droit  lorsqu'il  acheta  ledit  do- 
maine, mais  il  a  acquis  depuis  la  conviction  que 
ce  bien  «  n'a  jamais  été  en  tout  ni  en  partie  no- 
»  ble.  mais  seulement  franc  et  alodial  roturier  et 
»  chargé  de  beaucoup  de  cens  envers  le  seigneur 
»  de  Miramon  à  cause  de  sa  terre  de  Saint- Anjou, 
»  et  autres  seigneurs  »  ;  il  demande  siuon  la  res- 
titution du  droit  perçu,  du  moins  déchai^  du  nou- 
veau droit  qui  lui  est  demandé  ;  le  directeur  ré- 
pond qoe  c'est  au  suppliant  à  prouver  que  le  bien 
est  en  franc-alleu  ;  ordonnance  de  l'Intendant,  du 
12  sept  1787,  recevant  le  s'  Bouchy  opposant  k  la 
contrainte  contre  lui  décernée  et  déboutant  l'admi' 
nistrateur  de  sa  demande  sauf  à  lui  de  prouver  <  la 
nobilité  »  du  bien  par  des  actes  de  foi  et  hom-' 
ma^e  ou  d'aveu  et  dénombrement;  —  requête  de 
Marc-Antoine  Boyer,  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Avit,  demandant,  eu  ladite  qualité,  à  être  déchargé 
du  droit  de  fi-^nc-âef  qui  lui  est  demandé  pour 
l'acquisition  qu'il  a  faite  de  la  directe  du  village 
de  Bombartier,  dans  ladite  paroisse  de  Saint-Avit; 
réponse  du  directeur  :  l'arrêt  du  13  avril  1751  oi^ 
donne  que  les  ecclésiastiques  constitués  dans  les 
ordres  sacrés,  qu'ils  payent  ou  non  décimes,  qu'ils 
soient  ou  non  titulaires  de  béuéflces,  sont  exempts 
du  droit  tant  pour  les  biens  de  leur  bénéfice  que 
pour  leurs  biens  patrimoniaux  ;  an  conséquence,  ils 
n'en  sont  pas  exempta  pour  les  biens  qu'ils  peuvent 
acquérir  ;  ordonnance  de  l'Intendant  du  6  sept. 
1773,  condamnant  le  s'  Boyer  à  payer  ;  —  or- 
d(»uiance  de  l'Intendant,  du  4  déc.   1738,    sur  la 


135 

contestation  relative  au  droit  de  franc-llef  entre 
Etienne  Joly  et  les  acquéreurs  des  mines  de  char- 
bon dg  Brassac,  les  parties  sont  renvoyées  à  se 
pourvoir  au  Conseil  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant, 
du  12  Janv.  1787,  qui  condamne  Claude-Ignace 
Bruglère  de  Barante,  conseiller  au  présidial  de 
Riom  et  trésorier  de  France  au  bureau  de  la  même 
ville,  à  payer  le  droit  de  franc-flef  pour  sa  jouis- 
sance de  la  seigneurie  de  Barante  depuis  la  mort 
de  son  père  jusqu'à  sa  réception  au  bureau  des 
finances,  sauf  à  lui  de  justifier  de  la  sentence  qui 
aurait  attribué  i  sa  mère  la  jouissance  du  bien  en 
question  ;  —  etc. 


C.  4901.  (Liasse.)  —  S4  pièc«s,  papier. 

IISI-I-IST.  —  FR4NCS-FIEFS.  —  Afikirfs  con- 
tentieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des 
parties,  lettres  CA-CH.  —  Requête  de  Marie  Mais- 
tre,  veuve  d'Antoine  Carie,  et  de  Jean-Baptiste 
Maistre  au  sujet  du  droit  de  franc-flef  qu'on  leur 
demande  pour  le  domaine  da  Poulargues,  paroisse 
de  Saint-Sauveur,  acquis  par  eux  de  Bertrand  de 
La  Salle  au  prix  de  18,730  livres  ;  ils  prétendent 
que  ledit  domaine  était  en  framvalleu  roturier  dans 
la  main  de  leur  vendeur,  et  en  tous  cas  eux  ne  le 
tiennent  qu'en  roture  puisque  ledit  vendeur  s'est 
réservé  un  cens  ;  le  directeur  des  domaines  pro- 
duit un  acte  de  foi  et  hommage  rendu  à  Sa  Ma- 
jesté en  1&69  pour  la  seigneurie  de  Poulargues; 
quant  à  la  prétention  des  acquéreurs  de  tenir  en 
roture,  il  affirme  que  le  cens  réservé  par  le  ven- 
deur ne  peut  avoir  cet  efiet,  la  clause  de  la  vente 
qui  s'y  rapporte  est  ainsi  conçue  :  «  ladite  vente 
»  faite  sans  réserve^  si  ce  n'est  une  coupe  de  seigle, 
»  une  coupe  avoine,  un  quart  de  géllne  et  un  sou 
»  aident,  payables  à  Poulargues  par  les  possesseurs 
»  at  tenanciers  du  susdit  domaine,  et  ce  par  forme 
»  de  cens  ou  redevance,  sans  cependant  que  les'Uts 
»  cens  puissent  engendrer  ni  donner  liau  aux  droits 
»  da  -lods  et  vente  ;  et  ce  d'expresse  convention, 
»  renonçant  k  cet  effet,  ledit  vendeur  à  tous  droits 
»  de  directe  »  :  le  cens  ainsi  séparé  de  la  directe 
s'appelle  rente  sèche  ou  rente  morte,  il  n'emporte 
aucun  droit  seigneurial,  ainsi  le  domaine  de  Pou- 
largues garde  sa  qualité  de  fief  aux  mains  des 
acquéreurs  ;  ordonnance  de  l'Intendant,  du  18  nov. 
1786,  condamnant  les  suppliants  k  payer  la  droit; 
—  reqnête  de  J.-B.  Chaucbat,  avc^it  en  Parle- 
ment, résidant  &  Langeac,  au  si^jet    du  droit   de- 
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fraoc-flef  qu'on  lui  réclame  pour  sa  directe  de 
Saint-Martin  :  il  affirme  ne  posséder  qu'une  simple 
rente  affectée  sur  des  fonds  en  A-anc-alleu  €  permise 
»  par  l'art.  10  du  titre  17  de  la  Coutume  d'Au- 
»  vergne  »,  la  rente  étant  de  même  nature  qne 
le  fonds  le  droit  de  fVanc-fief  n'a  jamais  pu  être 
réclamé  pour  cet  objet  ;  le  directeur  prétend,  au 
contraire,  que  la  rente  dont  il  s'agit  étant  men- 
tionnée dans  un  terrier  il  est  incontestable  qu'elle 
dérive  d'un  fief  ;  ordonnance  de  l'Intendant,  du 
17  nov.  17Sd,  déchargeant  le  s'  Cliaucliat  du  paie- 
ment dud.  droit  ;   —  etc. 


C.  4002.  (Ua3S«.)  —  46  pitctis,  papier. 

1195-1783.  —  Francs-fiefs.  —  Affaires  conten- 
tieuses  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  parties, 
lettres  CI-CU.  —  Requête  de  ThècleCécile  Verdier 
de  Pagnat,  épouse  de  s'  Micbel  Cobade,  habitante  de 
lu  ville  de  Clermont-Ferrand,  au  sujet  du  droit  de 
franc-fief  qui  lui  est  réclamé  pour  partie  des  fiefs 
des  Aunats  et  de  Qioux,  elle  prétend  que  ces  do- 
maines sont  allodiaux  ;  le  directeur  produit  pour 
établir  qu'il  n'en  est  rien  un  aveu  et  dénombre- 
ment de  ces  deux  fiefs,  du  16  juillet  1369,  et  un 
acte  de  foi  et  hommage  du  28  iuin- 1770  ;  ordon- 
nance de  l'Intendant,  du  22  janvier  1787,  condam- 
nant lad.  dame  à  payer  le  droit  ;  —  ordonnance 
de  l'Intendant,  du  17  juin  1735,  condamnant 
Claude  Corre  à  payer  au  s'  Joly  la  somme  de 
72  liv.  10  sols  pour  le  franc-fief  du  flef  de  La 
Molhe-Chantoln  à  lui  délaissé  par  son  père,  sur 
laquelle  somme  toutefois  il  sera  fait  distraction  des 
rotures,  dont  11  sera  tenu  de  jastifier  dans  quin- 
zaine ;  —  etc. 


C.  4093.  [Liasse.)  —  06  pièces,  papier.  • 

11SI-lfS7.  —  Francs-fiefs.  —  Affaires  conten- 
tieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  par- 
ties, lettres  D-E.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  du 
29  «ept.  1742,  fixant  à  90  liv.  le  droit  de  franc- 
fief  que  payera  Te  s'  Dauphin  pour  jouir  du  fief 
des  Cbomettes  pendant  20  années  à  partir  de  1739; 
—  ordonnance  de  l'Intenilant,  du  8  oct.  1740'  con- 
damnant Pierre  Delaire,  conseiller  honoraire  au 
ppésidial  de  Clermont,  à  payer  le  droit  de  Itanc- 
fief  pour  le  Cbur    banal    de   Ghauriat  ;  —  ordon- 
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nance  de  l'Intendant,  du  28  février  1737,  modérant 
à  84  liv.  9  sols  10  den.  le  droit  de  ft«nc-flef  dA 
par  Jean  Deval  de  Guimont  pour  les  terres  de  Qui- 
mont  et  Oiraudel,  dans  la  paroisse  de  Landogne,  à 
lui  échues  par  le  décès  de  son  père  ;  —  ordon- 
nance de  l'Intendant,  du  3  Juillet  1738,  condam- 
nant Pierre  Bouhet  de  La  Fontéte  à  payer  le  droit 
de  franc-fief  pour  les  fiefs  de  Uonneyroux  et  de 
Villefavant;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du  7  fëv. 
1744,  au  sujet  de  la  contrainte  décernée  par 
E.  Joly,  sous-fermier  des  domaines  de  la  généralité, 
contre  Jean  Dufaud,  d'une  somme  de  12,000  Ut.  à 
cause  de  la  seigneurie  de  Saint-Santin  et  autres 
rentes  nobles  et  droits  seigneuriaux  :  l'Intendant 
condamne  le  s'  Dufaud  à  payer  590  liv.  et  les 
deux  sols  pour  livre  pour  les  biens  nobles  dépen- 
dant de  la  baronnie  de  Saint-Santin  qui  sont  situés 
en  Auvergne,  et  ordonne  que  ledit  Dufaud  fera 
déclaration  des  parties  de  rentes  qu'il  possède  dans 
cette  généralité  autres  que  celles  dépendantes  de 
ladite  baronnie  ;  —  ordonnances  de  l'Intendant, 
1735-1736,  sur  la  requête  des  s"  Dumas  et  Talon, 
qui  demandent  à  être  dispensés  du  droit  de  franc- 
fief  pour  43  œuvres  de  vignes  par  eux  acquises 
près  de  Bourrassol,  attendu  qu'elles  sont  en  roture 
et  qu'elles  leur  ont  été  vendues  comme  telles  ainsi 
que  l'atteste  la  clause  insérée  dans  la  vente  <  aux 
»  cens  qu'elles  peuvent  devoir  si  cens  il  y  a  »;  le 
directeur  des  domaines  prétendait  que  les  sup- 
pliants devaient  prouver  la  roture  par  des  recon- 
naissances en  bonne  forme;  arrêt  du  Conseil,  du 
8  mars  1740,  déchargeant  Pierre  Dumas  et  Fran- 
çois Talion  du  droit  de  fhinc-Sef  sur  les  35  œuvres 
qui  ont  été  reconnues  être  roturières  et  en  franc- 
alleu  ;  lettre  à  ce  sujet  de  M.  de  La  Houssaye  à 
M.  Rossignol  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du 
21  avril  1736,  déchargeant  Jean  Ësplnasse,  receveur 
des  tailles  &  Clermont.  dn  droit  qui  lui  a  été  ré- 
clamé pour  le  fief  de  Beyssat,  pr^s  Maringues  ;  le 
s'  E:jpiiiasse  faisait  observer  qu'il  n'avait  acquis  le 
domaine  en  question  qu'à  titre  de  nouveau  cens  et 
que  le  duc  de  Bouillon  s'est  réservé  tous  les  droits 
honorifiques. 


C.  4094.   (Liasse.)   —  S3   pièces,   papier. 

ltSt-1781.  —  Francs-fibps,  —  Affaires  conten- 
tieuses,  par  ordre  abphabétique  des  noms  des  par- 
ties, lettre  F.  —  Requête  de  Jean-Antoine  Fayon, 
notaire  royal  -et   procureur  d'office  au  bailliage  des 
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Martres-  de ^Veyre ,  exposant  qu'il  a  acheté  da 
s'  de  Bourdeille  de  Gonzance  un  domaiDe  situé  & 
Gollanges,  pour  lequel  on  lui  demande  un  droit  de 
flranc-âef  sous  le  prétexta  suivant  :  le  fermier 
prétend  qu'en  1736  le  ff  Rodde,  alors  propriétaire 
de  ce  domaine,  en  avait  acheté  l'affrancliissement 
au  S'  de  Pons,  seigneur  de  Collauge,  de  qui  ce 
domaine  dépendait  ;  mais  ce  contrat  d'affrancliisse- 
meot  ne  pouvait  être  valable  k  cause  de  la  substi- 
tution dont  était  grevé  le  vendeur  par  son  contrat 
de  mariage  pour  la  terre  et  seigneurie  de  Collange; 
aussi  le  s'  Fayon  fut-il  obligé  de  payer  les  cens 
lorsque  la  dame  de  Collanges  les  lui  réclama  ;  le 
directeur  répond  que  le  domaine  en  question  a 
toujours  été  noble  pour  la  plus  grande  partie  et 
dépendant  comme  tel  de  la  seigneurie  de  COnzance, 
la  partie  qui  dépendait  de  Collanges  ayant  été  af- 
fVanclile  de  cens  l'est  devenue  aussi  ;  le  directeur 
considère  l'acte  de  1736  comme  valable  tant  qu'il 
n'aura  pas  été  annulé  par  un  autre  acte  ou  par 
un  jugement;  ordonnance  de  l'Intendant,  du  1"  fév. 
1786,  condamnant  le  s'  Fayon  k  payer  le  droit, 
sauf  à  établir,  s'il  le  peut,  la  nullité  de  l'acte  de 
1733  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du  10  août 
1742,  condamnant  Antoine  Fouitlet,  bourgeois  de 
Paris,  t\  payer  au  fermier  ;J5  liv.  12  sols  et  les 
deux  sols  pour  liv.  pour  le  droit  de  fï'anc-Sef  de 
la  part  de  jouissance  de  la  terre  de  Chariol  dont 
a  bénéficié  l'oncle  dudit  Fouillet  pendant  8  années; 
—  ordonnances  de  l'Intendant,  1736  et  1737,  con- 
damnant Jeanne  Artaud,  veuve  Freteyre,  i  payer 
la  somme  de  &0  liv.  pour  droit  de  franc-flef  des 
cens  et  rentes  de  La  Murette,  à  elle  échus  par  le 
décès  du  s'  Artaud,  sou  frère  ;  —  etc. 


C.  4998.  (Liasse.)  —  41  pièces,  papier. 

tlZO-tJSt.  —  Fbancs-fibfs.  —  Affaires  cooten- 
tieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  par- 
lies,  lettres  G  -J.  —  Lettres  de  M.  Gros,  de  Ma- 
ringues,  1752-1753,  au  sujet  du  droit  de  franc-flef 
de  la  terre  de  La  Deyte  que  son  père  avait  acquise, 
en  1722,  de  M"*  d'Apchon  et  revendue  en  1724  h 
M.  Grellet,  de  Saint-Germain-l'Herm  ;  —  requête 
d'Etienne  Hàbrlac,  bourgeois  de  la  ville  de  Cler- 
mont,  au  sujet  du  droit  qui  lui  eist  demandé  pouf 
une  maison,  sise  rue  de  Rabane^se  et  acquise  par 
son  père  en  1769,  et  dont  partie  était  auti'efois  as- 
sujettie à  un  cens  qui  fut  éteint  par  convention 
du   15  sept.   1765  ;  il  prétend   que  l'affranchissement 


a  fait  de  cet  héritage  un  IVanc-alien  M  nullement 
;  un  bien  noble  et  que  la  coutume  d'Auvergne  per- 
met aux  roturiers  de  posséder  des  biens  en  franc- 
alleu  sans  qu'ils  aient  à  payer  pour  cela  de  droit 
de  tjpanc-flef;  11  s'en  réfère  aux  commentaires  qui 
ont  été  faits  sur  cette  coutume  <  même  au  der- 
»  nier  ouvrage  fait  sur  cftte  matière,  quoiqu'on  n'y 
>  ait  pas  assez  respecté  les  droits  de  la  province  à 
»  ce  sujet  >;  le  directeur  soutient  que  les  biens  en 
question  avaient  fklt  partie  du  domaine  noble  de 
M.  de  M^rçelly,  qu'ils  en  avaient  été  détachés 
moyennant  un  cens  et  que  l'affranchissement  de  ce 
cens  les  a  rendus  à  leur  première,  qualité  ;  ordon- 
nance de  l'Intendant,  du  14  juin  1786,  condamnant 
E.  Habriac  k  payer  le  droit  pour  la  partie  du  do-- 
maine  qui  a  été  affranchie. 


C.  499C.  (Liasse.)  —  7C  pièces,  papier. 

11S1-17S3.  —  Francs-fieks.  —  Affaires  conten- 
tfeuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  par- 
ties, .  lettre  L.  —  Ordonnance  de  l'Intandant,  du 
6. mars  1741,  permettant  au  s'  JtJy,  fermier  des 
droits  de  franc-flef,.  de  mettre  à  exécution  la  con- 
trainte décernée  contre  André  de  La  Ronade,  lien- 
tenant  général  au  bailliags  de  Salers,  si  ce  dernier 
n'a  pas  justiflé  dans  un  mois  de  ses  titres  de  no- 
blesse ;  —  requête  de  Louis-Joseph  Lavigne,  con- 
seiller du  Roi  et  son  procureur  en  la  maîtrise 
d^  eaux  et  forêts  de  Riom,  au  sujet  du  droit 
qu'on  lui  demande  pour  avoir  pris  par  bail  &  rente 
foncière  et  non  rachetable  la  dime  que  les  reli- 
gieux de  Uontpeyroux  possèdent  dans  la  paroisse 
de  Joze  ;  il  prétend  que  la  dime  en  question  n'est 
pas  un  bien  noble  et  que  d'ailleurs  les  religieux 
en  restent  propriétaires,  enftn  que,  lors  même  qu'elle* 
serait  considérée  comme  bien  noble  dans  la. main 
du  propriétaire,  elle  ne  pourrait  être  censée  telle 
dans  la  main  de  l'acquéreur  qu'après  l'extinction 
de  la  rente  foncière;  le  directeur  répond  que  la 
dime  en  question  étant  inféodée  était  noble  de  sa 
nature,  que  le  bail  à.  rente  en  faveur  d'un  roturier 
donne  ouverture  au  droit  de  franc-flef,  enfin  que, 
malgré  l'imposition  d'une  rente  foncière  et  même 
d'un  cens  avec  stipulation  de  lods  et  ventes,  la 
dime  reste  toujours  noble  ;  ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  12  sept.  1787,  condamnant  le  s'  Lavigne 
à  faire  sa  déclaration  affirmative  du  produit  de  la 
dime  dont  il  s'agit  et  d'en  payer  le  droit  de  franc- 
flef,  distraction  faite  de  la  rente  emphytéotique  et 
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de  la  portio»  contributive  à  la  portioo  congrue;  — 

etc. 


C.  4Dâ7.  (Lit&M.)  —  «9  piictts,  papier. 

IIM-IISS'  —  Prancs-fiefs.  —  Affaires  contân- 
tieuses,  i>ar  ordre  alphabétique  des  noms  des  parties, 
lettres  M  -  0.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  da 
15  noT.  1735,  enjoignant  an  s^  Marcland  de  rap- 
porter dans  qifinzaine  des  titres  en  bonne  forme 
établissant  qaa  les  cens  et  redevances,  dont  il  est 
en  possession  à  La  Chappelle-Oeneste  et  dans  les 
environs,  ont  été  établis  sur  des  héritages  qui 
avaient  été  tenus  par  ses  auteurs  en  Aanc-alleu 
roturier,  sinon  il  sera  tenu  d'en  payer  le  franc- 
flef;  — ordonnance  de  l'Intendant,  du  15  sept.  1736, 
condamnant  Jean- François  MIcoIon,  demeurant  à 
Ambert,  à  payer  le  droit  de  franc-âef  du  domaine 
de  Orivel,  situé  dans  la  paroisse  de  Saint-Martin- 
des-OIraes  ;  —  mémoire  du  directeur  des  domaines 
sur  un  droit  de  franc-âef  réclamé  au  a'  Nempde 
du  Poyet,  contrôleur  des  actes  de  Brioude,  pour  la 
directe  du  Poyet  dont  ledit  Nempde  a  hérité  à  la 
mort  de  son  oncle  ;  le  s'  Nempde  prétend  qu'il 
s'agit  d'une  simple  rente  qui  a  toujours  été  pos- 
sédée en  franc-allen  par  ses  ancêtres  et  pour  la- 
quelle ils  n'ont  Jamjiis  payé  de  droit  de  franc-âef; 
le  directeur  répond  qu'il  est  facile  d'établir  la  lé- 
gitimité  du  droit  ,  la  redevance  du  Poyet  est  bien 
une  directe  et  non  une  simple  rente  sèche,  car 
dans  un  grand  nombre  de  quittances  données  par 
les  possesseurs,  ils  <  reconnaissent  avoir  reçu,  pour 
»  les  cens  dus  à  la  directe  du  Poyet,  de  petites 
»  sommes  en  argent  et  de  modiques  revenus  en 
»  grains  de  plusieurs  natures,  toutes  au  terme  de 
»  la  Saint-Julien,  tems  où  se  payent  les  cens  de 
»  presque  tous  les  terriers  de  la  province,  il  est 
>  fait  des  réserves  dans  plusieurs  de  ces  quittances 
»  des  droits  de  solidité,  pagésie  et  droits  de  lods  »; 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  14  juin  1786,  dé- 
boutant l'adjudicataire  des  domaines  de  sa  demande, 
sauf  à  lai  de  prouver  la  <  nobilité  »  de  la  rente 
dont  s'agit;  —  ordonnance  de  l'Intendapt.  du  7  Juil- 
let 1736.  modérant  à  25  liv.  10  sols  9  den.  le  droit 
de  franc-âef  dû  par  Jacques  de  Nevrezé,  conseiller 
en  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Riom, 
pour  la  directe  qu'il  possède  dans  les  lieux  de  Le- 
zoux  et  de  Sa  int-Jean-d' Heurs. 


c.  499S.  iLiassp.)  —  U  pièces,  papier  |!  impr,). 


iTSl-lTM.  —  Francs-fibfs.  —  Affaires  conten- 
tieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  par- 
ties, lettre  P.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  du 
10  déc.  1734,  déboutant  Et.  Joly  de  la  contrainte 
décernée  par  lui  contre  Luc  Pallot  pour  droit  de 
franc-âef  du  domaine  de  Chaz-Chalvon,  sauf  au  fer- 
mier i  prouver  que  le  domaine  en  question  est 
noble  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du  11  jan- 
vier 1743,  condamnant  les  s*^  P^honx  i  payer  la 
somme  de  300  Uv.  pour  droit  de  franc -fief  de  la 
terre  de  Merdogne  ;  —  arrêt  du  Conaeil  d'État,  du 
1"  déc.  1739.  qui  déboute  le  s'  de  Planhol  de  sa 
detnaade  en  restitution  d'une  somme  de  880  liv., 
qu'il  avait  payée  pour  droit  de  franc-âef  à  cause 
de  l'acquisition  de  la  terre  de  Salezin  (corr.  Sale- 
zuit),  sur  lui  retraite  par  un  non-sujet  audit  droit 
(imp.  i  Paris,  chez  Claude  Girard,  in-4°,  4  pages)  ; 
requête  de  Louis  de  Oay  de  Planhol  ;  —  requête 
de  Pierre  Pommier,  marchand  à  Pleaux,  au  sujet 
du  droit  de  fhinc-âef  qui  lui  est  demandé  pour  un 
domaine  situé  à  Nébouzat,  acquis  par  lui  de  M.  de 
Commarqae,  le  2  mai  1767;  il  oppose  à  la  contrainte 
du  fermier  les  moyens  suivants ,  l"  une  partie  des 
fonds  compris  dans  cette  vente  doivent  des  cens  à  di- 
vers seigneurs;  2*  la  vente  porte  retenue  féodale  en 
cas  de  la  réunion  de  la  directe  au  domaine  utile  ;  3° 
on  ne  peut  supposer  que  la  réunion  ait  été  opérée 
par  la  vente  de  la  directe  qui  a  été  faite  le  même 
jour  audit  Pommier,  parce  que  dans  cette  seconde 
vente  ce  dernier  a  déclaré  qu'il  entendait  jouir  sé- 
parément de  la  directe  et  du  domaine  utile;  4»  que 
la  directe  nu  comprend  qu'une  partie  des  biens  ac- 
quis ;  50  que  le  droit  de  franc-flef  a  été  payé  en 
1768  pour  jouir  jusqu'en  1787  ;  6»  que  l'adjudica- 
taire des  fermes  ayant  demandé  une  partie  du 
droit  en  1768  il  était  mal  fondé  à  demander  un 
supplément  en  1779,  l'arrêt  de  1767  interdisant 
toute  demande  de  ce  genre  dès  que  deux  années 
sont  expirées.  Le  directeur  répond  qu'il  aurait 
fallu,  pour  que  -les  deux  ventes  n'aient  pas  opéré 
la  réunion  de  la  directe  au  domaine  utile,  que 
ce?  ventes  fussent  séparées  par  un  intervalle  de  dix 
ans,  or  elles  sont  du  même  jour  à  une  heure  d'in- 
tervalle ;  le  Directeur  offre  d'ailleurs  de  tenir 
compte  des  parties  du  domaine  qui  sont  assujetties 
à  des  cens;  il  prétend  enân  qu'il  s'agit. d'un  droit 
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n^ligé  en  1768  et  non  pas  d'un  supplément  de 
droit  ;  ordonnance  de  l'Intendant,  du  1"  février 
187&,  enjoignant  au  t>'  Pommier  de  faire  une  dé- 
claration, appuyée  des  titres  prescrits  par  les  rè- 
glements, de  tous  les  biens  dépendant  du  domaine 
de  Nébouzat,  dont  il  paiera  le  franc-fief  pour  vingt 
années  qui  commenceront  en  1770,  distraction  faite 
préalablement  des  parties  dudit  domaine  assigetties 
à  des  cens. 


C.  4909.  (Liasse,)—  1  pi^>  parch.;  67  pièces,  papier. 

1I1S-1X88.  —  Francb-fibfs.  —  Affaires  con- 
tentieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des 
parties,  lettres  R-S.  —  Ordonnance  de  l'Intendant, 
du  37  avril  1736,  condamnant  Qilbert  Rochefort, 
marchand  à  Montaigut,  à  payer  le  droit  de  franc- 
âef  de  la  terre  des  Ronchaux,  située  dans  la  pa- 
roisse de  Saint-Ëloy,  attendu  qu'il  n'a  pu  établir 
que  lad.  terre  fût  en  roture;  —  ordonnance  de 
l'Intendant,  du  8  oct.  1736,  déchargeant  Jacques 
Sabatler,  marchand,  demeurant  à  Lacbaud;  du 
franc-flef  qui  lui  était  réclamé  <  comme  propriétaire 
»  d'un  moulin  noble  appelé  La  FouUouze,  grange, 
»  jardin,  trois  prés  et  un  pâturai  par  luy  acquis  de 
»  M.  Edouard  du  Motier  de  La  Fayette  »;  le  s'  Sa- 
batler exposant,  pour  être  déchargé,  que  le  sei- 
gneur de  La  Fayette,  en  aliénant  le  bien  en  ques- 
tion, y  avait  imposé  une  censive  de  quatre  cartons 
de  seigle  en  toute  justice  et  avec  tous  les  droits 
de  sèt-vitudes  que  ta  pleine  directe  acquiert  au  sei- 
gneur telles  que  lods  à  chaque  mutation  et  taille 
aux  quatre  cas;  —  requête  d'Antoine  Salvaige  de 
Seilbot,  lieutenant  du  Roi  de  la  villa  de  Salers, 
demeurant  à  Fontanges,  demandant  décharge  de  la 
contrainte  de  2,000  liv.  décernée  contre  lui  pour  le 
droit  de  franc-flef  du  domaine  noble  de  La  Per- 
soire  et  de  40  têtes  d'herbage  de  la  montagne  de 
Cipierre,  dépendant  dudit  domaine  et  réunies  à  la 
directe  par  acte  du  1"  juillet  1713;  il  fait  remar- 
quer que  les  biens  en  question  appartenaient  en 
1713  à  Françoise  Toury,  et  que  la  directe  de  ces 
mêmes  biens  avait  été  vendue  le  1"  juillet  de  la 
même  année  à  Gabriel  de  Mossié  de  Fumet,  son 
mari,  qu'il  n'y  eut  pas  alors  de  confusion  de  l'utile 
à  la  directe  et  qu'aujourd'hui  encore  la  directe 
appartient  à  la  fille  dudit  s'  de  Fumet;  le  direc- 
teur répond  qu'il  résulte  d'un  acte  de  1751  que 
le  domaine  en  question  a  été  abandonné  au  s'  Sal- 
PcY-DK-DÔMK.  —  Série  C. 


vaige  de  Sellhot  ainsi  que  la  directe  à  laquelle  il 
était  assujetti;  <  quand  on  voudroit  soutenir  que 
»  c'était  le  s'  Seilhot  qui  était  propriétaire  de  la 
»  directe  et  que  les  biens  appartenolent  à  sa  femme 
»  Ifarie  Toury,  ce  qui  n'est  pas,  puisque  l'abandon 
>  est  fkit  au  mary,  la  réunion  se  serait  toujours 
»  opérée  dans  la  personne  du  suppliant  leur  fils  et 
«  héritier  de  l'un  et  de  l'autre  »  ;  ordonnance  de 
l'Intendant,  du  12  sept.  1787,  condamnant  le  sup- 
pliant au  paiement  du  droit  ;  —  ordonnance  de 
l'Intendant,  du  25  juin  17;^7,  liquidant  à  100  liv. 
le  droit  de  fWinc-flef  demandé  aux  s"  Seguin  frères, 
demeurant  à  Brassaget,  pour  le  fief  du  Passage  qui 
leur  a  été  donné  par  Antoinette  de  L'ÇIsptnasse;  —  etc. 


G.  SOOO.  (Liisse.)  —  57  pifces,  papier. 

17Sl-tlS7-  —  FRA.NCS-FIBFS.  —  Affaires  conten- 
tieuses,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des  par- 
lies,  lettres  T-Y.  —  Lettre  de  M.  Ternier  de  Cour- 
non,  du  22  sept.  1742,  au  sujet  du  droit  de  franc- 
6^  qui  lui  est  demandé  pour  la  part  dont  il  jouit 
dans  la  seigneurie  de  Cournon  ;  il  prétend  que 
celte  part  n'est  point  dans  le  domaine  du  Roi,  at- 
tendu qu'il  paie  une  rente  emphytéotique  de  1,225 
liv,  à  l'évêque  de  Clermoot;  —  ordonnance  de  l'In- 
tendant, du  10  déc.  1734,  condamnant  E.  Trottier 
à  payer  au  s'^  Joly  le  droit  qui  lui  est  dttmandé 
pour  le  Qef  de  Lavort.  <  si  mieux  il  n'aime  justi- 
»  fier  dans  un  mois  du  revenu  effectif  des  biens 
»  compris  dans  l'aveu  et  dénombrement  du  18  mai 
»  1695   par  baux  ou  autres   actes  authentiques    ou 

>  par  estimation  d'experts  »;  —  requête  d'André 
Vimal  du  Bouchot,  ëcuyer,  conseiller  secrétaire  du 
Roi  maison  couronne  de  France  à  la  chancellerie 
près  le  parlement  de  Roussillon,  au  sujet  du  droit 
de  franc-fief  qu'on  lui  demande  pour  la  seigneurie 
du  Bouchot,  qu'il  a  acquise  en  1776;  comme  il  a 
acquis  l'office  de  secrétaire  du  roi  en  1777.  il  doit 
être  exempt  à  ce  titre  du  droit  de  franc-fief;  en 
supposant  que  sa  charge  ne  lui  donnât  pas  d'exemp- 
tion rétroactive,  il  ne  pourrait  être  assujetti  qu'à 
payer  un  prorata  à  'compter  du  16  juillet  1776  au 
26  février  1777,  jour  de  sa  réception,  et  même  il 
ne  peut  y  être  assujetti,  «par  la  raison  que  les 
»  règlements  donnent  aux  acquéreurs  l'an  et  jour 

>  pour  vuider  leurs  mains  sans  payer,  qu'ayant  été 
»  pourveu  dans  l'année  de  son  acquisition  d'une 
»  charge  qui  l'a  exempté  du    droit,     il    doit  être 
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>  assimilé  à  eaux  qui  vendent  dans  ce  délai  >  ; 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  14  juin  1786,  dé- 
boatant  le  s'  Vimal  de  sa  requête,  et  le  condam- 
nant à  payer  le  droit  pour  les  sept  mois  qni  se 
sont  écoulés  entre  l'acquisition  du  tlef  et  sa  récep- 
tion à  la  charge  de  conseiller  du  Roi  ;  —  etc. 


C.  5001.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier  (2  impr.}. 

t999-ttS4t.  —  Usages  et  nouveaux  acqoêts.  — 
Ordonnan(»  de  M.  de  Maupeou,  du  1"  novembre  1692, 
prescrivant  l'imposition  d'une  somme  de  83  liv.  15  s. 
3  den.  sur  les  habitants  de  Paslières,  pour  le 
paiement  du  droit  de  nouvel  acquêt;  délibération 
des  habitants  déclarant  qu'il  n'y  a  aucun  flef  ni 
arrière-Ûef  dans  la  paroisse  de  Paslières,  ni  franc- 
alleu  noble  ni  roturier  ;  —  états  des  paroisses 
des  élections  de  Brtoude,  Clermont,  Mauriac  et 
Salnt-Plour,  qui  ont  des  usages  et  pour  lesquelles 
it  y  a  des  quittances  de  finance  des  sommes  payées 
en  exécution  de  la  déclaration  du  î)  mars  1700,  cer- 
tifiés véritables  en  1718;  —  arrêt  du  Conseil  d'État 
du  29  juin  1761,  qui  ordonne  l'imposition  par 
augmentation,  pendant  10  années  à  commencer  du 
1"  mars  1760,  d'un  sol  pour  livre  sur  le  principal 
des  droits  de  nouvel  acquêt  dus  par  les  communau- 
tés laïques  du  royaume  pour  les  droits  d'usage 
dont  elles  jouissent,  et  que  ces  droits  seront  payés 
au  fermier  général  pour  les  deux  années  neuf  mois 
restant  de  son  bail  (Paris,  impr.  royale,  in-4*,  3  pa- 
ges); —  requête  du  prieur  et  des  religieux  de  l'ab- 
baye de  Feniers  au  sujet  du  droit  de  nouvel  acquêt 
qu'on  leur  demande  pour  le  bail  à  vie  que  M.  de 
Crecy,  leur  abbé  commendataire,  leur  a  passé  de 
tous  les  fruits  de  sa  mense  abbatiale;  ils  repré- 
sentent que  les  biens  en  question  leur  sont  communs 
avec  l'abbé  et  qu'il  n'y  a  encore  eu  aucun  partage, 
celui-ci  leur  abandonne  non  ses  fonds  mais  sa  part 
de  jouissance,  et  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  de  droit  à 
percevoir  pour  des  biens  qui  passent  de  main-morte 
&  main-morte;  le  directeur  prétend  prouver  au 
contraire  qu'il  y  a  eu  un  partage  entre  l'abbé  et 
les  religieux  avant  le  bail  à  vie  de  1747,  en  eflet 
l'abbé  avait  passé  des  baux  de  la  iiortion  qui 
lui  appartenait    sans    l'intervention    des  religieux  ; 


PUY-DE-DOME, 
d'autre  part  il  affirme  que  les  cessions  faites  par 
des  abbés  à  leurs  religieux  donnent  ouverture  au 
droit,  parce  que  les  amortissements  sont  toujours 
personnels  et  ne  profitent  qu'à  ceux  qui  les  obtien- 
nent ;  ordonnance-  de  l'Intendant,  du  19  janvier 
1773,  condamnant  les  suppliants  à  payer  le  droit; 
—  requête  des  habitants  de  Saint-Saturnin  deman- 
dant Â  être  déchargés  du  droit  de  nouvel  acquêt 
qui  leur  est  demandé  pour  la  jouissance  des  biens 
dépendant  du  prieuré  dudit  lieu,  qui  leur  a  été 
cédée  par  François  de  Retz,  prieur;  ordonnance  de 
l'Intendant,  du  5  janv.  1775,  condamnant  les  habi- 
tants Â  payer  le  droit;  nouvelle  requête  des  habi- 
tants, 1782. 


Droit  de  Confirmation. 


.     C.  a002.  (Liasse.)  —  S*  pièces,  papier  (20  impr.]. 

t999-t19S.  — IiRon  de  Confirmation.  — Instruc- 
tions et  correspondance  générale.  —  Ëta'ts  des  hétes 
et  cabaretiers  qui  résident  dans  différentes  paroisses 
de  la  généralité,  1693; —  état  des  villes,  bourgs  et 
paroisses  de  l'élection  d'Issoire  dont  les  cabaretiers 
doivent  être  augmentés  de  leur  taxe,  les  uns  sui- 
vant les  avis  des  commissaires,  les  autres  à  cause 
des  fausses  déclarations  dés  consuls,  d'après  les 
vérifications  de  M.  de  Vernols,  conseiller  du  Roi, 
subdélégué  de  l'Intendant,  arrêté  par  l'Intendant  le 
29  mai  1694  :  Nonette,  il  n'avait  été  déclaré  qu'un 
cabaretier,  il  a  été  reconnu  qu'il  y  en  a  six  qui 
payeront  solidairement  les  sommes  suivantes  :  Jac- 
queline La  Volpilière,  50  liv.,  André  Sedin,  10  liv., 
Etienne  Mallet,  8  liv..  Robert  Sauron,  8  liv..  Monde 
Sauron,  25  liv.  ;  Antoinette  Fayol,  veuve  de  Pierre 
Sedin,  9  liv.;  à  Anzat,  19  cabaretiers;  à  Brassac, 
21;  etc.;  —  fragment  d'un  rôle  du  droit  de  confirma- 
tion, 1709;  —  édit  du  Roi,  du  mois  d'avril  1713,  qui 
maintient  et  conserve  A  perpétuité  les  détenteurs, 
propriétaires  et  possesseurs  des  lies,  ilôts  et  autres 
biens,  édifices  et  droits  sur  les  rivières  navigable», 
ensemble  les  possesseurs  des  places  qui  ont  servi 
aux  fossés,  remparts  et  fortifications  des  villes  du 
royaume  dans  la  propriété  et  possession  desdits 
biens,  édifices,  droits  et  places,  en  payant  par  eux 
le  supplément  de  finance  {lorté  par  iceluy  (sans 
nom  d'impr.,  in-f>,  4  pages)  ;  —  rôle  des  sommes 
qui  devront  être  payées,  en  vertu  de  l'édit  ci-dessus. 
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dans  la  généralité  de  Riom  ;  état  du  recouvrement 
au  20  fôv.  1714;  —  édit  du  Roi,  navembre  1722, 
portant  création  et  établissement  da  maîtrises  d'arts 
et  métiers  dans  toutes  les  villes  du  royaume,  à 
l'occasion  de  son  avènement  à  la  couronne  ;  à  la 
BUite,  arrêts  du  Conseil  d'État,  et  ordonuanca  de 
l'Intendant  (placard  impr.  cbez  P.  Boutaudon);  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  19  juillet"  1723,  ordon- 
nant qu'il  sera  procédé  par  Martin  Girard,  chai^ 
de  la  vente  des  maîtrises,  contre  les  juges  et  com- 
munautés qui  auront  reçu  des  maîtres  nonobstant 
les  défenses  portées  par  l'édit  de  nov.  1722  (Parts, 
impr.  royale,  in-4%  3  pages)  ;  lettre  d'envoi  dudit 
arrêt  et  d'une  déclaration  du  Roi,  du  27  sept., 
sur  le  màme  si^et;  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  30  sept.  1723,  qui  règle  la  manière  en  laquelle 
sera  Cait  le  recouvrement  du  droit  de  conflrma- 
tion ,  à  cause  de  l'avènement  du  Roi  à  la  cou- 
ronne ;  suivi  d'ordonnance  de  l'Intendant  (placard 
impr.  à  Clermont-Perrand,  chez  P.  Boutaudon)  ;  — 
état  des  matières  sujettes  au  payement  d«  la  con- 
firmation à  cause  de  l'heureux  avènement  à  la 
couronne  (impr.  à  Paris,  chez  la  v*  Saugrain  et 
P.  Prault,  in-40,  3  pages)  ;  —  premières  instructions 
pour  MM.  les  directeurs  des  provhices  sur  la  forme 
des  états  d'observations  qu'ils  doivent  envoyer,  afin 
de  former  les  rôles  de  la  confirmation,  oct.  1723 
(sans  nom  d'impr.,  in^",  3  pages);  —  arrêt  du  Con- 
seil d'État,  du  6  oct.  1723,  qui  excepte  les  offices 
municipaux  et  autres,  créés  et  rétablis  par  l'édit  du 
mois  d'août  1722,  de  l'exécution  de  la  déclaration 
du  27  sept.  1723  pour  le  recouvrement  du  droit 
de  conOrmation  à  cause  de  l'avènement  du  Roi  à 
,  la  couronne  (I^ris,  impr.  royale,  in-4',  4  pages);  — 
arrêt  du  conseil  d'État,  du  25  oct.  1723,  ordonnant 
qne  ceux  des  officiers  sujets  au  droit  de  confirma- 
tion à  cause  de  l'avèDement  du  Roi  à  la  couronne, 
qui- ont  racheté  le  prêt  et  îtnnuel  en  exécution  de 
l'édit  du  mois  de  déc.  1709,  pourront  donner  en 
paiement  de  la  somme  principale  à  laquelle  Us  se- 
ront compris  dans  les  rôles  pour  ledit  droit  de 
confirmation  les  ordonnances  de  liquidation  des 
sommes  par  eux  payées  pour  le  rachat  dudit  prêt  et 
annuel  (Paris,  impr,  royale,  in-4'',  3  pages)  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi,  du  7  déc.  1723, 
ordonnant  que  le  recouvrement  du  droit  de  confir- 
mation à  cause  de  l'avènement  du  Roi  à  la  cou- 
ronne demeurera  sursis  (Paris,  impr.  royale,  in-4*, 
4  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  28  déc.  1723. 
qui  évoque  au  Conseil  les  contestations  mues  et  à 
mouvoir  entre  les  jurés  des  communautés  d'arts  et 


métiers  et  les  acquéreurs  des  lettres  de  maîtrises 
créées  par  édit  du  mois  de  nov.  1722,  et  ordonne 
que  par  provision  tous  les  nouveaux  acquéreurs  Joui- 
ront de  leurs  maîtrises  (impr.  à  Paris  chez  la 
V*  Saugrain  et  P.  Prault,  ln-4",  4  pages);  —  cor- 
respondance de  M.  Dodun,  de  l'Intendajit  et  des 
8ubdé%ués,  1725,  au  sujet  des  maîtrises  qui  res- 
tent à  vendre  dans  la  généralité  de  Riom;  —  édit 
du  Roi,  juin  1725,  portant  création  de  maîtrises 
d'arts  et  métiers  dans  toutes  les  villes  du  royaume, 
à  l'occasion  du  mariage  du  Roi  (Paris,  impr.  royale, 
in-4»,  4  pages)  ;—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  5  juin 
1725,  qui  lève  la  surséance  du  recouvrement  du 
droit  de  confirmation  à  cause  du  joyeux  avènement 
du  Roi  à  la  couronne,  et  en  ordonne  la  perception 
(Paris,  impr.  royale,  in-4",  3  pages);  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  l''  juillet  1725,  qui  règle  la  ma- 
nière en  laquelle  sera  fait  le  recouvrement  du  droit 
de  confirmation  à  cause  de  l'avènement  du  Roi  à 
la  couronne,  et  celui  de  la  finance  qui  doit  prove- 
nir de  la  vente  des  maîtrises  créées  par  édit  du 
mois  de  juin  17^,  et  qui  subroge  Jean  Orillau  à 
Martin  Girard  pour  faire  le  recouvrement  de  ce 
qui  reste  à  vendre  des  maîtrises  créées  et  établies 
par  édit  du  mois  de  nov.  1722  (sans  nom  d'impr., 
10-4",  11  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
8  oct.  1725,  qui  ordonne  que  les  communautés  des 
villes,  taubourgs,  bourgs,  bourgades,  paroisses  et 
hameaux  du  royaume,  qui  jouissent  du  droit  de 
glandage,  chauffée,  pacage  et  autres  droits  d'usage, 
seront  dispensées  de  faire  des  nouvelles  déclarations 
de  leurs  possessions,  et  fixe  le  droit  de  confirmation 
qu'elles  doivent  sur  le  pied  d'une  année  du  revenu, 
suivant  la  liquidation  qui  en  a  été  faite  par  la  dé- 
claration du  31  décembre  1709  et  l'édit  de  sept. 
1710,  à  la  somme  de  2,769,740  liv.,  laquelle  somme 
et  les  2  sols  pour  liv.  en  sus  d'icelle  sera  imposée 
conjointement  avec  lacapitatlon  en  deux  années,  etc. 
(impr.  à  Paris,'  chez  la  v"  Saugrain  et  P.  Prault, 
in-4»,  8  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
4  nov.  1725,  portant  que  les  redevables  du  droit 
de  confirmation  ne  pourront  être  reçus  à  former 
opposition  aux  rôles  qu'après  avoir  payé  moitié  des 
sommes  pour  lesquelles  ils  y  seront  compris  (impr. 
k  Paris,  chez  la  v*  Saugrain  et  P.  Prault,  in-4'', 
4  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  4  nov. 
1725,  portant  que  ceux  qui  ont  acquis  ou  acquer- 
ront des  lettres  de  maîtrise  de  barbiers,  perruquiers, 
baigneurs-étuvistes,  créées  par  les  édits  du  mois  de 
novembre  1722  et  juin  1725,  tant  dans  la  ville  de 
Paris  qne  dans  les  autres  villes  du  royaume,  même 
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dans  tes  villes  où  il  n'y  a  point  iJa  Justice  royale, 
jouiront  dès  mêmes  et  semblables  droits, -francbises, 
hérédité,  libertés  et  privilèges  dont  jouissent  les  au- 
tres maîtres  jurés  du  même  métier  (impr.  à  Paris, 
chez  la  v"  Saugrain  et  P.  Prault.  in-4",  4  page»)  ; 

—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  20  nov.  1726,  qui 
ordonne  que  toutes  les  villes  et  communautés  du 
royaume  paieront  à  Jean  Oritlau  ou  à  ses  commis, 
(laos  quinzaine  du  jour  de  la  publication  du  présent 
arrêt,  et  par  préférence  à  toutes  autres  dettes,  les 
sommes  pour  lesquelles  elles  sont  employées  aux 
rôles  arrêtés  au  Conseil  pour  le  droit  de  confirma- 
tion h  cause  de  ïon  avènement  à  l'a  couronne,  et 
qui  enjoint  aux' maires  et  échevins,  capituuls,  jurats 
et  autres  de  ne  donner  ni  viser  aucuns  mandements 
ou  ordonnances,  et  aux  trésoriers,  fermiers  et  ad- 
judicataires d'en  acquitter  aucuns  qu'il  ne  leur  ait 
été  justifié  du  paiement  dudit  droit  (Paris,  chez  la 
V*  Saugrain  et  P.  Prault,  in-4'',  8  pages)  ;  —  arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  20  nov.  1725,  qui  fixe  le 
droit  de  confirmation  dû  par  les  marchands  ven- 
dant à  poids  ou  mesures,  maitres,de  quelque  art 
et  métier  que  ce  soit,  hôteliers,  cabaretiers,  auber- 
gistes, gens  tenant  chambres  garnies  ou  autres  de 
pareilles  professions,  établis  dans  le  royaume  sans 
jurandes,  statuts  ni  maîtrises,  en  conséquence  de 
la  déclaration  du  27  septembre  1723  (impr.  à  Paris, 
chez  la  v'  Saugrain  et  P.  Prault,  in-4%  8  pages)  : 

—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  4  déc.  1725,  qui  or- 
donne que  les  deniers  qui  proviendront  de  l'imposi- 
tion qui  doit  être  faite  pour  le  droit  de  confirma- 
tion du  joyeux  avènement  de  S.  M.  à  la  couronne, 
dû  par  les  communautés  d'habitants  qui  jouissent 
des  droits  d'usage,  seront  reçus  par  les  collecteurs 
et  par  eux  remis  aux  receveurs  des  tailles,  qui  se- 
ront tenus  de  les  remettre  aux  receveurs  généraux 
des  finances,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  l'arrêt 
du  Conseil  du  8  oct.  1725  (Paris,  impr.  royale,  in-4», 
7  pages);  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  11  déc. 
1725,  qui  enjoint  à  tous  greffiers  des  présidiaux, 
bailliages,  sénéchaussées  et  autres  justice»,  ensemble 
aux  maîtres  et  gardes-jurés,  clercs  des  arts  et  mé- 
tiers et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  four-' 
nir  à  Jean  Grillau  des  états  d'eux  certifiés  vérita- 
bles contenant  le  nombre  des  maîtres  qui  composent 
les  différentes  communautés  de  marchanda  et  d'arts 
et  métiers  en  jurande,  sous  peine  de  suspension  de 
leui's  offices,  maîtrises  ou  commissions  (impr.  à 
Paris,  chez  la  v'  Saugrain  et  P.  Prault,  in-4'', 
7  pages.) 


C.  &003.  (Liasse.)  —  2  pièces,  paTctiemia  ;  70  pièces,  papier 
.(29  impr.). 


1196-II9S.  —  Droit  de'  confirmation.  —  Ins- 
tructions et  correspondance  générale.  —  Arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  22  janv.  1726,  qui  enjoint  aux 
maîtres  et  gardes-jurés  et  syndics  des  communautés 
des  arts  et  métiers,  ensemble  les  greffiers  et  no- 
taires des  confréries  et  tous  autres  gardes  et  dépo- 
sitaires des  registres  desdites  communautés,  de  les 
communiquer  à  Jean  Crillau  ou  ses  commis  (impr. 
à  Paris,  chez  la  v*  Saugrain  et  P.  Prault,  in-4', 
4  pages,  deux  exempl.)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  5  fév.  Ï72Q,  qui  condamne  plusieurs  des  surposés 
en  la  confrérie  générale  de  Saint-Jean -de-Thuy, 
province  de  Roussillon,  en  autant  d'amendes  de  200 
livres  chacun  qu'il  y  a  de  réceptions  par  eux  faites 
de  particuliers  y  dénommés  en  différentes  maîtrises 
au  préjudice  des  édits  de  nov.  1722  ef  juin  1725,  et 
ordonne  que  lesdits  particuliers  tiendront  leurs  bou-' 
•  tiques  fermées  jusqu'à  la  réception  de  ceux  qui 
auront  été  pourvus  des  maîtrises  créées  par  lesdits 
édits  (impr.  à  Paris,  chez  la  v«  Saugrain  et  P^. 
Prault,  in-4",  7  pages);  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  12  févr.  1726,  qui,  sans  avoir  égard  à  deux 
ordonnances  du  s'  d'Ômbreval ,  intendant  à  Tours, 
condamne  Guillaume  Villaine  à  fermer  sa  boutique; 
déclare  nul  l'acte  de  réception  dans  la  place  de 
barbier-perruquier  de  la  ville  de  Chàteau-du-Loir, 
donné  audit  Villaine  par  le  lieutenant  de  police  de 
ladite  ville  (impr.  à  Paris,  chez  la  V  Saugrain  et 
P.  Prault,  in-4°,  7  pages);  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  12  fév.  1726,  qui  fixe  les  sommes  qui 
doivent  être  payées  par  les  notaires,  procureurs  et 
huissiers  ou  sergents  de  toutes  les  cours  et  juridic- 
tions royales,  autres  que  cplles  de  Paris  et  de  Lyon, 
pour  le  droit  de  confirmation  db  à  Sa  Majesté  à 
cause  de  son  avènement  à  la  couronne  (impr.  à 
Paris,  chez  la  v'  SaugratQ  et  P.  l'rault,  in-4», 
4  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  5  mars 
1726,  qui  fixe  le  droit  de  confirmation  dû  par  les 
officiers  de  judicature  et  de  police  (impr.  à  Paris, 
chez  la  v*  Saugrain  et  P.  Prault,  in-4°,  4  pages, 
deux  exempl.);  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  12 
mars  1726,  qui  permet  aux  redevables  du  droit  de 
confirmation  de  donner  en  payement  des  sommes 
pour  lesquelles  ils  sont  compris  aux  rôles  arrêtés  au 
Conseil  les  quittances  des  gages,  taxations  fixes,  in- 
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téréts  et  rentes  dont  l'emploi  a  été  fait  sur  les 
états  du  roi  (tmpr.  ùi  Paris,  chez  la  v*  Saugrain  et 
P.  Prault,  in-4',  4  pages);  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  IS  mars  1726,  qui  enjoint  aux  maires, 
échevins;  jurats,  capitouls  et  autres,  qui  ont  l'admi- 
nistration des  deniers  communs  d'octrois  et  revenus 
patrimoniaux  des  villes,  de  remettre  aux  sieurs  in- 
tendants, dans  quinzaine  du  jour  de  la  publication 
du  présent  arrêt,  des  états  d'eux  certifies  du  mon- 
tant de  ctiacune  des  cinq  dernières  années  de  leurs 
octrois,  tarifs  et  revenus  patrimoniaux .  pour  fixer 
le  paiement  du  droit  de  confirmation  (ln>pr.  à  Paris, 
chez  la  v*  Saugrain  et  P.  Prault,  in-4°,  3  pages);  le 
même,  suivi  d'ordonnance  de  l'Intendant  ;  —  arrêt  du 
Conseil  d'Ëtat,  du  19  mars  17^,  qui  ordonne  qu'il 
ne  sera  délivré  qu'une  seule  quittance,  pour  la- 
quell»  il  ne  sera  payé  que  3  livres,  lorsque  les 
corps  et  communautés  voudront  payer  conjointement 
It^s  Mommes  dont  sont  tenus  chacun  de  ceux  qui 
com[)osent  lesdlts  corps  et  communautés  pour  le 
droit  de  confirmation  dû  à  Sa  Majesté  à  cause  de 
son  avènement  h  la  couronne  (impr.  h  Paris,  chez 
ta  V"  Saugrain  et  P.  Prault,  in-4',  2  pages); —  or- 
donnance de  M.  de  La  Neuville,  intendant  du  comte 
de  Bourgogne,  du  33  mars  1726,  en  exécution  de 
l'arrêt  du  Conseil,  du  12  mars,  concernant  le  paie- 
ment du  droit  de,  confirmation  par  les  offlciers  de 
justice,  police  et  finance  (placard,  sans  nom  d'impr.); 
lettre  d'envoi  par  M.  Dodun  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  34  avril  1723,  en  interprétation  de  celui 
du  12  févr.  derniep,  concernant  le  droit  de  confir- 
mation qui  doit  être  payé  par  les  notaires  (impr.  j^ 
Paris,  chez  la  v*  Saugrain  et  P.  Prault,  in-4'', 
2  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  21  mai 
1726,  qui  décharge  du  droit  de  confirmation  ceux 
des  engagistes  des  domaines  de  Sa  Majesté  auxquels 
il  aura  été  signifié  des  arrêts  de  revente  de  ces 
mêmes  domaines  (Paris,  impr.  royale,  iii-4",  3  pages)  ; 
—  arrêt  du  Conseil  d'État ,  du  21  mai  1726,  qui 
ordonne  l'interdiction  des  notaires,  procureurs,  huis- 
siers et  serments,  faute  par  euif  de  satisfaire  au 
paiement  du  droit  de  confirmation  dans  quinzaine  du 
jour  d«  la  signification  du  présent  arrêt  (impr.  à 
Paris,  chez  la  v*  Saugrain  et  P.  Prault,  in-4'>, 
4  pages);  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  4  juin  1726, 
qui  ordonne  qu'à  compter  du  jour  et  date  du  pré- 
sent arrêt  et  jusqu'au  1"  janvier  l'727,  ceux  qui 
lèveront  des  offices  vacants  aux  parties  casuelfés 
demeureront  déchargés  du  paiement  du  droit  de  con- 
firmation (impr. ,  à  Paris,  chez  la  V  Saugrain  et  P. 
Prault,  1^-4",   4  pa    ^  ...     «        ..    ^.j..   . 


-  arrêt  du  Conseil  d'État, 


du  9  jnillet  1726,  qui  permet  aux  communautés 
d'arts  et  métiers  d'acquérir  les  maîtrises  qui  restent 
à  vendre  dans  leurs  corps,  soit  pour  les  réunir  ou 
pour  les  vendre  (impr.  à  Paris,  chez  la  V  Saugrain 
et  P,  Prault,  in-4°,  3  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  6  août  1726,  qui  surseoit  pendant  un 
mois,  â  compter  du  Jour  de  la  publication  du  pré- 
sent arrêt,  la  peine  d'interdiction  prononcée  par  l'ar- 
rêt du  21  mai  dernier  contre  les  notaires,  procu- 
reurs et  huissiers,  pour  le  paiement  des  sommes  par 
eux  dues  pour  la  confirmation  de  leurs  offices  (impr. 
à  Paris,  chez  la  v°  Saugrain  et  P.  Prault,   in-4'', 

3  pages)  ;  —  correspondance  de  M.  Ije  Peletier  avec 
M.  de  La  Grandville,  intendant  d'Auvergne,  sept.- 
oct,  1726,  au  sujet  du  droit  de  confirmation  dâ  par 
les  corps  des  marchands  et  des  arts  et  métiers  :  l'In- 
tendant est  d'avis  de  suivre  le  tarif  porté  par  l'édit 
de  1691,  où  toutes  les  classes  paraissent  fort  bien 
distinguées,  mais  il  n'est  pas  possible  de  suivre  les 
rôles  de  capitation,  attendu  qu'il  n'y  a  (>oiut  de 
rôles  .particuliers  pour  la  capitation  des  commu- 
nautés de  métiers;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  7 
janvier  1727,  qui  permet  aux  redevables  du  droit 
de  confirmation  de  payer  en  quittances  de  gages  des 
années  1724,  1725  et  1726  (impr.  à  Paris,  chez  la 
V*  Saugrain  et  P.  Prault,  in-4'.  3  pages);  —  ar- 
rêts du  Conseil  d'ÉUt,  des  14  janv.*et  18  févr.  1727, 
pour  l'imitositlon  sur  les  villes  de  la  province  des 
sommes  qu'elles  doivent  payer,  pour  être  confirmées 
dans  la  jouissance  de  leurs  octrois  et  deniers  patri- 
moniaux; —  lettre  de  M.  Le  Peletier,  du  11  mars 
1727,  autorisant  l'Intendant  à  accorder  des  modé- 
rations ^ux  artisans  employés  dans  les  rôles  du 
droit'de  confirmation;  —  arrêt  du  Conseil,  du  7  juin 
1737,  qui  permet  à  ceux  qui  sont  sujets  au  droit 
de  confirmation  et  qui  paieront  en  corps  de  payer 
partie  en  effet  dus  par  Sa  Majesté,  et  subroge  J.-B. 
Hermant  à  Jean  Grillau  (Paris,  impr.  royale,  in-4°, 

4  pages);  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  10  juin 
1727,  qui  permet  d'acquérir  !«)  maîtrises  restantes 

*  à  vendre  partie  en  effets  dus  par  Sa  Majesté  (Paris, 
impr.  royale,  in-4",  3  pages);  lettre  d'envoi;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  17  Juin  1727,  qui  per- 
met aux  redevables  du  droit  de  confirmation  de  se 
pourvoir  devant  les  s"  intendants  sur  les  contesta- 
tions concernant  ce  recouvrement  (Paris ,  impr. 
royale,  in-4',  4  pages)  ;  —  lettre  de  M.  de  Gau- 
mont,  du  10  août  1727,  informant  l'Intendant  que 
le  Contrôleur  général  a  décidé  de  faire  payer  le 
droit  de  confirmation  pour  la  totalité  des  maisons 
dont  partie  se  trouverait  à  la  distance  de  24  pieds 
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sur  les  bords  de  riviàres  navigables;  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  29  jaiilet  1727,  qui  fait  défense 
à  tous  les  receveurs,  trésoriers  et  payeurs,  d'ac- 
quitter aucuns  gages,  taxations  axes,  intérêts,  ren- 
tes et  autres  charges  dont  l'emploi  est  ou  sera  fait 
sur  les  états  du  Roi  des  années  1724,  1725  et  1726, 
au  profit  des  ofTIclers,  corps,  communautés  et  par^ 
ticuliera  stgets  au  droit  de  conâroiation,  qu'ils  n'aient 
Justifié  du  paiement  dudit  droit,  à  peine  contre  les- 
dits  comptables  d'en  répondre  en  leur  propre  et 
privé  nom  {sans  nom  d'impr.,  in-4°,  4  pages);  let- 
tre d'envoi  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  2  sept. 
1727,  qui  proroge  la  faculté  de  payer  partie  en  ef- 
fets, tant  pour  le  droit  de  confirmation  que  pour 
les  finances  des  mattriseb,  et  explique  la  nature  des 
effets  recevables,  la  forme  des  remboursements  au 
trésor  royal  et  les  valeurs  qui  en  seront  délivrées 
aux  parties  (impr.  à  Paris,  chez  la  v"  Saugrain  et 
P.  Prault.  in-i",  4  pages);  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  30  déc.  1727,  qui  pourvoit  au  paiement 
<lu  droit  de  confirmation  (Paris,  impr.  royale,  }n>4°, 
3  pages);  —  lettres  du  Contrôleur  général. 


C.  8004,  (Liasse.)  —  41  pièces,  papier  (il  impr.), 

tTSS-lT48,  —  Droit  de  confirmation.  —  Ins- 
tructions et  correspondance  générale.  —  Lettres  de 
M.  Le  Peletier,  des  31  mai  et  b  sept.  1728  et  des 
1"  avril  et  4  juin  17S9,  au  sujet  du  recouvrement 
du  droit  de  confirmation;  réponses  de  l'Intendant; 
—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  20  déc.  1729,*  qui 
dispense  du  service  de  la  milice  ceux  qui  acquerront 
dos  maîtrises  créées  par  les  édits  des  mois  de  nov. 
1722  et  juin  1725  (impr.  &  Paris,  chez  la  V  Sau- 
grain et  P.  Prault,  in-4°,  4  pages);  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  17  janv.  1730,  qui  ordonne  que 
le  s'  Hermanf  rendra  compte  au  Conseil  des  remises 
accordées  pour  les  fi;ai3  du  recouvrement  du  droit 
de  confirmation  et  de  la  vente  des  maîtrisés,  sépa- 
rément du  compte  des  sommes  principales  (impr.  à 
Paris,  chez  la  V  Saugrain  et  P.  Prault.  in-4', 
3  pages,  deux  exempl.)  ;  lettre  d'envoi  ;  —  lettre 
de  M.  de  Gaomont,  du  11  mars  1730,  indiquant  à 
l'Intendant  l'évaluation  qui  devra  être  suivie  à  l'a- 
venir pour  la  finance  des  lettres  de  maîtrises,  par 
rapport  à  l'arrêt  du  22  déc.  1729;  —  arrêt  du  Con- 
seil d'État,  du  2  mai  1730,  qui  ordonne  que  tous 
ceux  qui  jouissent  de  la  noblesse  en  conséquence  de 
lettres  obtenues,  soit  qu'elles  soient  d'anoblissement, 
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maintenue,  confirmation,  rétablissement  ou  rébabili- 
tatiOD,  ou  par  mairies,  prévôtés  des  marchands, 
échevinages  ou  capitoulats,  depuis  1643  Jusqu'au  1" 
sept.  1715,  seront  tenus  de  payer,  dans  trois  mois 
à  compter  de  la  date  du  présent  arrêt,  la  somme  de 
2,000  livres  et  les  deux  sols  pour  livre  pour  le  droit 
de  confirmation  dû  à  Sa  Majesté  à  cause  de  sou 
avènement  à  la  couronne,  faute  duquel  payement  ils 
seront  déchus  de  la  noblesse  et  des  privll^es  y 
attachés  et  compris  dans  les  rôles  des  impositions 
de  l'année  prochaine  comme  roturiers  (Impr.  à  Paris, 
chez  la  v<  Saugrain  et  P.  Prault,  in-4'',  4  pages); 
—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  25  juillet  1730,  con- 
cernant la  régie  et  exploitation  du  recouvrement  du 
droit  de  confirmation  et  de  la  vente  des  maîtrises 
(impr,  à  Paris,  chez  la  v<  Saugrain  et  P.  Prault, 
in-4°,  7  pages);  —  lettre  de  M.  de  Gaumont,  du 
13  sept.  1730 ,  au  sujet  du  recouvrement  du  droit 
de  confirmation  et  des  modérations  que  l'Intendant 
pourra  accorder  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  15 
mai  1731,  qui  ordonne  que  dans  le  jour  de  la  signi- 
fication, du  présent  arrêt  les  trésoriers,  receveurs, 
payeurs  des  gages,  fermiers,  locataires,  séquestres, 
dépositaires  et  autres  débiteurs  des  redevables  du 
droit  de  confirmation  payeront  es  mains  de  J.-B. 
Hermant,  chargé  du  recouvrement  de  ce  droit  pour 
Sa  Uajesté  ou  en  celles  de  ses  préposés  et  commis, 
les  sommes,  gages,  i-eutes  et  revenus  qu'il  a  fait 
ou  pourra  faire  saisir,  représenteront  les  fruits, 
meubles  et  effets  sur  eux  saisis,  pour  être  vendus 
en  la  forme  ordinaire,  le  tout  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  comprises  aux  rôles  arrêtés  au  Conseil, 
Jleux  sols  pour  livre,  droit,  quittances  et  frais  légi- 
timement faits,  et  ce  par  préférence  à  tous  créan- 
ciers, nonobstant  toutes  saisies  faites  ou  à  faire,  à 
quoi  ils  seront  contraints  par  corps,  et  r^le  ce  qui 
doit  être  observé  dans  quinzaine  du  Jour  de  la  si- 
gnification du  présent  arrêt  par  ceux  qui  sont  dans 
le  cas  de  la  décharge  entière  ou  de  modération  de 
taxes  pour  lei^quelles  ils  sont  compris  auxdits 
rôles,  etc.  (impr.  à  Paris,  chez  la  v°  Saugrain  et 
P.  Prault,  in-4'',  7  pages,  deux  exempl.)  ;  —  lettre 
de  M.  HouUier,  du  23  aoAt  1732,  au  sujet  du  refus 
que  fait  M.  de  Mombriset  de  se  prêter  au  recouvre- 
ment du  droit  de  confirmation;  l'Intendant  propose 
d'en  charger  M.  de  Belamy;  —  lettre  de  l'Inten- 
dant à  M.  Desmalets,  grefiler  en  chef  du  bureau  des 
finances,  du  19  déc.  1732,  au  sujet  du  refus  qu'on 
a  fait  au  s'  Houtlier  des  extraits  dont  il  a  besoin 
pour  le  recouvrement  du  droit  de  coofirmatlou  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  24  janv.  1736,  qui  or~ 
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SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  D'AUVERGNE, 
donne  que  les  redevables  du  droit  de  confirmation, 
qni  prétendront  avoir  des  moyens  de  décharge  ou 
de  modération,  adresseront  à  l'avenir  au  a'  Contrô- 
leur général  des  finances  leurs  pièces  et  mémoires 
pour  y  être  fait  droit  en  Isr  manière  accoutumée 
(Paris,  împr.  royale,  !d-4'*,  4  esempl.);  lettre  d'en- 
voi; accasés  de  réception;  —  lettre  de  H.  de  Gau- 
mont,  1737,  adressant  à  l'intendant  un  extrait  du 
rAle  arrêté  au  donseil  pour  quelques  )iarties  du  droit 
de  confirmation  qui  regardent  la  généralité  de  Riomi 
observations  de  l'Intendant  sur  ce  rôle  ;  —  décisions 
du  Contrôleur  général  concernant  le  droit  de  con- 
firmation pendant  les  six  derniers  mois  de  1747. 


C.  5005.  (Uisbe.j  —  1  pîice,  paich.  ;  40  piècee,  papier. 

(MÏS)  ITSl-ttsS.    —   Droit   db    conpirmatio». 

—  Affïùres  particulières.  Noblesse  et  uaturalisation. 

—  Ordonnances  de  l'Intendant,  1732-173;^,  relatives 
au  droit  de  confirmation  demandé  à  Jeanne  Spy, 
veuve  de  Jean  Beraud  de  Rocbemaure,  lieutenant 
criminel  au  bailliage  de  Saint-Flour,  à  cause  des 
lettres  de  naturalité  par  elle  obtenues  en  juillet 
1(534  :  l'Intendant  décide  que  le  droit  est  dû;  — 
requête  de  Jean  de  Bonnefox,  sieur  de  Boissat,  au 
sujet  de  la  somme  de  2,000  Hv.  et  les  deux  aols 
pour  livre  qui  lui  est  demandée  pour  la  confirma- 
tion des  lettres  de  noblesse  accordées  à  son  père  ; 
11  remontre  qu'il  n'est  qae  cadet  de  la  fïtmille  et 
qu'il  jouit  seulement  d'un  petit  bien  situé  à 
Auzat-sur-Allier  et  de  la  valeur  de  4,500  livres  en 
principal;  ordonnance  de  l'Intendant,  du  3  nov. 
1731,  modérant  à  250  liv.  la  taxe  du  s'  de  Bon- 
nefox; —  lettres  du  s'  Du  Bos  au  sujet  du  droit 
de  confirmation  de  ses  lettres  de  noblesse  ;  lettres 
en  sa  faveur  du  comte  de  Chavagnac,  1731  ;  — 
requête  de  Pierre  Thomas  Le  Poupet  de  Censac, 
écuyer,  seigneur  de  Boucherand,  au  sujet  du  droit 
de  confirmation  qui  lui  est  demandé  pour  les  let- 
tres de  noblesse  accordées  en  mars  1671,  à  son 
père,  Pierre  Le  Poupet,  s'  d'Anneville  et  de  Li- 
resse  ;  avis  du  s'  Cliastelus,  directeur  ;  pièces  pro- 
duit^ par  le  s'  Le  Poupet  :  ordonnances  de  main- 
tenue de  MM.  de  Marie,  1673,  et  d'Ormesson, 
1697  ;  brevet  d'armoiries  de  d'Hozier,  1098,  en  fa- 
veur de  Ricbard  Le  Poupet,  écuyer,  sieur  des  Ter- 
villes;  ordonnance  de  l'Intendant,  du  20  déc.  1732, 
renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir  au  conseil  ;  — 
requête  d'Antoine  Matbarel,  écuyer,  s'  de  La  Mar- 
tre, demandant  décharge  du  droit  qui   lui  est  .  de- 
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mandé,  attendu  que  ses  aïeux  ont  toujours  joui 
des  privil^es  de  la  noblesse  ;  réponse  du  s'  Chas- 
telus,  directeur  ;  ordonnance  de  l'Intendant,  du 
20  juillet  1732,  condamnant  le  s'  Matharel  à 
payer  le  droit;  —  lettre  de  M,  de  Saint-Estienne, 
1733,  au  sujet  du  droit  de  conârmation  qui  lui  est 
demandé  ;  l'Intendant  lui  accorde  une  surséance  de 
trois  mois  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du 
15  Janv.  1733,  condamnant  le  s'  Vachler  des  Char- 
mes à  payer  la  somme  de  2,000  liv.  et  les  2  sols 
pour  livre  pour  le  droit  de  confirmation  des  lettres 
obtenues  par  son  père  François  Vachier.  en  1674; 
—  etc. 


C.  9006.  (Liasse.)  —  8t>  pièces,  papier. 

lS9S-t1SS-  —  Droit  db  confirmation.  —  Af- 
faires particulières.  Marchands  et  cabaretiers,  par 
ordre  alphabétique  des  localités,  lettres  A  —  C.  — 
Requête  des  consuls  d'Ailanche  demandant  une 
seconde  modération  de  la  taxe  imposée  sur  les 
marchands  et  cabaretiers  dudit  lien  ;  lettre  de 
M.  de  Cheyladet,  recommandant  à  l'Intendant  la- 
.  dite  requête  ;  ordonnance  de  l'Intendant,  du  27  févr. 

1731,  modérant  à  1,000  liv.  la  somme  de  6,000  liv. 
qui  était  demandée  aux  marchands  et  à  300  liv. 
au  Heu  de  600  celle  demandée  aux  cabaretiers; 
autre  ordonnance  du  même,  du  10  juillet  1732, 
accordant  de  nouvelles  modératioçs  à  400  et  à 
100  livres;  —  requête  de  Pierre  Pubeau,  Damien 
Vignolle  et  François  Vernet,  chirurgiens  de  la 
ville  d'Ambert,  demandant  modération  de  la  somme 
de '300  liv.  et  deux  sols  pour  livre  &  quoi  ils  ont 
été  taxés  «  pour  jouir  en  commun  des  fonctions 
y  et  droits  attribués  par  l'édit  du  mois  de  févr. 
»  1602  &  l'ofilce  de  chirui^ien-juré  »  ;  ils  ne  pour- 
raient la  payer,  attendu  qu'il  y  a  dans  ledit  lieu 
quatre  apothicaires  qui  font  les  fonctions  de  chi- 
rurgiens, et  qu'il  y  a  en  outre  un  nommé  Cha- 
bolssier,  joueur  de  violon,  qui  rase  plus  d'hommes 
que  ne  font  les  suppliants  tons  ensemble  ;  ordon- 
nance de  l'Intendant,  du  25  juin  1603,  accordant 
un  sursia  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du  28  déc. 

1732,  condamnant  Barthélémy  Maître  à  payer 
70  liv.  3  sols  pour  droit  de  confirmation  d'une 
maîtrise  de  charpentier  en  la  ville  d'Ambert;  — 
—  ordonnance  du  même,  même  date,  condamnant 
Antoine  E\)ncet  à  payer  une  somme  de  70  liv. 
3  sols  pour  droit  de  confirmation  d'une  maîtrise 
de  boulanger  en  la  même  ville  ;  —  requête  des  fa- 
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bricanta  de  papi«r  d'Ambert,  demandant  exemption 
du  droit  de  confirmation,  attendu  qu'ils  ne  sau- 
raient être  réputés  marchands  ;  lettres  à  ce  sujet 
de  M.  Dupuy  à  l'Intendant;  M.  ïrudaine,  après 
avoir  consulté  le  s'  Chastelus,  directeur,  i-épond  à 
M.  Dupuy  qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  fabri- 
cant» doivent  payer  le  droit;  il  renverra  l'affaire 
au  Conseil  si  ceux-ci  le  demandent,  mais  il  ne  les 
y  engage  pas,  car  ils  n'y  trouveront  sans  doute 
pas  des  juges  aussi  bien  disposés  qu'il  l'est  lui- 
inème,  1731;  —  correspondance  de  MM.  Sadourny 
et  Houllier  avec  l'Intendant,  1730-1731.  au  sujet 
de  la  requête  en  modération  de  taxe  présentée  par 
les  marchands  et  cabaretiers  d'Aurillac  ;  —  lettre 
de  M.  de  Chavagnac  en  faveur  dès  marchands  et 
cabaretiers  de  Blesle;  l'Intendant  consent  à  modé- 
rer la  taxe  des  marchands  à  150  liv.,  et  celle 
des  cabaretiers  à  80  livres,  1731  ;  —  requêtes  des 
marchands  de  Brioude,  1731  ;  l'Intendant,  par  deux 
ordonnances  successives,  modère  leur  taxe  de 
10,000  liv.  à  1,000  puis  à  500  liv.;  correspondance 
de  l'Intendant  avec  M.  Dupu^  au  sujet  des  contes- 
tations entre  le  s'  Rochette.  subdélégué,  et  les 
marchands  de  Brioude  ;  le  s'  Rochette  a  pris  sur 
lui  de  refeire  le  rôle  de  répartition  que  lui  appor- 
taient les  syndics  sous  prétexte  de  répartir  les 
taxes  avec  plus  de  justice;  —  lettre  de  M.  Chau- 
velin,  du  8  août  1731.  au  sujet  des  statuts  des 
maîtres  vinaigriers  de  Clermont,  pour  lesquels 
ceux-ci  demandent  des  lettres  de  confirmation  ; 
l'Intendant  répond  que  le  corps  de  ville  s'y  oppose; 
—  lettre  de  M"'  Maillé  de  Montboissier,  du  18  mai 

1731,  au  sujet  de  la  taxe  de  2,200  livres  imposée 
sur  les  fabricants  d'étamine  de  Cunlhat,  et  de  (telle 
de  900  liv.  sur  les  cabaretiers  de  la  même  pa- 
roisse;   ordonnance    de    l'Intendant,    du    Tiô   Juillet 

1732,  modérant  lesdites  taxes  à  100  liv.  pour  les 
fabricants,  et  à  100  liv.  pour  les  cabarefiers;  -^  etc. 


C.  S007.  (Liasse.)  —  80  pièces,  papier. 


1fl94-11U.  —  Droit  de  confirmation.  —  Af- 
faires particulières.  Marchands  et  cabaretiers,  par 
ordre  alphabétique  des  localités,  lettres  D  —  R.  — 
Requête  des  habitants  de  Fontanges  demandant 
décharge  ou  modération  de  la  taxe  qu'on  a  impo- 
sée sur  les  marchands  dudit  lieu  pour  le  droit  de 
confirmation  :  ils  exposent  que  la  paroisse  a  été 
à  tort  sous   le    nom    de    ville,    ce    n'est 
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qu'un  village  sans  commerce,  «  il  se  tient,  par 
»  usage  seulement  et  sans  nul  privilège,  une  foire 
»  ou  marché  entre  les  paysants  d'alentour,  assignée 
»  vers  la  fin  d'octobre,  temps  où  ordinairement, les 
»  neiges  couvrent  le  4>ays  »  ;  le  principal  débit  est 
celui  du  fromage  qui  est  conduit  par  des  com- 
missionnaires à  Bordeaux,  Alby  ou  Villeneuve  ; 
les  marchands  du  pays  sont  des  chaudronniers  cor- 
donniers qui  vont  rouler  le  pays  pbur  gagner  leur 
vie  en  Languedoc  et  en  Guyenne  ;  ordonnance  de 
l'Intendant,  du  25  nov,  1730,  modérant  la  taxe  des 
marchands  de  Fontanges  de  8,000  à  100  livres, 
et  celle  des  cabaretiers  de  1,000  liv.  à  50  livres; 
correspondance  de  l'Intendant  avec  M.  de  Vigier, 
au  sujet  de  la  remise  totale  du  droit  de  confirma- 
tion accordée  à  la  paroisse  de  Fontanges  à  cause 
de  l'incendie  survenu  dans  ledit  lieu  ;  —  lettre  du 
Fr.  Malevergue,  cellerier  de  l'abbaye  de  La  Chaise- 
Dieu,  1731,  demandant  une  seconde  modération  de 
la  taxe  imposée  sur  les  marcbands  de  cette  pa- 
roisse, l'Intendant  consent  à  l'accorder  ;  —  requête 
des  marchands  de  la  ville  de  Murât  au  sujet  de  la 
somme  de  8,000  liv.  qui  leur  est  demandée  pour 
le  droit  de  confirmation  :  ils  représentent  qu'ils 
sont  peu  nombreux  et  leur  commerce  est  très 
médiocre;  avis  du  s'  Chastelus,  directeur  :  d'après 
les  règlements,  lesdits  marchands  doivent  payer 
une  somme  triple  de  leur  capitation,  c'est-à-dire 
2,003  liv.  11  sols,  le  directeur  consent  que  leur 
taxe  soit  réduite  k  ce  chifiï^  ;  ordonnance  de  l'In- 
tendant, du  27  févr.  1731,  modérant  la  taxe  à 
900  livres;  —  etc. 


1A84-13SS-  —  Droit  de  confirmation.  —  Af- 
faires particulières.  Marchands  et  cabaretiers,  par 
ordre  alphabétique  des  localités,  lettres  S  —  V. 
—  Ordonnance  de  l'Intendant,  du  27  déc.  1730, 
modérant  de  15,000  à  1,000  liv.  la  taxe  des  mar- 
chands dfe  Saint-Flour,  ordonnant  que  lesdits  mar- 
chands seront  tenus  de  payer  ladite  somme  en 
corps,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  dressé  un  rêle  de 
répartition  par  les  s"  Q.  Lèbre  et  Veysslère  fils, 
syndics  desdibi  marchands  ;  —  requête  de  Françtùs 
Boutelier,  <  cy-devant  cavalier  dans  le  r^imeut 
»  Royal  des  Cravates,  à  présent  reçeu  en  l'hostel 
»  royal  des  Invalides,  hoste  et  habitant  de  la  ville 
»  de    Salers   »,    au   sujet  d'une    taxe    de    35  liv. 


Digitjzed  by 


Google 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  D'AUVERGNE, 
qu'on  lui  demande  pour  1«  droit  de  confirmation; 
lettres  à  ce  sajet  de  l'Intendant  à  M.  de  Vigier, 
sobdélégué  à  Mauriac  :  la  s'  Boutelier  ne  justifie 
d'aucun  privilège  qui  puisse  l'exempter  de  ce  droit, 
mais  la  taxe  de  36.  liv.  parait  un  peu  forte,  l'In- 
tendant autorise  M.  de  Vlf^ler  Â  faire  telle  remise 
qu'il  jugera  convenable,  1731';  —  ordonnance  de 
l'Intendant,  du  IS  juin*  1733,  condamnant  Claude 
Andraud  et  les  autres  marcliands  tanneurs  de  Ja 
Tille  de  Sauxillanges  à  payer  à  J.-B.  Herment  ou 
à  ses  commis  la  somme  de  116  liv.  13  sols  et  les 
deux  sols  pour  livre  comme  propriétaires  du  tiers 
des  offices  de  prud'homme  et  contrôleur  des  cuirs 
de  ladite  ville  ;  —  requête  d'Antoine  Finaud  et 
Gilbert  Qonin,  maîtres  tailleurs  d'habits  à  Thiers, 
au  sujet  de  la  poursuite  exercée  contre  eux  par 
Antoine  Gaillard  et  Hugues  Tarpoux,  balles  de  la 
frérie  de  Sainte-Lnce,  qui  prétendent  leur  défen- 
dre de  travailler  dndit  métier  de  tailleur;  avis  du 
s'  CbasteluB,  directeur  du  droit  de  confirmation  : 
<  les  suppliants  sont  mal  fondés  dans  leur  opposi- 

>  tion,  puisqu'on  conséquence  de  t'êdit  de  création 
»  des  maîtrises,  à  l'occasion  de  l'aVènement  de  Sa 
»  Majesté  à  la  couronne,  il  a  été  arrêté  des  roUes 
»  au  Conseil  dans  lesquels  la  ville  de  Thiers  se 
»  trouve  comprise  pour  quatre  maîtrises  de  mai- 
»  très  tailleurs,  et,  comme  il  n'y  en  a  qu'une  par- 

>  tie  qui  ait  été    levée,    il    s'ensuit    que    les   sup- 

>  pliants  ne   peuvent   pas   aux  termes   des    r^le- 

>  ments  exercer  le  métier  de  tailleurs  que  toutes 
»  les  maîtrisas  n'aient  été  remplies  »;  ordonnance 
de  l'intendant,  du  14  sept.  173],  déboutant  les 
suppliants  de  leur  opposition  ;  —    etc. 


C.  SOOO.  (LiasSe.)  ~  61  pièces,  papier. 


fT99-flaS4.  —  Droit  de  conpikuation.  —  Af- 
fairée particulières.  Offices.  —  Ordonnance  de  l'In- 
tendant, du  Id  fév.  1733,  déchargeant  le  s'  Vacy 
du  droit  qui  lui  est  demandé  comme  au  proprié- 
taire de  l'office  de  receveur  des  '  consignations  à 
Brioude,  le  s^  Pacy  affirmant  n'être  que  le  commis 
dn  ff  Granchier  ;  —  ordonnance  du  même,  du 
27  sept.  1722,  condamnant  le  s'  Chamaret,  pro- 
priétaire du  grefi'e  alternatif  de  la  juridiction  con- 
sulaire de  Brioude  au  paiement  d'une  somme  de 
170  livres;  —  requête  en  décharge  du  s'  G.  Bour- 
lin,  aide-chauffe-cire  en  .la  chancellerie  près  la 
cour  des  aides  de  Clermont  ;  avis  du  directeur 
Puy-de-Dôme.  —  SErib  C. 
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concluant  au  rejet  de  la  requête  ;  ordonnance  de 
l'Intendant,  du  37  sept.  1732,  modérant  la  taxe  de 
25  à  15  Ut.  ;  —  ordonnances  analogues  intéres- 
sant  :  Jean-Antoine  Cellerier,  sergent  royal  en  la 
sénéchaussée  et  sic^e  présidia!  de  Clermont  ;  André 
Dubien,  notaire  royal  à  Courplère  ;  les  receveurs 
des  tailles  de  l'élection  d'issoire  ;  l'abbé  Delaire, 
prévôt  de  l'élise  de  Clermont,  abbé  commendataire 
d'issoire,  comme  propriétaire  de  l'office  de  greffier 
de  la  prévôté  dudit  Issoire  ;  Joseph  Rochon,  gref- 
fier des  gabelles  en  la  prévôté  de  Livradois  ;  le 
s'  Rellier,  greffier  en  chef  de  l'élection  particulière 
de  Mauriac;  Antoine  Ooyt,  conseiller  et  avocat  du 
Roi  au  bailliage  de  Montferrand,  et  payeur  des 
gages  de  la  cour  des  aides  ;  Antoine  Montgtiai, 
premier  huissier,  et  Amable  Servolle,  commis-huis- 
sier au  bureau  des  finances  de  Riom  ;  le  comte  de 
Sauvebeuf,  sénéchal  dn  Riom  ;  les  sieurs  Teillard, 
conseiller,  et  Jacques  Milanges,  conseiller  honoraire 
en  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Riom  ; 
Amable  Audebert,  greffier  aux  enquêtes,  et  Vincent 
Puray,  greffier  en  chef  aux  inventaires  en  la 
même  sénéchaussée  ;  Antoine  Besson,  receveur  des 
tailles,  à  Riom  ;  le  commissaire  aux  saisies  réelles , 
de  Riom  ;  Francis  Tissandier,  lieutenant  particu- 
lier au  bailliage  des  montagnes  d'Auvergne,  à  Sa- 
lers;  Jean-Joseph  de  Mathieu,  procureur  du  Roi  au 
bailliage  de  Salers  ;  Jean  Massis,  greffier  en  chef 
de  la  prévôté  royale  d'Usson  ;  Michel  Segret,  pro- 
cureur du  Roi  des  gabelles  du  Bas-Auvergne  ; 
Annet  Costel,  lieutenant  de  prévôté;   etc. 


C.  H010.  (Uasse.j  —  38  pitci»,  papier. 

IlSO-llSâ.  —  Droit  de  gonfiruation.  —  Af- 
faires particulières.  Seigneuries,  justices,  pêches,  etc. 
—  Requête  de  Philippe-Joseph  d'Oradour,  seigneur 
de  Sarlan,  lieutenant-colonel  au  Tégitaent  de  Berry- 
cavalerie,  au  sujet  des  taxes  qu'on  lui  demande 
pour  le  droit  de  confirmation,  savoir  :  celle  de  30 
livres  pour  le  droit  de  pèche  sur  la  rivière  d'Allier 
depuis  le  ruisseau  de  Coissat  jusqu'à  celui  de  Font- 
buisson,  et  celle  de  20  livres  pour  une  !ie  sur  la 
même  rivière  :  l'ile  n'est  qu'un  gravier  stérile  et 
la  pêche  ne  produit  presque  rien;  ordonnance  de 
l'Intendant,  du  1"  juillet  1731,  prescrivant  une  ex- 
pertise; —  requête  de  Pierre  de  Pons,  chevalier, 
comte  de  Colianges,  demandant  modération  du  droit 
de  confirmation  qui  lui  est  demandé  pour  les  jus- 
18 


Uigitized  by 


Google 


138  ARCHIVES  DU 

tices  d'Auzat  et  de  Sto-Florine  ;  correspondance  à  ce 
sujet  de  M.  Trudaine  avec  M.  de  Pons;  ordonnance 
de  l'Intendant,  du  24  aept.  1731.  modérant  la  taxe 
de  750  à  340  liv.  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du 
14  déc.  1732,  condamnant  J.-B.  Saturnin,  fermier 
de  la  baronnie  d'Auzon,  à  payer,  en  raison  de  la 
saisie  faite  entre  ses  mains,  la  somme  de  1,750  liv. 
et  2  sols  pour  liv.  due  par  M.  de  Moras  pour  le 
droit  de  confirmation  du  bateau  «Dalbine,  du  four 
banal,  du  droit  de  leyde,  poids  ei  mesures  et  droit 
de  pêche  à  Ambert  et  de  la  moitié  du  domaine 
d'Auzon  ;  —  requête  des  consuls  d'Auzon  affirmant 
qu'ils  ne  sont  pas  propriétaires  du  bateau  dadit  lieu, 
qui  appartient  à  M.  de  Moras,  et  demandant  dé- 
charge de  ta  somme  qu'on  a  imposée  sur  eux  de,  ce 
chef;  ordonnance  de  l'Intendant,  du  1"  juillet  1731, 
invitant  lesdits  habitants  à  produire  leurs  titres:  — 
ordonnances  de  l'Intendant,  du  5  janv.  1732  et  16 
janv.  1733.  accordant  modération  des  taxes  impo- 
sées sur  Joseph  Raimond  du  Saunier,  chevalier,  sei- 
gneur du  Montel,  à  cause  des  directes  qu'il  a  ac- 
quises de  Sa  Majesté  dans  les  paroisses  de  Ban^^at 
et  de  Mailhat,  d'une  redevance  d'une  demi-géllne  et 
_demi-quart  de  géline,  à  cause  des  eaux  prises  au 
ruisseau  de  Bansat  et  de  plusieurs  autres  redevances 
dépendant  du  domaine  de  Nonette  ;  —  ordonnance 
de  l'Intendant,  du  6  sept.  1733,  modérant  de  125 
liv.  à  56  liv.  16  sols  6  den.  la  somme  imposée  sur 
le  ff  de  Varènes  pour  le  droit  de  confirmation  de 
la  justice,  du  château  et  du  moulin  de  Boisrigaud  ; 
—  requête  de  Joseph-François  du  Croc,  seigneur 
de  Brassac.  demandant  déchaîna  de  la  somme  de 
1,140  liv.  sur  lui  imposée  pour  le  prétendu  moulin 
de  Brassac,  attendu  «  qu'il  y  a  plus  de  34  ans  que 

>  les   autbeurs    du    s'  .  supliant    ont    abandonné   le 

>  susd.   moulin,    n'ayant  pu   réussir  à  y  construire 

>  peilière,  n'y  ayant  point  de  terrain  sollide  >;  or- 
donnance de  l'Intendant  du  1"  juillet  1731,  pres- 
crivant une  expertise;  —  ordonnance  du  même,  du 
9  juillet  1733,  modérant  à  50  liv.  le  droit  que  paie- 
ront les  habitants  de  Brassac  pour  la  propriété  du 
bateau  dudit  lieu;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du 
4  janv.  l'îsa,  déchargeant  le  s'  de  Bonavent  et  la 
dame  Lolier,  son  épouse,  du  droit  de  confirmation 
des  foires,  four  banal  et  leyde  de  la  Malerée  de 
Cebazat  (il  résulte  d'autre  ordonnance  que  la  taxe 
pour  le  même  objet  est  faite  sur  M""  de  Chàt^u- 
rouge,  veuve  du  s'  de  Banson)  ;  —  requête  de 
Claude  Oradour,  lieutenant  au  bailliage  d'Auzon,  au 
sujet  d'un  droit  de  confirmation  qu'il  prétend  lui 
être  demandé   à  tort   pour  la    possession    d'Iles    et 


PUY-DE-DOME, 
d'ilôts  dépendant  du  domaine  de  Chappes;  le  direc' 
teur  soutient  que  le  suppliant  possède  des  tlots  dé- 
pendant du  domaine  de  Prades;  l'Intendant  ordonne, 
1"  juillet  1731.  que  le  s'  Oradour  produira  le  con- 
trat d'acquisition  dudit  domaine;  —  ordonnances  de 
l'Intendant,  des  9  juillet  1733  et  4  janvier  1734, 
modérant  les  taxes  itftposées  sur  te  marquis  d'Yolet 
pour 'le  domaine  et  la  justice  de  Charbonnier;  — 
reguéte  de  Charles-Louis  d'Oradour.  s'  <^'Authezat, 
capitaine  du  régiment  du  Roi-dragons,  au  sujet  de 
la  saisie  pratiquée  sur  ses  biens  pour  le  paiement 
du  droit  de  confirmation  :  il  possède,  à  la  vérité,  la 
terre  de  Chagnat  dont  dépend  un  domaine  appelé 
La  Vernède ,  mais  il  n'a  rien  dans  le  village  de 
Saint-Germain  ;  il  demande,  en  conséquence,  réforme 
de  la  taxe;  lettre,  à  ce  sujet,  de  M"*  de  Pons 
d'Authezat  ;  ordonnance  de  l'Intendant ,  du  10  mai 
1733,  prescrivant  au  suppliant  de  rapporter  les  ti- 
tres de  propriété,  contrats  d'engagements  et  quit- 
tances de  finance  de  la  terre  de  Ghargnat,  ensem- 
ble les  baux  d'icelle,  si  aucuns  y  a  ;  —  ordonnance 
de  l'Intendant,  du  23  juillet  1733,  condamnant  le 
fermier  du  s""  de'  Chazeron  à  payer  pour  ledit  sieur, 
sur  les  dpniers  saisis  en  ses  mains,  le  droit  de 
confirmation  du  péage,  de  la  leyde,  du  four  et  des 
moulins  ou  pressoirs  à  huile  de  Châtelguyon; —  or- 
donnance du  même,  du  14  déc.  1732,  déchargeant 
les  chanoines  de  la  cathédrale  de  Clermont  du  droit 
de  confirmation  qui  leur  était  demandé  pour  une 
rente  de  191  liv.,  due  par  Iss  particuliers  qui  oc- 
cupent les  places  sur  les  fossés  et  remparts  de  Cler- 
mont, dite  rente  de  Jaude  ;  —  lettres  et  requêtes 
de  M""  rie  Brion,  veuve  de  M.  le  président  Amelot 
et  marquise  de  Combronde,  au  sujet  du  droit  de 
confirmation  de  la  leyde  et  des  foires  de  Combronde; 
ordonnance  de  l'Intendant,  du- 18  déc.  1732,  fixant 
ladite  taxe  à  120  liv..  sur  le  pied  d'une 'demi-année 
du  revenu;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du  6  sept. 
1732,  modérant  à  45  liv.  et  2  sols  pour  liv.  le 
droit  dû  par  le  comte  de  Buron  pour  le  bateau  de 
Coudes  et  pour  le  droit  de  pèche  dans  l'Allier,  de- 
puis le  ruisseau  de  Fontbuîsson  jusqu'à  la  Rocbe  de 
La  Nef;  —  ordonnance  du  même,  du  4  janv.  1733, 
au  sujet  du  droit  demandé  aux  habitants  de  Coudes 
pour  un ' atterrissement  appelé  le  Gazon;  —  ordon- 
nance du  même,  du  23  aov.  1730,  modérant  à  280 
liv.  la  taxe  faite  sur  Jean  de  Strada  d'Arosberg  et 
sur  Gabriel  Chalier,  pour  raison  de  la  moitié  dn 
bat43au  de  Cournon;  —  ordonnance  de  llntendant, 
du  14  déc.  1732,  condamnant  le  s'  Ternier  à  payer 
la  somme  de  250  liv.  pour  la  moitié  d'un  bac   lui 
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appartenant  dans  les  dépendances  de  Coarnnn  ;  — 
ordonnance  du  mâme,  du  28  déc.  1732,  condamnant 
le  s'  de  Strada  à  payer  250  llv.  pour  être  confirmé 
dans  la  justice  de  Cournon  ;  —  ordonnance  du  même,  ' 
même  date,  dédiargeant  les  liabitants  de  Cournon 
de  la  somme  de  1,000  liv.  à-laquâUe  ils  avaient  été 
compris  dans  le  râle  arrêté  au  Conseil,  le  2Q  nov. 
1729,  pour  le  droit  de  confirmation  d'un  atterrisse- 
ment  au-dessous  du  bateau  de  Cournon;  —  requêta 
des  habitants  de  Crevant  affirmant  ne  posséder  au- 
cunes iles  ni  Ilots  dans  ladite  paroisse;  avis  du  di- 
recteur; ordonnance  de  l'Intendant,  du  25  févrjer 
1734,  renvoyant  l'afiairH  au  Conseil. 


jC.  5011.  {Liasse.}  —  36  f  ikes,  papier. 


11S1-1344.  —  Droit  de  confirmation.  —  Af- 
foires  particulières.  Seigneuries,  justices,  i>êche,  etc. 
—  Ordonnance  de  l'Intândant,  du  26  juillet  1732, 
condamnant  le  s'  marquis  de  Pont-du-Cbâteau  à 
payer  la  somme  de  740  liv.  comme  propriétaire  de 
moulin  de  Dallet,  celle  de  100  liv.  à  laquelle  plu- 
sieurs habitants  de  Pont-du-CUâteau  ont  été  taxés 
poor  un  atterrissement  au-dessous  de  Dallet,. et  celle 
de  60  liv.  due  par  les  mêmes  habitants  et  ledit 
&'  marquis  comme  propriétaires  d'un  atterrissement 
près  le  bateau  de  Saint-Aventln  ;  —  ordonnance  de 
l'Intendant,  du  31  juillet  1732,  modérant  à  250  liv. 
la  somme  due  par  les  habitants  de  Dallet  pour  le 
bateau  dudit  lieu,  et  les  déchargeant  de  celui  qu'on 
leur  demandait  i>our  un  atterrissement  et  pour  le 
droit  de  pèche  dans  la  justice  de  Dallet;  —  quit- 
tance d'une  somme  de  35  liv.  payée  par  les  habi- 
tants d'issoire  pour  les  Toires  et  marchés  de  ladite 
ville,  le  17  août  1744;'—  ordonnances  de  l'Inten- 
dant, des  5  et  21  janviei»  1734,  au  sujet  des  îles 
de  Jozu  ;  —  ordonnance  du  même,  du  -6  mars  1733, 
modérant  à  95  liv.  et  les  2  sols  pour  livre,  au  lieu 
de  190  liv.,  le  droit  à  payer  par  les  habitants  de 
Joze  pour  deux  atterrissements  et  pour  le  droit 'de 
pèche  dans  la  justice  de  Joze;  —  lettre  de  M.  de 
Montchal,  1744,  an  sujet  du  droit  qu'on  lui  de- 
mande pour  son  bateau  àm  La  Mothe;  —  requête 
de  Hugues  Gérard  Champflour,  écuyer,  au  sujet  des 
droits  de  confirmation  qui  lui  sont  demandés  pour 
la  seigneurie  de  La  Roche-d'Onnezat  et  la  justice^ 
de  La  Tour- Blanche  ;  ordonnance  de  l'Intendant,  du 
19  fév.  1733,.  modérant  les  droits  en  question;  — 
requête  de  la  marquise  de  Saint-Hérem  au  sujet  du 


droit  qui  lui  est  demandé  pour  la  justice  sur  les 
villages  de  La  T'ourette  et  Prompsat  :  elle  afilrme 
que  ladite  justice  n'est  pas  une  aliénation  du  do- 
maine du  Roi  et  produit  «  des  lettres  du  24  jan- 
»  vler  1441  accordées  par  Louis  de  Bourbon,  comte 

>  lie  Uontpensier  et  d'Auvergne,  au  grand  prieur 
»  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  comman- 
»  deur  de  La  Tourette,  portant  permission  de  for- 
»  tiller  une  tour  de  la  forteresse  '  dudlt  Heu,  appar- 

>  tenant  à  Jean  de  Cbazeron,  seigneur  dudit  lieu, 
»  afin  de  mettre  en  défense  les  habitants  en  temps 

>  de  péril  et  de  guerre  »;  elle  produit  aussi  des  ti- 
tres établissant  comment  cett«  seigneurie  a  passé 
de  la  famille  de  Giiazeron  i  celle  de  Saint-Hérem; 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  4  janv.  1734,  accor- 
dant ta  décharge;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du- 
9  juillet  1733,  condamnant  Pierre  Brugerolle  à  payer 
le  droit  d'amortissement  à  lui  demandé  pour  la 
rente  noble  de  Layat;  —  requête  des  habitants  du 
lieu  de  Léomeiiède  au  sujet  du  droit  qui  leur  est 
réclamé  pour  ^eux  moulins  qu'ils  possèdent  sur 
la  rivière  dAUier;  ordonnance  de  l'Intendant,  du 
14  déc.  1732,  prononçant  la  décharge,  attendu  que 
la  rivière  ^n'est  pas  navigable  au-dessus  du  port  de 
La  Mothe;  —  quittance  du  droit  payé  par  les  ha- 
bitants des  Martres-d'Artière  pour  la  propriété  de 
deux  îles  dans  l'Allier,  1743;  —  ordonnance  de  l'In- 
tendant, du  15  janv.  1733,  condamnant  le  marquis 
de  Pont-du-Chàteau  à  payer  le  droit  de  confirma- 
tion pour  la  justice  des  Martres-d'Artière;  —  re- 
quête et  lettre  de  M.  de  Pons  de  La  Grange  au 
sujet  de  la  justice  des  Pradaux;  ordonnance  de 
l'Intendant,  du  6  mars  1733,  modérant  à  60  liv.  au 
lieu  de  140  le  droit  de  confirmation  de  ladite  jus- 
tice; —  ordonnance  de  l'Intendant,  du  20  juillet 
1731 ,  modérant  le  droit  que  doit  payer  le  s'  de 
Beau  ver  ger-Montgon  comme  propriétaire  de  plusieurs 
héritages  dépendant  des  hameaux  de  La  Vigerie,  La 
Raparie  et  autres  ;  —  ordonnance  du  même,  du  25 
août  1734,  déchargeant  la  duchesse  d'Aguillon  et  ses 
enfants  du  droit  demandé  pour  le  monlin  banal  de 
Longueroche;  —  lettre  de  M.  Urion.  1732,  au  sujet 
du  dfoit  de  confirmation  du  bac  de  Luzillat;  —  or- 
donnance de  l'Intendant,  du  16  janv.  1733,  condam- 
nant le  s^  du  Chastél  de  Murol  à  payer  le  droit 
pour  les  Iles  et  îlots  qu'il  possède  à  Vialle  et  à 
Luzillat;  —  lettre  et  requête  de  M.  d'Espinchal  au 
sujet  des  droits  de  confirmation  qui  lui  sont  de- 
mandés; ordonnance  de  l'Intendant,  du  14  déc.  1732, 
le  condamnant  k  payer,  pour  le  péage  et  la  leyde 
de  Massiac,  le  déchargeant,  au  contraire,  du  droit 
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âfimaudé  pour  l'Ile  ou  bateau  qu'on  appelle  d'Albin« 
et  pour  les  Tours  baoaux  de  Massiac  ;  —  ordonnance 
de  riDtendant.  du  19  sept,  1732,  'déchargeant  la 
dame  de  Lauziui  du  droit  de  confirmation  du  ba- 
teau de  Maumont  à  elle  réclamé  comme  étant  aux 
droits  du  duc  de  Foix;  —  ordonnance  du  même, 
du  17  nov.  1730,  modérant  les  droits  demandés  à 
François  de  Lastic,  marquis  de  Sieujac,  et  â  son 
fils,  pour  les  domaines  qu'ils  tiennent  du  Roi  comme 
propriétaires  de  la  vicomte  de  Murât  et  de  la  chà- 
tellenie  de  Leybros  et  d'Albepierre,  pour  les  justices 
de  Parentignat  et  de  Fouliouze  et  pour  les  bateaux 
des  Pradaux  et  de  Pertus. 


C.  S012.  (Liasse.)  —  38  pièces,  papier;  t  cacliet. 

1'm-1I4S-  —  Droit  de  confirmation.  —  Af- 
faires particulières.  Seigneuries,  Justices,  pèches,  etc. 
—  Ordonnance  de  l'Intendant,  du  27  déc.  1733,  dé- 
chargeant les  héritiers  du  maréchal  d'Alègre  des 
droits  à  eux  réclamés  pour  la  confirmation  des  sei- 
gneuries de  Livry,  Mesle  et  Usson,  et  du  droit  de 
pèche  dans  l'Allier,  depuis  Nouette  jusqu''au  bateau 
des  Pradaux  ;  -^  lettre  du  chevalier  de  Valadis, 
1746,  au  sujet  du  droit  qui  lui  est  demandé  pour 
les  foires  de  Pailherols  ;  —  ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  15  janv.  1733,  enjoignant  au  s'  Annet 
Julien  de  déclarer  dans  huitaine  si  c'est  comme 
prieur  de  Perol  qu'il  possède  des  cens  et  rentes 
dans  ledit  lieu  de  Perol,  sinon  le  condamnant  à  en 
payer  le  droit  de  confirmation;  —  requête  de  Ga- 
briel Mignot,  avocat  en  Parlement,  et  Annet  Guit- 
tard  Pinon.  laboureur,  du  village  de  Pînon,  affir- 
mant qu'ils  ne  sont  pas  propriétaires  de  l'atter- 
rissement  au-dessous  du  bateau  de  Pont-Astier, 
pour  lequel  on  leur  demande  un  droit  de  confirma- 
tion; ordonnance  de  l'Intendant,  du  1*''  juillet  1731, 
ei^oignant  au  directeur  du  droit  de  faire  la  preuve 
de  ladite  propriété;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du 
12  mars  1733,  au  sujet  du  droit  de  conBrmation 
du  péage  et  de  la  leyde,  du  four  et  du  moulin  de 
Pontgibaud  et  de  la  pèche  dans  l'étendue  du  comté 
de  Pontgibaud,  appartenant  au  maréchal  de  Roque- 
laure;  —  ordonnance  du  môme,  du  21  déc.  1732, 
condamnant  le  s'  Dulac  de  Saint-Diéry  à  payer  le 
droit  de  confirmation  du  four  de  Régnât,  faute  par 
lui  de  déclarer,  dans  le  délai  d'un  mois,  si  le  four 
en  question  est  domanial  ou  non;  —  requête  de 
François  Bernard  au  sujet  du  droit  qui  lui  est  de- 
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mandé  pour  le  poids  royal  de  la  ville  de  Riom; 
lettres  à  ce  sujet  de  M.  Courtin,  1731;  de  M.  de 
ûaumont,  1733;  M.  de  Gaumoat  est  d'avis,  comme 
M.  Trudaine,  que  le  s'  Bernard  doit  payer  le  droit  : 
«  il  est  certain  que  ceux  qui  possèdent  du  bien  à 
>  titre  de  fief  ou  de  censive  dans  la  directe  du  Roy 
»  ne  sont  point,  pour  raisons  de  ces  biens  en  gé- 
»  néral,  sigets  au  droit  de  confirmation;  mais  dès 
»  qu'il  s'agit  de  droits  qui  se  lèvent  sur  te  public, 
»  ils  y  sont  assujettis  »;  —  ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  6  mars  1733,  déchai^eant  la  dame  Car- 
mantrand,  v"  du  s'  Girard  de  La  Prugne,  du  droit 
de  confirmation  du  four  banal  de  Romagnat;  —  or- 
donnance du  même,  du  19  fév.  1733,  enjoignant  au 
s'  Chabron  de  déclarer  dans  quinzaine  si  la  four 
banal  de  la  paroisse  de  Saint-Georges  à  Saint-Pau- 
lien  a  été  ou  non  aliéné  du  domaine  du  Roi,  si- 
non, de  payer  le  droit;  —  ordonnance  du  même, 
du  29  mars  1733,  modérant  à  10  liv.  et  les  2  sols 
pour  liv.  la  somme  à  laquelle  le  s'  de  Frédefont 
de  SauvE^nat  avait  été  taxé  pour  le  droit  de  con- 
firmation de  la  terre  et  seigneurie  de  Sauvagnat  et 
de  la  prévôté  de  Bulhon;  —  correspondance  du  duc 
de  Lévis  avec  l'Intendant  au  sujet  du  droit  de 
confirmation  du  four  banal,  du  droit  de  leyde,  halle 
et  coirtage  k  Saignes  et  du  péage  de  Saint-Sauves; 
l'Intendant  fait  observer. à  M.  de  Lévis  qu'il  peut 
demander  décharge  ou  modération  de  ces  taxss  soit 
au  Conseil,  soit  k  l'Intendance  ;  quant  au  droit  d'en- 
saisinement,  c'est  le  bureau  des  finances  de  Riom 
à  qui  sont  attribuées  les  contestations  qni  s'y  rap- 
portent, 1732;  —  ordonnances  de  l'Intendant,  1731- 
1733,  relatives  au  droit  de  confirmation  du  bateau 
de  rissonnières,  appartenant  à  Antoine  Canque  d'Au- 
rioux,  procureur  d'office  au  bailliage  de  Mariugues  ; 
—  ordonnance  de  l'Intendant,  du  1"  juillet  1732, 
condamnant  Jacques  Chicot,  bourgeois  de  la  ville  de 
Thiers,  au  paiement  d'une  somme  de  15  liv.  pour 
être  maintenu  et  confirmé  dans  les  droits  d'échange 
par  lui  acquis  dans  les  paroisses  de  Salnt-Genès,  'de 
Saint-Jean  et  du  Moutier  de  Thiers;  —  ordonnance 
du -même,  du  Ô  mars  1733,  modérant  le  dn>it  de 
confirmation  demandé  k  M°"  de  Damas  de  Colombette 
pour  la  justice  de  Trédieu  ;  —  ordonnance  de  l'In- 
tendant, du  6  mars  1733,  déchargeant  le  s'  Pellis- 
aier  de  Vassel  de  la  somme  de  50  liv.  à  laquelle  il 
avait  été  taxé  pour  le  four  banal  de  Vassel  ;  —  or- 
donnance du  même,  du  26  juillet  1732,  modérant  le 
droit  de  confirmation  dû  par  Jeanne  Lazenier,  veuve 
de  Vidal  Marret,  pour  un  moulin  sis  à  Viejlle- 
Brioude;  —  ordonnance  du  même,  dn  3  mai  1733, 
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déchaînant  le  s'  Dufour  da  la  somme  de  100  liv. 
qui  lui  était  demandée  pour  deux  moallns  sis  l'un 
à  Villeneuve,  l'autre  à  Mareughol. 


C.  B013.  (Liasse.)  —  16  pièces,  papier. 

tlZt-nZZ.  —  Droit  de  conkiruation.  —  Di- 
vers. —  Ëtats  des  sommes  rerues  en  1731  pour  le 
droit  de  confirmation;  lettres  des  subdélégués  adres- 
sant ces  états  à  l'Intendant;  —  lettre  du  s'  Des- 
coutures, 1733,  au  sujet  du  compte  qu'il  a  fourni 
du  droit  de  confirmation  ;  —  lettre  de  l'Intendant  à 
M.  Rodde  de  Chalagnat,  du  14  déc.  1732,  au  sujet 
d'une  ordonnance  par  laquelle  ce  dernier  a  accordé 
une  déchai^  du  droit  ^e  confirmation  :  «  Tous  n'êtes 
>  point  mon  subdélégué,  et  quand  vous  le  sériés,  je 
»  n'autorise  point  mes  subdélégués  à  rendre  aucunes 
»  ordonnances,  ils  doivent  s'en  tenir  à  me  rendre 
»  compte  des  choses  sur  lesquelles  je  les  consulte  »  ; 
—  lettres  de  M.  d'Ally,  de  M"'  Dufour  et  de  Sieujeac 
d'Yolet,  relatives  au  droit  de  confirmation,  1731- 
1732;  —  çtc. 


Papier  timbré. 


C-  50U.  (Liasse.)  —  U  pièces,  papier  (6  impr.)  ;  2  cachets. 


1«ï«-17S8.  —  Papier  timbre.  —  Arrêt  de  Nos- 
seigneurs de  la  cour  des  aides  de  Clermont  -  Fer- 
rand,  du  U  déc.  1676,  pour  les  privilèges  et 
exemptions  des  commis  employés  à  la  levée  et  per- 
ception des  droits  établis  sur  le  papier  et  parche- 
min timbré  (placard  sans  nom  d'impr.);  —  certi- 
ficat de  publication,  à  Saint-Flour,  de  deux  arrêts 
du  Conseil  d'État,  des  15  et  18  nov.  1687,  portant 
permission  aux  marcliands  et  négociants  qui  ont 
des  registres  de  papier  timbré  du  l>ail  qui  vient  de 
finir  de  continuer  à  s'en  servir,  et  faisant  défense 
de  transporter  hors  du  royaume  les  matières  d'or 
et  d'argent;  —  commission  délivrée  au  nom  de 
H*  Louis  Follet,  fermier  général  des  droits  sur  les 
papiers  et  parchemins  timbrés  de  la  généralité  de 
Riom,  par  le  s'  Paradis,  son  fondé  de  pouvoir,  à 
Pierre  Bruslé,  notaire  à  MontTerrand,  pour  la  dis- 
tribution du  papier  timbré  dans  ladite  ville,  du 
6  déc.  1689;  requête  de   P.    Bruslé    au   sujet    de 
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ses  privilèges  que  tes  consuls  de  Montferrand  refu- 
sent de  recimnaltre  ;  —  tarif  du  prix  des  papiers 
et  parchemins  timbrés,  suivant  la  déclaration  du 
18  avril  1690  (placard  impr.,  à  Clermont,  chez 
P.  Boutaudon.  1717);  —  arrêt  du  Conseil  d'Ktat, 
du  28  juillet  1698,  qui  autorise  Jean  Boudin,  sous- 
fermier  des  droits  sur  les  papiers  et  parchemins 
Umbrés  des  généralités  de  Riom  et  de  Limoges,  à 
changer  les  timbres  dont  le  s''  Pollet  s'est  servi 
pendant  son  bail;  —  pièces  relatives  au  bail  des 
droits  de  timbre  dans  les  généralités  de  Riom  et 
de  Limoges,  1715;  —  correspondance  de  M.  de 
Malet  avec  «  les  intéressés  aux  formules  d'Au- 
lx vergue,  chez  M,  Lécuyer,  à  Clermont  >,  relati- 
vement aux  comptes  é.  rendre  par  le  s'  Joly  au- 
dit de  Malet  et  à  ses  associés  de  la  sous-ferme 
du  papier  timbré  dans  les  généralités  de  Riom  et 
de  Limoges  ;  lettres  adressées  de  Limoges  par 
M.  Bayet  de   Sourzat  auxdits  associés,    1716-1717  ; 

—  états  des  indemnités  du  papier  timbré  accordé 
par  Sa  Majesté  à  difllerents  officiers  des  généralités 
de  Riom  et  de  Limoges,  pour  être  acquittées  par 
les  sous  -  fermiers  des  aides  on  leurs  directeurs  en 
chaque  généralité,  suivant  l'arrêt  du  Conseil  du 
24  nov.  1716;  —  r^istre  pour  servir  k  l'enregis- 
trement des  papiers  et  parchemins  timbrés  dans  la 
généralité  de  Limoges,  visé,  le  31  juillet  1717,  par 
MM.  Durand,  Joly  et  de-  Malet  ;  —  état  du  papier 
et  du  pari^hemiu  employé  par  le  greffe  de  la  cour 
des  aides  de  Clermont  -  Ferrand,  pour  différentes 
procédures  faites  eu  ladite  cour,  de    1715   à    1719  ; 

—  arrêt  du  Conseil  d'Ëtat,  du  13  déc.  1718,  qui 
ordonne  qu'Adrien  Mouillet  et  Martin  Girard,  ad- 
judicataires des  sons-fermes  du  contrôle  des  actes 
et  droits  y  joints  et  des  droits  sur  les  papiers  et 
parchemins  timbrés  ^ana  les  généralités  de  Bour- 
gogne, Metz  et  Sedan,  Limf^es  et  Riom,  leurs 
commis  ou  préposés,  continueront  de  timbrer  des 
timbres  dont  on  se  sert  actuellement  tous  les  pa- 
piers et  iiarcliemins  jusqu'au  1"  avril  1719,  et  à 
cet  effet  les  fermiers  en  place  leur  remettront  les 
timbres  dont  ils  se  servent  (impr.,  à  Paris,  chez 
la  V  Saugrain  et  P.    Prault,    in-4'',    4    pages);   — 

—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  24  déc.  1723.  qui 
désunit  de  la  régie  des  fermes  générales,  qui  se 
fait  sous  le  nom  de  Charles  Cordier,  les  domaines, 
greffes,  amortissements  et  f^ncs  -  fiefs,  et  la  for- 
mule dans  les  pays  oii  les  aides  n'ont  point  cours 
(placard,  impr.  à  Clermont,    chez    P.    Boutaudon)  ; 

—  correspondance  et  autres  pièces  relatives  à  la 
sous -ferme  du  papier  timbré,  1720-1724;  —  lettre 


DigitJzed  by 


Google 


143  ARCHIVES  DU 

du  s'  Queriau,  exempt  de  la  '  maréchaussée,  '  de> 
mandant  une  place  d'inspecteur  au  timbre  du  pa-r 
pier,  vacante  par  la  mort  du  s'  Dalbot;  recom- 
mandations en  ûtveur  du  s'  Queriau  par  MM.  de 
Banssat  et  de  Ribeyre.  1731  ;  —  correspondance 
de  l'Intendant  avec  M.  de  Rochebrune,  1733,  au 
sujet  de  l'emploi  du  papier  timbré  pour  les  regis- 
tres de  rbôpital  de  Saint-Plour;  —  correspondance  de 
MM.  Belamy  et  Mabias,  receveur  des  tailles,  avec 
l'Intendant,  1733,  au  sujet  des  quittances  que  les- 
dits  receveurs  doivent  prendre  chaque  année  au 
bureau  du  papier  timbré;  —  lettre  de  M.  Bayet 
de  Sourzat,  du  14  mars  1737,  réclamant,  comme 
procureur  de  la  prévoté  royale  d'issoire,  l'indem- 
nité que  doit  lui  payer  le  fermier  des  formules* 
en  vertu  du  règlemeilt  d'avril  1674,  pour  l'usage 
du  papier  et  du  parchemin  timbrés;  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  26  août  1738,  portant  qu'à  com- 
mencer du  premier  oct.  prochain,  dans  les  pro- 
vinces où  les  aides  ont  cours,  et  du  l*""  janv.  dan^ 
les  autres  provinces  du  royaume,  il  ne  pourra  être 
employé  d'autres  papiers  et  parchemins  timbrés 
que  de  ceux  des  nouveaux  timbres  de  Jacques  For- 
ceville,  adjudicataire  des  fermes  générales  .unies,  et 
de  ceux  des  nouveaux  sous-fermiers,  sans  qu'ils 
soient  tenus  de  contre-timbrer  gratis  ni  reprendre 
ou  échanger  les  papiers  et  parchemins  qui  pour- 
raient leur^être  rapportés  •(placard,  impr.  à  Cler- 
mont-Ferrand,  chez  P.  Boutaudon,  deux  exempl.). 


C.  H0I5.  [Liasse.)  — 45  pièces,  papier  (lli  impr.);  1  cachet. 


1340-1389.  —  Papier  timbré.  —  Arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  19  avril  1740,  portant  règle- 
ment pour  les  répertoires  des  notaires  et-  tabellions 
avec  injonction  de  les  tenir  en  papier  timbré,  à 
peine  de  300  liv.  d'amende,  qui  casse  deux  arrêts 
de  la  cour  des  aides  de  Paris,  de&  19  juin  et 
20  août  1737,  décharge  Jean  Lesage,  sous -fermier 
des  aides  de  Chamgagne,  des  condamnations  contre 
lui  prononcées  par  lesdits  arrêts,  ordonne  que  les 
sommes  qu'il  a  été  contraint  de  payer  à  Jean 
Mony,  notaire  à  Fontelle,  élection  de  Bar- sur - 
Aube,  lui  seront  restituées  et  condamne  ce  notaire 
aux  dépens  faits  tant  à  l'élection  qu'à  la  cour  des 
aides  et  au  coût  de  l'arrêt  du  Conseil  liquidé  à 
soixante-quinze  livres,  et  ordonne  que  cet  arrêt 
sera  lu,  publié  et  affiché  dans  les  provinces  et  gé- 
néralités du    royaume    où    les  formules  ont   cours 
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(placard,  impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  P.  Bou- 
taudon); —  arrêt  du  Conseil  d'É(at,  du  7  juin 
1740,  qui  ordonne  que  la  somme  de  1,900.000  li- 
vres, employée  dans  l'état  des  chaînes  assignées 
sur  les  fermes  unies,  pour  indemnités  de  papier  et 
de  parchemin  timbrés,  accordée.-*  aux  procureurs  gé- 
néraux des  cours  et  aux  procureurs  du  Roi  des 
sièges,  .sera  rayée  dudît  état,  à  commencer  dans 
celui  de  l'année  1740,  et  que  l'emploi  desdites  in- 
demnités sera  fait  dans  les  états  oii  lesdits  officiers 
sont  employés  pour  leurs  gages  (  Paris,  impr. 
royale,  in  -  4°,  20  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'I^tat,  du  15  oct.  1743,  portant  qu'à  commencer 
du  1"  oct.  de  l'année  1744,  dans  les  provinces  où 
les  aides  ont  cours,  et  du  1"  janv.  1745  dans  les 
autres  provinces  du  royaume,  il  ne  pourra  être 
employé  d'autres  papiers  et  parchemins  timbrés  que 
de  ceux  des  nouveaux  timbres  de  Tibault  La  Rue, 
adjudicataire  des  fermes  générales  unies  et  de  ceux 
des  nouveaux  sous -fermiers,  sans  qu'ils  soient  te- 
nus de  contre  -  timbrer  gratis  ni  reprendre  on 
échanger  les  papiers  et  parchemins  qui  pourraient 
leur  être  rapportés  (placard,  impr.  à  Clermoiit- 
Ferrand,  chez  P.  Boutaudon);  —  arrêt  3u  Conseil 
d'État,  du  31  mars  1744,  qui  ordonne  que  toUs  les 
rôles,  quittances,  exploiti<,  assignations,  saisies  et 
toutes  les  autres  explications  et  procédures  qui  se 
feront  pour  l'exécution  des  édits  du  mois  de  déc. 
1743,  et  déclaration  du  3  du  même  moi?',  pourront 
être  faits  sur  papier  ordinaire  et  non  timbré,  et 
lesdits  actes  exempts  du  contrôle  (placard,  impr.  à 
Clermont-Ferrand,  chez  P.  Boutaudon)  ;  —  lettre 
des  sous -fermiers  des  domaines,  du  4  mal  1744, 
annonçant  à  l'Intendant  qu'à  sa  recommandation  ils 
accordent  à  la  veuve  du  s'  Ecuyer  l'emploi  de 
garde-miigasin  de  la  formule;  —  mémoire  relatif 
à  une  bomme  de  1,020  liv.  12  sols  dus  à  la  régie 
des  nouveaux  droits  par  le  directeur  des  domaines 
de  la  généralité  de  Riom,  pour  1,512  rames  de 
papier  qu'il  a  fait  venir  dans  les  magasins  de  la 
ferme  pour  être  timbré;  correspondance  à  ce  su- 
jet ;  projet  d'ordonnance  de  l'Intendant,  1749  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  28  oct.  1749,  portant 
qu'à  commencer  du  1"  oct.  de  l'année  prochaine 
1750,  dans  les  provluces  où  les  aides  ont  cours,  et 
du  1"  janv.  1751  dans  les  autres  provinces  du 
royaume  il  ne  pourra  être  employé  d'autres  papiers 
et  parchemins  timbrés  que  ceux  des  nouveaux 
timbras  de  Jean  Girardin,  adjudicataire  des  fermes 
générales  unies  et  de  ceux  des  nouveaux  sous- fer- 
miers,  sans  qu'ils    soient    tenus    de  contre-timbrer 
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gratis  ni  reprendre  .on  échanger  les  papiers  on 
parchemins  qnt  pourraient  lenr  être  rapportés 
(placard,  impr.  à  Cl'ermont-Ferrand,  cliez  P.  Bou- 
taudon);  certificats  de  publication;  —  mémoire  re- 
latif à  la  fabrication  du  papier  destiné  au  timbre 
dans  le  pioulin  Montorcier,  &  Chamalières .:  l'en- 
trepreneur de  la  fourniture  du  papier  de  formule 
des  généralités  de  Limages  et  de  Riom  expose  que, 
l'Hôpital  Général  lie  Clerraont  ayant  acheté  ledit 
moulin  et  sa  proposant  d'en  résilier  le  bail  qui 
aYait  été  consenti  à  son  beau-frère,  il  ne  lui  sera 
pas  possible  de  tenir  le  marché  qu'il  a  fait  avec 
les  fermiers  généraux  ;  réponse  d^s  administrateurs 
de  l'hôpital  ex'posant  qu'ils  ne  sont  nullement  dans 
l'intention  d'interrompre  te  bail,  mais  Ils  ne  pour- 
ront le  renouveler,  1757;  —  lettres -patentes  sur 
arrêt,  du  22  mai  1762,  concernant  l'exemption  du 
papier  timbré  pour  ce  qui  concerne  le  don  gratuit 
(placard,  impr.  chez  L.-P.  Boutaudon)  ;  —  projet 
d'ordonnance  de  l'Intendant,  du  14  fév.  1764,  com- 
mettant le  s'  Tournadre,  suhdéléguô  à  Clermont. 
pour  faire  l'inventaire  du  bureau  du  s'  Perrin, 
directeur  des  Domaines,  afin  que  le  nouveau  direc- 
teur puisse  débiter  le  papier  timbré  qui  s'y  trouve; 
—  arrêt  du' Conseil  d'Ktat,  du  4  avril  1773,  qui 
ordonne  que,  conformément  à  la  déclaration  du 
l"  juin  1771,  tous  les  huissiers  et  sergents  rqyaux 
seront  tenus  de  se  servir  de  papier  marqué  *et'  de 
(iiire  contrôler  leurs  exploits  pour  quelque  matière 
que  ce  soit,  même  pour  le  recouvrement  de  la 
taille,  capitation  et  autres  impositions  (à  Ciermont- 
Ferrand,  de  l'impr.  du  Roi,  in-4°,  4  pages,  deux 
exenipl'.);  —  circulaire  impr,  pour  l'exécution  de 
l'arrêt  ci-dessus  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
24  mai  1780,  qui  ordonne  qu'à  compter  du  1"  oct. 
prochain,  dans  les  provinces  sujettes  aux  droits 
d'aides  et  du  1"  ^anv,  1781,  dans  les  autres  pro- 
vinces du  royaume,  il  ne  pourra  être  enrployé 
d'autres  papiers  et  pai-chemins  timbrés  que  c«ux 
qui  seront  marqués  des  nouveaux  timbres  de  Jean- 
Vîncent-Rêné,  chargé  de  !a  future  administration 
des  domaines,  lequel  ne  sera  point  tenu  de  contre- 
timbrer  gratis  ni  de  reprendre  ou  échanger  les 
papiers  et  parcliemins  marqués  des  anciens  timbres 
qui  pourraient  lui  être  rapportés  (placard,  impr.  à 
Clermotit-Ferrand,  chez  Ant.  Delcros)  ;  —  requête 
d'Etienne  Pidedîe-Lavergne,  receveur  des  tailles  à 
Saint-Plour,  s'opposant  à  la  demande  qui  lui  est 
faite  d'une  somme  de  111  liv.,  montûnt  du  tim- 
bre de  1776  quittances  des  tailles  de  son  exercice 
de  1789,  attendu  qu'il  n'a  besoin  que  de  1,128  qnit- 
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tances;  réponse  du  directeur;  ordonnance  du  sub- 
dél^é  général,  du  25  sept.  1786,  déboutant  l'ad- 
ministrateur des  domaines  de  $&  demande  et  accep- 
tant les  offres  du  s'  Lavergne. 


Sixième  et  huitième  denier. 


G.  S016.  (Liasse.)  —7  piËces,  papier  (4  impr.). 


I<t«1-I308.    —    SiXIËUE     ET    HUITIÈME    DENIER.    — 

Instructions  et  correspondance  générale,  —  IWclara- 
tion  du  Roi,  du  30  juin  1641,  portant  que  tous 
possesseurs  et  jouissants  deà  biens  ecclét^iastiques 
vendus  et  aliénés  depuis  l'année  1556  payeront  le 
huitième  denier  du  prix  de  l'aliénation,  avec  les 
deux  sols  pour  liv.,  pour  être  maintenus  et  con- 
firmés en  la  jouissance  desdits  biens,  sans  que 
ceux  desdits  possesseurs  qui  sont  sujets  à  rembour- 
sement puissent  être  dépossédés 'desdits  biens  pen- 
dant trente  années,  et  les  possesseurs  des  biens 
emphytéotiques  à  tonsiues  années  ou  à  vie  une  an- 
née du  revenu  des  choses  à  eux  baillées  par  les- 
dits  baux,  pour  être  aussi  conservés  pour  le 
temps  qui  reste  à  expirer  d'iceux  et  encore  cinq 
années  outre  et  par  dessus  ledit  temps,  avec  pou- 
voir de  rembourser  les  détenteurs  desdits  biens 
aliéni^s;  à  la  suite,  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
19  juin  1641  (sic),  pour  l'exécution  de  ladite  dé- 
claration (Paris,  sans  nom  d'impr.,  in-4°,  14  pa- 
ges); —  déclaration  du  Roi,  du  11  juillet  1702, 
pour  le  sixième  denier  laïque;  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  25  juillet  1702,  qui  commet  M"  Claude 
.Buquet  pour  le  recouvrement  des  sommes  qui  doi- 
vent être  payées  pour  le  sixième  denier  et  biens 
aliénés  des  communautés  ecclésiastiques  et  laïques, 
et  règle  les  frais  de  contrôle  à  3  sols  (impr.  k 
Clermont,  chez  P.  Boutaudon,  in-4°,  4  pages);  — 
déclaration  du  Roi,  du  22  juillet  1702,  pour  le 
sixième  denier  ecclésiastique  (impr.  à  Clermont, 
chez  P.  Boutaudon,  10-4°,  4  pages):  —  arrêt  du 
Conseil  d'Ëtat,  du  26  févr.  1707,  qui  ordonne  la 
vente  des  biens  sujets  au  sixième  denier  (placard, 
impr.  à  Clermont,  chez  P.  Boutaudon);  —  lettre 
du  s'  Martin,  chaîné  du  recouvrement  du  sixième 
denier  dans  la  diocèse  de  Satnt-Plonr,  du  18  nov. 
1708,  demandant  à  l'Intendant  de  viser  les  con- 
traintes contre  les  redevables  dudit  droit;  il  est  en 
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perte  de  plus  de  4,000  liv.    sur  ce  recouvrement 


on  lui  avait  fait  entendre  qu'il  irait  à  300,000  liv. 
c'est  tout  au  plus  s'il  Ira  à  40,000;  état  de  quel- 
ques redevables  du  sixième  denier  dont  on  pourrait 
tirer  quelques  paiements  bien  qu'ils  soient  ma- 
laisés. 


C.  0017.  (Liasse.)  —  73  pitces,  npier. 

(■•38)  l«S*-liei.  —  SiXIËHB  GT  fiUITIËMË  DE- 
NIER. —  Affaires  particuliàres.  —  Requête  d'An- 
toine Astier,  avocat  en  la  ville  de  Riom,  au  sujet 
de  la  réclamation  qui  lui  est  faite  de  taxes  dues 
par  Gilbert  Astier,  son  bisaïeul,  pour  différentes 
aliénations  de  biens  d'église,  1678  ;  quittances  déli- 
vrées audit  Astier  pour  le  huitième  denier  de  biens 
provenant  du  chapitre  d'Ënnezat,  du  chapitre  du 
Marthuret  de  Riom,  et  d'autres  établissements  re- 
ligieux, 1680;  pièces  à  l'appui  de  la  requête;  — 
requête  d'Antoine  et  Jean  Croisier,  au  sujet  d'une 
somme  de  1,000  liv.  &  laquelle  ils  ont  été  taxés 
pour  la  sixième  denier  de  l'emphytéose  du  do- 
maine et  moulin  de  Villemorge  &  eux  consentie, 
le  16  déc.  1605,  par  Joseph  Elian,  abbé  commen- 
dataire  de  Bellaigue  :  ils  exposent  qu'ils  ne  doivent 
point  le  droit  attendu  que  le  contrat  d'emphytéose 
a  été  annulé  depuis  et  converti  en  un  bail  à 
ferme  ;  réponse  du  traitant,  réplique  des  sup- 
pliants ;  ordonnance  de  M.  Le  Blanc,  intendant 
d'Auverçne,  du  1"  déc.  1707,  prononçant  la  dé- 
chat^  à  condition  que  les  s"  Croisier  remettront 
au  greffe  de  la  sénéchaussée  de  Riom  l'acte  de 
d^uerpissement  du  bail  emphytéotique;    —  etc. 


C.  B0É8.  (Liasse.)  —  71  pièces,  pspier. 

(1S19)  1S84-1Ï98.  —  SixiAHE  et  HurriËMB  dé- 
nier. —  Affaires  particulières.  —  Requête  de  Claude 
Fabre,  procureur  en  la  sénéchaussée  d'Auvergne, 
au  sujet  de  la  taxe  qu'on  lui  réclame  pour  des 
biens  qu'il  a  pris  à  cens,  en  1619,  des  religieux 
de  La  Chaise-Dieu,  dans  la  paroisse  de  Sitint-Denia- 
Combamazat;  réponse  du  traitant;  ordonnance  de 
l'Intendant,  du  5  janvier  1704,  condamnant  le 
8'  Fabre  à  payer  le  sixième  denier  des  biens  en 
question;  poursuites  du  s"  Fabre  contre  ses  co- 
tenanclers;  —  requête  d'Antoine  et  de  Jean  Croze, 
laboureurs,  habitants   du  lieu  de  Fontsauvage,  pa- 


roisse de  SermentizoD ,  exposant  que  leur  onde , 
curé  de  ladite  paroisse,  par  son  testament,  du. 
30  août  1663,  avait  fondé  une  messe  des  morts 
moyennant  une  rente  de  10  liv.  payable  par  ses 
héritiers  aux  communalîstes  de  ladite  paroisse;  le 
père  des  suppliants  racheta  ladite  rente  au  ca- 
pital de  SOO  liv. ,  le  s'  Buguet  en  a  pris  occasion 
de  les  faire  comprendre  dans  le  rôle  du  sixième 
denier;  ils  demandent  décharge,  attendu  qu'il  n'y 
a  pas  eu  d'aliénation  ;  pièces  produites  à  l'a^ipai 
de  cette  requête;  ordonnance  de  l'Intendant,  du 
1"  avril  1704 ,  prononçant  la  décharge  avec  le 
consentement  du  {rraitaut  ;  —  etc. 


Sol  pour  livre. 


C.  OMO.  (Liasse.)  —  t6  pièces,  papier. 

1130-118S.  —  Sol  pour  livre.  —  Requête  de 
Jean  Jouvet,  laboureur  à  Chaliers,  au  sujet  d'une 
contrainte  décernée  contre  lui  pour  le  paiement 
d'un  droit  de  sol  pour  livre  de  dépens  :  il  prétend 
que  ]e  droit  doit  être  réclamé  à  sa  partie  et  non 
à  lui';  le  directeur  des  domaines  répond  qu'il  a 
droit  de  poursuivre  la  partie  qui  lui  parait  la  plus 
solvable;  pièces  relatives  à  cette  affaire,  1773-1780; 
—  requête  de  Jean  Cnlherier ,  notaire  royal  à 
Saint-Flonr,  et  de  Marguerite  Bourchette,  sa  femme, 
au  sujet  de  la  contrainte  décernée  contre  *  eux  à 
la  requête  de  Julien  Alaterre,  fermier  généra)  des 
fermes  unies,  pour  le  paiement  d'un  droit  de  con- 
trôle des  dépens  faits  par  François  Rôngier,  en  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  ^int-Flour  et  en 
la  table  Ue  marbre,  contre  un  oncle  de  ladite 
Bourchette  ;  réponse  du  directeur  des  domaines  ; 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  17  nov-  1786,  con- 
damnant le  s'  Cnlherier  à  acquitter  le -droit;  — 
requête  des  bénédictins  de  Saint-Pierre  de  Mauriac 
au  sujet  du  sol  pour  livre  qui  leur  est  demandé 
sur  une  somme  de  2,400  liv.  fixée  par  transaction 
du  ^  oct.  1786  pour  la  restitution  des  fruits  ré- 
sultant d'une  jouissance  d'héritages,  à  laquelle  res- 
titution ils  avaient  été  condamnés  par  arrêt  du 
Parlement  du  3  mai  1786  :  ils  prétendent  que  la 
restitution  des  fruits  pour  indue  jouissance  ne  peut 
pas  être  qualifiée  dommages  et  intérêts;  l'admi- 
nistration des  domaines   invoque    contre  les  béné- 
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dictins  une  décbion  du  Conseil,  du  15  sept.  178B, 
rendue  dans  nue  circonstance,  analogue. 


Droite  réaervé». 


C.  ItOSO.  (Liuse.)  —  43  pitces,  papier  (U  impr.). 

11M-17ft4.  —  Droits  KftsSRvts.  ~  Instructions 
■et  coirespondaDt»  générale.  —  Arrfit  du  Conseil 
-d'État,  du  3  mai  J723,  portant  règlement  pour  le 
paiement  dea  droits  attribués  anx  offices  de  tiers- 
rélàrendaires ,  contrôleurs  des  dépens,  syndics  des 
procureurs  et  gardes  des  archives,  sur  le  pied 
qu'ils  sont  réduits  et  réservés  par  l'édit  et  tai-if  dn 
mois  d'août  1716,  et  condamnant  les  nommés  Bour- 
ru et  Re^nard,  procureurs  au  Chàtelet  de  Paris, 
-cbacun  en  1,000  liv.  d'amende,  l'un  pour  avoir  fait 
taxer  et  l'autre  pour  avoir  taxé  un  mémoire  de 
dépens  en  papier  commun  sans  avoir  p^é  les 
droits  attribués  aux  offices  cl-deasns  référés  (impr. 
à  Paris,  chez  la  v*  Saugrain  et  P.  Prault,  10-4°, 
7  pagee);  —  le  même,  en  placard,  suivi  d'ordon> 
nance  de  l'Intendant  (impr.  à  Clermont,  chez  P. 
fiontandon);  —  lettre  d'envol  de  plusieurs  arrêts 
relatife  aux  droits  réservés,  26  juillet  1723;  — 
lettre  de  M.  Dodon,  dn  11  juillet  1724,  au  sujet 
du  produit  dea  droits  réservés  par  les  édits  dea 
mois  d'août  1716,  janvier  et  novembre  1717  ;  il  a 
remarqué  que  le  produit  n'en  avait  pas  augmenté 
«n  Auvergne  comme  dans  les  autres  généralités 
du  royaume,  il  Invite  l'Intendant  à  stimuler  le  zèle 
-du  directeur;  —  lettre  du  même  sur  le  même 
sujet,  du  8  janvier  1725;  —  lettre  de  M.  d'Or- 
mesaon,  du  18  oet.  1725,  remerciant  l'Intendant 
d'avoir  procuré  au  s'  Légat  l'emploi  dans  les  droits 
réservés,  à  Riom  qu'avait  le  défunt  s'  Guérin;  — 
correspondance  relative  à  la  prétention  du  direc- 
teur des  droits  réservés  de  <  percevoir  les  4  sols 
»  pour  llvi«  des  droits  que  les  compagnies  pren- 
»  nent  pour  la  réception  des  officiers,  et  pareille- 
>  ment  les  droits  de  gardes-archives,  des  enregis- 
»  trements  des  provisions  et  arrêts  de  réception  »; 
lettres  de  l'Intendant  et  de  M.  de  Baudry;  le  Con- 
trôleur général  décide  que  les  4  sols  pour  livre  ne 
seront  perçus  que, sur  les  épices  que  les  juges  se 
taxent  en  argent  et  non  sur  les  droits  d'entrée  ou 
^l'installation,  que  l'usage  a  introduits  au  profit  des 
PtlY-DB-DÔMÏ.  —  Sërib  C. 
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compagnies  et  non  an  proât  des  juges  qui  font  la 
réception;  le- droit  de  garde  des  archives  n'est  dft 
qu'une  fois  et  dans  le  siège  oà  se  fait  la  réception, 
1729;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  15  juin  1752, 
partant  r^lement  pour  les  droits  réservés  (impr. 
à  Paris,  chez  Pierre  Prault,  în-4',  4  pages);  —  le 
même,  en  placard,  suivi  d'ordonnance  de  l'Inten- 
dant (impr.  &  Clermont-Perrand ,  chez  P.  Boutau- 
doo.  4  exempl.);  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  dn 
15  juin  1752,  concernant  les  greffes  (rendu  à  l'oc- 
casion .  de  contestations  soulevées  par  les  fermiers 
des  domunes  relativement  aux  droits  de  présenta- 
tion); arrêt  du  Conseil  d'État,  du  15  Kvt.  1753, 
qui  ordonne  l'exécution  de  celui  du  15  juin  1752 
concernant  les  présentations  sur  les  interveotione 
dans  tout  le  royaume  (placard  Impr.  à  Clermont- 
Ferrand,  chez  P.  BoutaudonJ;  —  lettre  de  M.  Ter- 
ray.  du  2  oct.  1771,  Informant  l'Intendant  qu'il 
envole  en  Anveif^ne  le  s'  Périé,  l'un  des  régisseurs 
des  droits  réservés;  —  arrêt  dn  Conseil  d'État,  du 
20  sept  1772,  qui  casse  un  arrêt  du  Conseil  supé- 
rieur de  Clerraont-Fernmd,  du  4  sept.  1772,  ten- 
dant à  faire  suspendre  la  perception  des  6  sous 
pour  livre  en  sus  des  amendes,  droits  de  greffe 
et  droits  réservés,  défend  audit  Conseil  supérieur 
d'en  rendre  et  au  procureur  général  audit  Conseil 
d'en  requérir  de  pareils  à  l'avenir  (Paris,  impr. 
royale,  in-4*,  6  pages);  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  18  avril  1773,  qui  charge  Jean-Baptiste  Bossuat 
de  la  perception  des  droits  réservés;  suivi  d'ordon- 
nance de  l'Intendant  (placard  impr.  à  Clermont-Fer- 
rand,  Impr.  du  Roi)  ;  —  correspondance  de  M.  Ter- 
ray ,  de  l'Intendant  et  des  régisseurs  des  droits 
réservés,  1773-1774,  au  sujet  de  l'abonnement  des- 
dite droite  dans  la  province  d'Auvergne  pendant 
les  six  aunées  pour  lesquelles  ils  ont  été  prorogés 
par  l'édit  de  nov.  1771  ;  cet  abonnement  est  fixé 
à  100,000  liv.  plus  les  2  sols  pour  livre;  projet 
d'arrêt;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  dn  29  mars 
1784,  qui  ordonne  que  dans  toutes  les  justices 
du  royaume  qui  sont  en  paréage  entre  Sa  Majesté 
et  des  seigneurs  particuliers  les  droits  de  greffes, 
droite  réservés  et  de  petit  scel  seront  perçus  pen- 
damt  toutes  les  années  dans  la  proportion  de  la 
part  qui  appartient  au  Roi  dans  lesdites  justices 
(placard  impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  Ant.  Del- 
cros,  deux  exempl.);  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  11  nov.  1784,  qui  ordonne  qu'il  sera  établi  des 
commis  pour  recevoir  les  actes  d'affirmation  de 
voyages  dans  tous  les  lieux  oii  s'exercent  les  jus- 
tices des  seigneurs  et  od  la  perception  des  droite 
19 
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deadits  actes  d'afflpmatioD  de  voyages  a  été  n«gli- 
gèe  (placard  -  imi»'.  à  Oleriaont-Ferrand,  dhez  ADt. 
Dâlcros,  deux,  exempl.). 


C.  B021.  (Liasse.)  —  19  pihcs,  papier  (I  impr.). 

17SO-17T9.  —  Droits  kësbrvës.  —  Affitlres  par- 
ticulières. —  Ordonnance  de  l'Intendant,  du  3â  nov. 
1730,  qni  condamDe  le  s'  Orancbier,  receveur  des 
consignationa  au  présidial  de  Riom ,  &  payer  au 
s'  Courtin,  sous-fermier  des  droits  réservés,  la 
somme  de  147  liv.  8  sols  9  den,,  par  forme  de 
restitution  des  droits  de  commissaiFe-examinateur 
non  perçu?  par  le  commis  du  bureau  de  Riom  sur 
plusieurs  décrets  et  adjudications  de  biens  immeu- 
bles, ensemble  au  rapport  du  quadruple  de  ladite 
somme,  qui  ordonne  en  outre  que  le  s'  Granchier 
remettra  à  l'hôpital  général  de  Riom  le  surplus 
des  droits  par  lui  indûment  perçus  depuis  le  mois 
d'aoAt  1716  en  ladite  qualité  de  commissaire-exa- 
minateur sur  les  décrets  en  question;  —  requête 
de  Jean  Boudet,  collecteur  de  Snverac,  1732,  au 
sujet  du  droit  de  petit-scel  qu'on  lui  demande  pour 
le  r61e  de  la  taille  qu'il  est  chargé  de  lever; 
—  lettre  du  s'  Levert,  président  du  dépôt  de  sel 
à  Montaigut,  1732,  au  sujet  de  l'amende  h  laquelle 
il  a  été  condamné  pour  avoir  scellé  plusieurs  sen- 
tences par  lui  rendues  relativement  &  des  faits 
de  faux  saunage,  l'Intendant  modère  l'amende  à 
30  liv.;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du  22  nov. 
1733,  condamnant  Annet  Borie,  s'  de  La  Fourne, 
à  payer  ta  somme  de  30  sols  pour  le  droit  de  scel 
de  l'expédition  de  l'ordonnance  de  sa  réception  à 
l'office  de  greffier  de  l'élection  de  Clarmont  ;  ordon- 
nance de  l'Intendant,  1736,  condamnant  le  s'  La- 
nore,  procureur  à  Riom;  Jean  Laville,  journalier 
à  Cbampeix,  et  Marie,  huissier,  à  une  amende  de 
20  liv.  pour  contravention  aux  "règlements  sur  les 
droits  réservés  ;  —  correspondance  de  l'Intendant 
avec  MM.  de  La  Crène .  et  Sampigny,  1769-1770, 
au  sujet  de  la  prétention  du  s'  Yachier,  contrôleur 
des  actes  et  greffier  des  présentations,  d'exiger  le 
droit  de  cor)trôle  des  présentations,  défauts  et  con- 
gés des  affaires  sommaires  qui  se  jugent  en  der- 
nier ressort  en  la  sénéchaussée  de  Riom  ;  pièces 
relatives  à  cette  affaire,  et  entre  autres  :  ordon- 
nance de  M.  Barentin,  intendant  d'Orléans,  et  édit 
du  Roi,  du  mois  de  sept.  1769,  portant  attribution 
aux  officiers  des  bailliages  et  sénéchaussées  du 
ressort  du  parlement  de  Paris,  de  la  connaissance 


en  dernier  rassort  des  causes  purement  personnelles 
qui  D'excàderont  pas  40  livres  (impr.  à  Riom,  che2 
René  Candèze,  in-4',  4  pages). 


C.  S022.  (Uasse.)  —  17  pièces,  papier  (7  impr.). 

ITSS-ITe».  —  Amendes.  —  Instructions  et  -cor- 
respondance générale.  —  Arrêts-  du  Conseil  d'État, 
des  25  avril  et  5  juillet  1723,  en  interf«^tation  de 
celui  du  18  avril  1723,  qui  règlent  ce  qui  doit  êtrp 
observé,  tant  sur  la  restitution  à  faire  aux  parties 
que  sur  ce  qui  leur  revient  et  aux  fermiers  des 
domaines  dans  les  amendes  ordinùres  de  «)nsigna- 
tion  acquises  et  adjugées  (Impr.  à  Paris,  chez  U 
y  Saugrain  et  P.  Prault,  in-4»,  6  pages)  ;  —  les 
mêmes,  en  placard,  suivis  d'ordonnance  de  l'Inten- 
dant (impr.  à  Clermont,  chez  P.  Boutaudon)  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  25  juin  1724,  qui  fklt  dé- 
fense &  tous  procureurs  des  si^es  et  juridictions  da 
royaume  de  mettre  des  appellations  aux  r&les  ordi- 
naires et  extraordinaires,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle,  ni  d'en  poursuivre  l'audience  sur  placets, 
et  de  conclure  en  aucuns  placets  par  écrits  que  les 
amendes  n'aient  été  consignées  avec  les  droits  attri- 
bués aux  receveurs  et  contrôleurs  desdites  amendes, 
sous  peine  de  nullité  des  sentences  et  jugements 
rendus  sur  les  appels  tant  au  premier  qu'au  second 
chef  de  l'édit,  de  perte  des  frais  des  procureurs  et 
de  500  liv.  d'amende  pour  chaque  contravention 
(placard  impr.  à  Clermont,  chez  P.  Boutaudon, 
2  exempl.)  ;  —  correspondance  de  l'Intendant  avec 
M.  de  Gaumont,  1724,  au  sujet*  d'une  contestation 
entre  le  directeur  de  d'Kstabeau  et  celui  de  Poirier 
pour  savoir  qui  des  deux  doit  toucher  les  amendes 
de  contraventions  adjugées  pendant  le  cours  du  bail 
de  d'Estabeau  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  15  fé- 
vrier 1753,  qui  ordonne  l'exécution  de  celui  du  15 
Juin  1752,  concernant  les  amendes  de  six  livres,  et 
de  trois  livres  sur  les  appellations  aux  présidiauz, 
bailliages  et  sénéchaussées  dans  tout  le  royaume 
(impr.  à  Paris,  chez  P.  Prault,  in-4*,  4  pages,  deux 
exempl.);  —  requête  de  Joseph  Parlongue,  contrô- 
leur des  actes  et  receveur  des  domaines  du  Roi  k 
Clermont,  exposant  que,  la  recette  des  amendes  de 
police  ayant  été  réunie  à  son  bureau  depuis  le  mois 
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^enov.  1758,  il  a  perçu,  suivant  l'usage  du  préc^ 
dmt  receveur,  qui  était  en  môme  temps  grefSer  àe 
potice,  un  droit  de  2  sols  6  den.  pour  l'extrait  de- 
chaque  sentence  de  condamnation  :  il  s'est  aperçu 
depuis  que  cette  perception  était  illégale  et  il  pro- 
posé de  rembourser  ce  qu'il  a  reçu  en  trt^,  1769  ; 
—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  29  août  176ff,  qui 
<sase  l'ordonnance  provisoire  du  lieutenant  général 
de  police  de  Glermont-Ferrand,  du  29  avril  1709, 
par  laquelle  défense  avait  été  faite  au  receveur  des 
-amendes  de  faire  le  rnxiuvremeat  de  celles  énoocées 
■dans  les  contraintes  du  fermier,  lui  est  fait  défense 
«t  &  tous  autres  juges  d'en  rendre  de  semblables  à 
l'avenir  et  à  tous  redevables  de  se  pourvoir  siir  la 
jierception  des  amendes  ailleurs  que  par  devant  le 
6'  Intendant,  et  par  appel  an  Conseil,  À  peine  de 
500  Ht,  d'amende  (tmpr.  à  Paris,  chez  P.-Q.  Simon, 
ln-4»,  4  pages);  —  note,  sane  date,  sur  la  percep- 
-tion  dea  amendes  de  police. 


C.  30S3.  (Liasse.)  —  87  pièces,  papier  {1  Impr.)- 

iTSS-1790.  —  AyBNDES.  —  Affaires  partlcu- 
tières.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État,  du  18  oct.  1723, 
-qui  condamne  le  nommé  Denon  en  500  liv.  d'a- 
mende pour  avoir  voulu  faire  passer,  lors  de  la  di- 
minution ordonnée  par  i'édit  du  mois  d'août  1723, 
une  somme  de  8,000.  liv.  an  lieu  de  celle  de  3,000 
livres  seulement  qui  lui  avait  été  reniise  par  le 
a*  de  Saint-Onge,  contrôleur  ambulant  du  contrôle 
dea  actes  (placard  impr.  à  Clermont,  chez  J*.  Bou- 
taudon)  ;  —  lettre  de  M.  de  Riolz,  du  9  nov.  1732, 
au  sujet  d'une  amende  de  100  liv.  décernée  contre  lui 
faute  d'avoir,  comparu  aux  assises  à  Riom  pour  sa 
terre  et  justice  de  Riolz  :  il  soutient  n'avoir  qu'une 
propriété  sans  justice  dans  ledit  lieu  ;  —  ordon- 
nante de  l'Intendant,  du  17  nov.  1735,  condam- 
nant, à  la  requête  d'Etienne  Joly,  fermier  des  droits 
dé  greffes,  amendes,  amonissementa,  francs-ôefs  et 
I  autres  droits  y  joints  de  la  généralité  de  Riom, 
plusieurs  marchands  de  Langeac  aux  amendes  contre 
eux  prononcées  par  le  juge  prévôt,  faute  d'avoir 
dans  leurs  boutiques  des  poids  de  marc  de  16  onces 
au  lieu  de  14  ;  —  correspondance  relative  à  une 
somme  de  71  liv.  ^4  sols  8  den.  due  à  M.  Amelot 
par  M.  ï'ortet,  président  au  présidial  d'Aurillac,  tant 
ponr  une  amende  à  laquelle  il  a  été  condamné  par 
^arrét  du  Parlement  de  Paris,  que  pour  les  droits 
1.  Fortet    adresse  la  somme    à    l'Iateu- 


dant,  mais  se  plaint  que  M.  Amelot  «it  employé 
des  huissiers  étrangers  sous  le  vain^  prétexte  que 
£eux  d'Aurillac  auraient  refusé  d'instrumenter,  1743; 
—  requête  de  J.-B.  Vemy,  greffler  de  la  juridiction 
consulaire  et  commis-greffier  au  bureau  dea  finances  de 
Riom,  au  sujet  d'une  amende  de  400  liv.  qui  lui  est 
réclamée  pour  avoir  refusé  de  communiquer  les  mi- 
nutes de  son  grefie  au  aieur  Fabry,  contrôleur  des 
domaines;  réponse  du  directeur  des  domaines  ;  .or- 
donnance de  l'Intendant,  du  20  mai  1773,  condam- 
nant le  9'  Verny  à  communiquer  dorénavant  à  pre- 
mière sommation,  lui  faisant  grâce  de  l'amende 
pour  cette  fois  et  sans  tirer  à  conaéquence;  —  re- 
quête de  François-âabriel-AdJutor  Barthomeuf,  curé 
de  la  paroisse  de  Boucé,  en  Bourbonnais,  au  sujet  d'une 
contrainte  décernée  contre  lui  pour  l'amende  d'ap- 
pel à  laquelle  11  est  tenu,  en  vertu  de  l'arrêt  du 
Parlement,  du  5  sept.  1783,  qui  déclare  qu'il  n'y  a 
abus  sur  une  signature  en  cour  de  Rome  dont  11  a 
inteijeté  appel;  réponse  du  directeur  des  domaines; 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  17  nov.  1786,  débou- 
tant le  s'  Barthomeuf  de  son  opposition  à  la  con- 
trainte ;  —  requête  du  s'  Noztères,  principal  du 
collège  de  Saint-Flonr,  au  sujet  d'une  amende  de 
200  liv.  à  laquelle  il  a  été  condamné  pour  avoir 
refusé  de  communiquer  aux  commis  des  fermes  les 
délibérations  du  bureau  d'administration  dndit  col- 
lège; ordonnance  de  l'Intendant,  du  22  janv.  1787, 
taisant  remise  de  l'amende,  mais  ordonnant  de  com- 
muniquer lus  rostres;  —  requête  de  François  Vil- 
ledieu,  bourgeois  k  Bromont,  au  sujet  d'une  amende 
de  fbl  appel  à  laquelle  il  a  été  condamné;  réponse 
du  directeur;  ordonnance  de  l'Intendant;  —  etr.. 


Droits  de  consignation. 


C.  6094.  (Liasse.)  — ,63  pifeus,  papier  (S  impr.)  ;  1  cachet. 

(■••S)  ie3S-17ST.-^  Droits  ob  coNSiaNATioN. — 
Instructions  et  correspondance  générale,  —  Déclara- 
tion du  Roi,  du  26  janvier  1608,  pour  faire  con- 
traindre toutes  personnes  sujettes  à  consignations 
de  consigner  le  prix  d'icelles  es  mains  des  receveurs 
dasdites  consignations,  chacun  en  son  ressort  ;  ar- 
ticles et  conditions  accordés  par  le  Roi  en  son 
Conseil,  le  27  sept.  1017,  è.  M*  Jean  du  Tiilet,  con- 
seUler,  protonotaire  et  secrétaire  de  Sa  Mi^esté,  et 
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greffier  de  la  cour  du  Parlement  de  Paris  ;  à  Claude 
Qallard,  aussi  conseiller  et  secrétaire  de  Sadite  Ma- 
jesté et  de  ladite  cour,  et  k  Pierre  Merault,  rece- 
veur des  consignations  des  requêtes  du  palais,  pour 
jouir  k  titre  de  domaine  et  à  faculté  de  rachat  per- 
pétuel des  recettes  des  consignations  des  cours  des 
parlements  de  Paris  et  Bordeaux,  requêtes  du  palais 
d'icelles,  bailliages  et  autres  justices;  édit  du  Roi, 
tkv.  1601,  pour  la  vente  et  revente  en  domaine  à 
faculté  de  rachat  perpétuel  des  office»  de  receveurs 
de  ccmsignations  ep  toutes  les  villes  et  bout^  de  ce 
royaume  où  11  y  a  cours,  sièges  et  juridictionss 
royales;  édit  du  Roi,  mars  1625,  portant  attribu- 
tion de  gages  à  tous  les  offices  des  greflés,  tant  ci- 
vils que  criminels,  de  quelque  corps  et  juridiction 
qu'ils  soient,  ensemble  aux  clercs  desditâ  greffes, 
comme  aussi  à  tous  les  offices  des  receveurs  des 
consignations  et  autres  offices  domaniaux  et  hérédi- 
taires (sans  nom  d'impr.,  petit  in-4',  56  pages);  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  31  mars  1633,  pour  la 
revente  des  recettes  des  consignations  (impr.  à  Paris, 
chez  Jos.  Bouillerot,  petit  in-4*,  8  pages);  —  com- 
mission du  Roi,  du  16  sept.  1632,  pour  la  revente 
[tantj  des  recettes  des  consignations  qui  restent  à  re- 
vendiquer du  ressort  du  Parlement  de  Paris  que 
[de]  celles  revendues  par  MM.  les  commissaires  gé- 
néraux députés  par  Sa  Majesté  pour  la  revente  de 
mn  domaioe,  desquelles  recettes  revendues  les  de- 
niers n'ont  été  payés  à  l'épai^ne  •  (impr.  à.  Paris, 
chez  Joseph  Bouillerot,  petit  in-4*,  15  pages);  — 
arrêt  de  la  cour  du  Parlement,  du  33  sept.  1628, 
portant  règlement  sur  le  fait  des  consignations 
(impr.  à  Paris,  chez  Nicolas  Roussel,  petit  in-4o. 
19  pages);  —  édit  du  Roi,  fév.  1689,  concernant  les 
charges  et  les  fonctions  des  receveurs  des  consigna- 
tions; déclaration  du  Roi,  du  2  août  1689,  portant 
que  les  receveurs  des  consignations  Jouiront  de  leurs 
fonctions  et  droits  dans  les  justices  seigneuriales  et 
subalternes  (sans  nom  d'impr..  in-4°,  8  pages);  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  U  août  1711,  qui 
charge  M*  Mathurïn  (Jlennevé,  bourgeois  de  Paris, 
de  la  vente  des  offices  de  receveurs  et  contrô- 
leurs des  consignations  créés  par  édtts  des  mois 
de  juin  1578  et  février  1689,  ensemble  du  recou- 
vrement des  deniers  consignés  tant  entre  les  mains 
des  receveurs  qu'en  celles  d'autres'  particuliers,  et 
non  réclamés;  —  correspondance  de  M.  Dodun,  de 
l'Intendant  et  des  snbdélégués,  1725,  au  sujet  des 
plaintes  des  receveurs  des  consignations  et  des  com- 
missaires aux  saisies  réelles  sur  ce  que  certains 
notaires  *  exigent  des  droits  trop  forts  pour  les  dé- 


PUY-DE-DOME. 
;f  clarationa  que  lesdits  receveurs  et  commissaires 
»  sont  obligés  de  &ire  en  exécution  de  la  déclara- 
y  tion  du  Roi,  de  juin  1721,  et  de  l'arrêt  du  Coa- 
»  sell,  du  10  mai  1723,  et  pour  les  quittances  des 
>  parties  prenantes,  au  si^et  des  contrats  qui  leur 
»  sont  expédiés  »  ;  —  états  fournis  par  les  subdélé- 
gués'ou  par  les  officiers  des  juridictions  des  droits 
que  perçoivent  les  receveurs  des  consignations  éta- 
blis dans  les  juridictions  royales  et  Am  titras  sur 
lesquels  Us  fondent  la  perception  desdits  droits,  1739; 
état  d'ensemble  pour  la  généralité  adressé  au  Con- 
trôleur général;  —  lettres  de  M.  Orry,  1732,  de- 
mandant à  l'Intendant  de  lui  indiquer  à  quoi  mon- 
tent, par  aon^,  les  droits  des  receveurs  des  consi- 
gnations et  des  commissaires  aux  saines  réelles; 
correspondance  de  M.  Houllier;  états  fournis  en 
exécution  de  la  lettre  ci-dessus  ;  —  commission  de 
Charles  Oranchier,  receveur  des  consignations  de  la 
sénécliaussée  de  Riom  et  des  justices  qui  en  dépen- 
dent, en  faveur  d'Etienne  Maignet,  notaire  royal  à 
Ambert,  pour  fai^e  les  fonctions  de  ladite  recette 
dans  les  justices  d'Ambert,  Champetières ,  Rlolz, 
Marsac  et  Saint-Bonnet-le-Chastel,  21   oct.  1757. 


G.  S0Î8.  (Liasse.)  —  6  pièces,  papier. 

1T37-I741.  —  Droits  db  oonsionation.  —  Af- 
faires particulières.  —  Ordonnance  de  l'Intendant, 
du  6  sept.  1737,  déboutant  Ë.  Joly  de  la  demande 
de  droits  de  contrôle  par  lui  ikîte  à  la  v*  Oour- 
lat  pour  une  sentence  du  gO  sept.  1720  portant 
dépôt  au  greffe  d'une  somme  de  4000  liv.,  ladite 
veuve  ayant  établi  que  la  sentence  n'a  pas  eu  son 
exécution,  que  les  billets  sont  restés  consignés  au 
greffe  et  que  l'affaire  qui  avait  donné  lieu  à  con- 
signation s'est  terminée  par  une  transaction  en 
1724  ;  —  ordonnance  du  même,  même  date,  en 
faveur  de  l'abbesse  du  Buis;  —  requête  de  M"*  de 
Bouville  au  siget  d'une  pièce  déposée  à  la  recette  des 
consignations  de  vSiJers,  1734  ;  —  ordonnance  du 
même,  du  23  nov.  1737,  déchargeant  Pierre  Giron 
des  droits  qui  lui  étaient  réclamés  pour  une  sen- 
tence portant  consignation  ;  —  lettre  de  M.  de 
Chaavigny,  comte  de  Lyon,  du  9  févr.  1741,  au 
sitjet  des  délais  que  l'Intendant  a  demandés  pour 
lui  an  receveur  des  consignatioAs  de  Riom. 
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C.  S030.  (Liasse.)  —  41  pièces,  papier  (SO  impr.). 

1MS-113C.  —  Domains  royal.  —  lastroctions 
«t  correspondance  générale.  i —  Ordonnance  de  M. 
de  Bénillfl.  intendant  d'Auvergne,  dn  24  mai  1Ô8&, 
condamnant  Hngaes  et  Antoine  Savoreux»  âls  de 
Vital,  en  son  vivant  notaire  et  préposé  à  la  con- 
fection du  papier  terrier  de  Sa  M^Oesté  en  la  ville 
et  comté  de  Clermont,  A  payer  au  fermier  du  do- 
maine une  somme  de  440  liv.  portée  par  le  traité 
que  le  s'  Savoreux  avait  consenti  en  1680,  dé- 
duction faite  de  la  valeur  di|  papier  timbré  em- 
ployé par  lui  au  terrier  du  Roi  s'il  ne  lui  a  pas 
été  payé  ;  requête  des  s"  Hugues  et  Antoine 
Savoreux  demandant  que  les  particuliers ,  qui 
n'ont  pas  payé  les  f^ais  des  assignations  et  les 
droits  des  reconnaissances  qu'ils  ont  passées  dans 
le  terrieP  de  Sa  Hiù^sté,  soient  contraints  de  «les 
payer,  conformément  à  l'état  contenu  dans  l'ordon- 
pance  de  M.  de  Marle^  du  4  mars  IdSl  ;  -~  édlt 
du  Roi,  mars  16fô,  pour  la  vente,  revente  et 
aliénation  des  domaines  (placard  impr.  à  Clermont, 
cbez  P.  Boutandon);  —  édit  du  Roi,  oct.  1705, 
portant  afflranchissement  des  charges  locales  en  fa- 
veur des  engagistâs  du  domaine  (sans  nom  d'impr. 
in-4'',  4  pages,  deux  exemi^aires)  ;  —  ordonnance 
du  bureau  des  finances  de  Riom,  du  19  avril  1708, 
qui  enjoint  aux  propriétaires  d'héritages  mouvant 
en  âef  ou  en  roture  des  domainea  de  Sa  Majesié, 
engagés  ou  non  engagés,  de  porter  au  receveur 
général  des  domaines  et  bois  les  contrats,  décrets, 
échanges  et  autres  actes  translatif  de  propriété 
des  biais  par  eux  acquis  depuis  le  1"  janv.  1703, 
pour  être  lendits  possesseurs  ensaisinés  moyennant 
le  payement  des  droits  énoncés  dans  ladite  ordon- 
nance (placard  sans  nom  d'impr.,  deux  exempl.)  ; 
—  édit  du  Roi,  août  1717,  pour  la  vente  et  en- 
gagement des  petits  domaines  (Paris,  impr.  royale 
in-4*,  4  pages);  —  lettre  d'envoi  de  cet  édit  par 
U.  Pelletier  des  Forts  qui  recommande  à  l'Inten- 
dant de  donner  tous  ses  soins  à  en  procurer  l'exé- 
cution, «  afin  de  retirer  par  cette  voye  la  plus 
»  grande  quantité  qu'il  sera  possible  de  billets 
>  d'État  »;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  12  oct. 


1717,  qui  commet  le  s'  de  lionne  pour  l'exécution 
de  l'édlt  du  mois  d'août  1717  pour  la  vente  '  et 
aliénation  des  petits  domaines  (Paris,  Impr.  n^ale, 
in-^o,  4  pages)  ;  —  déclaration  du  Roi,  du 
&  mars  1718,  pour  la  vente  et  engagement  à-  vie 
des  domaines  de  Sa  Miijesté  en  billet-t  de  l'État, 
billets  des  receveurs  généraux  des  finances  ou  de 
la  caisse  commune  des  recettes  générales  (Paris, 
impr.  royale,  in-4*,  4  pages)  ;  lettre  d'envoi  ;  — 
arrêt  dn  Conseil  d'État,  du  25  mars  1718,  quf 
ordonne  que  les  billets  des  receveurs  généraux  des 
finances,  visés  par  les  commissaires  du  Conseil,  qui 
n'ont  point  été  convertis  en  billets  de  la  caisse 
commune  des  recettes  générales  des  finances,  seront 
reçus  en  paiement  du  prix  des  domaines  qui  seront 
aliénés  en  vertu  de  l'édlt  du  mois  d'août  1717  et 
de  la  déclaration  du  5  mars  1718,  de  même  que 
les  billets  de  ladite  caisse  commune  et  les  billets 
de  l'État  (Paris,  impr.  royale,  in-4*,  4  pages).;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  2  mai  1|24,  qui  or- 
donne que  les  certifiats  de  vie  et  les  déclarations 
de  décès  des  engagistes  des  domaines  qui  doivent 
être  remis  à  M.  le  Contrôleur  général  des  finan- 
ces, conformément  à  l'arrêt  dn  Conseil  dn  23  oct. 
1722,  seront  visé^  par  le  directeur  des  domaines  de 
chaque  généralité  (impr.  de  la  veuve  et  M.  Q.  Jou- 
venel,  in-4'',  3  pages,  2  exempl.)  ;  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  dn  13  mai  1724,  qui  ordonne  que 
les  ofiTres,  enchères  et  surenchères  qui  seront  faites 
à  l'avenir  pour  la  revente  des  domaines  engagés 
de  Sa  Majesté  ne  seront  reçues  qu'en  rentes 
payables  à  son  domaine  par  les  nouveaux  engagis- 
tes, à  la  chaîne  par  eux  de  rembourser  en  argent 
comptant  les  finances  des  anciens  engagistes  (Paris, 
impr,  royale,  in-4",  4  pages,  deux  exempl.)  ;  — 
le  même,  en  placard  (imp.  P.  Boutaudon,  trois 
exempl.)  ;  lettre  de  M.  Dodun  contenant  diverses 
instructions  pour  l'application  de  l'arrêt  ci-dessus  ; 
—  état  des  domaines  vendus  et  aliénés  dans  la 
généralité  de  Riom  en  vertu  de  l'édit  d'avril  1702, 
adressé  par  le  Contrôleur  général  &  l'Intendant  le 
21  mai  1724  ;    —  lettre  de   M.  Dodon,  du  22  oct. 

1724,  au  sujet  des  fhiis  d'Impression  des  affiches 
faites  ix)ur  la  revente  des  domaines  ;  —  déclara- 
tion du  Roi,  du  7  nov.  1734,  concernant  les  enga- 
gistes des  prisons  (Paris,  impr.  royale,  in-4'',  4 
pages)  ;  —  arrêt  du   Conseil   d'État,    dn    16   Janv. 

1725,  qui  ordonne  que  par  Charles  Basset,  chai^ 
de  la  régie  des  domaines,  il  sera  fait  des  états 
tant  des  rentes,  albergues  et  redevances  non  rache- 
tées ni  aliénées,  réunies  par  las  arrêts  des  14  mai 
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■  et  23  juin  1721,  lesquels  états  seront  visés  pkt 
MM.  les  inteudantU,  sur'  liesqueU  ledit  Bassst 
décernera  ses  contraintes  pour  le  payement  des 
arrérages  échus  (Paris,  impr.  royale,  in-4»,  4  pa- 
ges) ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  26  Tévr.  1725, 
()al  ordonne  que  les  engagistes  des  domaines  qui 
prétendront  aroir  des  moyens  da  s'opposer  A  la 
revente  desdits  domaines,  à  la  charge  de  rem- 
bourser les  engagistes,  seront  tenus  de  fournir  leurs 
ùioyens  d'oppositions  devant  MM.  les  intendants 
des  provinces  avant  ou  Lors  des  publications  qui  se 
feront  devant  eux,  que  cependant  ceux  qni  n'au- 
ront pas  formé  lesdites  oppositions  dans  les  pro- 
vinces avant  les  adjudications  pourront  les  former 
en  la  ville  de  Paris  entre  les  mains  du  s'  Lorna, 
greffier  des  commissions  extraordinaires  da  Con- 
seil, trois  jours  au  plus  tard  avant  le  jour  qui 
sera  Indiqué  pour  l'adjudication  définitive  (Paris, 
impr.  royale,  in-4°,  3  pages,  deux  exempl.):  —  le 
Blâme,  en  placard,  impr.  de  P.  Boutaudon  ;  lettres 
d'envol  ;    certificats    de    publication. 


,  ims-lîsa.  —  Domains  boval.  —  Instruclions 
et*  correspondance  sénérale.  —  Lettre  de  M.  Le 
Peletier,  du  26  oct.  1728,  adressant  à  l'Intendant 
un  arrêt  du  Conseil,  du  14  septembre,  qui  déclare 
les  actes  de  foi  et  hommage  qui  sa  rendent  aux 
bureaux  des  finances  et  aux  ctiambres  des  comptes 
exempts  des  droits  de  contrôle  des  actes;  —  arrêt 
du  Conseil  d'Ëtat,  du  14  déc.  1728,  qui  défend 
aux-  communautés  d'habitants  d'acquérir  des  do- 
maines par  la  voie. des  reventes,  sans  y  être  auto- 
risés par  MM.  les  intendants  des  provinces  (Paris, 
impr.  royale,  10-4",  3  pages,  trois  exempl.)  ;  — 
lettre  de  M.  Orry,  du  2  juillet  1731,  demandant 
une  liste  des  châteaux  royaux  de  la  province,  l'In- 
tendant devra  indiquer  leur  état  actuel,  leur  des- 
tination et  l'usage  auquel  on  pourrait  les  employer; 
l'Intendant  répond  que  tous  les  châteaux  apparte- 
nant au  Roi  ont  été  démolis  depuis  longtemps;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  15  déc.  1733,  pour  fa- 
ciliter aux  vassaux  de  Sa  Majesté  la  prestation  des 
hommages  dont  ils  sont  tenus  (Paris,  impr.  royale, 
in-4%  3  pages);  —  déclaration  du  Roi,  du  26  avril 
1738,  qui  ordonne  ta  représentation  des  titres  à  la 
Chambre  dos  comptes  (placard  impr.  à  Clermont- 
ptiiiraqd.  chez  P.  Boutaudon);  —  déclaration  du  Roi, 


du  21  déc.  1739,  concernant  la  représentation  des 
titras  enr^istrés  à  la  Chambre  des  comptes  de  Paris 
(placard  impr.  Â  Olermont-Ferrand,  chez  P.  Bou- 
taudon, trois  exempl.)  r  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  9  août  1740,  qui  proroge  en  &veur  du  clergé 
les  délais  portés  par  la  déclaration  du  20  nov.  1725 
et  par  les  arrêta  des  31  mars  1727,  23  mars  1728, 
25  sept.  1730  et  24  juillet  1735,  pour  la  presta- 
tion de  foi  et  hommage  [impr.  à  Glermonl-Ferraad, 
chez  P.  Boutaudon,  in-4*,  3  pages,  3  exempl.)  ;  — 
état  des  actes  ^'hommages,  aveux  et  dénombre- 
ments renvoyés  au  bureau  des  finances  de  la  géné- 
ralité de  Riom  pour  être  rectifiés,  conformément  i 
l'arrêt  de  la  Chambre  du  7  juillet  1742;  —  lettres 
patentes  da  M**  le  comta  d'Artois  du  15  mai  1774, 
concernant  las  foi  et  hommages,  aveux,  dénombre- 
ments et  déclarations  da  temporel  (plac.  impr.  à 
Riom  chez  M.  Dégoutte)  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'Ëtat,  du  3  janv.  1777,  qui  ordonne  que  les  vas- 
saux, censitaires  et  détenteurs  des  fiefs  mouvant  et 
dépendant  des  terres  cédées  par  le  Roi  à  M.  le 
duc  de  Bouillon  en  contre-échange  des  souveraine- 
tés de  Sedan  et  Raucourt,  par  le  contrat  du  90 
mai  1651,  continueront  de  lui  rendre  foi  et  hom- 
ma^,  etc.,  aux  peines  de  droit,  nonobsUht  l'arrêt 
rendu  à  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  le  2 
avril    1776  (Paris   impr.  Kn'apen,  in-4%  11  pages)  ; 

—  lettres  patentes  du  Roi,  du  1"  juillet  1779, 
qui  prorogent  en  faveur  des  vassaux  du  Roi,  jus- 
qu'au 1"  juillet  1780,  les  délais  accordés  aux  vas- 
saux pour  rendre  les  foi  et  hommages  dus  Â 
cause-  de  son  heureux  avènement  à  la  couronna 
(impr.  à  Paria,  chez  P.-O.  Simon,  in-4'.  4  pages); 

—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  23  août  1780,  qui 
proroge  en  faveur  du  clergé  jusqu'au  31  déc.  1785 
les  délais  accordés  au  sujet  des  fol  et  hommageK, 
aveux  et  dénombrements,  et  fait  main  levée  des 
saisies  (impr.  à  Olermont-Ferrand,  chez  A.  Del- 
cros,  in-4'',  4  pages,  deux  exempt.);  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  15  mars  1788,  qui  ordonne 
l'exécution  de  celui  du  14  janvier  1781  concernant 
les  domaines  engagés  (placard  impr.  chez  Antoine 
Detcros,  deux  exempt.);  —  arrêt  dn  Conseil  d'État, 
du  15  mars  1788,  par  lequel  Sa  M^esté  autorise 
les  engagements,  pour  la  durée  de  son  règne,  de 
ses  domaines  et  fonda  domaniaux  et  règle  lei  for- 
malités et  les  conditions  desdits  engagements  (pla- 
card impr.  chez  A.  Dalcros,  2  exempl.). 
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G.  B0S8.  (Uasse.)  —  il  pîicea,  papier. 

1C81-1094.  —  Domains  rotal.  —  Franc-alldu. 
—  ExécutioD  des  arrêts  àa  Conseil  de  mars  et 
upt.  16d3,  qui  afiranchlSBent  des  droits  de  cens, 
lods  et  ventes,  le  premier,  les  maisons,  fiefs  et  an- 
tres biens  de  la  mouvance  du  Roi,  le  second,  les 
maisons  et  autres  bieas  de  la  mouvance  des  autres 
seigneurs  situés  dans  les  villes  et  boui^  fermés, 
moyennant  une  imposition  sous  forme  de  don  gra- 
tuit consentie  par  les  paroisses  :  —  procès-verbaux 
d'assemblées  des  paroisses  de  Cebazat,  Monton,  Mu- 
rols,  Pierrefort,  Ronzières  et  Saint-Oenèsiprès- 
Saiàt-Paulien,  portant  soumission  pour  le  pay«ment 
de  ladite  impoàtion,  1693 1694  ;  —  requêtes  en 
modération  de  taxe  par  Louis  Bou  de  Ribeyre, 
habitant  de  la  ville  de  Brioude  ;  Louis  de  Langeac, 
seigneur  et  abbé  de  Bonnebaud  ;  Benoit  Teilboi, 
greffier  des  rAles  de  la  paroisse  de  Marat  ;  pièces 
produites  à  l'appui  de  ces  requêtes,  1687-1694. 


C.  S0S9.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier;  1  impr. 

lMM-1194.  —  DouAiNE  ROYAL.  —  Affaires  par- 
ticulières, —  Extraits  de  délibérations  des  habitants 
de  Riom,  1660,  relatives  aux  poursuites  que  fout 
fajre  les  préposés  Â  la  confection  du  papier  terrier 
du  Roi  pour  les  cens  et  rentes  dus  à  Sa  Majesté 
à  cansé  de  son  domaine  d'Auvergne  ;  —  extrait  in- 
forme du  terrier  du  Roi  pour  le  renouvellement 
dudit  ierrier  en  1680  ;  —  déclaration  adressée  à 
M.  de  '  Marie,  intendant,  par  Jamette  Chaomard, 
veuve  de  Geoi^s  Mangon,  des  cens  qu'elle  paie  au  ' 
seigneur  de  Tournoël  et  aux  prêtres  de  Volvic  pour 
ce  qu'elle  possède  dans  les  mas  de  Douady  et  de 
La  Cbassaigne.  ;  —  ordonnance  de  M.  de  Marie, 
intendant,  du  27  juin  1679,  enjoignant  aux  posses- 
seurs d'étaux  de  boucherie  dans  iea  villes  de  Cler- 
moi^t,  Riom,  Montferrand  et  Uurat,  de  représenter 
leurs  titras  pour  le  renonvellement  du  terrier  du 
Roi;  —  ordonnance  du  même,  du  4  oct.  1681,  en-, 
joignant  aux  s"  de  Chazeron  de  faire  déclaration 
des  tènementa  qu'ils  poissèdent  de  la  censive  et 
directe  de  Sa  Majesté,  notamment  dans  les  parois- 
ses de  Charbonnières- les -Va rennes,  Charbonnières- 
lea>-Vieil|es  et  Loubeyrat  (l'ordonnance  rappelle  le 
terrier  du  Roi  pour  le  daché  d' Auvergne,  de  1493)  ; 


^r^  ordonnances  du  même,  du  6  mai  et  du  29  juin 
1682,  enjoignant  aux  sieurs  de  Chazeron,  de  TouTr 
noël  et  de  -Oourdon  de  faire  déclaration  des  cens 
qu'ils  lèvent  sur  divers  tènements  ;  —  ordonnance 
du  même,  du  6  juillet  1682,  enjoignant  aux  s"  de 
Beaufort  et  de  Chàteauneuf  de  faire  déclaration  dus 
cens  qu'ils  possèdent  sur  plusieurs  'tènements  et 
qui  doivent  faire  partie  d'un  cens  dft  au  Roi  ;  —t 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  25  sept,  1682,  preâr 
crivant  qu'à  la  requête  d'Antoine  Ferrand,  procu- 
reur du  Roi  au  bureau  des  flnances  et  en  la  com- 
mission pour  le  renoiivellement  du  terrier  du  Koi; 
il  soit  Ëiit  copie  d'une  reronnaîssance  passée  par 
Pierre  de  Cebazat,  au  terrier  de  1493,  pour  des 
cens  qui  ont  passé  dans  la  maison  de  Chazeron  et 
des  articles  du  compte  de  la  grèneterie  de  Riom 
faisant  mention  du  paiement  desdits  cens  ;  copies 
des  reconnaissance  et  compte  en  question  ;  —  or- 
donnance de  M.  de  Marie,  du  28  sept.  1682,  enjoi- 
gnant au  s'  de  La  Cour  et  &  tons  autres  qui 
jouissent  de  parts  ou  de  droits  dans  la  terre  de 
Bellegarde  de  rapporter  les  titres  en  vertu  desquels 
ils  en  jouissent  ;  —  soumission  de  Jacques  Reco- 
derc,  procureur  du  Roi  au  baillage  d  Andelat  et  de 
la  prévôté  et  vicomte  de  Murât,  s'obllgeant  envers 
M.  de  Marie,  intendant  d'Auvergne,  à  travailler  an 
renouvellement  du  terrier  du  Roi  des  châtellenies 
d'Anglars,  Méalet  et  Chàteauneuf,  Ikisant  partie  de 
la  vicomté  de  Murât,  15  déc.  1682;  —  mémoiro 
contenant  quelques  droits  et  revenus  de  la  baronnie 
de  Crèvecœur  et  la  situation  d'iceux,  fin  du  xvii* 
siècle  ;  —  déclaration  des  habitants  de  Neuville, 
1603,  des  cens  possédés  dans  leur  paroisse  par  plu- 
sieurs seigneurs  ;  —  requête  de  Dominique  de  la 
Garde,  fermier  du  domaine  de  Sa  Majesté  contre  des 
particuliers  qui  détiennent  les  terriers,  titres,  lièves 
ou  antres  actes  concernant  les  cens  dus  au  Roi 
dans  les  paroisses  d'Orbeîl,  Ybois,  Brenat,  Saint- 
Babel,  Fiat  et  Aulhat,  dépendant  de  ta  seigneurie 
d'Usson  ;  ordonnance  de  M.  Le  Blanc,  intendant 
d'Auvergne,  du  7  aoftt  1707,  enjoignant  au  s"  Ma- 
tharel,  lieutenant  général  d'Usson,  de  se  transpor- 
ter avec  le  s'  de  Malet,  directeur  du  domaine  du 
Roi,  chez  les  particuliers  qui  tui  seront  désignés 
pour  y  faire  perquisition  des  titres  en  question  ; 
—  ordonnance  de  Claude  B»ucher,  intendant  d'Au- 
vergne, du  7  avril  1718,  pour  la  vente  de  ce  qui 
reste  à  aliéner  des  domaines  et  seigneuries  d'Us- 
son, de  Nonette  et  de  Montferrand  (placard  sans 
nom  d'impr.)  ;  états  des  revenus  deedits  domaines  ; 
baux    à    ferme    passés     pour    lesdits    revenus    en 
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1713;  lettres  de  M.   Le  Peletler  <1es  Forts,  171S  ; 


procàs-verbal  d'adjudication  deaditi  dom&ines  A 
M.  de  Dienae  de  Chayladet  aa  prix  de  77,533  livres 
(uia  note  du  dossier  indique  que  l'adjudication  n'a 
pas  été  confirmée  par  la  Commissiou  du  Conseil)  ; 
—  mémoire  sur  la  prétention  du  s'  du  Saunier 
de  faire  payer  aux  habitants  de  Maiibat  la  taille 
aux:  quatre  cas  au  taux  de  30  sols  par  maison  à 
l'occasiou  du  mariage  de  sa  flile  :  comme  il  a  ac- 
quis du  Roi  )a  justice  de  Maiibat,  il  affirme  que 
la  taille  aux  quatre  cas  lui  est  légitimement  due, 
aux  termefi  de  la  coutume  d'Auveiyne,  comme  un 
droit  attaché  à  la  personne,  du  haut  justicier  ;  les 
habitants  soutiennent  que  par  l'édit  de  mai  1715 
Sa  Majesté  s'est  résarvéç  les  droits  de  cette  na- 
ture ;  lettre  à  ce  sujet  de  M.  Le  Peletier  des 
Forts,  du  11  mal  1718  :  comme  c'est  par  ses  mains 
qu'ont  passé  les  aliénations  (kites  en  exécution  des 
édita  de  1702  et  de  1708.  il  peut  assurer  «  qu'on  n'a 
»  jamais  eu  Intuition  d'alliéner  aux  particuliers  qui 
»  se  rendoient  adjudicataires  de  justices  dans  la  gé- 

>  néralité  de  Riom,  >)ur  une  somme  modique  de  3 
»  on  400  livres,  la  taille  aux  quatre  cas  ;  mais  la 
»  question  n'en  paroist  pas  moins  délicate  à  juger 
»  de  sçavoir  si  ces  adjudicataires  sont  en  droit  ou 
»  non  de  l'exiger,  et  je  crois  mesme  que  ce  ne 
»  serolt  pas  une  question  entre  particuliers,  at- 
»  tendu  que  cette  taille  est  un  droit  de  justice, 
»  ainsy  que  la  confiscation  que  l'on  ne  conteste- 
»  roit  pas  à  un  haut  justicier.  Mais  comme  le 
»  Roy  a  incontestablement  le  privilège   de  pouvoir 

>  revenir  contre  les  mauvais  marchés  qu'il  a  pas- 
»  ses,  nous  pourions  peut-estre  soustenir  en  bonne 

>  finance  que  l'intention  n'a  pas  esté  d'alliéner 
»  la  taille  aux  quatre  cas,  ainsy  que,  par  l'édit  du 
»  mois  de  may  HIôl  Sa  Majesté  a  déclaré  n'avoir 
»  point  entendu  alliéner  les  mouvances,  les  ra- 
»  cbapts,  etc.  »,  cependant  il  a  paru  préférable  de 
laisser  le  jugement  de  cette  aSaire  aux  juges  qui 
en  doivent  connaître  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'Ëtat, 
du  1"  fév.  1724,  qui  ordonne  l'exécution  des  let- 
tres patentes  en  forme  d'édit,  du  mois  de  janvier 
1724,  concernant  l'évaluation  des  terres  et  domai- 
nes donnés  en  échange  au  s'  comte  de  Belle-Isle 
(Paris,  impr,  royale,  in-4<*,  incomplet.) 

C.  !i030.  (Liasse.)  —  17  piices,  papier  (t  impr.)  j  1  cachet. 

■  17S4-118I.  —  Domainb  royal.  —  Aflàires  par- 
ticulières. —    Procès- verbal  d'ai^judication  à  Pierre 


Bailliard,  greffier  en  chef  du  bailMf^  de  Montfer- 
rand,  du  bail  du  comté  de  Montferrand,  compre- 
nant le  droit  de  marc  d'or  dâ  annuellement  par 
les  habitants  de  Montferrand,  ensemble  les  cens, 
rentes,  droits  de  lods  et  autres  droits  seigneuriaux 
et  casuels  restant  à  amortir  du  terrier  dndit  comté, 
le  poids  du  Roi,  prés  et  terres  en  dépendant,  et  la 
rente  de  45  llv.  due  annuellement  par  les  s"  de 
Nozières  de  La  Bâtisse  sous  le  nom  d'albei^  de 
Pny-Guillaume,  pendant  ïix  années  h  partir  du  1' 
janvier  1785,  moyennant  800  liv.  par  an  et  80  liv. 
d'augmentation  pour  la  première  année,  27  nov. 
1724  ;  —  requête  de  Francis  de  Lastic,  marquis 
de  Siei^eac,  vicomte  de  Murât,  exposant  que  son 
oncle,,  seigneur  et  prieur  de  Bredom,  avait  acquis 
du  Roi,  le  28  mars  1697,  pour  en  jouir  lui.  et 
ses  successeurs,  le  domaine  de  la  ville  et  vicomte 
de  Murât  ;  le  Roi  ne  s'est  réservé  que  l'hommage 
des  vassaux  et  les  bois  de  haute  futaie,  cependant 
le  s'  Girard  ou  ses  commis  lui  disputent  le  droit 
de  percevoir  les  amendes'  dq  bailliage  d'Andelat  ; 
mémoires  relatifs  i  cette  afi'aire  et  lettres  de  M.  de 
Lastic,  1726  ;  —  procès-verbal  d'adjudication  du 
bail  du  comté  de  MontCurand  au  profit  de  Jean 
Massias,  bourgeois  de  ladite  vlUe,  pendant  cinq  an- 
nées neuf  mois,  au  prix  de  860  livres»  l'an,  le 
)0  mars  1727  ;  —  commandement  à  l'abbé  de 
Saint-André  de  Clermont  de  représenter  ses  titres 
de  propriété  de  la  terre,  seigneurie  et  chiteau  de 
Bramand  compris  au  r^istre  des  flefs  du  Roi, 
SO  mai  1732  ;  —  lettre  de  M.  d'YoIet,  du  30  aoflt 
1733,  demandant  un  délai  pour  produire  le  contrat 
d'engagement  et  autres  titres  de  propriété  du  do^ 
maine  de  Charbonnier;  accordé;  —  ordonnance  de 
l'Intendant,  du  25  sept.  1737,  en  faveur  des  «habi- 
tants de  Montferrand  redevables  à  la  cen^ve  du 
comté  dudit  Montferrand,  à  l'occasion  des  arrérages 
que  leur  réclamait  le  fermier  des  domaines  ;  — 
lettre  de  M.  de  Lescalopier,  intendant  de  Montau- 
ban,  du  4  sept.  1747,  adressant  à  M.  Rossignol  les 
placards  qui  annoncent  la  vente*  des  ch&tellenies  de 
Saint-Céré,  Martel  et  autres  seigneuries  apparte- 
nant au  Roi  dans  la  partie  quercinoise  du  vicc^nté 
de  Turenne  ;  —  lettre  de  M.  de  Macholles,  du  18 
juillet  1752,  demandapt  la  protection  de  l'Intendant- 
pour  obtenir  la  justice  de  Macholles  et  de  Beau- 
pré qui  sont  dans  le  domaine  du  Roi;  —  com- 
mandement au  prieur  d'Usson  de  produire  les  ti- 
tres en  vertu  desquels  il  jouit  de  redevances  & 
prélever  sur  la  dlme  d'Usson,  6.  juillet  1"757  ;  — 
lettres  de  MM.  de  Lastic  et  de  Montiuc.  1765,  au 
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sujet  d'un  arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  la  revente 
de  la  terre  d'Aiiglards  ;  —  lettre  de  l'Intendant  à 
M.  de  Vixouzes,  subdélégué  à  Aurillac,  janv.  1769, 
au  sujet  de  la  requête  présentée  au  Conseil  par  un 
particulier  qui  demande  à  acquérir,  moyennant  une 
rente  perpétuelle  de  300  liv.,  en  directe,  le  terrain 
qui  comprenait  les  fossés  et  remparts  d' Aurillac  ; 
—  lettres  patentes  du  Roi,  du  23  juin  1781,  por- 
tant fixation  des  sommes  pour  lesquelles  le  domaine 
de  Poissy  entrera,  tant  en  revenu  qu'en  fonds,  dans 
les  évaluations  des  biens  respectivement  échangés  en- 
tre le  Roi  et  le  duc  de  Bouillon,  et  ratification  des- 
dites évaluations  en  ce  qui  concerne  ledit  domaine 
(Paris,   impr.  royale,  in-4'',,  7  pages). 


.  S031 .  (Liasse.)  —  3  pièces,  parcb.  ; 
3  cachels. 


D  P-,  pap'  (6impr.): 


(1S«T)  t109-13ST.  —  DoMiiNB  ROYAL.  —  Jus- 
tice de  Ménétrol  et  Bourrasse!.  —  Contestation  entre 
Amable-Ouillaume  Devaux,  *  procureur  du  Roi  en  la 

>  sénéchaussée  et  maréchaussée  générale  d'Auver- 
»  gne,  au  siège  présidial,  prévôté  de  la  monnaie  et 

>  chambre  de  police  établie  à  Riom  »,  d'une  part, 
et  Gilbert  de  Laqueuille,  marquis  de  Cbâteaugay, 
d'autre  part,  au  sujet  de  la  possession  du  quart 
de  la  justice  de  Bourrassol  et  Ménétrol,  1710;  piè- 
ces produites  par  les  parties  :  décret  de  vente  à 
MM.  de  Laqueuille  et  de  Veîny  d'Arbouze  de  la 
moitié  de  la  seigneurie  de  Bourrassol  et  Ménétrol, 
saisie  sur  Amable  Andrieu,  tr&sorier  en  la  recette 
générale  du  pays  et  duché  d'Auvergne,  pour  paie- 
ment d'un  reliquat  de  compte  qu'il  devait  au  Roi, 
15  avril  1567  ;  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  14  mai 
1584  et  lettres  patentes  portant  échange  entre  le 
Roi  et  M.  d'Arbouïfi  de  la  quatrième  [jartie  de  la 
terre  de  Bourrassol  et  Ménétrol  contre  la  seigneurie 
et  justice  d'Arbouze  ;  contrat  de  vente  de  la  qua- 
trième partie  appartenant  au  Roi  dans  la  justice 
de  Bourrassol  et  Ménétrol  au  profit  de  Jean  De- 
vaux,  procureur  au  présidial  d'Auvergne,  18  juin 
1698  ;  etc.  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  25  sept. 
1725,  ordonnant  que  par  M.  de  La  Grandville,  in- 
tendant, il  sera  procédé  à  l'adjudication  à  titre  d'en- 
gagement du  quart  de  la  justice  do  Bourrassol  et  Mé- 
nétrol; correspondance  à  ce  sujet  de  MM.  Dodun  et 
deGaamont;  atHches  annonçant  la  vente  et  certificats 
de  publication;  procès-verbal  d'adjudication  à  la  mar- 
quise de  Chàteaugay,  moyennant  une  rente  de  20O  liv., 
15  sept-  1726;  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  30  juillet 
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17S6,  qui  déboute  Amable-Guillaume  Devaux  de  son  op- 
position à  ladite  adjudication;  —  lettre  de  M"  d'A- 
marzé  de  Ch&teaugay,  1737,  au  sujet  du  domaine  de 

Bourrassol. 


C.  S032.  (Uasse.)  —  14  pitces,  papier.  [9  impr.). 

1096-174S.  —  Domaine  royal.  —  Droit  d'échange. 
Instructions.  —  Déclaration  du  Roi,  du  4  sept.  1696, 
concernant  l'aliénation  des  droits  d'échange  dus  à  Sa 
Majesté,  suivie  d'extrait  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  12  août  1698,  portant  adjudication  à  Louis  Guibert 
de  tous  les  droits  d'échanges  de  la  province  d'Au- 
vergne, tant  pour  l'utile  que  pour  l'honorillque 
(sans  nom  d'impr..  10-4",  4  pages)  ;  —  arrêt  du 
Conseil  d'Èiat,  du  12  déc.  1724,  qui  ordonne,  con- 
formément à  redit  du  mois  de  février  1Q74,  que 
ceux  qui  ont  fait  ou  qui  feront  à  l'avenir  des  ac- 
quisitions par  échange  seront  tenus  d'en  payer  à 
Sd  Majesté  les  droits  seigneuriaux  et  féodaux,  tels 
qu'ils  sont  réglés  par  les  coutumes  des  lieux  (Paris, 
impr.    royale,  in-4'',  4    pages,   deux    exemplaires)  ; 

—  le  même,  en  placard,  suivi  d'ordonnance  de 
l'Intendant  (impr.  chez  P.  Boutaudon,  3  exempl.)  ; 

—  lettre  d'envoi  de  l'ariét  ci-dessus;  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  22  octobre  1737,  qui  permet  aux 
sous-fermiers  du  domaine  de  percevoir  à  leur  pro- 
fit les  droits  dus  aux  mutations  par  échange  dans 
toutes  les  paroisses  dont  les  acquéreurs,  par  pro- 
vince ou  généralité,  n'ont  pas  exécuté  la  déclara- 
tion du  16  fév.  1715,  et  dans  les  paroisses  dont 
les  acquéreurs  particuliers  (autres  que  les  seigneurs) 
n'ont  pa."  payé  le  doublement  ordonné  par  la  dé- 
claration du  11  août  1705  {impr.  A  Paris,  cher 
P.  Prault,  in-4''.  4  pages)  ;  —  déclaration  du  Roi, 
du  20  mars  1748,  qui  ordonne  que  les  droits  sei- 
gneuriaux dus  pour  mutation  par  échange  seront 
vendus  et  aliénés,  et  fixe  la  manière  dont  en  doi- 
vent jouir  ceux  qui  s'en  rendront  acquéreurs  (pla- 
card impr.  à  Clermont-Ferrand  chez  P.  Boutaudon); 
certificats  de  publication. 


C.  5033.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier;  I  cachet. 

ieM-1184.    —    Domaine   royal.    —   Droit   d'é- 
change. Affaires  particulières.  —  Sentence  rendue, 
le  16  sept.   1680,  par  Pierre    Dalbignac,   doyen  en 
l'élection    générale   du  bas   Auvergne   à  Clermont,' 
20 
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juge  commis  p&r  l'Intendant,  i.  ta  requête  de  P. 
Durant,  commis  à  Pontgibaud  du  fermier  générai 
des  domaines  pour  ia  recouvrement  des  droits  de 
lods  et  ventes  des  éctianges,  par  laquelle  il  con- 
damne G.  Reymon,  hôte,  et  Maurice  Chapus,  labou- 
reur à  Saint-Ours,  au  paiement  des  droits  pour 
les  héritagôs  par  eux  échanges  ;  —  ordonnance  de 
M.  de  Berulle,  intendant,  du  20  oct.  1685,  en  fa- 
veur de  Gilberte  Pascal,  veuve  de  Florin  Périer, 
vivant  seigneur  de  Bienassis,  conseiller  en  la  cour 
des  aides  de  Clermont-Ferrand,  contre  le  fermier 
des  domaines,  au  sujet  d'un  droit  d'échange  de 
1,500  lîv.  qud  celui-ci  réclamait  à  ladite  Pascal 
pour  l'échange  fait  par  celle-ci  d'un  moulin  sis  sur 
la  Tiretaine  contre  une  rente  de  225  lIv.  due  par 
elle  à  la  veuve  Guérin  ;  —  requête  à  M»'  de  La 
Berchère  par  Ûuillaume  Lebrier,  balle  du  chapitre 
du  Port,  au  sujet  d'un  droit  d'échange  demandé 
audit  chapitre  pour  un  contrat,  du  8  août  1676, 
consenti  par  d"'  Vergne  au  profit  de  la  dame  Pas- 
cal et  du  s'  Périer,  son  flls;^—  mémoire  sur  la 
prétention  du  s'  Chicot,  bourgeois  de  Thiers,  qui  a 
acquis  les  droits  d'échange  par  contrat  du  30  mars 
1703,  de  percevoir  lesdits  droits  sans  avoir  payé 
le  doublement  de  finance  ordonné  par  la  déclara- 
tion du  11  août  1705;  —  ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  28  mai  174-1,  au  sujet  du  droit  d'échange 
dans  l'étendue  de  la  justice  de  Lempde,  acquis  en 
1700  par  Jean  Poisson,  écuyer,  seigneur  dudit 
lieu  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du  25  avril 
1744,  condamnant  Claude  Faare,  laboureur  à  Eu- 
val,  paroisse  de  Saint-Hippotyte,  &  payer  le  droit 
d'échange  des  héritages,  qui  lui  ont  été  abandonnés 
et  qui  se  trouvent  sur  la  mouvance  de  seigneurs 
particuliers,  sur  le  pied  de  la  valeur  du  dixième 
desdits  héritages,  le  déchargeant  au  contraire  du 
droit  qui  lui  est  demandé  pour  le  contrat  passé 
entre  lui  et  Amable  Faure,  sauf  néanmoins  au  fer- 
mier à  prouver  que  les  héritages  énoncés  audit 
contrat  sont  chargés  de  cens,  auquel  cas  le  sup- 
pliant sera  condamné  aux  peines  portées  pour  la 
fausse  déclaration  ;  —  lettre  du  cardinal  de  Ges- 
vres,  du  16  Juillet  1744,  au  sujet  du  droit  d'é- 
change qu'il  a  acquis  dans  la  ville  d'Aurillac  ;  -r- 
lettres  et  requêtes  de  M.  Aymard  de  Navette,  che- 
valier, 8'  de  Chassignolles,  au  sujet  d'un  droit  d'é- 
change qui  lui  est  réclamé,    1752-1755  ;   —  etc. 


PUY-DE-DOME. 


C.  9034.  (UasK.)  —  28  pièces,  papier  (2  impr.). 

1334-I18S.  —  Domaine  royal.  —  Droits  d'au- 
baine, d'ensaisinement  et  d'indemnité.  —  Correspon- 
dance de  l'Intendant  avec  les  trésoriers  de  France 
Â  Riom  et  M.  de  Gaumont,  1726,  au  sujet  des 
contestations  soulevées  entre  les  trésoriers  de  France 
du  bureau  de  Moulins  et  ceux  du  bureau  de  Riom 
relativement  au  droit  d'aubaine  sur  la  succession 
du  nommé  Perrot,  savoyard,  décédé  à  Saint-Pour- 
çain;  —  correspondance  de  l'Intendant  avec  M.  de 
Gaumont,  1728,  au  sujet  de  la  succession  du  s^  de 
La  Rochemonteil  ;  —  lettre  de  M.  de  Jussy,  du 
23  nov.  1730,  se  plaignant  que  le  s^  Chazelles, 
lieutenant  particulier  &  Murât,  s'est  opposé  aux 
poursuites  que  voulait  faire  le  contrôleur  de  ladite 
ville  à  l'occasion  du  droit  d'ensaisinement  ;  l'Inten- 
dant en  écrit  sévèrement  à  M.  Chazelles  ;  —  cor- 
respondance relative  aux  droits  d'ensaisinement  ré- 
damés à  M"**  de  Saint-Hérem,  de  Pagnac  et  de 
Montboîssier,  à  MM.  de  Puydenat,  de  Coisse  et  de 
Dienne  de  La  Vialle,  1732  à  1735  environ;  —  dé- 
claration du  Roi,  du  2  nov.  1724,  qui  règle  te 
droit  d'indemnité  dû  à  Sa  M^asté  par  les  ecclé- 
siastiques et  gens  de  mainmorte  pour'  les  acqui- 
sitions qu'ils  font  dans  l'étendue  des  seigneuries  on 
justices  royales  (Paris,  impr.  royale,  in-4°,  8  pa- 
ges) ;  lettre  d'envoi  ;  — •  lettres  patentes  du  Roi, 
du  18  déc.  1731,  concernant  le  droit  d'indemnité 
(placard  impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  P.  Bou- 
taudon)  ;  —  requête  de  Jean  Vincent  René,  admi- 
nistrateur général  des  domaines,  demandant  le  ren- 
voi au  Conseil  d'une  opposition  faite  par  les  carmes 
de  Riom  à  la  taxe  de  1,585  liv.  6  sols  6  den.  pro- 
noncée contre  eux  pour  arrérages  de  trois  parties 
de  rente  d'indemnité  dues  au  Roi;  ordonnance  de 
l'Intendant  pour  le  renvoi,  du  6  déc.  1783. 


C.  9033.  (Liasse.)  —  18  piÈces,  papier  (4  impr.). 

1689-1711.  —  DoMAiSB  ROiAL.  —  Greffes.  — 
Procédure  pour  l'instatlatlon  de  MM.  de  Malet  et 
Bonnefons,  chargés  par  le  fermier  des  domaines  de  la 
r^e  des  greSes  d'Aurillac  dépendant  du  domaine 
royal,  à  la  place  de  Jean  Lavigne,  révoqué  ;  bail 
d'arrière-ferme  par  J.-B.  Jeuardat,  directeur  géné- 
ral de  la  ferme  de  M.  Sautereau,   fermier  de^  do- 
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I  de  la  génér^ité  de  Kiom,  à  MM.  Jacques 
Maobes  et  Jean  de  '  Vezolles,  praticiens,  des  émolu- 
ments et  droits  des  gi'efifes  civil  et  criminel  du 
bailliage  et  siège  présidial  d'Anriilac,  moyennant  la 
prix  de  1,200  iiv.  par  an,  1691  ;  —  contestation 
entre  Je:i  officiers  du  présidial  de  Riom  et  M""  de 
Bardonville,  adjudicataires  des  greffes  de  la  séné- 
cbanssée  et  siège  présidial  de  Riom,  au  sujet  des 
émoluments  et  droits  de  cas  greffes,  1689-1692  ;  — 
édit  du  Roi,  avril  1695,  portant  établissement  d'of- 
fices de  greffiers  en  chef  en  chacune  des  cours  et 
juridictions  royales  dont  les  greffes  appartiennent 
au  Roi  ;  —  reçu  par  Jean  Pasquier,  directeur  de 
l'aliénation  des  domaines  du  Roi,  des  sommes  dues 
par  dame  Marie  Durand ,  veuve  de  Martial  de 
Gntndsaigne,  et  par  François  Vigier,  engagistes  des 
greffes  des  présentations  du  présidial,  sénéchaussée 
et  élection  de  Clermout,  pour  l'acquisition  des  droits 
de  présentations  desdits  greffes,  1698  ;  —  édit  du 
Roi,  décembre  1699,  portant  suppression  des  offices 
de  greffiers  en  chef  créés  par  les  édits  de  1672  et 
de  1673,  déclaration  du  23  avril  1689  et  encore  des 
(aici  édits  de  1691,  1695  et  1696,  réunion  des  droits 
et  émoluments  desdits  greffes  au  domaine  de  Sa 
Majesté,  et  création  de  greffiei's  en  clief  des  pré- 
sentations et  des  affirmations  (Paris,  impr.  de 
Fréd.  Léonard,  in-4°,  8  pages)  ;  —  édit  du  Roi, 
oct.  1704,  qui  attribue  aux  engagistes  des  greffes 
les  droits  attribués  aux  greffiers  des  affirmations 
de  voyages  créés  par  édit  du  mois  d'août  1669,  et 
aux  engagistes  des  greffes  des  présentations  celles 
des  demandeurs  rétablis  par  édit  du  mois  d'avril 
1695,  et  l'augmentation  de  celles  des  défendeurs,  or- 
donnée par  la  déclaration  du  12  juillet  ensuivant, 
et  tarif  arrêté  au  Conseil  le  même  jour  (impr. 
chez  la  veuve  J.  Grou,  in-4'',  4  pages}  ;  —  arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  7  o<;t.  1704,  qui  ordonne 
qu'il  sera,  à  la  diligence  du  s'  de  La  Cour  de 
Beauval,  arrêté  des  rôles  au  Conseil  pour  la  finance 
qui  doit  être  payée  par  les  engagistes  des  gredes 
pour  l'attribution  des  droits  des  greffes  d'affirma- 
tions de  voyages,  et  par  ceux  des  présentations  pour 
l'attribution  des  droits  des  présentations  des  de- 
mandeurs et  de  l'augmentation  de  colles  des  dé- 
fendeurs (impr,   de  Fréd.  Léonard,  in-4'',  4  pages)  ; 

—  déclaration  du  Roi,  du  25  août  1705,  concernant 
les  greffes  des  présentations  et  affirmations  de 
voyages  ;  —  requête  de  Pierre  Cipière,  engagiste 
du  greffe  de-s  présentations  du  bailliage  et  siège 
présidial  d'Aurillac,  au  sujet  de  ses  privilèges,  1707; 

—  bail  des  droits  et  émoluments  des  greffes,  contrôle 


des  affirmations,  présentations,  défauts  et  congés, 
consenti  à  Antoine  Achard,  bourgeois  de  Clermont, 
par  Pierre  de  Malet,  fondé  de  procuration  de  Claude 
Lhérïtier,  fermier  général  des  droits  et  émoluments 
des  greffes  réunis  au  domaine  du  Roi,  pour  9  années, 
à  partir  du  l"  octot.  1708,  moyennant  2,000  Iiv. 
par  an  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  29  sept. 
1711,  qui  subroge  M.  Pierre  Voreille,  bourgeois  de 
Paris,  aux  lieu  et  place  de  Charles  de  Li  Cour  de 
Beauval,  pour  fkire  le  recouvrement  de  la  finance 
qui  doit  être  payée  par  les  engagistes  des  greffas 
en  exécution  de  l'édit  du  mois  d'octobre  1704  (sans 
nom  d'impr.,  in^",  4  pages). 


C.  5036.  (Lia 


e.}- 


:0  pièces,  pa)ii«r  (1  impr.). 


1116-lïae.  —  Domaine  royal, 
Pièces  de  procédure  pour  Gérard  Menesson,  ancien 
fermier  des  greffes  réunis  au  domaine  du  Roi, 
contre  Molinier,  Boussaroque  et  autres  leurs  asso- 
ciés, commis  des  greffes  du  bailliage  et  siège  pré- 
sidial d'Aurillac  et  les  héritiers  du  s'  Oypierre,  an- 
cien engagiste  des  présentations  des  sièges  d'Au- 
rillac, 1716-1730  ;  —  adjudication  par  M.  de  La 
Grandvllle,  intendant,  à  la  requête  de  J.  de  Hau- 
teterre,  directeur  des  domaines  de  la  généralité  de 
Riom  pour  Ctiarles  Bisset,  des  droits  de  présen- 
tations, congés,  défauts,  affirmations  et  contrôle 
d'iceux,  ensemble  des  deux  sols  pour  livre  des 
droits  des  greffes  ordinaires  du  bureau  des  finances, 
du  présidial  et  de  l'élection  de  Riom  au  profit  de 
Michel  Radigon,  moyennant  2,500  iiv.  par  an, 
6  juillet  1724;  —arrêt  du  Conseil  d'État,  du  8  mai 
1725,  qui  ordonne  que  Charles  Basset  Jouira  de 
tous  les  greffds  et  portions  de  greffds  aliénés  par , 
les  édits  des  mois  d'oct.  1704  et  Janv.  1707,  et 
qu'à  cet  effet  les  greffiers  et  propriétaires  d'iceux  et 
leurs  commis  seront  tenus  de  luy  compter  du 
produit  desdits  greffes,  à  commencer  du  1"  jan- 
vier dernier  (Impr.  de  la  veuve  et  M.  G.  Jouve- 
nel,  in-4%  4  pages)  ;  lettre  d'envoi  ;  —  adjudica- 
tion par  M.  de  La  Grandville,  intendant,  à  la 
requête  d'Alexis  Uoullier,  directeur  des  domaines, 
formules,  greffes,  contrôle  et  droits  joints  pour 
François  Courtin,  sous-fermier  débits  droits  en  la 
province  d'Auvet^ne,  à  Jacques  Clermont,  des  droits 
de  greffe  appartenant,  au  Roi  en  la  sénéchaussée 
et  siège  préïidial  de  Riom,  au  bureau  des  finances 
et  en  l'élection  de  la  même  ville,  moyennant  3,550 
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IW.  par  au,  10  mars  1727.;  —  reqnéte  adressée  à 
M.  Trudaine,  intendant,  par  Pierre  de  Grandsai- 
gne,  écuyer.  et  Joseph  Paye,  greffier  en  la  séné- 
chaussée de  Clermont-Ferrand,  remontrant  qu'ils 
sont  propriétaires  de  l'ancien  greffe  des  présenta- 
tions de  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  et  de 
l'élection  de  Clermont  et  qu'à  ce  titre  ils  sont  en 
contestation  avec  le  s'  Joly,  fermier  actuel  des 
greffes,  au  sujet  de  la  perception  de  leurs  droits  ; 
ils  demandent  l'autorisation,  conformément  aux  or- 
donnances de  MM.  d'Orraesson  et  Boucher,  de  per- 
cevoir 6  s.  8  den.  par  chaque  présentation  des  dé- 
fendeurs au  présidial  et  à  la  sénéchaussée,  5  sois 
pour  chaque  présentation  à  l'élection  et  6  sols 
pour  chaque  défaut;  —  requête  adressée  à  M.  Tru- 
daine  par  Jean  Barrière,  ci-devant  commis-greffier 
de  la  juridiction  consulaire  de  Clermont,  aU  sujet 
de»,  plaintes  failes  contre  lui  par  le  s'  Houllier, 
qui  l'accuse  d'avoir  omis  certaines  sentences  dans 
le  registre  des  émoluments  du  greffe  ;  —  ordon- 
nance de  M.  Trudaine,  intendant,  du  21  janv. 
1734,  décidant  que  le  s'  Delaire,  abbé  de  l'abbaye 
Saint-Austremoine  d'Issoire,  continuera  k  jouir  des 
droits  de  greffe,  présentations,  confiés,  etc.,  créés 
et  établis  avant  l'édit  d'érection  (févr.  1700)  de  la 
justice  seigneuriale  d'Issoire  en  prévôté  royale,  et 
que  le  s'  Joly  et  ses  successeurs,  fermiers  des  do- 
maines, jouiront  des  droits  créés  postérieurement 
audit  édit  ;  —  ordonnance  du  même,  du  21  Janv. 
1734,  ordonnant  entre  autres  choses  que  les  droits 
de  contrôle  des  greffes,  créés  par  édit  de  déc.  1707, 
seront  perçus  tant  sur  les  émoluments  du  greffier 
en  chef  que  sur  ceux  du  commis,  contrôle,  parisis 
et  quart  en  sus  des  sentences,  jugements  et  autres 
actes  qui  se  délivreront  par  exédition  au  greffe  de 
la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Clermont-Fer- 
rand. 


C.  B037,  (Liasse  )  —  17  [jiÈces,  papier  (3  impr.). 

13S9-11S4.  —  Domaine  royal.  —  Greffes.  — 
Iiettres  de  MM.  de  Villemaré  et  Poucet  de  La  Ri- 
vière, 1732-1735,  au  sujet  du  procès  pendant  entre 
le  s'  de  Malet  et  les  cautions  de  Pierre  Voreille 
relativement  aux  droits  des  engagistes  des  greffes  ; 
ordonnance  de  M.  Rossignol,  intendant,  du  22  janv. 
1739,  agissant  en  vertu  du  pouvoir  à  lui  attribué 
par  arrêt  du  Conseil  du  14. juillet  1733,  condam- 
nant les  héritiers  du  s'  de  Maiet  à  payer  à  Pierre 
Voreille  ou  à  ses  cautions  la  somme  de  10,000  liv. 


PUY-DE-I>OME. 
à  laquelle  ledit  intendant  a  fixé  d'office  le  produit 
des  droits  appartenant  au  traita  d'aliénation,  à 
l'exception  néanmoins  du  greffe  de  la  juridiction 
consulaire  de  Brtoude,  lequel  n'avait  pas  été  com- 
pris dans  la  sous-ferme  consentie  au  s''  de  Malet  ; 
— '  ordonnance  de  l'Intendant,  du  16  sept.  1737, 
enjoignant,  conformément  à  l'arrêt  du  31  janv.  1719, 
aux  dépositaires  des  minutes  des  procès-verbaux 
d'inventaires  et  d'apposition  de  scellés,  faits  de- 
puis l'édit  de  sept  1714,  et  aux  dépositaires  des 
procès-verbaux  de  ventes  de  meubles  compris  dans 
lesdits  inventaires  dans  la  ville  et  banlieue  de 
Riora  de  les  remettre  au  s'  Puray,  greffier  aux 
inventaires  de  la  sénéchaussée  de  Riom  ;  — 
ordonnance  du  même ,  du  4  nov.  1741 ,  ren- 
voyant au  Conseil  une  contestation  entre  Pierre 
Le  Blanc,  sous-fermier  des  domaines  et  droits 
joints  de  la  généralité  de  Riom,  d'une  part,  et 
Jeanne  Minguet  et  Jean  Romeuf,  propriétaires  des 
greffes  de  la  Juridiction  consulaire  de  Riom,  d'autre 
part,  au  sujet  des  droits  desdits  greffe.H  ;  —  affiches 
annonçant  l'adjudication  des  graffes  de  la  juridic- 
tion consulaire  de  Riom,  de  celui  des  présentations 
des  contrôleurs  et  généralement  de  tous  les  droits 
et  émoluments  desdits  greffes,  1744  ;  certiflcat  d'af- 
âchage  dans  la  subdélégation  de  Lempdes  de  l'ar- 
rêt du  Conseil,  du  15  fév.  1753,  portant  règle- 
ment concernant  les  greffes  par  rapport  aux  pré- 
sentations sur  les  interventions  ;  —  lettre  de  M. 
Lafont,  1753,  au  sujet  d'une  affirmation  de  procès- 
verbal  présentée  par  le  s'  Brunon,  contrôleur  des 
actes  des  notaires  au  bureau  d'Issoire  ;  —  lettre- 
de  M.  Brunon,  du  4  août  1767,  demandant  à  l'In- 
tendant d'être  favorable  à  la  démarche  qu'il  vient 
de  faire  de  lever  aux  parties  casuelles  la  chaire 
de  greffier  civil  et  criminel  du  bailliage  et  siège 
présidial  d'Aurillac,  de  la  création  de  déc.  1699  ; 
—  arrêt  du  Conseil  d'Ëtat  du  12  août  1784,  qui 
interdit  du. Jour  de  sa  publication  ceux  qui  exer- 
cent des  offices  de  greffiers  ou  greffes  domaniaux 
sans  commissions  du  grand  sceau,  défend  à  tous  ■ 
juges,  à  peine  d'interdiction  et  de  privation  de 
leurs  gages,  de  recevoir  sans  icelles  aucuns  pro- 
priétaires à  l'exercice  desdits  offices  et  aux  gref- 
fiers d'exercer  au  delà  de  trois  mois  sans  les  avoir 
obtenues,  à  peine  de  faux  et  de  1,000  iiv.  d'amende 
(placard  impi".  à  Clermont-Ferrand,  chez  Anti,  Dd- 
cros). 
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C.    8038.  (Registre.)  —  In-fol.   plan.,    133  feuillets   écrits  ; 
â  pièces  détachées. 


17S1-I?SS.  —  Domaines.  Comptes.  —  État  du 
produit  des  bureaux  particuliers  de  recette,  par 
quartiers  et  par  dépai^ments,  contenant  :  les  noms 
des  bureaux,  les  dates  des  recette?,  la  nature  du 
droit  perçu,  les  noms  des  acquéreurs  ou  débiteurs 
du  droit,  la  nature  des  biens  féodale  ou  roturière, 
les  dates  et  la  nature  des  titres,  enfin  le  montajit 
du  droit  payé  :  —  fol.  1,  bureau  de  Riom,  Marien 
de  Sarrasin  paie  un  droit  d'ensaisineraent  de  9  lin., 
le  26  fév.  1782,  pour  le  bief  de  Banson,  évalué 
8,000  Ut.,  à  lui  échu  par  succession  en  1772  ;  — 
fol,  9,  J.-Ph.  de  Serre  paie  un  droit  d'ensaisine- 
ment  de  30  liv.,  le  6  juin  1782,  pour  la  terre  de 
Saillant,  estimée  300,000  liv.  (probabl.  30,000  liv.), 
à  lui  échue  par  testament,  le  11  avril  I7S1  ;  — 
fol.  12,  le  marquis  de  Vichy  paie  au  bureau  de 
Saint- Aman t-Tallende,  en  avril  1782,  une  somme 
de  15  liv.  10  sols  i>our  droit  d'échange  de  biens 
estimés  155  liv.;  —  fol.  98.  Giles  et  Jean  Ville- 
dieu  paient,  le  35  juillet  1784,  au  bureau  du  Mal- 
zieu,  pour  une  vente  consentie  le  1"  sept.  1783  de 
biens  en  roture  estimés  312  liv.,  la  somme  de 
15  liv.  12  sols  de  lods  et  celle  de  4  liv.  10  sols 
pour  l'ensaisinement  ;  en  marge  l'observation  sui- 
vante :  <  les  s"  Villedieu  ne  sont  que  des  préte- 
»  noms  des   pénitents  du    Malzieu;   ces  derniers  ont 

>  allongé  leur  église  avec  la  maison  acqaise  par  les 

>  Villedieu;  il  y  a  un  acte  entre  eux  et  les  péni- 
»  tents,  sous  seing-privé,  non  contrôlé;  »  —  etc. 


C.  «030.  (Registre.)  —  rn-tolio,  88  feuillels- 

I3S9.  —  Domaines.  Comptes.  —  <  Ëtat  des 
»  sommes  dues  au  Roy  et  à  nous  Estlenue  Joly, 
»  fermier  des  domaines  et  droits  domaniaux  de  la 
9  généralité  de  Rlom  par  les    particuliers  cy-après 

>  nommés,  leurs  veuves,  héritiers  ou  représentans, 

>  pour  dt^its  de  Iota  &  cause  des  échanges  par  eux 

>  faits  d'héritages    contre    héritages    et    d'héritages 
»  GODtre  des  rentes,    droits  et  redevances,  en  con- 
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»  formité  des  édita  et  déclarations  du  Roy  et  ar- 
»  rets  du  Conseil  dps  mois  de  may  1645,  février 
>  1674  et  12  déc.  1724,  à  compter  du  1"  janvier 
»  1709  jusqu'au  14  avril  1739  »  :  —  fol.  19,  Jac- 
ques de  Frétât,  écuyer,  seigneur  de  Cnmbraille, 
conseiller  au  présîdial  de  Clermont,  et  Pierre  de 
Frétât,  son  frère,  docteur  en  théolf^ie,  demeurant 
au  lieu  de  Clermoot,  à  cause  de  l'acquisition  par 
eux  ûiite  de  Marie  de  Ohalus,  veuve  de  François 
de  Falvard,  écuyer,  s'  de  Montluc,  et  de  Gilbert 
de  Falvard,  son  fils,  un  pré  à  faire  40  cliars  de 
foin  avec  une  double  allée  de  haute  futaie,  la  ma- 
sure de  l'ancien  châj;eau,  maison,  grange,  écurie, 
jardin,  pâturai  de  3  seterées,  un  bois  de  faux  d'une 
seterée,  etc.,  et  tout  ce  qui  peut  revenir  à  ladite 
dame  et  à  son  ttls  dans  la  succession  du  s'  de 
Falvard,  et  par  exprès  la  portion  du  fils  dans  le 
domaine  de  Bomparant,  estimé  le  tout  4,800  Uv. 
par  contrat  d'échange  reçu  par  Chabreras,  notaire 
à  Chamalières ,  le  17  avril  1720  ;  droit  perçu, 
1,600  liv.  ;  la  dame  de  Chalus  et  son  flta  reçoivent 
en  écliangei  le  domaine  de  Boachetel,  paroisse  de 
Perpezat,  et  paient  aussi  un  droit  de  1,000  liv.  ; 
—  fol.  3i,  les  échevins  de  Clermont  et  le  s'  Bap- 
tiste, commissaire  de  police,  pour  l'échange  d'une 
maison  abandonnée  par  ledit  Baptiste  à  la  ville  en 
échange  de  l'emplacement  du  corps  de  garde,  esti- 
mation 2,500  liv.,  droit  payé,  125  liv.,  par  chacune 
des  parties  ;  —  etc. 


C.  1(040.  (Registre.)  —  In-folio,  160  fenillets. 

im.  —  Domaines.  Comptes. —  État  des  som- 
mes dues  au  Roi  pttur  droit  d'échange,  du  1"  jan- 
vier 1709  au  1"  Janv.  1739,  arrêté  par  l'Intendant 
le  19  janv.  1739  :  —  fol.  84,  Pierre  de  Frétât, 
conseiller  clerc  à  Clermont,  à  cause  de  la  seigneurie 
de  La  Roche  dOnnezat  par  lui  acquise  de  Fran- 
çoise Begon ,  le  24  d^c.  1726 ,  en  échange  d'un 
domaine  six  à  Aulnat  et  d'une  vigne,  lesdits  biens 
estimés  13,000  hv.  ;  ch:icune  des  deux  parties  est 
taxée  à  4,333  liv.  6  sols  8  den.;  ~  fol.  117,  les 
religieuses  de  Marsat  à  cause  de  l'acquisition  par 
elles  faits  d'une  mtiison  et  'le  deux  petite:^  places 
audit  Marsat  par  contrat  d'échange  reçu  Gamonet, 
notaire  à  Riom,  le  23  oct.  173^,  lesdits  héritages 
50  liv.,  droit  d'échan^,  10  liv.  13  sols 
—  et--. 
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C.  S041.  (Liasse.)  —  41  pièces,  papier  (8  impr.). 


1149-1T61.  —  Domaines.  Comptes.  —  Receveurs, 
inspecteurs  et  contrôleurs  des  domaines  et  bois.  — 
Arrêt  du  Conseil  d'État,  du  2  mars  1709,  portant 
l'acquisition  faite  par  André  Girardot  des  offices  de 
conseillers  du  Roi,  inspecteurs-conservateurs  géné- 
raux des  domaines  des  généralités  de  Paris,  Lyon. 
Provence,  Dauptiiné,  Pau.  Limoges,  Riora,  Bourges, 
Moulins,  etc.  (sans  nom  d'impr.,  in^",  4  paj 
—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  24  mars  1711,  qui 
re^it  l'abonnement  de  la  généralité  de  Hlom, 
moyennant  la  somme  de  82,956  liv.,  pour  la  sup- 
pression de  l'office  d' inspecteur-conservateur  général 
des  domaines,  créé  en  ladite  généralité  par  édii 
du  mois  de  Juillet  1708  (sans  jiom  d'impr.,  in-4' 
4  pages)  ;  —  état  des  charges  subsistantes  sur  le 
compte  de  la  recette  générale  des  domaines  et  bois 
de  la  généralité  de  Riom,  rendu  par  F.  Blanchard 
de  La  Varenne,  receveur  général  pour  1708,  clos 
en  1711;  —  compte  que  rend  par  ■devant  M'  Bidé 
de  La  Orandville,  intendant  d'Auvergne,  Jean  Du- 
fraisse,  commis  à  la  recette  des  tailles  de  l'élection 
d'Aurillac,  de  l'imposition  faite  dans  ladite  élection 
l'année  171:^!  pour  la  suppression  de  l'office  d'ins- 
pecteur-conservateur des  domaines;  —  compte 
rendu  par  devant  l'Intendant  par  Paul  Delpech , 
conseiller  du  Roi,  receveur  général  des  finances  de 
la  généralité,  des  recettes  et  dépenses  faites  pour 
la  suppression  de  l'office  d'inspecteur-conservateur 
des  domaines  créé  dans  lud.  généralité  ;  arrêté 
par  l'Intendant  le  24  déc.  1727  ;  pièces  justifica- 
tives ;  —  édit  du  Roi,  juin  1725,  portant  suppres- 
sion des  offices  de  receveurs  et  contrôleurs  géné- 
raux des  domaines  et  bois  et  nouvelle  création  de 
pareils  offices  (Paris,  impr.  royale,  in-4°,  8  pages, 
deux  exempl.)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
20  juin  1725,  qui  norôme  des  commissaires  pour 
la  liquidation  de  la  finance  des  offices  supprimés 
de  receveurs  généraux  et  contrôleurs  généraux  des 
domaines  et  bois  de  Sa  Majt>sté  (Paris,  impr. 
royale,  in-4",  4  pages,  deux  exempl.);  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  1"  juillet  17^,  qui  commet  Ga- 
briel-Nicolas Bouriée  pour  faire  .  la  régie  et  recou- 
vrement de  la  finance  qui  doit  provenir  de  la  vent« 
des  offices  de  receveurs  et  contrôleurs  généraux 
es  domaines  et  bols,  des  receveurs  particuliers  des 
bois,    de  l'aliénation    et    de  l'attribution    d'un    sol 
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pour  livre  aux  avocats  et  procureurs  du  Roi  des 
bureaux  des  finances  et  chambres  des  comptes  où 
il  n'y  a  point  de  bureau  de  finances,  et  qui  con- 
naissent de  ses  domaines,  ensemble  des  ofilces  de 
receveurs  et  contrôleurs  des  octrois  et  receveurs 
des  deniers  patrimoniaux,  créés  par  édit  du  mois 
de  juin  17^,  et  permet  audit  Bouriée  de  commettra 
Â  l'exercice  desdits  offices  (impr.  k  Paris,  chez  la 
veuve  Saugrain  et  P.  Prault,  in-4*,  8  pages)  ;  — 
lettre  de  l'Intendant,  du  39  août  1725,  demandant 
à  MM.  Lemercier  et  Serin,  receveurs  des  domaines, 
et  de  La  Pose  et  Colonges,  contrôleurs  des  domaines, 
l'état  du  revenu  de  leurs  charges  depuis  10  an- 
nées, ledit  état  réclamé  par  le  Contrôleur  général; 
état  fourni  par  le  s'  Lemercier  ;  —  lettre  de  M. 
DoduD,  du  19  nov.  1725,  demandant  un  état  cou- 
tenant  le  montant  de  la  finance  exigée  pour  la 
réunion  de  l'office  de  contrôleur  général  des  do- 
maines et  bois  de  la  généralité  à  celui  du  contrôle 
des  finances,  et  la  somme  que  paie  le  titulaire 
pour  son  prêt  et  paulette,  son  chauffage  et  son 
franc-salé  ;  correspondance  à  ce  sujet  de  l'Inten- 
dant avec  MM.  de  La  Pose  et  Colonges  ;  état 
fourni  en  conséquence  ;  —  lettre  de  M.  Dodun,  du  ■ 
31  mai  1726,  informant  l'Intendant  que,  comme  le 
s'  Lemercier,  receveur  des  domaines  et  bois,  n'a 
fait  ni  soumission  ni  paiement  en  conséquence  de 
l'édit  de  juin  1725,  on  a  pris  le  parti  de  commettre 
le  s.'  Houllier  à  l'exercice  de  sa  charge;  —  arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  30  sept.  1727,  et  lettres 
patentes  sur  icelui,  du  16  oct.  1727,  qui  commet- 
tent le  s'  Louis  Bacquenois  pour  continuer  et  para- 
chever les  exercices  des  offices  de  receveur  général 
des  domaines  et  bois  de  la  généralité  de  Soissons 
dont  était  pourvu  feu  J.-B.  Lemarchant  (impr.  tL 
Paris,  chez  la  veuve  Saugrain  et  P.  Prault,  in-4°, 
4  pages)  ;  —  lettres  de  M.  de  Jussy,  des  9  mal 
1731  et  12  mai  1734,  au  sujet  de  la  finance  de 
son  office  de  receveur  des  domaines  et  bois  ;  — 
correspondance  entre  l'Intendant  et  M.  d'Ormesson 
au  sujet  de  l'exemption  de  taille  personnelle  dont 
doivent  jouir  les  receveurs  généraux  des  domaines 
et  bois  ;  M,  d'Ormesson,  après  avoir  consulté  M. 
Trudaine,  «  qui  a  les  domaines  dans  son  départe- 
»  ment  »,  décide  que  cps  receveurs  sont  à  la  vérité 
exempts  de  la  taille  personnelle,  mais  qu'ils  n'ont 
pas  le  droit  de  faire  valoir  des  biens -fonds  sans 
payer  la  taille  d'exploitation  ;  «  il  paroit  que  l'on 
»  a  accordé  à  ces  officiers  comptables  tous  les  prl- 
>  vilègos  dont  ils  jouissent  et  nommément  l'exemp- 
»  tion  personnelle  de  taille,   parceque  l'on   a  supoaé 
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»  qu'ils  donnoient  tont  leur  temps  aux  foDctions 
»  de  lenrs  charges,  ce  qai  ne  lear  permet  pas  d'en 

>  avoir    asséâ    de    reste    pour    suivre   l'exploitation 

>  d'un  bien  de  campagne.  C'est  nne  ressource  pour 
»  la  noblesse  de  pouvoir  exploiter  ses  propres  fonds 
»  sans  contribuer  à  la  taille,  mais  11  n'y  a  aucune 
»  raison  d'en  faire  jouir  des  officiers  de  flnance 
»  riches  >,  1751  ;  —  lettre  de  M.  Serin  de  Jussy, 
du  S  juin  1752,  an  sujet  des  droits  de  quittances 
accordés  aux  receveurs  f^néraux  des  domaines  et 
boia  sur  toute»  les  parties  qu'ils  recevront  ;  —  in- 
ventaire de  pièces  produites  en  1731  au  sujet  de 
l'exemption  de  taille  prétendue  par  M.  Chaumeil, 
receveur  en  la  maitrise  des  eaux  et  forêts  de  Mont- 
marault. 


.  S04S.  (Liasse.)  —    18  pièces,  papier,  dont  1  cahier 
de  U  feuillets. 


<164a)  1393-131S.  —  DoUAiNBS.  Courtes.  — 
Extraits  de  l'état  de  la  recette  et  de  la  dépense 
que  le  Roi  ordonne  être  faites  par  Laurent  TufTe- 
reau,  commis  par  S.  M.  au  maniement  des  de- 
niers provenant  des  domaines  ci-devant  laissés  en 
dot  et  en  douaire  à  la  feue  reine  Marie  de  Mé- 
dicis.  duraat  les  années  1643,  1645,  1649,  1676  et 
1706,  extraits  du  registre  et  contrôle  général  du 
domaine  d'Auvergne,  1599,  et  du  compte  de  Fran- 
çois d'Allemaigne,  trésorier  et  receveur  ordinaire 
du  domaine  d'Auvergne  et  Carladfis,  1601-1602  ;  — 
produit  du  domaine  du  Roi  dans  la  généralité  de 
Riora  de  1707  à  1711  :  en  1707,  contrôle  des  ex- 
ploits, 26,915  liv.  10  sols  9  den.  ;  censives  et  droits 
casuels,  4.500  liv.  ;  —  extrait  du  rôle  des  sommes 
que  le  Roi  ordonne  être  payées  par  les  redevables 
de  rentes,  albergues  et  redevances  envers  son  do- 
maine pour  le  rachat  et  amortissement  d'icelles, 
en  exécution  de  l'édit  du  mois  d'aoAt  1708  et  de  la 
déclaration  du  32  déc.  ensuivant,  ledit  rôle  arrêté 
au  Conseil  royal  des  finances  le  8  avril  1700  ;  — 
extrait  du  rôle  des  sommes  que  le  Roi  ordonne 
être  payées  par  les  propriétaires,  possesseurs  et  dé- 
tenteurs des  justices,  seigneuries,  maisons,  moulins, 
étangs,  bois,  etc.,  et  autres  biens  qui  ont  été  alié- 
nés, pour  être  confirmés  à  perpétuité  dans  la  jouis- 
SAnce  desdits  biens  et  revenus,  conformément  à  l'édit 
d'août  1708,  arrêté  au  Conseil  royal  des  finances  le 
19  nov.  1709;  —  dépouillement  des  états  au  vrai 
des  receveurs  généraux  des  bois  et  domaines  de  Sa 
U^esté  en  la  généralité  de  Riim,  d^s  exercices  des 


années  1712,  1713,  1714  et  1715  ;  -  état  auquel 
se  trouve  le  recouvrement  de  l'aliénation  des  do- 
maines de  la  généralité  de  Riom  au  20  fév.  1714  ; 
—  requête  adressée  &  M.  de  Nointel,  intendant, 
par  Pierre  de  Malet,  greffier  en  chef  du  bureau 
des  finances  de  Riom,  ci-devant  directeur  du  do- 
maine de  la  généralité,  au  sujet  de  ses  démêlés 
avec  Charles  Oentil,  nouveau  fermier  desdits  do- 
maines, 1714  ;  —  inventaire  des  exiiioits,  pour- 
suites et  autres  pièces  concernant  l'aliénation  du  do- 
maine remises  par  le  s'  Lhoyer,  directeur  de  la- 
dite aliénation,  au  s'  Tiiuault  à  présent  directeur, 
1715  ;  —  état  de  frais  acquittés  par  le  sous-fermier 
des  domaines  du  Roi,  1717  ;  —  bordereau  de  la 
recette  et  dépense  de  la  sous-ferme  des  domaines 
du  Roi  pendant  l'année  1717;  —  états  du  produit 
du  contrôle  des  daux  sols  pour  livre  des  émolu- 
ments des  greffes  des  cours,  sièges  et  juridictions 
de  la  généralité  de  Riom,  perçus  en  exécution  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  5  mars  1718;  états  du  pro- 
duit des  quatre  sols  pour  livre  perçus  sur  le  pro- 
duit brut  du  contrôle  des  actes  des  notaires,  pe- 
tits-scels  et  insinuations  laïques  de  la  généralité. 
1718. 


C.  5043.  (Liasse.)  —  32  pièces,  papier  [1  impr.]. 


11SO-1799-  —  Domaines.  Comptes, 
de  la  recette  et  de  la  dépense  faites  par  le  &'  Oay- 
not,  directeur  des  domaines,  et  contrôle  des  actes 
du  bail  de  Pillavoine,  sur  les  restes  à  recouvrer  de- 
puis la  présentation  de  son  compte  de  1720;  —  étqt 
des  paiements  faits  pour  amendes  sur  des  procès- 
verbaux  de  contraventions  dressés  pendant  les  an- 
nées 1721  et  1722,  présenté  par  te  s'  Gaynot,  ar- 
rêté par  M.  de  La  Grandville,  le  4  avril  1724;  — 
arrêt  do  Conseil  d'Èiat,  du  23  déc.  1723,  qui  résilie 
le  bail  fait  à  Pierre  d'EUtabeau  de  la  ferme  du  con- 
trôle des  actes  et  droits  y  joints,  à  compter  du 
l*'  janv.  1724,  et  qui  le  reçoit  à  compter  de  clerc  à 
maître  (placard  impr.  chez  P.  Boutaudon);  —  états 
trimestriels  du  produit  des  droits  réservés  des  offices 
supprimés  par  édits  d'août  1716,  janvier  et  nov.  1717, 
lesquels  droits  avaient  été  interrompus  par  arrêts 
des  28  oct.,  7  nov,  et  19  déc.  1719,  et  depuis  ré- 
tablis par  autre  arrêt  du  20  mars  1722  dans  les 
juridictions  de  la  généralité  de  Riom,  et  du  produit 
des  amendes  tant  de  consignations  qu'arbitraires 
reçues  dans  les  mêmes  juridictions,  octobre  1722  à 
juin   1726;  —  lettre  de   M.    de   Baudry,   du   3  déc. 
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1726,  inforinant  l'Inieiidant  que  c'est  aux  receveurs 
généraux  des  domaines  et  1>oîs  à  payer  les  exi^u- 
toires  décernés  par  ta  table  de  marbre  ;  quant  à 
ceux  décernés  par  rintendant  pour  les  procédures 
criminelles  de  la  réforncation,  si  ia  somme  à  ce  des- 
tinée ne  suffit  pas,  elles  pourront  être  payées  sur 
les  amendes  de  la  réformation  ;  —  lettre  de  M.  de 
Gaumont,  du  4  déc.  1736,  au  sujet  des  contesta- 
tions entre  les  s"  Serin  de  Jussy  et  Lemercier  re- 
lativement aux  droits  de  quittance  des  exécutoires 
et  des  ordonnances  de  l'Intendant  qui  ont  été  ac- 
quittées sur  le  domaine  par  le  directeur  à  la  dé- 
charge de  l'exercice  du  &'  Lemercier  ;  —  lettre  de 
M.  Le  Pelefier,  du  22  juin  1727,  informant  l'Inten- 
dant qu'il  a  reçu  les  plaintes  de  plusieurs  receveurs 
généraux  des  domaines  qui,  ayant  employé  dans 
leurs  comptes  les  sommas  payées  par  les  fermiers 
du  domaine  pour  frais  d'impression  sur  les  ordon- 
nances de  MM.  les  Intendants,  ont  vu  ces  parties 
rayées  par  les  ctiambres  des  comptes  :  il  invite  l'In- 
tendant à  reprendre  l'ancien  usage  et  à  faire  payer 
les  frais  d'impresi^ion  par  des  ordonnances  sur  le 
trésor  royal  ;  —  lettre  du  même,  du  3  mai  1729, 
au  sujet  de  l'embarras  qu'éprouvent  les  intéressés 
aux  fermes  générales  unies,  relativement  aux  comp- 
tes qu'ils  doivent  rendre  des  charges  assignées  sur 
le  domaine,  par  suite  «  du  peu  de  forme  qui  a  été 
»  observée  dans  l'expédition  des  quittances  compta- 
>  blés  qui  en  ont  été  fournies  dans  la  plus  part  des 
»  provinces  »  ;  il  invite  l'Intendant  à  donner  sur  ce 
sujet  les  instructiona  nécessaires  aux  receveurs  géné- 
raux des  finances  et  des  domaines  et  bois;  corres- 
pondance de  l'Intendant  avec  M.  Urion,  subdélégué 
A  Riom. 


C.  S044.  (Liasse.)  —  3  pièces,  [lar^h.;  IS  pièces,  papier 
(2  impr.). 


ilW  esTlrsn-UTS.  —  Domaines.  Comptes.  — 
Projet  d'arrêt  du  Conseil  (1731  environ)  pour  l'ad- 
judication des  travaux  À  faire  aux  bains  du  Mont- 
Dore;  —  lettre  du  s'  Bréteau,  27  janv.  1731,  in- 
formant l'Intendant  que  les  sous-fermiers  des  do- 
maines lui  ont  rétabli  la  somme  de  233  liv.  qu'ils 
avaient  rayée  dans  son  compte  des  anciens  droits, 
et  le  remerciant  de  son  intervention  ;  —  lettre  de 
M.  de  Jussy,  1734,  au  sujet  des  assignations  ordon- 
nées pour  le  paiement  des  travaux  faits  aux  bâti- 
ments du  Roi  ;  —  ordonnance    de    l'Intendant,    du 
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15  déc.  1738,  enjoignant  au  s'  Serin  de  Jussy,  re- 
ceveur des  domaines  et  bois,  de  rembourser  au  s' 
Houllier  213  liv.  17  sols  6  den.,  conformément  à 
l'arrêt  du  Conseil  du  15  sept.  1733  ;  lettre  à  ce 
sujet  de  M.  Orry;  —  lettres  de  MM.  Cbabouilla  et 
de  Jussy  au  sujet  d'une  i-ente  de  2,000  liv.  due 
au  prince  de  Conti  et  employée  dans  l'état  du 
Roi  des  domaines  ;  —  lettre  de  M.  Libois,  du  4  déc. 
1744,  au  sujet  d'une  contestation  pendante  par  de- 
vant l'Intendant  entre  Etienne  Joly,  sous  fermier  des 
domaines  d'Auvei^ne  et  ledit  Libois,  directeur  de 
cette  sous-ferme  ;  —  mémoire  sur  les  raisons  qui  ont 
déterminé  M°"  d'Orsay  à  remercier  le  s'  Libois  et 
à  ne  conserver  que  le  s'  Ricbard  comme  directeur 
de  la  ferme  des  domaines  d'Auvergne,  vers  1745  ; 
—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  30  sept.  1749,  qui 
ordonne  que  les  sous-fermes  des  domaines,  aides  et 
droits  y  joints,  seront,  au  renouvellement  procbaîn 
d'icelles,  adjugées,  après  trois  publications  de  hui- 
taine en  huitaine,  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur (Paris,  impr.  royale,  in-4'',  i  pages);  —  le 
même,  en  placard  (impr,  à  Clermont-Ferrand.  chez 
P.  Boutaudon);  —  lettre  de  M.  Dangé,  1751,  recom- 
mandant à  l'Intendant  le  s'  Lagarrigue  qu'il  envoie 
en  Auvergne  suivre  le  recouvrement  des  restes  des 
domaines  d'Auvergne,  [lour  lequel  son  frère  défunt 
traita  en  1740,  sous  le  nom  d'Ét,  Joly,  au  prix  de 
54,000  liv.;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du  5  nov. 
1751,  enjoignant  aux  cessionnaires  ou  représentants 
du  s''  Joly  de  fournir  au  s'  Serin  de  Jussy  un  état 
général  de  tous  les  droits  d'amortissements  et  francs- 
fiefs  perçus  dans  la  généralité  de  Riom  depuis  l'ex- 
piration du  bail  de  Joly  jusqu'au  31  déc.  1750;  — 
quittances  délivrées  aux  receveurs  des  tailles  par 
Henri  Clavel  pour  l'abonnement  des  droits  réservés, 
1778-1777. 


C.  504S.  (Liasse.)  —  107  pièces,  papier  (S  impr.). 

tTSS-llM.  —  DoMALNES.  CoMPTKs.  —  Drolt  de 
confirmation.  —  Corres|ioiidance  de  MM.  Dodun  et 
liO  Peletier,  contrôleurs  généraux;  de  Gaumont;  de 
l'Intendant,  des  subdélégués  et  des  régisseurs  du 
droit  de  confirmation  au  sujet  du  recouvrement 
dudit  droit  et  de  la  vente  des  maîtrises  créées  par 
édit  de   nov.  1722.  États  des   recettes  et  dépenses. 
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C.  S046.   (Liasse.)  —  74  pièces,  papier;  1  cachet. 

1799-1794-  —  Domaines.  Comptes.  —  Droit  de 
confirmation.  —  Correspondance  de  MM.  Le  Peletier  et 
Orry,  contrôleurs  généraux  ;  de  Oaumont  ;  Houllier, 
directeur  du  droit  de  confirmation  en  Auvergne,  de 
l'Intendant  et  des  subdéléguéii  au  sujet  du  recon- 
Trement  et  des  comptes  dudit  droit.  États  de  re- 
cettes et  de  dépenses. 


C.  S047.  (Liasse.)  —  47  pièces,  papier. 

t7t6-lïS0.  —  Domaines.  Comptes.  —  Droit  de 
confirmation.  —  Compta  rendu  par  Martin  Desprez 
de  La  Tour,  directeur  du  '  droit  de  confirmation  et 
rente  des  niaitrises  en  la  généralité  de  Kiom.  des 
recettes  et  dépenses  faites  par  lui  et  le  s'  Châte- 
lain de  Saint-André  sur  ledit  droit  jusqu'au  14  juin 
1727,  jour  où  finit  la  régie  de  Grillau;  arrêté  par 
M.  de  La  Grandville,  intendant,  le  lU  sept.  17S7,  à 
76.439  liv.  5  sols  11  den.  de  recette  et  à  68.559  liv. 
2  sols  9  den.  de  dépense;  —  pièces  justificatives 
dudit  compte;  —  quelques  pièces  justificatives  des 
comptas  postérieurs  ;  —  état  de  vérification  de  la 
caisse  et  de  la  comptabilité  du  s'  de  La  Tour  au 
11  juin  1730. 


C.  5048.  [Registre.)  —  Id-4'*,  xv-182  feuilleU,  papier. 

1939-173S.  —  Domaines.  Comptes.  —  Frais  de 
justice  et  autres  à  la  chai^  du  domaine.  Instruc- 
tions. —  Recueil  des  édits  et  déclarations  du  Roi 
et  des  décisions  du  Conseil  concernant  les  frais  de 
justice  et  autres  qui  sa  prennent  sur  le  domaine. 
En  tète,  table  et  extrait  sommaire  des  différentes 
matières  contenues  dans  ce  registre  :  —  fol.  1,  ar- 
rêt du  Conseil  d'État,  du  4  oct.  1672,  relatif  aux 
frais  de  justice  ;  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  6  mai 
1679,  qui  rè^le  le  paiement  des  frais  de  justice 
dont  )e  fonds  est  employé  dans  les  états  des  (Mar- 
ges assignées  sur  les  domaines  et  amendes  ;  — 
fol.  6,  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  I"  sept.  1684; 
portant  règlement  des  vacations  dues  aux  officiers 
du  parlement  de  Toulouse  et  autres  juges  de  son 
ressort  ponr  les  instructions  des  procès  dont  les 
frais-  sont  à  la  cltarge  des  domaines  du  Roi';  — 
Pdt-de-Dômk.  —  Série  C. 


Roi,  du  13  juillet  1687. 
portant  règlement  pour  le  paiement  des  exécutoires 
des  frais  de  justice,  conduite  ou  translation  des 
prisonniers,  charges  locales,  fiefs,  aumfiues,  rentes, 
gages  d'officiers,  réparations  et  autres  charges  sur 
les  domaines  ;  —  fol.  15,  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  16  juin  1699,  servant  de  règlement  pour  les 
frais  de  justice  faits  par  les  prévôts  des  maréchaus- 
sées et  leurs  officiers  dans  l'étendue  des  domaines 
engagés;  —  fol.  18,  arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  23  août  1745,  portant  règlement  pour  les  exé- 
cutoires pour  frais  des  procès  criminels  auxquels  il 
y  a  des  parties  civiles  qui  se  trouvent  insolvables  ; 
—  fol.  19  et  suivants,  copies  de  ta  correspondance 
de  MM.  Orry  et  Trudaine  ;  —  fol.  25,  tarif  des 
frais  de  conduite  des  accusés  d'Auvergne  à  la  Con- 
ciergerie du  Parlement  de  Paris;  —  fol.  33,  ar- 
rêt du  Conseil  d'État,  du  23  janv.  1742,  qui  règle 
le  pied  sur  lequel  seront  taxés  les  salaires  des  té- 
moins, médecins,  chirurgiens  et  autres  qui  seront 
entendus  et  dont  le  ministère  sera  nécessaire  dans 
les  procédures  qui  seront  instruites  aux  frais  de 
Sa  Majesté  (impr.  à  Clermont-F*,  chez  P.  Boutau- 
don,  in-4^  4  pages)  ;  —  fol.  36  et  suivants,  copie 
des  lettres  de  MM.  Machault  et  Trudaine  ;  —  fol, 
48,   récapitulation  des   tarifs. 


C.  a049.  (Liasse.)  —  2  pièces,  pircbemio;  72  pièces,  papier 
(19  impr.) 

ie8S-173V.  —  Domaines.  Comptes.  —  Frais  de 
Justice  et  autres  à  la  charge  du  domaine.  Instruc- 
tions. —  Déclaration  du  Roi,  du  10  Janvier  1680, 
concernant  les  aliments  des  prisonniers  ;  —  copie 
d'arrêts  du  Conseil  relatifs  aux  frais  de  Justice 
1683-1685  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  5  mai 
1685,  concernant  les  frais  des  procès  faits  par  les 
prévôts  des  maréchaux  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  12  aoAt  1710,  qui  ordonne  que  les  s^*  intendants 
et  commissaires  départis  dans  les  provinces  et  gé- 
néralités du  royaume  ne  pourront  viser  aucuns 
exécutoires  qu'il  ne  leur  ait  apparu  des  procédures 
sur  lesquelles  ils  auront  été  décernés,  ponr  con- 
naître si  les  crimes  dont  il  s'agit  sont-  de  la  qua- 
lité portée  par  l'arrêt  du  23  nov.  1683,  etc.,  con- 
formément aux  arrêts  et  déclarations  rendus  en 
différents  temps  sur  ce  sujet  (placard  impr.  à  Bor- 
deaux, chez  R.  Brun)  ;  —  lettre  de  l'Intendant  à 
M.  de  Gaumont,  du  4  oct.  1723,  au  sujet  des  dif- 
ficultés que  fait  le  receveur  du  domaine  d'acquitter 
21 
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les  exécutoires  visés  par  l'Intendant  ;  réponse  àe 
M.  de  Gaumont;  —  déclaration  du  Roi,  du  11  juin 
1724,  concernant  les  prisons  (placard  impr.  à  Cler- 
mont,  chez,  P.  Boutaudon,  six  exempl.)  ;  —  lettre 
de  M.  Dodnn,  du  2  sept.  1724,  adressant  à  l'In- 
tendant une  dràlaration  du  Roi  ordonnant  quu  les 
geôliers  des  prisons  seront  déchargés  d'une  partie 
de  leurs  baux  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
24  octobre  1724,  concernant  les  ouvrages  et  répa- 
rations à  faire  aux  prisons  des  villes  de  la  géné- 
ralité de  Riom  y  dénommées  (placard  impr.  à 
Clermont,  chez  P.  Boutaudon,  sept  exempt.)  ;  cor- 
respondance relative  audit  arrêt  ;  —  déclaration 
du  Roi,  du  7  nov.  1724,  concernant  les  engagîstes 
des  prisons  (placard  impr.  à  Clermont,  rhez  P. 
Boutaudon,  cinq  exempl.)  ;  —  correspondance  de 
M.  Dodun,  de  l'Intendant  et  des  subdélégués  au 
sujet  de  la  garde  des  prisons  et  des  gafies  des 
geôliers  1724-1725  ;  —  lettre  de  M.  de  Gaumont, 
du  16  juillet  1727,  informant  l'Intendant  que  le 
directeur  des  domaines  a  reçu  ordre  d'acquitter  les 
exécutoires  décernés  par  la  cour  des  aides  de  Cler- 
mont et  par  les  officiers  des  élections,  dans  les  af- 
bires  criminelles  de  la  nature  de  celles  dont  les 
procureurs  du  roi  et  les  procureurs  généraux  des 
cours  sont  obligés  de  poursuivre  la  vengeance, 
lorsqu'il  n'y  a  point  de  partie  civile  ;  il  suffira  que 
l'Intendant  vise  les  exécutoires  ;  —  correspondance 
de  M.  de  Gaumont  avec  llntendant  et  mémoire 
relatifs  au  paiement  par  le  fermier  du  domaine  des 
exécutoires  du  Grand  Conseil,  1727  ;  —  lettre  de 
M.  Le  Peletier,  du  29  juin  1728,  au  sujet  des  dé- 
penses faites  dans  la  généralité  de  Riom  de  1720  & 
1725  pour  frais  de  justice  et  réparations  ;  la  dé- 
pense parait  excessive  puisqu'au  lieu  de  25,000.  liv. 
prévues  ;  elle  s'est  élevée  eu  1725  &  80,WW  liv.  ; 
l'Intendant  donne  des  explications  d  ce  sujet;  . — 
lettre  de  M.  d'Agnesseau,  du  14  juillet  1729,  au 
sujet  du  registre  d'écron  des  collecteurs  que  le  pré- 
sident de  l'élection  de  Saint-Plour  a  déposé,  après 
l'avoir  paraphé,  dans  les  prisons  de  cette  ville  ;  il 
veut  savoir  quel  est  le  fondement  de  cette  nou- 
veauté ;  le  président  répond  qu'il  lui  a  paru  con- 
venable que  les  collecteurs  ne  fussent  pas  inscrits 
sur  le  même  registre  que  les  prévenus  ordinaires  ; 
l'Intendant  lui  écrit  qu'il  est  dans  l'erreur,  à  ce 
sujet,  et  l'invite  à  se  servir  dorénavant  du  registre 
commun  de  la  prison. 


PUY-DE-DOME. 


C.  itOSO.  (Liasse.)  —  7(  pitces,  papier  ;  1  cichet. 

17SI-I7<K.  —  DouAiNES.  Comptes.  —  Frais  de 
justice  et  antres  k  la  charge  du  domaine.  Instruc- 
tions. —  Correspondance  de  MM.  de  Gaumont  et 
de  Jussy  et  de  l'Intendant,  1731,  au  sujet  des  dé- 
penses faites  en  1724  pour  réparer  les  prisons  de 
la  province  d'Auvergne  ;  —  lettres  de  M.  Orry, 
1736-1737,  invitant  l'Intendant  à  lui  envoyer  des 
états  des  réparations .  qui  se  font  en  vertu  d'arrêts 
du  Conseil  aux  édifices  de  l'entretien  desquels  le 
Roi  est  tenu  depuis  1733,  à  tenir  un  r^îstre  des 
ordonnances  qu'il  délivrera  à  l'avenir  sur  cet  objet, 
à  soumettre  les  plans  et  devis  ainsi  que  les  projets 
d'adjudications  au  Contrôleur  général  qui  se  réserve 
de  les  fkire  autoriser  par  un  arrêt  ;  correspondance 
k  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  MM.  Narbonne  et  de 
Jussy  ;  état  des  réparations  faites  depuis  1733  ;  — 
accusés  de  réception  de  l'arrêt  du  Conseil,  du 
23  janvier  1742,  fixant  la  taxe  des  témoins  entendus 
dans  les  procédures  criminelles  qui  s'instruisent  à 
la  charge  du  domaine  ;  lettre  de  l'Intendant,  du 
27  août  1751,  invitant  les  procureurs  du  Roi  des 
sièges  royaux  à  lui  faire  savoir  si  le  concierge  des 
prisons  de  leur  siège  tient  la  place  par  commis- 
sion ou  en  titre  d'office,  s'il  a  des  gages  et  quel 
en  est  le  montant  ;  réponse  des  procureurs  ;  —  let- 
tre de  H.  de  Courteille,  contrôleur  général,  du 
11  sept.  1765,  au  sujet  d'un  mémoire  par  lequel  le 
B'  Légat,  receveur  général  des  domaines  et  bois  de 
la  généralité  de  Riom,  sa  plaint  des  difficultés 
qu'il  éprouve  dans  le  recouvrement  des  frais  de  jus- 
tice de  ce  f^it  <  que  les   seigneurs   qui   sont    em- 

>  pioyés  dans  les  rolles  n'y  sont  pas  toujours  com- 
»  pris  sons  la  dénomination  du  principal  manoir  de 
»  leur  justice,  mais  seulement  sous  celle  du  lien 
y  où  le  délit  a  été  commis,  qui  n'est  ordinairement 

>  qu'un  hameau  ou  une  simple  maison  de  cam- 
»  pagne  >,  cela  rend  le  recouvrement  très  dispen- 
dieux ;  l'Intendant  devra  inviter  les  receveurs  des 
tailles  à  fournir  au  s'  L^at  un  état  des  paroisses, 
hameaux  et  maisons  dépendant  de  leur  élection 
avec  les  noms  des  haut-justiciers  ;  corres|)ondance  à 
ce  sujet  de  l'Intendant  avec  ses  subdél^és  ;  états 
fournis  par  les  subdélégués  d'Aurillac,  de  Besse,  de 
Billom,  de  Bort,  de  Langeac,  de  Lempdes,  de 
Lezoux  et  de  Vic-le-Comte  ;  le'8ul>délégué  d'Auril- 
lac expose  les  difficultés  qu'il  a  rencontrées  dans 
cette    recherche   par  suite    de  la    confiision   et  dn 


DigitJzed  by 


Google 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  D'AUVERGNE. 


mélange  des  saigQeurs  et  des  Justtcâs  :  k  Vie,  par 
exemple,  il  trouva  comme  seigneurs  haut-justiciers; 
le  prince  de  Monaco  k  cause  de  la  chàtellenie  de 
Vie,    «  sa  Justice  est  exercée    par    les    officiera  dn 

>  bailliage  et  si^  d'appeaux  à  Vie,  qui,  aux  ter- 
»  mes  des  lettres  patentes  de  1643,  ne  subsistent 
»  comme  jnges    roiaux  que    pour    les    cas    roiaux 

>  seulement  >  ;  après  M.  de  Monaco,  le  marquis 
de  Miramon  est  le  principal  seigneur  baut-justicier 
à  cause  de  sa  terre  de  La  Salle  et  de  celle  de  Pas- 
tels ;  les  curés  et  prêtres  de  Vie  ont  dans  ledit 
lieu  beaucoup  de  cens  parmi  lesquels  on  dit  que 
quelques  articles  sont  en  haute  Justice  ;  MM.  de 
La  Carrière  de  Comblât,  Cald^uès,  Sobrier,  de  La 
Bastide,  de  Beaulieu,  de  Vixouzas,  Qourlat  de  St- 
Etienne,  d'autres  encore  ont  des  cens  dans  la  pa- 
roisse de  Vie,  <  soat-ils  en  haute  justice  1  c'est  ce 
»  qu'on  ne  peut  savoir  qu'en  voyant  leurs  bom- 
»  mages  et  terriers  *  ;  M.  Croaetz  d'Auterives,  pro- 
cureur du  Roi  à  Aurillac,  écrit  au  subdélégué  de 
Mauriac  qu'il    a  <  travaillé   iDUtilemeot.   Les  jus- 

>  tices  sont  si  compliquées  qu'il  est    impossible  d'y 

>  parvenir  à  moins  de  se  transporter  de  maison  en 
»  maison,  les  reconnaissances  à  la  main.  Souvent 
y  dans  le  même  village  on  trouve  cinq  ou  six  sei- 

>  gneurs  différents  et  nous  ne  les  connaissons  que 
»  dans  le  cas  d'une  information,  ce  qui  arrive  rare- 
»  ment.  > 


C.  3031.  (Liasse.)  —  33  pikes,  p^ia  [3  impr.}. 

lYM-IÏSS.  —  DoUAiNËs.  CoupTGS.  —  Frais  de 
justice  et  autres  à  la  chatte  du  domaine.  Instruc- 
tions. —  Lettre  de  M.  Terray,  du  25  mai  1T73, 
relative  k  l'exécution  de  l'édit  de  février  1771,  à 
l'occasion  des  plaintes  adressées  au  chancelier  sur 
les  difficultés  qu'éprouva  le  visa  des  exécutoires  dé- 
cernés pour  lirais  de  poursuites  ci'iminolles  :  lorsque 
les  seigneurs  se  sont  laissé  prévenir  par  les  offi- 
ciers royaux  dans  la  poursuite  des  délits  commis 
sur  leurs  terres,  les  fVais  restent  à  la  charge  des- 
dits  seigneurs,  et.  s'il  était  délivré  sur  le  domaine 
d'autres  exécutoiras  que  ceux  pour  taxe  de  témoins, 
ftuis  de  transport  des  accusés  et  d'exécution  des 
jugements,  <  que  le  domaine  est  toujours  dans  le 
«  cas  d'avancer  sauf  répétition  »,  l'Intendant  devra 
refuser  de  les  viser  ;  dans  le  cas  au  contraire  où 
les  juges  des  seigneura  auront  prévenu  les  ofBders 
royaux,  tous  les  frais  des  poursuites  faites  par  les 
officiers  royaux  devront  être   acquittés  sur  le   do- 


maine, tant  eaux  faits  devant  les  .premiers  juges 
qu'à  l'occasion  de  l'appel  ;  mais  il  n'est  dA  aux 
seigneurs  aucun  remboursement  des  poursuites  faites 
devant  eux  ;  lettres  de  l'Intendant  à  ce  sujet  ;  — 
lettre  de  M.  Cochin,  du  28  aoftt  1772,  au  sujet  des 
difficultés  nouvelles  qui  ont  été  soulevées  à  propos 
de  l'édit  de  1771  :  on  a  eu  pour  objet  de  stimuler 
la  vigilance  des  seigneurs  haut-justiciers  et  de 
leurs  officiers,  mais  les  poursuites  faites  devant 
ceux-ci  doivent  rester  à  leur  charge,  car  il  est  de 
principe  que  le  Roi  ne  peut  jamais  être  tenu  de 
fjrais  qui  n'ont  pas  été  faits  par  ses  officiers  ;  une 
autre  difficulté  se  présente,  l'édit  porte  que  dans 
tons  les  cas  les  frais  d'appel  seront  à  la  charge 
de  Sa  Majesté,  mais  il  faut  Ici  considérer  l'esprit 
et  non  la  lettre  de  l'édit  et  en  conséquence  on  ne- 
peut  douter  que  ces  iï-ais  doivent  rester  à  la  chai^ 
des  seigneurs  quand  ils  n'ont  pas  prévenu  les 
juges  royaux  ;  inventaire  des  pièces  relatives  à  l'in- 
terprétation de  redit  de  1771  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'Ëtat,  du  11  avril  1774,  portant  règlement  pour  le 
recouvrement  des  frais  de  justice  ;  suivi  de  l'ordon- 
nance de  l'Intendant  (placard  impr.  à  Clerraont- 
Ferrand,  impr.  du  Roi)  ;  —  lettre  de  M.  de  Beau- 
mont,  du  10  mars  1775,  au  sujet  du  refus  du 
directeur  des  domaines  à  Rlom  d'acquitter  des  exé- 
cutoires décernés  pour  frais  de  justice  dans  l'apa- 
nage du  comte  d'Artois  :  le  Roi  s'étant  réservé  les 
cas  royaux,  les  frais  de  justice  dans  ces  cas-là 
seulement  doivent  rester  à  la  charge  du  domaine 
royal  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  3  juin  1778, 
qui  ordonne  que,  sans  s'arrêter  à  un  arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux  du  19  fév.  1777,  les  exécu- 
toires qui  seront  décernés  pour  les  frais  de  justice 
qui  sont  à  la  charge  du  Roi  ne  pourront  être 
acquittés  sans  avoir  été  préalablement  visés  (Paris, 
impr.  royale,  in-4'',  10  pages)  ;  —  correspondance 
de  MM.  Terray,  Joly  de  Fleury,  Cochin  et  de  Vou- 
ges  de  Chanteclair  avec  l'Intendant,  au  sujet  des 
exécutoires  décernés  au  proflt  de  la  régie  des  mes- 
sageries pour  ^ais  de  transport  des  prisonniers, 
1768-1782. 


C.  50SS.  (liasse.)  —  61  pièces,  papier^  1  cachet. 

13SO-138S.  —  DoMAiNBS.  CoMPTBis.  —  Frais  de 
justice  et  autres  à  la  charge  du  domaine.  Exécu- 
teurs de  la  haute  justice.  —  Mémoires  et  corres- 
pondance, 1752,  au  sujet  des  droits  perçus  par 
l'exécuteur  de  la  haute  justice  à  Clermont;  —  let- 
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tre  de  M.  de  Uadiault,  du  1&  mai  1754.  autori- 
saat  l'Intendant  A  porter  de  40  à  100  liv.  les  gages 
que  la  ville  de  Clermont  pals  i  l'exécuteur  ;  ordon- 
nance de  l'Intendant  rendue  en  conséquence  ;  — 
correspondance  entre  M.  de  Courteiile  et  l'Intendant, 
1759,  au  sujet  des  nouvelles  demandes  de  l'exécu- 
teur de  Clermont,  qui  s'est  engagé  à  Riom  où  on 
lui  a  promis  des  conditions  meilleares  ;  —  lettre 
de  Turgot,  du  27  juin  1775,  au  sujet  des  droits 
que  percevaient  les  exécuteurs  de  la  haute  justice 
sar  les  grains  portés  aux  marchés  :  l'arrêt  du 
3  juin  ayant  suspendu  le  paiement  de  ces  droits, 
il  convient  d'en  assigner  l'équivalent  sur  le  do- 
maine, ou  plutôt,  «  ce  n'est  pas  une  indemnité  des 
»  droits  qu'ils  percevoient  sur  les   grains  qui   leur 

>  est  due,    ce   sont    des    salaires  convenables  pour 

>  des  fonctions  nécessaires  à  la  sAreté  de  la  so- 
»  ciété  »;  pour  axer  ce  salaire  on  a  besoin  de 
connaître  les  ressources  actuelles  de  cette  classe 
d'bommes  ;  l'Intendant  est  Invité  à  faire  une  en- 
quête à  ce  sujet  ;  réponse  de  l'Intendant  :  il  n'y 
a  d'exécuteurs  qu'à  Clermont  et  à  Aurillac  ;  celui 
de  Clermont  reçoit  100  liv.  de  gages  de  la  ville, 
un  logemwit  et  environ  une  septerée  de  terre,  il 
ne  permit  rien  sur  les  grains,  les  jours  d'exécution 
seulement  il  perçoit  quelque  rétribution  sur  les  den- 
rées qui  se  portent  aux  marchés  et  cet  objet  n'ex- 
cède pas  15  liv.,  le  produit  annuel  des  exécutions 
est  au  plus  de  60  liv.,  aussi  ce  misérable  soufTre- 
t-il  la  plus,  grande  partie  de  l'année.  Celui  d'Au- 
rillac  est  mieux  traité  et  les  droits  qu'il  perçoit 
sur  les  marchés  peuvent  aller  annuellement  à 
1,486  liv.  ;  —  lettre  de  Turgot.  du  24  déc.  1775, 
demandant  si  un  seul  exécuteur  ne  pourrait  pas 
suffire  pour  la  généralité  et  quel  salaire  on  devrait 
lui  attribuer,  en  supprimant  les  levées  de  tous 
droits,  mais  en  lui  laissant  les  frais  des  exécutions; 
en  attendant  l'Intendant  est  autorisé  à  allouer 
sur  te  domaine  à  l'exécuteur  de  Clermont  un 
secours  de  200  liv.  et  700  liv.  à  celui  d'AurlIlac  ; 
—  requête  de  i'e.xécuteur  de  Clermont ,  1778 , 
exposant  que  la  suppression  de  son  droit  de  havage 
lui  a  fait  un  grand  tort,  puisque  ce  droit  allait  à 
1,500  liv.  par  an;  M.  de  Bonnaire  de  Forges  répond 
que  le  Directeur  général  prépare  un  règlement  à 
ce  sujet  ;  —  requête  de  l'exécuteur  d'Aurillac  et 
lettres  de  M.  de  Vixouzes  et  des  officiers  munici- 
paux de  ladite  ville,  1778-1781  ;  —  lettre  de  M.  Joly 
de  Fleury,  du  23  avril  1782,  demandant  à  l'Inten- 
dant des  détails  sur  la  situation  des  exécuteurs 
dans  la  généralité  de  Riom,  afin  de  pouvoir  régler 
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pour  l'avenir  et  d'une  foçon  définitive  le  traitement 
qui  leur  sera  fkit  ;  correspondance  à  ce  si^et  de 
l'Intendant  avec  M.  de  Vixouzes  et  Albo  de  Cha- 
nat;  —  différents  tarifs  des  frais  d'exécution  de  haute 
justice,  pour  brûler  vif  un  condamné,  pour  rompre 
sur  la  roua,  pour  fustiger  simplement,  pour  fusti- 
ger et  flétrir,  pour  le  tableau  des  exécutions  par 
effigie,  etc.,  de  1752  à  1774. 


C.  B0S3.  (Registre.)  —  In-folio,  W  feuillebi,  papier;  cartomié. 

1ÏT1-171IS-  —  Domaines.  Couptes.  —  Frais  de 
justice  et  autres  k  la  charge  du  domaine.  Exécu- 
toires. —  Registre  des  exécutoires  et  ordonnances 
de  l'Intendant  décernés  sur  le  domaine  pour  frais 
de  justice  et  réparations,  du  2  janv.  1734  au 
1"  août  1725. 


C.  SO^.  (Registre.)  —  iD-folio,  49  feailleta,  papier;  cartonoé. 

1739-1393.  —  Domaines.  Comptes.  —  Frais  de 
justice  et  autres  à  la  chaîne  du  domaine.  Exécu- 
toires. —  Registre  des  exécutoires  et  ordonnances 
de  l'Intendant,  décernés  sur  le  domaine  pour  frais 
de  justice  et  réparations,  du  2  août  1725  an 
19  mai  1727. 


C.  SOStt.  (Etesiatre.)  —  In-folio,  47  feuillets,  papier  i  cartonné. 

11!l7-1T«tf-  —  Domaines.  Comptes.  —  Frais  de 
justice  et  autres  à  la  charge  du  domaine.  Exécu- 
toires. —  Registre  des  exécutoires  et  ordonnances 
de  l'Intendant,  décernés  pour  frais  de  justice  et 
réparations,  du  22  mai  1727  au  17  août  1729. 


C.  WSSB.  (Re^stre.)  —  lo-fulio,  43  feuillets,  papier  i  dérelié. 

13S0.  —  DoMAiNKS.  Comptes.  —  Fraîa  de  jus- 
tice et  autres  à  la  charge  du  domaine.  Exécutoires. 
—  Registre  des  exécutoires  décernés  sur  le  domaine 
en  1730,  comprenant  :  ordonnances  de  l'Intendant  ; 
exécutoires  du  Parlement  de  Paris  et  de  la  cour 
des  aides  de  Clermont  ;  exécutoires  pour  procédures 
&ites  en  la  maréchaussée;  exécutoires  décernés  par 
le  présidial  de  lUom,  par  celui  de  Clermont  et  par 
différents  juges  royaux. 
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quêtes  ;    «xécutoires   décernés    par    les    officiers   de 
justice,  etc. 


C.  iOUT.  (Resistre.)  —  In-folio,  319  feuilleU,  papier;  dérelié. 

t1S«-1T4S.  —  DoMAiNBS.  Comptes.  —  Frais  de 
justice  et  autres  à  la  charge  du  domaine.  Exécu- 
toires. —  Registre  des  exécutoires  et  ordonnances 
de  l'Intendant,  décernés  sur  le  domaine  de  1733  à 
1748. 


C.  SOSfi.  (Registre.)  —  la-folio,  14S  léaillets,  p^.;  relié  parcbem. 

1348-11M.  —  DoMAiNBS.  CouPTKs.  —  Frais  de 
justice  et  autres  à  la  charge  du  domaine.  Exécu- 
toires. —  R^istre  des  exécutoires  et  ordonnances 
de  llntendant,  décernés  sur  le  domaine  de  1749 
à    1756. 


C.  90S9.  (Registre.)  —  In-folio,  246  feoillets  pap.  ;  relié  parch. 

1179-13fts.  —  Domaines,  Comptes.  —  Frais  de 
justice  et  autres  à  la  charge  du  domaine.  Exécu- 
toires. —  Registre  des  exécutoires  et  ordonnances 
de  l'Intendant,  délivrés  sur  le  domaine  de  1770  à 
1782. 


C.  S060.  (Lia«s«.)  —  1  pièce,  parch.;  148  pièces,  papier. 

lCSO-1690.  —  Domaines.  Comptes.  —  Frais  de 
justice  et  autres  à  la  charge  du  domaine.  —  Re- 
quêtes; exécutoires  décernés  par  les  officiers  de 
justice  ;  ordonnances  de  l'Intendant  pour  la  nourri- 
ture des  enfants  trouvés  ;  mémoires  du  pain  fourni 
aux  prisonniers  :  —  requête  de  Pierre  Desparen  et 
François  Agnes,  maîtres  écrivains  à  Clermont,  de- 
mandant paiement  d'une  expertise  en  écriture  ; 
exécutoire  décerné  par  le  procureur  du  Roi,  1688; 
—  compta  des  dépenses  de  Jeanne  de  Lalauze , 
témme  du  &'  Peschel  de  La  Boissonnade  et  autres, 
amenés  de  Montauban  dans  les  prisons  de  Saint- 
FJour,    1688  ;  —  etc. 


C.  9061.  (Liasse.) —  I  pièce,  parch.;  128  pièces,  papier. 


1690-ie9!|.  —   DouAiHBS.  CoupTBS.   —  Frais  de 
Justice  et  autres  à  la  charge  du  domaine.  —  Re- 


C.  606%  (Liasse.)  —  9^  pibces,  papier;  1  cachet. 

ie9S-169S.  —  Domaines.  Comptes.  —  Frais  de 
justice  et  autres  à  la  charge  du  domaine.  —  Re- 
quêtes ;  exécutoires  décernés  par  les  officiers  de  jus- 
tice ;  ordonnances  de  l'Intendant  ;  états  du  pain 
fourni  aux  prisonniers  espagnols;  etc. 


c.  50tl3.  (Liasse.)  —  71  pièces,  papier. 

16M(-16m.  —  Domaines.  Comptes.  —  Frais  de 
justice  et  autres  à  la  charge  du  domaine.  —  Re- 
quêtes ;  exécutoires  décernés  par  les  officiers  de 
justice  ;  ordonnances  de  llntendant  pour  la  nour- 
riture  des  enfants  trouvés  ;  états  du  pain  fourni  aux 
prisonniers,  etc. 


-  2  pièces,  parch.  ;  SI  pièces,  papier, 
D  cahier  de  2S  feuilleU. 


1TOS-1718.  —  Domaines.  Comptas.  —  Frais  de 
justice  et  autres  à  la  chaîne  du  domaine.  —  Or- 
donnances de!  l'Intendant  et  correspondance  relatives 
aux  réparations  du  palais  et  des  pnsons  de  Riom, 
1703-1708;  —  états  du  pain  fourni  aux  prisonniers; 
—  lettre  de  M.  d'Argenson,  1719,  au  sujet  d'un 
mémoire  de  frais  de  justice  que  le  s'  Reboul,  gref- 
fier de  la  cour  des  aides  de  Clermont,  <  prétend 
»  avoir  avancez,  tant  à  l'occasion  de  plusieurs  pro- 
»  ces  qui  ont  été  renvoyez  à  cette  cour  depuis  là 
»  supression  de  la  chambre  de  justice,  que  pout* 
»  d'autres  affaires  dans  lesquelles  le  Roy  avoit  in- 
»  térest  »;  copie  de  lettre  du  s'  Reboul. 


C.  50(iS.  (Liasse.)—  B  pièces,  parch.;  152  pièces,  papier; 
1  cachet. 

1191-17S9.  —  Domaines.  Comptes.  —  Frais  de 
justfce  et  autres  à  la  charge  du  domaine.  —  Cor- 
respondance des  administrateurs  de  l'hôpital  général 
de  Clermont,  de  l'Intendant  et  de  M.  de  Oaùmont 
au  sujet  des  exécutoires  décernés  pour  la  nourriture 
des   enfants    exposés    dans    cette  ville    et  dans  sa 
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banlieue  ;  états  des  enrants  trouvés,  1723-1724  ;  — 
correspondance  de  l'Intendaat  et  de  M.  de  Oau- 
mont  au  sujet  des  réparations  à  faire  au  palais  et 
aux  prisons  de  Riom  et  de  Clermont,  1724-1736  ; 
—  devis  des  réparations  à  faire  aux  prisons  d'Is- 
soire  par  Ouiilanme  Brtvadis,  entrepreneur  à  La 
Cliaise-Dieu,  1724  ;  —  Lettres  de  M.  Sadourn;,  1724, 
au  sujet  des  gages  demandés  par  le  concierge  des 
prisons  d*Aurillac  ;  —  correspondance  de  M.  Qillet, 
procureur  du  Roi  à  Saint-FJour,  avec  l'Intendant 
au  sujet  des  gages  demamléd  ijar  le  conciei^e  des 
prisons  de  Saint-FIour,  1725-1729  ;  lettre  d'envoi 
par  M.  de  Gaumont  d'un  arrêt  du  Conseil,  qui 
accorde  100  liv.  de  gages  ;  —  correspondance  de 
UM.  de  Mathieu,  de  Serin  de  Jussy,  de  Rochebrune 
et  de  l'Intendant  au  sujet  des  gages  demandés  par 
te  concierge  des  prisons  de  Salers,  1729-1731  ;  lettre 
de  M.  de  Qaumont,  1732,  adressant  un  arrêt  gui 
accorde  30  liv.  de  gagea  ;  —  etc. 

C.  S006.  (Liasse.)  —  i03  pièces,  papier;  1  cachet- 

17SO-17U-  —  Domaines.  Comptes.  —  Frais  de 
Justice  et  autres  à  la  charge  du  domaine.  —  Lettre 
de  M.  Sadourny,  du  1"  juillet  1730,  au  sujet  des 
exécutoires  décernés  en  fiiveur  de  l'bôpital  d'An- 
rillac  ;  —  correspondance  de  MM.  Philibée  et  Serin 
de  Jussy.  1730-1731,  au  sujet  de  la  nourriture  des 
enûints  exposés  de  la  ville  de  Riom  ;  l'Intendant 
s'étonne  que  cette  cliarge  retombe  sur  le  domaine 
du  Roi,  puisque  le  duc  de  Bouillon  jouit  de  ladite 
ville  Â  titre  d'engagement  ;  M.  de  Jussy  répond 
que  le  Roi  s'étant  réservé  la  haute  justice,  c'est 
peut-être  pour  cette  raison  qu'il  paie  la  nourriture 
des  enfants  trouvés  ;  lettre  de  M.  Philibée  exposant 
que  la  pension  a  été  fixée  k  5  livres  par  mois  par 
M.  de  La  Qrandville  en  1724  ;  il  n'y  a  pas  d'adju- 
dicataire général,  chaque  procès-verbal  d'enlèvement 
contient  en  même  temps  adjudication  ;  projet  de 
règlement  sur  cette  matière  de  la  main  de  M.  Tru- 
daine,  intendant  ;  procès-verbal  d'adjudication  par 
l'Intendant,  le  20  juillet  1731,  de  la  nourriture  des 
enbnta  exposés  dans  la  ville  de  Riom,  à  sœur 
Jeanne  Pllller,  supérieure  des  allés  de  la  Charité 
de  ladite  ville,  au  prix  de  4  liv.  5  sois  par  mois 
et  par  enfant  ;  autre  adjudication,  en  1734,  à  An- 
toine Notaire  de  Villeneuve,  en  sa  qualité  d'admi- 
nistrateur de  l'hôpital  général  de  Riom,  an  prix  de 
5  liv.  ;  —  correspondance  relative  aux  frais  de  ré- 
parations à   la  charge  du  domaine  ;  —  correspon- 
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dance  de  U.  Bournet,  lieutenant  particulier,  et  des 
administrateurs  de  l'hôpital  d'Issoire  avec  l'Inten- 
dant, au  sujet  des  en&nts  exposés;  états  des  re- 
cettes et  dépenses  dndit  hôpital,  1730-1732  ;  —  re- 
quête des  officiers  du  présidlal  de  Clermont  à  M.  de 
Qaumont,  conseiller  d'Ëtat,  intendant  des  finances, 
demandant  qu'une  somme  soit  allouée  dans  l'état 
du  Roi  aux  augustjns  déchaussés,  pour  donner  les 
secours  spirituels  aux  prisonniers  des  prisons  de 
Clermont  ;  correspondance  à  ce  sujet  de  M.  Dufour 
avec  l'Intendant,  1732  ;  —  etc. 


C.  9067.  (Liasse.)  —  S  piices,  parch.;  134  pièces,  papier; 


1ïaS-13S».  —  Domaines.  Comptes.  —  Frais  de 
justice  et  autres  à  la  charge  du  domaine.  —  Lettre 
du  s'  Viallanes,  directeur  de  la  messagerie  d'Au- 
rillac  à  Paris,  au  sujet  d'exécutoires  qui  lui  sont 
dus  pour  la  conduite  de  prisonniers,  1734  ;  —  lettre 
du  secrétaire  de  <  la  Compagnie  présidiale  d'An- 
rillac  »  adressant  à  l'Intendant  l'état  des  dépenses 
faites  en  1734  pour  le  chapelain,  la  buvette,  le 
chautTage,  etc.,  et  demandant  une  ordonnance  du 
montant  sur  le  fermier  du  domaine  ;  —  lettre  de 
M.  Urion,  1736,  au  sujet  de  la  gratification  due  au 
S'  Demichel,  trompett*  à  Riom  ;  l'Intendant  accorde 
une  ordonnance  de  35  liv.  sur  le  domaine  ;  —  lettres 
d'envoi  des  exécutoires  pour  lesquels  on  demande 
le  visa  de  l'Intendant;  —  lettre  de  M.  Orry,  du 
17  octobre  1736,  adressant  à  l'Intendant  le  rôle  des 
sommes  qui  ont  été  payées  par  le  receveur  général 
du  domaine,  en  vertu  des  exécutoires  décernés  sur 
le  domaine,  et  qui  doivent  être  recouvrées  sur  les 
seigneurs  haut-jnsticiers  ;  accusé  de  réception  par 
M.  Serin  de  Jnssy;  —  etc. 


C.  S068.  (Liasse.)  —  130  pièces,  papier  ;  8  cacbets. 

17M-17M.  —  Domaines.  Comptes.  —  Frais  de 
justice  et  autres  à  la  charge  du  domaine.  —  Cor- 
respondance de  M.  Lasvernhes  avec  l'Intendant,  1740, 
au  sujet  des  exécutoires  délivrés  aux  dames  de  ta 
Miséricorde  d'Aurillac,  pour  le  pain  et  la  pailla 
qu'elles  fournissent  aux  prisonniers;  —  lettre  de 
M.  Urion,  1746.  au  sujet  d'un  exécutoire  de  100 
liv.  délivré  aux  chanoines  de  la  Sainte-Chapelle  de 
Riom,  pour  l'honoraire  des  messes    qu'ils   célèbrent 
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au  palais  ;  —  lettre  de  U.  Lafont,  1746,  au  sujet 
des  frais  d'une  procédure  extraordinaire  qui  a  été 
tilts  par  les  gradués  de  la  prévôté  de  Nonette,  at- 
tendu qu'il  n'y  a  aucun  juge  dans  ce  siège  depuis 
24  ans  ;  —  état  de  la  paille  fournie  aux  prisonniers 
hollandais  détenus  à  Clermont,  1747;  —  ordonnances 
de  l'Intendant  sur  le  s'  Drouard,  receveur  de  la 
sous-ferme  des  domaines  ;  —  etc. 


G.  0069.  (Liasse.)  — 126  pifeces,  papier  ;  7  cachets. 

llSH-lses.  —  DouAiNBS.  Comptes.  —  Frais  de 
justice  et  autres  k-  la  charge  du  domaine.  —  Cor- 
respondance de  M.  Couguet,  procureur  du  Roi  de 
l'élection  de  Brioude,  avec  l'Intendant  au  sujet 
d'exécutoires  décernés  par  les  officiers  de  lad.  élec- 
tion, pour  les  frais  d'une  procédure  instruite  à  la 
reqnéte  du  procureur  du  Roi  eu  ce  siège  contre  un 
consul  de  la  paroisse  de  Pebrac,  accusé  de  concus- 
sious  dans  la  levée  des  deniers  royaux;  M.  de  Cour- 
teille  &it  remarquer  qa'aux  termes  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  25  nov.  1683,  il  ne  doit  être  décerné 
d'exécutoires  sur  le  domaine  que  lorsqu'il  s'agit  de 
la  punition  des  meurtres,  viols,  inœndies,  vols  de 
grand  chemin;  cependant  le  Contrôleur  général  a 
jugé  que  le  crime  commis  par  ce  consul  était  assez 
grave  pour  que  l'instruction  s'en  f!t  aux  dépens  du 
domaine;  — correspondance  relative  aux  exécutoires; 
—  ordonnances  de  l'Intendant  sur  les  receveurs 
généraux  des  domaines  et  bois  ;  —  etc. 


C,  S070.  (Liasse.)  —  79  pièces,  papier;  8  cachiU. 

1ÏC8-1ÏTS.  —  DoKAïKKs.  CoMPTHS.  —  Frais  de 
justice  et  autres  à  la  charge  du  domaine.  —  Ordon. 
nance  de  l'Intendant  en  faveur  du  concierge  de  la 
salle  de  spectacle,  1769  ;  —  lettre  de  M.  Terray, 
du  80  sept.  I'n2,  au  sujet  des  ordonnances  et  exé- 
cutoires décernés  sur  le  domaine  dans  la  généralité 
de  Riom  ;  il  a  constaté  qne  les  juges  ne  se  confor- 
ment pas  toujours,  pour  la  taxe  des  témoins,  an 
règlement  du  23  janvier  1742,  les  salaires  d'huis- 
siers lui  ont  aussi  paru  excessifs  en  égard  à  la  dis- 
tance des  lieux  où  ils  se  sont  transportés  ;  il  y 
a  également  de  l'abus  dans  les  sommes  accordées 
aux  marédianssées  pour  translation  de  prisonniers; 
d'autres  abus  encore  sont  signalés  à  l'Intendant  ; 
explications  fournies  par  l'Intendant  ;  nouvelles  iet- 
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très  de  M.  Terray,  du  24  avril  et  du  3  mai  1773, 
contenant  de  nouvelles  recommandations  an  siget 
des  dépenses  qui  sont  à  la  charge  du  domaine  ;  — 
mémoire  relatif  au  visa  des  exécutoires  du  duché 
de  Hercœur  :  ce  duché  n'a  passé  dans  la  main  du 
Roi  que  par  l'acquisition  Caite  en  1770  du  prince 
de  CoDti,  et  il  n'a  été  uni  à  la  couronne  que  par 
Tédit  d'apanage  du  comte  d'Artois,  de  nov.  1773  ; 
M.  de  Chazerat  n'a  pas  cru  devoir  viser  les  exé- 
cutoires et  ordonnances  pour  frais  de  justice  et 
nourriture  d'enfants  trouvés  qui  lui  ont  été  remis 
de  1770  k  1772,  parce  que,  ce  duché  étant  resté 
pendant  ce  temps  libre  dans  les  mains  du  Roi, 
<  il  ne  l\iy  paroissoit  pas  soumis  aux  formes  de 
»  l'administration  ordinaire  des  domaines  royaux»; 
M.  Terr&y  invite  l'Intendant  à  viser  ces  exécutoires, 
1774,  sans  s'expliquer  sur  les  difficultés  exposées 
par  M.  de  Cbazerat;  —  lettres  de  M.  Terray  à 
l'Intendant  et  à  M.  de  Sistrières,  lieutenant  criminel 
au  siège  de  Vic-en-Carladès,  1774,  au  sujet  des  frais 
de  justice  :  comme  le  contrôleur  des  actes  i  Vie 
et  les  fermiers  du  prince  de  Monaco  refusaient  éga- 
lement d'acquitter  les  exécutoires,  l'instruction  des 
procédures  criminelles  se  trouvait  singulièrement 
retardée  ;  M.  Terray  décide  que  les  exécutoires 
seront  décernés  sur  les  fermiers,  dans  les  cas  où 
les-  engagisres  restent  chargés  des  frais,  et  sur  le 
domaine  «.  à  l'occasion  des  procédures  qui  s'instrui- 
»  sent  dans  le  si^  d'après  le  renvoy  des  juges 
»  des  seigneure  dont  les  justices  y  ressortlssent  » 
ainsi  qu'il  «st  porté  par  l'édit  de  1771  ;  on  ne  peut 
en  eSët  décider  actuellement  à  quel  titre  le  prince 
de  Monaco  tient  le  comté,  si  c'est  à  titre  d'échange 
ou  d'engagement,  ce  serait  an  échange  s'il  ne  devait 
jamais  rentrer  en  possession  des  terres  qui  lui  ap- 
partiennent dans  le  royaume  de  Naples;  an  atten- 
dant que  la  question  soit  vidée,  il  faut  le  considé- 
rer comme  engagiste  du  Carladès  ;  —  exécutoires 
et  ordonnances  de  l'Intendant  ;  —  etc. 


pièce,  parch.  ; 
3  cachets. 


tï79-iise.  —  DouiLiNES.  Comptes.  —  Frais  de 
justice  et  autres  à  la  cbai^  du  domaine.  —  Cor- 
respondance de  M.  de  Bonnaire  de  Forges  avec 
l'Intendant  au  sujet  de  la  proposition  que  font  les 
s"  Bompart,  père  et  fils,  apothicaires  à  Clermont- 
Ferrand,  de  fournir  les  remèdes  aux  prisonniers  de 
cette  ville,  de  préférence  au  s'  Jaladon,  chirurgien; 
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ils  offrent  de  Caire  cette  fourniture  pour  un  abon- 
nement annuel  de  400  liv.  ;  l'Intendant  propose 
d'accepter  cette  offre  ;  les  officiers  du  présldial  s'y 
opposent;  M.  de  Bonnaire  de  Foires  accepte  la 
soumission  du  s'  Jaladon  qui  s'engage  à  fournir  les 
médicaments  et  A  soigner  Ips  malades  moyennant 
500  liv.,  1779-1780;  —état  des  médicaments  four- 
nis, en  1784,  par  Gaspard  Mazuer,  chirurgien  des 
prisons  de  Riom  ;  correspondance  de  M.  Touttée  à 
ce  sujet,  1784-1786  ;  —  correspondance  de  M.  de 
Bonnaire  de  Forges  avec  l'Intendant,  1786,  au  sujet 
des  gages  du  concierge  des  prisons  du  Maizieu,  dé- 
pendant du  duché  de  Mercœur  ;  —  etc. 


C.  3072.  (Liasse.)  —  70  pièces,  papier;  t1  caclieU. 

1188-1790.  —  Domaines.  Comptes.  —  Frais  de 
justice  et  autres  à  la  charge  du  domaine.  —  Exé- 
cutoires décernés  par  les  officiers  de  justice  et  or- 
donnances de  l'Intendant;  correspondance  de  M,  de 
Bonnaire  de  Forges,  de  l'Intendant  et  de  M.  Lafont, 
subdélégué  à  Issoire,  1787-1788,  au  sujet  des  gages 
attribués  au  concierge  des  prisons  d'Ârdes;  —  pièces 
relatives  au  traitement  des  chirurgiens  des  prisons  : 
le  s'  Jaladon,  à  Clermont,  le  sf  Revel,  à  Aurillac, 
le  s'  Mazuer,    à  Riom,  1787-1790  ;  —  etc. 


C.  5073.  (Liasse.)  —  16  pièces,  papier. 

Sans  date.  —  Domaines.  Comptes.  —  Frais  de 
justice  et  autres  à  la  charge  du  domaine.  —  États, 
notes,  correspondance  concernant  les  exécutoires  et 
les  ordonnances  de  l'Intendant  sur  le  domaine. 


C.  507*.  (Liasse.)  —  16  pièces,  papier. 

1YIS-13».  —  Domaines.  Couptbs.  —  Frais  de 
justice  et  autres  à  la  charge  du  domaine.  —  États 
des  frais  de  justice  acquittés  par  les  fermiers  des 
domaines  ;  états  des  exécutoires  ;  états  des  ordon- 
nances de  l'Intendant. 


C.  SOTtt.  (Liasse.)  —  49  pièces,  papier,  dont  1  impr. 
etl  cahierde  16  fènillelS4  2  cachets. 


fl'SS-1344.    —    Domaines.   Comptes.  — Frais  de 
Justice  k  la  charge  des  seigneurs. —' Arrêt  du  Con- 
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seil  d'État,  du  4  nor.  1738,  ordonnant  que  les  frais 
de  justices  des  poursuites  faites  par  le  prévôt  de 
Langeac,  pour  les  délits  ordinaires  commis  dans  la 
ressort  des  justices  seigneuriales  de  son  arrondisse- 
ment, seront  répétés  sur  les  seigneurs  haut-justiciers 
(placaid  impr.  à  Clermont-F',  chez  P.  Boutaudon). 
—  lôle  des  sommes  que  le  Roi  ordonne  être  re- 
couvrées par  le  s'  Narbonne,  receveur  général  des 
domaines  et  bois  de  la  généralité  de  Riom,  en 
exercice  l'année  1737,  sur  les  engagi;jtes,  les  sei- 
gneurs haut-justiciei's,  officiers  de  justice,  greffiers 
et  autres,  pour  les  frais  de  justice  dont  ils  sont 
tenus  ou  qu'ils  ont  induement  perçus  et  qui  ont  été 
avancés  par  le  sous-fermier  du  domaine  ;  arrêté  au 
Conseil  royal  des  finances,  le  6  janv.  1739;  —  cor- 
respondance de  MM.  Trudaine;  de  Toumy,  inten- 
dant de  Limoges;  de  Jussy,  de  l'Intendant,  au  sujet 
des  oppositions  formées  au  recouvrement  dudit  rôle 
par  MM.  de  Chevilly  et  Sarrazin  de  La  Fosse,  les 
religieux  de  Port-Dieu  et  M°"  de  Châteaugay,  173&- 
1742;  —  rôle  de  recouvrement  des  frais  de  justice 
avances  par  le  domaine  et  qui  sont  à  la  charge  des 
seigneurs,  arrêté  le  2  février  1740  ;  correspondance 
de  MM.  Trudaine;  Dufour,  procureur  du  Roi  à 
Clermont,  et  de  l'Intendant  au  sujet  des  oppositions 
formées  au  recouvrement  dudit  rôle  par  le  duc  de 
Bouillon  et  par  l'abbé  d'Issoire,  1742  ;  —  rôle  de 
recouvrement,  arrêté  le  24  janvier  1741,  des  frais 
de  justice  avancés  par  le  domaine  et  qui  sont  à  la 
charge  des  seigneurs  :  correspondance  de  MM.  Tru- 
daine, Dufour,  Urion,  Talemandier,  Duteil  et  Du- 
chey  avec  l'Intendant  au  sujet  des  oppositions  for- 
mées au  recouvrement  dudit  rôle  par  MM.  le  cardinal 
de  Rohan,  le  prince  de  Soubise,  le  marquis  de 
Crussol,  Araelot,  et  les  religieux  de  Feniers,  1741- 
1744. 


C.  5076.  (Liasse.)  —  96  pièces,  papier,  partie  eu  mauTaia  élat  ; 
â  cachets. 


1149-1146.  —  Domaines.  Comptes.  ~<  Frais 
de  Justice  à  la  charge  des  seigneurs.  —  Lettre 
d'envoi  du  rôle  de  recx)uvrement  de  frais  de  justice, 
du  23  janvier  1742;  correspondance  de  MM.  Tru- 
daine, Urion,  de  Gebié,  Duchey,  Tassy  de  Montluc, 
etc.,  avec  l'Intendant,  au  sujet  des  oppositions  for- 
mées au  recouvrement  dudit  rôle  par  MM.  le  mar- 
quis de  Miramon,  de  Moras,  de  Sieujac,  de  Serelx, 
de  La  Valette,  M~"  de  Broussignac  et  de  Champi- 
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gny,  par  l'évèque  de  Ctermont,  par  les  religieux 
de  S'-Oéraud  d'Aurillac,  par  les  chanoines  da  cha- 
pitre du  Pay,  1742-1744  ;  —  lettre  d'envoi  du  rôle 
de  recouvremunt  des  frais  de  Justice,  arrêté  te  24 
décembre  1742  ;  correspondance  de  MM.  Tmdaîne, 
Urion,  de  Cebié,  Tassy  de  Montluc,  Danty,  de  -  Jasay 
et  Dufour  avec  l'Intendant  au  sujet  des  oppositions 
.formées  au  recouvrement  dadit  rdie  par  MM.  le  duc 
d'Orléans,  de  Laville-Oubois,  de  Curton,  de  Salers, 
par  M""  de  Cliavagnac,  de  S'-Hérem,  de  S'*-Colombe, 
par  les  prêtres  de  la  congréf^ation  de  S'-Lazare, 
seigneurs  de  S'-Pourçain,  p&r  les  Ursulinas  de  Cler- 
moDt,  1742-1746. 


C.  9077.  (U«sse.)  —  12B  pîkes,  pipier  ;  2  cachets. 

174S-fT4T.  —  Domaines.  Couptes.  —  Frais  de 
justice  à  la  charge  des  seigneurs.  —  Lettre  d'envoi 
du  rôle  de  recouvrement  des  frais  de  justice  avan- 
cés par  le  domaine,  arrêté  le*  29  oct.  1743;  cor- 
respondance de  MM.  Trudaine,  de  Rocliebrune,  Tassy 
ùa  Hontluc,  de  Gébié,  Dufour  et  Duchey  avec  l'In- 
tendant an  sujet  des  oppositions  formées  au  recou- 
vrement dudit  rôle  par  MM.  le  prince  de  Conti,  le 
duc  d'Harcourt,  de  Caissac,  de  Miramon,  de  Bro- 
glie,  de  Pagnac  de  Bosredon,  de  Lavalette,  de  Li- 
gnerac,  de  Gonros,  par  M""'  de  Cbalandrat  et  de 
Frédeville,  par  l'abbé  de  Sers,  doyen  de  Mauriac, 
par  le  chapitre  Saint-Géraud  d'Aurillac,  1743-1745; 
—  lettre  d'envoi  du  rôle  de  recouvrement  des  frais 
de  justice  avancés  par  le  domaine,  arrêté  le  28  avril 
1744  ;  correspondance  de  MM.  Trudaine,  de  Jussy, 
de  Cébié,  Jallot,  Duchey  et  Lafont  avec  l'Intendant 
au  sujet  des  oppositions  formées  au  recouvrement 
dudit  rôle  par  MM.  le  marquis  d'Yolet,  le  marquis 
de  Chabannes,  du  Saunier,  Crozat,  de  Severac,  l'abbé 
de  Fontenille,  l'évéque  de  Saint-Fiour,  par  M""'  de 
Maillebois  et  de  Lafayette.  1744-1749;  —  lettre  de 
M.  de  Ganillac,  datée  de  Chaasaignes,  le  11  avril  1744, 
au  sujet  des  exécutoires  décernés  contre  lui  ;  — 
lettre  d'envoi  du  rôle  de  recouvrement  des  frais  de 
justice  avancés  par  le  domaine,  arrêté  le  15  mai 
1745;  correspondance  de  MM.  Trudaine,  de  Cébié, 
Dufour,  Lafont,  Urion  et  Marie  avec  l'Intendant 
au  sujet  des  oppositions  formées  au  recouvrement 
dudit  rôle  par  MM.  le  marquis  de  Crussol,  de 
Thiers,  Boutaudon,  par  la  marquise  d'Urfé,  par 
les  seigneurs  bauts  •  justiciers  de  Val  et  Lanobra, 
de  Saint  -  Saintin  -  Cantalès,  d'Espinassol,   par    Jac- 
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ques  Bouquier  et  Marguerite  Liaurade,  par  l'aMté 
de  Combes,  abbé  de  Manglieu,  par  les  bénédictins 
dlssoire  et  par  le  chapitre  d'Aurillac,  1745-L747. 


C.  5078.  (Liasse.)   —  03  pièces,  papier,  dont  I  cahier 
de  18  feuillets  ;  1  cachet. 


lH1~t159.  —  Domaines.  Comptes.  —  Frais  de 
justice  Â  la  charge  des  seigneurs.  —  Lettre  d'en- 
voi du  rôle  de  recouvrement  des  frais  de  justice 
avancés  par  le  domaine,  arrêté  le  27  déc.  1746; 
correspondance  de  MM.  Trudaine,  de  Cébié,  Du- 
four, Herbuer  -  Larocbe,  de  Merville,  de  Montluc, 
Urion  et  Lafont  avec  l'Intendant  au  sujet  des  op> 
portions  formées  au  recouvrement  dudit  rôle  par 
MM.  Dufau  de  Saint  r  Santin,  Ternier,  le  baron 
de  Thiers,  le  cardinal  de  Rohan  (meurtre  commis 
à  Pignols  par  les  s"  Ymonet  de  La  Frédière),  de 
Vinzelles,  d'Ormesson,  de  Severac  da  Saint- Mar- 
tin, de  Moras,  le  marquis  de  Pont  -  du  -  Château, 
le  marquis  de  Castries,  d'Aublèra,  de  La  Richardie, 
de  Moure,  s*'  de  Challers,  Martin,  par  M"**  la 
marquise  de  Bouzols,  de  La  Roche-Aymon,  la  maré- 
chale de  Maillebois,  d'Escars,  par  les  évéques  de 
Clermont  et  de  Saint-Flour,  par  l'abbé  d'Aurillac, 
par  les  religieux  de  Notre  -  Dame  de  Ris,  1747- 
1750. 


C.  H079.  (Liasse.)  —  92  pièces,  papier  -,  1  cachet. 

1748-17ftt.  —  Domaines.  Comptes.  —  Frais  de 
Justice  à.  la  charge  des  seigneurs.  —  Rôle  des 
sommes  avancées  par  le  domaine  pour  frais  de 
justice  et  que  le  Roi  ordonne  être  recouvrées  sur 
les  seigneurs  liauts-justiciers,  officiers  de  Justice 
et  autres,  arrêté  le  2  sept.  1748;  correspondance 
de  MM.  Trudaine,  Marie,  de  Cébié  et  Urion  avec 
l'Intendant  au  sujet  des  oppositions  formées  au 
recouvrement  dudit  rôle  par  MM.  Bardy,  Capelle, 
le  cardinal  de  Rohan,  le  marquis  de  Conros,  par 
M"""  de  Brossignac  et  de  Sedaiges,  par  l'abbé  de 
Montsalvy  et  par  l'abbes^  des  Chazes,  1748-1749; 
—  rôle  de  recouvrement  des  frais  de  justice  avan- 
cés par  le  domaine,  arrêté  le  24  déc.  1748;  corres- 
pondance de  MM.  Trudaine,  Jallot,  Urion  et  de 
Cébié  avec  l'Intendant  au  sujet  des  oppositions  for- 
mées  au  recouvrement  dudit  râle  par  MM.  de 
Tane    et     Pegueiroles    et    par   M°"    de    LaEayette, 
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Domainet,  Divers. 


C.  0087.  (Liasse.)  —  SB  pi^s.  papier. 

ISVS-ll^S.  —  Domaines.  Divers.  —  Lettres  de 
M.  Houllier,  1730-1733,  relatives  aux  amortisse- 
ments, francs  âeb,  aux  comptes  du  domaîae,  etc. 
(chaqao  lettre  se  rapporte  à  plusieurs  objets  diffé- 
rents) ;  —  requêtes  de  Charles  Maigne,  procureur 
au  bureau  des  flnancas,  demandant  la  déltvrauce  do 
pièces  qui  sont  restées  entre  les  mains  de  Jacques 
Passerat  de  Viangas,  directeur  des  domaines  du 
Roi  ;  ordonnance  à  ce  sujet  de  M,  de  Maupeou,  in- 
tendant, 1693;  —  lettre  de  M.  Talemandier,  1745, 
au   sujet   de  droits  non  spécifiés. 


C.  S088.  (liasse.)  —  33  pièces,  papier. 


17S1-1790.  —   Domaines.  DiVBits.  —  Inventaires 
les  pièces  relatives  aux  domaines  et  droits  joints. 


C.  !t089.  (Liasse.)  —  46  pièces,  papier  (35  impr.). 

1SS9-I1M.  —  Rentks.  —  Instructions.  —  Arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  10  déc.  1689,  qui  ordonne 
que  M.  Brunet,  garde  du  trésor  royal,  recevra  les 
sommes  qui  lui  seront  apportées  pour  l'acquisition 
des  rentes  viagères  et  délivrera  ses  quittances  aux 
particuliers  qui  auront  payé;  sur  ces  quittances  il 
sera  passé  des  contrats  de  constitution  par  les  pré- 
vAts  des  marchands  et  éch^vins  en  rapportant  l'ex- 
trait baptistaire  ou  acte  équipollent,  lequel  extrait 
sera  délivré  par  les  curés,  leurs  vicaires,  greffiers 
et  autres  dépositaires  des  registres  baptistaîres,  pour 
la  ville  et  faubourgs  de  Paris  en  payant  5  sols  pour 
chacun  extrait,  compris  le  papier  timbré,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  les  faire  légaliser,  et  pour  les  autres 
villes,  bourgs  et  paroisses  du  royaume  lesdits  ex- 
traits baptistaires  seront  délivrés  en  payant  pareil- 
lement cinq  sots  pour  chacun  (placard  impr.  à  Cler- 
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mont-Ferrand  chez  P.  Boutaudon,  deux  exempi.);  — 
édit  du  Roi,  mars  1710,  portant  création  de 
300,000  lir.  de  rentes  actuelles  et  effectives  au  de- 
nier 18,  Â  les  avoir  et  prendre  sur  tous  les  deniers 
provenant  des  recettes  générales  des  ânancea  et  dons 
gratuits,  que  Sa  Majesté  déclare,  spécialement  et  par 
privilège,  affectés  et  hypothéqués  au  payement  des- 
dites rentes;  arrêt  du  Conseil  d'Ëtat,  du  25  mars 
1710,  qui  comm,ât  M'  Charles  Pilan  pour  Caire  l£ 
recouvrement  de  la  finance  qui  doit  provenir  de 
l'aliénation  de  300,000  liv,  de  rentes  au  denier  18, 
suivant  les  états  de  distribution  qui  en  seront  ar- 
rêtés au  Conseil,  conformément  à  l'édit  du  mois  de 
mars  1710  (sans  nom  d'impr.,  in-fol.,  4  pages)^  — 
arrêt  du  Coaseii  d'Ëtat,  du  18  juillet  1713,  qui  or-: 
donne,  entre  autres  choses,  qu'il  sera  imposé  l'année 
1714 ,  dans  la  généralité  de  Riom ,  la  somme  de 
01,250  liv.  pour  servir  au  remboursement  des  arré- 
rages et  dos  capitaux  des  rentes  sur  les  tailles, 
créées  par  édit  de  juin  1712;  —  édit  du  Roi, 
déc.  1713,  portant  que  les  rentes  de  l'HAtel  de  Ville 
assignées  sur  les  fermes  unies  seront  converties  en 
nouvelles  rentes  au  denier  25,  en  joignant  les  ar- 
rérages dus  pour  le  passé  au  capital,  pour  être 
payées,  à  commencer  du  1"  jaiiv.  1714 ,  ainsi 
qu'elles  l'étaient  avant  l'année  1709,  avec  exemption 
du  dixième  et  suppression  du  visa  des  quittances, 
(impr.  in-4°,  Incomplet);  ~  ari-êt  du  Conseil  d'État, 
du  11  juin  1730,  concernant  les  billets  de  banque 
(placard  impr.  chez  P.  Boutaudon)  ;  —  arrêt  du 
Conseil  d'Ëtat,  du  15  aoftt- 1720,  concernant  le  cours 
des  billets  de  banque  (placard  impr.  chez  P.  Bou- 
taudon); —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  10  oct. 
1720,  portant  suppression  des  billets  de  banque  au 
1"'  novembre  prochain  (placard  impr.  chez  P.  Bou- 
taudon); —  arrêt  du  Conseil  d'Ëtat,  du  8  nov.  1730, 
concernant  les  billets  de  banque  de  10,000  liv.  et 
de  1,000  livres  (placard  impr.  chez  P.  Boutaudon); 
—  arrêt -du  Conseil  d'État,  du  24  nov.-  1720,  qui 
proroge  pendant  le  mois  de  décembre  prochain  le 
délai  porté  par  l'arrêt  du  10  oct.  dernier,  pour  pla- 
cer les  billets  de  100 ,  de  50  et  de  10  livres,  en 
acquisition  de  rentes  sur  les  tailles  et  autres  impo- 
sitions (|)lacard  impr.  chez  P.  Boutaudon);  —  arrêt 
du  Conseil  d'État, 'du  26  janvier  1721,  qui  ordonne 
que  tous  les  contrats  de  rentes  tant  perpétuelles  que 
viagères,  tous  les  récépissés  des  gardes  du  trésor 
royal  ou  des  receveurs  des  tailles  pour  rentes,  toutes 
les  actions  intéressées  de  la  Compagnie  des  Indes 
ou  dixièmes  desdites  actions,  ensemble  tous  les  bil- 
lets de  banque  seront  représentés  dans  deux    mois 
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par  devant  leis  commisaatres  du  Conseil  qpl  seront 
pour  ce  nommés,  pour  être  par  eux  procédé  à  la 
vérification  desdits  effets  (placard  impr.  chez  P. 
Bontaudon);  —  instruction  pour  les  provinces,  pour 
parvenir  à  l'exécution  de  la  représentation  des  con- 
trats de  ntntea,  actions,  billets  de  banque  et  au- 
tres papiers  royaux  ordonnée  par  arrêt  du  26  jan- 
vier 1721  (sans  nom  d'impr.,  in-fol.,  3  pages);  — 
copie  .de  lettre  de  M.  de  La  Houssaye  à  M.  d'Ëvry, 
intendant  d'Auvei^e,  du  21  mars  1721,  relative  à 
l'exécution  de  l'arrêt  du  26  Janvier  ;  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  14  ,Bept.  1721,  portant  que  tous 
les  notaires  et  tabellions  seront  t«nus  da  fournir 
dans  un  mois  des  extraits  de  tous  les  contrats  tant 
d'acquisition  que  de  constitution  et  autres  actes 
translatirs  de  propriété  ou  constitutiCi  de  créance, 
ou  qui  portent  quittances  et  déctiargas,  passés  de- 
puis le  1"  juillet  1719  jusqu'au  dernier  déc.  1720, 
à  l'exception  néanmoins  des  contrats  de  mariages, 
testaments,  inventaires,  partages,  avis  de  parents  et 
autres  énoncés  audit  arrêt  (impr.  obez  P.  Bontau- 
don, in-fol.,  4  pages);  le  même,  en  placard,  même 
impr.  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'Ëtat,  du  23  nov.  1731 , 
qui  ordonne  qu'à  commencer  en  l'année  1722,  il  sera 
tiiit  un  fonds  annuel  de  la  somme  de  40,000,000, 
dont  l'emploi  sera  ûiit  dans  les  états  du  Rj)i  des 
fermes  et  des  finances,  pour  servir  au  puyement 
des  arrérages  des  dettes  visées  en  exécution  de 
l'arrêt  du  26  janv.  dernier,  qui  seront  liquidées 
suivant  le  règlement  annexé  à  la  minute  du  pré- 
sent arrêt  (placard  impr.  chez  P.  Boutaudon,  deux 
exempl.)  ;  —  lettre  de  M.  Dodun,  du  15  mai  1722, 
contenant  des  instructions  relatives  à  l'exécution  de 
l'arrêt  du  21  janvier  et  annonçant  l'envoi  des 
feuilles  de  liquidation  et  des  certificats  qui  devront 
être  remis  aux  propriétaires  des  effets  visé^  dans 
la  généralité  de  Riom  ;  —  copie  de  lettre  de  M.  Bru- 
net  d'Evry  au  Contrôleur  général,  du  20  juillet  1722, 
au  sujet  des  rentes  assignées  sur  les  octrois  et  pa- 
trimoniaux des  villes;  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  14  sept.  1722,  qui  ordonne  que  tous  propriétaires 
ou  porteurs  des  effets  visés  seront  tenus  de  les  re- 
mettre, savoir  :  ceux  domiciliés  &  Paris  au  prin- 
cipal commis  comptable  ou  à  l'un  de  sos  procureurs 
dans  le  dernier  Jour  du  mois  d'octobre  prochain 
Inclusivement,  et  ceux  domiciliés  dans  les  provinces 
entre  les  mains  des  subdélëgués  des  s"  intendants 
dans  le  dernier  jour  du  mois  de  novembre  aussi 
prochain,  et  de  retirer  de  leurs  mains  les  certificats 
de  liquidation  desdits  effets,  sinon  et  à  faute  de  ce 
faire  dans  lesdits  délais,  lesdits  effets  visés  et  certi- 
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ficats  de  liquidation  demeureront  nuls,  éteints  et  sup- 
primés (placard  impr.  chez  P.  Boutaudon)  ;  —  arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  15  déc.  1722,  qui  réduit,  à 
commencer  du  1*  janv.  1721,  au  deaier  50  les  ren" 
tes  et  intérêts  dus  par  les  villes  et  communautés 
(placard  impr.  k  Clermont,  chez  P.  Boutaudon)  ; 
lettre  d'envoi  de  cet  arrêt  et  d'un  autre  du  17  dé- 
cembre, même  année;  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  5  janv.  1723,  qui  ordonne  que  dans  un  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  d'icelui,  le  tré- 
sorier des  revenus  casuels,  les  receveurs  généraux 
des  finances,  receveurs  généraux  des  domaines  et 
bois,  les  traitants  et  autres  comptables  du  royaume 
seront  tenus  de  fkire  convertir  en  quittances  comp- 
tables les  récépissés  des  caissiers  du  trésor  roy^ 
qu'ils  ont  retirés  k  leur  décharge  sur  l'exercice  de 
1722  et  années  antérieures  (placard  impr.  chez  P. 
Boutaudon)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  31  jan- 
vier 1723,  qui  proroge  jusqu'au  dernier  février 
prochain  inclusivement  le  délai  accordé  aux  comp- 
tables pour  convertir  les  récépissés  des  caissiers  du 
trésor  royal  en  quittances  comptables  (placard  impr. 
chez  P.  Boutaudon);  —  lettre  d'envoi  d'un  édit  de 
juillet  1723,  portant  création  de  4,000,000  de  livres 
de  rent«s  viagères  au  principal  de  100  millions  à 
prendre  sur  les  tailles  et  autres  impositions  tant 
des  pays  d'élections  que  des  pays  d'états,  et  qui 
ordonne  que  la  finance  principale  sera  payée  par 
les  acquéreurs  en  certificats  de  liquidation,  et  de 
deux  arrêts  du  6  août,  dont  l'un  nomme  le  s'  Geof- 
froy caissier  de  la  caisse  commune  des  receveurs 
généraux  des  finances,  pour  faire  la  recette  et  le 
payement  desdites  rentes;  —  lettre  d'envoi  d'un 
arrêt  du  Conseil,  du  28  juillet  1723,  qui  or- 
donne que  tous  les  porteurs  de  certificats  de  liqui- 
dation seront  tenus,  dans  le  1"  nov.  prochain,  de 
les  placer  dans  les  débouchements  indiqués  par  les 
arrêts;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  30  juillet 
1723,  qui  ordonne  le  payement  des  arrérages  des 
rentes  provinciales  des  années  1721  et  1722  (placard 
impr.  chez  P.  Boutaudon);  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  6  août  1723,  qui  nomme  le  s'  Ckindouin 
pour  recevoir  la  finance  principale  des  4  millions  de 
rentes  viagères  créées  sur  les  tailles,  par  édit  de 
juillet  1723,  en  certificats  de  liquidation,  et  le 
s'  de  Soligny  pour  son  contrôleur  (placard  impr.  à 
Clermont,  chez  P.  Boutaudon)  ;  —  lettre  d'envoi  d'un 
arrêt  du  Conseil,  du  23  août  1723,  qui  nomme  des 
commissaires  poiir  procéder  k  la  vérification  et  brù- 
lement  de  toutes  les  feuilles  et  certificats  de  liqui- 
dation  qui  n'auront  pas  été  consommés;  —  arrêt  du 
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Conseil  d'État,  du  30  août  1723,  qui  ordonne  que 
les  quittanças  pour  rentes  perpétuelles  au  denier  50 
sur  les  tailles  ou  pour  intérêts  au  même  denier  50, 
les  finances  d'offices  et  droits  supprimées  et  liqui- 
dées, affranchissement  des  tailles,  racbat  du  prêt  et 
annuel,  ordonnances  de  comptant  pour  avances  faites 
par  les  traitants,  les  billets  des  directeurs  des  raon> 
naies  et  les  billets  d'emprunt  de  la  Compagnie  des 
Indes  seront  reçus  par  le  garde  du  trésor  royal  en 
exercice,  pour  l'acquisition  des  rentes  viagères  au 
délier  25  sur  les  tailles  (placard  impr.  à  Clermont, 
chez  P.  Boutaudon)  ;  —  lettre  d'envoi  d'un  arrêt  du 
Conseil,  du  2  sept.  1723,  qui  ordonne  que,  confor- 
mément k  celui  du  38  juillet,  les  notaires  et  autres 
dépositaires,  soit  par  autorité  de  justice  ou  autre- 
ment, de  certificats  de  liquidation  seront  tenus,  dans 
le  premier  de  novembre  prochain,  d'en  faire  l'em- 
ploi en  rentes  sur  les  tailles  créées  par  édit  d'août 
1720;  —  lettre  d'envoi  d'un  arrêt  du  Conseil,  du 
6  sept.  1723,  qui  prorc^e  jusqu'au  1"  nov.  prochain 
le  délai  accordé  par  l'arrêt  du  22  mai  auireceveurs 
des  consignations,  commissaires  aiix  saisies  réelles, 
régisseurs  et  autres,  pour  faire  convertir  en  quittances 
de  finance  pour-  rentes  sur  les  tailles  les  récépissés  du 
trésor  royal  dont  ils  sont  porteurs;  —  lettre  d'envoi 
d'un  arrêt  du  Conseil,  du  27  sept.  1723.  qui  ordonne 
l'exécution  de  ceux  des  38  juillet  et  2  sept.,  et,  en 
conséquence ,  que  tant  les  notaires  et  autres  dé- 
positaires, soit  par  autorité  de  justice  ou  autre- 
ment, que  les  débiteurs  de  billets  à  ordre  et  lettres 
de  change,  échus  en  l'année  1720,  seront  tenus  de 
faire  l'emploi  en  rentes  sur  les  tailles  des  certificats 
de  liquidation  qu'ils  ont  entre  les  mains  de  quelques 
sommes  qu'ils  soient;  —  arrêt  du  Conseil  d'Ëtat, 
du  27  oct.  1723,  qui  proroge  jusqu'au  1"  janv.  1724 
le  délai  porté  par  les  arrêta  des  28  juillet,  2  et 
27  sept.  1723,  pour  placer  les  certificats  de  liquida- 
tion dans  les  débouchements  indiqués,  à  peine  de 
nullité  desdits  certificats  de  liquidation  (placard 
impr.  à  Clermont.  chez  P.  Boutaudon);  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  8  nov.  1723,  qui  proroge  jusqu'au 
1"  janv.  1724  le  délai  porté  par  l'arrêt  du  21  mai 
1723,  pour  placer  les  billets  et  récépissés  des  direc- 
teurs des  monnaies  ou  de  leur  commis  en  acquisi- 
tion de  rentes  perpétuelles  sur  les  tailles  créées  par 
édit  du  mois  d'août  1720,  passé  lequel  jour  lesdîts 
effets  demeureront  nuls  (placard  impr,  chez  P.  Bou- 
taudon); —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  7  déc.  1723, 
concernant  les  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris 
(placard  impr.  chez  P,  Boutaudon). 


C.  S690.  (Liasse.)  —  42  pièces,  pipiflr  (W  impT.). 

l1!U-t7«l.  —  Rbntes.  —  Instructions.  —  Édit 
du  Roi,  juin  1724,  qui  fixe  les  constitutions  au 
denier  30  (placard,  impr.  chez  P.  Boutaudon,  trois 
exempt.)  ;  —  arrêt  do  Conseil  d'État,  du  20  juin 
1724,  pour  assurer  l'état  des  acquéreurs  des  rentes 
viagères  sur  la  Compagnie  des  Indes  (placard, 
impr.  chez  P.  Boutaudon.  trois  exempLJ;  —  arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  11  juillet  1724,  qui  ordonne 
que  les  billets  portant  constitution  ou  promesse  de 
passer  constitution  pourront  être  déposés  r,hez  les 
notaires  dans  le  temps  d'un  mois  seulement,  porté 
par  redit  du  mois  de  juin  dernier  qui  fixe  les 
constitutions  de  rente  au  denier  30.  sans  être 
préalablement  contrôlés,  ni  aucun  droit  payé  pour 
les  actes  qui  contiendront  le  dépôt  d'iceux  (pla- 
card,   impr.    chez    P.    Boutaudon,    trois    exempl.)  ; 

—  arrêt  du  Conseil  d'Ëtat,  du  25  juillet  1724,  qui 
proroge,  jusqu'au  l"  oct.  prochain,  le  délai  accordé 
aux  gens  d'affaires  pour  faire  liquider  leurs  avan- 
ces et  retirer  des  mains  du  garde  du  trésor  royal 
les  sommes  qui  peuvent  leur  être  dues  par  Sa  Ma- 
jesté (placard,  impr.  chez  P.  Boutaudon,  quatre 
exempl.)  ;  —  déclaration  du  Roi,  du  26  sept.  1724, 
qui  porte  que  les  propriétaires  des  rentes  assignées 
sur  l'ancien  clergé,  et  dont  la  réduction  a  été  faite 
au  denier  40  par  la  déclaration  du  Iti  nov.  1723, 
qui  ont  plusieurs  parties  payées  par  un  même 
payeur,  pourront,  par  les  quittances  qu'ils  donne- 
ront des  six  derniers  mois  de  la  présenta  année, 
réunir  ladite  rente  en  une  seule  et  unique  partie, 
et  que  ceux  qui  ne  feront  point  ladite  réunion  en 
demeureront  déchus  pour  toujours  (placard,  impr. 
à  Clermont,    chez    P.    Boutaudon,    trois    exempl.); 

—  déclaration  da  Roi,  du  26  sept.  1724,  en  expli- 
cation de  i'édit  du  mois  de  juin  1724  qui  a  réglé 
le  denier  de  la  constitution  sur  le  pied  du  de- 
nier 30  (placard,  impr.  à  Clermont,  chez  P.  Boutau- 
don, cinq  exempl.);  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
19  nov.  1726,  portant  réduction  à  moitié  des  char- 
ges employées  dans  les  états  du  Roi  et  retranchement 
de  celles  qui  ne  se  trouveront  produire  qu'une  jouis- 
sance de  20  liv.  et  au-dessous,  à  commencer  l'année 
1725  (impr.  à  Paris,  chez  la  v*  Saugrain  et  P.  Prault, 
in-4»,  4  pages);  —  lettre  de  M.  Le  Peletier,  du  19  mars 
1728,  adressant  à  l'Intendant  un  arrêt  du  Conseil  in- 
vitant les  particuliers  qui  n'ont  point  encore  retiré 
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les  quittances  de  finance  qni  doivent  leur  être  re- 
mises pour  l'acquisition  des  rentes  sur  les  tailles  à 
les  retirer  d'ici  au  1*  juillet  prochain;  —  liste  des 
remboursements  qui  seront  ûiits  _  par  le  trésorier 
des  -états  de  Languedoc  aux  rentiers  de  ladite  pro- 
vince, pour  l'année  1730  (impr.  à  Montpellier,  chez 
Jean  Martel,  in-4»,  26  pages);  —  lettre  d'envoi 
d'an  édit  de  nov.  1733  portant  création  d'un  mil- 
lion cinquante  mille  liv.  de  rentes  viagères  en 
forme  de  tontine  ;  accusés  de  réception  ;  —  arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  23  août  1738,  qui  ordonne 
l'exécution  de  la  déclaration  du  83  juillet  1737, 
pour  ùiciliter  la  perception  des  arrérj^es  des  ren- 
tes des  tontines  {placard,  impr.  à  Clermont  -  Fer- 
rand,  chez  P.  Boutaudon);  —  édit  du  Roi.  mai  1749, 
portant  suppression  du  dixième,  établissement  d'une 
Caisse  générale  des  amortissements  pour  lu  rem- 
boursement des  dettes  de  l'État,  etc.  (Paris,  impr. 
royale,  in-4'>,  U  pages)  ;  —  certificats  de  publica- 
tion des  arrêts  des  18  et  29  octobre  1*^8  relatifs 
aux  dettes  de  la  marine;  —  certificats  de  publica- 
tion d'un  arrêt  du  Conseil,  1759,  portant  création 
d»  72,000  actions  intéressées  sur  les  fermes  géné- 
rales; —  accusé  de  réception,  fév.  1760,  d'un  6dit 
du  Roi  portant  création  de  3,000,000  de  rentes 
viagères,  dites  tontines;  —  déclaration  du  Roi,  du 
16  juin  1761,  portant  prorogation  de  l'édit  de  fé- 
vrier 1760  (placard,  impr.  à  Clerraont-Ferrand,  chez 
P.  Boutaudon). 


C.  3091.  (Liasse.]  —  62  piices,  papier  (29  impr,) 
partie  en  mauTais  état. 


1Ï64-1389.  —  Rentes.  —  Édit  du  Roi,  déc. 
1764,  concernant  la  libération  des  dettes  de  l'État 
(Paris,  impr.  royale,  in-4'',  20  pages)  ;  —  instruc- 
tion sur  la  manière  de  procéder  k  l'e^iécution  de 
redit  du  mois  de  déc.  1764,  avec  les  modèles  des 
différents  actes  (Paris,  impr.  royale,  10-4°,  26  pages, 
deux  exempl.);  —  la  même,  impr.  Chez  P.  Boutau- 
don, in-4",  86  pages;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
14  juin  1765,  concernant  les  dettes  du  département  du 
s'  comte  de  Saint-Florentin  et  du  Contrôleur  géné- 
ral des  finances  (Paris,  impr.  royale,  in-4'>,  2  pages); 
—  certificat  de  publication  de  la  déclaration  du  Roi, 
dn  31  juin  1765.  portant  prorogation  jusqu'au  1"  avril 
1766,  des  délais  fixés  par  l'édit  de  déc.  1764,  concer- 
nant la  libération  des  dettes  de  l'État;  -^  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  17  déc.  1785.  concernant  les 
remboursements    â    faire    en    1766     (Paris,    impr. 
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royale,  in-4',  2  pages,  trois  exempl.)  ;  —  accusé 
de  réception,  avril  1766,  d'une  déclaration  du  Roi 
qui  fixe  définitivement  les  délais  accordés  pour  la 
représentation  des  titres  des  dettes  sur  l'État  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  4  déc.  1766,  concer- 
nant les  remboursements  à  faire  en  1767  (Paris, 
impr.  royale,  in-4»,  8  pages,  2  exempl.)  ;  —  dé- 
claration du  Roi,  du  19  juillet  1767,  qui  fixe  dé- 
finitivement le  temps  dans  lequel  les  titres  des 
contrats  de  rentes  et  les  effets  au  porteur  doivent 
être  représentés  en  exécution  de  l'édit  de  déc.  1764 
(Paris,  impr.  royale,  in-4",  7  pages,  deux  exempl.); 

—  arrêt  dn  Conseil  d'État,  du  12  déc.  1768,  qui 
ordonne  que  les  parties  prenantes,  qui  n'auront 
point  été  employées  dans  les  états  du  Roi  de  l'an- 
née 1767,  feute  d'avoir  représenté  leurs  titres  nou- 
vels,  seront  comprises  par  doublement  dans  les  états 
qui  seront  dressés  pour  l'année  1768  et  les  sui- 
vantes, après  avoir  satisfait  &  la  représentation,  et 
qui  fixe  les  époques  de  ladite  représentation,  pour 
être  employées  dans  les  états  des  années  176S, 
1769,  1770  et  1771  (Paris,  impr.  royale,  in-4% 
3  pages,  3  exempl.)  ;  —  le  même,  en  placard 
(Clermont-Ferrand,  impr.    du  Roi,   deux  exempl,); 

—  instruction  pour  la  représentation  des  titres  à 
&ire  par  les  parties  prenantes,  conformément  aux 
arrêts  du  Conseil  des  30  oct.  1767  et  12  déc. 
1768  et  lettres  patentes  du  12  juillet  1768  (Pa- 
ris, impr.    royale,  in-4'',    4   pages,  deux    exempl.)  ; 

—  correspondance  de  M.  Terray,  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués,  1771.  relative  à  l'exécution  de 
l'arrêt  du  Conseil,  du  12  déc.  1768,  concernant  la 
délivrance  des  titres  nouvels  ;  —  lettre  d'envol  d'un 
arrêt  du  Conseil,  du  11  aoàt  1771,  qui  règle  défl- 
nittvem<;nt  les  formalités  à  observer  par  les  créan- 
ciers de  Sa  Majesté  qui  ont  satisfait  aux  disposi- 
tions de  la  déclaration  du  19  juillet  1767,  tant 
pour  obtenir  les  titres  nouvels  ordonnés  par  édit 
de  déc.  1764,  que  pour  en  faire  employer  les  ar- 
rérages ;  —  arrêt  du  Conseil  d'Élat,  du  26  oct. 
1771,  qui  ordonne  que  les  contrats  et  actes  entre 
les  particuliers,  qui  auront  pour  objet  des  rentes 
assignées  sur  les  revenus  de  Sa  Majesté,  même  des 
rentes  ou  effets  de  la  nature  et  qualité  désignées 
par  l'édit  du  mois  de  déc.  1764,  seront  contrôlés 
dans  la  quinzaine  de  leur  date,  et  que  les  droits 
de  contrôle  en  seront  payés  sur  le  pied  réglé  par 
le  tarif  du  29  sept.  1722,  dérogeant  quant  à  ce  à 
l'arrêt  du  Conseil  du  10  sept.  1766,  lequel  sera  au 
surplus  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur.  (Pa- 
ris, impr.  royale,  in-4'',  3  pages)  ;  —   le  même,  en 


DigitJzed  by 


Google 


176  ARCHIVES  DU 

placard  (Clamiont-Ferrand,  impr,  du  Roi,  deaz 
exemplaires)  ;  accusés  de  réception  ;  —  correspon- 
dance de  M.  Terray,  de  l'Iotendant  et  des  subdé- 
légués, 1772,    relative    à  l'exécution  de    l'arrêt  du 

11  août  1771  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
1"  avril  1774,  qui  ordonne  que  les  rentes  et  Inté- 
rêts sur  les  tailles,  gages,  augmentations  de  gages, 
ci-devant  employés  dans  les  états  des  chaînes  des 
recettes  générales  des  finances  et  autres,  seront 
payés  à  l'avenir  et  à  compter  du  1"  janvier  1773 
par  .la  caisse  des  arrérages,  à  Paris  (Clermont- 
Ferrand,  impr.  du  Roi,  in-4',  4  pages);  —  lettre 
d'avis  d'ouverture  du  cabinet  de  correspondance  de 
M.  Benezech,  pour  le  paiement  des  rentes,  178Q  ; 
—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  14  sept  1788,  por- 
tant révocation  des  dispositions  ordonnées  par  celui 
du  16  août  pour  le  paiement  en  papiers  d'une 
partie  des  rentes  et  des  autres  charges  de  l'État 
(placard,  impr.  à  Clermonl-Ferrand,  chez  Ant.  Del- 
cros,  deux  exempl.)  ;  —  lettres  patentes  du  Roi, 
du  7  mars  1789,  qui  suppriment  les  offices  de 
conservateurs  des  saisies  et  oppositions  formées  au 
trésor  royal  et  en  réunissent  les  fonctions  aux 
quatre  offices  de  conservateurs  des  hypothèques  sur 
les  rentes  (impr.  à  Paris,  chez  N.-H.  Nyon,  in-4°, 

12  pages). 


C.  50*2.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parch.  ;  10  pièces,  papier, 
doDt  S  cahiers  de  U  et  45  feuillets. 


1711-171$.  —  Rentes.  —  Rentes  provinciales. 
Taxe  des  aisés.  —  États  des  sommes  ^ue  le  Roi 
en  son  Conseil  ordonne  être  payées  par  différents 
particuliers  de  la  généralité  de  Riom,  pour  jouir  de 
leur  part  de  300,000  liv.  de  rentes  provinciales 
créées  par  édit  de  mars  1710,  avec  le  chiffre  des 
modérations  accordées  et  la  mention  de  ceux  qui 
ont  été  totalement  déchargés  :  le  s'  Rudel,  notaire 
et  greffier  &  Chauriat,  1,000  liv.  pour  jouir  d'une 
rente  de  55  liv.  11  sols  1  den.,  modéré  A  300  liv.; 
le.  S'  CourtoD,  bailli  de  La  Tour,  400  liv.,  rente 
de  22  liv.  4  sols  5  den.,  modéré  à  300  liv.,  etc.; 
—  étet  des  sommes  payées  par  les  redevables  des 
rentes  provinciales  de  la  généralité  de  Riom,  des 
frais  de  poursuite,  des  arrérages  desdites  rentes  et 
des  sommes  qui  restent  à  recouvrer  ;  —  quittence 
délivrée  par  Claude  Lebas  de  Montergis,  garde  du 
trésor  royal,  à  Paul  Delpech,  receveur  général  des 
finances  de  la    générali,té  de    Riom,  d'une   somme 
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de  27,547  liv.  10  sols,  pour  le  terme  échu  le 
1"  nov.  1712,  des  55,0^  liv.  pour  lesquelles  la 
générante  est  comprise  dans  l'étet  de  répartition 
de  8(X),000  liv.,  destinées  au  payement  des  arré- 
rages et  à  l'amortissement  des  500.000  liv.  de 
rente  au  denier  12  aliénées  par  édit  de  juin 
1712;  —  étate  de  recouvrements  des  rôles  des  ren- 
tes provinciales;  —  état  des  modérations  accor- 
dées. 


C.  90!t3.  (Liasse.)  —  90  pièces,  papier^  1  cachet. 

(1«»9)  1707-1719.  —  Rentes.  —  Rentes  pro- 
vinciales. Taxe  des  aisés.  —  Requêtes  en  modéra- 
tion des  taxes  faites  en  exécution  de  l'édit  de 
mars  1710,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des 
suppliants,  lettres  A  —  B  :  —  requête  de  Jean 
Amariten,  a'  de  Beaurecueil,  secrétaire  du  Roi  en 
la  chancellerie  près  la  cour  des  aides  de  Cler- 
mont,  demandant  décharge  de  la  taxe  de  1,500  liv. 
pour  laquelle  il  a  été  compris  dans  le  rêle  des  ai- 
sés :  il  a  une  famille  nombreuse,  six  enfante,  et 
doit  être  exempté  comme  ayant  payé  des  augmen- 
tetions  de  gages  considérables  et  une  somme  im- 
portante pour  le  rachat  de  la  capitatioa,  il  a 
d'ailleurs  un  fils  au  service  du  Rai,  sous-lieute- 
nant au  régiment  d'Orléans;  pièces  produites  à  l'ap- 
pui de  cette  demande;  —  requête  de  Jean  Bailhon, 
procureur  d'office  de  la  justice  de  Busset,  deman- 
dant décharge  de  la  somme  de  1,000  liv.  pour  la- 
quelle il  a  éte  compris  dans  le  rôle  des  aisés  :  sa 
sante  est  mauvaise  et  11  a-  10  enfants  et  des  re- 
venus médiocres;  —  requête  en  décharge  de  J.-B. 
Bastier;  pièces  produites  à  l'appui  de  la  requête  : 
contrat  de  mariage  de  J.-B.  Bastier,  fils  de  Claude 
Bastier,  notaire  royal,  châtelain  de  La  Fayette, 
1608;  —  requête  de  M.  de  Beauclair;  certificat, 
du  28  mars  1711,  attestant  que  le  s'  de  Beauclair 
est  mousqneteire  dans  la  compagnie  des  mousque- 
taires à  cheval  de  la  garde  du  Roi  ;  —  requête 
en  décharge  de  Charlotte  de  Ouénot  de  Boisseret, 
veuve  de  M"  Jean  de  Boisseret,  s'  de  Montdory, 
écuyer  ordinaire  de  Sa  Majesté;  —  etc. 


C.  9084.  (Liasse.)  —  8S  pièces,  papier. 


(1«»7)  1709-1719.   —   Rentes.  —  Rentes  pro- 
vinciales. Taxe  des  aisés.   —  Requêtes  en  modéra- 
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tion  des  tazea  faites  en  exécution  de  l'édit  de 
mars  1710,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des 
suppliants,  lettres  C  —  F  :  —  requête  de .  Oilbert 
Cousin,  écuyer,  s'  de  La  Tonr  Fondue,  demandant 
modération  de  sa  taxe  de  1,350  liv.  et  exposant 
qu'il  a  une  nombreuse  famille,  composée  de  six  en- 
fonts,  et  peu  de  biens,  ayant  été  obligé  de  vendre 
les  héritages  qu'il  avait  à  Ai^eperse  et  qui  avaient 
composé  sa  Intime;  il  en  a  employé  le  produit  à 
acquérir  La  Tour  Fondue  qui  lui  coûte  19,000  liv., 
<  duquel  prii  il  reste  enchore  à  payer  2,000  liv. 
»  à  l'Hôtel-Dieu  de  la  ville  de  Clermont,  4,000  liv. 
»  à  l'Hôpital-Oénéral  dadit  Clei>mont,  et  1,000  liv. 
»  au  chapitre  Cathédral  »;  —  reqaôte  eu  décharge 
de  Benoit  Delaporte.  liabitant  de  la  ville  de  Mau- 
riac :  son  père  a  été  taxé  à  une  somme  de  1,350  liv. 
contrairement  aux  termes  de  l'édit,  qui  exempte  de 
ces  taxes  ceux  qui  sont  pourvus  de  charges  su- 
jettes aux  augmentations  de  gages,  aou  père  était 
dans  ce  cas,  t  a'iant  été  contraint  de    païer  près 

>  de  2,000  liv.  pour  la  charge  de  capitaine  de  la 
»  milice  Iwurgeoise  de   »   cette    ville,    de    laquelle 

>  charge    il    ne    retiroit    aucun  avantage,  non  pas 

>  même  le  revenu  de  sa  finance  »  ;  le  suppliant 
représente  d'ailleurs  qu'il  n'est  héritier  de  son  père 
qvie  pour  un  quart  et  ne  saurait  être  astreint  à 
payer  seul  la  taxe  ;  —  requête  de  Pierre  Ifupré, 
s'  de  Yedrines,  demandant  à  être  déchai^  en  rai- 
son de  ce  que  lui  et  son  frère  Jean  «  ont  esté  taxés 
»  à  la  somme  de  6,600  liv.  à  cause  de  l'acquisition 

>  UAtte  par  defi'unct  Charles  Dupré,  leur  père,  de 
»  Sa  Majesté,  du  mandemant  de    Chasteauneuf  >; 


C.  B099.  (Liuse.)  —  91  pièces,  papier;  t  cachet. 

«••B-lT1fl.  —  Rentes.  ■  —  Rentes  provinciales. 
—  Taxe  des  aisés.  —  Requêtes  en  modération  des 
taxes  folles  en  exécution  de  l'édit  de  mars  1710, 
par  ordre  alphabétique  des  noms  des  suppliants, 
lettres  G-0  ;  —  requête  en  décharge  de  Pierre, 
Jean,  Antoine,  Louis,  Marie  et  Marguerite  Queyffier, 
tous  enfonts  de  feu  Pierre  Oueyffler,  au  sujet  de 
la  taxe  de  900  liv.  faite  sur  ledit  Pierre  ;  ils  ex- 
posent qu'il  aurait  dA  être  «xempt,  attendu  qu'il 
avait  deux  de  ses  enfonts  au  service  do  Roi;  cer- 
tificat du  lieutenant-colonel  commandant  le  rui- 
nent d'infanterie  de  Bresse,  attestant  que  le  sf  de 
LoDgpré^eet  lieutenant  dudît  r^iment,'  24  fév.  1710; 
lettre  du  8'  de  Longpré  à  M.  Gueyffler,  à  Brioude; 
PuY-rit-DôMB.  —  Série  C. 


-r. requête  en: décharge  de  Jean  de  La  RcchâGia- 
cauld,  seigneur  de  Braaaac,  exposant  que  sa  qua*- 
lité  de  seigneur  ne  lui  produit  aucuns  revenus;  tous 
.ses  biens  se  réduisent  à  an  domaine  de  deux  pain» 
de  bœuÈ,  en  pays  ingrat,  qui  ne  lui  rapporta  pas 
30  liv.,  toutes  charges  payées;  ses  mines  de  charbon 
de  terre  ont  été  incendiées  U  y  a  un  an  et  il  a  été 
obUgé  d'en  foire  de  nouvelles  qui  jusque-là  n'ont  folt 
que  coûter  loin  d'être  d'aucun  rapport;  —  requête  «i 
déchaîne  dç  Jean  Matussières,  cordier,  et  l'un  dés 
consuls  de  Sauxillangea  ;  —  requête  de  Jean  Uazal, 
capitaine  de  la  milice  bourgeoise  de  Pontgibaod;  ex- 
posant qu'il  a  été  induement  compris  au  rêle  des  aisés 
pour  la  somme  exorbitante  de  1,500  liv.;  sa  charge 
devrait  l'exempter  et  il  est  hors  d'état  d'ailleurs  de 
payer  une  pareille  somme;  —  recommandation  de 
W  Turgot,  intendante,  en  foveur  de  François  Mey- 
rand,  diapelier  à  Clermont  ;  —  etc. 


C.  S096.  (Liasse.)  —  ISB  pitc»,  papier  j  1  cachet. 

ie73-lT19.  —  Rbntbs.  —  Rentes  provinciales. 
Taxe  des  aisés.  —  Requêtes  en  modération  des  taxes 
faites  en  exécution  de  l'édit  de  mars  1710,  par 
ordre  alphabétique  des  noms  des  suppliants,  lettres 
P_V  :  —  requête  en  décharge  par  Chwles  Roux, 
laboureur  de  la  paroisse  de  Virargues,  exposant 
qu'il  est  hors  d'état  de  payer  les  900  livres  qu'on 
lui  demande  :  il  redoit  encore  plus  de  1706  liv.  sur 
la  collecte  de  1709  dont  il  était  chargé  et  plus  de 
1,000  liv.  sur  ses  impositions  personnelles  de  1709  & 
1711  ;  il  doit  10,000  liv.  à  ses  frères  et  sœurs  ;  on 
ne  saurait  donc  le  considérer  comme  aisé  ;  —  re- 
quête en  décharge  de  Claude  Seguin,  voiturier  par 
eau,  habitant  du  lieu  de  Brassac  ;  —  requête  de 
Guillaume  Teilhol,  s"'  du  Bouchot,  fourrier  des  che- 
vau-légers  de  la  garde  ordinaire  du  Roi,  habitant 
de  Chanteiauze,  paroisse  de  La  Chabasse,  demaU" 
dant,  en  raison  des  privilèges  de  sa  charge,  dé- 
charge des  2,250  Hv.  pour  lesquelles  il  a  été  com- 
pris au  rêle  des  aisés  ;  —  requête  en  décharge  de 
François  Tixier,  médecin  à  Vic-le-Comte  :  il  expose 
qu'il  a  très  peu  de  bien  et  une  nombreuse  famille 
composée  de  dix  enfonts  ;  —  etc. 


C.  5007.  (Liasse.)  —  131  pièces,  papier  ;  2  cachets. 


'  lISt-flTM.  ~  Rentes.  -^  Lettre  de  M.  de  La 
Honssaye  à  l'Intendant,   du  4-  ocL  1721,   relative- 
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ment  à  l'arrêt  du  Obnseil  d'État  du  4  sept.  1721, 
ordonDâDt  qna  les  notaires  et  tabellions  fourniront 
dans  nn  mois  des  extraits  des  actes  qu'ils  ont 
reçus  depuis  le  1"'  juillet  1719  jusqu'au  31  dëc. 
1720  ;  11  lui  adresse  les  modèles  auxquels  les  no- 
taires devront  se  conformer  ;  —  ordonnance  de  l'In- 
tendant pour  l'exécution  de  l'arrêt  ;  correspondance 
de  l'Intendant  avec  ses  subdélégués;  modèles  d'états  ;- 
—  états  des  extraits  fournis  par  les  notaires,  par 
élections  ;  —  états  d'ensemble  ;  —  états .  des  sommes 
payées  aux  notaires  pour  les  extraits  par  eux  four- 
nls  ;  —  états  des  avertissements  renvoyés  aux  sub- 
dél^piés  pour  les  remettre  aux  particuliers  qu'ils 
concernent,  1723  ;  —  procès-verbaux  d'ouverture  des 
caisses  des  liquidation ,  1722  :  —  liste  imprimée 
des  déclarations  liquidées  au  Conseil  pour  la  ville 
et  l'élection  de  Clermoat,  1723  ;  —  lettre  de  M. 
Dodnn,  du  31  déc.  1723,  invitant  l'Intendant  à  lui 
adresser  un  bordereau  des  fonds  qui  ont  été  ordon- 
nés dans  In  généralité  de  Riom  pour  acquitter  les 
dépenses  fiiites  k  l'occasion  des  différentes  opérations 
du  visa  ;  correspondance  à  ce  sujet  ;  états  fournis, 
en  exécution  de  la  lettre  de  M.  Dodan,  des  décla- 
rations faites  aux  subdélégués  au  sujet  du  visa  et 
liquidation  des  effets,  ensemble  des  Journées  d'huis- 
siers employées,  l'^4. 


C.  8099.  (Rej^ïtre.)  —  In-fol.  p&p.,   29  fsuil.  écrits; 
rel.  parch. 

119I-I3SS.  —  Rentes.  —  Extraits  fournis  en 
exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  14  sept.  1721, 
élection  d'Aurillac. 


C.  9U99.    [Re^stre.}  —  In-fal.  pap.,  S6  feail.   écrits  ; 
rel.   parch. 


11M-fl199.  —  Rentes.  —  Extraits  fournis  en 
exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  14  sept.  1721, 
élection  de  Brioude. 


C.  5100.  (Registre.)  —  la-fol.   pap.,  47  feuil.  écrits; 
rel.  parch. 

17*1-17».  —  Rentes.  —  Extraits  fournis  en 
exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  14  sept.  1721, 
élection  de  Ol^rqiout. 


c.  moi.  (H^istre.)  —  In-fol.  pap.,  ai  fenil.  écrits  ;    . 

ni.   parch.  'I 

11S1-17S*.  —  Rentes.  —  Extraits  fournie  M 
exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  14  sept.  1721', 
élection  d'Issoire. 


C.  ttl02.  (Rcfîstre.)  —  In-fol.  pap.,   Il   feail.  écrits;'   ' 
rel.   parch. 

11ÎS1-1199.  —  Rentes.  —  Extraits  fournis  en 
exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  14  sept.  1721', 
élection  de  Mauriac. 


C.  5103.   (Resistre.)  —  In-fol.  pap.,  19  feuil.   écrits; 
rel,  pardi.  ■    ' 

1791-17VI.  ■—  Rentes.  —  Extraits  fournis  en 
exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  14  sept.  1721, 
élection  de  Riom. 


C.  m04.  (Rostre.)  —  In-fol.   pap.,  18  fouil.   écrits  ^ 
rel.  parch. 

117S-1799.  —  Rentes.  —  Extraits  fournis  eu 
exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  14  sept.  1721, 
élection  de  Saint-Flour. 


C.  Sl(Kt.  (Liasse.)  — 2  cahiers  de  11  et  6  fénil.,  p^ier. 

I33fl-fl7««.  —  Reni;b3.  —  Extraits  fournis  en 
exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  14  sept.  1721. 
élections  de  Clermont  et  de  Riom. 


C.  tll06.  (liasse.)  —  ISS  pièces^  papier. 

11Sft-l7«S.  —  Rentes.  —  Lettre  de  M.  Le  P<h 
letier,  du  20  fév.  1728,  invitant  rintendant  à  près* 
ser  le  s'  de  Mombriaet,  receveur  des  tailles  à  Sainte 
Floiir,  de  rendre  compte  des  effets  qu'il  a  reçut 
pour  acquisition  de  rentes  sur  les  tailles  créées  par 
édit  d'août  1720  ;  rêponse  de  l'Intendant  ;  —  re*' 
qu&te  de  Bernard  de  Longat,   écuyer,   seig'  de,  LA 
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paroisse  de  Manet,  exposant  qn'il  a.  été 
obli^  de  coaaigner  des  billets  de  la  banque  royale 
foOt  ta  somme  de  2,600  liv.,  et  demandant  que  le 
s*  ide  La  Bastide,  receveur  des  consignations  à  Sa- 
Jers,  soit  invitô  à  loi  payer  les  intérêts  de  ladite 
somme  pour  laquelle  il  a  été  consenti  au  suppliant 
nn  contrat  de  rant«  de  20  Uv.  ;  pièces  produites  à 
l'appui  de  cette  demande  ;  lettres  de  l'Intendant  & 
UB^  de  Bronsac  et  de  La  Bastide  ;  —  lettre  de 
ftU  Tassy  de  Montluc,  subdélégué  à  Saint-Flour,  dm 
19,  sept.  1733,  annonçant  qu'il  a  remis  aux  parties 
prenantes  l'ordre  envoyé  par  l'Intendant  «  concer- 

>  nant    l'arrêté    &it  des   états  de   distribution  des 

>  sommes  dues  depuis  le  1*'  oct.  1732  jusque»  au 
»i  1"  avril  -demier  »  ;  —  lettre  de  M.  Grancbier, 
1743,  ■  au  sujet  de  rentes  sur  les  tailles  dues  à 
U""  Bressoulières  du  Croc  ;  —  lettre  de  M.  de  Vi- 
gier,  1750,  adressant  les  quittances  des  parties  pre- 
nuites  de  l'élection  da  Saint-Flour,  qu'il  a  acquit- 
féeé  à  Mauriac  pour  l'année  1748  ;  —  lettres  de 
KL  d'Ormesson,  de  l'Iutendant  et  des  subdélégués 
aa  :  sujet  des  rentes,  fév.-mai  1768  ;  —  états  des 
pièces  remises  aux  subdélégués  par  les  parties  pro- 
bantes et  transmises  par  eux  à  l'Intendance  ;  expé- 
ditiân  des  titres  nouvels,  etc.  ;  —  états  des  recon- 
naissances fournies  par  M.  Harvoin  pour  les  titres 
DQUTels  que  M.  d'Ormesson  fera  passer  aux  parties 
i^renantes. 


C.  5107.  [Liasse.]  —  143  pièces,  papier;  1  cachei. 

11M.  —  Rentes.  —  Correspondance  de  M.  d'Or- 
messon, de  l'Intendant  et  des  subdélégnés  au  sujet 
des  rentes  ;  —  états  des  titres  nouvels  envoyés  par 
les  '  Bubdélégués  à  l'Intendance  ;  —  états  des  recon- 
naissances fournies  par  M.  Harvoin  pour  les  titres 
DOQvels  à  renvoyer  &  U.  Harvoin,  qui,  en  échange, 
fera  repasser  ces  mêmes  titres  pour  être  rendus 
aux  parties. 


;-  :  ,    Ç.  5I0B.  (Liasse.)  —  17S pièces,  papier;  3  cach^. 

-  '^10»-I1ïo.  —  Rentes.  —  Correspondance  de  M. 
a-'Ormesaon,  de  Jlntendaot,  des  subdél^és  et  de 
1A:  &arvoin  au  sujet  des  rentes  ;  —  états  des  titres 
Donvela  adressés  par  les  subdélégués  à  l'Intendance; 
1—  bordereaux  des  titres  vérifléa  à  remettre  aux  par- 
ti«a-  lorsque  les  reconnaissances  de  M.  Harvoin,  qui 


tiennent   lien  des  titres,  seront  rentrées  ; 
des  reconnaissancea  de  M.  Harvoin. 


C.  yi09.  (Liasse.)  —  92  pièces,  papier. 

1771-1174.  —  Rentes.  —  Correspondance  de 
MM.  d'Ormesson,  Harvoin,  de  l'Intendant  et  des 
subdél^és  an  sujet  des  rentes  ;  —  états  des  titres 
nouvels  adressés  par  les  subdélégués  à  Ilntendance  ; 
—  bordereaux  des  titras  vérifiés  et  en  état  d'être 
remis  aux  parties,  lorsque  les  reconnaissances  de 
M.  Harvoin  seront  rentrées  ;  —  correspondances  de 
l'Intendant,  de  M"'  de  Monestay,  de  M.  Teilbot, 
1774,  au  sujet  des  rentes  de  M'"  de  La  Jonchère 
sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris. 


C.  SliO.  (Liasse.)  ~  ii  pièces,  papier  (3  impi.). 

1759-177».  —  Pensions.  —  Déclaration  du  Roi, 
du  17  avril  1759,  concernant  les  pensions  (placard 
impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  L.-P.  Boutaudon); 
certificats  de  publication  ;  —  lettre  de  M.  de  L'A- 
verdy,  du  12  janv.  1706,  informant  l'Intendant  que 
le  Roi  a  approuvé  dans  son  Conseil  les  arrange- 
ments proposés  ponr  parvenir  au  payement  des 
pensions  qui  ont  été  accordées  depuis  les  huit  der- 
niers mois  de  1759;  il  le  prie  d'en  avertir  les  pen- 
sionnaires; —  lettre  du  même,  du  18  août  1766, 
au  sqjet  des  pensions  accordées  en   1759  et  1760  ; 

—  lettre  du  même,  du  2  nov.  1767,  informant  l'In- 
tendant que  l'on  paiera  dans  le  cours  de  l'année 
1768,  à  l'échéance  de  chaque  mois,  les  pensions  de 
l'année  1766,  échues  en  1767,  en  ajoutant  à  la 
somme  de  chaque  pension  l'intérêt  à  6  •/.  du  mon- 
tant de  tous  les  arrérages  dus  à  chaque  pensionnaire; 

—  lettres  patentes,  du  8  nov  1778,  portant  établisse- 
ment d'un  nouvel  ordre  pour  le  paiement  des  pen- 
sions, et  déclaration  du  Roi,  du  7  janv.  1779,  concer- 
nant les  pensions  [Paris,  impr,  royale,  in-4'',  16  pages); 
lettres  d'envoi;  —  instruction  pour  les  pensionnaires 
du  Roi  sur  les  formalités  qu'ils  ont  à  remplir  pour 
se  conformer  aux  lettres  patentes  du  8  nov.  1778  et 
à  la  déclaration  de  Sa  Majesté,  du  7  Janv.  1779  (Paris, 
impr.  royale,  in-^',  4  pages). 
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C.  Slll.  iUisae.)  —  26  pièces,  papier  [30  impr.]. 

l«S7-17SO.  —  Monnaies.  —  Instrnctions.  —  Cer- 
tiScat  de  publication  à  Issoire  de  i'arrét  dn  Conseil, 
du  20  oct.  1387,  donné  pour  la  réduction  den  louis 
d'or,  écus  d'or  ai  pistoles  d'Espagne  ;  —  certificat 
de  publication  à  Saint-Germain-Lembron  de  la  dé- 
claration du  Roi,  du  10  déc  1689,  concernant  l'aug- 
mentation du  prix  des  espèces  d'or  et  d'argent  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  19  août  1692,  qui  pro- 
roge jusques  au  dernier  Jour  de  septembre  prochain 
le  cours  des  anciennes  et  des  nouvelles  espèces  et  le 
prix  des  vaisselles  et  matières  sur  le  pied  porté 
par  I'arrét  du  22  juillet  dernier  (sans  nom  d'impr. 
in-4<»,  4  pages)  ;  —  lettre  de  M.  Vezin,  de  Saint- 
Plour,  déc.  1693,  au  sujet  de  la  prorogation  des 
monnaies;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du  29  mai 
1693,  ordonnant,  conformémeat  à  l'arrêt  du  Conseil 
du  S  avril,  que  les  monnaies  auront  cours  pendant 
le  mois  de  juin  sur  le  même  pied  que  pendant  le 
mois  de  mai  ;  —  certificat  de  publication  à  Saint- 
Flûiir  de  l'arrêt  du  Conseil,  du  4  août  1693,  con- 
cernant l'augmentation  des  monnaies  ;  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  22  déc.  1693,  pour  l'exécution 
de  l'édit  de  sept,  touchant  la  fabrication  de  noa- 
velles  espèces  d'or  et  d'argent  et  la  réformation  des 
anciennes  (placard  sans  nom  d'impr.)  ;  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  22  avril  1710,  qui  ordonne  que 
jusqu'au  l*'  juin  prochain,  les  louis  d'or,  pis- 
toles d'Espagne  et  léopoids  d'or  de  Lorraine,  les 
louis  d'argent  ou  écus  de  l'andenoe  fabrication  et 
leurs  diminutions  et  les  pièces  de  4  liv.  de  Flandre 
Heront  reçus  dans  les  bureaux  de  recette  des  deniers 
de  Sa  Majesté  et  autres  dénommés  dans  l'arrêt  du 
C«iseil  du  28  dêc.  1709,  sur  le  même  pied  et 
pour  la  même  valeur  qu'elles  le  sont  présentement, 
et  les  pièces  de  20  sols  pour  15  sols  4  dea.  et 
celles  de  10  sols  pour  7  sols  8  den.  (placard  impr. 
i.  Clemont,  chez  P.  Boutaudon,  trois  exempt.)  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'Ëtat,  du  30  sept.  1713,  qui  r^le 
tes  dimlDutioos  sur  les  espèces  (impr.  chez  P.  Bou- 
taudon, ln-4°,  4  pages);  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  8  fév.  1714,  concarnant  les  menues  espèces 
(placard  Jmpr.  chez  P.  Boatiuidon,  trois  exempt.)  ; 


PUY-DE-DOME. 
—  arrêt  du  Gonaeil  d'État,  du  3  dêc.  1719,  portant 
diminution  sur  les  louis  d'or  et  sur  les  écus  (pla- 
card impr.  chez  P.  Boutaudon)  ;  —  arrêt  du  Goo- 
aeil  d'État,  du  22  Janv.  1720.  qui  donne  cours  aux 
anciennes  et  nouvelles  espèces  à  fvoportion  de 
900  liv.  le  marc  d'or  et  de  60  liv.  le  marc  d'argent 
(placard  impr.  chez  P.  Boutaudon,  deux  exempl.); 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  28  janviw  1720,  pour 
la  diminution  des  espèces  et  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, et  qui  ordonne  que  les  billets  de  la  banqu 
auront  cours  dans  todt  le  royaume  (placu^  impr. 
chez  P.  Boutaudon)  ;  —  arrêt  du  Ctmseil  d'État, 
du  3  fév.  1720,  oonoamant  les  monnaies  (placard 
impr.  chez  P.  Boutaudon,  deux  exempl.)  ;  —  arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  ^  fév.  1720,  qui  règle  le 
prix  et  le  cours  des  espèces  (placard  impr.  ebei 
P.  Boutaudon)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  19 
avril  1720,  pour  prévenir  les  difficultés  qui  se  ^ê- 
sMitent  entre  les  collecteurs,  receveurs  et  autr» 
préposés  aux  reoouvrenoents  des  tailles  et  antres 
impositions  à  l'occasion  des  diminutions  d'espèces 
(Paris,  impr.  royale,  in-4",  3  pages)  ;  —  arrêt  du  Con- 
seil d'État,  dn  24  oct.  1720,  concernant  les  mon- 
naies (placard  impr.  chez  P.  Boutaudon)  ;  —  arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  8  nov.  1720.  ponr  falra  laœ- 
Toir  la  partie  des  ancieasaï.  espèces  qoi  doiveut  être 
r^ormées  dans  tous  les  bureaux  des  recettes  de  Sa 
Majesté  et  par  les  collecteurs  des  tailles  sur  te 
même  pied  qu'elles  le  sont  aux  monnaies  (placard 
impr.  chez  P.  Boutaudon)  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,,  dn  24  nov.  1720,  portant  diminution  des 
espèces  de  cuivre  et  de  billon  (placard  impr.  chez 
P.  Boutaudon). 


C.  3112.  (Liasse.)  —  SQpiices,  papier  (21  impr.);  1  cackgL 

1TSS-1394.  —  Monnaies.  —  Instructions.  —  Ar- 
rêt du  Conseil  d'État,  du  21  juillet  1723,  portant 
diminution  sur  les  louis  d'or  fabriqués  On  réformés 
en  exécution  de  l'édit  du  mois  de  sept.  1730  et  sur 
les  sols  de  25  deniers,  etc.  (Paris,  impr.  royale. 
in-4',  4  pagw)  ;  —  le  même  (placard-  impr.  chez 
P.  Boutaudon)  ;  —  mémoire  servant  d'instruction 
|}e  ce  qui  doit  être  Etiit  nar  MM.  les  intendants  on 
leurs  subdél^ués  en  exécution  de.  l'arrêt  ci-dessw 
(Paris,  Impr.  royale,  in-4",  3  pages)  ^  —  édit  dt 
Roi.  août  1733.  concernant  les  monnaies  (Paris, 
impr.  royale,  in-4°,  7  pages)  ;  —  arrêt  d«  Conseil 
d'État,  dn  2  août  1723,  qui  ordonne  qne  les  etipàosB 
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i^  reformer-  et  matières  d'or  et  d'argent  à  convertir, 
qui  aeront  remisée  anx  changeurs  établis  dans  les 
Tilles  et  bourgs  da  royanme  où  il  n'y  a  point 
d'hôtel  de  monnaie,  avec  on  huitième  en  oertiflcats 
de  liquidation,  seront  par  eux  reçues  suivant  l'ai^ 
rdt  du  21  juillet  dernier,  et  la  valeur  payée  en 
total  ainsi  qne  dans  les  bAtels  des  rnoonaies  (pla- 
card impr.  à  Clermottt,  chez  P.  Boataudon)  ;  — 
arrât  dn  Conseil  d'État,  du  5  août  1723,  concer- 
nant les  espèces  d'or  (Paris,  impr.  roytde,  iu-4'>, 
4  pages); —  le  même  (placard  impr.  chez  P.  Bou- 
taodtHi)  ;  —  mémoire  de  ce  qui  doit  être  foit  par 
MM.  les  Intendants  ou  leurs  snbdti^ués,  en  exécn- 
lîoa  de  l'arrdt  dn  Conseil  du  5  août  1723  (Parla,  impr. 
royale,  ln-4»,  4  pagee,  deux  exempl.);  —  lettre  de 
M.  Dodnn,  du  21  sept.  1723,  invitant  l'Intendant  à 
remettre  au  chuige  de  la  monnaie  tous  les  louis  d'or 
A  réformer  k  mesure  que  le  directeur  en  pourra  ren- 
dre de  neufs;  —  lettre  dn  mAme,  du  11  oct.  1723,  au 
sujet  des  représentatims  qu'ont  foited  les  fermiers  dn 
contrôle  des  actes  sur  l'inexécution  de  l'arrêt  du  Con- 
seil du  5  aoAt;  —  lettre  du  même,  da  12  oct.  1723, 
au  si^et  du  manque  de  tonds  de  la  monnaie  de  Riom 
«t  dn  retardement  qui  en  résulte  dans  le  recouvrement 
des  impositions,  les  taillables  se  trouvant  dans  llm- 
pos^bîlité  de  foire  usage  des  louis  \ég&cs  dont  ils  sont 
porteurs  ;  l'Intendant  devra,  pour  y  remédier,  faire 
porter  à  la  monnaie  de  Riom  tous  les  fonds  des 
caisses  du  Roi  dont  le  directeur  pourra  rendre  la 
valeur  avant  les  échéances  des  paiements  ou  des 
Toitures  à  faire  par  tes  receveurs  on  trésoriers  ; 
—  lettre  d'envoi  d'un  arrêt  dn  Conseil,  dn  10  nov. 
1723,  qui  condamne  le  nommé  Denon  en  500  Mv. 
d'amende  pour  contravention  aux  arrêta  relatife  à  la 
diminution  des  espèces;  — arrêt  du  Consul  d'État, 
dn  30  nov.  1723,  qui  prorc^  le  cours  des  espèces 
d'ai^nt  fabriquées  en  exécution  de  l'édit  du  mois 
de  mai  1718  (placard  impr.  chez  P.  Boutandon)  ; 
lettres  d'envol  ;  —  lettres  de  M.  I>odan  et  de  l'In- 
tendant, dée.  1723,  an  sojet  des  difficultés  qu'amène 
le  décri  des  anciennes  pièces  dans  le  recouvrement 
des  impositions  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
4  fév.  1724,  qui  fixe  le  prix  des  anciennes  espèces 
et  matières  d'or  et  d'ar^rent  (placard  impr.  chez 
P.  Boutaudon,  trois  exempl.);  —  arrêt  du  Conseil 
-d'fitat.  du  4  fSv.  1724,  portant  diminution  sur  les 
espàeas  d'or  et  d'ai^ent  (placard  impr.  chez  P. 
Boatandoa,  deux  exempl.};  —  lettre  de  U.  Dodun, 
âa  23  iëv.  1724,  au  sujet  de  l'avis  qu'on  lui  a 
donné  que  des  étrangers  se  disposent  à  contrefaire 
lee  loais  de  la  dernière  empreinte;  l'Intendant  de- 
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vra  âtire  cisailler  tous  ces  louis  contredits  qu'oO' 
pourra  découvrir  ;  lettre  de  M.  Sadonroy  au  sujet 
de  louia  faux  présentés  à  la  recette  par  les  consuls 
de  Cariât  ;  —  arrêt  du  Consâii  d'État,  du  27  mars 
1724,  qui  règle  le  pris  des  espèces  et  matières 
d'or  et  d'argent  et  celui  des  espèces  de  cuivra  et 
de  bitlon  (pJacard  impr.  chez  P.  Boutaudon,  trois 
exem^)  :  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  22  sept. 
1724,  portant  diminution  sur  les  espèces  et  ma- 
tières d'or  et  d'argent  (placard  impr.  chez  P.  Bou- 
taudon) ;  lettres  d'envoi  ;  accusés  de  réception  ;  — 
arrêta  du  Conseil  d'État,  sept.  1724,  condamnant 
des  receveurs  des  tailles  qui  se  sont  trouvés  en 
avance  l<a^  des  procès-verbaux  dressés  en  exécu-  ' 
ttoti  des  arrêts  portant  diminution  des  espèces 
(placard  impr.  k  Ciermout,  chez  P.  Boutaudon)  ;  — 
lettre  d'envoi  d'un  édit  de  sept.  1724,  qui  ordonne 
une  fabrication  de  nouvelles  espèces  d'argent  ;  lettre 
de  M.  Dodun,  du  30  nov.  1724,  invitant  l'Inten- 
dant à  faire  recevoir  jusqu'à  nouvel  ordre  dans  les 
bureaux  de  recette  de  Sa  Majesté  en  paiement  des 
impositions  les  anciennes  espèces  sur  le  pied  fixé  par 
le  tarif  arrêté  en  la  Cour  des  monnaies  le  30  sept, 
dernier. 


C.  S113.  (Liasse.)  —  54  pifeces,  papier. 

1194.  —  MoNNAiHs.  —  Instructions.  —  Lettre  de 
M.  Dodun,  du  4  avril  1724,  relative  aux  change- 
meoits  que  les  diminutions  des  monnaies  amènent 
dans  le  prix  des  marchandises  et  des  journées 
d'ouvriers,  le  cours  des  monnaies  étant  actuelle- 
ment fixé  pour  longtemps  sinon  pour  toujours,  le 
prix  des  denrées  et  des  Journées  d'ouvriers  devrait 
se  retrouver  «  sur  le  pied  qu'il  étoit  avant  qne  la 

>  circulation  forcée  par  le  papier  et  ensuite  par  la 
y  crainte  de  la  perte  sur    les  espèces  les  ait  por- 

>  tées  aux  pris  excessifs  auxquels  elles  sont  au- 
»  jourd'hny.  Je  dois  voua  observer  à  cet  égard  qne 
»  les  espèces  ont  été  mises  à  60  liv.  le  marc  d'ar 
»  gent  par  l'édit  du  mois  de  may  171S,  et  que 
»  cependant,  quoiqu'elles  fussent  â  un  prix  fort  haut, 
»  les  marchandises  et  les  denrées  n'avoient  point  en 
»  un6  augmentation  sensible,  et  que  tout  étoit  Â  nn 
»  prix  très  raisonnable  Jusqu'au  mois  de  décembre 
»  1720,  qu'elles  ont  commencé  à  augmenter  Jds- 
t  qu'à  l'excez  oà  elles  sont  aujourd'tiuy,  en  aorte 
»  qn'actu^ement,  qae  les  espèces  sont  diminuées 
»  d'ua  sixième  de  ce  '  qu'elles  étoient  en  1718,  touttea 
»  ehoees  sont  encore  an  triple  de  ce  qu'elles  étcdaat 
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>àam  ce  temps-là  »  ;  l'Intendant  devra  ongager 
les  marcbands  qai  débitent  les  matières  premières 
à'  diminuer  d'abord  d'un  tiers  leurs  marchandbes, 
afln  que  les  iabricants  et  les  ouvriers  qui  ids  achè- 
tent d'eux  (missent  diminuer  à  proportion  le  prix 
de  leurs  ouvrages  ;  il  devra  porter  spécialement  son 
atteDtion  sur  le  prix  des  fers  et  sur  celui  dea 
transports  ;  il  faudra  obliger  aussi  les  ouvriers  à 
diminner  le  prix  des  joaraées  «  et  réprimer  par 
»  des  ■  punitions  sévères  les  cabales  qui  pouroient 
»  être  faites  parmy  Les  ouvriers  pour  ne  point 
i  âimlDuer  le  prix  de.  leurs  journées  ;  quelques 
»  exemples  de  sévérité  les  rangeront  aisément  à 
»  leur  devoir  >  ;  —  réponse  de  l'Intendant,  du  10 
avril  :  il  n'y  a  pas  de  matières  premières  dans  la 
province  d'Auvergne  dont  il  soit  possible  de  régler 
la  prix,  point  de  forge  ai  de  manufacture  consi- 
dérable, les  laines  pour  les  camelots  et  les  cadis 
sont  achetées  directement  aux  paysans;  pour  faire 
baisser  le  prix  des  bestiaux,  l'Intendant  ne  voit 
d'autre  moyen  que  d'en  procurer  l'abondance  dans 
les:  foires  et  les-marcbés,  «  ce  qui  pourroit  se  faire 
»  à  ce  qui  me  paroit,  en  chargeant  des  personnes 
>  sAres  et  intelligentes  de  faire  des  achats  de  bes- 
»  tiaux,  de  les  conduire  dans  les  foires  et  marcbéa, 
»  et,  suivant  l^s  ordres  que  je  donnerois  de  lâcher 
»  la  main  '  sur  le  prix  ;  j'en  ferois  acheter  en 
»  même  temps  d'un  autre  côté,  et  je  suis  bien 
»' trompé  si,  en  faisant  le  mesme  manège  pendant 
•>  quelque  temps.  Je  ne  parvenois  à  foire  tomber  le 
»  prix  des  bestiaux  »;  l'Intendant  a  demandé  aux 
principaux  Eabricsnts  de  la  province  de  se  rendre  k 
-Clermont,  il  étudiera  avec  eux  les  mesures  à  pren- 
ijre,  pour  faire  diminuer  les  marchandises  de  leurs 
JUiriques  ;  quant  aux  détaillants  des  villes,  €  ils  ne 
■»!  sçauroient  se  persuader  qu'un  fonds  de  boutique 
»<  doive  estre  exposé  aux  diminutions  comme  les 
«  :fond3  en  espèces,  ils  se  persuadent  qu'ils  doivent 
•■»  vendre  sur  le  pied  de  l'achat,  et  mesmes  vou~ 
■y  droient  regagner  ce  qu'ils  ont  perdu  par  les 
-X  diminutions  aur  leurs  espèces  >;  l'Intendant  essaiera 
irependant  de  les  convaincre  et  fera  au  besoin 
flnelqnes  exemples  de  rigueur  ;  —  circulaire  de 
i'Inteiidant  aux  subdélégués  ;  —  lettre  du  même, 
AvL  34  avril  1724,  informant  M.  Dodnn  qu'il  a 
igrand'peiae  à  rassurer  le  public  sur  la  crainte 
■d'iule  noavelle  diminution  des  espèces;  la  prix  des 
'marchandises  dans  les  manufactures  a  assez  diminué 
'et  aussi  celui  des  journées  d'ouvriers,  particulièro- 
tnfent  dans  la  ville  de  Thiers  ;  les  détaillants  cent- 
Jneneent  '  aùs^  &  baisser  leurs  çrix,  mais,  celui  des 
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bestiaux  augmente  tous  les  jours;  l'Intendant  si- 
gnale enfin  la  nécessité  de  ramener  les  journées 
d'ouvriers  à  un  taux  raisonnable,  mais  il  n'a  pris 
aucune  mesure  parce  qu'il  lui  semble  «  que  c'est 
»  une  affaire  générale  qui  ne  doit  point  estre  entre- 
»  prise  dans  une    province  sans    qu'on   y   travaille 

>  en  mesme  temps  dans  toutes  les  autres  provinces 
»  du  royaume»;  —lettre  de  M.  Dodun,  du  S  mai 
1724,  au  sujet  des  bruits  répandus  dans  le  public 
d'une  nouvelle  diminutl<m  des  espèces,  l'Intendant 
devra  rechercher  dans  sa  généralité  ceux  qui  pour- 
raient foire  courhr  des  bruits  de  ce  genre  ;  ~  cor- 
respondance à  ce  sujet  de  l'Intendant  et  des  sub- 
délégués ;  —  lettre  de  M.  Dodun,  du  8  mai  1724, 
au  '  ST^B^  du  complot  formé  par  plusieurs  dea  mar- 
chands forains,  qui  amènent  des  bœufs  aux  marchés 
de  Sceaux  et  de  Poissy,  de  retarder  les  envois 
pour  faire  monter  le  prix  des  bestiaux  ;  —  lettre 
de  l'Intendant,  du  Id  mai,  informant  SI.  Dodun 
qu'à  fo  dernière  foire  de  Clermont  les  marchandises 
{>nt  baissé  d'un  quart  environ^  le  prix  des  denréea 
se  maintient  très  haut^  «  j'ay  été  obligé,  pour  faire 
»  baisser  le  prix  de  la  viande  dans  Clermont,  qui 

>  y  a  été  poussé  jusqu'à  7  eols  la  livre,  d'y  éta- 
»  blir  une  boucherie  où  je  fais  vendre  {«r  des  par- 
y  ticuliers  qui  ne  sont  point  maitres  bouchers  la 
»  viande  &  4  sols  6  den.  la  livre  >;  les  prix  des 
journées  d'ouvriers  restent  aussi  excessifo  ;  il  y  a 
des  endroits  dans  la  province  où  les  vignerons 
veulent  avoir  jusqu'à  30  à  35 .  sols  par  jour  avec 
du  vin  quatre  fois  par  jour  ;  —  lettre  du  même, 
du  17  juillet,  indiquant  que  les  marchandises  n'ont 
pas  baissé  comme  on  aurait  dû  s'y  attendre,  les 
denrées  sont  plus  chères  que  Jamais  les  Journées 
ont  monté  jusqu'à  3  Itv.  10  sots  pour  foucher  ;  — 
mémoire  de  l'Intendant  sur  le  prix  excessif  des 
journées  d'oavriers  ;  il  propose  d'établir  un  tarif, 
l'exécution  en  serait  .confiée  aux  juges  de  police 
pour  les  onvrierâ .  agricoles,  aux  intendants  pour 
ceux  des  manufactures  ;  —  lettre  de  M.  Dodun,  du 
30  juillet  1724,  au  sujet  des  bruits  de  décri  que 
l'on  renouvelle  malicieusement .  de  temps  en  temps 
et  qui  donnent  prétexte  aux  marchands  de  ne  point 
diminuer  le  prix  de  leurs  marchandises;  il  insista 
de  noavean  pour  que  l'Intendant  tâche  de  découvrir 
ceux  qui  répandant  des  bruits  si .  fâcheux  ;  corre»- 
pondance  à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  les  subdé- 
légués ;  7-  lettre  du  même,  du  27  sept.  1734,  invi- 
tant l'Intendant  à  conti'nuar  sas  efforts  pour  rame- 
ner les  prix  des  denrées,  et  marchandises  et  dos 
journées  d'ouvriers  à  un  chiffre  raisonnable  ;  l'arrât 
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lia  2S  sspt.  et  l'édit  dunné  en  conséquence  ayant 
ûxé  le  cours  dfts  eepècea  «  ont  levé  tous  les  obsta- 

>  clés  qui  nous  avoient  traversé  Jusqu'à  présent 
»  dans  le  dessein  dé  réduire  à  l'ancien  pied  le  prix 
»  des  deurées  et  marchandises  et  celui  des  journées 
»  des  ouvriers  »  ;  quant  à  ce  dernier  prix,  la  vie 
pour  les  ouvriers  ne  serait  pas  beaucoup  {dus  chère 
qu'elle  ne  l'était  en  1710,  s'ils  n'avaient  pris  l'habi- 
tude de  se  nourrir  et  de  se  vêtir  autrement  ;  corres- 
pondance à  ce  sujet  de  l'Intendant  et  des  subdél^nés; 
' —  lettres  de  l'Intendant  à  M.  Dodun,  des  30  oct.  et 
10  noT.  17S4,  annonçant  qu'il  a  réussi  à  obtenir  une 
diminution  et  qu'avant  quinze  jours  tout  sera  dans  la 
province  sur  le  même  pied  qu'en  1714  et  1715,  «  j'ay 
»  r^lé  générallement  tous  les  prix  de  tout  ce  qui  se 
»  vend  dans  les  marchés  et  dans  les  boutiques,  j'ay 
»  fait  quelques  exemples  contre  ceux  qui  ne  s'y  sont 

>  pas  conformez,  mais  j'ay  été  obligé  d'en  feire  peu, 

>  attendu  que  tous  les  marchands  ont  assez  de  con- 
»  âaace  en  moy  et  ont  bien  senti  que  c'étoit  une  néces- 

>  site  et  que  je  ne  leur  passerois  rien  »  ;  il  a  paru 
plus  difficile  de  taxer  les  journées  d'ouvriers,  l'In- 
tendant compte  cependant  y  parvenir;  il  signale  à 
U.  Dodun  }a  difficulté  qu'il  aura  à  maintenir  les 
bas  prix,  des  marchandises  en  Auvergne  si  Lyon  et 
le  Languedoc  ne  s'y  prêtent  pas  par  des  diminutions 
convenables;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  22  nov.  1724, 
au  sujet  des  diminutions  obtenues  dans  sa  généra- 
lité, «  cependant  je  vois  avec  peine  que  le  bon  ordre 

>  que  j'ay  tâché  de  mettre  dans  cette  province  peut 

>  tourner  à  sa  perte,  tout  se  vendant  dans  les  pro- 
»  vinces  voisines  aussi  cher  qu'avant  les  diminutions, 

>  ce  qui  dégarnit  nos  villes  et  engage  les  habitante  de 
»  ces  provinces  à  venir  enlever  nos  marchandises;  Je 
»'  soutiendray  encore  pendant  quelque  temps,  maia, 
»  si  on  ne  prévoit  pas  d'arrangement  dans  les  pro- 
»  viDcas  voisines,  je  serai  obligé  de  lâcher  la  main  >; 
—  lettre  de  M.  Dodun,  du  14  déc.  1724,  assurant 
Hntendant  que  les  mêmes  ordres  ont  été  donnés 
dans  toutes  les  provinces;  —  lettre  du  même,  des 
15  oct.  et  25  nov.  1734,  invitant  l'Intendant  à  feire 
presser  très  vivement  tous  les  recouvremente  k  la 
fla  du  mois  de  nov.,  pour  obliger  les  fermiers  et 
labooreurs  de  porter  leurs  denrées  au  marché  aân 
de  procurer  la  diminution  des  prix. 
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179A-tT3T.  —  MoNNAiBs.  —  Instructions.  — État 
des  diminutions  survenues   sur  les   espèces   depuis 
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le  21  juillet    1723  jusqu'au    1"  janvier  1725  ;  , 


lettre  de  M.  Dodun,  du  4  janv.  1725,  invitent  l'In- 
tendant à  informer  le  pablio  que  les  anciennâs 
espèces  ne  seront  plus  reçues  aux  bureaux  de  re- 
cette, mais  seulement  aux  monnaies  et  aux  chan- 
ges ;  —  lettre  d'envol,  janvier  1725,  d'un  arrêt 
par  lequel  Sa  Majeste  ordonne. que  lés  écus  de  10 
au  marc  fabriqués  ou  réformés  en  conséquence  des 
édits  du  mois  de  mai  1718  et  sept.  1720,  ensemble 
les  tiers,  sixièmes  et  douzièmes  desdits  écus  conti- 
nueront d'avoir  cours  jusqu'au  1"  mai  prochain;  — 
lettre  du  même,  du  1"  mars  1725,  demandant  un 
signalement  de  toutes  les  personnes  arrêtées  pour 
crime  de  Ëkusse  monnaie  ;  —  lettres  d'envoi  d'arréte 
par  lesquels  Sa  M^esté  ordonne  que  les  écus  de  10 
au  marc  tkbriqués  ou  réformés  en  conséquence  des 
édite  des  mois  de  mai  1718  et  septembre  1720,  ainsi 
que  leurs  divisions,  continueront  d'avoir  coursjusqu'à 
la  date  fixée  dans  lesdîte  arrêts,  17^;  —  arrêt  do 
Conseil  d'Étet,  du  4  décembre  1725,  qui  indique  des 
diminutions  sur  les  espèces  et  matières  d'or  et  d'ar- 
gent (placard  impr.  chez  P.  Boutaudon);  —  corres- 
pondance relative  aux  procès-verbanx  de  diminutions 
d'espèces,  1725-1726  ;  —  édit  du  Roi,  février  1726, 
contre  les  faux-^onnayeurs  et  fkux-fabricateurs  et 
qui  renouvelle  les  défenses  de  garder  des  espèces 
décriées  et  de  transporter  l'or  et  l'argent  hors  du 
royaume  (Paris,  impr.  royale,  ia-À",  12  pages)  ;  -^ 
correspondance  relative  à  l'édit  de  janvier  1726  qui 
ordonne  la  fobrication  de  nouvelles  espèces  :  lettres 
de  M.  Dodun,  du  10  février,  et  de  l'Intendant,  du 
20  du  même  mois,  au  sujet  du  bénéfice  que  l'aug- 
mentation obtenue  sur  les  espèces  par  la  publica- 
tion de  l'édit  doit  opérer  au  profit  du  Roi,  de  la 
manière  dont  les  compUbles  devront  établir  leurs 
comptes  à  ce  sujet,  et  des  difficultés  qui  se  ren- 
contrent en  Auvergne  pour  exécuter  sur  ce  point 
les  ordres  du  Contrôleur  général  ;  —  lettre  d'envoi, 
février  1726,  d'un  arrêt  du  Conseil  qui  règle  le  paie- 
ment des  lettres  de  change  tirées  en  espèces  avant 
la  dernière  Ûibncation  ;  —  lettre  d'envoi  d'un  arrêt 
du  Conseil,  du  37  fév.  1726,  qui  défend  toute  négo- 
ciation de  lettres  de  change  en  autres  espèces  qu'en 
espèces  neuves  ;  —  lettre  de  M.  Dodun  adressant  à 
l'Intendant  un  arrêt  du  Conseil,  du  8  mars  1726, 
ordonnant  qu'il  ne  pourra  être  transporté  hors  des 
villes  où  il  y  a  hôtel  des  monnaies  aucunes  autres 
espèces  d'or  et  d'argent  que  celles  Ëibriquées  en 
conséquence  de  l'édit  de  janvier;  la  connaissance 
des  saisies  -qui  seront  pratiquées  des  espèces  trans- 
portées en   firaude    restera  au  Juge  des  monnaies; 
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l'Intendant  connaîtra  sealément  dss  saisies  pratiquées 
pat-  sas  ordres;  —  lettre  de  M.  Dodun,.du  15  mars 
1726,  relative  à  l'exécution  des  dispositions  conl«nues 
dans  l'art.  8  de  l'édit  de  janvier  :  si  le  directeur  de  la 
Monnaie  n'a  reçu  les  espèces  qne  lui  ont  remises  le* 
receveurs  que  sur  le  pied  de  la  diminution,  c'est-à^ 
dire  les  louis  à  12  liv.  et  les  écus  &  8  liv„  il  est  aJsé  i 
ces  receveurs  de  se  &ire  faire  raison  en  suivant  les 
procès-verbaux  dressés  par  les  jBge&-^ardes  de  la  mon- 
naie ;  «  quant  au  commis  à  la  recette  générale  des 
»  exercices  pairs,  qui  a  omis  de  faire  la  distinction 
*  entre  les  espèces  qui  lut  ont  ét^  versées  par  les  reoe- 
»  veurs,  comme  le  nombre  des  espèces  d'or  et  d'ai^nt 

>  doit  toujours  estre  constant  par  les  bordereaux  qui 
»  ont  iA  accompagner  chaque  voiture,  il  doit  tenir 

>  compte  aux  receveurs  de  18  sois  par  louis  et  de 
»  4  Bpls  par  écu,  sans  entrer  pour  cette  foi&-cy  seule- 
»  ment,  dans  la  distincUon  des  fabrications  des  écus, 
»  et  leur  délivrer  aussy  des  récépissés  de  cet  excé- 

>  dent  »  ;  —  lettre  de  M.  Dodnn,  du  30  avril  1726,  au 
sujet  de  «  la  gratiffication  d'un  sixième  du  montant 
»  des  confiscations,  que  son  S.  A.  S.  a  bien  voulu 
»  accorder  par  des  ordres  particuliers  à  ceux  des 

>  offlders,  ayant  aposé  ou  levé  des  scellez,  qui  ont 

>  donné  avis  aux  procureurs  généraux  des  cours  des 
»  monnaies  des  espèces  conâscabies  trouvées  parmy 
»  les  effets  des  partyes  saisies  ou  des  personnes  dëcé- 
»  dées  >  ;  —  lettre  d'envoi,  avril  1726,  d'un  arrêt  qui 
proroge  de  deux  mois  les  diminutions  («-données  sur 
les  anciennes  espèces  et  confirme  leur  décri  pour  le 
premier  jour  de  mai;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
26  mai  1726,  ponr  l'augmentation  des  espèces  et  ma- 
tières d'or  et  d'aivent  (placard  impr.  chez  P.  Bontau- 
don);  —  lettre  d'envoi  d'un  arrêt,  du  8  juin  1726,  por- 
tant augmentation  sur  les  espèces  de  billon;  —  arrêt 
dQ  Conseil  d'État,  du  15  juin  1726,  portant  augmen- 
tation sur  les  anciennes  espèces  et  matières  d'or  et 
d'argent  (placard  impr.  chez  P.  Bontaudon);  —  lettre 
d'envoi,  juillet  1726,  d'un  arrêt  du  Conseil  portant 
règlement  pour  la  forme  du  paiement  des  lettres  de 
change,  billets  et  dett^  de  commerce  contractés  avant 
les  dernières  diminutions  de  monnaie  avec  stipulation 
de  paiement  en  espèces;  —  lettre  d'env<ri  d'nne  décla- 
ratlcm  du  Roi,  du  7  juillet  1726,  ordonnant,  à  l'occa- 
sion de  la  demi^  augmentation  d'espèces,  l'exécution 

,  dM  déclarations  précédentes  qui  ont  réglé  la  manière 
des  payements  des  lettres  et  billets  de  change  on  billets 
payables  au  porteur;  —  lettre  de  M.  Le  Peletier,  da 
34  janTk  1737,  au  sujet  des  avis  qui  lui  sont  ventu 
«' dn  COUR)  de»  andennes  espèces,  qui  est  toléré  au 
»'  point  qu'on  ne  Tolt  autre  chosa  dans  les  marchés  >; 
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—  lettre  d'envoi  d'un  arrêt  du  Conseil,  du  4  nov. 
1727,  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  les  changeurs  établis 
dans  les  villes  et  lieux  où  il  n'y  a  point  d'hètel  de 
monnaie,  seront  tenus  de  recevoir  au  marc  toutes  les 
anciennes  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  qui 
leur  seront  portées,  et  d'en  payer  la  valeur  entière  sur 
le  pied  flxé  par  l'arrêt  du  15  juin  1726,  sans  pouvoir 
retenir  aucuns  droits  ni  salaire;  —  lettre  d'envoi  d'un, 
arrêt  du  Conseil,  du  9  déc.  1727.  qui  ordonne  que  les 
anciennes  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  conti- 
nuOTOnt  d'être  reçues  dans  les  bureaux  de  recettes  et 
aux  changes  des  monnaies,  jusqu'au  dernier  jour  de 
l'année  prochaine,  sur  le  pied  qu'elles  y  sont  reçues 
&  présent;  —  inventaire  des  lettres  de  la  coiir  concer- 
nant les  monnaies,  les  changeurs,  les  augmentations 
et  dimlDutioaa  d'espèces,  de  1723  d  1727. 


C.  SHti.  (Liasse.)  —  SO  pièces,  papier  (23  imp.}. 

1738-1789^  — •  MoMHAiBS,  —  Instructions.  —  Cor- 
respondance de  l'Intendant  et  de  M.  de  La  Salle,  juin 
1728,  au  sujet  des  pièces  de  Lorraine  qui  ont  cours 
dans  la  ville  d'Ambert  et  dans  le  voisinage  ;  —  lettre 
d'envoi  d'un  arrêt  du  Conseil,  du  27  juillet  1728,  qui 
défend  l'entrée  et  l'exposition  des  espèces  de  billon  rt 
de  cuivre  de  Lorraine  ou  autres  fabriques  étrangères, 
et  fixe  la  quantité  de  celles  fabriquées  dans  les  hètets 
de  monnaies  du  royaume  qui  doivent  entrer  dans  les 
payements;  —  lettre  de  M.  Le  Peletter,  du  23  août 
1728,  invitant  l'Intendant  à  tenir  la  main  exactement 
à  ce  qu'il  soit  monnayé  des  demi-êcus,  des  cinquièmes, 
dixièmes  et  vingtièmes  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu^ 
(àut  de  diacune  de  cas  espèces  pour  égaler  le  nombre 
des  écus  ci-devant  fabriqués;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  28  nov.  1729,  portant  r^lement  sur  le  prix 
des  espèces  de  billon  (placard,  impr.  chez  P.  Bou- 
taudon);  —  lettre  d'envoi  d'an  arrêt  du  Conseil,  du 
31  déc.  1739,  ordonnant  que  ceux  qui  remettront  aux 
hôtels  des  monnaies  des  piastres  ou  autres  matières 
d'or  ou  d'argent  venant  des  pays  étrangers,  jusqu'à 
concurrence  de  10,000  liv.,  continueront  d'être  payés 
jusqu'au  1*' juillet  prochain  des  .4  den.  ponr  livre  at- 
tribués aux  changeurs;  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  9  déc.  1733,  qui  prorofïe  jusqu'au  danier  déc.  1733 
le  prix  des  anciennes  espèces  et  matières  d'or  et  d'ar- 
gent (Paris,  impr.  royale,  !n-4o,  3  pages,  deux 
exempl.)  ;  —  certificats  de  publication  d'un  arrêt  du 
Conseil,  du  8  déc.  1733  qui  proroge  jusqu'au  31  déc. 
1736,  le  prix  des  anciennes  espèces  et  matièrea  d'or 
et  d'argent;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  l"  août 
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1738,  concernant  la  diminutioD  des  sols  àe  billo»  (pla- 
card, impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  P.  Boataudon; 
trois  exempL){  —  édit  du  Roi,  oct.  1738,  portant  fabri- 
cation des  sols  de  24  deniers  (placard,  impr.  à  Cler- 
mont-Ferrand, chez  P.  Boataudon,  deux  exempl.);  — 
lettre  de  M.  de  Mombriset,  du  19  août  1753,  aonon- 
oant  à  l'Intendant  que  le  samedi,  jour  de  marché 
à  Brioude,  des  nouvelles  étant  venues  de  Clermont 
que  les  pièces  de  deux  sols  ne  passaient  plus  que  p(iur 
18  deniers,  le  commerce  se  trouva  interrompu  ;  il  fit 
donner  ordre  de  recevoir  tes  sols  à  leur  prix  ordi- 
naire; U  demande  l'approbation  de  l'Intendant;  — 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  19  sept.  1754,  défendant 
de  refuser  en  payement  les  pièces  connues  sous  le  nom 
de  deux  sols  (placard,  impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez 
P.  Boutaudon,  trois  exempl.);  —  ordonnance  sur  le 
même  sujet  de  M.  de  La  Michodière,  du  8  juillet  1755 
(placard,  impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  P.  Boutau- 
don); —  lettre  de  M.  de  Vigler,  subdélégué  il  Mau- 
riac, du  3  juillet  1755,  informant  l'Intendant  que  les 
pièces  de  deu;^  sols  sont  tombées  dans  un  total  discré- 
dit ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  25  août  1755,  qui 
ordonne  qu'à  commencer  du  1"  sept-  suivant,  il  sera 
payé  par  les  directeurs  des  monnaies,  tant  aux  chan- 
geurs qu'aux  commerçants,  8  den.  pour  livre  au  delà 
du  prix  flxé  par  les  tarifs  sur  toutes  les  espèces  et 
matières  d'or  et  d'argeot  qu'ils  apporteront  aux  hôtels 
des  monnaies,  à  quelques  sommes  que  puissent  monter 
lesdites  espèces  et  matières  (placard,  impr.  à  Cler- 
mont-Ferrand, chez  P.  Boutaudon)  ;  —  déclaration  du 
Koi,  du  7  oct.  1755,  qui  permet  le  commerce  et  la 
fonte  des  matières  d'or  et  d'argent  et  des  espèces 
étrangères  (placard,  impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez 
P.  Boataudon);  —  correspondance  de  MM.  JuUie  et 
Pa^  de  Vixonzes  avec  l'Intendant,  1756,  au  sujet  des 
pièces  de  deux  sols  ;  —  arrêt  de  la  cour  des  mon- 
naies, du  28  avril  1759,  qui  décrie  de  tout  cours  et 
mises  certaines  espèces  d'or  nommées  frédërict,  fait 
défenses  de  les  donner,  recevoir  et  exposer  à  ta  pièce, 
pour  quelque  valeur  que  ce  soit,  et  à  tous  particu- 
liers, commerçants  ou  autres,  même  aux  directeurs 
des  monnaies,  changeurs  et  autres  officiers  publics,  de 
tes  prendre  et  recevoir  autrement  qu'au  marc,  après 
la  fonte  et  l'essai,  sur  le  pied  du  titre  qui  en  aura  été 
rapporté  (placard,  impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez 
L.-P.  Boataudon)  ;  —  certificat  de  publication  d'un 
arrêt  du  Conseil,  du  Q  juillet  1759,  qui  décrie  de 
tout  cours  les  espèces  d'or  appelées  frédérict;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  21  Janv.  1781,  portant 
défense  de  délivrer  en  sacs  les  pièces  de  sixtlards  et  de 
deux  sous,  et  qui  règle  la  quantité  qui  pourra  eu  être 
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donnée  dans  las  payements  (placard,  impr.  chez  A.  Del- 
cros);  —  arrêt  de  la  cour  des  monnaies,  du  Ô  Juillet 
1782,  qui  condamne  François  Adam  à  l'amende  de 
200  liv.,  pour  la  contravention  par  lui  commise  aux 
réglementa  concernant  les  pièces  de  billon  de  fabrique 
étrangère  (Paris,  impr.  royale,  in-4»,  6  pages);  — 
arrêt  de  la  cour  des  monnaies,  du  30  sept.  1782,  qui 
réitère  les  défenses  de  refuser  les  pièces  de  deux  sous 
pour  leur  valeur  et  fait  défense  de  faire  des  croix  sur 
lesdites  pièces,  et,  sous  le  prétexte  de  celles  faites,  de 
refuser  de  les  recevoir  poar  leur  valeur  entière  (Paris, 
impr.  royale,  in-4'',  4  pages);  —  arrêt  de  la  cour  des 
monnaies,  du  30  sept  1782,  qui  réitère  les  défenses  de 
fondre  les  espèces  d'or  et  d'argent  ayant  cours  dans  te 
royaume,  sous  les  peines  y  portées  (Paris,  impr.  royale, 
ln-4'',  3  pages);  —  lettres  patentes  du  Roi,  du  18  jan- 
vier 1786,  qui  fixent  définitivement  la  prorogation  du 
cours  des  anciens  louis,  augmentent  le  nombre  des 
hôtels  des  monnaies  où  it  s'en  fabriquera  de  nou- 
veaux, suppriment  les  commissions  des  changeurs,  en 
établissent  en  titre  d'office  et  portant  règlement  pour 
ta  distribution  des  nouvelles  espèces  d'or,  ainsi  que 
tes  reconnaissances  qui  seront  données,  payables  à  un 
mois  de  date,  avec  Intérêt  (placard,  impr.  chez  Ant- 
Detcros);  —  arrêt  de  la  Cour  des  monnaies,  du  12  août 
1789,  qui  ordonne  l'exécution  des  lettres-patentes  du 
1"  août  1779,  en  conséquence  ordonne  à  tous  les  es- 
sayeurs des  monnaies  et  aux  jurés  gardes  de  toutes  tes 
communautés  d'orfèvres  du  royaume  de  se  pourvoir  au 
dépôt  de  la  Cour  des  agents  et  substances  nécessaires 
aux  essais  (Paris,  impr.  royale,  iD-4%  3  pages);  —  te 
même  (impr.  à  Paris,  chez  N.-H.  Nyon,  in-4'*,  3  pages). 


C.  5H6.  (Liasse.)  —  40  pièces,  papier  (3  impr.). 

<l«ai>  a«iS-1ï39.  —  Monnaies.  —  Privtt^s 
des  monnayeurs.  —  Copie  de  lettres  du  roi  Henri  IV, 
du  12  juillet  1601,  portant  confirmation  des  privilèges 
des  officiers  et  monnayeurs;  copie  des  lettres  de  con- 
firmation desdits  privit^es,  déc.  1648  ;  ~  lettres  pa- 
tentes, mai  1655,  confirmant  les  privil^es  des  pré- 
vôts, ouvriers  et  monnayeurs  de  la  monnaie  de  Bor^ 
deaux  du  serment  de  France  (sans  nom  d'impr.,  petit 
in-4',  3  pages);  —  confirmations  des  privil^es,  fran- 
chises, libertés  et  exemptions  des  officiers,  ouvriers  et 
monnayeurs  de  la  monnaie  de  Rennes  par  Louis  XllI 
d'heureuse  mémoire  et  Louis  ZIV  à  présent  régnant, 
rois  de  France  et  de  Navarre,  avril  1612,  nov.  1663 
(sans  nom  d'impr.  in-4",  4  pages);  —  arrêt  du 
S4 
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Conseil  d'État,  du  31  nov.  1713,  maintenant  Jacques 


de  Ba;eus  de  Basormes,  monnayeur  âa  la  monnaie 
de  Caen  dans  les  privilèges  de  son  office  ;  —  arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  10  mars  1714,  en  faveur  des 
officiers,  monnayeurs  et  ajusteurs  de  la  ville  de 
Reims;  —  requête  des  officiers  de  la  monnaie  de 
Riom  demandant  à  ëtro  dispensés  de  la  taxe  im- 
posée pour  les  travaux  des  fontaines  de  ladite 
ville  ;  lettres  de  M.  Dodun,  du  18  avril  1725,  In- 
vitant l'Intendant  à  leur  donner  satisfaction,  du 
2  mai  1725,  au  sujet  de  la  saisie  et  exécution  des 
meubles  dits  officiers;  l'Intendant  représentera  aux 
consuls  combien  ce  procédé  est  peu  convenable,  et 
«  les  obligera  à  donner  main-levée  de  la  saisie, 
»  sauf  à  faire  leurs  représentations  en  cas  qu'ils 
»  ne  croyent  pas  les  officiers  de  la  monnoye  aussy 

>  bien  fondés  qu'ils  le  paroissent  »  ;  —  lettre  de 
M.  Urion,  du  I"  déc.  1730,  au  sujet  des  imposi- 
tions de  Jean  Villard,  graveur  de  la  monnaie  de 
Riom  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  5  févr. 
17Ô0,  et  lettres  patentes  sur  icelui  qui,  en  confir- 
mant et  interprétant,  on  tant  que  de  besoin  les 
lettres  patentes  du  mois  de  janvier  1719,  ordon- 
nent que  les  officiers  des  monnaies,  monnayeurs. 
ajusteurs  et  tailleresses  seront  et  continueront  d'âtre 
exempts  de  toutes  impositions  pour  raison  de  la  taille 
et  de  toutes  corvées  personnelles  ou  autres,  telles 
qu'elles  puissent  être  (Paris,  impr.  royale,  in-4S 
6  pages,  deux  exempl.);  —  lettre  de  M.  Cbauvelin, 
du  12  juillet  1760,  au  sujet  des  plaintes  que  font  des 
officiers  des  monnaies  sur  l'inexécution  des  lettres 
patentes  de  février,  il  prie  l'Intendant  de  les  Mre  ^ 
jouir  <  de  tout  ce  qui  dépendra  de  son  autorité  et 

»  de  ménager  sur  le  reste  autant  que  les  circons- 

>  tances  pourront  le  permettre  »;  —  correspondance 
de  l'Intendant,  de  MM.  Costes-Dumenil  et  Gerzat, 
requêtes,  etc.,  au  sujet  des  privilèges  des  officiers  de 
la  monnaie  de  Riom,  1760;  —  mémoire  de  l'Inten- 
dant sur  le  même  sujet  :  avant  Tédit  d'avril  17ô9,  les 
officiers  de  la  monnaie  étaient  compris  dans  les  rôles 
de  la  capitation  des  exempts  et  privil^iés,  en  17d0 
ils  furent  cotisés  d'office  pour  la  taille  et  la  capi- 
tation ;  en  conséquence  des  lettres  patentes  de  fé- 
vrier 1760,  il  conviendra  de  les  rétablir  dans  le 
rôle  des  privilégiés  ;  —  ordonnance  de  décharge 
en  foveur  des  officiers  et  monnayeurs  de  la  mon- 
naie de  Riom,  du  8  déc.  1760  ;  —  lettre  de  l'In- 
t«ndant  à  M.  Légat,  directeur  de  la  monnaie  de 
Riom,  du  5  févr.  1763,  lui  rappelant  que  les  offi- 
ciers des  monnaies  ne  doivent  jouir  de  l'exemption 
de  taille  que  pour  raison  de  leur  cote  personnelle, 


ils  doivent  payer  les  cotes  d'exploitation  de  tous  les 
biens  sujets  à  la  taille  qu'ils  possèdent;  —  lettre  de 
M.  de  Ballainvilliers  (autog.)  du  9  mai  1765.  au  su- 
jet des  privilèges  des  officiers  des  monnaies  ;  —  cor- 
respondance de  M.  Touttée  avec  l'Intendant.  1779,  au 
sujet  de  la  capitation  -  des  officiers  de  la  monnaie  de 
Riom. 


C.  8H7.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier;  2  cachels. 

1704.  —  Monnaies.  —  Essayeurs.  —  Rôle  de 
répartition  de  la  somme  de  1,600  liv.  et  les  deux 
sols  pour  liv.  que  les  orfèvreâ  de  la  généralité  de 
Riom  doivent  payer  à  Sa  Majesté,  suivant  le  rôle 
arrêté  au  Conseil  le  22  déc.  1705,  pour  jouir  par 
eux  de  l'union  et  incorporation  à  leur  corps  de 
l'office  d'essayeurs  de  tous  leurs  ouvrages  et  de 
50  liv.  de  gages  ;  —  lettres  des  subdél^ués  adres- 
sant à  l'Intendant  l'état  des  orfèvres,  1706. 


C.  SUS.  (Liasse.)  —  64  pièces,  papier  (2  impr.). 

1990-IÏ8S.  —  Monnaies.  —  Changeurs.  — 
Commission  délivrée  par  Pierre  Rousseau,  commis 
par  le  Roi  à  la  régie  et  direction  générale  des 
monnaies  de  France,  à  Pierre  Guithon,  marchand 
boui^eois  de  la  ville  de  Brioude,  pour  établir  un 
bureau  de  change  en  ladite  ville,  32  mars  1690  ; 
ordonnance  de  l'Intendant  (placard  impr.  à  Cler- 
mont  chez  P.  Boutaudon)  ;  —  lettre  de  M.  Do- 
dun, du  7  juillet  1732,  au  sujet  d'une  requête  du 
s'  Girard,  changeur  titulaire  à  Clermont,  qui  se 
plaint  d'avoir  été  compris,  contrairement  à  ses  pri- 
vil^s,  dans  le  rôle  des  impositions  relatives  au  lo- 
gement et  ustensile  des  troupes;  —  lettre  de  M.  Do- 
dun, du  27  fév.  1726,  invitant  l'Intendant  à  donner 
des  commissions  de  changeurs  dans  sa  généralité,  s'il 
juge  qu'ils  n'y  sont  pas  assez  nombreux,  afln  que  le 
public  puisse  aisément  changer  les  anciennes  espèces; 
il  faudra  protéger  ces  changeurs,  leur  assurer  la  jouis- 
sance de  leurs  privilèges,  faire  faire  nième  des  avan- 
ces par  les  caisses  publiques  à  ceux  des  localités  les 
plus  considérables;  correspondance  â  ce  sujet  de  l'In- 
tendant avec  M.  Dodun  et  les  subdél^ués;  —  état 
des  commissions  de  changeurs  expédiées  en  la  géné- 
ralité de  Riom,  du  13  mars  au  6  avril  1726;  —  cor* 
respondance  relative  aux  changeurs  dont  les  noms 
suivent  :  Jean  et  Etienne  Vacher,  père   et  Als,  i . 
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Ariane;  Cabrideos,  Lespinats,  Rocher,  à  AuriUac; 
Jean  Conche  à  Besse;  Victor  Joardan,  à  Montferrand; 
Jean  Gr«liche,  notaire  à  Pont-du-^hâteau;  Aymard 
Crotte,  à  Saint-FIour,  etc.,  1726-1727;  —  correspoil- 
dance  de  l'Intendant,  1729,  au  sujet  des  ordre»  don- 
nés par  le  Contrôleur  général  de  révoquer  les  pri- 
vilèges des  changeurs  qui  n'ont  rien  remis  depuis 
plusieurs  mois  â  la  monnaie  de  Riom;  —  états  de 
l'or  et  de  l'argent  que  Antoine  et  Martial  Mallet  ont 
porté  à  la  monnaie  de  Riom,  de  1726  i  1729;  — 
lettre  de  M.  Boyer  de  La  Salle,  1739,  renvoyant  à 
l'Intendant  la  commission  de  changeur  qui  a  été  re- 
tirée au  s''  Imbert;  —  correspondance  de  l'Intendant 
avec  M.  de  Sadourny,  1729,  au  sujet  de  la  sup- 
pression proposée  du  s'  Cabrideus,  changeur  à  An- 
rillac;  —  correspondance  de  M.  Le  Peletier,  de  l'In- 
tendant et  de  M.  Costes-Dumenil  au  sujet  de  la 
requête  du  s'  Beauflls,  marchand  à  Saint-F'Ioar,  qui 
demande  à  être  pourvu  d'un  ofQce  de  changeur  dans 
les  faubourgs  de  ladite  ville,  1729;  —  mémoire  re- 
latil  à  l'exemption  d'impositions  demandée  par  le 
a'  Planche,  changeur  à  Brionde  :  il  possède  cette 
charge  depuis  1696,  la  finance  en  est  de  500  liv. 
aux  gages  de  20  livres;  dans  ses  lettres  de  provi- 
sions il  n'est  parlé  d'autre  privilège  que  du  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  tutelle  et  curatelle,  il  doit 
donc  être  assujetti  à  la  tailla  et  même  d  la  collecte, 
et,  si  l'on  prétendait  que  les  changeurs  doivent  jouir 
des  privilèges  de  la  noble^e.  le  s*"  Planche  aurait 
encouru  dérogeance,  car  11  fait  commerce  de  blé, 
d'épicerie  et  de  quincaillerie,  c'est  même  le  plus  gros 
commerçant  de  Brioude;  —  état  des  changeurs  exis- 
tant dans  la  généralité  de  Riom  au  1"  août  1752; 
—  requête  de  Benoit  Chantemerle,  febricant  de  pa- 
pier à  Ambert,  demandant  modération  de  la  cote 
d'office  en  raison  de  la  charge  de  changeur  qu'il  a 
acquise  ea  1744  ;  certificat  des  marchands  de  papier 
de  Paris  en  faveur  du  s'  Chantemerle;  —  arrêt  du 
Conseil  d'Ëtat,  du  10  nov.  1785,  concernant  les  droits 
des  changeurs  des  monnaies  (placard  impr.  à  Cler- 
mont'Ferrand,  chez  A.  Delcros). 


C.  5II9.  (Uasse.)  —  bO  pièces,  papier  (4  impr.). 

■•74>ITttS.  —  Monnaies.  —  Marque  d'or  et 
d'argent.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État,  du  30  oct. 
1674,  ordonnant  que  le  poinçon  dont  les  jurés  et 
gardes  des  orfèvres  marquent  leurs  ouvrages  sera 
déposé  dans  une  cassette  fermant  à  deux  clefs,  dont 
le  s'  J,-B.    Lucot,    fermier    général  des  monnaies, 


gardera  l'une,  afin  que  les  ouvrages  en  question 
soient  toujours  essayés  avant  de  recevoir  le  poin- 
çon, et  défendant  de  mettre  en  vente  aucuns  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  qn'ils  ne  soient  marqués 
du  poinçon  de  Sa  Majesté,  de  celui  de  la  jurande 
et  de  celui  de  l'ouvrier  ;  —  arrêt  de  la  cour  des 
monnaies,  du  7  avril  1677,  pour  l'exécaUon  de  l'ar- 
rêt ci-dessus  ;  —  arrêt  de  la  cour  des  monnaies, 
(lu  7  sept.  1677,  recevant  les  maîtres  et  gardes  de 
l'orfèvrerie  et  joaillerie  de  Paris  opposants  à  l'exé- 
cution de  l'arrêt  obtenu  par  Lucot,  le  20  août 
1677,  et  ordonnant  que  ledit  arrêt  sera  exécuté, 
mais  qu'à  l'avenir  les  registres  dudit  Lucot  seront 
paraphés  par  un  conseiller  de  la  cour  ;  —  arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  8  oct.  1377,  ordonnant  que 
les  orfèvres,  tireurs  et  batteurs  d'or  et  autres  ou- 
vriers porteront  aux  bureaux  établis  à  cet  effet 
tous  les  ouvrages  d'orfèvrerie  d'or  et  d'argent 
qu'ils  ont  dans  leurs  maisons  et  boutiques,  pour  y 
être  gravés  da  nouveau  poinçon,  conformément  à 
l'arrêt  du  30  sept,  dernier  ;  —  arrêt  de  la  cour 
des  monnaies,  du  28  juillet  I6S3,  homologuant  une 
délibération  des  maîtres  orfèvres  de  Clermont  et 
ordonnant  en  conséquence  que  les  jurés  et  gardes 
de  l'orfèvrerie  de  ladite  ville  seront  tenus  de  faire 
les  essais  des  ouvrages  qui  leur  seront  présentés 
par  les  orfèvres,  sans  frais  et  sans  retenir  aucune 
chose  de  la  matière  qu'ils  auront  coupée  pour  faire 
les  essais;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  23  sept. 
1687,  qui  permet  à  Jacques  Léger,  fermier  de  la 
marque  sur  l'or  et  l'argent,  de  faire  fabriquer  des 
poinçons  pour  servir  Â  ladite  marque  et  de  contre- 
marquer  tous  les  ouvrages  qui  se  trouveront  chez 
les  ouvriers,  faire  casser  les  matrices  et  poinçons 
de  Ridereau,  précédent  fermier,  avec  défense-  aux 
élus  de  prendre  plus  de  30  sols  pour  l'insculpation 
des  poinçons  et  30  sols  pour  la  réception  des  com- 
mis (sans  nom  d'impr.,  in-fol.  3  pages)  ;  —  piè- 
ces d'une  procédure  engagée  entre  Nicolas  Hodez, 
fermier  du  droit  de  seigneuriage  sur  tous  les  ou- 
vrages d'or  et  d'ai^ent  dans  la  généralité  d'Au- 
vergne, et  les  orfèvres  de  Clermont,  1687;  —  ar- 
rêt du  Conseil  d'État,  du  8  nov.  1720,  qui  per- 
met à  la  0^°  des  Indes  de  faire  fondre  et  affiner 
toutes  sortes  d'espèces  et  matières  d'or  et  d'ai^ent 
(placard  impr.  chez  P.  Boutaudon)  ;  —  lettre  de 
M.  de  La  Houssaye,  1721,  invitant  l'Intendant  à  fMre 
annoncer  la  mise  aux  enchères  de  la  ferme  do  la 
marque  d'or  et  d'ai^nt  ;  —  procès  verbal  d'adjudi- 
cation par  M.  Bidé  de  La  Grandville,  intendant,  de  la 
sous-ferme  de  la  marque  d'or  et  d'argent  à  Jeao  I<a- 
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bat,  le  cadet,  ponr  l'espace  àé  six  années  et  moyen- 
nant  305  liv.  par  an,  Ô  Juillet  1725;  —  mémoire 
de  Tabbé  de  Marigny  au  sujet  d'une  saisie  faite  chez 
un  orfèvre  de  Riom;  correspondance  à  ce  sujet  de 
l'Intendant  et  de  M.  Assollent;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  20  juillet  1751,  qui,  en  interprétant  en 
temps  que  de  besoin  celui  du  1"  août  1733,  ordonne 
que  les  ouvrages  d'orfèvrerie  d'or  et  d'ai^nt,  fabri- 
qué» à  Paris  et  destinés  pour  les  pays  étrangers,  ne 
payeront  que  le  tiers  des  droits  de  sortie  des  fermes 
(placard  impr.  à  Clermont-Ferrand,  cbez  F.  Bou- 
taudon);  —  saisie  chez  le  s'  Jaumard,  oriëvre  à  Is- 
soire.  1751;  —  lettre  de  M.  Chauvelin,  1761,  adres- 
sant à  riatendant  les  édita,  arrêts,  etc.,  qui  ordon- 
nent la  suppression  du  droit  de  marque  sur  les  lin- 
gots destinés  à  être  convertis  en  traits  d'argent,  la 
suppression  des  quatre  offices  d'afâneurs  et  départeurs 
d'or  et  d'argent  de  la  ville  de  Lyon,  enfin  la  (ter- 
mission  de  l'entrée  dans  le  royaume  des  traits  d'ar- 
gent fabriqués  dans  la  principauté  de  Dombes  ;  — 
correspondance  de  l'Intendant  et  des  officiers  de  la 
monnaie  de  Riom,  1766,  au  sujet  de  procès-verbaux 
dressés  par  ces  officiers  contre  des  orfèvres  et  des 
couteliers  de  Moulins  ;  —  proces-verbaux  de  saisie 
de  pièces  d'argenterie  chez  le  s'  Nozerines,  orfèvre  à 
Brionde,  par  Fleury  Oombault,  capitaine  lieutenant 
en  la  prévôté  générale  des  monnaies,  gendarmerie  et 
maréchaussée  de  France  au  département  de  Lyon; 
correspondance  à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  M.  de 
Mombriset,  subdélégaé;  —  arrêts  du  Conseil  d'Ëtat 
des  10  juillet  1770  et  19  mars  1771,  dont  le  premier 
enjoint  aux  orfèvres  de  faire,  au  bureau  du  fermier, 
les  déclarations  et  soumissions  des  menus  ouvrages 
qu'ils  entreprendront,  et  le  second  déboute  les  orfèvres 
de  Clermont-Ferrand  de  leur  opposition  à.  l'arrêt  du 
Conseil  du  10  juillet  1770  (impr.  à  Paris,  chez  P.-Q. 
Simon,  et  N,-H.  Nyon,  in-4',  8  pages). 


C.  9120.  (Uasee.)  —  1  pièce,  parch.,  38  [Hèces,  papier  ;  1  cachet. 

199S-I74S.  —  Monnaies.  —  Hôtel  des  monnaies 
de  Riom.  —  Lettre  de  M.  Duboys,  du  30  déc.  1693, 
au  sujet  de  l'installation  d'un  nouveau  balancier;  — 
procès-verbaux  de  recolement  des  oatils  et  du  mobi- 
lier de  la  monnaie  de  Riom,  des  27  nov.  1706  et 
16  mai  1709;  —  arrêt  du  Conseil  d'Ëtat,  du  11  Janv. 
1710,  ordonnant  le  payement  des  travaux  faits  à  la 
monnaie  de  Riom  (remplacement  du  moulin  à  bras 
par  un  moulin  à  chevaux)  ;  —  correspondance  de 
MM.  d'Argeoson,  de  La  Houwaye,  I^  Peletier  des 


Ports,  Carraud  et  de  l'Intendant  au  sujet  des  répa- 
rations faites  à  la  monnaie  de  Riom  à  la  suite  de 
l'incendie  du  15  avril  1718;  devis  dressés  par  Sa- 
ladin,  —  procès-verbal  dressé  k  la  monnaie  de  Riona, 
le  14  avril  1719,  après  le  décès  du  s'  Carlet,  direc- 
teur; —  procès-verbal  d'installation  du  s'  de  Saint- 
Leu,  commis  à  la  direction  de  la  monnaie  de  Riom, 
14  avril  1719  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du 
27  oct.  1719,  permettant  au  s'  Bardeau,  directeur 
et  trésorier  particulier  de  la  monnaie  de  Riom,  de 
nommer  un  portier  À  ladite  monnaie  aux  gages  de 
200  livres;  —  lettre  de  M.  Le  Peletier  d^  Forts, 
du  18  mars  1720,  au  sqjet  des  augmentations  qui 
pourraient  sembler  nécessaires  à  la  monnaie  de 
Riom,  afin  que  l'on  puisse  travailler  avec  toute  la 
diligence  possible  à  la  fabrication  des  nouvelles  es- 
pèces d'argent  de  30  au  marc;  —  lettres  de  l'Inten- 
dant à  M.  Dodun,  1723,  au  sujet  du  décès  du  s' Bar- 
deau; —  lettre  de  M.  d'Ormesson,  du  4  avril  1736, 
informant  l'Intendant  de  la  volonté  du  Contrôleur 
général  «  que  les  commis  aux  recettes  générales  ne 
»  pressent  point  le  directeur  de  la  monnaie  pour  le 
»  payement  des  sommes  qu'ils  y  ont  portées  en  vieilles 
»  espèces,  et  que  ia  remise  leur  en  soit  faite  à  pro- 
»  portion  seulement  des  fonds  qui  se  trouveront  11- 
»  bres  à  la  monnaie  >;  —  lettre  de  M.  Costea-Da- 
méni),  1731,  au  sujet  des  gages  du  portier;  —  états 
de  dépenses  de  la  monnaie  de  Riom,  1733-1743;  — 
procès-verbaux  dressés  à  la  monnaie  de  Riom,  an- 
nées 1693-1719. 


C.  SI21.  (LiassR.)  —  71  piices,  papier. 

tT<ft-l1M.  —  Monnaies.  —  Hôtel  des  monnaies 
de  Riom.  —  Correspondance  de  M.  Dodun  avec  l'In- 
tendant, 1725-1729,  an  sujet  des  fonds  remis  A  la 
monnaie  de  Riom,  par  les  changeurs  et  par  les  com- 
mis à  la  recette  générale  des  finances,  1725-1729  ; 
—  états,  par  quinzaines,  des  espèces  et  matières  ré- 
alises au  change  de  la  monnaie  de  Riom  par  les 
diangeurs,  de  1726  à  1729;  —  lettre  de  M.  Le 
Peletier,  1729,  invitant  l'Intendant  à  veiller  sur  la 
conduite  du  directeur  de  la  monnaie  de  Riom  ;  pro- 
cès-verbal dressé  par  l'Intendant;  —  lettre  de  M. 
Lenorroant,  1758,  annonçant  qu'il  a  été  nommé 
ponr  faire  ie  change  général  à  la  monnaie  de  Riom. 
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C.  «122.  (Liai 


in  pièces,  papier. 


1114-1317.  —  Monnaies.  —  Vériflcation.  —  Bor- 
dereaux des  espèces  trouvées  dans  les  caisses  des  dif- 
férents comptables  de  la  généralité,  1714-1715;  — 
procès-verbaux  de  saisies  des  pièces  réformées,  1716- 
1719;  —  ordonnance  de  Jean-Joseph  de  Pellas,  set- 
^eur  de  Maillane,  commissaire  des  monnaies,  pres- 
crivant le  dépôt  au  greffe  de  l'Intendance  «  d'un 
»  balancier  ou  presse  complette  servant  à  la  fausse 
»  monnoie,  remis  par  Jacques  Itier,  du  lien  du 
»  Malzieux  »  ;  —  procès-verbaux  des  espèces  trou- 
vées dans  les  caisses  des  comptables,  1717. 


C.  niîS.  (Liasse.)  —  l:!6  pièces,  papier. 

IIIS.  —  Monnaies.  —  Vérification.  —  États 
des  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent,  billets  de 
banque  et  autres  qui  se  sont  trouvés  en  l'iiôtel  de 
la  monnaie  de  Riom,  en  mars  et  avril  1718;  -r- 
procès- verbaux  des  espèces  trouvées,  en  mai-juin 
1718,  chez  les  comptables  de  la  généralité;  cbez  le 
s^  Paye,  commis  du  s'  Olivier,  receveur  général 
des  taxes  de  la  Chambre  de  jnstice;  chez  les  re- 
ceveurs des  tailles  ;  dans  les  bureaux  du  contrôle  ; 
chez  les  receveurs  du  domaine;  chez  le  commis  de 
l'extraordinaire  des  guerres,  etc.  ;  —  état  des  es- 
pèces et  matières  trouvées  à  la  monnaie  de  Riom, 
le  28  juillet  1718. 


C.  9124.  (Liasse.)  — 134  pièct»,  papier. 

1TIS.  —  Monnaies.  —  Vérification.  —  État  des 
espèces  et  matières  d'or  et  d'ar^at  trouvées  en 
l'hôtel  de  la  monnaie  de  Riom,  le  31  août  171S; 
—  procès-verbaux  des  espèces  trouvées,  en  août- 
sept.  1718,  dans  tes  bureaux  des  comptables  de  la 
généralité. 


C.  ans.  (Liasse.)  —  38  pièces,  papier;  2  cachets. 

tïlS-Ill».  —  Monnaies.  —  Vérification.  — 
Lettres  d'envoi  des  procès-verbaux  de  1718  ;  — 
extraits  des  procès-verbaux  des  espèces  qui  se  sont 
trouvées  au    31    août    1718    dans    les   caisses    des 


commis  des  fermes  du  Roi  en  la  généralité  d'Au- 
vergne, par  élections  ;  —  états  des  procès-verbaux 
remis  au  greffe  de  l'Intendance  ;  —  état  des.  espèces 
et  matières  d'or  et  d'argent  trouvées  en  l'hôtel  de  la 
monnaie  de  Riom,  le  30  nov.  1718. 


C   51S6.  (Liasse.)  —  107  pièces,  papier. 

171*.  —  Monnaies,  —  Vériflcation.  —  Procès- 
verbaux  des  espèces  trouvées  dans  les  caisses  des 
comptables  de  la  généralité  de  Riom,  lors  de  la  di- 
minution survenue  sur  le  louis  d'or  au  Vi  mai  1719. 


C.  3127.  (Liasse.)  —  117  pièce»,  p^ier. 

1319.  —  Monnaies-  —  Vériflcation.  —  Procès- 
verbaux  des  espèces  trouvées  dans  les  caisses  des 
comptables  de  la  généralité  en  juillet-aoAt,  septem- 
bre-octobre et  décembre  1719. 


C.  S128.  (Uasse.)  —  134  pièces,  papier:  1  cachet, 

ITSO.  —  Monnaies.  —  Vérific{ition.  —  Procès- 
verbaux  des  espèces  trouvées  dans  les  caisses  des 
comptables  de  la  généralité  (dressés  en  exécution 
des  arrêts  du  Conseil,  des  23  et  28  janvier  1720). 


0.5129.  (Liasse.)—  I3S pièces, papier;  1  cachet. 

17SO.  —  MoNNAtES.  —  vérification.  —  Procès- 
verbaux  des  espèces  trouvées  dans  les  caisses  des 
comptables  de  la  généralité  (dressés  à  l'occasion  de 
l'augmentation  des  espèces,  du  5  mars  1120)  ;  — 
procès-verbaux  dressés  chez  les  comptables  à  cause  de 
la  diminution  survenue  sur  les  espèces  au  1*  avril 
1720. 


C.  5130.  (Liasse.)  —  104  pièces,  papier. 

17S0.  —  Monnaies.  —  Vérification.  —  Procès- 
verbaux  des  espèces  trouvées  dans  les  caisses  des 
comptables  de  la  généralité  (dressés  à  l'occasion  de 
la  diminution  sur  les  espèces,  du  1"  mai  1720)  ;  — 
procès-verbaux  dressés  en  conséquence  de  l'arrêt  da 
27  mai  1720. 
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nëral  ambulant  du  contrôle  des  actes  au  dépar'  de 
Glermont,  pour  constater  la  perte  causée  dans  les 
bureaux  dudit  contrdle  par  les  diminutions  ordon- 
nées par  l'arrêt  de  juillet  et  l'édlt  d'août  1723. 


t390.  —  Monnaies.  —  Vérification.  —  Proràs- 
verbanx  des  espèces  trouvées  dans  les  caisses  des 
comptables  de  la  }i;énéralité  (dressés  à  l'occasion  de 
la  diminution  sur  les  espèce»)  du  1"  juillet  1720)  ; 
procès-verbaux  dreiisés  à  l'occasion  de  l'augmenta- 
tion des  espèces  du  30  juillet  1720;  —  quelques 
procès-verbaux  dressés  en  sept,  et  cet.  1720. 


C.  S13!.  (Liasse.) 


9  pièces,  papier;  t  cachet. 


1 391-1 1«S.  —  Monnaies.  —  Vériflcation.  —  État 
gf^néral  des  dlminutioDS  souffertes  tant  par  le  com- 
mis à  la  recette  générale  que  par  les  receveurs  des 
tailles  de  la  généralité,  en  exécution  de  l'arrêt  du 
Conseil,  du  5  août  1721,  portant  diminution  sur  les 
espèces  de  cuivre  ;  —  lettre  de  M.  Tassy  de  Mont- 
luc,  1722,  au  sujet  de  particuliers  accusés  de  bil- 
lonnage  ;  —  procès-verbaux  des  espèces  trouvées 
cbez  les  comptables  de  la  généralité  (dressés  en  exé- 
cution des  arrêts  du  Conseil  des  21  juillet  et  5  août 
1723;  —  lettre  de  M.  Dodun,  du  18  août  1723,  infor- 
mant riûteudant  que,  pour  obvier  au  vide  que  les 
louis  de  fausse  fabrique  ont  causé  dans  la  plupart 
des  caisses,  le  Roi  ordonne  <  que  l'on  rende  aux 
■  receveurs  et  trésoriers  ceux  de  7  den.  15  grains 
»  trébucbans  que  l'Intendant  a  trouvés  dans  leurs 
»  caisses,  pour  en  disposer  ainsy  que  des  bons,  à 
»  moins  qu'ils  ne  paroissent  visiblement  d'or  bas  >  ; 
procès-verbaux  dr^sés  chez  les  comptables  en  exé- 
cution de  la  lettre  ci-dessus. 


C.  9133.  (Liasse.)  —  94  pièces,  papier. 

17tS.  —  Monnaies.  —  Vérification.  —  Procès- 
verbaux  des  espèces  trouvées  chez  les  comptables, 
au  5  déc.  1723;  —  états  des  diminutions  souffertes 
tant  par  le  commis  &  la  recette  générale  que  par 
les  receveurs  des  tailles,  1723;  —  état  dressé  par 
le  contrôleur  et  receveur  général  ambulant  du  con- 
trôle des  actes  au  département  de  la  Haute-Auver- 
gne pour  constater  la  perte  causée,  dans  les  bu- 
reaux du  contrôle,  par  les  diminutions  ordonnées 
par  arrêt  du  21  juillet  et  édit  du  mois  d'août  1723; 
—  états  dressés  par  le  contrôleur  et  receveur  gé- 


C.  !)134.  {Liasse.)  —  ll>3  pitees,  p^ier. 

IITfl.  —  Monnaies.  —  Vérification.  —  Procès- 
verbaux  des  espèces  trouvées  dans  les  caisses  des 
comptables  de  la  généralité  (dressés  à  l'occasion  de 
l'arrêt  du  4  fév.  1724);  —  état  général  des  dimi- 
nutions souffertes  tant  par  le  commis  à  la  recette 
générale  que  par  les  receveurs  des  tailles  de  la  gé- 
néralité de  Riom  de  l'exercice  impair,  en  exécution 
de  l'arrêt  du  4  fév.  1724;  —  états  des  diminutions 
souffertes,  en  exécution  du  même  arrêt,  dans  les 
bureaux  du  contrôle  et  des  formules;  —  inventaire 
des  matières  et  pièces  d'or  et  d'ai^nt  trouvées 
dans  la  caisse  de  la  monnaie  de  Riom,  le  14  fé- 
vrier 1724. 


C.  913S.  (Liasse.)  —  133  pièces,  papier. 

11S4.  —  Monnaies.  —  -Vérification.  —  Procès- 
verbaux  des  espèces  trouvées  dans  les  caisses  des 
comptables  de  la  généralité  (dressés  à  l'occasion  de 
la  diminution  ordonnée  par  arrêt  du  27  mars  1724); 
—  état  des  diminutions  d'espèces  souffertes  dans  les 
bureaux  du  contrôle,  des  formules  et  des  greffes  ; 
état  des  procès-verbaux  dressés  dans  lesdits  bureaux, 
en  conséquence  de  l'arrêt  du  27  mars,  et  remis  au 
contrôleur  ambulant;  —  procès-verbal  dressé,  en 
juin  1724,  dans  le  bureau  des  droits  réservés  d'An- 
rillac. 


C.  9136.  (Uasse.)  —  123  pièces,  papier. 

11S4.  —  Monnaies.  —  Vérification,  —  Procès- 
verbaux  des  espèces  trouvées  dans  les  caisses  des 
comptables  de  la  généralité  (dressés  à  l'occasion  de 
la  diminution  ordonnée  par  arrêt  du  22  sept.  1724); 
—  états  dressés  par  les  contrôleurs  et  receveurs 
généraux  ambulants  des  domaines  du  Roi  et  droits 
Joints  au  sujet  des  diminutions  souffertes  dans  les 
bureaux  de  contrôle,  en  conséquence  de  l'arrêt  do 
22  sept.  1724. 
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C.  SI37.  (Liasse.)  —  91  pièces,  papier. 

11U.  —  Monnaies.  —  Vériftcatîon.  —  Procès- 
verbaux  des  espèces  trouvées  dans  les  caisses  des 
comptaltles  de  la  généralité  (dressés  à  partir  du 
1"  janvier  1726,  ea  exécution  de  l'arrêt  du  Con- 
seil, du    4   déc.  1725). 
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lent,  procureur  du  Roi  de  la  monnaie  de  Riom  et 
île  l'Intendant,  au  sujet  de  vieilles  espèces  saisies 
chez  le  greffier  de  la  ville  de  Maringues,  1728  ;  — 
correspondance  de  M.  Le  Peletier,  de  l'Intendant 
et  des  subdélégués  relative  k  la  circulation  de  la 
fausse  monnaie  et  à  la  poursuite  des  Eaux-nion- 
nayeure,  1728-1729. 


C,  ei3S.  {Liasse.)  —  S9  pièces,  papier. 

1396-  —  Monnaies.  —  Vériflcation,  —  Procès- 
verbaux  des  espèces  trouvées  dans  les  caisses  des 
comptables  de  la  généralité  (dressés  à  partir  du 
1"  fév.  1726,  en  exécution  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  4  déc.    1725). 


C.  5139.  (IJasse.)  —  SQ  pièces,  papier. 

119*.  —  Monnaies.  —  Vérification.  —  Procèa- 
verbaux  des  espèces  trouvées  dans  les  caisses  des 
comptables  de  la  généralité  (dressés  i  l'occasion  de 
l'augmentation  ordonnée  par  arrêt  du  Conseil  du 
26  mai  1726). 


C.  5140.  (Liasse.)  —  63  pièces,  papier. 

119S.  —  Monnaies.  — ,  Vériflcation.  —  Procès- 
verbaux  des  espèces  trouvées  dans  les  caisse  des 
comptable:)  de  la  généralité  (dressés  en  exécution 
des  arrêts  du  Conseil  des  8  et  15  juin  172Ô). 


C.  51ÏI.  [Liasse.)  —  88  pièces,  papier;  2  cachets. 

IISS-HTO.  —  Monnaies.  —  Vérification.  —  Cor- 
respondance de  MM.  Dodun,  Bidé  de  La  Grandville, 
Tassy  de  Montloc,  etc.,  au  sujet  d'un  dépôt  de 
14.000  liv.  en  vieilles  espèces  trouvé  chez  Antoine 
Bardol,  habitant  de  Saint-Flour,  1726;  —  corres- 
pondance de  MM.  Le  Peletier;  Andrieu,  changeur 
pour  le  Roi  à  Murât  ;  Assollent  et  de  l'Intendant, 
au  sujet  d'anciennes  espèces  saisies  chez  différents 
particuliers,  1727;  —  procès-verbal  de  l'état  de  la 
caisse  du  s'  Besson,  receveur  des  tailles  à  Riom, 
1727  ;   —  correspondance  de  MM.  Le  Peletier;  Asso- 


C.  IJ142.  (Liasse.)  —  6(1  pièces,  papier. 

1199-lltO.  —  Monnaies.  —  Vérification.  — 
Procès- ver  baux  des  espèces  trouvées  dans  les  caisses 
des  comptables  de  la  généralité  (dressés  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  Conseil  du  28  nov.  1739)  ;  — 
lettres  des  subdélégués.  1730,  au  sujet  d'une  visite 
ordonnée  par  l'Intendant  à  l'effet  de  rechercher 
dans  les  caisses  des  comptables  les  louis  de  fausse 
fabrique  qui  pourraient  s'y  trouver  ;  —  correspon- 
dance relative  à  des  découvertes  de  fausse  mon- 
naie,  1741-1750. 


Postes  et    Messageri 


C.  8143.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier  (10  impr.);  1  cachet. 


1681-1393.  —  Postes.  —  Instructions  et  corres- 
pondance générale.  —  Déclaration  du  Roi ,  du 
30  juin  1681,  portant  confirmation  d'exemption  de 
tailles  aux  maîtres  des  postes  (sans  nom  d'impr. 
ia-4o,  6  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
12  juillet  1681,  portant  défense  aux  collecteurs  des 
tailles  d'y  imposer  les  maîtres  des  postes,  qu'ils 
n'ayent  auparavant  présenté  leur  requête  et  tes 
raisons  pour  lesquelles  ils  croiront  y  devoir  taxer 
lesdits  maîtres  des  postes  (impr,  de  la  veuve  Dela- 
tour,  rue  de  la  Harpe,  aux  Trois-Rois,  în^",  4  pa- 
ges, deux  exempt.)  ;  —  plainte  de  G.  Filère,  habi- 
tant de  La  Chapelle-Geneste  contre  R.  Chaudon, 
commis  à  l'ordinaire  de  Brioude,  1690  ;  —  infor- 
mation au  sujet  d'un  vol  commis  au  préjudice  du 
fermier  des  postes  de  la  généralité  d'Auvergne, 
1690;  —  procès-verbal  et  interrogatoires  au  sujet 
d'une  lettre  de  H.  Boucher,  intendant  d'Auvergne, 
à  M.  de  Torcy,  qui  a  été  décachetée  à  la  poste 
te  12  joUlet  1719  ;  —  lettre  de  M.  Pojot  «J'Onsen- 
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bray,  adressant  à  l'Intendant,  par  ordre  du  duc 
d'Orléans,  une  ordonnance  du  Roi,  du  24  juin  1723, 
qui  permet  aux  maîtres  de  postes  d'exiger  30  sols 
par  cheval  à  commencer  du  1"  Juillet  de  la  pr6- 
seDte  année  jusqu'au  dernier  juin  1724;  —  lettre 
du  duc  de  Bourbon,  du  21  décembre  1723,  infor- 
mant l'Intendant  que  M.  d'Onsenbray  reste  chaîné 
des  affaires  relatives  aux  postes  ;  —  lettre  de 
M.  Pajot  d'Onsenbray,  du  6  Juin  1724,  au  sujet 
de  l'ordre  donné  par  l'Intendant  au  s'  Dubreuil, 
directeur  de  la  poste  à  Riom,  de  remettre  au  sub- 
délégué certaines  lettres  adressées  de  Thiers  à  Tou- 
lon et  celles  qui  pourraient  venir  de  Toulon  pour 
Thiers  :  S.  A.  Sérénisaime  a  été  fort  surprise  et  a 
déclaré  que  le  Roi  ne  permet  à  qui  que  ce  soit  de 
retirer  des  lettres  qui  viennent  dans  les  paquets  de 
la  poste;  l'Intendant  est  invité  à  annuler  son  ordon- 
nance; il  explique  qu'il  s'agissait  de  lettres  adres- 
sées au  nommé  Poyet,  prêtre,  <  lequel  s'est  échappé 
»  de  cette  provinœ  chargé  de  tous  les  crimes  les 
»  plus  affreux  »;  il  voulait  seulement  savoir  à  qui 
les  lettres  étaient  adressées  et  n'avait  pas  l'inten- 
tion de  les  puvrir;  l'ordre  d'ailleurs  n'a  pas  été 
exécuté:  —  ordonnance  du  Roi,  du  27  juin  1724, 
qui  proroge  jusqu'au  1"  janvier  1725  le  prix  à 
raison  de  30  sois  par  cheval  de  brancard  et  de 
trait  et  autres  voitures  seulement,  allant  avec  per- 
mission par  la  voie  des  postes,  et  ce  pour  chaque 
poste  simple,  les  doubles  postes  et  postes  et  demie 
à  proportion  et  les  postes  royales  sur  le  pied  de 
trois  livres  par  cheval,  non  compris  les  guides  des 
postillons,  et  qui  ordonne  que  les  courriers  allant 
en  guide  à  cheval  ne  payeront  que  20  sols  pour 
chaque  cheval  par  poste,  les  doubles,  demies  et  postes 
royales  à  proportion,  non  compris  les  guides  des 
postillons,  ainsi  qu'on  les  payait  avant  l'ordonnance 
de  Sa  Majesté  du  24  juin  1723  (placard,  impr.  à 
Paris,  chez  Louis-Denis  Délateur  et  Pierre  Simon); 
—  ordonnance  du  Roi,  du  25  oct.  1724,  poi-tant 
défense  de  courir  la  poste  en  berlines  ni  en  chai- 
aes  à  deux  personnes  (imp.  à  Paris,  chez  Louis- 
Denis  Délateur  et  Pierre  Simon,  in-4',  3  pages, 
deux  exempl.);  —lettre  de  M.  Pajot  d'Onsenbray,  du 
7  nov.  1724,  au  sujet  de  négligences  dans  le  ser- 
vice de  la  malle  ordinaire  d'Auvergne  qui  va  par 
les  postes  depuis  les  Echerolles  jusqu'à  Clermont; 
on  a  appris  «  qu'il  y  avoit  eu  même  des  maîtres 
«  de  postes  sur  cette  route  Vissez  hardis  de  char- 
»  ger  ou  un  paysan  ou  un  charetier  de  la  malle 
>  pour  la  remettra  à  la  première  poste,  ce  qui  a 
»  causé  souvent  des  retards  de  15  à  16  heures  au 


PUY-DE-DOME. 
»  préjudice  du  service  »  ;  l'Intendant  devra  sur- 
veiller les  postes  de  cette  route  qui  dépendent  de  sa 
généralité;  l'Intendant  répond  en  effet  que  le  ser- 
vice est  très-mal  fait  et  qu'il  s'en  est  plaint  il  y  a 
r>  ou  6  mois  ;  mais  il  n'y  peut  rien  parceque  tou- 
tes les  postes  sont  du  département  de  Moulins;  la 
<  malle  de  la  province  est  assez  considérable  pour 
»  qu'on  pustétablir  un  courrier  qui  allât  depuis  Cler- 
»  mont  Jusqu'à  Bessay,  et  vous  ne  devez  Jamais 
»  compter  que,  pendant  qu'on  s'en  rapportera  aux 
>  maîtres  de  poste,  la  malle  soit  exactement  ap- 
»  portée  »  ;  —  ordonnance  du  Roi.  du  18  déc.  1724, 
qui  fixe  les  chevaux  de  poste,  de  brancard  et  de 
trait  à  25  sols  par  cheval,  à  commencer  du  1*'  jan- 
vier 17^  jusqu'au  1"  juillet  suivant  (Paris,  impr. 
de  Louis-Denis  Delatour,  in-4'>,  S  pages,  trois 
exempl.];  —  ordonnance  du  Roi,  du  17  juin  1725, 
qui  âxe  le  prix  qui  sera  payé  pour  les  chevaux 
de  poste  servant  aux  chaises  à  deux  personnes, 
aux  chaises  à  une  perronne  seule,  aux  berlines, 
aux  courriers  allant  en  guide  et  aux  courriers  du 
cabinet  ;  lettre  de  M.  Dodun,  du  15  mars  1726, 
rappelant  à  l'Intendant  que  les  maréchaussées  ne 
doivent  pas  arrêter  et  fouiller  en  pleine  campagne 
les  courriers  ordinaires  portant  ou  conduisant  les 
malles  des  lettres;  —  lettre  d'envoi  d'une  déclara- 
tion du  Roi,  1726,  qui  défend  aux  courriers  con- 
duisant \ns  malles  de  se  charger  dans  leurs  voyages 
d'aucunes  espèces  et  matières  d'or  ou  d'ai^ent,  sous 
peine  des  galères,  et  à  toutes  personnes  de  leur  en 
remettre  à  peine  de  confiscation  et  d'une  amende 
du  double  de  la  valeur;  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  4  novembre  1727,  concernant  la  franchise  des 
ports  de  lettres  (Paris,  impr.  royale,  in-4'',  3  pages)  ; 
lettre  au  sujet  de  cet  arrêt  du  s'  Plombier,  direc- 
teur des  postes  à   Issoire. 


C.  9144.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier  (i4  impr). 

13SV-17SS.  —  PosTBS.  —  Instructions  et  corres- 
pondance générale.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
30  mai  1730,  qui  fait  défense  à  tous  messagers, 
muletiers,  ronliers,  yoituriers,  marchands  et  à 
toutes  sortes  de  personnes  de  porter  tant  par  eau 
que  par  terre  aucunes  lettres  ni  paquets  de  lettres 
(placard,  sans  nom  d'impr.)  ;  —  ordonnance  du  Roi, 
du  15  juin  1731,  portant  qu'à  commencer  de  ce 
jour  jusqu'au  1'  juin  1732  les  chevaux  attelés  aux 
chaises  où  il  n'y  aura  qu'une  personne  seule,  et  les 
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bidets  seront  payés  à  raison  de  25  sols  par  cheval 
par  poste,  et  que  ceux  des  berlines  et  des  chaises 
à  deux  personnes  seront  payés  h  raison  de  40  sols 
par  cheval  par  poste,  non  compris  les  guides  des 
postillons  (împr.  à  Paris,  chez  L.-D.  Delatour,  in-4'', 
3  pages,  4  exempl.)';  —  lettre  de  l'abbé  de  Cham- 
bonas,  prévôt  et  comte  de  Biioude,  du  25  nov.  1731, 
priant  l'Intendant  de  retenir  à  la  poste  plusieurs 
lettres  que  M.  de  La  Rocheaymon,  rx)nite  de 
Brioude,  dont  l'esprit  parait  affaibli,  a  écrites  au 
pape,  au  roi,  au  cardinal  de  Fleury,  etc.,  on  craint 
qu'il  ne  manifeste  ce  qu'on  a  intérêt  à  tenir  caché 
et  qu'il  ne  cause  du  chagrin  à  sa  famille,  à  l'é- 
glise de  Brioude  et  &  lui-même;  l'Intendant  ordonqe 
au  commis  de  la  poste  de  Brioude  de  remettre  les 
lettres  en  question  à  M.  de  Chambonas  ;  —  lettres 
de  M.  de  Vanolles,  intendant  de  Moulins,  déc.  1731, 
au  sujet  de  l'accident  arrivé  à  la  malie  d'Auver- 
gne :  le  courrier  de  Lyon  l'a  perdue  le  5  dudit  mois 
avant  d'arriver  à  Moulins,  elle  fut  retrouvée  le  8, 
mais  coupée,  on  ne  croit  pas  cependant  qu'il  y  ait 
de  paquets  perdus;  —  ordonnance  du  Roi,  du  9  juin 
1732,  portant  que  lorsqu'il  y  aura  des  postes  va- 
cantes dans  les  villes,  bourgs  et  villages  où  il 
y  en  a  d'établies  et  qu'il  ne  se  proposera  point 
de  sujets  pour  les  remonter  les  communautés  des 
lieux  en  feront  le  service  (impr.  à  Paris,  chez 
Louis-Denis  Delatour,  in-4'',  2  pages,  trois  exempl.); 

—  lettre  de  M.  Pajot  d'Onsenbray,  du  16  août  1732, 
rappelant  à  l'Intendant  que  la  capitation  des  maî- 
tres de    poste  a  été  fixée    à    la    somme  de  ô   liv.  ; 

—  ordonnance  du  Roi,  du  28  juin  1733,  qui  fait 
défense  à  tous  loueurs  de  chevaux,  hôteliers  et  au- 
tres de  fournir  des  chevaux  pour  aller  en  poste 
soit  à  cheval,  en  chaises  ou  autres  équipages  avec 
gens  pour  les  guider,  sous  peine  de  confiscation 
des  chevaux,  selles,  harnois  et  équipages  et  de  -300 
liv.  d'amende  au  profit  des  maîtres  de  poste  qui 
les  auront  fait  saifir  (impr.  à  Paris,  chez  Louls- 
Deni:i  Delatour,  in-4",  3  pages,  deux  exempl.);  — 
ordonnance  du  Roi,  du  27  nov.  1733,  qui  enjoint 
à  tous  les  maîtres  de  postes  des  grandes  routes  de 
réserver  trois  chevaux  pour  chaque  courrier  con- 
duisant les  malles  ordinaires,  et  qui  ordonne  auxdits 
courriers  d'aller  à  francs  étriers,  portant  aussi  dé- 
fense auxdits  maitres  de  postes  d'obliger  lesdits 
courriers  à  monter  dans  les  chaises  ou  petites 
charrettes,  et  à  toutes  personnes  de  prendre  par 
force  ni  autrement  les  trois  clievaux  destinés  pour 
le  service  desdites  malles  (impr.  à  Paris,  cliez 
L,-D.  Delatour,  in-4°,    3  pages);  —  arrêt  du  Con- 
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seil  d'État,  du  13  septembre  1735,  qui  ordonna 
que,  lorsqu'il  y  aura  des  postes  vacantes  ou  aban- 
données et  qu'il  ne  se  présentera  aucun  sujet  pour 
les  remonter,  le  service  sera  fait  par  la  commu- 
nauté, et,  au  cas  que  la  communauté  ne  soit  pas  trou 
vée  capable  de  soutenir  seule  le  service  desdites  pos- 
tes, il  sera,  par  les  sieurs  intendants  et  commissaires 
départis,  choisi  tel  nombre  de  communautés  voisines 
qu'ils  jugeront  à  propos  pour  solidairement  fournir  et 
contribuer  à  remonter  et  soutenir  lesdites  postes  va- 
cantes, ordonne  en  outre  que,  si  quelques  particuliers 
demeurant  dans  quelque  autre  paroisse,  même  dans 
d'autres  élections  que  (-«lies  desdites  postes,  se  pré- 
sentent pour  se  charger  du  service  desdites  postes 
vacantes  ou  abandonnées,  ils  jouiront,  dans  les  lieux, 
où  leurs  biens  sont  situés,  des  mêmes  exemptions 
de  tailles  et  autres  privilèges  que  si  lesdits  biens 
étaient  situés  dans  le  lieu  de  la  poste  qu'ils  des- 
serviront (impr.  à  Paris,  chez  Ph.-D.  Pierre,  in-4'', 
3  pages,*  deux  exempl.);  , —  le  même,  précédé  des 
ordonnances  de  1725,  1733  et  1735  (placard,  Irapr. 
à  Ciermont-Ferrand,   chez  P.  Boutaudon). 


C.  3145.  (Liasse.)  —  8«  pièces,  papier,  (9  impr.);  3  cachets. 

1141-1759.  —  Postes.  —  Instructions  et  cor- 
respondance générale.  —  Lettre  de  M.  Dufort,  du 
29  avril  1741,  demandant  l'avis  de  l'Intendant  sur 
le  projet  qu'on  a  formé  de  remplacer  le  privilège 
d'exemption  de  taille  dont  jouissent  les  maitres  de 
postes  par  une  indemnité  équivalente;  on  leur  con- 
serverait d'ailleurs  leurs  autres  privilèges;  réponse 
de  rintenilant  :  en  Auvergne  les  maitres  de  post«s 
qui  ne  tiennent  pas  cabaret  peuvent  jouir  de  100 
arpents  de  terre  sans  payer  de  taille,  les  autres 
de  50  seulement,  l'exemption  de  taille  représente 
une  somme  de  305  liv.  pour  les  premiers,  de  152 
liv.  10  sols  pour  les  seconds;  le  parti  le  plus  con- 
venable pour  l'imposition  des  indemnités  qu'on 
pourrait  leur  accorder  serait  d'établir  cette  imposi- 
tion sur  toute  la  province;  —  certificat  de  publi- 
cation à  Clermont  d'une  ordonnance  du  Roi  por- 
tant qu'il  ne  sera  plus  payé  que  25  sols  par  cha- 
que cheval  de  trait  attelé  à  une  chaise  à  une  seule  per- 
sonne, SO  sols  par  bidet  et  30  sols  par  chaque  cheval 
attelé  aux  berlines  ou  aux  chaises  à  deux  personnes  ; 
—  lettre  de  M.  Girault  de  Mimorin,  1743,  annonçant 
qu'il  a  fait  un  paquet  exprès  pour  Fontainebleau  des 
dépèches  de  l'Intendance;  —  plaintes  de  l'Intendant  au 
25 
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sujet  du  retard  qu'éprouve  trop  souvent  le  courrier 
de  Paris,  1746;  M.  Gidoin,  directeur  des  postes  à 
Moulins,  expliquant  que  le  retard  se  produit  d'or- 
dinaire entre  Paris  et  Moulins,  il  faudrait  en  con- 
séquence s'adresser  à  la  compagnie  ;  feuille  de  départ 
de  la  malle  d'Auvergne  de  Moulins  à  Clerraont, 
indiquant  les  heures  de  passage  à  Saint- Pourçain, 
à  Qannat,  à  Aigueperse,  à  Riom  et  à  Clermont;  — 
correspondance  de  l'Intendant  avec  MM.  Lafont  et 
Marnât  au  sujet  des  retards  qu'éprouve  le  courrier 
des  lettres  qui  part  de  Clermont  pour  Issoire  les 
mercredis  et  samedis  de  chaque  semaine,  1747;  — 
lettre  de  M.  de  Bernage  de  Vaux,  intendant  de 
Moulins,  du  29  déc.  1747,  au  sujet  des  plaintes 
que  font  les  maîtres  de  poste  de  Sain t- Pourrai  n  et 
de  Oannat  à  l'occasion  de  l'abandon  de  la  poste 
d'Escolle  par  le  nommé  Mestraud  ;  M.  de  Bernage 
s'occupe  à  chercher  un  sujet  pour  cette  poste  ;  — 
lettre  de  M.  de  Montmorency,  1750,  demandant  à 
l'Intendant  de  faire  passer  une  lettre  au  chevalier 
de  Valady  ;  —  lettres  et  mémoire  de  M.  Geoffroy, 
1751,  sur  le  service  de  la  poste  entre  Clermont  et 
Brioude  ;  —  lettre  de  M.  de  La  Crène,  1753,  au 
sujet  d'une  réclamation  de  M.  de  Ligondès  relative 
au  prix  d'un  cheval  de  poste  ;  —  lettre  de  M.  de 
Pages  de  Vixouzes ,  subdél^ué  à  Aurillac ,  du 
2  déc.  1753,  au  sujet  du  service  des  postes  dans 
l'élection:  il  y  a  trois  postes,  l'une  à  Aurillac 
desservie  par  le  s'  Fonrouge,  qui  a  le  titre  de  di- 
recteur en  même  temps  que  celui  de  maître  de 
poste,  l'autre  à  Saint-Paul  où  le  a'  Issolier  est 
maître  de  poste,  la  troisième  à  Montvert,  confiée 
au  s^  de  Lerou  ;  c'est  une  petite  route  de  traverse 
qui  va  joindre  à  Uzerche  la  route  de  Toulouse  à 
Paris,  un  courrier  apporte  les  lettres  d'Auriliac  à 
Tulle  où  le  courrier  d'Auriliac  va  les  prendre  et 
déposer  celles  qui  sont  destinées  d'Auriliac  pour 
Paris;  il  n'y  a  qu'un  courrier  par  semaine  de  sorte 
qu'il  faut  17  jours  pour  avoir  les  réponses  de  Paris 
il  Aurillac,  «  ce  qui  a  fait  beaucoup  souhaiter  l'éta- 
»  blissemeut  de  la  poste  par  Clermont,  surtout 
>  depuis  que  le  chemin  en  est  devenu  commode  et 
»  praticable  »;  il  y  a  aussi  à  Aurillac  un  bureau 
de  messagerie  pour  Brives  ;  —  ordonnance  du  Roi, 
du  10  février  1754,  portant  qu'à  commencer  du 
1"  mars  1754  jusqu'au  30  août  suivant  il  sera  payé 
par  toutes  sortes  de  personnes,  excepté  les  cour- 
riers du  cabinet,  30  sols  par  poste  pour  chaque 
cheval  de  trait  et  25  sols  par  poste  pour  chaque 
bidet  ou  cheval  qui  seront  montés  par  les  cour- 
riers, avec  défense  en  outre  aux  courriers  de  char- 
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ger  des  malles  ou  coffres  sur  le  devant  des  chaises, 
et  règle  le  poids  desdites  malles  ou  coffres  qui 
seront  mis  sur  le  derrière  desdites  chaises,  ainsi 
que  celui  des  porte-manteaux  (placard,  impr.  à 
Clermont-Fd,  chez  P.  Boutaudon,  trois  exempl.); 
—  lettre  de  l'Intendant,  du  9  mars  1754,  infor- 
mant MM.  de  Montluc,  de  Mombriset,  Jouzencie  et 
Lafont  de  son  désir  que  les  lettres,  qui  lui  viennent 
de  la  montagne  par  les  courriers  des  lundis  et 
vendredis  de  chaque  semaine,  arrivent  à  Clermont 
au  plus  tard  à  5  heures  du  soir  ;  lettre  à  ce  sujet 
du  subdélégué  de  Brioude;  —  ordonnance  du  Roi, 
du  2'6  avril  1754,  qui  renouvelle  les  r^lements 
faits  au  sujet  de  la  discipline  des  postes  (placard, 
impr.  à  Clermont-Pd,  chez  F-  Boutaudon)  ;  — 
lettre  des  fermiers  généraux  des  postes,  du  22  juil- 
let 1754,  rappelant  à  l'Intendant  qu'il  doit  remettre 
ses  dépêches  à  11  heures  à  la  poste  de  Clermont, 
s'il  veut  qu'elles  partent  dans  la  journée;  —  lettre 
de  M.  d'Argenson,  du  10  août  1754,  demandant 
lavis  de  l'Intendant  sur  une  requête  des  maîtres 
de  poste  dont  l'objet  est  d'obtenir  que  tous  les 
chevaux  indistinctement  soient  payés  25  sols  par 
chaque  poste,  attendu  que  le  prix  des  bidets  s'est 
élevé  de  beaucoup,  et  qu'étant  conduits  par  toutes 
sortes  de  personnes  ils  sont  pAus  exposés  que  les 
chevaux  de  chaises  à  être  surmenés;  ^  lettre  de 
M.  d'Argenson,  du  11  janvier  1756,  informant  l'In- 
tendant qu'il  vient  de  nommer  intendants  généraux 
des  postes,  courriers  et  relais  MM.  Jannel  et  de 
Montregard,  ci-devant  contrôleurs  généraux  des  pos- 
tes; —  correspondance  de  l'Intendant,  de  M.  Thi- 
roux  de  Montrlgard  et  des  subdélégués  au  sujet  des 
retards  qu'éprouve  la  poste  d'Auvergne;  mémoire  sur 
ce  sujet,  1756;  —  ordonnance  du  Roi,  du  28  nov. 
1756,  qui,  à  commencer  du  1"  janvier  1757,  fixe 
à  25  sols  par  poste  le  prix  de  tous  les  chevaux 
de  poste  indistinctement,  de  quelque  façon  qu'ils 
soient  employés,  soit  à  des  -voitures  à  4  roues, 
berlines,  diligences,  désobligeaptes,  etc.,  suit  k  des 
chaises  à  deux,  cabriolets  ou  aux  chaises  à  une 
personne,  soit  enlln  comme  bidets  en  guide  ou  à  la 
suite  desdites  voitures  et  autres  (impr.  de  la  veuve 
Délateur,  rue  de  La  Harpe,  in-4'',  7  pages)  ;  — 
le  même,  en  placard,  suivi  de  l'ordonnance  de  l'In- 
tendant (Clermont-Fd,  impr.  P.  Boutaudon,  deux 
exempl.)  ;  —  correspondance  de  MM.  d'Argenson,  de 
S.  Florentin,  de  La  Michodiére,  intendant  d'Auver- 
gne et  Bertin,  Intendant  de  Lyon,  au  sujet  de  la 
poste  de  Lyon  à  Thiers,  1756-1757  :  M.  de  La  Ml-  " 
chodière  propose  de  supprimer  les  maîtres  de  poste 
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sur  l'ancienne  route  passant  par  Boën  et  Feiirs,  et 
(l'en  établir  trois  dans  la  nouvelle  route  qui  tra- 
verse le  Forez  entre  Roanne  et  Thiers  par  Saint- 
Ju^t-en-Cbevalet  ;  le  nouvel  établissement  est  dé- 
cidé, juin  1757  ;  ~  lettres  de  M.  Rouillé,  1757-1758, 
demandant  si  les  raisons  qui  ont  donné  lieu  d'au- 
toriser certains  maitrea  de  poste  à  exiger  le  paie- 
ment d'un  troisième  cheval  subsistent  encore  ;  let- 
tres des  subdélégués  à  ce  siyet  ;  l'Intendant  répond 
que  ces  raisons  (difficulté  des  chemins)  subsistent 
dans  leur  entier  en  ce  qui  concerne  les  maitr^ 
de  poste  de  Massiac,  du  Pont-de-Lempdes,  de  Vieil- 
lespesse  et  de  Saint-Flour;  —  lettre  de  M.  Jannel, 
dn  26  j.uin  1759,  répondant  à  deux  mémoires  rela- 
tifs au  service  des  postes,  qui  lui  ont  été  adressés: 
il  fait  remarquer  tout  d'abord  que  «  la  noblesse 
»  d'Auvei^ne  n'est    nullement  fondée  à  exiger  que 

>  ses   lettres  luy  soient  remises  par  préférence,  le 

>  public  doit  être  servy  également  et  sans  distinc- 
»  tinction  dans  la  distribution  des  lettres  >;  le  ser- 
vice de  la  malle  de  Moulins  à  Clermont  doit  se 
faire  en  14  heures  en  été  et  en  15  heures  en  hi- 
vir;  si  l'entrepreneur  y  met  plus  de  temps,  il  est 
en  faute  ;  l'Intendant  explique  que  la  noblesse  ne 
réclame  pas  de  privilège  mais  qu'elle  se  plaint 
comme  le  public,  il  convient  d'ailleurs  que  te  ser- 
vice est  mieux  ordonné  qu'il  ne  l'a  été  l'hiver  pré- 
cédent; —  déclaration  du  Roi,  du  8  juillet  1759, 
portant  augmentation  du  tarif  des  ports  de  lettres 
(impr.  à  Clermont-Fd,  chez  L.-P,  Boutaudon,  in-4°, 
32  pages). 


C-  0146.  (Liasse.)  —  SSi  pièces,  papier,  partie  en  mauvais  éUI^ 


17A9'fl3SI.  —  Postes,  —  Instructions  et  corres- 
pondance générale,  —  Lettre  de  M.  Pages  de  Vixou- 
zes,  subdélégué  à  Àurillac,  du  4  juin  1759,  informant 
l'Intendant  que  la  déclaration  du  Roi  du  17  avril, 
relative  aux  privilégiés,  n'a  pas  inquiété  les  maî- 
tres de  poste  et  qu'ils  continueront  leur  service 
comme  par  le  passé  ;  —  lettre  de  M.  Bertin,  du 
9  juillet  1760,  rappelant  i  l'Intendant  la  lettre  de 
M.  de  Silhouette,  du  10  mai  1750,  relative  au 
service  des  postes,  à  laquelle  il  n'a  pas  encore  été 
répondu  ;   il  est  prié    d'examiner  «   si,  à   l'exemple 

>  de  ce  qui   se    pratique  non  seulement    dans    les 
»  pays  de  taille  réelle,  où  les  maîtres  de  poste  ne 

>  jouissent  pas  du   privilège  de    taire  valoir ,    mais 


»  encore  dans  plusieurs  généralités  de  pays  de  taille 

>  personnelle  où,  sur  l'option  qui  leur  a,  été  don- 
»  née  du  privilège  en  nature  ou  d'une  somme  de 
»  75  liv.  par  lieue  ou  demie  poste,  un  aasés  grand 
»  nombre  ont  préféré  d'être  payés  en  argent,  il  n'y 

>  aurait  pas  moyen  d'assurer  ce  service  dans  toutte 

>  la  généralité  de  Riom  en  le  faisant  faire  à  prix 
»  d'argent  »  ;  correspondan<re  à  ce  sujet  de  l'Inten- 
dant avec  les  subdélégués  ;  estimation  en  argent  de 
ce  que  valent  les  privil^es  dont  jouissent  *  les  maî- 
tres de  poste;  —  réponse  de  l'Intendant  à  M.  Bertin  : 
quelques  mattres  de  postes  accepteraient  sans  doute 
l'indemnité  proposée  en  échange  du  privilège,  mais 
ce  sont  seulement  les  moins  riches,  et  l'on  a  in- 
térêt à  ce  que  les  postes  soient  confiées  à  des  gens 
qui  aient  d'assez  larges  ressources  ;  ils  jouissent  de 
privilèges  plus  étendus  que  la  haute  noblesse,  cela 
attire  les  particuliers  riches,  et  le  service  en  est 
mieux  assuré  ;  l'Intendant  est  d'avis  de  ne  rien 
changer  à  ce  qui  existe  ;  —  lettre  du  duc  de 
Choiseul,  du  10  déc.  1760,  demasdant  à  l'Inten- 
dant de  lui  adresser  un  état  des  maîtres  de  poste 
de  la  généralité  de  Riom,  contenant  le  nombre  des 
postillons  et  des  chevaux,  les  avantages  et  l'utilité 
de  chaque  poste,  et  l'évaluation  en  argent  des  pri-r 
vilèges  dont  jouit  chacun  des  maîtres  de  poste; 
correspondance  à  ce  sujet  de  l'Intendant  et  des  sub- 
délégués; état  d'ensemble  résumant  les  réponses  de 
ces  derniers  :  l'Intendant  conclut  qu'en  général  H 
n'y  aurait  aucun  intérêt  à  remplacer  le  privilège  par 
une  indemnité. 


C.  51*7,  (Liasse.)  —  85  pièces,  papier  (2  impr.). 

1160-iaS7.  —  Postes.  —  Instructions  et  cor- 
respondance générale.  —  Lettre  du  duc  de  Choi- 
seul, du  31  août  1760.  annonçant  qu'il  vient  d'être 
appelé  à  la  charge  de  grand  maître  et  surinten- 
dant général  des  postes  et  relais  de  France,  va- 
cante par  la  démission  de  M.  Rouillé  ;  —  corres- 
pondance de  MM.  le  duc  de  Choiseul,  Jannel,  La- 
font.  etc.,  et  de  l'Intendant,  17C1,  au  sujet  de  la 
malle  des  lettres  de  Saint-Flour,  Brioude  et  Issoire 
à  Clermont,  qui  a  été  perdue,  et  retrouvée  aux 
Martres  ;  le  maître  de  poste  d'Issoire  est  condamné 
à  rembourser  l'arçent  qu'elle  contenait,  parce  qu'il 
a  eu  la  négligence  de  l'attacher  à  la  chaise  du 
comte  de  La  Richardie,  au  lieu  de  la  faire  con- 
duire de    poste  en    poste  comme  il    le  devait  ;  — ■ 
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lettre  da  duc  de  Clioiseul,  du  31  mai  1762,  in- 
formé que  daas  quelques  généralités  <  la  corres- 
»  pondance  de  l'extraordinaire  des  guerres,  des 
»  niarécliausséea,  des  vivres,  des  étapes,  des  hôpi- 

>  taux,   celle    des   receveurs   des  tailies   et   de   plu- 

>  sieurs  autres  parties  du  service,  très  en  état  par 

>  leurs  attributions    ou  leurs  émoluments  de  payer 

>  le  port  de  leurs  lettres,  se  lait  sous  le  couvert 
»  de  MM.  les  Intendants  ou  de  leur  premier  secré- 
n  taire  et  sous  leur  contreseing,  ce  qui  porte  un 
»  préjudice  énornae  au  produit  de  la  ferme  des 
»  postes  >  ;  il  invite  l'Intendant  à  s'opposer  à  cet 
abus;  —  lettre  de  M.  Bertin,  du  22  juillet  1762, 
annonçant  que  la  correspondance  nécessaire  pour  le 
service  des  ponts  et  chaussées  entre  les  ingénieurs 
et  les  employés  et  entrepreneurs  de  chaque  dépar- 
tement continuera  à  se  faire,  comme  par  le  passé, 
80U8  le  couvert  des  intendants  ;  —  lettre  du  duc  de 
Choiseul,  du  30  août  1762,  invitant  l'Intendant 
à  suspendre  l'exécution  des  ordres  contenus  dans  la 
lettre  du  31  mai,  jusqu'à  ce  que  le  Roi  ait  défi- 
nitivement statué  ;  —  plaintes  relatives  au  service 
de  Moulins  à  Clermont,  1761  à  1763  ;  —  lettre  de 
M.  Jannel,  1764,  au  sujet  de  l'augmentation  d'une 
demie  poste  accordée  l'année  précédente  sur  la  dis- 
tauce  entre  Riom  et  Clermont  ;  —  correspondance 
de  MM.  de  Choiseul  et  Jannel,  1765,  au  sujet  de 
la  franchise  des  lettres  et  du  contreseing  de  l'Inten- 
dant :  la  franchise  se  limite  à  l'Intendant  et  à  son 
premier  secrétaire  ;  l'Intendant  ne  jouit  du  contra- 
seing  que  pour  les  lettres  et  paquets  qu'il  adresse 
à  ses  subdélégués  et  aux  commissaires  des  gueri'es 
qui  sont  dans  la  généralité,  par  exception  on  per- 
met de  l'étendre  aux  commissaires- inspecteurs  et 
sous- inspecteurs  des  haras,  aux  trésoriers  généraux 
de  l'extraordinaire  des  guerres  et  aux  prévôts  des 
maréchaussées  ;  —  copie  d'une  lettre  des  fermiers 
des  postes,  du  2  juillet  1765,  invitant  le  s''  Geof- 
froy, directeur  de  la  poste  à.  Clermont,  à  taxer  & 
4  sols  toutes  les  lettres  qui  partent  de  cette  ville 
pour  Bort,  Mauriac,  Aurillac  et  Billom;  lettre  à  ce 
sujet  de  l'Intendant  au  duc  de  Choiseul  :  cette  prér 
tention  parait  mal  fondée,  les  fermiers  n'ont  pas 
établi  de  postes  entre  Clçrmont  et  les  villes  en 
question,  non  plus  qu'entre  Clermont  et  Ambert  ou 
Ardes,  parce  qu'ils  ont  jugé  que  ces  établissements 
seraient  ti-op  dispendieux;  il  a  été  établi  depuis 
plus  da  50  ans'  des  messagers  dans  ces  différentes 
localités  et  leurs  gagea  sont  payés  par  la  province; 
les  fermiers  des  postes  n'ont  donc  pas  le  droit  de 
se  faire  payer  d'un  service  qu'ils  n'assurent  pas;  — 
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lettres  tlu  duc  de  Choiseul  et  de  M.  Jannel,  1766, 
annonçant  qu'il  est  accordé  une  augmentatiou  d'une 
demie  poste  entre  Clermont  et  Pont-du-Château; — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  25  juillet  1766,  qui 
casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  des  aides  de  la 
ville  de  Clermont-Forrand  et  fait  défense  aux  mes- 
sagers particuliers  des  villes  d'Ambert,  Aurillac, 
Mauriac,  Billom  et  autres  de  se  charger  de  lettres 
et  paquets  à  peine  de  1,500  liv.  d'amende  et  con- 
fiscation des  marchandises  (placard  impr.  à  Cler- 
mdnt-Ferrand,  chez  P.  Viallanea);  —  requête  des 
maire,  échevins  et  habitants  de  la  ville  d'Ambert, 
au  sujet  du  projet  d'établissement  d'une  messagerie 
royale  dans  cette  ville  :  il  existe  actuellement  à  Am- 
bert un  bureau  de  messagerie  dont  l'objet  <  est  la 
»  relation  de  l'Intendance  dans   cette   partie   de  la 

>  province,  le  port  de  la  recette  des  paroisses  qui 

>  sont  de  l'élection  de    Clermont  et  les   affaires  du 

>  commerce  de  la  ville  d'Ambert,  en  sorte  que  ces 
»  messagers   sont  des  agents  nécessaires  de  ce  com- 

>  merce,  porteurs  des  payements  que  produisent  tes 
»  billets  et  lettres  de  change  »,  I 
royale  ferait  tort  à  cette  ville;  requêtes  ; 
des  villes  d' Aurillac,  de  Billom,  de  Mauriac  ;  — 
mémoire  de  MM,  Dorinière  et  de  Vigier,  receveurs 
des  tailles  d'Aurillac,  Saînt-Flonr  et  Mauriac  au 
sujet  du  remplacement  des  messagers  par  un  ser- 
vice de  postes  :  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'établir  des 
postes  à  bidets,  on  ne  voit  pas  l'avantage,  car  on 
ne  recevra  pas  plus  tôt  ni  plus  souvent  les  lettres 
de  Clermont  et  des  autres  villes  ;  l'établissement 
sera  de  plus  très  onéreux  puisqu'on  paiera  5  sols 
par  chaque  lettre,  tandis  que  le  service  actuel  se 
fait  gratuitement,  les  gages  des  messagers  étant 
imposés  avec  la  taille  <  ce  qui  est  du  plus  mince 
»  objet  pour  chaque  cote  »;  les  messagers,  d'autre 
part,  sont  utilisés  pour  le  recouvrement,  ce  qui 
épargne  bien  des  frais  aux  consuls  ;  —  lettre  de 
l'Intendant  au  Contrôleur  général,  avril  1766.  au 
sujet  du  nouvel  établissement  que  se  proposent  les 
fermiers  des  postes  :  le  a'  Jèze,  contrôleur  principal, 
qui  en  est  chargé,  y  a  travaillé  sans  communiquer 
sérieusement  avec  l'Intendant  ;  celui-ci  a,  depuis, 
reçu  des  plaintes  de  tous  côtés  et  pense  que  cet 
établissement  ne  peut  que  faire  grand  tort  à  la 
province  ;  —  lettre  des  fermiers  des  postes  regret- 
tant que  l'on  ait  eu  à  se  plaindre  du  s'  Jèze,  ils 
sont  certains  d'ailleurs  de  l'excellence  des  mesures 
qu'ils  ont  prises;  réponse  de  M.  de  Choiseul  à  M. 
de  Ballainvilliers,  12  mai  1766  :  le  service  fait  par 
les  messagers  frustrait  la  ferme  des  postes  d'un  bé- 
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néflœ  auquel  elle  était  en  droit  de  prétendre  ;  il 
sera  mieux  fait  d'ailleurs  puisqu'on  «  mettra  dans 
»  des  mains  sûres  les  dépêches  di>  Roi  et  da  pu- 
»  blic,  qui  ne  seront  plus  exposées  à  l'indiscrétion 
»  du  premier  venu  comme  lorsqu'elles  étoient  à  la 
»  disposition  des  messagers  »  ;  on  .v  mettra  toute 
la  rapidité  et  la  régularité  possibles  ;  les  lettres 
pour  Aurillac  ne  coûteront  pas  plus  cher  que  pour 
Clermont,  ainsi  les  particuliers  n'en  seront  pas  sur- 
chairs  et  la  province  sera  dégrevée  du  traitement 
des  messagers,  les  fermiers  des  postes  devant  sub- 
venir aux  frais  du  nouveau  service  ;  —  lettres  des 
fermiers  des  postes,  du  7  juillet  1766,  informant 
l'Intendant  qu'ayant  reçu  des  plaintes  de  la  part 
des  habitants  d'Issoire,  de  Brioude  et  de  Saint- 
Flour,  sur  le  retard  que  soufflait  leur  correspon- 
pance  et  que,  s'étant  assurés  que  ce  retard  prove- 
nait du  séjour  de  36  heures  que  les  lettres  faisaient 
à  Clermont,  ils  s'étaient  décidés  k  changer  le  ser- 
vice; avis  imprimé  annonçant  que  le  courrier  pour 
Issoire,  Brioude  et  Saint-Flour  partira  désormais 
les  mardis  et  vendredis  à  4  heures  du  m&tiii,  au 
lieu  du  mercredi  et  samedi  au  soir;  —  lettre  du 
duc  de  Choiseul,  du  7  déc.  1766,  au  sujet  des 
plaintes  des  fermiers  des  postes  qui  représentent 
que  le  nouveau  service  leur  coûte  3,000  liv.  par  an, 
et  que  les  anciens  messagers  leur  en  ôtent  tout  le 
profit  en  continuant  à  porter  les  lettres  ;  l'Inten- 
dant devra  le  leur  défendre  ;  l'Intendant  répond 
qu'il  l'a  déjà  fait;  — mémoire  sur  les  inconvénients 
qui  résultent  de  la  substitution  des  messagers  de 
la  poste  à  ceux  qui  étaient  établis  en  Auvergne 
aux  gages  des  communautés  ;  —  mémoire  (sans  date, 
mais  corrigé  de  la  main  de  M.  de  Ballainvilliers) 
sur  le  service  des  postes  en  Auvergne  :  il  y  a  4 
ou  5  ans,  les  chemins  étaient  plus  longs  et  plus 
mauvais  et  l'on  passait  l'Allier  à  un  port  plus  dif- 
ficile, et  cependant  les  courriers  arrivaient  à  Cler- 
mont à  6  heures  du  soir  et  souvent  plus  tôt;  au- 
jourd'hui les  lettres  y  arrivent  à  minuit  ou  2  heures 
du  matin,  parce  que  l'entrepreneur  n'a  que  de 
mauvais  chevaux  et  les  ménage  ;  le  s'  Geoffroy, 
directeur  des  postes  de  Clermont,  a  obtenu  cette 
entreprise  parce  que  son  frère  était  précepteur  des 
enfants  de  M.  de  Mauregard,  intendant  des  postes, 
et  ne  s'occupe  que  de  son  intérêt,  il  faudrait  qu'il 
renonçât  ou  à  l'entreprise  ou  à  la  direction  des 
postes,  il  y  a  incompatibilité  entre  ces  deux  occu- 
pations ;  il  vaudrait  mieux  rendre  aux  maîtres  de 
postes  la  conduite  de  la  malle,  comme  cela  avait 
lieu  par  le  passé  ;  —  tableau  imprimé  des  courriers 


de  la  poste  au  départ  de  Clermont;  —  plaintes  de 
M.  Pages  de  Vixouzes,  subdélégué  à  Aurillac,  janv.  ' 
1767,  sur  la  manière  dont  est  fait  le  Service  de  la 
poste  ;  —  état  des  maîtres  de  postes  de  la  généra- 
lité de  Riom  qui  ont  fait  des  pertes  en  grains  et 
en  fourrages;  lettre  de  M.  de  Choiseul,  27  mars 
1767,  consultant  l'Intendant  sur  les  indemnités  à 
accorder  ;  —  contestation  entre  le  fermier  des  postes 
et  le  messager  d'Ariane,  sur  lequel  le  contrôleur 
au  bureau  de  Clermont  a  fait  saisir,  le  30  avril 
l707,  dix-huit  lettres  missives,  un  cheval   et  deux 
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116S-1719.  —  Postes.  —  Instructions  et  cor- 
respondance générale.  —  Lettre  de  M.  Jannel,  du 
2  juin  1769,  informant  l'Intendant  que  le  s'  Geof- 
froy, contrôleur  provincial  des  postes,  ayant  visité 
le  courrier  qui  arrivait  à  Clermont,  trouva  sur  lui 
des  paquets  à  l'adresse  du  premier  secrétaire  de 
l'Intendance  que  ce  courrier  devait  lui  remettre 
sans  les  faire  passer  par  le  bureau  de  la  poste,  ce 
qui  est  contre  toutes  les  règles;  le  lendemain,  le 
s'  Geoffroy  pria  le  secrétaire  de  faire  devant  lui 
l'ouverture  de  ces  paquets,  il  ne  put  l'y  décider  ; 
l'Intendant  répond  qu'il  est  tout  prêt  à  réprimer 
les  abus  qui  lui  seront  signalés  préjudiciables  au 
service  des  postes,  mais  il  est  nécessaire  que  les 
employés  se  cxinduisent  d'une  manière  convenable 
envers  le  premier  secrétaire  qui  représente  l'Inten- 
dant dans  la  généralité  ;  —  poursuites  faites  à  la 
requête  du  s'  Albarède,  contrôleur  des  postes,  con- 
tre un  messager  d'Aurillac,  qu'il  accuse  d'avoir 
porté  des  lettres,  1769;  —  lettre  du  duc  de  Choi- 
seul, du  3  février  1770,  annonçant  que  M.  d'Ogny, 
trésorier  général  des  états  de  Bourgogne,  vient 
d'être  nommé  adjoint  de  M.  Jannel,  intendant  gé- 
néral des  postes  ;  —  correspondance  et  procès-ver- 
baux relatifs  à  diverses  contraventions  aux  renie- 
ments sur  les  postes,  1769-1772;  —  lettre  d'envol 
d'un  arrêt  du  Conseil,  du  15  janvier  1771,  sur  le 
contreseing  et  la  franchise  du  port  des  lettres  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'I-Itat,  du  20  avril  1771,  qui  fixe 
à  20,000  livres  une  fois  payées  et  Jk  4,000  liv.  par 
an  le  droit  du  marc  d'or  dû  par  les  employés  des 
postes,  et  dispense  de  faire  visiter  les  commissions 
(impr.  de  L.-F.  Delatour,  in-4o,  3  pages);  —  cor- 
respondance de  l'Intendant  avec  M.  Rigoley  d'C^ny, 
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1772,  au  sujet  de  l'tiaure  tardive  à  laquelle  les 
jconrriers  venant  de  Moulins  arrivent   à  Clermont  ; 

—  lettre  de  M.  d'Ogny,  du  2  janv.  1773,  adressant 
à  l'Intendant  un  exemplaire  du  nouveau  livre  des 
postes  contenant  tous  les  changements  que  Sa 
Majesté  a  ordonnés,  pour  cette  partie  de  l'adminis- 
tration, dans  le  cours  de  l'année  précédente;  même 
envoi  pour  les  années  1775  et  suivantes  ;  —  lettre 
de  Turgot,  du  16  août  1775,  annonçant  à  l'Inten- 
dant que  le  Roi  a  rùuni  au  contrôle  gênerai  des 
finances  la  surintendance  des  postes;  —  correspon- 
dance de  M.  d'Ogny  avec  l'Intendant  et  M.  Mau- 
ricet,  1777,  au  sujet  de  la  distance  entre  Peubru 
et  Noirétable,  le  conseil  des  postes  ayant  l'inten- 
tion de  former  sur  celte  route  un  établissement 
pareil  à  celui  à  établir  entre  Lyon  et  Clermont;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  30  déc.  1777,  concer- 
nant la  fï-ancliise  et  le  contreseing  des  lettres 
(Paris,  impr.  royale,  in-4",  8  pages)  ;  l'Intendant 
adresse  en  conséquence  à  M.  Geoffroy,  directeur  de 
la  poste  à  Clermont,  une  feuille  contenant  les  noms 
des  |)ersonnes  chargées  du  cachet  de  l'Intendant 
pour  le  contreseing  '  de  son  nom  ;  —  lettres  de 
M.  Rigoley  d'Ogny,  1778,  annonçant'  que  le  Roi 
autorise  les  intendants  à  aider  de  leur  couvert  la 
correspondance  des  directeurs  des  fortifications  et 
de  l'artillerie,  ainsi  que  des  directeurs  de  la  régie 
générale  établis  dans  les  chefs-lieux  des  généralités 
avec  les  directeurs  particuliers,  contrôleurs  et  prin- 
cipaux receveurs  des  différentes  parties  qui  la  com- 
posent, et  aussi  celle  des  directeurs  et  receveurs  de 
la  régie  des  cartes  et  des  directeurs  des  domaines 
et  boia;  —  correspondance  de  M.  Rigoley  d'Ogny  et 
des  intendants  de  Riom  et  de  Moulins,  1778,  au 
sujet  de  l'établissement  de  postes  sur  la  route  de 
Brioude  au  Pny^  demandé  par  le  comte  de  Mont- 
boissier,  commandant    de  la    province    d'Auvergne; 

—  ordonnance  du  Roi,  du  26  août  1779,  en  faveur 
des  maitres  de  postes  aux  chevaux  et  de  la  ferme 
des  messageries  contre  les  entreprises  des  loueurs 
de  chevaux  (Paris,  impr.  royale,  in-4",  3  pages, 
deux  exempt.). 
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1390-1786.  —  PosTKs.  —  Instructions  et  corres- 
pondance générale.  —  Accusés  de  réception  de  la 
liste  des  postes,  1780,  1781  et  années  suivant«s;  ~ 
plainte  du  comte  de  Fontenay,  capitaine  au  régi- 
ment de  Custine-dragons,  contre  le  maître  de  poste 


PUY-DE-DOMK. 
de  Château;  après  information  l'Intendant  répond 
à  M,  d'Ogny  qu'il  n'y  a  point  de  poste  de  ce  nom 
sur  la  route  de  Clermont  à  Brioude,  1780  ;  —  let- 
tre de  M.  Rigoley  d'Ogny,  du  4  déc.  1780,  infor- 
mant l'Intendant  que  l'administration  des  postes  ne 
pourra  sans  doute  pas  accorder  les  mesures  qui  lui 
sont  demandées  pour  la  correspondance  entre  l'Au- 
vergne et  le  Velay  ;  —  lettre  de  M.  d'Ogny,  du 
13  juillet  1781,  au  sujet  d'un  mémoire  adressé  au 
Conseil  par  lequel  l'évêque  de  Mende  et  le  syndic 
des  états  du  Oévaudan  demandent  qu'on  forme  des 
établissements  de  postes  sur  la  route  de  Saint-Flour 
à  Mende,  les  chemins  étant  en  état  de  les  recevoir; 
l'Intendant  est  prié  de  feire  faire  le  toisé  de  la  par- 
tie de  la  route  située  dans  sa  généralité  ;  correspon- 
dance à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  M.  de  Mont- 
luc,  subdélégué  à  Saint-Flour;  —  corres[M>ndance  de 
l'Intendant  avec  MM.  d'Ogny  et  Pitot,  1781,  au  su- 
jet de  la  demie  poste  d'augmentation  que  demandent 
les  maitres  de  poste  de  Laubînet  et  de  Saint-Flour; 
toisé  de  la  distance  entre  les  deux  stations;  —  let- 
tre d'envoi  d'un  arrêt  du  Conseil,  du  9  août  1781, 
par  lequel  il  est  ordonné  que  les  marchandises  qui 
jouissent  d'une  exemption  ou  modération  de  droits 
par  la  faveur  du  transit  soient  remises  à  la  régie 
des  messageries  pour  être  transportées  depuis  l'en- 
trée jusqu'à  la  sortie  du  royaume;  —  arrêt  du  Con- 
seil d'Ëtat,  du  28  avril  1783,  qui  fixe  le  nombre  de 
chevaux  que  chaque  postillon  de  la  poste  pourra  con- 
duire tant  à  l'abreuvoir  qu'en  revenant  de  course 
(impr.  de  Ph.  D.  Pierres,  10-4",  3  pages);  —  arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  20  oct.  1782,  concernant  le  ser- 
vice des  diligences  des  messageries  par  les  maîtres 
des  postes  (Paris,  impr.  royale,  in-4",  4  pages);  — 
ordonnance  du  Roi,  du  19  sept.  1784,  portant  qu'à 
commencer  du  1"  oct.  prochain  il  sera  payé  par 
toutes  sortes  de  personnes,  excepté  les  courriers  du 
cabinet,  30  sols  par  poste  pour  chaque  cheval,  soit 
mallier,  bricoUier  ou  bidet,  et  ce  jusques  et  .com- 
pris le  dernier  juin  1785  (Paris,  impr.  Ph.  D. 
Pierres,  in-4",  3  pages,  deux  exempt.)  ;  —  lettre 
de  M.  Rigoley  d'Ogny,  du  4  mars  1785,  infor- 
mant l'Intendant  que  la  communication  du  Pont  de 
Lempdes  à  Loublnet  sera  bientôt  praticable,  il 
l'invite  à  lui  envoyer  le  toisé  de  Loublnet  à  La 
Chapelle-Laurent,  celui  de  La  Chapelle  à  Brioude, 
et  aussi  celui  d'Ëgliseneuve  à  Brioude  et  de  Lou- 
blnet à  Egliseneuve  ;  lettre  de  M.  Gueyffler  au  sujet 
de  la  difficulté  de  trouver  un  maître  de  poste  pour 
Egliseneuve,  le  s'  Dalbine  fils,  avocat,  accepterait  ce 
poste  si  on  lui  donnait  des  gages  sulllsants;  —  lettre 
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de  M.  d't^ny,  du  28  juillet  1785,  invitant  l'Intendant 
à  lui  adresser  les  toisés  de  Lespinasse  à  Fix  et  k 
Brioude,  et  à  lui  dira  s'il  ne  voit  pas  d'inconvénient 
à  ce  que  le  maître  de  poste  de  Cheygros  s'établisse  à 
Lespinasse  ;  correspondance  &  ce  sujet  de  l'Intendant 
avec  M.  Gueyfller  :  le  lieu  de  Lespinasse  parait  en 
effet  mieux  choisi  ;  —  ordonnance  du  Roi,  du  1" 
juin  1785,  (jui  proroge  jusqu'au  1"  cet.  1780  l'exé- 
cution de  son  ordonnance,  du  19  sept.  1784,  qui 
âxe  le  prix  des  chevaux  des  postes  à  30  sois  au 
lieu  de  2j  sols  pay^s  précédemment  (placard  impr. 
à  Clermont-Ferrand,  chez  A.  Delcros)  ;  —  édit  du 
Roi,  déc.  178-j,  portant  création  des  offices  de  di- 
recteur général  des  haras,  des  postes  aux  chevaux, 
relais  et  messageries,  d'intendant  dt^  postes  aux  che- 
vaux, relais  et  messageries,  et  attribution  des  fonc- 
tions, droits  et  gages  qui  y  sent  attachés  (Paris, 
impr.  royale,  in-4",  6  pages)  ;  —  lettre  du  duc  de 
Polignac,  du  31  déc.  1785,  annonçant  qu'il  a  été 
chargé  par  le  Roi  de  la  direction  générale  du  ser- 
vice de  la  poste  aux  chevaux  ;  l'Intendant  voudra 
bien  «  lui  faire  part  de  ce  qu'il  pense  de  l'état 
»  des  postes  de  sa  généralité,  en  indiquant  celles  qui 

>  par  leur  situation  ou  par  d'autres  raisons  au- 
»  raient   besoin    d'être  aidées  et   quelle  nature  de 

>  secours  conviendrait  le  mieux  à  chaque  établis- 
»  sèment»;  M.  de  Polignac  désire  savoir  aussi  si 
l'Intendant  fait  respecter  les  privilèges  des  maîtres 
de  poste,  et  s'il  en  est  parmi  eux  sur  lesquels  i! 
y  ait  des  plaintes  ;  correspondance  à  ce  sujet  de 
l'Intendant  avec  ses  subdélégués  ;  lettre  de  l'Inten- 
dant au  duc  de  Polignac,  du  12  avril  1786  :  il  n'y 
a  pas  lieu  d'accorder  de  secours  aux  maîtres  de 
poste,  sauf  à  celui  de  Saint-Avit  qui  n'est  pas  ri- 
che !  les   postes  sont  en  bon  état  «  sauf  celles  de 

>  Paris  au  Languedoc  depuis  Veyre  et  l'embran- 
»  chement  de  Saint-Flour.  La  poste  de  Massiac  est 
»  cause  du  mauvais  état  de  ces  dernières  :  la  dif- 
»  Acuité  des  chemins  ruinnit  les  chevaux  et  a  tou- 
»  jours  empêché  de   trouver  des   sujets.    Il   est    in- 

>  dispensable  pour  remonter  celle  roule  et  assurer 
»  le  service  de  supprimer  cet  établi^isement,  et  de 
»  deffendre-  absolument  aux  maîtres  de  postes  de 
»  passer  [lar  Massiac  ;  la  nouvelle  route  par  Brioude 
»  est  très  facile,  et,  au  raolen  d'un  établissement  à 
»  Egliseneuve  ou  à  La  Cliapelle  Laurent,  la  cora- 
»  municaîion  sera  suivie  »  ;  il  faudrait  aussi  re- 
monter les  postes  vacantes  et  i>our  cela  accorder 
des  traitements  de  4110  à  800  iiv.,  car  les  privi- 
lèges ne  sudlsent  pas  ;  —  ordonnance  du  duc  de 
Polignac,  du  li  avril  1780,  concernant  la  police  in- 


térieure et  le  service  des  postes  aux  chevaux  (im- 
pr. chez  Ph.  D.  Pierres,  in-4'',  4  pages)  ;  lettre 
d'envoi  ;  accusés  de  réception  ;  —  plaintes  du  car- 
dinal prince  de  Rohan  contre  les  maîtres  de  poste 
de  Lespinasse  et  de  Fix  qui  rançonnent  les  voya- 
geurs ;  corres|)ondance  &  ce  sujet  de  l'Intendant 
avec  M.  Gueyffler;  lettre  du  duc  de  Polignac,  da 
5  aoftt  1786,  répondant  que  les  prétentions  des 
maîtres  de  postes  en  question  ne  lui  ont  pas  paru 
exagérées  ;  d'ailleurs,  aux  termes  des  règlements, 
«  les  maîtres  de  postes  qui  conduisent  des  cou- 
»  riers  dans  la  traverse  peuvent  fixer  le  prix  qu'il 
»  leur  conviendra  d'exiger  pour  la  course,  avant 
»  de  fournir  les  chevaux  qui  leur  sont  demandés, 
»  et  alors  ils  sont  considérés  comme  loueurs  de 
»  chevaux  »  ;  —  ordonnance  du  Roi,  du  30  juillet 
178(i,  pour  proroger  jusqu'au  1"  janv.  1788  l'exé- 
cution de  ses  ordonnances  du  19  sept.  1784  et  du 
1"  juin  1785,  qui  fixent  le  prix  des  chevaux  de 
{lostes  à  30  sols  au  lieu  de  25  payés  précédem- 
ment (Paris,  impr.  Ph.  D.  Pierres,  in-4'',  3  pages, 
trois  exempl.)  ;  —  la  même,  en  placani  (impr.  à 
Clermont-Ferrand,  chez  A.  Delcros)  ;  —  ordonnance 
du  Roi,  du  17  août  178C,  concernant  l'uniforme  que 
Sa  Majesté  a  jugé  à.  propos  de  régler  pour  les 
visiteurs  généraux,  visiteurs  ordinaires,  sous-visi- 
teurs,  maîtres  de  postes  et  [tostillons  (Paris,  impr. 
de  Ph.  D.  Pierres,  in-4°,  4  pages)  ;  —  la  m'éme, 
en  placard  (impr.  à  Clermont-Ferrand,  cliez  A. 
DelCros). 
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I3H6-fl?8V.  —  Postes.  —  Instructions  et  corres- 
pondance générale.  —  Correspondance  du  duc  de 
Polignac,  de  l'Intendant,  de  MM.  Rigoley  d'Ogny, 
de  Veimeranges,  Gueyifler,  etc.,  au  sujet  du  ser- 
vice des  i>ostes  de  Olermont  au  Puy  et  à  Saint- 
Flour,  et  de  la  difficulté  de  trouver  des  sujets  pour 
remonter  les  postes  de  Brioude  et  de  Lempdes  ; 
toisé  de  la  route  de  Brioude  à  Saint-Flour  par  La 
Chapelle-Laurent  et  Loubinet,  1786-1787;  —  letlre 
d'envoi  d'un  exemplaire  de  la  liste  des  postes  pour 
1787;  —  lettre  du  duc  de  Polignac,  du  10  mars 
1787,  relative  à  l'exemption  de  taille  attribuée  aux 
maîtres  de  poste  :  on  a  reconnu  que  cette  exemp- 
tion valait  mieux  pour  eux  qu'une  indemnité  en 
argent,  sauf  pour  ceux  qui  habitent  dans  les  villes 
et  qui  ne  sauraient  se  livrer,  à  la  culture;  cepen- 
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dant,  comme  «  les  vues  géaéraleâ  da  gouvarnement 
»  peuvent  déterminer  des  ctLaiigements  indispen- 
»  sables  »,  l'Intendant  est  prié  d'indiquer  sur  quelle 
quantité  d'arpeots  de  terre  devrait  porter  le  privi- 
lège des  maîtres  de  poste  de  sa  généralité  i>our 
qu'ils  y  trouvent  un  avantage  suffisant,  et  quelle 
serait  la  somme  à  accorder  à  un  maître  de  poste, 
par  chaque  lieue  de  2,200  toises  à  parcourir,  en 
remplacement  de  l'exemption  de  taille;  —  lettre 
de  M.  d'Ogny,  du  15  août  1787,  annonçant  que 
Sa  Majesté  a  ordonné  la  réunion  de  l'administra- 
tion  de  la  poste  aux  chevaux  à  celle  des  lettres 
et  demandant  à  nouveau  la  protection  de  l'Inten- 
daut  pour  les  maîtres  de  poste  ;  —  lettres  de 
M.  Dubois  de  Fosseux,  secrétaire  perpétuel  de 
l'académie  des  belles-lettres  d'Arras,  demandant  à 
l'intendant  d'Auvergne  de  vouloir  bien  continuer  à 
faire  passer  sous  son  couvert  la  correspondance  de 
l'académie,  l'Intendant  répond  qu'il  a  demandé  sur 
Ce  point  les  ordres  du  ministre,  1787  ;  —  arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  12  aoiU  1787,  concernant  les 
contreseings  et  franchise  des  lettres  (Paris,  impr. 
royale,  in-4'',  6  pages)  ;  correspondance  à  ce  sujet 
de  l'Intendant  avec  ses  subdélégués  et  avec  ceux 
qui  doivent  jouir  de  la  franchise  ;  —  lettre  de  M. 
d'C^ny,  du  8  nov.  1787,  informant  l'Intendant 
qu'on  renonce  à  exiger  l'observation  stricte  de  l'art.  2 
de  l'arrêt  du  12  août,  l'Intendant  (wurra  faire 
contre -signer  par  un  secrétaire  les  lettres  d'une 
once  et  au-dessous  ;  —  lettre  du  s'  Meyssonnier, 
contrôleur  des  postes,  du  10  nov.  1787,  priant  M. 
Lafont  de  Saint-Mart  de  faire  remettre  les  dépê- 
ches de  l'intendance  un  peu  avant  midi  ;  —  lettre 
de  M.  d'Ogny,  du  12  juin  1788,  informant  l'inlen- 
dantque  le  Roi  accorde  aux  assemblées  provinciales 
la  facilité  de  faire  [iasser  en  franchise  par  la  voie  des 
Intendants  «  tous  les  imprimés  en  lettres,  instruc- 
»  tions  et  avis  qu'elles  enverront  et  recevront  sous 
»  bandes  par  les  couriers  des  postes  »  ;  accusés  de 
réception  des  procureurs  syndics  provinciaux  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  2  août  1788,  concer- 
nant la  franchise  pour  la  correspondance  militaire 
(Paris,  impr,  de  Ph.  D.  Pierres,  in-4",  7  pages)  ; 
—  lettre  de  M.  d'Ogny,  du  3  janv.  1789,  adres- 
sant à  l'intendant  l'état  général  des  postes. 
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tendant  par  plusieurs  banquiers,  commissionnaires 
et  négociants  de  la  ville  de  Thiers  lui  recomman- 
dant le  projet  du  s'  Currat  pour  l'établissement 
d'une  malle  de  Lyon  à  Bordeaux  :  ce  projet  inté- 
resserait plusieurs  villes  commerçantes  ;  Bordeaux 
tire  des  étotfes  des  manufactures  de  Lyon  non  seu- 
lement pour  sa  consommation,  mais  plus  encore 
pour  exporter  dans  les  colonies  et  à  l'étranger,  or 
il  faut  19  jours  pour  y  recevoir  un'e  réponse  de 
Lyon,  alors  qu'un  courrier  en  droiture  ne  mettrait 
que  trois  jours  et  demi  pour  aller  de  Lyon  à  Bor- 
deaux, ce  retard  nuit  aux  spéculations.  Thiers  fait 
un  commerce  immense  avec  Lyon  ;  cette  ville  ren- 
ferme environ  1,000  fabricants,  plus  de  500  mar- 
chands et  plusieurs .  papeteries  ;  une  lettre  met 
cinq  jours  pour  aller  de  Thiers  à  Lyon.  On  a 
calculé  qu'au  prix  de  7  sols  en  ne  tenant  compte 
que  des  lettres  parties  de  Thiers,  de  Clermont, 
d'Aubusson,  de  Limoges,  de  Périgueux  et  de  Li- 
bourne,  ou  reçues  dans  ces  villes  on  arriverait  à  une 
recette  annuelle  de  131.376  livres.  On  pourrait, 
si  on  le  jugeait  à  propos,  faire  passer  la  malle  un 
ordinaire  par  Périgueux,  et  l'autre  par  Angoulême. 
Le  a'  Ourrat  s'est  assuré  qu'il  pourrait  faire  ce 
service  et  ne  demande  pas  d'indemnité.  Carte  de  la, 
route  de  poste  de  Lyon  à  Bordeaux. 


G.  HJ52.  (Liasse.)  —  08  pièces,  papier  ;  1  cachet. 

1799-1188.  —  Postes.  —  Affaires,  par  bureaux, 
Aigueperse  —  Bort.  —  Correspondance  de  M.  d'Ogny, 
de  l'Intendant,  de  MM.  de  La  Crène  et  Culhat, 
1773,  au  sujet  des  plaintes  de  la  veuve  Lefort, 
maîtresse  de  la  poste  d'Aigueperse,  contre  trois 
jeunes  gens  de  Gannat  qui  ont  surmené  les  che- 
vaux qu'elle  leur  avait  fournis  ;  —  lettre  de  M. 
Lafont  de  Saint-Mart,  subdélégué  à  Issoire,  1766, 
transmettant  les  plaintes  de  la  ville  d'Antes  contre 
le  s'  Peydière  qui,  pour  se  soustraire  aux  impo- 
sitions, a  imaginé  de  faire  établir  une  poste  dans 
cette  ville  ;  l'Intendant  répond  que  .  la  ville  se 
trompe  sans  doute,  il  croit   <   qu'il    n'est    question 

>  que  d'un  nouveau  messager  au  lieu  de  celuy  qni 
»  existe  ;  mais  le  nouveau  messager  tenant  sa  com- 

>  mission  de  la  poste  et  y  ayant  un  bureau  d'é- 
»  tably  à  Ardes,  les  lettres  y  seront  taxées  au 
»  profit  du  fermier  des  postes.  Ce  service  ne  peut 
j»  donc  estre  que  fort  nuisible  au  petit  commerce 
»  d'Ardes    et    fort    dispendieux    pour    les    habitants 
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»  qui,  accoutumés  à  recevoir  leurs  lettres  gratis, 
»  se  verront  obligés  d'ea  payer  le  port  »  ;  l'Inten- 
dant propose  de  demander  la  protection  du  prince 
de  Conti  et  d'en  écrire  à  M.  de  Choiseul;  —  con- 
testation entre  la  veuve  Julhe,  maîtresse  de  poste 
à  Aurillac,  et  les  consuls  d'Arpajon  ;  mémoire  des 
consuls  à  ce  sujet  :.  Oeraud  Julhe,  à  ce  que  dît  sa 
veuve,  a  payé  3,000  liv.  sa  commission  âe  maître  de 
poste  (il  s'agit  d'une  poste  de  traverse  établie  avec 
cinq  autres  à  Saint-Paul,  à  Montvert,  au  Fossat, 
à  Argentat  et  à  La  Oarde,  pour  porter  à  Tulle 
une  fois  la  semaine,  les  lettres  qui  sont  envoyées 
de  Tulle  au  courrier  ordinaire  de  Toulouse)  ;  les 
gages  sont  de  181  liv.,  et  il  n'y  a  qu'un  seul 
cheval  à  fournir  au  postillon  ;  l'exemption  de  taille 
du  8*  Jullie  pouvait  être  évaluée  A  6  ou  700  liv.  ; 
la  paroisse  se  pourvut  contre  la  prétention  du  s' 
Julhe  d'exempter  de  taille  ses  domaines  d'Arpajon, 
et  il  en  fut  débouté  par  deux  arrêts  du  Conseil  ; 
deux  ans  plus  tard,  pendant  que  le  cardinal  Du- 
bois était  surintendant  des  postes,  «  un  de  ses  se- 
»  crétaires,  voulant  favoriser  la  veuve  Julhe,  crut 
»  que  l'un  des  droits  de  son  secrétariat  étoit  de 
»  se  mettre  au-dessus  des  arrêts  du  Conseil  et 
»  d'écrire  de  son  autorité  une  lettre  au  syndic  et 
»  consuls  de  lad.  parroisse  d'Arpajon,  pleine  de  me- 
»  naces,  s'ils  continuoient  de  se  servir  desdits  ar- 
»  rôts  contre  la  veuve  Julhe, ...  il  ne  flt  point  dif- 
»  ficulté  d'écrire  que  Nosseigneurs  du  Conseil  n'a- 
»  voient  pas  entendu  et  avoient  mal  expliqués  les 
*  édits  et  déclarations  du  Roy  sur  les  privilèges 
»  des  maîtres  de  postes  >  ;  la  veuve  Julhe  s'adressa 
cependant  à  M.  Brunet  d'Evry  pour  lui  demander 
d'abord  la  suppression,  et  plus  tard,  mieux  ins- 
truite, la  modération  de  sa  cote  ;  celui-ci,  sur  le 
rapport  du  commissaire,  accorda  une  modération;  la 
paroisse  décida  de  se  pourvoir  contre  l'ordonnance 
de  l'Intendant  ;  ce  dernier,  par  autre  ordonnance 
do  23  mers  1723,  défendit  aux  consuls  de  pour- 
suivre le  recouvrement  de  la  cote  de  la  veave 
Julhe  ;  les  suppliants  demandent  à  M.  de  la  Grand- 
ville,  intendant  d'Auvergne,  l'autorisation  de  se 
pourvoir  au  Conseil  ;  correspondance  à  ce  sujet  de 
MM.  Sadourny,  Bidé  de  la  Grandville  et  Brunet 
d'Evry  ;  copies  des  lettres  du  cardinal*  Dutwis, 
1722-1723  î  —  lettre  de  M.  Pajot  d'Onsenbray,  du 
17  déc.  1733,  demandant  à  l'Intendant  de  lui  indi- 
quer un  sujet  pour  remplacer  la  veuve  Julhe  ;  on 
a  pensé  que  le  meilleur  moyen  de  (aire  cesser  tou- 
tes les  difficultés  qu'elle  a  soulevées  était  de  la 
révoquer  ;  l'Intendant  envoie  la  soumission  de  Pierre 
Puy-de-Dôme,  —  Série  C, 


Fonrouge  l'aîné,  marchand  orfèvre  à  Aurillac  ;  — 
lettre  de  M.  Pages  de  Viibuzes,  du  23  nov.  1777, 
annonçant  le  décès  de  la  d"*  veuve  Fonrouge,  direc- 
trice de  la  poste  aux  lettres  et  de  celle  des  che- 
vaux d'Aurillac  à  Saint-Paul  ;  —  lettre  de  Tur- 
got,  du  10  déc.  1775,  au  sujet  des  plaintes  du  s' 
Dalmas,  maître  de  la  poste  de  Billom,  représentant 
que  des  gens  mal  intentionnés  ont  jeté  dans  la 
boite  aux  lettres  un  charbon  enflammé  qui  a  brûlé 
en  parties  trois  lettres;  l'Intendant  devra  foire  des 
recherches  aUn  qu'on  puisse  sévir  promptement  con- 
tre l'auteur  du  délit  ;  correspondance  à  ce  sujet 
de  l'Intendant  avec  M.  Delagardette  ;  etc. 
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149S-13SA.  —  Postes.  —  Affaires  par  bureaux, 
Brioude  —  Clermont.  ~  Lettre  du  s'  Fouillet,  di- 
recteur et  maître  de  poste  à  Brioude,  du  25  sep- 
tembre 1749,  demandant  des  explications  sur  l'ordre 
adressé  à  lui  et  à  tous  ses  confrères  des  environs 
par  M.  Duparc ,  intendant  général  des  postes,  d'en- 
voyer des  chevaux  de  postes  à  Saint-Symphorien-de- 
Lay,.  route  de  Lyon,  pour  y  servir  au  passage  de 
Mesdames  infantes  d'Espagne;  —  correspondance  de 
MM.  le  duc  de  Choiseul  et  d'Ormesson  avec  l'Inten- 
dant, 1763,  au  sujet  des  requêtes  du  s'  Gueyffier 
de  Longpré,  maître  de  poste  à  Brioude  depuis  le 
2&  sept.  1762  :  mémoire  de  l'Intendant  à  ce  sujet  ; 
depuis  la  déclaration  du  13  avril  1762 ,  les  élec- 
tions et  les  cours  des  aides  sont  seules  juges  des  ra- 
diations de  cotes  et  des  réimpositions;  le  s*  Gueyf- 
fier se  pourvut  à  l'élection  qui  lui  accorda  dé- 
charge pour  1794,  mais  non  pour  1763;  le  s'  Gueyf- 
fler  se  pourvut  alors  devant  l'Intendant  pour  obtenir 
déchaîne  de  ses  impositions  de  1763,  qui  s'élèvent 
à  1,546  liv.  18  sols;  l'Intendant  sait  bien  qu'il  peut 
accorder  la  décharge  comme  étant  seul  juge  des 
maîtres  de  poste,  mais  cette  somme  est  bien  consi- 
dérable et  il  diminuerait  ainsi  de  beaucoup  les  se- 
cours accordés  aux  misérables;  il  eiit  mieux  valu 
s'adresser  de  nouveau  &  l'élection  qui  aurait  or- 
donné la  réimposition  sur  la  paroisse  en  plusieurs 
années;  l'Intendant  a  feit  remarquer  déjà  l'inutilité 
de  cette  poste  qui  ne  conduit  à  aucune  route  ou- 
verte et  ne  sert  qu'à  porter  les  lettres  de  Brioude 
iiu  pont  de  Lempdes;  M.  d'Ormesson  est  d'avis 
que  le  s'  Gueyffler  continue  de  s'adresser  à  l'élec- 
tion et  à  la  cour  des  aides;   le  duc  de  Choiseul  af- 
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arme,  au  contraire,  4]ue  l'Iatendant  pent  ordonner 
la  décharçe  pour  1763;  —  nouvelles  instances  du 
dac  de  Choiseul  sur  le  mèioe  sujet  en  1765;  l'In- 
tendant refnse  d'agir  et  répond  que  le  s'  Oueyffler 
doit  s'adresser  à  la  cour  des  aides;  —  correspon- 
dance relative  au  remplacement  du  s'  Fouillât,  di- 
recteur des  postes  &  Brioude,  décédé,  1772;  —cor- 
respondance de  M.  Oueyffler,  snbdél^ué  à  Brioude, 
au  sujet  de  la  'franchise  que  le  directeur  de  la 
poste  de  cette  ville  lui  refuse  pour  les  lettres  qui 
viennent  des  correspondants  de  la  subdélégation  ou 
des  autres  subdélégués,  1786;  le  premier  secrétaire 
de  l'Intendance  répond  que  le  directeur  se  conforme 
aux  règlements  qui  sont  formels;  «je  ne  vois,  con- 
»  dut-il,  d'autre  parti  à  prendre,  pour  éviter  des 
»  ports  de  lettres  et  de  nouvelles  difficultés,  que  de 
»  recommander  à  vos  correspondants  d'adresser  à 
>  M.  l'Intendant  ou  à  moi  les  différents  objets  qu'ils 
»  auront  à  vous  faire  passer  »;  —  lettre  de  M.  Pa- 
jot  d'Onsenbray,  au  sujet  des  plaintes  du  maître  de 
poste  d'Issoire,  exposant  que  la  poste  de  CbarbOB- 
nier  est  très  mal  montée,  qu'il  n'y  a  au  jilus  que 
deux  OU  trois  mauvais  chevaux,  ce  qui  fait  un  tort 
considérable  aux  siens;  l'Intendant,  consulté,  ne 
pense  pas  qu'il  soit  possible  de  remonter  cette  poste, 
il  propose  de  la  remplacer  par  deux  autres  postes 
qui  seraient  établies  à  Saint-Germain-Lembron  et  à. 
Verçongheon,  1730-1731;  —  lettre  de  M.  Pajot 
d'Onsenbray,  du  17  août  1731 ,  demandant  à  l'In- 
tendant de  lui  désigner  quelqu'un  pour  remplacer  le 
ff  Boyt,  maître  de  poste  à  Clermont,  qui  repré- 
sente que  son  grand  âge  et  ses  inflrmités  ne  lui 
permettent  pas  de  continuer  le  service;  l'Intendant 
propose  le  nommé  Antoine  Desmoulins  :  «  c'est  un 
»  homme  aisé  et  qui  demeure  dans  sa  propre  mai- 
»  son,  à  portée  du  plus  grand  abord  de  la  ville;  il 
»  a  desjÂ  quelques  chevaux  et  se  propose  d'en  acbe- 
»  ter  encore  plusieurs;  come  il  est  chai^  de  l'ex- 
»  ploitation  d'un  bien  assés  considérable,  il  poura 
»  facilement  se  soutenir  en  tout  temps  »;  —  corres- 
pondance relative  au  décès  du  s'  Geoffroy,  directeur 
des  postes  à  Clermont-Ferrand  ;  procès-verbal  de 
clôture  des  registres  et  de  la  caisse  du  s'  Qeotfmy, 
1759  ;  —  lettres  de  l'abbé  de  La  Chassignolle,  doyen  , 
de  Vic-Ie-Comte,  1766,  se  plaignant  que  le  maître 
de  poste  de  Clermont  met  une  taxe  de  4  sols  sur 
les  lettres  qui  viennent  de  cette  ville  à  Vtc-le- 
'  Comte;  Jusqne-là  elles  n'étaient  pas  taxées  et  l'on 
donnait  seulement  1.  sol  par  lettre  au  porteur;  — 
correspondance  de  M.  Rigoley  d'Ogny,  de  l'Inten- 
dant et  de  M.    Albo  de  Chanat,  1778,  au  sujet  de 
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l'Indemnité  demandée  par  le  s'  Lelarge,  maître  de 
la  poste  de  Clermont-Ferrand,  à  l'occasion  de  la 
perte  de  12  chavanx  qu'il  prétend  avoir  faite,  l'In- 
tendant répond  que  la  perte  est  seulement  de  10 
chevaux,  4  sont  morts  de  la  morve  et  pouvaient 
valoir  ensemble  37&  llv.  ;  les  six  autres  sont  morts 
de  vieillesse,  et  il  ne  semble  pas,  que  pour  ceux-là 
du  moins,  le  sieur  Lelarg^  puisse  réclamer  aucun 
dédommagement;  —  etc. 
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13SS-138*.  —  Postes.  —  Afiklres  par  bureaux. 
Coudes  —  Issoire.  —  Lettre  d'envoi  par  M.  Beau- 
champ,  secrétaire  de  la  surintendance  des  postes,  du 
brevet  do  la  poste  de  Coudes,  en  faveur  des  frères 
Beauflls,  1743  ;  —  correspondance  de  MM.  d'Argenson 
et  de  Hontrigard,  de  l'Intendant,  de  MM.  Lafont, 
subdélégué  à  Issoire,  et  Bonnel,  subdélégué  à  Vic-le- 
Comte,  au  sujet  du  maître  de  poste  à  nommer  à 
Coudes  à  la  place  du  s''  Bonâls;  l'Intendant  propose 
Alexandre  Derne,  bourgeois,  habitant  de  Talende; 
soumission  du  s'  Derne,  1754-1755  ;  —  lettres  de 
M.  d'Espinchal  demandant  la  poste  de  Coudes  pour 
Jean  Monteix,  fumier  de  la  terre  de  Montaigu,  pa- 
roisse de  Leyvaux,  village  de  Vins,  le  s'  Derne. 
qui  desservait  cette  poste,  étant  en  prison  pour 
dettes  et  hors  d'état  d'assurer  le  service;  le  brevet 
de  maître  de  poste  est  accordé  au  s"  Monteix,  le 
21  mars  1760;  —  correspondance  relative  aux  re- 
quêtes du  s'  Plombier,  maître  de  la  poste  d'Issoire, 
qui  demande  à  jouir  de  l'exemption  de  taille  à  la- 
quelle il  a  droit,  1731-1733;  —  plaintes  de  M" 
d'Aubusson  du  Puy-Saint-Gulmier  contre  le  sr  Plom- 
bier, 1734  ;  —  nombreuses  requêtes  du  s'  Ualbet, 
maitre  de  poste  à  Issoire,  au  sujet  des  dommages 
qu'il  a  subis  par  Inondations,  pertes  de  chevaux,  etc^, 
1778-1784;  —  correspondance  relative  aux  plaintes 
du  s'  Aubert,  directeur  de  la  poste  k  Issoire,  contre 
le  s'  Jndeau,  joueur  de  violon  et  grammairien,  de 
la  même  vile,  1786;  —  etc. 


C.  SlIiS.  (Liasse.)  —  141  pièces,  papier  ;  2  cacbets. 

t799-1T§8.  —  Postes.  —  Affaires  par  bureaux, 
La  Baraque  —  Lezoux.  —  Lettre  de  M.  Rigoley 
d'Ogny,  du  12  juillet  1771,  au  sujet  des  représen- 
taUons  fïtites  par    le    s'    Paty,  maître  de   poste  à 
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SÉRIE  G. 
PoDtgibaud,  qu'il  ne  pourra  socteair  son  service  à 
moins  qu'on  n'établisse  une  poste  intermédiaire  en- 
tre Clermont  et  Pontgibaud;  le  s'  Le  Brun,  visi- 
teur des  postes,  propose  de  la  placer  au  lieu  ap- 
pelé La  Cathédrale;  on  demande  l'avis  de  l'Iuten- 
dant;  celui-ci  répond  qu'il  ne  trouve  personne  pour 
occuper  cette  poste;  nouvelle  lettre  de  M.  d'Ogny, 
informant  l'Intendant  qu'on  a  pensé  établir  la  poste 
intermédiaire,  et  que  le  s'  Legay  accepterait  de  la 
desservir;  toisé  de  la  distance  de  Clermont  à  Pont- 
gibaud; —  lettre  de  M.  d'Ogny,  du  25  juin  1774, 
demandant  des  renseignements  sur  le  s''  Burin  des 
Rosiers,  bailli  de  La  Tour  d'Auvergne,  qui  propose 
de  prendre  la  poste  de  La  Baraque,  le  s*  L^ay  en 
étant  d^o&té  «  parceque  l'on  s'est  refusé  à  ce  qu'il 
»  formât  son  établissement  à  la  Cathédrale  »  ;  l'In- 
tendant répond  que  le  s'  Burin  des  Rosiers  ionit 
d'une  fortune  considérable  et  recueille  assez  de  four- 
rages pour  monter  la  poste  dont  il  est  question;  — 
lettre  de  M.  d'Ogny,  du  20  janv.  1775,  au  sujet 
du  procès  engagé  entre  le  s'  Burin  des  Rosiers  et 
les  habitants  de  La  Tour,  relativement  h  l'exemp- 
tion de  taille;  —  correspondance  de  l'Intendant,  de 
MM.  Rigoley  d'Ogny,  Spy  des  Ternes  et  Torrett«, 
relative  au  projet  d'établissement  d'une  poste  à  La 
Bessière,  sur  la  route  de  Saint-Flour  à  Montpellier, 
1784  ;  —  correspondance  relative  à  la  translation 
de  la  poste  du  pont  de  Lery  à  La  Fageole,  1729- 
1T39;  —  correspondance  de  MM.  Pajot  d'Onsea- 
bray,  Rochette,  Cellin,  Grenier,  La  Roche-Vernassal 
et  Jouzencie  avec  l'Intendant  au  sujet  du  rempla- 
cement de  la  poste  de  Charbonnier,  qu'on  s'est  dé-| 
cidé  à  supprimer;  on  propose  d'abord  d'établir  une 
poste  à  Saint-Oermain-Lembron,  parce  qu'on  ne  trouve 
pas  de  sujet  à  Lempdes,  puis  comme  le  ^  Jou- 
zencie, de  Lempdes,  oSn  de  s'en  charger,  on  ac- 
cepte aa  proposition,  attendu  qu'il  fallait  s'écarter 
du  grand  chemin  pour  passer  par  Saint  -  Oermain- 
Lembron,  1731-1732;  —  correspondance  de  M.  de 
Saint- Florentin  avec  l'Intendant,  1744,  au  sujet  de 
la  demande  du  s'  Jouzencie  d'être  autorisé  de 
mettre  trois  chevaux  à  chaque  chaise  à  une  per- 
sonne ;  ilntendant  pense  qu'on  pourrait  accorder 
l'autorisation  pour  la  poste  de  Lempdes  à  Massiac 
&  canse  des  difficultés  de  la  route,  mab  non .  pas 
pour  celles  de  Lempdes  à  Brioude  et  de  Brioude  à 
Saint-Oermain  ;  —  correspondance  et  mémoires  re- 
latifs aux  requêtes  des  s"  Seguin  frères,  maîtres  de 
la  poste  du  pont  de  Lempdes,  qui  demandent  à 
jouir  de  leur  privil^  d'exemption  de  taille  dans 
les  paroisses  d'Auzat  et  de  La  Roche,  ITSS;  —  cor^ 
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respondance  relative  aux  requêtes  de  Taurin  Cons- 
tancias,  maître  de  poste,  à  Lezoux,  qui  demande  à 
jouir  de  son  privil^  d'exemption  de  taille,  1720- 
1739;  —  etc. 


C.  S156.  (Liasse.)  —  IIS  piÈces,  papier;  4  cachets. 

l3S6-lf8A.  —  Postes.  —  Affaires  par  bureaux, 
Massiac-Montvert.  —  Lettre  de  M.  Pajot  d'Onaon- 
bray.  du  30  nov.  1726,  priant  l'Intendant  de  ré- 
duire la  cote  de  capitation  du  s'  Lafont,  maître  de 
post«  à  Issoire,  de  12  à  6  liv.;  accordé;  —  corres- 
pondance de  M.  Rigoley  d'Ogny,  de  l'Intendant,  de 
M.  Queyffler,  subdélégué  à  Brioude,  1771-1773,  au 
sujet  de  la  poste  de  Massiac  :  on  cherche  un  sujet 
pour  remplacer  le  s'  Lafont  qui  s'y  est  ruiné;  M. 
Gueyffler  propose  une  autre  toute  pour  la  poste  de 
Brioude  à  Saint-Flour;  l'administration  des  postes  se 
décide  à  augmenter  de  100  liv.  par  au  le  traitement 
du  maître  de  poste  de  Massiac,  et  le  s'  Peydière  est 
nommé  en  remplacement  du  s"  Lafont;  —  lettres 
de  M.  Rigoley  d'Ogny,  1780,  demandant  à  l'Inten- 
dant de  faire  le  possible  pour  maintenir  en  activité 
la  posta  de  Massiac  ;  correspondance  k  ce  sujet  de 
l'Intendant  avec  M.  Gueyffler,  snbdélégué  i  Brioude; 
le  s'  Beynat,  aubergiste  i  Massiac,  déjà  chargé  du 
service  de  la  malle,  consent  à  se  charger  aussi  de 
celui  de  la  poste  aux  chevaux  si  on  peut  lui  assurer 
un  traitement  de  900  liv.  par  an;  le  Conseil  des  pos- 
tas refuse  d'augmenter  le  traitement;  —  lettre  de 
MM.  de  Toumemire  et  de  Vigier,  du  9  juin  1762, 
au  sujet  de  la  poste  de  Mauriac  :  <  le  s'  Aurier, 

>  maitre  du  bureau  de  la  poste  aux  lettres  de  cette 
»  ville  étant  décédé  en  1749,  le  s'  Delpuech  fut  dès 
»  lors  pourvu  de  la  même  commission  qu'il  a  exer^ 
»  cée  jusqu'à  son  deceds  arrivé  en  17^;  sa  veuve 
»  a  été  continuée  jusque  sur  la  an  du  mois  dernier 

>  qu'elle  a  demandé  à  être  remplacée;  sur  sa  démi»- 
»  sion  on  a  nommé  le  s'  Delmas,  cavalier  de  la  ma- 
»  réchaussée  et  aubergiste,  pour  remplir  ce  bureau. 
»  Cette  nomination  est  généralement  improuvée.  On 
»  trouve  extraordinaire  que  le  bureau  aux  lettres 
»  soit  sous  la  direction  d'un  cavalier  de  maréchans- 
»  aée,  qui  par  état  est  obligé  de  s'absenter  et  qui 
»  ne  sçait  ny  lire  ny  écrire;  »  —  correspondance 
relative  aux  démêlés  entre  le  s'  Rochefort  de  Cha- 
bassière,  trésorier  de  France  de  la  généralité  de 
Riom,  et  le  s''  Berthon,  directeur  de  la  poste  de 
Montaigut,  1732;  —  projet  d'établissement  d'un  bu- 
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reau  de  poste  à  Montmaraalt  :  corrâspondancâ  à  ce 
sujet  àes  fermiers  des  postes,  de  MM.  de  Barnage 
de  Vaux,  intendant  de  Moulins;  Tailhardat,  snbdé- 
l^ué  à  Montaigut;  délibération  des-  habitants  de 
Montalgut,  1750;  —  correspondance  relatÎTe  aux  re- 
quêtes du  s'  de  Lerou,  maître  de  la  poste  de  Moot- 
vert,  demandant  à  jouir  de  ses  privilèges,  1736-1770; 
—  etc. 


C.  B1S7.  (Uasse.)  —  121  pièces;  papier. 

fl69S-11ft9-  —  Postes.  —  Affaires  par  bureaux, 
Paulhaguet  —  Pontgibaud.  —  Lettre  de  M.  d'Ogny, 
da  29  septembre  1780,  au  sujet  d'une  requête  par 
laquelle  le  s'  Chautatd,  directeur  du  bureau  de  Pau- 

■  Ihaguet  représente  que,  bien  qu'il  ait  fait  enregis- 
trer sa  commission,  on  veut  le  nommer  consul  «  sous 
»  prétexte  que  l'arrêt  du  Conseil  qui  prononce  sur 
>  ses  exemptions  ne  dit  pas  explicitement  qu'il  jouira 
»  de  l'exemption  du  consulat  »;  l'Intendant  demande 
des  éclaircissements  à  son  subdélégué  de  Brioude; 
M.  Gueyfiler  répond  que  les  élus  n'ont  pas  trouvé  le 
titre  du  s""  Chautard  suffisant,  il  n'est  pas  directeur, 
mais  seulement  commis  du  directeur  de  Brioude, 
auquel  il  doit  rendre  compte  ;  il  est  d'ailleurs  suffl- 
eamment  indemnisé  de  ses  peines  par  le  droit  d'un 
sol  qu'il  perçoit  pour  chaque  lettre  ou  paquet;  — 
plainte  du  chevalier  de  Larboulerie,  maitre  de  camp, 
contre  le  postillon  de  la  poste  de  Peubru  qui  l'a 
versé  en  plein  jour  en  descendant  trop  vite  une  mon- 
tagne; correspondance  à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec 
MM.  d'Ogny  et-  Chauvassaignes  ;  —  démission  du 
s'  Barthomyvat  de  Neufville,  maître  de  la  poste  de 
Pontaumur  en  faveur  de  son  Ûls;  correspondance  à 
ce  sujet  de  l'Intendant  avec  MM.  Jannel  et  Despa- 
leines,  1769;  —  requête  adressée  à  M.  de  Maupeou, 
intendant  d'Auvergne  par  Charles  Lefèvre,  maître 
de  la  poste  de  Pont-du-Chàteau,  demandant  décharge 
de  l'imposition    de  340  liv.   faite  sur  lui  pour  les 

■  taxes  des  arts  et  métiers;  —  lettre  de  M.  Pajot 
d'Onsenbray,  du  16  juillet  1730,  au  sujet  des  plain- 
tes que  le  s'  Boyt,  maître  de  la  poste  de  Clermont,  lui 
a  adressées  sur  le  mauvais  état  de  la  poste  de  Pont- 
du-Chàteau  ;  si  elle  n'est  remontée  le  s'  Boyt  ne 
pourra  continuer  le  service  ayant  perdu  beaucoup  de 
chevaux  depuis  4  ou  5  ans;  —  correspondance  rela- 
tive aux  requêtes  du  s'  Paty,  maître  de  la  poste  de 
Pontgibaud,  demandant  des  indemnités  pour  les  four- 
rages que  la  grêle  ou  les  Inondations  lui  ont  enlevés, 


1756  et  années  suivantes;  —  reqoéte  du  nommé  Pê- 
rol,  maître  de  la  poste  de  Pontgibaad  au  sujet  de 
ses  impositions,  1772  ;   —  etc. 


C.  .lise.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin;  14G  pières,  papier; 
1  cachet. 


11S4-11SS-  —  Postes.  —  AlTaii^es  par  bureaux. 
Ricornet-Rambaux  —  Satnt-Oeorges-d'Aurac.  —  Mé- 
moire relatif  au  projet  de  transfert  de  la  poste  de 
Ricornet-Rambaud  à  Celles  (sans  date);  —  requêtes 
du  s'  Dubreuil,  directeur  de  la  poste  à  Riom,  au 
sujet  de  ses  privilèges,  1724-1726;  —  contestation 
entre  le  s'  Croozet,  maître  de  la  poste  de  Riom,  et 
le  s'  Varenea  de  Champfleury  le  fils,  qui  a  blessé  un 
des  postillons  de  ladite  poste;  tous  deux  présentent 
des  requêtes  à  M.  Urion,  subdélégué,  qui  les  trans- 
met à  l'Intendant;  celui-ci  invite  M.  Urion  à  infor- 
mer :  «  j'ay  également  à  cœur  de  punir  sévèrement 

>  ou  le  postillon  s'il  a  été  inssolenti  ou  le  s*"  de 
»  Champfleury  si  il  a  maltraité  ce  postillon  sans  su- 
»  jet  >;  lettre  de  M.  Yarenes  de  Champfleury  père; 
M.  Urioti  répond  que  l'affaire  a  été  terminée  par  un 
accommodement  auquel  ont  présidé  MM.  Colonges, 
conseiller  honoraire  et  Lenormand,  receveur,  1732; 
commission  de  maître  de  poste  à  Riom  en  faveur  de 
Robert  Bonnet,  du  16  juin  1766  ;  —  lettre  de  M. 
Rigoley  d'Ogny,  du  11  juin  1773,  au  siyet  dnne 
requête  par  laquelle  le  s'  Petit,  maitre  de  la  poste 
de  Saint-Avit,  représente  «  que  le  lieu  de  la  poste 
»  est  contigu  au  village  de  Guet  où  se  trouve  la 
»  plus  grande  partie  de  ses  biens;  qu'il  y  a  dans  ce 
»  village  beaucoup  de  pacages  oà  il  a  toujours  en- 
»  voyé  paître  ses  chevaux  pendant  l'été,  ainsy  qu'il 
»  en  a  le  droit,  étant  un  des  plus  forts  tenanciers  du 
»  village;  il  ajoute  que  les  habitants  de  Guet  lui 
»  disputent  aujourd'huy  ce  droit  dont  il  a  joui  pen- 
»  dant  plus  de  40  ans,  sons  prétexte  que  sa  poste 

>  n'est  pas  établie  au  Guet  »;  correspondance  à  ce 
sujet  de  l'Intendant  et  de  M,  Touttée;  —  lettre  de 
M.  d'Argenson,  du  20  mai  1745,  au  sujet  d'une  re- 
quête par  laquelle  Aymard  Crotte,  maitre  de  la  poste 
de  Saint-Flour,  représente  «  que,  quoyque  la  distance 
»  de  sa  poste  à  celle  de  Vieillespesses  ne  soit  fixée 
»  que  sur  le  pied  d'une  poste,  néantmoins  il  y  a  près 
»  de  trois  lieues  remplies  de  montagnes,  ainsy  qu'il 
»  a  été  vérifflé  et  certiflîé  par  le  directeur  des  che- 
»  mins  de  la  généralité,  et  comme  il  n'est  pas  pos- 
»  sible  qu'il  fasse   monter   les  chaises   au  haut  de 
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SÉRIE  C.  —  INITOTBANCE  D'AU-VKRGNE. 
»  Mlle  de  La  Fageoll^  avec  deux  chevaux  i)  demande 
■»  -un  ordre  pour  t'autoriiier  &  en  mettre  trois  et  à 
»  se  les  bire  payer,  et  qu'il  luy  soit  réglé  poste  et 
»  demie  au  lieu  de  poste  simple  »;  réponse  de  11n~ 
tendant  :  il  est  d'avis  d'accorder  les  demandes  da 
^  Crotte  qui  lui  paraii^ent  justifiées;  —  lettre  de 
recommandation  de  l'évèque  de  Saint-Flour  en  faveur 
4e  la  veuve  du  s'  Chirol,  maître  d,e  poste  et  direc- 
teur du  bureau  de  œtte  ville,  1784;  M.  Jannel  écrit 
à  l'Intendant  qu'il  enga^ra  le  ministre  à  conserver 
à  la  veuve  les  deux  places  qu'occupait  le  mari  ;  — 


etc. 


C.  ii<S9.  (Liasse.)  —  190  pîkes,  papier;  3  cachets. 

«••4-1787.  —  Postes.  —  Affaires  par  bureaux, 
Saint-Oermaio-Lembron  —  Vieillespease.  —  Ordon- 
nance de  M.  Trudaine,  intendant,  du  2S  oct.  17:^4, 
commettant  Jacques  Roux  pour  faire  les  fonctions  de 
maître  de  poste  à  Saint-Germain-Lembron,  «  par 
»  provision  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourven  par  Sa 

>  Majesté  >;  —  lettre  de  M.  Trudaine,  du  25  févr. 
17^,  demandant  à  M.  Rossignul,  son  successeur,  de 
vouloir  bien  accorder  au  s*  Roux  remise  des  impo- 
sitions de  son  domaine  de  Sadourny,  conformément 
à  la  promesse  que  M.  Trudaine  avait  faite;  —  des- 
titution du  s'  Roux  k  la  suite  d'un  accident  arrivé 
à  M.  d'Ëspincbal  :  correspondance  à.  ce  sujet  de  MM. 
d*At^nson,  Thiroux  de  Montrigard,  Lafont  et  Jou- 
zencie  avec  l'Intendant  ;  le  s'  Roux  et  le  postillon 
qui  a  versé  M.  d'Espinchal  sont  mis  en  prison;  let- 
tres de  M.  d'Bspinchal  recommandant  le  s'  Cho- 
mettfl  qui  est  nommé  à  la  place  du  s'  Roux,  1754; 

—  lettre  de  M.  Rigoley  d'C^ny,  du- 21  avril  1772, 
informant  l'Intendant  que  «  l'administration  des  pos- 
»  tes  ayant  à  se  plaindre  de  la  régie  du  s'  Bastide, 
»  directeur  à  Saint-Martin-Valmeroux,  l'a  destitué 
»  et  a  nommé  à  sa  place  le  s'  Nivet  dont  on  luy  a 

>  rendu  les  meilleurs  témoignages;  elle  a  chargé  le 
»  s'  Mirande,  directeur  à  Mauriac,  de  faire  compter 

>  le    s'   Bastide  Jusqu'au  jour   de  sa  destitution  et 

>  d'installer  le  s'  Nivet  »;  le  s''  Bastide  refusant  de 
rendre  ses  comptés,  l'Intendant  est  prié  d'interpo- 
ser son  autorité;  correspondance  &  ce  sujet  de  l'In- 
tendant avecJdM.  de  Montrigard  et  de  Tournemire; 

—  contestation  entre  Richard  Lebreton,  directeur 
général  des  bureaux  des  lettres  et  paquets  de  la 
province  d'Auvergne,  et  Pierre  Baisle,  maire  de  la 

'  TîUe  de  Thlers  :  le  s'  Lebreton  se  plaint  qu'au  mé- 
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pris  des  r^lements  le  s'  Baisle  «  a  fait  assambler 
»  aucuns  des  habitaus  de  lad.  ville  le  5  février, 
»  et  leur  a  fait  deslibérer  qu'Antoinette  Dumas  et 
»  Jean  Coissat,  son  mary,  commis  par  le  supllant 
»  au  bureau  des  lettres  de  la  ville  de  Thiers,  en 
»  seroint  destitués  et  en  leur  place  y  ont  nommé 
»  Bernard  Servy,  cy  devant  marchand  de  lad.  ville. 
»  aux  gages  de  72  liv.  par  an  et  à  condition  de 
»  ne  prendre  qu'un  sol  .pour  le  port  de  diaqne 
»  lettre  »  ;  requête  du  a'  Baisle  exposant  les  mo- 
tifs de  plaintes  que  les  habitants  ont  contre  J. 
Coissat,  1694  ;  —  plaintes  du  s''  Moissant,  maître 
de  la  poste  de  Thiers,  contre  les  consuls  de  cette 
ville  qui  veulent  l'imposer  à  la  taille,  1728  ;  con- 
testation entre  te  s'  Marnât,  maître  de  poste  à 
Veyre  et  M.  de  Miramon  ;  l'Intendant  écrit,  le  5 
janv.  1741,  k  M.  de  Miramon  que  l'inlormation 
qu'il  a  fait  faire  établit  que  le  postillon  et  le  che- 
val du  S'  Marnât  ont  reçu  de  M.  dé  Miramon  et 
de  son  domestique  des  coups  de  fouet,  *  qui,  plu- 
»  sieurs  fois  redoublés,    forcèrent  la   course   de  ce 

>  cheval  et  le  réduisirent  enfin  &  crever  sur  les 
»  remparts  de  la  ville  dTssoire  »  ;  il  invite  M.  de 
Miramon  à  donner  satisfaction  au  s'  Marnât,  sans 
attendre  l'ordonnance  que  l'Intendant  va  être  forcé 
de  rendre  ;  ordonnance  de  M.  Rossignol,  intendant, 
du  18  fév.  1741,  condamnant  le  marquis  de  Mira- 
mon à  payer  au  s'  Marnât  la  «somme  de  200  lIv.  ; 
—  lettre  de  M.  d'Argenson,  du  9  juin  17.>2,  ron- 
sultant  l'Intendant  sur  la  proposition  du  s'  Murent, 
habitant  d'Orcet,  qui  propose  de  transporter  la 
poste  de  Veyre  Â  Orcet  ;  l'Intendant  répond  que, 
contrairement  à  ce  qu'on  a  prétendu,  le  s'  Mar- 
nât, maitre  de  poste  à  Veyre,  n'est  nullement  dis- 
posé à  quitter  le  service  ;  il  n'y  a  donc  qu'à  lais- 
ser les  choses  en  l'état  où  elles  sont  ;  —  lettre  de 
M.  d'Ogny,  du  18  mars  1774,  informant  l'Intendant 
que  le  nommé  Courbayre,  gendre  de  la  veuve  Mar- 
nât, serait  agréé  par  le  Conseil  des  postes  pour 
desservir  celle  de  Veyre,  si  le  fils  Marnât  se  dé- 
siste, parcequ'il  a  toujours  été  d'usage  de  faire  pas- 
ser ces  places  du  père  au  fils,  lorsque  cela  était 
possible  ;  l'Intendant  envoie  le  désistement  du  fils 
Marnât  ;  —  lettre  de  M.  Amelot,  du  29  janv.  1744. 
au  sujet  d'une  requête  par  laquelle  le  nommé  Car- 
mantrand,  maître  de  la  poste  de  Yieillespesse,  ex- 
pose que  <  la  poste  du  pont  de  Léry  dont  il  faisoit 

>  le  service  ayant  été  transférée  à  Yieillespesse,  il 
»  s'y  est  venu  établir,  mais  que  les  habitans  de  la 
»  paroisse  de  Lastic,  élection  de  Saint-FIour,  ont 
»  pris  le  prétexte  de  cette  translation  pour  l'impo- 
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»  ser  &  la  somme  de  131  liv.  13  sois  pour  raison  des 
»  biens  qui  luy  appartiennent  au  pont  de  Léry  »  ; 
rintendant  est  prié  d'examiner  l'affaire;  —  etc. 


C.  5100.  (Liasse.)  —  S5  pitees,  papier  (8  impr.)  ;  4  cachets. 

1flS4-11fi6.  —  Mbssaobries.  —  Ordonnance  de 
H.  Urbain  Legoux  de  La  Berchère,  intendant,  du 
81  mai  1084,  décidant  que  les  s"  Versepuy  et 
Reyné  continueront  à  jouir  des  privilèges  à  eux 
accordés,  tant  et  si  longuement  qu'ils  seront  fer- 
miers des  chevaux  de  louage  de  la  ville  d'issoire, 
et  défendant  à  tous  bouchers,  boulangers,  maré- 
chaux, meuniers  ou  antres  de  fournir  des  chevaux  ; 

—  extraits  des  feuilles  du  carrosse  à  six  chevaux 
de  Clermont  à  Paris,  1714  ;  —  lettre  d'envoi  d'un 
arrêt  du  Conseil  portant  augmentation  d'un  quart 
en  sus  sur  le  prix  de  la  conduite  des  personnes  et 
du  port  des  ballots  et  autres  choses  qui  setont 
voiturées  par  la  voie  des  coches,  carrosses  et  mes- 
sageries, 1723;  ~  ordonnance  de  Sa  Majesté,  du 
29  déc.  1723,  concernant  les  désordres  qui  se  com- 
mettent dans  les  auberges  destinées  pour  loger  les 
cavaliers  des  messageries  (impr.  chez  la  v*  de  La 
Caille,  in-4',  3  pages)  ;  —  lettre  d'envoi  d'un  arrêt 
du  Conseil,  du  25  -sept.  1724,  rendu  au  sujet  des 
fonds  qui  sont  remis  par  toutes  sortes  de  receveurs 
et  commis  comptables  aux  voitures  publiques,  pour 
être  voitures  dans  les  différentes  villes  du  royaume; 

—  lettre  de  M.  Uriou,  subdél^é  à  Riom,  du 
28  décembre  1730,  représentant  qne  M.  de  La 
Orandville  cotisait  d'offlœ  les  mess^ers  dans  les 
lieux  où  ii  n'y  a  pas  de  poste,  à  condition  qu'ils 
porteraient  toute  l'année  les  paquets  concernant  tes 
affaires  de  l'Intendant,  M.  Trudaine  n'a  pas  conti- 
nué cet  usage  et  a  déclaré  qu'il  récompenserait  ces 
messagers  autrement  ;  M.  Urion  est  embarrassé  à 
ce  sujet,  il  y  en  a  déjà  un  qu'il  ne  voit  plus,  celui 
des  Âncises,  il  demande  quelle  gratification  il  peut 
leur  promettre;  M.  Trudaine  l'invite  à  la  fixer  lui- 
même  et  l'autorise  à  se  servir,  quand  il  ne  trouve 
pas  d'autre  commodité,  des  cavaliers  de  maréchaus- 
sée; —  correspondance  relative  aux  impositions  qui 
se  font  sur  plusieurs  villes  pour  le  payement  des 
messagers  qui  y  apportent  les  lettres  de  la  poste, 
1733  ;  —  réclamations  au  sujet  de  paquets  ^arés  ou 
non  payés,  1736-1737;  —  placard  annonçant  les  dé- 
parts du  coche  d'eau  de  Briare  à  Paris,  I7:i8  (impr. 
V  A.  Knapen)  ;  —  le  même  avis  en  feuilles,  sans 
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nom  d'impr.;  —  lettre'  de  M—  Mortaigne  de  Mont- 
boissier,  du  5  aoAt  1743,  demandant  à  l'Intendant 
de  vouloir  bien  donner  des  ordres  aux  bateliers  du 
coche  d'eau  qui  s'opposent  à  la  laisser  partir  en  ba- 
teau; le  secrétaire  répond,  en  l'absence  de  l'Inten- 
dant qui  est  à  Plauzat  :  les  bateliers  défendent  le 
monopole  que  leur  a  concédé  un  arrêt  du  Conseil, 
W"  de  Montboissier  peut  (aire  un  abonnement  avec 
le  directeur  du  coche  d'eau;  —  lettre  de  M.  de 
Chanteclâir,  du  5  mai  1744,  annonçant  que  la  veuve 
du  s'  Ëcuyer  gardera  la  place  de  son  mari  ;  —  ar- 
rêt du  Conseil  d'État,  du  7  août  1744,  qui  ordonne 
que  les  caisses  des  marchandises  et  étoffes  précieuses 
pourront  être  couvertes  avec  de  la  toile  grasse  ou 
raisinées,  et  qu'en  cas  qu'elles  soient  gâtées  ou  ava- 
riées dans  la  route,  les  entrepreneurs  des  coches  on 
messageries,  voituriers  ou  autres  qui  s'en  seront 
châtiés,  en  seront  responsables  (Paris,  impr.  royale, 
in-4°,  3  pages);  —  lettre  de  M.  de  Chanteclâir,  du 
28  nov.  1744,  informant  l'Intendant  qu'on  voudrait 
établir  une  correspondance  plus  exacte  de  Clermont 
à  Montpellier,  <  mais  comme  un  pareil  établissement 
»  ne    peut  être,    surtout  dans  les  commencemens, 

>  que  fort  dispendieux,  je  commenceray  simplement 

>  par  faire  aller  une  légère  voiture  de  Clermont  au 
»  Puy,  avec  quelques  mulets  du  Puy  à  Montpel- 
»  lier,  après  quoy  nous  rendrons  notre  établisse- 
»  ment  encore  plus  régulier  •  ;  —  requête  adressée 
à  l'Intendant  de  la  généralité  de  Lyon  par  les 
fermiers  de  la  messagerie  de  Lyon  à  Limoges  et 
retour,  passant  par  Thiers,  Clermont  et  Aubus- 
son,  pour  la  conservation  de  leurs  privil^es  :  ils 
exposent  qu'ils  sont  tous  fermiers  des  postes  et 
messageries  de  France  en  vertu  du  bail  qui  leur 
a  été  consenti  par  Pierre  Moreau,  le  15  janvier 
1751  ;  ils  demandent  à  l'Intendant  de  vouloir  bien 
défendre  à  tous  loueurs  de  chevaux,  autres  que 
ceux  qui  en  auront  la  permission  par  écrit  des 
suppliants,  de  fournir  des  chevaux  pour  la  conduite 
des  voyageurs,  et  aux  rouliers,  muletiers,  voituriers 
et  autres  de  se  charger  d'aucuns  paquets  du  poids 
de  50  liv.  et  au-dessous,  comme  aussi  aux  maîtres 
d'aubei^es,  cabarets  et  autres,  de  faire  servir  leurs 
maisons  d'entrepôts  pour  y  recevoir  les  marchan- 
dises transportées  ;  ordonnance  rendue  en  consé- 
quence par  M.  Rossignol,  intendant  de  la  ville  et 
de  la  généralité  de  Lyon,  du  1"  fév.  1751  (placard 
impr.  à  Lyon,  chez  P.  Valfi-ay);  —  requête  analo- 
gue k  la  précédente  adressée  par  les  mêmes  fw- 
mlers  à  l'intendant  d'Auvergne;  ordonnance  de  M.  de 
Moras,  du  7  déc.  175S  (placard  impr.  k  Clermont- 
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Fd,  chez  P.  Boataudon)  ;  —  lettre  du  Contrôleur 
général,  du  16  mars  1755,  demandant  à  l'Intendant 
son  avis  sur  la  proposition  qne  fait  le  s'  Bernard 
d'établir  une  messagerie  dans  les  villes  de  Clermont 
et  du  Puy  en  Velay;  l'Intendant  répond  que  le  pro- 
jet en  question  peut  être  dans  le  moment  présent 
de  quelque  utilité,  mais  qu'il  ne  pourrra  subsister 
longtemps,  «  parceque,  dès  que  le  chemin  de  com- 
»  munication  de  l'Auvei^ne  avec  le  Languedoc  et  la 
»  Provence  par  la  ville  du  Puy  sera  fiiit,  il  s'éta- 
»  blira  nécessairement  sur  cette  route,  qui  sera  très 

>  fréquentée,  une   poste  et  des  voitures   publiques 

>  comme  sur  toutes  les  autres  routes  du  royaume, 
»  et  ceux  qui  feront  ces  établissements  commence- 

>  ront  par  demander  la  suppression  de  la  message- 

>  rie  >;  il  y  a  d'ailleurs  actuellement  à  Brionde 
4  rouliers  qui  suffisent  aux  besoins  du  commerce 
entre  Clermont  et  Le  Puy;  —  plaintes  des  habi- 
tants de  Thiers,  au  sujet  du  privilège  exclusif  ac- 
cordé au  s'  Michel  pour  les  messageries,  1755  ;  — 
contraventions  aux  r^lements  des  messageries,  1755; 
—  ordonnance  de  l'Intendant  de  Moulins,  du  15  octo- 
bre 1756,  pour  la  conservation  des  privilèges  des  fer- 
miers  des  coches,  carrosses  et  messagerie»  (placard 
sans  nom  d'impr.)  ;  —  plainte  du  s''  de  Rastinhac, 
1755-1756  au  sujet  d'une  perte  qu'il  a  faite  aux  mes- 
sageries. 


C.  8161,  (Liasse.)  —  2  pièws,  parch.;  40  pièces  papier  (I  imp.). 


UftS-llîS.  —  Messageries.  —  Requête  du  s" 
Blanchard,  directeur  des  diligences  d'Auvergne,  pour 
Claude  Laure,  fermier  général  des  diligences  et  mes- 
sageries de  France,  exposant  que,  pour  la  commo- 
dité des  voyageurs,  le  bureau  a  été  établi  dans  le 
centre  de  la  ville  de  Riom,  mais  l'accès  en  est  renda 
difficile  par  les  étalages  que  fait  dans  la  rue  des  Taules 
le  S'  Vernois  colporteur;  il  demande  à  l'Intendant 
d'ordonner  que  ladite  rue  demeurera  libre  les  mer- 
credis, jour  de  l'arrivée  de  la  diligence,  «  attendu  qu'il 
»  s'agit  du  service  du  Roy  >;  lettre  à  ce  sujet  de  M. 
Touttée,  1758  :  le  carrosse,  qui  a  précédé  la  dili- 
gence, s'arrêtait  au  faubourg  de  Layat,  et  les  habi- 
tants pensent  que  cela  valait  mieux,  ils  prétendent 
que  le  passage  de  la  diligence  dans  les  rues  ébranle 
les  caves  et  gâte  leurs  vins;  —  contestation  entre 
ie  s'  Blanchard,  directeur  des  carrosses  à  Clermont, 
et  le  s*  Cipierre,  archer-garde  en  la  connétablie-ma- 
i<écbaDssée  de  France,  au  sujet  d'exécutoires  que  œ 


dernier  s'était  chargé  do  signifier,  1754-1769;  —  re- 
quête adressée  à  l'Intendant  par  «  les  charretiers  et 
»  loueurs  de  chaises  roulantes  de  la  ville  de  Cler- 
»  mont-Ferrand,  au  nombre  de  22  »  au  sujet  des  pré- 
tentions du  s'  Blanchard  prétendant  <  que  les  sup- 
»  pliants  ne  peuvent  aller  avec  leurs  chaises  qu'à 
»  deux  lieues  de  cette  ville  et  dans  des  endroits  de 
»  traversses,  et  qu'il  n'y  a  que  lui  seul  qui  soit  en 
»  droit  de  fournir  des  chaises  de  voitures  pour  toutes 
»  sortes  d'endroits  »;  il  fait  arrêter  les  suppliants  en 
route  par  des  huissiers  et  les  force  à  payer  des 
droits  indus;  «  il  a  exigé  du  s'  Saint-Allire,  un  des 
»  suppliants,  employé  pour  conduire  en  chaize  la 
»  dame  de  Naucaze  à  Aurillac,  une  somme  de  10  liv., 
»  et  cela  dans  un  tems  où  il  n'avoit  ni   chaizes  ni 

>  chevaux,  ce  qui  est  un  brigandage  ou  pour  mieux 
*  dira  un  véritable  vol  »  ;  le  s'  Blanchard  répond 
en  citant  les  arrêts  et  règlements  dont  il  s'autorise; 
il  assura  qu'il  sera  toujours  en  état  de  répondre 
aux  demandes  du  public,  il  affirma  enfin  que  les 
voiturlers  de  Clermont  ne  peuvent  faire  que  le  rou- 
lage, c'est-à-dire  le  transport  des  marchandises  du 
poids  de  50  Uv.  et  au-dessus  et  nullement  le  trans- 
port des  personnes  ;  réponse  des  charretiers  et  loueurs 
de  chaises  au  mémoire  du  s'  Blanchard  :  ils  main- 
tiennent qu'ils  ont  droit  «  de  rouller,  non  seulement 

>  à  deux  lieues  aux  environs  de  Clermont,  mais  en- 
»  core  dans  tous  les  endroits  et  villes  de  traversse, 
»  on  il  n'y  a  aucune  voiture  publique  d'établie, 
»  mais  seulement  des  messageries,  comme  Mauriac, 
»  Aurillac,  Saint'Fluur,  Ambert  et  autres  villes,  ou 
»  il  serait  impossible  au  s'  Blanchard  de  pouvoir 
»  fournir  au  public,  n'ayant  actuellement  que  deux 
»  chaises  de  relais  »  ;  les  arrêts  que  cite  le  s'  Blan- 
chard n'ont  pas  le  sens  qu'il  leur  attribue  ;  mé- 
moire de  l'Intendant  sur  cette  contestation  :  il  ne 
croit  pas  que  les  prétentions  du  fermier  soient  jus- 
tifiées ;  —  arrêt  de  la  cour  de  Parlement,  du  5  sept. 
1760,  portant  r^lement  et  tarif  pour  les  messageries, 
coches  et  carrosses  des  provinces  de  Boui^ogne  et 
Bourbonnais  (Paris,  imp.  Prault,  in-4°,  6  pages)  ;  — 
lettre  de  l'Intendant,  du  22  déc.  1761  demandant 
aux  snbdélégués  d'Ambert,  d'Ardes,  d'Aurillac,  de 
Besse  et  de  Montalgut  une  empreinte  en  cire  des 
armes  de  leur  ville,  afin  de  faire  faire  une  médaille  pour 
les  messagers  —  plainte  du  s'  Blanchard,  directeur 
des  carrosses  de  la  ville  de  Clermont,  contre  l'abbé 
Vidal,  du  lieu  de  Fontanges,  qui  a  négligé  de  payer 
le  prix  de  sa  place  de  Clermont  à  Paris;  lettre  de  M. 
de  Tonrnemfre  adressant  les  36  livres,  1762;  —  projet 
d'orâwnanœ  concernant  le  roulage  ;  lettre  de  M.  Ber- 
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tin  adressant  es  projet  à  l'Intendant  pour  avoir  aoD 
avis  et  exposant  tes  motifs  qui  font  désirer  aux  com- 
merçants des  règlements  plus  précis,  afin  de  se  sous- 
traire aux  exigences  des  fermiers  des  cocbes  et  mes- 
sageries, 1787;  avis  de  l'Intendant;  —  requête  d'Au- 
guste Nicolas  Fannetier  des  Tourneltes,  sous-fermier 
des  messageries  royales  de  Clermont  au  Puy  et  à 
SaiDt-Plour,  demandant  à  jouir  de  ses  privilèges; 
correspondance  à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  M. 
Oueyffler,  subdélégué  à  Brioude;  inventaire  des  pièces 
relatives  à  cette  affaire,  1771;  —  correspondance  re- 
lative aux  contraventions  pelevées  à  la  requête  du 
fermier  des  messagdries  :  lettres  de  l'ui^ot,  intendant 
à  Limoges,  au  sujet  d'une  saisie  faite  à  rencontre  de 
négociants  de  cette  ville,  1772-1773,  etc.;  —  lettre 
de  M.  Terray,  du  18  sept.  1773,  au  sujet  des  repré- 
sentations que  lui  a  adressées  le  fermier  des  messa- 
geries de  la  province  d'Auvergne  relativement  aux 
exécutoires  qu'il  obtient  pour  la  translation  des  pri- 
sonniers :  il  se  plaint  que  l'Inteudaut  réduise  «  sa 
»  taxe  conformément  au  nombre  de  lieues  du  pays 
»  et  qu'elle  ne  suffit  pas  pour  le  dédommager  de  ses 
dépenses  »;  carte  des  routes  suivies,  par  les  messa- 
geries en  Auvergne. 


C.  S162.  (Liasse.)  —  37  pitces,  papier  (20  impr.]. 


137B-1T79.  —  Messaoeries.  —  Arrêt  du  Con- 
seil d'État,  du  7  août  1775,  qui  réunit  au  domaine 
de  Sa  Majesté  les  privilèges  concédés  par  les  Rois 
ses  prédécesseurs,  pour  les  droits  de  carrosses,  dili- 
gences et  messageries  du  royaume,  fait  très  expresses 
inbibltious  et  défenses  à  tous  concessionnaires,  posses- 
seurs et  fermiers  de  s'immiscer  dans  l'exercice 
desdits  privil^es,  à  compter  des  jours  qui  seront 
fixés  par  les  arrêts  particuliers  qui  leur  seront  no- 
tifiés un  mois  à  l'avance  (Paris,  impr.  royale,  ^n-4^ 
6  pages,  deux  exemplaires)  ;  —  le  même,  daté,  par 
erreur,  du  7  juillet  1775  (impr.  à  Clermont-Ferrand, 
impr.  du  Roi,  in-4°,  7  pages);  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  da  7  août  1775,  servant  de  règlement  sur 
les  diligences  et  messageries  du  royaume,  auquel  est 
"annexé  le  tarif  qui  sera  suivi  à  l'avenir,  tant 
pour  le  prix  des  places  que  pour  le  port  des  pa- 
quets, or,  argent,  bardes  et  marchandises  (Paris, 
impr.  royale,  in-4'',  8  pages,  deux  exemplaires)  ;  — 
le  même,  suivi  de  l'ordonnance  de  l'Intendant  (Cler- 
mont-Ferrand, impr.'  du  Roi,  in-4°,  7  pages);  -r 
ârrét  du  Conseil  d'État,  du  7  août  1775,  qui  com- 
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met  les  s"  de  Boullongne,  conseiller  d'JÉtat  «rdinaira 
et  au  Conseil  royal,  intendant  dos  finances  ;  Bou> 
tin,  conseiller  d'État  et  luteadant  des  finances  ; 
Dufour  de  Villeneuve,  conseiller  d'État,  et  lea 
s"  de  Meulan  d'Ablois,  Raymond  de  S'-Sauveur, 
de  Colonia  et  Feydeau  de  Brou,  maîtres  des  re- 
quêtes, pour  procéder  aux  liquidations  ordonnées  par 
les  arrêts  de  ce  jour,  aux  anciens  fermiers  des  di- 
ligences et  messageries  du  royaume,  y  compris  les 
voitures  de  la  Cour,  S'-Germain,  et  les  messageries 
qui  en  dépendent  (Paris,  impr.  royale,  in-4°.  incomplet); 
—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  7  août  1775,  qui 
nomme  les  administrateurs  préposés  à  la  régie  pour 
le  compte  du  Roi  des  diligences  et  messageries 
(Paris,  impr.  royale,  in-é",  4  pages,  deux,  exempl.)  ;  — 
le  même,  suivi  de  l'ordonnance  de  M.  de  Chazerat, 
intendant  (Cl«rmont-Ferrand,  iihpr.  du  Roi,  in-4', 
4  pages);  —  résultat  du  Conseil  du  Roi,  du  7  août 
1775,  par  lequel  Sa  Majesté  commet  Denys  Bei^aut 
pour  la  régie  et  administration  des  diligences  et 
messageries  par  tout  le  royaume  (Paris,  impr.  royale, 
in-4'',  4  pages);  —  le  même  (à  Clermont-Ferrand  impr. 
du  Roi,  in-4'>,  4  pages)  ;  —  lettre  de  Turgot,  du 
9  sept.  1775,  adressant  à  l'Intendant  les  arrêts  ci- 
dessus  et  l'invitant  à  lui  fournir  des  renseignements 
détaillés  sur  «  les  communications  que  les  villes  de 
*  la  généralité  de  Riom  ont  entre  elles  et  avec  la' 
»  capitale,  le  nombre  par  approximation  des  voya- 
»  geurs  qui  se  servoient  des  anciennes  voitures,  la 
»  quantité  de  marcbandjses  qu'on  faisoit  transpor- 
»  ter  par  cette  voye  et  sur  les  nouvelles  diligences 
>  qu'il  jugera  nécessaire  d'établir  d'une  ville  à 
»  l'autre,  ...enfin  tous  les  renseignements  qu'il  ju- 
»  géra  propres  à  faciliter,  accélérer  et  perfection- 
»  ner  cet  établissement  »  ;  correspondance  de  l'In- 
tendant et  des  subdélégués  ;  mémoire  de  M.  Tixier, 
subdétégué  à  Clermont  :  les  négociants  ont  répondu 
qu'ils  ne  se  servaient  pas  des  messageries  pour  leur 
commerce;  les  messageries  de  Clermont  ont  déclaré 
qu'elles  transportaient  annuellement  à  Lyon  82  voya- 
geurs et  ti  milliers  de  marchandises,  à. Paris  223 
voyageurs  et  85  milliers  de  marcliandises,  au  Puy 
39  voyageurs  ;  la  nouvelle  diligence  de  Paris  trans- 
portera sans  doute  plus  de  voyageurs  puisqu'elle  ne 
coûtera  pas  plus  cher  (13  sols  par  lieue)  et  qu'elle 
ira  deux  fois  plus  vite;  —  ordonnance  du  Roi.  du 
12  août  1775,  concernant  les  messageries  (Paris, 
impr,  royale,  In-4°,  4  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  11  déc.  1775,  qui  réunit. au  domaine  de 
Sa  ME^esté  les  privilèges  des  coches  (it  diligancap 
d'eau^.  établis  sur  les  rivières  de  Seine,  Marne,  Ois^ 
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Aisne,  Yonne.  Aube,  Loire,  Saône,  Rhâne,  canal  de 
Brrare  et  autres  rivières  et  canaux  navigables  du 
royaume  (Papis,_  irapr.  royale,  in-4»,  4  pages)  ;  — 
le  même  en  placard  (à  Clermont-Ferrand,  impr.  du 
Roi,  trois  exempl.)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
17  août  1776,  concernant  les  messageries  (Paris,  impr. 
royale,  in-4»,  7  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  23  janv.  1777,  servant  de  règlement  sur  les  dili- 
gences et  messageries  du  royaume  (Paris,  impr. 
royale,  in-4'',  6  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  22  juin  1777,  concernant  l'exploitation  par  la 
ferme  des  messageries  du  privilège  non  exclusif 
du  courtage  des  rouliers  dans  l'étendue  du  royaume 
(Paris,  impr.  royale,  in-4'',  6  pages)  ;  lettre  d"envol, 
1778  ;  —  correspondance  de  M.  d'Ogny  avec  l'In- 
tendant, 1778,  au  sujet  de  la  prétention  des  ofll- 
ciers  municipaux  de  Rlom  et  des  administrateurs 
de  l'hôpital  d'empêctier  les  diligences  des  messageries 
d'entrer  dans  le  centre  de  la  ville  ;  —  accusé  de 
réception  d'un  arrêt  du  Conseil  qui  défend  aux  rou- 
liers et  voituriers  d'entreposer  les  marchandises  dont 
ils  seront  châtiés  et  leur  ordonne  de  les  transpor- 
ter directement  aux  lieux  de  leur  destination. 


sa» 


c.  9163.  (Lias 


-  43  pièces,  papier  (23  impr.l. 


1380-1TS9.  —  MessAOBRies.  —  Arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  20  avril  1780,  qui  résilie  à  compter  du 
1"  juillet  prochain  le  bail  des  messageries  passé  à 
Claude  Laure  et  ordonne  que  l'exploitation  en  sera 
faite  à  titre  de  r^gie  pour  le  compte  du  Roi  [Paris, 
iropr.  royale,  in-4',  6  page<t,  quatre  exempl.)  ;  — 
lettre  de  l'Intendant  à  M.  Vincent,  du  21  oct.  1780, 
l'informant  que  son  intention  est  de  demander  le 
remboursement  des  messageries  seulement  dont  la 
propriété  est  étaWie,  elles  peuvent  valoir  environ 
15.000  liT.  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  29  oct. 
1780,  qui  défend  à  tous  voituriers  par  eau  sur  la 
Loire  de  transporter  des  personnes  dans  des  cabanes 
ou  bateaux,  sans  en  avoir  payé  le  droit  de  permis 
(Paris,  impr.  royale,  io-4',  4  pages)  ;  —  le  même 
en  placard  (impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  Antoine 
Delcros);  ~  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  9  août  1781, 
qui  attribue  aux  régisseurs  des  diligences,  messa- 
geries royales  et  du  roulage,  à  compter  du  1"  oct. 
prochain,  le  privilège  exclusif  du  transpoi-t,  tant  par 
eau  que  par  terre  des  marchandises  qui  Jouissent  de 
la  faveur  du  transit  (Paris,  impr.  royale,  in^", 
6  pages)  ;  —  tarifa  des  messageries  en  1781  ;  —  ex- 
trait des  arrêts  du  Conseil  d'État  servant  de  rêgle- 
PuY-nK-DÔMB.  —  Série  C. 


ments  sur  les  diligences  et  messageries  du  royaume, 
1775-1777  (impr.  k  Paris,  chez  Prault,  1783,  in-P-, 
12  p^es)  ;  —  instruction  pour  l'uniformité  dans  les 
registres  et  feuilles  d'expédition  des  messageries  (sans 
nom  d'impr.  in-f*,  4  pages)  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  20  déc.  1733,  portant  homologation  du 
sous-bail  passé  par  Théodore-Joseph  Dacessois,  au 
profit  de  J.-6.  Fanuel,  du  privilège  non  exclusif  do 
courtage  du  roulage  et  du  privi%â  exclusif  d'en- 
trepôt [placard  impr.  à  Clermont  -  Pei^nd,  chez  A. 
Delcros,  deux  exempl.)  ;  — arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  28  déc.  1783,  portant  nouveau  règlement  sur  to 
roulage  (placard  impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez 
A.  Delcros,  deux  exempl.);  —  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  5  mai  1784,  qut  interprête  ceux  précédemment 
rendus  concernant  le  courtage  du  roulage  et  l'entre- 
pôt des  marchandises  (placard  impr.  à  Clermont- 
Ferrand,  chez  A.  Delcros,  deux  exempl.);  —  arrât 
du  Conseil  d'État,  du  20  mai  1785,  qui  enjoint  & 
tous  marchands  forains,  qui  feront  usage  des  voitu- 
res de  rouliers  au  lieu  de  celles  des  messageries, 
pour  se  transporter  dans  les  foires,  de  se  munir 
d'un  permis  de  la  ferme  générale  des  messageries 
(Paris,  impr.  royale,  in-4'.  3  pages)  ;  —  le  même, 
en  placard  (impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  A.  Dd^ 
crôs)  ;  —  lettre  des  fermiers  généraux  des  messa- 
geries, du  9  juin  17fô,  adressant  à  l'Intendant  las 
arrêta  qu'ils  ont  obtenus  à  la  cour  des  aides  contrA 
la  ferme  générale,  qui  voulait  s'opposer  à  leur  ex- 
ploitation, €  soit  en  se  permettant  de  visiter  nos  vol- 
»  tures  à  volonté,  tant  aux  entrées  des  villes  que  sar 
»  la  route,  soit  en  voulant  nous  rendre  responsables 
»  des  fait  de  nos  conducteurs  et  cochers  lorsqu'ils 
»  se  trouvaient  nantis  de  marchandises  prohibées  » 
autre  lettre  sur  le  même  sujet,  1780;  —  ordonnan- 
ce du  Koi,  du  4  fév.  1786,  portant  règlement  snr 
la  police  à  observer  sur  les  routes  par  tes  postil- 
lons de  poste  et  les  rouliers,  charretiers  et  autres 
voituriers  (placard  impr.  chez  A.  Delcros)  ;  —  lettra 
des  fermiers  généraux  des  messageries,  1787,  adres- 
sant à  l'Intendant  l'almanach  des  messageries  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  29  déc.  1787,  qn!  résilie 
le  bail  des  messageries,  passé  le  28  sept.  1782  i 
Th.-Joseph  Duoessois,  et  ordonne  qu'il  en  sera  pa^ 
un  nouveau  à  Basile  Durdan,  pour  neuf  années,  qui 
commenceront  le  1"  janvier  1788  (Paris,  irapr.  royale. 
iu-4*',  4  pages)  ;  —  le  même,  en  placard  (impr.  & 
Clermont-FeiTand,  chez  A.  Delcit)?,  trois  exemplj); 
—  lettres  d'envoi  de  l'état  général  du  service  des 
messageries,  1788-1789. 
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C.  ^164.  (Liasse.)  —  3  pièces,  papier. 

Sjui»  d«(e.  —  MassACERtKS.  —  Avis  sur  les  car- 
rosses des  messageries  royales  partant  de  Clermont 
pour  le  Puy  en  Velay  et  Salnt-Plour  :  heures  du 
départ,  tarifa,  etc.  ;  —  requête  de  Claude  Marquet, 
fermier  des  caches,  carrosses  et  messageries  des  pro- 
Tinces  de  Franche-Comté,  Dauphiné,  Provence,  Avi- 
gnon, Languedoc,  Auvergne,  etc.,  exposant  qu'il  a 
établi  une  messagerie  à  4  places  de  la  ville  de  Cler- 
mont en  celle  de  Lyon,  et  se  plaignant  de  la  con- 
currence que  lui  font  les  voituriers,  il  demande  à 
l'Intendant  de  faire  respecter  les  privilèges  accordés 
aux  fermiers  des  messageries  par  les  arrêts  et  règle- 
ments des  8  aoAt  1681,  24  janvier  1684  et  26  mai 
1719. 


C.  SI6S.  (Liasse.)  —  134  pièces,  papier  ;  1  cachet. 

1TXI-11M.  —  Mbssaqeries.  —  Contraventions 
aux  règlements  relatifs  aux.  messageries  :  —  procès- 
verbaux  dressés  contre  des  voituriers;  requête  des 
fermiers  ;  ordonnances  de  l'Intendant  ;  correspon- 
dance, 1777-1788;  —  correspondance  relative  aux 
réclamations  de  divers  particuliers  contre  les  messa- 
.geries.  177â-1783;  —  r^lements  de  comptes  entre 
le  fermier  des  messageries]  et  ses  directeurs  en  Au- 
Yargne,  1T79-1780. 


C.  6166.  (Liasse.)  —  70  pièces,  papier. 

1TSI-1Ï*».  —  Messageries.  —  Messagers  d'Am- 
bert,  d'Ardes  et  d'Ariane.  —  Établissement  d'un  ser- 
Tice  direct  de  messageries  d'Ambert  à  Clermont,  17:i3; 
correspondance  à  ce  sujet  de  M.  Trudaine,  inten- 
dant, avec  MM.  Flouvat,  Sauvade,  Richard,  Chante- 
ïnerle;  Boyer  de  La  Salle,  subdélégué  à  Viverola,  et 
Hadur,  à  Amberl  :  au  lieu  de  passer  par  Issolre,  la 
route  est  établie  par  Ceilloux  et  Btllom;  il  est  décidé 
qoe  les  messagers  partiront  les  samedis  et  jeudis 
matin  d'Ambart  et  feront  en  trois  jours  l'allée  et  la 
Tenue  en  couchant  à  Billom,  leur  traitement  est  Sxé  k 
TÙO  Ht.;  —  soumissions  d'Antoine  Journet  et  de  Pierre 
Taysson,  marchands  à  Ambert,  s'engageant  à  as- 
surer le  service  de  ladite  messagerie;  —  délibération 
des  habitants  d'Ambert  et  requête  k  l'Intendant  pour 
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l'établissement  d'une  messagerie  d'Ambert  k  Mont- 
brison,  1740; —  avis  de  M.  Madur  :  l'établissement 
en  question  ne  parait  pas  utile,  puisque  les  voitu- 
riers d'Ambert  vont  toutes  les  semaines  à  Lyon,  «  si 

>  quelques  marchands  de  cette  ville  ont  intérêt  de 
»  Caire  cette  dépense,   plus  des  trois  quarts  ont  in- 

>  térét  de  l'éviter  »;  —  état  des  paroisses  qui  doi- 
vent contribuer  à  l'imposition  des  gages  du  messager 
d'Ardes  réglés  à  60  liv.  par  an,  1737  ;  —  requête  des 
consuls  de  plusieurs  paroisses  da  canton  d'Ardes, 
1707,  demandant  le  rétablissement  du  messager  d'Ar- 
des; —  contestation  entre  le  fermier  des  postes  et  le 
messager  d'Ardes,  1769;  —  correspondance  de  M.  le 
duc  de  Choiseul,  de  l'Intendant  et  de  M.  Teyras  de 
Orandval,  au  sujet  des  poursuites  dirigées  contre  le 
messager  d'Ariane,  surpris  avec  des  lettres  en  fraude, 
1767;  —  etc. 


C.  6167.  (Liasse.)  —  107  pièces,  papier;  S  cachets. 


1CSS-1TS9.  —  Messageries.  —  Messagers  d'Au- 
rillac,  de  Besse,  de  Blesie,  deBrassac,  de  Chaudesai- 
gues,  de  Clermont  et  de  Gourpière.  —  Délibération 
des  habitants  d'Aurillac,  du  7  fév-  1685,  établissant 
un  messager  pour  faire,  de  quinze  en  quinze  jours,  le 
service  des  villes  de  Clermont  et  de  Riom,  aux  gages 
annuels  de  100  liv.  ;  —  correspondance  de  MM.  de 
Salem,  de  Roussille  et  Sadourny,  1731,  au  sujet  des 
jours  de  départ  du  messager  d'Aurillac  ;  —  lettres 
de  M.  de  Salern  se  plaignant  du  peu  d'exactitude  du 
messager,  1733;  —  lettre  de  M.  Sadourny,  du  7  mai 
1735,  proposant  le  s'  Sacreste  pour  remplacer  le  h' 
Beynaguet,  messager  k  pied  d'Auriiluc  à  Clermont, 
décédé  ;  —  lettre  de  recommandation  du  marquis  de 
Saluées  en  faveur  du  s'  Sacreste,  1739  ;  —  correspon- 
dance relative  au  remplacement  du  s'  Dubois,  l'un 
des  messagers  d'Aurillac,  décédé,  1750  :  on  propose 
Jean  Cambefort,  gendre  de  Sacreste;  M.  de  Cebié  fait 
observer  que  ce  serait,  en  quelque  fkçon,  réunir  les 
deux  emplois  sur  une  même  tète,  pe  qui  pourrait 
avoir  des  inconvénients  -,  il  propose  F.  Souniac  ;  — 

—  certificats  des  marchands  d'Aurillac  en  faveur  du 
s'  Chauvin,  qui  se  présente  pour  remplacer  te  s' Cam- 
befort,  décédé,    1755;   le    s'   Chauvin    est    nommé; 

—  lettres  de  M.  Dutreuil,  1757-1758,  au  sujet  des 
gages  du  messager  de  Blesie;  —  établissement  d'un 
messager  à  Brassac;  —  correspondance  de  MM.  d'O- 
gny,  de  Lastlc,  de  Montluc  avec  l'Intendant  au  sujet 
du  refus  que  fait  la   maîtresse  de  poste  de  Saint- 
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Flour  de  remettre  les  lettres  au  s'  Sadoul,  messager 
de  Chandesaigues  ;  U,  d'Ogny  explique  que  l'admt- 
njstratiou  a  pria  le  parti  d'établir  à  Cbaudesaignes 
une  distribution,  aux  gages  de  60  liv.,  à  cause  des 
changements  continuels  de  messagers  qui  rendaient 
le  service  impossible  ;  —  corrfispondaDce  relative  aux 
messagers  de  la  ville  de  Courpière,  I7kJ-1756;  —  etc. 


C.  51G8.  (Liasse.)  —  62  pièces,  papier  ;  1  cachet. 


lYSS-nSO.      —     MESS.4.GERIE8.     — 

Oiat,  de  La  Cliaise-Dieu,  de  La  Molhe,  de  Langeac, 
de  MarioKues,  de  Maurs,  de  Montaigut  et  de  Mont- 
salvy.  —  Lettres  de  M.  Allcyrat,  0  mat  1750,  au 
sujet  des  gages  de  François  Mouton ,  messager  de 
Giat  à  Riom;  de  M.  Urion,  6  juillet  1750,  au  sujet 
de  O.  Mosnier,  qu'il  propose  pour  remplacer  le  mes- 
sager de  Giat,  qui  s'acquitte  mal  de  son  service;  — 
lettre  de  M.  Gueyffler.  1780,  proposant  le  remplace- 
ment du  messager  de  La  Clialse-Dieu  ;  —  requête 
et  délibération  des  habitants  de  La  Mothe-Barentin 
pour  l'établissement  d'une  messagerie  dans  ledit  lieu; 
correspondance  à.  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  le  vi- 
comte de  Montchal,  1770-1771  ;  —  correspondance  re- 
lative aux  requêtes  d'Ant.  Dalbiat,  messager  de  la 
{>oste  aux  lettres  de  Brioude  à  Langeac,  contre  le 
i'  Cliaussat,  directeur  de  la  poste  aux  lettres  de 
Langeac,  et  contre  le  s'  d'Oradour,  receveur  des 
tailles  à  Brioude,  1708  ;  —  correspondance  de  MM.  Pa- 
Jot  d'Onsenbray,  Bourdillon,  Dubreuil,  etc.,  au  sujet 
du  messager  de  Marin^ues,  1737  ;  jilaiHtes  contre 
Sivelon,  messager  de  la  même  ville,  17C4;  —  déli- 
bération des  habitants  de  Maurs,  du  1"  août  1768, 
ilécidant  de  réunir  entre  les  mains  de  François  La- 
barthe..  «  homme  de  probité,  d'ailleurs  litteré,  et  le 
»  Sâul  propre  que  le  corps  municipal  reconnaisse 
»  pour  remplir  cette  commission  »,  les  fonctions  de 
messager- de  Maurs  à  Aurillac,  attendu  que  son  frère 
Joseph,  qui  partageait  ces  fonctions  avec  lui,  ne  sait 
ni  lire  ni  écrire  ;  ordonnance  de  l'Intendant,  du  31 
janv.  1760,  défendant  à  Joseph  Labartlie  de  faire 
les  functions  de  messager  qui  seront  TTonflées  à  Fran- 
çois Labartlie  seul;  —  révocation  du  messager  de 
Motitaigut,  17G7;  —  établissement  d'une  messagerie 
•de   Montsalvy  à  Aurillac,   1708-1770. 


C.  9169.  (Liasse.)  —  41  pièces,  papier. 


17SS-1Ï*!.  —  Mbssaobries.  —  Messagers  «Je 
Pierrefort,  de  Pontaumur,  de  Riom,  de  Thiers  et  de 
Viverols.  —  Projet  d'établissement  d'une  messagerie 
de  Pierrefort  à  Saint-Plour;  lettre  à  ce  sujet  de  M.  da 
Belleoays  et  avis  de  M.  Desclauzel,  1750;  —  corres- 
pondance relative  aux  gages  du  messager  de  Pon- 
taumur, 1737-1747;  —  correspondance  relaOve  aux 
requêtes  d'Annet  et  de  Jean  Combaud,  voituriera  de 
Riom  et  messagers  de  l'Intendance,  et  de  la  veuve 
de  Jean  Combaud,  1737-1750;  —  correspondance  re- 
lative au  messager  de  Thiers  à  Lezoux,  1751-1761  ; 
—  requête  du  mess^er  de  Viverols  au  sujet  de  ses 
gages,  1734  ;  mémoire  de  M.  Calemard  à  ce  sujet  : 
le  messager  a  été  étabh,  en  17â5,  pour  porter  les 
ordres  du  Roi  et  les  lettres  des  habitants  de  Viverols 
et  des  paroisses  voisines,  ses  gages  s'élèvent  à  110 
livres. 


Bureau  de  correspondance. 


C.  5170-  (Liasse.)  —  22   p  èces,  papier  ;  1  cacbrt. 

1761.     —   BURE.iU     nE  CORRESPONDANCE.     —    LstlfO 

de  M.  de  Sartines,  du  14  juin  1767,  adressant  à  l'In- 
tendant un  arrêt  du  Conseil,  du  12  déc.  1766,  qui  ac- 
corde à  une  compagnie,  sous  le  nom  du  a'  Jouve, 
le  privilège  d'un  bureau  public  de  correspondance 
générale  et  qui  l'autorise  d  établir  des  correspon- 
dants dans  tout  le  royaume;  l'Intendant  est  prié 
d'indiquer,  dans  les  villes  dont  on  lui  envoie  la  liste, 
des  sujets  convenables  pour  devenir  les  correspon- 
dants du  bureau  en  question;  il  devra  aussi  donner 
son  avis  sur  les  correspondants  déjà  nommés,  ce  sont 
à  Aurillac  M.  Drapeau,  greffier  des  eaux  et  forêts; 
à  Brioude,  M.  Panelier  de  Touroelle;  à  Glermont, 
M.  Margeride,  procureur;  à  Issoire,  M.  Saulnier. 
procureur;  à  Mauriac,  M.  Auffroy,  procureur;  à  Pont- 
du-Cbàteau,  M.  Delesvaux,  régisseur  du  comte  de 
MoDtboissier  ;  à  Riom,  M.  Barthélémy,  procureur;  à 
Saters,  M.  Gobert,  procureur;  à  Thiers,  M.  Gourbrne, 
procureur;  à  Vic-en-Carladès  (corr.  Vic-le-Gomte) 
M.  Chamboissier,  avocat;  à  Usson,  M.  Deputiers  da 
La   Traye,   procureur;   —  correspondance  à  ca  sujet 
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de  rintendaut  avec  ses  aubdél^gués  :  M.  Pa^ès  de 
Yixouzes  écrit  qu'il  ne  connaît  pas  da  Chamboissier, 
avocat  à  Vie;  M.  Qodivel  propose  P.  Ghandezon, 
avocat  et  entreposeur  du  tabac  à  Bsase  ;  M.  de  Mom- 
briset  propose  de  nommer  h  Massiac  U.  Âltaroche  et 
à  PaulbaguetM.  Durif-Laroche  ;  à  Ambert  on  propose 
J.-Joseph  LuEsigny  ;  M.  Lafont  de  St-Mart  prop<)se 
àe  nommer  MM.  Jurie  et  Oerle,  notaires  à  Auzon  et 
A  Saaxillaoges,  et  de  remiilacer  à  Ardes,  par  le  s'  Bec, 
notaire  et  contrôleur,  le  s'  Drapeau,  qui  est  inconnu 
dans  cette  ville;  à  Langeac,  on  propose  M.  Marin, 
commis  à  la  subdél^tion  ;  à  Salers,  M.  fiobert,  pro- 
cureur; à  Pleaux,  M.  Delalo,  notaire;  &  Murât,  le 
^  Andrieux,  notaire;  à  Saint-Flonr,  M.  Mathieu 
Bertrand,  notaire;  &  Chaudesaigues,  le  s'  Costerauste, 
notaire. 


C  3171,  (Liasse.)  —  42  pièces,  papier,  dont  2  impr.  et  4  cahiers 
de  m  feuillets. 


lMS-ies9.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Rè^-lement  fait  par  le  Roi  pour  la 
levée  des  milices  dans  plusieurs  provinces  de  son 
royaume,  du  29  nov.  1688  (impr.  à  Versailles,  chez 
Vrançois  Muguet,  in-fol.,  8  pages);  au  bas,  ordon- 
nance de  M.  Desmaretz  de  Vaubonrg,  intendant,  du 
13  janv.  1680,  et  certificat  de  publication  du  curé 
d*Herment;  —  le  même  (impr.  à  Clermont-Ferraud,' 
diez  P.  Boutaudon,  in-4°,  8  pages)  ;  ^-  états,  par  élec- 
tions, des  paroisses  de  la  généralité  de  Riom  qui  doi- 
vent, suivant  l'ordonnance  du  15  déc.  1688,  fournir 
4es  hommes  pour  composer  le  régiment  de  Couteuge- 
Infanterie,  milice  d'Auvergne;  —  état  d'ensemble 
pour  la  généralité,  indiquant  pour  chaque  paroisse  le 
chiffre  des  impositions,  le  nombre  d'hommes  i  four- 
nir, et,  pour  chacune  des  compagnies  dont  se  compo- 
sera le  régiment,  le  lieu  où  les  hommes  s'assemble- 
nmt;  —  état  des  paroisses  ou  collectes  qui  sont 
dispensées  de  fournir  des  soldats  ;  —  états  de  distri- 
bution et  accusés  de  réception  des  règlements  et  or- 
donnances sur  la  milice,  1C89. 


C.  3173.  <Liasse.)  —  t!4pièc«s,  papier,  dont  4  cahier  de  17  feail.; 
1  cachet, 

1«SV-lsn.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Procès-verbaux  d'assemblées  de 
paroisses  portant  nomination  de  soldats  de  milice, 
1689;  —  poursuites  contre  les  déserteurs  de  milice, 
1689-1090;  information  par  Antoine  de  Vezolles,  pro- 
cureur du  Roi  en  l'élection  particulière  de  Mauriac, 
contre  Etienne  Çarrau,  soldat  de  milice  déserteur, 
qui  s'est  évadé  des  prisons  de  Mauriac,  1692  ;  — 
plaintes  des  soldats  de  milice  contre  des  consuls  qui 
refusent  de  leur  payer  leur  solde  ;  —  minute  d'ordon- 
nance de  l'Intendant  pour  le  remplacement  des  soldats 
de  milice  qui  manquent  dans  les  compagnies  (sans 
date)  ;  —  ordonnance  du  Roi,  du  26  févr.  1690,  ponr 
obliger  les  paroisses,  qui  doivent  fournir  des  soldats 
pour  les  régiments  de  milice,  à  choisir  des  garçons  ou 
des  ji^unes  hommes  mariés  des  mêmes  paroisses  et 
point  d'étrangers  (placard,  sans  nom  d'impr.);  —  or- 
donnance du  Roi,  du  5  avril  1690,  concernant  la  solde, 
l'armement  et  l'équipement  des  soldats  de  milice  (pla- 
card impr.  à  Clermont,  chez  P.  Boutaudon);  —  déli- 
bérations des  paroisses  de  Beauregard  et  de  Mon- 
taigut  pour  le  cboix  des  soldats  de  milice,  1690;  — 
requêtes  à  l'Intendant  au  sujet  de  la  nomination  des 
miliciens,  1690-1691. 


C.  3173.  (Liasse.)  —  62  pièces,  papier  (S impr.);  6  cachets. 

1ft84-1SStt.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Jugements  rendus  au  présidjal  de 
Riom,  au  présidial  de  Clermont,  au  vice-bailliage  du 
haut-Auvergne  à  Aurillac,  contre  des  déserteurs  de 
milice.  1G94;  jugement  rendu  par  les  o/nciers  du  ré- 
giment de  milice  d'Auvergne,  assemblés  en  conseil 
de  guerre,  contre  les  nommés  Tardif  et  Conard,  ac- 
cusés de  désertion,  1694  (?f;  —  ordonnance  du  Roi, 
du  4  nov.  1695,  portant  qu'il  ne  sera  point  donné  de 
congés  cette  année  aux  soldats  des  troupes  de  milice 
(impr.  à  Versailles,  chez  François  Muguet,  in-fol., 
4  pages);  —  la  même  (placard,  sans  nom  d'impr.); 
—  désordres  causés  par  les  soldats  de  milice  à  Nes- 
chers,  1695  (?)  ;  —  requête  des  habitants  de  Saint- 
Remy,  élection  de  Mauriac,  demandant  à  être  dé- 
chargés de  l'obligation  de  fournir  et  entretenir  un 
soldat  de  milice,  leur  paroisse  étant  une  des  plus  pau- 
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Très  et  ne  payant  que  1,900  Hv.  de  toute  tailla; 
lettre  du  curé  de  Saint-Reray,  1695;  —  requête  des 
mattres  boulangers  de  la  ville  de  Clermont  an  sujet 
de  la  désertion  du  soldat  de  milice  qu'ils  ont  fourni 
en  exécution  des  ordres  de  Sa  M^esté,  1695  ;  —  or- 
donnance de  M.  Lefèvre  d'Ormesson,  du  7  févr.  1696, 
enjoignant  aux  consuls  de  fsire  partir  les  soldats  de 
milice  et  de  les  acheminer  aux  lieux  qui  seront  fixés 
par  les  capitaines  des  comitagnies  ;  les  soldats  rece- 
vront des  paroisses  la  somme  de  37  liv.  10  sols  pour 
les  150  jours  du  quartier  d'hiver  (sans  nom  d'impr., 
in-folio,  1  page,  cinq  exampl.);  —  pièces  relatives  à 
la  milice,  169d  :  requêtes  des  paroisses  demandant  à 
être  dispensées  de  founiir  des  soldats;  ordres  de  dé- 
part pour  les  miliciens  ;  correspondance  relative  aux 
déserteurs;  ordonnance  de  l'Intendant  pour  le  rem- 
placement par  les  paroisses  des  miliciens  déser- 
teurs, etc. 


C.  9174.  (Liasse.)  —  87  pièces,  papier  (I  impr.). 

1701-1308.  —  Milice,  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Ordonnance  du  Roi,  du  26  Janvier 
1701,  portant  règlement  pour  la  levée  des  milices  des 
provinces  de  son  royaume,  suivie  d'ordonnance  de 
l'Intendant  (impr.  à  Clermont,  chez  P.  Boutaudon, 
in-4",  12  pages)  ;  —  lettre  et  ordonnance  de  M.  Châ- 
tre, 1701,  relatives  à  la  levée  de  la  milice;  —  délibé- 
rations des  paroisses,  1701,  pour  le  choix  des  soldats 
de  milice  :  à  Joze,  après  qu'on  a  désigné  les  garçons 
propres  à  tirer  au  sort,  Laurent  Paillât  et  Pierre 
Jamot,  deux  d'entre  eux,  ofiTrent  d'aller  servir  volon- 
tairement, offre  acceptée  par  la  paroisse  ;  à  Néronde, 
les  habitants  demandent  que  les  consuls  trouvent  un 
volontaire,  ceux-ci  présentent  Antoine  Mercier  qui 
accepte  moyennant  60  liv.,  la  somme  sera  levée  sur 
la  paroisse;  dans  d'autres  paroisses,  on  établit  la  liste 
des  garçons  qui  doivent  tirer;  —  information  contre 
un  déserteur  de  milice,  1701;  —  informations  contre 
des  soldats  de  milice  accusés  de  violences,  1704  ;  — 
plainte  du  a'  Montméa,  soldat  de  milice  du  village 
d'Égliseneuve.4es-Liards,  contre  les  habitants  dudit 
lieu  qui  lui  ont  refusé  sa  paye  et  l'ont  maltraité  ;  in- 
formation à  ce  sujet,  1704;  —  requête  adressée  à 
H.  Le  Blanc,  intendant,  par  les  garçons  de  la  paroisse 
de  Lastic,  exposant  <  qu'en  exécution  des  ordonnances 
>  dndit  Intendant,  ayant  sçeu  que  Pierre  Mauranne 
»  et  autres,  tant  faux-sauniers  que  déserteurs,  rési- 
»  dant  à  présent  au  lieu  de  La  Veisseyre,  paroisse  de 


213 
»  Saint-Ponfly,  estoit  prévenu  de  Justice  et  compris 
»  dans  un  décret  de  prise  de  corps,  originairement 
»  rendu  par  le  bailli  du  duch4  de  Mercœur  ou  son 
»  lieutenant  au  siège  de  Lastic  et  Cistrières,  ils  se 
»  seroient  assemblés  en  nombre  de  vingt  pour,  en 
>  vertu  dudit  décret,  datte  du  23  mars  1702,  saisir 
»  et  aprébender  ledit  Mauranne  et  conduire  aux  pri- 
»  sons  de  Saint-Plour,  afin  de  le  faire  servir  à  la 
»  milice  »;  les  suppliants  ont  été  maltraités  par  les 
habitants  dudit  village  qui  osent  encore  les  poursuivre 
en  justice;  ordonnance  de  l'Intendant  à  ce  sujet,  1707, 


C.  St7S.  (Liasse.)  —  S3  pikes,  papier  (18  impr.)  ;  1  cachet. 


1311-1310.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Ordonnance  du  Roi,  du  10  octobre 
1711,  portant  que  les  soldats  de  milice  de  la  dernière 
levée,  qui  sont  retournés  dans  leurs  paroisses  sans 
congé,  seront  tenus  de  se  représenter  dans  un  mois 
devant  les  intendants  des  provinces  et  généralités, 
et  que  les  maires,  échevins,  consuls,  syndics  et  mar- 
guilliers,  seront  obligés  de  les  y  conduire,  (placard 
impr.  à  Clermont,  chez  P.  Boutaudon,  18  exempl.)  ; 
au  bas,  certificats  d'afUchage  dans  les  paroisifes;  — 
certificats  de  publication  de  l'ordonnance  ci-dessus; 
—  procès-verbal  de  délibération  des  habitants  de  St- 
Alyre  près  Mouton,  du  12  févr.  1719,  nommant  des 
commissaires  pour  dresser  la  liste  des  garçons  de  la- 
dite paroisse  et  pour  les  conduire  à  l'Intendant;  — 
plaintes  et  informations  contre  des  soldats  de  milice. 
1719. 


C.  3176.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier,  dont  1  cahier 
de  4S  feuillets. 


1336.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et  cor- 
respondance. —  Lettre  de  M.  de  Breteuil,  du  10  mars 
1726,  adressant  à  l'Intsndant  une  ordonnance  du  Roi, 
du  25  février,  même  année,  relative  à  la  levée  de  la 
milice;  l'Intendant  devra  s'occuper  de  la  formation 
des  compagnies  «  et  désigner  à.  l'avance  les  principaux 
»  quartiers  où  l'on  en  pourra  faire  Joindre  douze 
»  ensemble  pour  composer  chacun  des  bataillons  >  ; 
le  tirage  au  sort  devra  se  faire  du  15  au  25  avril  ; 
—  correspondance  à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  le 
duc  de  Bouillon  ;  —  état  du  nombre  des  soldats  que 
chaque  paroisse  doit  fournir;  —  lettres  de  MM.  de 
Breteuil  et  Le  Blanc  au  sujet  des  commissaires  qui  de- 
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vroiit  présider  au  tirage  au  sort,  au  sujet  des  exerap- 
tioii'i  accordées  aux  buralistes  des  fermes,  aux  em- 
ployés des  postes,  aux  régisseurs  des  bieas  de  l'ordre 
lie  Malte,  1720;  —  lettre  du  niémp,  du  20  avril  1726, 
au  sujet  des  craintes  exprimées  par  l'Intendant  de  ne 
pas  trouver  le  nombre  d'hommes  nécessaii-e,  le  bruit 
de  la  levée  ayant  empêché  les  garçons  des  montagnes 
d'Auvergne  de  revenir  après  l'hiver,  comme  ils  avaient 
coutume  de  le  faire;  l'Intendant  est  autorisé,  si  les 
garons  manquent,  à  faire  tirer  les  hommes  mariés, 
<  ce  sera  l'affaire  de  ceux-ci  de  représenter  ceux  qui 
»  ne  se  seront  pas  trouvés  aux  assemblées,  pour  les 
»  substituer  en  leur  place  »;  on  prendra  ensuite  des 
arrangements  pour  permettre  à  ceux  qui  sont  obligés 
d'aller  travailler  au  dehors  de  sortir  de  leurs  parois- 
ses; —  lettre  de  M,  Le  Blanc,  du  14  septembre  172Ô, 
au  sujet  du  bruit  qui  s'est  répandu  que  la  milice  n'au- 
rait pas  lieu  ;  o.Vst  une  «rreur.  Sa  Majesté  a  laissé  les 
miliciens  dans  leurs  paroissea  pour  ne  pas  les  enlever 
inutilement  aux  travaux  de  la  culture;  l'Intendant 
est  invité  à  emmener  dans  son  département  un  com- 
missaire des  guerres  pour  passer  dos  revues  desdits 
miltcieiis;  comme  on  ne  paiera  pas  de  solde  à  oes  mili- 
ciens, il  faudra  avoir  attention  à  ne  les  faire  découcher 
que  le  moins  possible  ;  —  instruction  que  le  Roi  a  fait 
expédier  aux  commissiiires  de  ses  guerres  sur  la  levée 
des  milices,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  25  fé- 
vrier. Les  principaux  chapitres  de  l'instruction  concer- 
nent :  le  transport  des  commissaires  dans  les  paroisses, 
les  dispenses  de  tirer  au  sort  de  la  milice,  les  levées 
de  deniers  qui  auraient  été  faites  à  l'occasion  du  ti- 
rage, les  états  de  contrôle,  la  formation  et  réqui^ie- 
ment  des  bataillons,  rétablissement  des  magasins 
d'habillement,  1"  déc.  1726;  —  lettre  d'envoi  de  la- 
dite instruction  par  M.  Le  Blanc  :  les  deux  bataillons 
de  la  généralité  devront  s'assembler  l'un  à  Clt>rraont, 
l'autre  à  Brioude;  M.  de  La  Grandville  voudra  bien 
renouveler  les  avis  qu'il  a  donnés  iKiur  le  tirage  au 
M3rt.  afin  de  ne  pas  s'exposer  à  noter  comme  déser- 
teurs des  garçons  qui  n'auraient  |)as  été  touchés  par 
les  premiers  avis  ;  les  paroisses  devront  remplacer  les 
miliciens  qui  feront  défaut,  mais  si  elles  arrêtent  des 
déserteurs,  on  devra  les  accepter  en  remplacement  ;  il 
ne  faudra  pas  recevoir  de  miliciens  qui  aient  moins 
de  5  pieds,  à  moins  d'absolue  nécessité;  le  Roi  («r- 
met  aux  miliciens  de  se  marier  et  laisse  espérer,  à 
ceux  qui  le  seront,  «  d'être  compris  dans  ta  jiremière 
»  moitié  à  renvoyer  après  le  temps  de  leur  service  »; 
l'Intendant  devra  diriger  les  opérations  des  commis- 
saires des  guerres  et  désigner  les  gentilshommes  qui 
assisteront  avec  ceux-ci  à  la  levée;  indépendamment 


PUY-DE-DOME, 
des  officiers  qui  sont  à  la  tète  des  bataillons  et  des 
compagnies,  «  il  y  aura  encore  un  officier  supérieur 
»  dans  les  provinces  avec  un  autre  officier  qai  luy 
»  sera  subordonné  pour  aller  tour  à  tour  visitter  l«s 
»  différents  quartiers  d'assemblée,  veiller  aux  exer- 
»  cices  et  tenir  la  main  à  ce  que  les  milices  y  obser- 
»  vent  une  exacte  discipline  »;  les  miliciens  recevront 
la  solde,  dans  les  généralités  où  l'étape  n'est  pas  éta- 
blie, du  Jour  qu'ils  arriveront  au  quartier  d'a^em- 
blée;  —  instruction  par  M.  Bidé  de  La  Grandville, 
intendant,    pour  la  lavée  de  la  milice,  30  déc.  1726. 


C.  S177.  (Liaue.)  —  S4  pifcces,  papier  (I  impr.}. 

1191-173ft.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions 
et  correspondance.  —  Lettre  de  M.  Le  Blanc,  du 
12  janv.  1727,  au  sujet  de  la  levée  de  la  milice  et 
de  la  formation  des  bataillons  ;  —  lettre  du  même, 
du  30  mars  1727,  adressant  à  l'Intendant  une  ordon- 
nance du  Roi  relative  aux  déserteurs;  — ordonnance 
du  Roi,  du  1"  juillet  1727,  concernant  les  crimes  et 
délits  militaires,  à  laquelle  les  grenadiers  royaux. 
les  grenadiers  et  soldats  provinciaux  sont  assujettis 
comme  eaux  des  autres  troupes  (placard,  de  l'impr. 
royale);  —  lettre  de  M.  Le  Blanc,  du  8  nov.  1727, 
informant  l'Intendant  que,  nonobstant  le  licenciement 
des  bataillons  de  milice,  il  est  défendu  aux  officiers 
de  troupe  de  faire  des  recrues  parmi  les  miUciens; 
—  lettre  de  M.  d'Angervilliers,  du  11  aoiit  1728,  adres- 
sant une  ordonnance  du  Roi  relative  au  licenciement 
de  la  milice  :  ;JO0  hommes  de  chaque  bataillon  seront 
licenciés,  déduction  faite  des  73  hommes  déjà  ren- 
voyés de  leurs  quartiers  d'assemblée  ;  les  300  hommes 
restants  seront  assemblés  pendant  15  joui-s  au  mois 
d'octobre  ;  le  remplacement  de^  aOÛ  hommes  licen- 
ciés se  fera  au  mois  lie  février  prochain,  l'intention 
de  Sa  Majesté  étant  d'entretenir  un  corps  permanent 
de  00,000  hommes  de  milice;  l'Intendant  décidera  lui- 
même,  sur  le  vu  des  contrôles,  quels  sont  les  privi- 
légiés à  congédier  ;  les  miliciens  mariés  doivent  avoir 
la  préférence;  il  conviendrait  aussi  de  congédier  les 
miliciens  qui  se  sont  vendus  aux  paroisses  lorsqu'ils 
n'en  sont  pas  originaires  <  parcecjue  la  pluspart,  outre 
»  le  prix  de  l'engagement,  se  font  encore  payer  une 
»  solde  journalière  sur  la  parroisse,  ce  qui  est  fort  à 
»  charge  »  ;  la  solde  sera  payée  aux  miliciens  en 
service  à  compter  du  jour  qu'ils  seront  sortis  de  leur 
village;  dès  qu'ils  seront  dispersés  après  leur  licen- 
ciement, ils  recevront  seulement  les  soldats  1  sol  et 
les  sergents  2  sols,  ainsi  qu'ils  est  prescrit  par  l'or- 
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donnance  de  1723;  qaant  au  remplacsmant,  oo  dé- 
sira qu'il  puisse  être  bit  d'une  Gftçon  plus  équitable 
que  ue  l'a  été  la  levée  de  1726;  M.  Le  Blanc  demande 
à  l'Intendant  son  avis  sur  les  cas  d'exemption  qu'il 
faudrait  maintenir,  il  est  certain  qu'elles  ont  été  trop 
multipliées  en  1726  ;  faudra-t-ll  continuer  l'usage 
de  faire  tirer  les  garçons  devant  les  subdélégués  7 
ou  bien  laisser  ce  soin  aux  .'■yudics  des  villages?  pour-: 
rait-on  laisser  aux  paroisses  le  soin  de  fournir  les 
miliciens  comme  elles  l'entendraient,  pourvu  que 
ceux-ci  soient  originaires  de  la  paroisse  ou  y  résident 
depuis  trois  ans,  sauf  à  faire  tirer  lé  sort  dans  le 
cas  où  elles  n'auraient  pas  satisfait?  ce  moyen,  dit-on, 
ferait  cesser  bien  des  abus  ;   «   lorsqu'on    prend   les 

>  miliciens  par  sort,  il  est  certain  que,  quelques 
B  deffenses  qu'on  fasse,  beaucoup  de  parroisses  acheta 
»  tent  leurs  soldats,  et  que,  dans  les  autres  où  (e 
»  sort  décide,  tes  garçons  contribuent  pour  les  mili- 

>  ciens  ;  c'est  une  première  dépense.  Dez  que  la  mi- 
»  lice  est  annoncée,  tous  les  habitans  et  fermiers  qui 
»  ont  des  enfaus  se  mettent  en  campagne  pour  aller 
»  chercher  leurs  protecteurs,  et  tâcher  par  leur  apuy 
»  de  faire  exempter  leurs  garrons  ;  les  garçons  eux 
»  mesmes  courent  la  campagne,  se  retirent  dans  les 
»  bois,  en  un  mot  tout  travail  cesse  dans  la  par- 
»  roisse;  c'est  encore  une  seconde  dépense  très  con- 
■  sidérable.  Les  miliciens  et  leurs  adhérans  vont  de 
»  maison  en  maison  faire  des  extorsions;  ils  pour- 

>  suivent  tes  fuyards  avec  des  archers  et  hnissiers  ; 
»  troisième  dépense;  sans  compter  les  rixes  et  sou- 
»  vent  les  meurtres.  Enfin  la  famille  de  celui  sur 
»  qui  le  sort  est  tombé  met  tout  en  usage  pour  faire 
»  recevoir  un  homme  à  sa  place  et  il  luy  en  coûte 
»  souvent  4  à  500  liv.  »  ;  tous  ces  abus  cesseraient, 
dît-on,  si  les  paroisses  pouvaient  choisir  leurs  mili- 
ciens, elles  décideraient  des  journaliers  pauvres  à  ac- 
cepter en  leur  promettant  de  nourrir  leurs  familles 
et  de  payer  la  taille  pour  eux;  M.  Le  Blanc  désire 
avoir,  l'avis  de  l'Intendant  sur  tous  ces  points  ;  il 
l'entretient  aussi  des  armes  et  de  l'habillement  des 
milices;  —  lettres  du  même  sur  le  même  sujet,  des 
28  et  30  août  1728  ;  —  lettre  de  l'Intendant  aux  sub- 
délégués, du  0  Janv.  1738,  au  sujet  des  plaintes  de 
plusieurs  miliciens  que  leurs  paroisses  laissent  dans 
la  dernière  nécessité;  —  plaintes  contre  le  s'  Palliet, 
de  Craponne,  qui  a  extorqué  des  sommes  d'argent  à 
plusieurs  paroisses  en  se  présentant  à  elles  comme 
milicien  volontaire,  1727  ;  —  ordres  aux  consuls  de 
Vertaizon  pour  le  tirage  de  la  milice,  1727  ;  —  lettre 
de  M.  Carraud,  1728,  annonçant  que  le  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  Turenne  lu"!  a  fait  remettre  le 


milicien  de  Saint-Martial- les-Martres  qui  avait  été 
engagé  dans  ce  régiment  ;  —  extraits  de  sentences 
rendues  par  les  officiers  du  régiment  de  Chambon, 
milice  d'Auvei^ne,  séant  en  Conseil  de  guerre,  contre 
plusieurs  déserteurs,  1727  ;  correspondance  de  MM.  Le 
Blanc,  de  Saluées,  de  l'Intendant  et  des  subdélégués 
au  sujet  des  déserteurs  de  milice,  1727-1728. 


C.  SIT8.  (Liasse.)  —  5S  pitces,  papier  (I  inipr.j. 

■TtS-IISl.  —  MiLicB.  —  Levée.  Instructions 
et  correspondance.  —  Lettre  de  M.  d'AngerviUiers, 
du  19  déc.  1728,  rappelant  à  l'Intendant  sa  lettre 
précédente  du  11  août  :  comme  les  300  miliciens  ré- 
servés de  chaque  bataillon  ont  été  assemblés  et  les 
revues  faites,  il  importe  de  procéder  au  plus  t<'it  au 
remplacement  des  miliciens  licenciés;  l'Intendant  ré- 
pond que  le  mois  de  février  lui  parait  mal  choisi 
pour  cette  opération,  les  deux  tiers  de  la  province 
étant  Â  ce  moment-là  couverts  de  neige  ;  —  lettre  de 
M,  d'ÂDgervilliers  adressant  à  l'Intendant  une  or- 
donnance du  Roi,  du  25  janv.  1729,  relative  au  rem- 
placement de  la  milice  :  le  nombre  des  miliciens  de- 
mandés &  chaque  paroisse  devra  être  proportionnel 
au  nombre  des  feux  ou  familles;  lorsqu'il  n'y  aura 
pas  de  garçons  dans  une  paroisse  on  pourra  prendre 
des  jeunes  gens  mariés  ;  on  admettra  que  les  pa- 
roisses engagent  des  miliciens  volontaires  pourvu 
qu'ils  soient  originaires  ou  habitants  du  Heu  et  qu'ils 
ne  coûtent  pas  trop  cher  ;  l'ordonnance  flxe  aussi 
les  peines  contre  les  déserteurs,  les  gratifications  et 
la  solde  promise  aux  miliciens,  les  faveurs  à.  accor- 
der aux  parents  des  miliciens,  les  cas  d'exemp- 
tion, etc.;  —  ordonnance  de  M.  Bidé  de  La  Gramlville, 
intendant,  du  17  fév.  1729,  enjoignant  aux  collec- 
teurs d'assembler  les  paroisses  pour  faire  la  nomina- 
tion des  habitants  que  lesdites  paroisses  jugeront  à 
propos  de  commettre  pour  tout  le  détail  de  la  milice 
(placard  impr.  chez  P.  Boutaudon,  impr.  du  Roi,  rue 
de  la  Treille);  —  états  de  répartition  des  miliciens; 
—  lettre  de  M.  Le  Peletier,  du  3  avril  1729,  an  sujet 
de  l'usage  pratiqué  par  les  garçons  <  de  se  cottiser 
»  pour  donner  une  gratification  à  cetuy  à  qui  le  billet 
a  noir  doit  tomber  où  à  celuy  qui  s'offVe  volontaire- 
»  ment  »,  la  gratification  ne  devra  jamais  dépasser 
30  livres  et  l'on  achètera  là-dessus  au  milicien  deux 
chemises,  doux  cravates  de  grosse  toile,  un  havre- 
sac  et  une  paire  de  souliers;  —  lettre  de  M.  d'An- 
gerviUiers, du  27  avril  1729,  annonçant  que  l'assemr 
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blée  de  la  milice  est  remise  au  25  mai  ;  —  lettre 
du  même,  du  16  juillet  1720,  rappelant  la  défense 
faite  aux  paroisses  d'acheter  des  étrangers  pour  rem- 
plir leur  contingent  à  la  milice;  —  lettre  de  M,  Le 
Peletier,  du  29  déc.  172d,  informant  l'Intendant  que, 
pour  accélérer  la  vente  des  maîtrises  créées  par  les 
édits  de  1722  et  1725,  Sa  Majesté  accorde  l'exemp- 
tion de  milice  à  ceux  qui  lèveront  les  maîtrises  res- 
tant k  vendre;  —  états,  par  subdélégations  et  par  pa- 
roisses, des  habitants  nommés  pour  surveiller  le  dé- 
tail de  la  milice,  conformément  à  l'ordonnance  du 
Roi  du  25  janv.  1729,  et  à  celle  de  l'Intendant  du 
17  février  même  année  ;  —  états  du  nombre  de  feux 
et  du  nombre  de  chefs  de  famille  dans  chaque  pa- 
roisse, élections  de  Brioude,  d'Issoire,  de  Mauriac, 
de  Riom  et  de  Saint-Flour,  1729;  — ordre  aux  syn- 
dics de  milice  par  Dominique  Mantaigue,  conseiller 
du  Roi,  lieutenant  du  visiteur  général  des  gabelles, 
maStre  particulier  des  eaux  et  forêts  du  comté  d'Au- 
vergne et  subdélégué  de  l'Intendant  à  Vic-ie-Comte, 
1729  ;  —  plainte  contre  les  syndics  de  milice  de  Pau- 
Ihaguet,  1729. 


C.  5179.  (Liasse.)  —  81  pièces,  papier  (1  impr.). 

17t9-11SO.  —  Milice,  —  Levée.  Instructions 
et  correspondance.  —  Correspondance  de  M.  d'An- 
gervilliers,  de  l'Intendant  et  des  subdélcgués  au  sujet 
des  miliciens  déserteurs  ;  jugements  des  conseils  de 
guerre,  1729-1730  :  quelques-uns  sont  graciés  A  la 
condition  de  servir,  pendant  ô  ans,  comme  miliciens 
des  paroisses  pour  lesquelles  ils  avaient  été  à  la  mi- 
lice; —  ordonnance  du  Roi,  du  25  mars  1730,  con- 
cernant les  fugitifs  et  déserteurs  de  la  milice  qui 
voudront  profiter  du  pardon  accordé  par  l'ordonnance 
d'amnistie  du  17  janvier  1730  (Paris,  impr.  royale, 
in-fol.  4  pages)  ;  —  lettre  de  M.  d'Angervilliers,  du 
30  juin  1730,  au  sujet  d'un  nommé  Légal,  engagé 
dans  le  régiment  d'infanterie  de  Oastinois,  en  garnison 
en  Provence,  qui  a  déclaré  être  milicien  et  demande 
d'être  renvoyé  à  sa  paroisse  à  la  faveur  de  l'amnistie  : 
si  ce  milicien  a  été  acheté  par  la  paroisse,  il  est  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  13  de  l'ordonnance  du  25  jan- 
vier 1729,  a  qui  porte  que  ceux  de  cette  espèce  seront 
»  donnés  aux  troupes  pour  y  servir  toute  leur  vie; 
»  comme  il  s'est  fait  justice  à  luy-mesme,  on  l'y  lais- 
>  sera,  et  par  là  la  paroisse  sera  punie  de  sa  con- 
»  traventlon  aux  ordonnances  en  ce  qu'elle  a  acheté 
»  un  milicien  »  ;  si  au  contraire  il  est  tombé  au  sort 
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on  le  renverra  dans  sa  paroisse  et,  le  temps  de  la 
milice  expiré,  11  retournera  au  régiment  de  Gastinois 
afin  de  dédommager  l'officier  qu'il  a  abusé  ;  corres- 
pondance à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  MM.  Tassy 
de  Montluc  et  Talemandier. 


C.  SI80.  (Liasse.]  —  SS  pièces,  papier  (10  impr). 

11S*-t7S1.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Ordonnance  du  Roi,  du  25  fév.  1730, 
pour  faire  faire  par  les  intendants  ou  ceux  qui  se- 
ront par  eux  commis  une  revue  générale  des  troupes 
de  milice.  Après  la  revue  et  jusqu'au  I"'  sept,  les 
miliciens  ne  pourront  s'écarter  de  leurs  paroisses  à 
plus  de  deux  ou  trois  jours  de  marche  ;  des  con- 
seils de  guerre,  assemblés  par  l'Intendant,  jugeront 
les  déserteurs  ;  les  intendants  dresseront  des  procèa- 
verbaux  de  l'état  des  magasins  de  milice;  les  mili- 
ciens levés  en  vertu  de  l'ordonnance  du  25  fév.  1726  ou 
remplacés  en  1737  seront  congédiés  à  la  fin  de  1730; 
il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  au  commence- 
ment de  1731';  les  miliciens  levés  on  exécution  de 
l'ordonnance  du  25  janvier  1729  serviront  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  1732  (Paris,  impr.  royale,  in-f, 
4  pages,  deux  exempl.)  ;  —  lettre  d'envoi  par  H. 
d'Angervilliers;  il  fait  remarquer  que  les  officiers  de 
milice  ne  seront  pas  appelés  pour  la  revue,  parce 
que  «  Sa  Majesté  se  repose  uniquement  sur  l'In- 
»  tendant  du  choix  des  subdélégués,  commissaires 
»  des  guerres  ou  autres  que  celui-ci  jugera  à  pro- 
»  pos  d'y  employer  »  ;  —  ordonnance  du  Roi,  du 
du  12  oct.  1730,  -pour  le  licenciement  et  le  rempla- 
cement de  la  moitié  de  la  milice  (Paris,  impr.  royale, 
in-f,  4  pages)  ;  —  la  même  (même  impr.,  in-4», 
4  pages)  ;  —  formules  impr.  de  congés  à  délivrer 
aux  soldats  de  milice  ;  —  lettre  de  cachet,  du  22 
oct.  1730,  adressée  au  vicomte  de  Beaune,  lieutenant- 
général  du  Roi  en  Auvergne,  pour  le  licenciement 
et  le  remplacement  de  moitié  de  la  milice  ;  —  cor- 
respondance relative  au  remplacement  entre  M. 
d'Angervilliers  et  l'Intendant,  nov.-déc.  1730  ;  M. 
d'Angervilliers  rappelle  l'exemption  de  milice  accor- 
dée à  ceux  qui  achèteront  des  maîtrises  ;  —  ordon- 
nance de  M.  Trudaine,  intendant,  du  16  nov.  1730, 
rappelant  les  privilèges  accordés  aux  miliciens  ou  à 
leurs  familles:  diminutions  ou  exemption  de  taille, 
cotes  d'office,  etc.  (placard  impr.  à  Riom,  chez  P. 
Thomas);  —ordonnance  de  M.  Trudaine,  intendant, 
du  39  nov.  1730,  relative  à  la  nomination  des  syn- 
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diC3  de  milice  et  à  l'état  que  ces  syndics  devront 
dresser  des  garçons  de  leur  paroisse  (placard  impr. 
chez  P.  Boutaudon)  ;  —  lettre  de  M.  d'Angervilliers, 
du  20  janvier  1731 ,  réclamant  «  le  dénombrement 
»  des  garçons  et  jeunes  prens  mariés  qui  se  tron- 

>  vent  dans  les  paroisses  >;  l'Intendant  réjK>nd  qu'il 
l'enverra  prochainement  ;  —  ordonnance  de  M.  Tru- 
daine,  intendant,  du  5  fôv.  1731,  pour  le  remplace- 
ment de  la  milice  :  toiis  les  hommes  roturiers,  non 
mariés,  de  18  ans  à  60  ans,  doivent  prendre  part 
au  tirage,  sauf  les  domestiques  des  gentilshommes, 
des  ecclésiastiques,  des  religieux,  des  religieuses  et 
des  juges  royaux,  les  acquéreurs  des  nouvelles  maî- 
trises, les  enfants  des  juges  seigneuriaux,  les  maîtres 
de  poste  et  leurs  postillons,  les  enfants  des  changeurs, 
les  enfants  et  le  valet  des  garde-étalons  ;  dans  les 
paroisses  où  il  ne  se  trouvera  pas  4  garçons  présents 
et  en  état  de  servir,  les  jeunes  gens  mariés  au- 
dflssoDS  de  30  ans,  sauf  ceux  qui  sont  dans  la  pre- 
mière année  de  leur  mariage,  seront  obligés  de  tirer  ; 
deux  frères  ne  pourront  être  pris  pour  la  milice  dans 
une  même  paroisse  ;  s'il  se  trouve  des  garçons  qui 
soient  absents  des  paroisses  le  tirage  se  fera  tout 
d'abord  sur  leurs  noms  ;  des  peines  sont  édictées  con- 
tre ceux  qui  donneraient  retraite  à  des  garçons  su- 
jets à  la  milice  avant  le  tirage  ;  on  admettra  les 
miliciens  volontaires  pourvu  qu'ils  soient  originaires 
de  la  paroisse  ou  qu'ils  y  résident  depuis  au  moins 
six  mois  ;  «  dans  les  villes  où  il  y  a  Juridiction  royale, 
»  les  miliciens  ne  seront  pris  que  dans  le  nombre 
»  des  petits    marchands,  c'est-à-dire  ceux  qui   n'au- 

>  ront  pas  boutique  ouverte  ou  ne  seront  pas  mar- 
»  chands  en  grog,  artisans,  laboureurs  ou  autres 
»  gens  de  peine  »  ;  les  nouveaux  miliciens  devront 
se  présenter  aux  syndics  et  aux  subdélégués  au  com- 
mencement du  mois  d'avril  ;  il  est  défendu  à  tous 
capitaines  et  autres  officiers  des  troupes  d'engager 
aucun  de  ceux  sur  qui  le  sort  sera  tombé,  à  peine 
d'être  cassés  et  ledit  engagement  déclaré  nul  (impr. 
à  Clermont,  chez  P.  Boutaudon,  in-f",  4  pages);  — 
lettre  de  M.  d'Angervilliers,  du  31  mars  1731,  au 
sujet  des  particuliers,  qui  «  après  avoir  quitté  le 
»  service  où  ils  s'estoient  engagés  et  avoir  obtenu 
»  leur  congé  à  l'expiration  des  six  années  de  leurs 
»  engagemens,  prétendent  devoir  estre  exceptez  de 

>  la  milice  >  ;  on  a  décidé  qu'ils  contribueraient  aux 
charges  des  paroisses  où  ils  se  retirent  ;  il  serait 
bon  même  qu'il  s'en  trouvât  assez  pour  en  faire  des 
anspessades,  ca|)oraux  ou  sergents  s'ils  en  sont  ca- 
pables :  les  milices  en  seraient  plus  prOmptement 
formées  et  disciplinées  ;  correspondance  à  ce  sujet  de 
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l'intendant  avec  M.  Dauphin;  —  lettre  de  H.  d'An- 
garvUlîers,  du  30  avril  1731,  adressant  une  ordon- 
nance du  Roi  qui  prescrit  une  revue  des  troupes 
de  milice  :  l'opération  est  précisément  la  mâma  quf 
fut  faite  en  1730  ;  correspondance  à  ce  sujet  de  l'In- 
tendant avec  ses  subdélégués  ;  —  lettre  du  méme,- 
dn  13  oct.  1731,  au  sujet  des  déserteurs;  il  voit  avec 
satisfaction  que  les  habitants  de  l'Auvergne  commen- 
cent à  s'acoutumer  à  tirer  à  la  milice  et  qu'il  y  a 
moins  de  fugitif^  ;  il  autorise  l'Intendant  à  Eafre 
juger  les  déserteurs,  mais  il  l'invita  à  surseoir  à 
l'exécution  des  jugements  «  parce  que  le  Roy  a  ds. 
»  la  peine  à  se  déterminer  de  faire  punir  de  mort, 
»  dans  l'intértenr  de  son  royaume,  des  gens  qui  do 
»  sont  peut-estre  pas  assez  instruits  de  la  gravité  de 
»  leur  faute  »;  —  correspondance  de  l'Intendant  avec 
les  subdélégués  relative  à  la  levée  de  la  milice, 
aux  particuliers  qui  prétendent  en  être  exempts, 
etc.,   1731. 


C.  S1BI.  (Liasse.)  —  3S  pièces,  papier  ;  S  cadwts. 

17S9.  —  MiMCE.  —  Levée,  Instructions  et  cor- 
respondance. —  Lettre  de  M.  d'Angervilliers,  du  1& 
avril  1732,  informant  l'Intendant  que,  comme  Sa. 
Majesté  n'aura  pas  besoin  des  troupes  de  milice  pen- 
dant l'été,  la  revue  sera  remise  au  mois  de  sep- 
tembre <  antre  la  récolte  des  grains  et  celle  des  vins  >  ; 
il  lui  recommande  aussi  de  veiller  à  l'entretien  des 
habillements  de  milice  ;  —  lettre  du  mémo  adres- 
sant une  ordonnance  du  Roi,  du  25  juin  1733,  qui 
enjoint  de  iaire  en  septembre  une  revue  généralo 
des  troupes  de  milice,  d'en  licencier  la  moitié,  et 
de  procéder  en  février  1734  an  remplacement  de 
cette  moitié;  la  solda  sera  payée  aux  miliciens  pour 
ce  qui  leur  est  dû  depuis  le  1"  janvier,  mais  on 
ne  leur  donnera  aucune  solde  nouvelle  pour  le  temps 
qu'ils  auront  passé  à  la  revue  ;  il  paraît  même  ^n— 
guller  de  donner  la  solde  journalière  à  des  miliciens 
dont  on  ne  fait  aucun  usage  et  qui  travaillent  chez 
eux  à  l'ordinaire  ;  cependant  ~  avant  de  supprimer 
cette  solde  on  veut  connaître  l'avis  de  l'Inteudîint.; 
—  correspondance  de  l'Intendant  et  des  subdéiégaéa 
au  sujet  de  ladite  *evue  ;  —  correspondance  de  l'In- 
tendant avec  les  subdélégués  relative  à  la  levée  de: 
la  milice,  aux  privilèges  des  miliciens,  aux  déser- 
teurs, aux  poursuites  contre  un  syndic  qui  a  fait 
une  levée  de  deniers  sur  les  garçons,  contrairement 
aux  ordonnances,  à  un  milicien  qui  s'est  engagé 
dans  le  régiment  de  Beauvoisis,  etc.,   1732, 
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C.  SISS.  (Liasse]  —  21  pièces,  papier  (8  impr.). 

11«t-ftTSS-  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
cerrespondance.  —  Lettre  de  M.  d'Angervilliers,  du 
31  déc.  1732,  adressant  une  ordonnance  du  Roi 
pour  le  renouvellement  de  la  milice  ;  les  bataillon9 
aevront  être  au  complet  au  l"  avril  ;  l'Intendant 
demande  si  l'on  pourra  continuer  à  lever  30  liv. 
anr  les  paroisses  pour  chaque  milicien  et  continuer 
i  donner  sur  cette  somme  5  liv.  au  subdélégué, 
pour  le  dédommager  de  ses  peines  et  des  faux  frais 
qoe  lui  occasionne  la  milice;  il  se  plaint  qu'on  n'ait 
pas  eu  assez  d'attention  à  punir  les  déserteurs  ce 
qui  peut  rendre  la  levée  plus  difBcile  à  l'avenir  j  — 
lettres  de  M.  d'Angervilliers,- janv.-fév.  1733  :  la 
grotiâcation  de  30  liv.  a  été  réglée  par  les  ordon- 
nances et  les  paroisses  la  doivent  ;  il  n'y  a  pas  d'in- 
convénient qu'on  prélève  là-dessus  5  liv.  pour  le 
subdélégué,  si  cela  se  peut  faire  sans  exciter  de  mur- 
mures ;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  31  janv.  1733, 
proposant  d'occuper  les  deux  bataillons  de  milice 
pendant  quelques  mois  à  des  travaux  publics,  on  leur 
donnerait  un  supplément  de  solde  sur  les  fonds  des 
ponts  et  chaussées  ;  M.  d'Angervilliers  répond  que 
cé\&  ne  lui  parait  pas  avantageux;  —  lettre  de  M. 
Orry,  du  27  mars  1733,  invitant  l'Intendant  à  bien 
veiller  qu'il  ne  soit  pas  levé  sur  les  paroisses  plus 
de  30  livres  par  milicien  ;  —  ordonnance  du  Roi, 
da  2  août  1733,  pour  défendre  à  tous  capitaines  et 
autres  ofRciers  des  troupes  réglées  d'engager  au- 
cun soldat  des  bataillons  de  milice  étant  en  garnison 
dans  les  places,  pour  servir  dans  leurs  compagnies 
après  que  le  temps  du  service  desdits  miliciens  sera 
expiré,  ou  sons  quelque  autre  prétexte  que  ce  soit, 
et  pour  casser  et  annuler  tous  engagements  de  cette 
«{{«ce  faits  jusqu'à  ce  jour  (Paris,  impr.  royale, 
in-P*,  3  pages,  deux  exempl.);  —  modèle  impr.  du 
commandement  adressé  aux  miliciens  qui  ne  se  sont 
pas  présentas  ;  —  ordonnance  du  Roi,  du  12  nov. 
1733,  concernant  les  milices.  Augmentation  du  nom- 
bre d'hommes  dans  les  bataillons  existants  et  le- 
vée de  30  nouveaux  bataillons.  La  généralité  de 
Jtiom  fournira  en  tout  2,053  hommes  qui  formeront 
trois  bataillons  (Paris,  impr.  royale,  111-4",  15  pages); 
la  même  (Paris,  impr.  royale,  in-f*",  12  pages)  ;  — 
lettre  de  M.  d'Angervilliers  adressant  à  l'Intendant 
l'ordonnance  ci-dessus  et  lui  faisant  remarquer  qu'il 
sera  défendu  désormais  de  recevoir  aucun  milicien 
volontaire,  quand  même  il  serait  né  et  habitué  dans 


PUY-DE-DOME, 
la  paroisse,  «  la  tolérance  que  Ton  a  eue  lÂ-dessas 

>  ayant  été  la  source  des  abus  les  plus  considéra- 
»  râbles  »  ;  le  Roi  compte  assembler  les  bataillons 
dans  les  premiers  jours  de  mars  et  les  faire  mar- 
cher de  suite  ;  —  l'Intendant  écrit  qu'il  fera  le  po*- 
wble,  mais  il  prévoit  bien  des  difficultés  <  par  l'hor» 

>  reur  que  le  peuple  a  conservé  pour  le  seul  nom 
»  de  milice,  Joint  à  ce  que  dans  cette  saison  la  plus 
»  grande  partie  des  habitans  des  montagnes  se  ré- 
»  pandent  dans  les  autres  provinces  du  royaume  et 
»  vont  jusqu'en  Espagne  pour  y  gagner  leur  vie  »  ; 

—  lettre  de  M.  d'Angervilliers,  du  19  déc.  1733, 
informant  l'Intendant  que  les  bataillons  de  milice 
qui  n'ont  pas  été  commandés  pour  servir  sur  la  fron- 
tière devront  être  assemblés  au  10  fév.  prochain  ; 
M.  Trudaine  voudra  bien  ordonner  que  celui  de  la 
généralité  de  Riom  soit  complété  (au  nombre  de 
684  hommes)  et  assemblé  à  Brioude  ;  il  devra  se 
préoccuper  aussi  de  l'habillement  ;  M.  Trudaine  fait 
remarquer  que  c'est  le  bataillon  de  la  basse  Au- 
vergne qu'il  s'agit  de  réunir  et  que  le  lieu  d'assem- 
blée devrait  être  à  Clermont  plutôt  qu'à  Brioude  ; 

—  ordonnance  de  M.  Trudaine,  intendant,  du  26  déc. 
1733,  au  sujet  de. l'augmentation  des  milices,  adressée 
aux  syndics  de  milice  (sans  nom  d'irapr.  in-f, 
2  pages). 


C.  3183.  (liasse.)  —  H4  pièces,  papier;  I  cachet. 

1799-17SS.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  M.  d'Angervil- 
liers, de  l'Intendant  et  des  subdélégués  d'Ambert, 
d'Ardes,  d'Aurillac,  de  Be«se,  de  Billom.  de  Bort. 
de  Brioude,  de  Ceilloux,  de  Clermont,  et  d'Issoire 
relative  à  la  levée  de  la  milice,  en  1733,  aux  exemp- 
tions, aux  déserteurs,  etc.  :  —  lettre  de  M.  Sadourny, 
subdélégué  k  Aurillac,  demandant  s'il  peut  accorder 
des  congés  aux  miliciens  pour  aller  travailler  de 
leur  métier  dans  les  provinces  voisines  ;  l'Intendant 
l'autorise  à  accorder  des  congés  limités  ;  —  lettre 
du  même,  du  20  juillet,  au  sujet  de  la  conduite  de 
ses  miliciens  à  Issoire,  il  leur  fera  fournir  les  vivres 
comme  l'Intendant  l'y  invite,  mais  il  eût  préféré 
les  laisser  libres  en  leur  donnant  six  sous  par  jour, 
comme  cela  s'était  pratiqué  la  première  fois  ;  il  trouve 
d'ailleurs  les  étapes  un  peu  longues,  il  y  a  bien  loin 
par  exemple  d'Aurillac  à  Uurat  pour  une  troupe  mal 
réglée  ;  —  plaintes  de  M.  de  Ghavagnac  au  sujet 
des  désordes  commis  dans  un  village  de  La  Chapelle- 
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d'Alagnon  par  des  miliciens  venaDt  d'Aurillac  ;  M. 
Sadourny  a'^nre  que  M.  de  Chavagnac  a  beaucoup 
exagéré,  «  tout  le  prétendu  dégât  consiste  en  deux 
»  ou  trois  poules,  environ  une  ou  deux  pintes  vin  qui 
»  n'ont  pas  été  payées  et  une  petite  mesure  de  vin 
»  enlevée  »  ;  —  plaintes  de  M.  de  Roussille  a^ntre 
M.  Sadourny  au  sujet  du  tirage  à  Marcolès,  1733;  — 
plaintes  du  nommé  Grolet  contre  le  syndic  de  milice 
d'Ëctiandelis  et  les  cavaliers  de  maréchaussée  qui 
sont  venus  l'arrêter  comme  milicien  et  qui,  ne  l'ayant 
pas  trouvé,  ont  maltraité  sa  sœur  et  pillé  sa  maison  ; 
correspondance  à  ce  sujet  de  M.  Boudai  et  Aulter- 
Foche  :  le  s'  Grolet  à  tiré  à  Ceilloux  où  il  habite, 
il  n'est  donc  pas  déserteur  ;  l'Intendant  fait  mettre 
le  syndic  de  milice  en  prison  ;  —  lettres  de  M.  Aul- 
terrocbe,  subdélégué  à  Issoire,  informant  l'Intendant 
que,  dans  la  paroisse  de  S'-Herent,  il  ne  s'est  pas 
trouvé  de  garçon  ni  même  d'homme  marié  de  l'âge 
requis  ayant  la  taille  minimum  de  5  pieds;  l'Inten- 
dant l'invite  à  n'être  pas  si  difllcile  sur  ce  point  et 
k  faire  tirer  la  milice  rie  nouveau;  —  listes  des  mi- 
liciens et  états  des  déserteurs  des  subdélégations 
d'Anies,  d'Aurillac,  de  Basse,  de  Bort  et  de  Brioude. 


C.  5184.  (Uasse.)  —  03  pièces,  papier;  I  cachet. 

17SS.  —  Milice,  Levée.  Instructions  et  corres- 
pondance. —  Correspondance  de  M.  d'Angervilliers, 
de  l'Intendant  et  des  subdélégués  de  Langeac,  de 
Lempdes,  de  Mauriac,  de  Montaigut,  de  Murât,  de 
Rionu  de  Rochefort,  de  S'-Flour  et  de  Thiers  rela- 
tive à  la  levée  de  la  milice,  aux  exemptions,  aux 
déserteurs,-  etc.  :  —  lettre  de  M""  de  Montgon  du 
Viallard  demandant  exemption  de  milice  pour  Benoit 
Porte,  de  ta  paroisse  de  S'-Vert,  au  Viallard,  le 
12  août  1733  ;  —  lettre  de  M.  d'Angervilliers,  du 
11  août  1733,  adressant  un  ordre  du  Roi  pour  faire 
arrêter  M.  Rlbier  du  Tautall  et  ordonnant  qu'il  res- 
tera en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  représenté  le 
milicien,  *  qu'il  a  enlevé  des  mains  des  syndics  de 
>  la  paroisse  de  Saignes  »  ;  correspondance  à  ce  sujet 
de  MM.  de  Vigier  et  de  Fontanges;  —  plaintes  de 
Pierre  Leblanc,  soldat  de  milice  du  bourg  de  Viverols 
au  sujet  de  sa  paye  ;  correspondance  à  ce  sujet  de 
MM.  Boyer  de  La  Salle,  Madur  et  de  l'Intendant  ; 
—  états  des  miliciens  et  des  déserteurs  des  sub- 
délégations de  Langeac,  de  Mauriac,  de  Rochefort 
et  de  Saint-Flour. 


C.  SISS.  (Liasse.)  —  83  pièces,  papier;  S  cachets. 

11S4.  —  MiMCE.  —  lavée.  Instructions  et  cor- 
pondance.  —  Lettre  de  M.  Trudaine.  intendant,  à 
M.  d'Angervilliers,  du  21  janv.  1734,  annonçant 
que  dans  plusieurs  paroisses  de  la  Haute-Auvergne 
il  ne  s'est  trouvé  aucuns  garçons  ni  hommes  mariés 
propres  à  tirer  au  sort  pour  la  milice,  tous  étant 
partis  après  la  récolte  «  pour  aller  travailler  à  dif< 
»  férents  métiers  dans  d'autres  provinces  et  mesma 
»  jusques  en    Espagne,    tellement    que,    dans   cette 

>  saison,  on  ne  trouve  dans  ces  paroisses  que  des 
»  vieillards  et  des  femmes  »  ;  il  propose  de  n'y 
faire  tirer  la  milice  qu'au  mois  d'avril  ;  M.  d'An 
gervilliers  fait  remarquer  qu'en  1723  la  levée  de  la 
milice  ne  parait  avoir  rencontré  aucune  difflcalté 
en  Auvergne,  il  insiste  pour  que  l'opération  se  fosse 
sans  retard  ;  l'Intendant  répond  que  le  bataillon  qui 
doit  être  assemblé  en  février  sera  prêt  ;  quant  aus 
deux  autres,  il  persiste  à  demander  un  délai  :  les 
milices  levées  en  1726  ne  partirent  qu'en  mai  1727 
«  temps  auquel  tous  les  garçons  sont  rassemblés  dans 

>  la  province  »  ;  —  lettres  de  M.  d'Angervilliers 
au  sujet  des  miliciens  désert^iurs  et  de  ceux  qui  se 
sont  engagés  dans  les  troupes  .  1734  ;  —  corres- 
pondance de  l'Intendant  et  des  s ulxlé légués,  de 
MM.  Phelupt,  Audigier,  le  chevalier  d'Anterroches, 
de  Boisiiieu,  Cabanes  de  Comblât,  au  sujet  de  la 
levée  de  la  milice,  des  exemptions,  des  déserteurs, 
etc.  ;  —  procès- verbaux  dressés  dans  les  paroisses 
des  élections  d'Aurillac  et  de  Mauriac  où  il  ne  s'est 
trouvé  personne  pour  tirer  à  la  milice. 


C.  St86.  (Liasse.)  —  tia  pibces,  p. 


.r.). 


1TS4-17SS.  — Milice., —  LevéK.  Instructions  et 
correspondance.  —  Lettre  de  M.  d'Angervilliers,  àvL 
3  juillet  1734,  rappelant  que  les  miliciens  levés  en 
exécution  de  l'ordonnance  du  13  oct.  1730  sont 
dans  le  cas  d'être  licenciés  au  mois  de  janvier  pro- 
cttain;  on  se  demande  cependant  s'il  ne  vaudrait  pas 
mieux  les  retenir  que  de  faire  une  nouvelle  levée. 
«  à  cause  de  la  commotion  que  feroit  l'hiver  pro- 
»  chain  dans  le  royaume  le  remplacement  d'an 
»  nombre  d'hommes  aussy  considérable,  auquel  11 
»  faudra  encore  ajouter  celoy  des  morts,  on  des 
B  désertés  et  ceux  qui  s'engageront  pour  l'Italie  >■; 
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d'antre  lart,  la  plus  grande  partie  des  bataillons 
«le  milice  devant  rester  sar    la  frontière,  «  qnelle 

>  confiommation  d'étapes  pour  renvoier  les  anciens 
»  miliciens  dans  leurs  parroisses  et  pour  faire  venir 
»  les  nouveaux  »  ;  Sa  Majesté  a  prorogé  de  6  ans 
les  engagements  dans  les  troapes  réglées,  il  semble 
qu'on  ait  encore  de  plus  paissants  motifs  de  pro- 
roger le  service  des  miliciens  ;  M.  Trudaîne  ré- 
pond «  qu'il   ne   eera  possible  de  soutenir  l'établis- 

>  rement  des  milices  dans  les  provinces  qu'en  te- 
»  nant  exactement  parole  »  ;  puisqu'il  faudra  tou- 
jours faire  un  tirage  pour  remplacer  les  morts  et 
les  déserteurs,  il  n'en  coûtera  pas  plus  de  lever 
deux  miliciens  au  lieu  d'un,  et  les  garçons  se  pré- 
senteront bien  plus  volontiers  au  tirage  s'ils  ont 
Ta  revenir  leurs  camarades  après  leur  temps  expiré; 
qaant  k  la  dépense  d'étapes  a   cet  objet  seul  ne  de- 

>  veroit  pas,  je  crois,  empêcher  l'exécution  d'un 
»  engagement  que  le  Roy  a  bien  voulu  contracter 
»  Eolenellement  avec  ses  peuples,  »  M,  Trudaine 
adresse,  conformément  à  l'ordre  qui  lui  a  été  donné, 
l'état  des  miliciens  à  congédier,  il  s'élève  à  peu 
près  au  sixième  du  ctiifHre  total;  —  états  des  mili- 
ciens k  congédier  en  janvier  17^  indiquant  les 
compagnies  dans  lesquelles  ils  servent;  —  avis  im- 
primés de  l'Intendant  |»our  le  remplacement  de 
la  milice  ;  —  lettre  de  M.  d'Angervilliers,  du 
30  oct.  1734,  adressant  à  llntendant  l'état  des 
Iiommes  à  lever  pour  compléter  les  bataillons  de 
milice,  s'élevant  au  chiffre  de  383;  il  y  comprend  les 
30  auxquels  le  Roi  a  bien  voulu,  par  son  ordon- 
nance du  S5  août,  accorder  des  congés  d'ancienneté; 
îl  fondra  délivrer  ces  congés  tout  d'abord  à  ceux 
qui  seront  trouvés  incapables  de  servir  par  quel- 
que infirmité  ;  la  levée  prochaine  sera  très  fkcilitée 
«  par  la  prorogation  du  service  des  miliciens  levés 

>  en  1731  >  ;  —  lettres  du  même,  janvier-fév.  1735, 
adressant  à  l'intendant  les  revues  faites  par  appel 
aux  deux  bataillons  du  régiment  de  Chambaud  ;  il 
ne  peut  envoyer  celle  du  bataillon  d'Audigier  le 
cadet  k  cause  de  la  man:h6  que  ce  batfûllon  vient 
de  Cuire  de  Dôle  à  Belfort;  l'Intendant  demande  des 
ordres  précis  pour  l'armement  et  rhabiilement  des 
.nouveaux  miliciens  et  pour  leur  départ  ;  —  état  des 
miliciens  qui  doivent  être  envoyés  pour  le  rempla- 
cement dans  les  bataillons  de  Chambaud  et  d'Audl- 
.gier  le  cadet;  états  par  sulidélégations  des  miliciens 
qui  ont  servi  pendant  quatre  ans  et  qui  sont  le 
plus  nécessaires  chez  eux  ;  lettres  à  ce  sujet  des 
sabdélégnés  et  de  M.  de  Sedaiges,  1734-1735  ;  — 
«Uats,  par  bataillons,    des  30  anciens   miliciens  qui 
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sont  dans  le  cas  d'obtenir  dos  congés  ;  correspon- 
dance à  ce  sujet  de  MM.  d'Angervilliers,  Audigier 
et  de  l'Intendant,  1734-1735;  —  correspondance  de 
M.  d'Angervilliers  avec  l'Intendant  relative  aux  dé- 
serteurs, 1735. 


C.  B<87.  (Liasse.)  —  117  pièces,  papier;  3  cacheU. 

17U-l7aft.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  M.  d'Anger- 
villiers, de  l'Intendant  et  des  subdélégués  d'Ambert, 
d'Ardes,  d'AurlIlac,  de  Bosse,  de  Billom,  de  Bort, 
de  Brioude,  de  Ceilloux,  d'Issoire,  de  La  Chals&- 
Dieù  et  de  Langeac  relative  à  la  levée  de  la 
milice,  aux  exemptions,  aux  déserteurs,  etc.  :  — 
lettre  de  M.  Sadourny,  suttdélégué  à  Aurillac; 
du  Z  B.oùi  1734,  informant  l'Intendant  que  les 
garçons  et  les  hommes  mariés  de  cette  élection 
quittent  le  pays  en  foule  depuis  que  le  bruit  s'est 
répandu  d'une  nouvelle  levée  de  milice,  <  les  chau- 
>  dronniers,  qui  ne  partolent  ordinairement  que  vers 
»  la  fin  d'aost,  sont  déjà  touts  partis,  et,-dans  les 
»  parroisses  où  les  garçons  ne  font  d'autre  com- 
»  merce  que  de  travailler  leur  bien,  ils  s'en  vont 
»  par  bandes  en  Espagne  »  ;  l'Intendant  en  écrit  à 
M.  d'Angervilliers  ;  —  lettre  de  M.  Caillac,  prési- 
dent au  présidial  d'Aurillac,  demandant  dispense  de 
la  milice  en  faveur  d'un  de  ses  domestiques,  1735; 
—  états  des  miliciens  par  subdél^ations. 


C.  S166.  (Uasse.)  —  136  pitces,  papier. 

17S4-17SS.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  MM.  d'Anger- 
villiers, de  Sereys,  de  M""*  de  Mirmont  du  Viallard 
et  de  Montclar  de  Pleaux.  de  l'Intendant  et  deâ 
subdélégués  de  Lempdes,  de  Mauriac,  de  Montaigut. 
de  Riom,  de  Rochefort,  de  Saint-Flonr,  de  Thiers 
et  de  Vic-le-Comte  relative  à  la  levée  de  la  mili- 
ce, aux  exemptions,  aux  déserteurs,  etc,  :  —  lettre 
du  duc  de  Ghaulnes,  du  24  avril  1735,  au  sujet 
d'une  requête  par  laquelle  le  s'  de  Bar,  chevau- 
léger  de  la  garde,  se  plaint  qu'on  a  voulu  Caire 
tirer  son  domestique  à  la  milice;  M.  Delaporte,  sub- 
délcgué  à  Mauriac,  consulté  à  ce  sujet,  répond  que 
le  garçon  en  question  avait  simulé  un  engagement 
avec  M.  de  Bar  pour  se  dispenser  de  tirer  ;  — 
plainte  des  syndics  de  milice  de  Saint-Remy  contre 
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le  père  de  Linars,  cellérier  du  monastère  de  Mau- 
riac qu'ils  accusent  de  receler  dans  ledit  monastère 
Hubert  Tissier,  milicien  Tolontaire  engagé  pour  leur 
paroisse  ;  le  père  de  Linars  nie  avoir  recelé  ledit 
Tissier,  1735  ;  —  lettre  de  M.  Ribeyre,  subdélégné  à 
Roctiefort,  exposEuit  que^  dans  les  paroisses  qui  ont 
engagé  des  miliciens  volontaires,  plusieurs  des  babi- 
tants  refusent  de  contribuer  à  l'achat  desdits  vo- 
lontaires ;  l'Intendant  donne  ordre  de  les  y  con- 
traindre, 1735. 


C.  Sies.  (Liasse.)  —  IS  pièces,  papier  (4  impr.)- 

1TSS-1IW-  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Ordonnance  du  Roi,  du  l"  oct. 
I7â5,  pour  le  remplacement  des  soldats  qui  man- 
quent au  complet  des  r^iments  et  bataillons  de 
milice  (Paris,  irapr.  royale,  in-1^,  3  pages,  quatre 
exempl.)  ;  lettre  d'envol  par  M.  d'Angervilliers  :  il 
manque  337  hommes  aux  bataillons  d'Auvergne, 
l'Intendant  voudra  bien  en  lever  30  de  plus  aSn  de 
parer  à  toute  éventualité;  on  lui  fera  connaître  k 
tem[fi  quels  sont  les  officiers  qui  doivent  conduire 
les  recrues  ;  —  lettre  du  même,  nov.  1735,  adres- 
sant les  extraits  des  revues  d'appel  faites  aux  ba- 
taillons de  milice;  ordonnance  du  Roi  du  1"  oct.  — 

1735,  suivie  d'ordonnance  de  M.  Rossignol,  inten- 
dant, du  10  janvier  1736,  relatives  au  remplacement 
de  la  milice  (placard  impr.  à  Clermont-Ferrand, 
chez  P.  Boutaudon)  ;  lettre  d'envoi  aux  suMélé- 
gués  ;  —  lettre  de  M.  d'Angervilliers,  du  1.3  janvier 

1736,  invitant  l'Intendant  à  suspendre  la  levée  de 
la  milice;  l'Intendant  répond  qu'ayant  été  avisé  de 
la  situation  des  affaires  publiques  il  avait  différé 
l'opération,  il  va  ordonner  de  n'y  pas  donner  suite. 


C.  9190.  (Liasse  )  —  55  pièces,  papier. 

llSS-IIStt.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  M!^.  d'An- 
gervilliers, d'Arcy  d'Ally,  de  M""  de  Roquefeuil  de 
Chabannes  et  des  subdélégués  d'Ambert,  d'Ardes,  de 
Besse,  de  Sort,  de  Brioude,  d'Issoire,  de  Langeac, 
de  Mauriac,  de  Montaigut,  de  Riom,  de  Rochefort, 
de  Thiers  et  de  Vic-le-Comte  relative  à  la  levée 
de  la  milice,  aux  exemptions,  aux  déserteurs  ;  — 
états  de  répartition  entre  les  paroisses  des  miliciens 
à  congédier,  par  subdélégations. 


C.  9191.  (Liasse.]  —  51  pièces,  papier  (12  impr.). 

1TSS-17ST.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Ordonnance  du  Roi,  du  20  nov. 
1736,  concernant  les  milices  (Paris,  impr.  royale, 
in-f",  12  pages,  deux  exempl.)  ;  —  la  môme  (Paris, 
impr.  royale,  in-4'',  12  pages)  ;  —  lettre  d'envoi  de 
ladite  ordonnance  par  M.  d'Angervilliers  :  ou  ne  de- 
mande plus  à  l'Auvergne  que  deux  bataillons  de 
600  hommes  chacun,  mais  Sa  Majesté  consent  que 
les  bataillons  ne  comprennent  que  300  hommes, 
pour  le  moment  du  moins;  ainsi  l'Intendant  peut 
donner  des  congés  absolus  non  seulement  à  reux 
qui  ont  6  années  de  service,  mais  aussi  aux  Hls 
uniques  ou  à  ceux  qui  sont  nécessaires  â  leurs 
familles  ;  il  y  aura  pour  chaque  bataillon  six  ca- 
pitaines, six  lieutenants  et  un  aide-major  ;  il  fau- 
dra avoir  grande  attention  au  choix  des  sergents, 
il  est  important  qu'ils  sachent  lire  et  écrire  ;  les 
miliciens  doivent  six  années  de  service,  mais  il 
faudra  veiller  à  ce  que  toute  lif)erté  leur  soit  lais- 
sée, pendant  ce  temps,  de  se  marier  et  de  choisir 
leur  travail  ;  le  sol  de  paye  qu'on  leur  donnait  est 
supprimé,  mais  en  compensation  ils  seront  déchar- 
gés de  la  capitation  et  de  la  collecte  ;  une  partie 
au  moins  de  ces  miliciens  devront  être  assemblés 
chaque  année  pendant  quelques  semaines  pour  des 
exercices,  la  solde,  pendant  ce  temps,  leur  sera 
payée  ;  il  sera  interdit  dorénavant  de  remplacer  les 
miliciens  tombés  au  sort  ;  l'instruction  contient  en- 
fin des  ordres  pour  l'équipement  et  l'habillement  ; 
—  ordonnance  de  M.  Rossignol,  intendant,  du  13 
avril  1737,  pour  la  levée  de  la  milice  (placard 
impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  P.  Boutaudon,  trois 
exempl.);  lettre  d'envoi  aux  subdélégués;  —  ordon- 
nance du  Roi,  du  10  juillet  1737,  qui  fait  défense 
aux  soldats  miliciens  de  s'engager  dans  les  régi- 
ments des  troupes  réglées,  avant  l'expiration  de  leur 
service  dans  la  milice,  sous  peine  des  galères  (Paris, 
Impr,  royale,  in-f*,  4  pages,  quatre  exempl.)  ;  — 
correspondance  de  l'Intendant,  de  MM,  le  chevalier 
d'Espinchal,  de  La  Ricbardie,  le  maréchal  de  No- 
ailles,  Brugière  de  Mons,  Chambaud  de  Montgon,  de 
M"*  de  Guillen  de  Nozière,  de  Guillen  de  Coteuge, 
Ribeyre  de  Roussille,  des  subdélégués  d'Ambert,  de 
Bnoude,  de  Riom,  de  Thiers,  de  Vlc-le-Comte  re- 
lative à  la  levée  de  la  milice  et  aux  exemptions, 
1737  ;  —  état  des  miliciens  du  département  de 
Vic-le-Corat9. 
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C.  S103.  (Liasse.)  —  Sft  [lièces,  papier  [2  impr.). 

1ias-11S*.  —  MiLicB,  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Lettre  de  l'Intendant,  du  16  avril 
1738,  demandant  si  l'article  T  de  l'ordonnance  du 
20  nov.  1730,  qui  exempte  les  miliciens  de  la  col- 
lecta et  dé  la  capitation,  doit  s'appliquer  aux  sur- 
numéraires; —  correspondance  de  Tljitendant  avec 
les  subdéléguës  d'AmItert,  d'Aurillac,  de  Brioude  et 
de  Thiers  au  sujet  de  la  levée  de  la  milice  et  des 
plaintes  portées  contre  les  miliciens,  1738  ;  —  or- 
donnance du  Roi,  du  3  fév.  1730,  pour  faire  assem- 
bler les  tKLtaillons  de  milice  (Paris,  impr.  royale, 
in-fol.,  3  paj^es)  ;  lettre  d'envoi  de  l'ordonnance  par 
M.  d'Angervilliers  :  les  bataillons  seront  de  300 
hommes  chacun  et  devront  être  assemblés  en  avril 
ou  en  mai  ;  l'ordonnance  ne  contient  d'ailleurs  au- 
cune disposition  nouvelle,  si  ce  n'est  qu'elle  accorde 
une  solde  aux  tambours  «  pendant  les  tâms  de  l'an- 
■»  née  que  les  bataillons  sont  dispersés  dans  les  pa- 
»  roisses  s  ;  lorsque  l'Intendant  aura  donné  leurs 
congés  aux  174  miliciens  qui  ont  fait  les  six  an- 
nées de  service  prescrites,  il  en  aura  encore  1,000 
à  sa  disposition,  mais  il  n'en  assemblera  que  600, 
laissant  les  autres  dans  les  paroisses  ;  —  ordon- 
nance de  M.  Rossignol,  intendant,  du  lli  mars  17:(9, 
pour  la  levée  de  la  milice  (placard  impr.  à  Cler- 
mont-Ferrand,  chez  P.  Boutaudon)  ;  lettre  d'envoi 
de  l'ordonnance  aux  subdélégués;  —  lettres  de  MM. 
d'Angervilliers  et  du  Motteau,  avril-mai  1730,  rela- 
tives aux  prix  du  sel  et  du  tabac  de  cantine  à  dis- 
tribuer aux  miliciens  et  à  la  solde  de  8  jours  ac- 
cordée aux  miliciens,  des  élections  d'Aurillac  et  de 
Mauriac  pour  se  rendre  au  quartier  d'assemblée  et 
pour  en  revenir;  —  lettre  de  M""  de  Montmorin- 
Espinclial,  mars  1739,  demandant  pour  un  milicien 
la  permission  d'acheter  un  liomme  à  sa  place. 


C.  S)93.  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier  (13  impr,). 

11S9-1740.  —  Milice; —  Levée,  Instructions  et 
corresponrlance.  —  Lettre  de  M.  d'Angervilliero,  du 
21  sept,  1730,  annonçant  que  la  levée  des  100  hom- 
mes à  remplacer  dans  les  bataillons  de  milice  d'Au- 
vergne aura  lieu  dans  le  courant  de  l'hiver  pro- 
cliainj  —  lettre  de  M.  d'Angervilliers,  du  11  janv. 
1740,  répondant  à  l'Intendant   que   le  Roi  n'expé- 
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diera  pas  de  nouvelle  ordonnance  pour  la  levée  des 
miliciens,  les  intendants  étant  suffisamment  autori- 
sés par  l'art.  4  de  celle  du  20  nov.  1736  ;  —  or- 
donnance de  M.  Rossignol,  intendant,  du  30  Jan- 
vier 1740,  pour  la  levée  de  la  milice  (placard  impr. 
cliez  P.  Boutaudon,  3  exerapl.)  ;  —  lettre  de  l'In- 
tendant, du  28  janv.  1740,  invitant  les  subdélégués 
à  lui  adresser  des  états  pour  la  répartition  des 
miliciens  par  escouades  ;  —  ordonnance  du  Roi,  du 
8  mars  1740,  pour  faire  assembler  les  bataillons  de 
milice  (cinq  exempi.)  ;  —  ordonnance  de  M.  Rossi- 
gnol, intendant,  du  13  mars  1740,  même  sujet 
(placard  impr.  à  Clormont-Ferrand.  chez  P.  Bou- 
taudon) ;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  16  mars  1740, 
informant  M.  d'Angervilliers  qu'il  compte  assembler 
les  miliciens  le  27  mal  ;  —  ordonnance  de  M.  Ros- 
signol, intendant,  du  12  avril  1740,  relative  à  l'as- 
semblée de  la  milice  (placard,  impr.  â  Clermont- 
Ferrand.  chez  P.  Boutaudon,  3  exempi.)  ;  —  cor- 
respondance de  l'Intendant  avec  M,  de  Breteuil, 
avril-mal  1740,  au  sujet  de  la  solde  des  miliciens 
l^endant  le  temps  de  l'assemblée. 


C.  ol!l4.  (Liasse.)  —  64  pièces,  papier;  1  cachet. 

1139-1740.  —  Milice.  —  Levée.   Instructions  et 

correspondance.    —    Correspondance  de   l'Intendant 

et  des  subdélégués  d'Ambert,  d'Ardes,  de  Billom,  de 
Boit,  de  Brioude,  d'issoire,  de  Lemides,  de  Mauriac, 
de  Montaigut,  de  Riom  et  de  Tliiers  au  sujet  de 
la  levée  de  la  milice,  des  exemptions,  des  déserteurs; 
—  plaintes  de  M.  de  ■\'ichy,  comte  de  Brioude, 
contre  le  s'  Jouzencie,  subdélégué  de  Lempdes,  qu'il 
accuse  d'avoir  fait  tomber  injustement  le  sort  sur 
le  s''  de  Vins,  de  la  paroisse  de  Saint-Oerons;  cor- 
respondance à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  M.  de 
Breteuil;  —  corresiiondance  de  M.  de  Breteuil  au 
sujet  de  trois  jeunes  gens  de  la  subdé|égation  de 
Thiers,  qui  ont  produit  des  engagements  à  la  fa- 
veur desquels  ils  ont  été  dispensés  de  tirer  à  la  milice  ; 
l'Intendant  a  raison  de  tenir  ces  engagements  pour 
suspects  ;  si  ces  garçons  ne  sont  pas  partis  dans  un 
mois,  il  faudra  les  arrêter  et  les  déclarer  miliciens 
à  la  place  de  ceux  sur  qui  le  sort  est  tombé. 


C.  ai93.  (Liasse.)  —  41  pièces,  papier.  (7  impr,). 


1740-1741.   —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Lettres  de  M.  de  Breteuil,  déc. 
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1740,  rdatWes  an  remplacement  de  la  millcâ  pour 
1741  ;  —  ordonnaiice  de  l'Intendant  pour  la  levée  de 
la  milice,  du  8  janv.  1741  (placard  impr.  à  Clermont- 
Perraad,  chez  P.  Bontaudon);  —  ordonnance  du  Roi, 
du  15  mars  1741,  pour  faire  assembler  les  bataillons  de 
milice  (Paris,  impr.  royale,  in-fol.  3  pages,  quatre 
exempt.);  —  ordonnance  de  M.  Rossignol,  du  13  avril 

1741,  pour  l'assemblée  des  bataillons  de  milice  :  les 
miliciens  des  subdélégations  de  Mauriac,  Aurillac, 
Saint-Flour,  Brioude,  Langeac,  La  Chaise-Dieu,  Am- 
bert,  Saint-Amant-Roche-Savine,  Lempdes  et  Ardes 
continueront  d'être  du  bataillon  de  Brioude,  et  ceux 
des  subdélégations  de  Montaigut,  Riom,  Rocbefort, 
Bort,  Besse,  Clermont,  Billom,  Tbiers,  Ceilloux, 
Issoire  et  Vic-le-Comte  du  bataillon  de  Clermont  ; 
les  subdélégués  devront  conduire  les  miliciens  aux 
quartiers  d'assemblée  et  les  tenir  prêts  pour  être 
présentés  à  l'Intendant  au  15  mai;  ils  seront  im- 
médiatement répartis  dans  les  escouades  qui  leur 
sont  destinées  et  remis  au  commandement  de  leurs 
capitaines  ;  l'ordonnance  règle  aussi  les  détails  d'ba- 
billemeut  et  de  solde  (placard  impr.  Â  Clermont- 
Ferrand,  chez  P.  Boutaudon)  ;  —  correspondance  rela- 
tive à  la  subsistance  des  miliciens  pendant  l'assemblée; 
—  correspondance  et  procédure  relatives  à  l'évasion 
du  milicien  de  Mérincbal  en  Bourbonnais,  1741. 


C.  SlOe.  (Liasse.)  —  129  pièces,  papier. 

1TS9-174t.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant, 
des  subdélégués  d'Ambert,  d'Ardes,  d' Aurillac,  de 
Besse,  de  Billom,  de  Bort.  de  Brioude,  de  Ceilloux, 
d'Issoire,  de  La  Chaise-Dieu,  de  Langeac,  de  Lempdes, 
de  Mauriac,  de  Montaigut,  de  Riom,  de  Kochefort, 
de  Saint-Amant-Roche-Savine,  de  Saint-Flour,  et  de 
Thiers,  de  MU.  de  Real,  de  Vinzelles  et  La  Frédière 
des  Cornais  au  sujet  de  la  levée  de  la  milice  en 
1741,  des  exemptions,  des  déserteurs. 


C.  5197.  (Liasse.)  —  17  pièces,  papier  (3  impr.]. 

tlM.  —  Milice-  —  Levée.  Instructions  et  cor- 
respondance. —  Lettre  de  M.  de  Breteuil,  du  fi  janv. 
1742,  invitant  l'Intendant  à  procéder  aux  levées 
d'hommes  nécessaires  pour  remettre  les  bataillons 
de  milice  sur  le  pied  de  COO  hommes  chacun,  au 
lieu  de  300  dont  ils  sont  actuellement  composés;  les 


nouveaux  miliciens  devront  être  assemblés  et  prêts 
à  partir  pour  les  frontières  dans  le  courant  d'avril; 
—  lettre  du  même,  du  12  janvier,  adressant  les  ex- 
traits  des  revues  par  appel  qu'il  a  Eait  fkire  dans 
les  bataillons  de  milice  de  généralité,  afin  que  l'In- 
tendant se  rende  compte  du  nombre  d'hommes  qu'il 
y  a  à  remplacer  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du 
20  janvier  1742,  pour  le  remplacement  de  la  milice 
(placard  impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  P.  Bou- 
taudon) ;  —  lettres  de  M.  de  Breteuil,  fôvr.-mars 
1742,  invitant  l'Intendant  à  accélérer  la  levée  de 
la  milice  ;  —  ordonnance  du  Roi,  du  12  mars  1742, 
pour  la  paie  des  officiers  et  des  soldats,  de  milice 
i>endant  le  temps  de  l'assemblée  ;  —  lettre  de  l'In- 
tendant, du  19  mars,  annonçant  qu'il  pourra  fixer 
an  15  avril  l'assemblée  des  miliciens  à  Brioude  et  Â 
Clermont;  —  ordonnance  de  M.  Rossignol,  intendant, 
du  22  mars  1742,  pour  l'assemblée  de  la  milice 
(placard  impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  P.  Bou- 
taudon); —  ordonnance  du  Roi,  du  24  mars  1742, 
pour  remettre  les  cent  bataillons  de  milice  à  douze 
compagnies  composées  de  cinquante  hommes  cha- 
cune (sans  nom  d'impr.,  in-fol.  3  pages). 


C.  H198.  (Liasse.)  —  t3!>  pièces,  papier;  5  cachets. 

1TJ9-  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et  cor- 
respondance, —  Correspondance  de  l'Intendant,  des 
subdéléguës,  de  MM.  de  Montmorin,  Caldaguès,  Du- 
chey,  Bourdellle  de  Couzance,  de  Dienne,  Chambaud 
de  Montgon,  de  l'abbé  de  La  Serée  et  du  prieur  de 
Mégemont  au  sujet  de  la  levée  de  la  milice,  des 
exemptions,  des  déserteurs  ;  —  états  de  miliciens 
par  subdélégations  ;  états  des  miliciens  surnuméraires 
de  1740  à.  1742. 


C.  SiOS.  [Liasse.)  —  ilO  pièces,  papier  {»  impr.). 

134t-114l.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Ordonnance  du  Roi,  du  30  oct. 
1742,  portant  augmentation  de  30,000  hommes  de 
milice,  dont  la  levée  doit  être  faite  dans  les  villes 
capitales  et  autres  qui  en  ont  éte  exemptes  par  le 
passé,  et  subsidiairement  dans  les  autres  villes  et 
paroisses  du  plat  pays  des  provinces  et  généralités 
du  royaume.  La  généralité  de  Riom  devra  fournir 
880  hommes  (Paris,  impr.  royale,  in-fol,,  7  pages, 
2  exempl.)  ;    —    la  même,    suivie  d'ordonnance  de 
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l'Intendant,  <Ju  20  nov.  1742  (placard  impr.  à  Cler- 
mont-Pârrand,  chez  P.  BoUtandon,  trois  exempt.)  ; 
—  lettre  d'envoi  par  M.  de  Breteul!  ;  —  lettre  de 
l'Intendant,  du  16  nov.  1742.  informant  M.  de  Bre- 
teuil  qu'il  n'y  a  aucune  ville  en  Auvergne  qui  n'ait 
été  assujettie  &  tirer  au  sort  pour  la  milice  ;  la 
levée  d'un  aussi  grand  nombre  d'hommes  sera  cer- 
tainement une  opération  difficile  ;  —  lettres  circu- 
laires aux  subdêiégués,  oct.-déc.  1742;  —  lettre  de 
M.  de  Breteuil,  du  30  nov.  1742,  invitant  l'Intendant 
à  bien  recommander  à  ses  subdélégués  de  ne  pren- 
dre comme  miliciens  que  des  hommes  ayant  la  taille 
prescrite  et  en  état  de  bien  servir,  on  est  bien  dé- 
cidé à  être  très  exigeant  sur  ce  point;  —  lettre  du 
même,  du  6  déc.  1742,  demandant  de  presser  la 
levée,  le  Roi  désirant  que  les  miliciens  soient  assem- 
blés le  1"  au  lieu  du  15;  — lettre  de  l'Intendant, 
du  4  janv.  1743,  adressant  aux  subdélégués  des 
feuilles  impr.  sur  lesquelles  ils  formeront  l'état  qui 
servira  de  contrôle  pour  recevoir  et  reconnaître  les 
miliciens  aux  quartiers  d'assemblée  ;  —  ordonnance 
de  l'Intendant,  du  10  janv.  1743,  pour  l'assemblée 
de  la  milice  (placard  impr.  à  Clermont-Perrand, 
chez  P.  Boutaudon)  ;  —  lettre  de  M.  d'Ai^enson,  du 
18  janv.  1743,  annonçant  l'envoi  prochain  des  rou- 
tes pour  le  départ  des  miliciens  ;  ceux  de  Clermont 
devront  partir  le  5  fév.,  ceux  de  Brioude  le  7;  — 
lettre  de  l'Intendant,  du  11  février  1743,  aiinon- 
gant  à  M.  d'Argenson  le  départ  des  miliciens  :  «  ceux 
»  de  la  haute  Auvergne,  destinés  pour  le  battail- 
>  Ion  de  Brioude,  sont  en  général  de  bons  et  beaux 
»  hommes  très-propres  [tour  le  service  ;  ceux  de  la 
»  basse  Auvergne  destinés  iiour  le  bataillon  de  Cler- 
»  mont  sont  moins  beaux  parce  que  l'espèce  y  est 
»  plus  petite  »  ;  —  états  des  miliciens  levés  en 
1742-1743. 


C.  ySOO.  (Liasse.)  —  107  pièces,  papier  j  1  cachet, 

1743-134*.  —  Milice.  ~  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  d'Ambert,  d'Ardes,  d'Auriilac,  de 
Besse,  de  Billom.  de  Bort,  de  Brioude,  de  Ceilloux, 
d'iMsoire,  de  La  Chaise-Dieu,  de  Langeac  et  de 
Lempdes  relative  à  la  levée  de  la  milice,  aux 
exemptions,  aux  déserteuri  :  —  plainlê  de  M.  de 
Roussille  de  ce  qu'on  ait  fait  tirer  un  de  ses  gar- 
des ;  M,  de  Cebié  répond  que  les  garçons  loi  ont 
tous  assuré  que  ce  prétendu  garde  était  domestique 


PUY-DE-DOME, 
chez  une  marchande  d'Auriilac,  et  qu'il  avait  pris 
la  bandoulière  ce  jour-là  seulement  pour  se  dispen- 
ser du  tirage;  —  lettre  de  M.  de  Ganillac,  à  Chas- 
saignes,  le  31  déc,  1742,  réclamant  le  nommé  Jean 
Doniot  qu'on  a  làit  tirer  à  la  milice,  malgré  l'enga- 
gement qu'il  avait  fait  avec  M.  de  Canillac  flis  ; 
M.  de  Mombriset  répond  que  Doniol  n'avait  pas 
tenu  son  engagement  et  était  resté  dans  la  paroisse; 
—  procès-verbal  d'évasion  de  miliciens  enfermés  dans 
les  prisons  d'Issoire,  20  janv.  1743  ;  —  requête  de 
J.-B.  Sadourny,  praticien,  procureur  postulant  au 
bailliage  de  Mailbat-La  Montgie,  se  plaignant  qu'on 
ait  fait  tirer  au  sort  son  fils  Maurice,  bien  qu'il 
ait  été  déclaré  exempt  comme  clerc  du  s'  Cathol, 
procureur  du  Roi  en  la  prévôté  d'Usson  ;  certificats 
produits  à  l'appui  de  cette  requête  ;  —  etc. 


C.  0301 .  (Liasse.)  —  78  pièces,  papier  ;  1  cacheL 

134S-174S.  .—  MiLicR.  —  Levée,  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant 
et  des  subdélégués  de  Mauriac,  de  Montaigut,  de 
Riom,  de  Rochefort,  de  Saint-Amant,  de  Saint-Flour, 
de  Thiers  et  de  Vic-Ie-Comte  au  sujfit  de  la  levée 
de  la  milice,  des  exemptions,  des  déserteurs,  des 
levées  de  deniers  faites  par  de»  syndics  de  milice  :  — 
requêtes  de  divers  particuliers  au  sujet  des  exemp- 
tions de  milice  ;  —  plainte  du  nommé  Germain 
Coste  <  clerc  tonsuré  et  minoré,  étudiant  actoelle- 
»  ment  en  théologie  à  Saint-Flour  »,  de  ce  qu'on 
l'a  mis  en  prison  pour  avoir  été,  avec  les  g.arçons 
de  Lavastrie  et  de  Viliedieu,  arrêter  un  fuyard  de 
milice  ;  certificat  du  P.  Lavergne,  professeur  de 
théologie  en  faveur  de  Germain  Coste  ;  M.  de  Mont- 
luc  déclare  qu'on  a  surpris  la  religion  du  P.  Laver- 
gne :  le  nommé  Coste  ou  Roche  (il  est  connu  sous 
ces  deux  noms)  a  discontinué  ses  études  depuis  plus 
de  trois  ans,  «,  son  occupation  actuelle  est  d'ayder 
»  à  toutes  les  servantes  de  la  ville  pour  porter  la 
»  lessive  à  la  rivière,  et  leur  ayder  à  la  laver  >; 
lettre  du  recteur  des  jésuites  de  Saint-Flour,  défa- 
vorable au  s'   Rocbe,  1742-1743  ;   —  etc. 


C.  S202.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier  (S  impr.). 

I74S.  —  Milice.  —  Levée,  Instructions  et  cor- 
respondance. —  Ordonnance  du  Roi.  du  10  juil- 
let 1743,  portant  augmentation  de  36,000  hommes 


DigitJzed  by 


Google 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  D'AUVERGNE. 


de  milice  ;  la  généralité  de  Riom  doit  fournir  720 
hommes  (Paris,  impr.  royale,  in-fol.  6  pages,  deux 
exempl.)  ;  lettre  d'envoi  de  M.  d'Argenson  indi- 
quant que  les  nouveaux  miliciens  devront  être  as- 
semblés entre  le  15  octobre  et  le  1"  novembre;  — 
lettres  à  ce  sujet  de  l'Intendant  aux  subdéléguéa, 
aux  commandants  des  bataillons  et  aux  commis- 
saires des  guerres  ;  —  ordonnance  dn  Roi,  du 
10  juillet,  suivie  d'ordonnance  de  l'Intendant,  du 
■4  août  1743  (placard  impr.  à  Clermont-Ferrand, 
cbez  P.  Boutaudon)  ;  —  état  des  exemptions'  pour 
la  milice,  14  août  1743  (impr.  à  Clermont-Ferrand, 
chez  P.  Boutaudon,  in-fol.  4  pages)  ;  —  lettre  de 
M.  Rossignol,  intendant,  du  12  sept.  1743,  adres- 
sant aux  subdélégaés  des  états  des  miliciens  qui 
sont  morts,  qui  ont  dé;jerté,  qui  ont  été  renvoyés 
comme  défectueux  ou  qui  sont  restés  dans  les  hô- 
pitaux, et  les  priant,  si  quelques-uns  de  ces  mili- 
ciens sont  revenus  dans  leurs  paroisses,  de  les  faire 
arrêter  ;  —  lettre  de  M.  Durand  d'Aspremont,  Mu- 
rât, le  28  août  1743,  réclamant  l'exemption  de  mi- 
lice pour  les  débitants  de  tabac  et  les  regrattiers, 
conformément  aux  règlements  ;  état  des  débitants 
établis  en  Auvergne  et  qui  ne  sont  pas  regrattiers  ; 
—  lettre  de  M.  d'Argenson,  du  24  sept,  1743,  insistant 
pour  que  l'assemblée  de  la  milice  puisse  se  faire  du 
20  au  2â  octobre  ;  —  lettre  de  l'Intendant  annon- 
.Çant  qu'il  a  fixé  l'assemblée  au  25  oct.  et  le  départ 
des  miliciens  au  30  du  même  mois  ;  —  ordonnance 
de  M.  Rossignol,  intendant,  du  6  oct.  1743,  pour 
l'assemblée  de  la  milice  (placard  impr.  à  Clermont- 
Ferrand,  chez  P.  Boutaudon)  ;  —  correspondance  de 
l'Intendant  avec  M.  d'Argenson  et  les  subdél^ués 
au  sujet  des  déserteui'S  ;  —  notes  sur  les  miliciens 
demandés  comme  surnuméraires. 


0  pièces,  papier  ;  1  cacliet. 


174S.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et  cor- 
respondance. —  Correspondance  de  l'Intendant,  des 
subdélégués  d'Ambert,  d'Anles,  d'Aurillac,  de  Besse, 
de  Billom,  de  Bort,  de  Brioude,  de  Ceilloux  et  d'is- 
soire,  de  M°™  Ribeyre  de  Rousaille,  de  Uuilhien  de 
Nozière  de  Coteuge,  de  MM.  Garnault,  prieur  de 
Sauriers,  de  Montmorin,  de  Fontanges,  le  duc  de 
La  Rochefoucauld,  de  La  Richardie,  de  Sereys,  An- 
draud  et  de  Real,  relative  à  la  levée  de  la  milice, 
aux  exemptions,  aux  déserteurs  :  —  états,  par  sub- 
délégations, des  miliciens  à  fournir  par  les  paroisses; 
Puï-DE-DÔMB.  —  Série  C. 


—  lettre  de  M.  de  Mallessaigne  annonçant  que  tous 
les  garçons  de  Bagnols  ont  fui  à  !a  nouvelle  de  la 
milice  et  se  sont  réfugiés  dans  les  bois  voisins,  où  ils 
se  sont  attroupés  et  armés  ;  —  requête  de  Nicolas 
Arnaud,  habitant  de  Uontferrand,  exposant  «  qu'ê- 

>  tant  tombé  au  sort  pour  la  milice,  pour  laditte 
»  partie  de  Montferrand,  I!  fut,  le  lundy  21  oct. 
»  présent  mois,  assisté  de  son  père  et  d'autres  cinq 
»  hommes  au  domaine  de  Pontcharraud  appartenant 
»  à  M.  d'Albiat,  écuyer,  sclttué  en  lad.  parroisse  de 
D  Montferrand,  pour  y  capturer  deux  vallets  domes- 

>  tiques  du    métayer   dudit  domaine,    qui    s'ëtoint 

>  absentés  lorsque  le  sort  se  tira;  mais  les  mena- 
»  ces  et  maltraitements  qu'ils  reçurent  da  ce  mé- 
»  tayer,  de  son  neveu  et  des  deux  garçons  fusiUf 
»  l'obligèrent  de  se  retirer  »  ;  il  demande  que  les 
deux  valets  soient  obligés  à  se  présenter  ;   —  etc. 


C.  S304.  (Liasse.;  —  97  pièces,  papier;  0  cachets. 

1141-1144.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant. 
des  subdélégués  de  La  Chaise-Dieu,  de  Langeac,  de 
Lempdes,  de  Mauriac,  de  Montaîgut,  da  Riom,  de 
Rochefort,  de  Saint-Amant-Roche-Savine,  de  Saint- 
Flour,  de  Thiers  et  de  Vic-le-Comte,  de  M""  de 
Canillac,  abbesse  de  La  Vaudieu;  Miremonl  dé  Brion^ 
Ribeyre  de  Roussille,  d'Alègre  de  Rupelmonde,  da 
curé  de  Paulhaguet,  de  MM.  d'Ambrujeac,  de  Vis- 
saguet,  Chauvelin,  Griraauld,  de  Tana  et  Torrent  re- 
lative A  la  levée  de  la  milice,  aux  exemptions,  aux 
déserteurs;  —  états,  par  subdél^ations,  de  la  répar- 
tition des  miliciens  entre  les  paroisses. 


C  3203.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier  (4  impr.). 

1744.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et  corres- 
pondance. —  Lettre  de  M.  d'Ai^enson,  du  21  janv. 
1744,  au  sujet  des  miliciens  qui  manquent  aux  deux 
bataillons  rie  la  généralité  de  Riom  :  182  hommes  de  la 
nouvelle  milice  ont  déserté,  il  en  est  mort  2  en  route. 
4  des  anciens  qui  avaient  obtenu  des  congés  n'ont  pas 
reparu,  cela  forme,  avec  les  64  qui  manquent  au  com- 
plet de  ces  bataillons,  252  miliciens  à  remplacer;  l'In- 
tendant a  pour  ce  remplacement  la  ressource  des  gar- 
çons qui  ne  se  sont  [)as  présentés  au  tirage,  les  miliciens 
qui  n'ont  pas  paru  aux  assemblées,  etc.;  ces  mili- 
ciens, une  fois  arrêtés,  ne  doivent  [las  en  être  quittes 
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poor  4tre  renvoyés  à  tenr  bataillon,  l'Intendant  les 
coDdàmnera  à  fairo  quelques  années  de  service  en  plus 
dn  délai  flxé  par  les  ordonnances  ;  l'Intendant  s'engage 
A  envoyer  ces  remplaçants  aux  quartiers  d'assemblée, 
entre  le  15  et  le  20  mars  ;  —  lettre  de  l'Intendant  aux 
sobdélégués,  du  30  janv.  1744  ;  il  leur  reproche  d'avoir 
admis  avec  trop  de  Tacilité  comme  miliciens  des  volon- 
taires inconnus  ;  il  espère  qu'ils  pourront  trouver  les 
remplaçants  qu'on  leur  demande  sans  être  obligés  de 
bire  tirer  au  sort;  —  ordonnance  de  M.  Rossignol, 
intendant,  du  30  janv.  1744,  pour  le  remplîicement  de 
la  milice  (placard  impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  P. 
Boutaiidon,  deux  exempl.)  ;  —  correspondance  de 
M.  d'Argenson  avec  l'Intendant,  fév.  1744,  au  sujet 
de  l'assemblée  des  miliciens  ;  —  ordonnance  de  M.  Ros- 
signol, intendant,  pour  l'assemblée  de  la  milice.  20  tév. 
1744  (placard  impr.  à  Clermont-Ferrand,  rhez  P.  Bou- 
taudon,  deux  exempl.)  ;  —  états,  par  subdélégations  et 
paroisses,  des  miliciens  demandés,  de  ceux  qui  ont  été 
levés,  de  ceux  qui  sont  restés  en  prison,  de  ceux  pour 
qui  il  a  élé  demandé  des  exemptions,  etc. 


C.  SS06.  (LiuH.)  —  146  (liècrs,  papier  ;  S  ucbeU.       ^ 

'fl74S-l744.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  aabdél^ués  relative  à  la  levée  de  la  milice,  anx 
exemptions,  aux  déserteurs  :  —  lettres  du  marquis  de 
Uaucaze,  se  plaignant  qu'on  ait  pris  son  domestique 
pour  la  milice  ;  —  lettre  de  M.  de  Vinezac,  comte  de 
Brioude,  demandant  une  modération  de  taille  en  faveur 
des  parents  d'un  milicien  ;  —  correspondance  de  l'In- 
tendant, de  MM.  de  Mombriset,  d'Espinchal,  Martin, 
cnré  de  Massiac,  au  sujet  d'un  ouvrier  débauché,  tra- 
vaillant pour  François  Ralmbaux,  entrepreneur  des 
jpoats  et  chaussées  ;  on  propose  de  faire  marcher  cet 
cavriar  pour  la  milice  ;  —  etc. 


C.  9307.  (IJasse.)  —  40  ^ëccs,  papier  (7  impr,] 

1744-1745.  —  Milice.  —  Levée,  Instructions  et 
correspondance.  —  Lettre  de  l'Intendant,  du  13  Juillet 
1744,  demandant  s'il  peut  accorder  des  congés  aux 
miliciens  qui,  rengagés  en  1738,  ont  fini  leurs  six  an- 
nées; on  lui  répond  qu'ils  doivent  continuer  à  servir; 
—  ordonnance  du  Roi,  du  15  sept.  1744,  concernant  les 
milices;  les  103  bataillons  seront  composés  désormais 
chacun  de  S  compagnies  de  (bsiiiera  de  70  hommes  et    | 
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d'une  de  grenadiers  de  50  ;  l'ordonnance  fixe  la  scJde 
des  grenadiers  et  des  fusiliers  (Paris,  impr.  royale, 
in-fol,  6  pages,  trois  exempl.)  —  lettre  d'envoi  de 
M.  d'Argenson,  à  Strasbourg,  le  10  oct.  1744,  faisant 
ressortir  les  avantages  de  la  nouvelle  organisation  ;  — 
ordonnance  du  Roi,  du  25  octobre  1744,  pour  proroger 
la  suspension  des  congés  d'ancienneté  dans  les  troupes 
pendant  un  an,  et  feire  donner  une  pistole,  par  les  capi- 
taines, aux  soldats,  cavaliers  et  dragons  qui  auront 
servi  trois  ans  au  delà  de  leur  engagement;  suivie 
d'ordonnance  de  l'Intendant  (placard  impr.  à  Clermont- 
Ferrand,  chez  P.  Boutaudon)  ;  —  lettre  de  M.  d'Ar- 
genson, du  17  déc.  1744,  adressant  à  l'Intendant  l'état 
des  bataillons  de  milice  de  Ctermont  et  de  Brioude  :  il 
y  manque  300  hommes  qu'il  faudra  remplacer  ;  — 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  l""  janvier  1745,  pour  le 
remplacement  de  la  milice  (placard  impr.  à  Clermont- 
Ferrand,  chez  P.  Boutaudon,  deux  exempl.)  ;  —  lettre 
de  M.  d'Argenson,  du  20  janv.  1745,  invitant  l'Inten- 
dant à  veiller  A  ce  que  les  miliciens  congédiés  pour 
inârmités  ne  soient  pas  renvoyés  de  nouveau  aux  batail- 
lons; —  lettre  du  même,  du  85  février,  au  sujet  de 
l'assemblée  des  miliciens;  lettres  de  l'Intendant  aux 
subdélégués,  leur  recommandant  d'accélérer  la  levée  ; 
—  ordonnance  de  M.  Rossignol,  intendant,  du  5  févr. 
1745,  pour  l'assemblée  de  la  milice  (placard  impr.  A 
Clermont-Ferrand,  chez  P.  Boutaudon);  —  lettre  de 
l'Intendant,  annonçant  aux  échevinsde  Clermont  que 
les  350  hommes  de  milice  se  réuniront  dans  cette  ville 
le  5  mars  ;  -^  circulaires  de  l'Intendant  aux  subdélé- 
gués relatives  aux  déserteurs  de  milice,  mars-juillàt 
1745;  —  mémoires  et  états  divers  relatifs  à  la  levée. 


C,  9208.  (Liasse.)  —  96  plkes,  papier;  9  cachets. 

1744-174S.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  d'Ambert,  d'Ardes,  d'AuriUac,  de 
Basse,  de  Billom  et  de  Bort  relative  à  la  levée  de  la 
milice,  aux  exemptions,  aux  déserteurs. 


C.  3809.  (Liasse.)  —  113  pièces,  papier,  10  cachets. 

1744-1 7JJt.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  de  Brioude,  de  Ceilloux,  de  Clermont, 
d'Issoire,  de  La  Chaise-Dieu,  de  Langeac,  de  Lempdes 
et  de  Lezoux  relative  à  la  levée  de  la  milice,  aux 
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exemptions,  aux  déserteurs;  —  lettre  de  M.  Pineau  de 
Cliamprort,  inspecteur  des  mines  d'Auvergne,  du  25 
jan  V.  1735,  demandant  eiemption  de  la  milice  en  faveur 
des  ouvriers  qu'il  emploie  aux  mines. d'antimoine  de 
Vernières,  paroisse  de  Lubilliac;  —  etc. 


C.  5210.  (Liasse.)  —  1S9  pièces,  papier;  22  cacliels. 

1Ï44-1Ï4S-  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  avec 
les  subdétégués  de  Mauriac,  du  Montaigut,  de  Riom, 
de  Roctiefort,  de  Saint-Amant,  de  Saint-Flour  et  de 
Tliiei-s;  —  états  des  miliciens  des  subdélégations  d'Ol- 
liei^ues  et  de  Vic-le-Comte. 


C.  52H.  [Liasse.)  —  34  pièces,  papier  (7  impr.). 

t1*i't1*S.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Lettre  de  M.  d'Argenson,  du  16nov, 
1745,  adressant  à  l'Intendant  une  ordonnance  du  Roi 
pour  la  levée  de  la  milice  :  la  généralité  de  Riom  devra 
fournir  703  hommes  ;  —  ordonnance  de  M.  Rossignol, 
intendant,  du  1"  dèc.  1745,  pour  la  levée,  l'équipement 
et  l'assemblée  de  la  milice  (placard  impr.  à  Clermont- 
Ferrand,  chez  P.  Boutaudon,  trois  exempt.);  lettre 
d'envoi  ;  —  état  des  exemptions  pour  la  milice,  1"  déc. 
1745  (impr.  à  Glermont-Ferraad,  chez  P.  Boutaudon, 
in-folj  4  pages,  deux  exempl.);  —  lettre  de  M.  d'Argen- 
son à  l'Intendant,  du  7  janv.  1746,  relative  aux  déta- 
cbttments  qui  doivent  venir  prendre  les  miliciens,  au 
rôle  des  commissaires  des  guerres  pendant  l'assemblée, 
à  la  solde  des  miliciens,  aux  officiers,  aux  contrôles, 
etc.;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du  l"fév.  1746, 
pour  l'assemblée  de  la  milice  (placard  impr,  à  Clermont- 
Ferrand,  chez  P.  Boutaudon,  deux  exempl.)  ;  —  corres- 
pondance de  l'Intendant  avec  les  subdélégués  relative 
aux  déserteurs  de  milice,  avec  M.  d'Argenson,  au 
sujet  des  miliciens  qui  se  sont  engagés  dans  différents 
régiments,  1746  ;  —  états  divers  relatifs  à  la  levée  et  & 
l'assemblée  de  la  milice,  1745-1746. 


C,  5212,  (Liasse.)  —  143  pièœs,  papier;  S  cachets. 

174S-1140-  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  d'Amt<ert,  d'Ardes,  d'Aurillac.  de  Besse, 
dâ  Billom,  de  Bort,  de  Brioude,  deCeilloux  etd'Issoire; 


de  MM.  Lenain,  intendant  de  Montpellier;  LeblaD&- 
Daemas,  correspondant  àe  la  subdélégatlon  à  Viverols; 
de  Lamamye-Clairac,  de  Montcbal  ;  de  M"**  Montgo^ 
de  Montmorin  ;  de  Canillac,  abbesse  de  La  Vaudieo, 
et  de  Montmorin-Kspinchal  relative  à  la  levée  de  la 
milice,  aux  exemptions,  aux  déserteurs:  —  requête 
des  barbiers,  perruquiers,  baigneurs  et  étuvistea  de 
la  ville  de  Glormont,  demandant  exemption  de  la  milice 
en  faveur  de  leurs  garçons,  attendu  qu'ils  sont  érigé* 
en  communauté  à  l'instar  de  Paris  ;  l'IntendaDt  or- 
donne, l"'  fôvrier  1746,  qu'ils  continueront  à  tirer 
comme  ils  l'ont  fait  jusqu'à  ce  jour;  —  requête  de 
Claude  de  Boullier,  écoyer,  sieur  du  Chariol,  se  plai~ 
gnant  des  procédés  du  s'  Lafont,  à  Issoire,  qui  a  fïiit 
tirer  au  sort  les  valets  du  suppliant,  alors  que  ceax  du 
tr  de  Riolz  et  du  curé  de  Solignat  étaient  exempts^ 
M.  Lafont  répond  que  la  requête  du  s'  du  Giiariol  <  est 

>  un  tissu  de  mensonges  et  de  calomnies...  Lesgeo- 
»  tilshommes  sont  les  pins  grands  adversaires  que  j'aye 
»  à  vaincre  dans  les  opérations  de  la  milice;  la  plupart 
»  d'entre  eux  se  font  servir  gratuitement  par  les  a«sa- 

>  rances  qu'ils  donnent  aux  garçons  de  lés  exempter  de 
la  milice  »;  M.  du  Chariol  n'a  aucun  domestique  atta- 
ché à  son  service  personnel,  son  maitre-valet  a  ét& 
exempté  conformément  aux  ordonnances,  les  autres 
étant  employés  au  travail  de  la  terre  ont  été  astreints 
au  tirage;  les  domestiques  de  M.  de  Riolz  ont  ét6 
exempts  parce  qu'il  a  affirmé  qu'ils  étaient  au  ser- 
vice de  ses  deux  frères,  ce  qui  n'a  pas  été  contredit; 
on  n'a  de  même  accordé  qu'un  seul  domestique  aa 
curé  de  Solignat,  174Ô  ;  —  etc. 


.         C.  5213.  (Liasse.)  —  167  pièces,  papier;  16  cachets. 

114S-134((.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant^  des 
subdélégués  de  La  Chaise-Dieu,  de  Langeac,  de  LemtJr 
des,  de  Lezoux,  de  Mauriac,  de  Montaigut,  de  Biom,  d0 
Rocbefort,  de  Saint-Amant,  de  Saint-Plour  et  de  Thiers: 
—  lottTds  de  M"*  de  Chabaones,  abbesse  de  Beaamoat, 
se  plaignant  qu'on  poursuive,  pour  la  milice,  un  habi- 
tant de  la  paroisse  de  Cbaméane,  qui  a  plus  de  ^  aas 
et  qui  est  marié  ;  lettres  à  ce  sujet  de  M-  Jouzencie, 
1746;  —  lettre  de  M.  de  Vigier,  du  24  février  1746. 
annonçant  que  13  miliciens  se  sont  évadé.s  des  priaoa» 
de  Mauriac;  —  lettres  de  M.  Urion  au  sujet  d'un 
milicien  déserteur  qu'a  engagé  M.  Desaix  de  Vey- 
goux.  lieutenant  au  régiment  de  Montboissier,  à  pré- 
sent de  La  Tour  d'Auvergne  ;  lettre  à  ce  sujet  de  l'In- 
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"tendant  k  M.  d'Argenson.  1746;  —  lettre  de  M""  de 
Laquealle-Langhac,  à  Préchonnet,  le  23  févr.  1746, 
demandant  à  ITntendant  de  la  débarrasser  d'un  mau- 
vais sujet  de  sa  terre,  en  le  substituant  à  la  place  du 
milicien  de  Bout^-Lastic;  —  correspondance  de  l'Inten- 
dant, du  duc  d'Antin  et  de  U.  de  Mervitle  au  sujet 
d'un  déserteur  de  milice  engagé  par  le  chevalier  de 
Chanssecourte,  ancien  capitaine  an  régiment  de  Picar- 
die, 1746  ;  —  etc. 


C.  S214.  (Liasse.)  —  10  pièces,  pipier  (1  jmpr.l. 

174tt-t743.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Lettre  de  l'Intendant,  du  19  sept. 
1746,  annonçant  qu'il  a  afficbé  l'ordonnance  du  Roi 
relative  aux  déserteurs  de  milice;  —  lettres  de  M. 
d'Argenson,  nov.-déc.  1746,  adressant  à  l'Intendant  une 
ordonnance  du  Roi  pour  le  remplacement  de  la  milice  : 
il  y  aura  à  lever  479  hommes  dans  la  frénéralité  de 
Riom;  —  lettres  de  l'Intendant  adressant  aux  subdélé- 
^és  une  ordonnance  qu'il  a  rendue  à  ce  sujet;  annon- 
çant à  M.  d'Argenson  que  les  miliciens  pourront  partir 
de  Clermont  le  6  mars,  et  de  Brioude  le  10;  —  ordon- 
nance de  M.  Rossignol,  intendant,  du  10  février  1747, 
relative  à  l'assemblée  et  au  départ  de:i  miliciens  (placard 
impr.  A  Clermont-Ferrand,  chez  P.  Boutaudoa);  — 
correspondance  relative  aux  déserteurs,  1747  ;  états  de 
ceux  qui  ont  été  arrêtés  ;  —  lettre  de  M.  Beryer,  lieute- 
nant-général de  police,  du  3  juin  1747,  au  sujet  d'un 
déserteur  de  la  milice  de  Paris;  —  état  des  miliciens 
demandés  pour  surnuméraires. 


C.  SSIti.  (Liasse.)  — 118  pièces,  papier;  6  cachets. 

1T4C-11-17.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdéi^ués  d'Ambert,  d'Ardes,  d'Anrillac,  de 
Besse,  de  Billom,  de  Bort,  de  Brioude  et  de  Ceil- 
loux  relative  à  la  levée  de  la  milice,  aux  exemp- 
tions, aux  déserteurs  :  —  requêtes  de  MM.  de  Mire- 
mont  d'Anval  et  de  M""  Miremont  de  Bnon  deman- 
dant exemption  de  la  milice  en  foveur  d'un  de  leurs 
bouviers;  —  certificats  de  MM.  Tixler  et  Chambon, 
médecins  à  Clermont,  en  faveur  des  miliciens;  —  etc. 


C.  Sïie.  (Liasse.)  —  139  pièces,  papier  ;  3  cachets. 


lT46-tï4T.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  dlssoire,  de  La  Chaise-Dieu,  de  Lan- 
geac,  de  Lempdea,  de  Lezoux ,  de  Maringues,  de 
Mauriac  et  de  Montaigut  relative  à  la  levée  de  la 
milice,  aux  exemptions,  aux  déserteurs  :  —  lettre  du 
sJ  MartinoQ,  chanoine,  curé  d'Auzon,  se  plaignant 
des  procédés  qu'a  eus  à  son  ^rd  le  subdélégué  de 
Lempdes  à  l'occasion  de  la  milice;  —  etc. 


C.  5217.  (Liasse.)  —  110  pifeces,  papier;  13  cachets. 

1746-1147.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspbndance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  de  Riom,  de  Rochefort,  de  Saint- 
Amant-Roche-Savtne,  de  Saint-Flour  et  de  Thîers 
relativeà  la  levée  de  la  milice,  aux  exemptions, 
aux  déserteurs;  —  lettre  de  M°"  Pellette,  à  Senlis, 
et  de  M.  de  Marolles,  au  sujet  d'exemptions  de  mi- 
lice; —  etc. 


C.  9218.  (Uasse.)  —  39  piices,  papier  (6  impr.). 

1741-174S.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Ordonnance  du  Roi,  du  '45  nov. 
1747,  concernant  les  milices  (Paris,  Impr.  royale,  in- 
folio, 3  pages,  3  exempl.);  lettre  d'envoi  de  M.  d'Ar- 
genson :  les  bataillons  seront  portés  au  chiffre  de  710 
hommes  an  lieu  de  694;  l'Intendant  devra  faire  une 
levée  de  653  hommes  pour  compléter  les  bataillons  de 
sa  généralité;  on  désire  que  l'assemblée  ait  lieu  dans 
les  premiers  jours  de  février  ;  —  lettre  de  l'Intendant 
à  M.  d'Argenson,  du  11  déc.  1747,  demandant  l'auto- 
risation de  faire  l'assemblée  seulement  dans  les  pre- 
miers jours  de  mars,  comme  les  années  précédentes; 

—  correspondance  de  l'Intendant  avec  M.  d'Argenson, 
Janv.  174S,  au  sujet  du  nombre  d'hommes  à  lever  en 
Auvergne  :  ce  nombre  se  trouve  plus  considérable 
qu'on  ne  l'avait  pensé  d'abord  ;  —  état  concernant 
l'assemblée  des  748  miliciens  levés  en  1748  dans  la 
générante  de  Riom  ;  —  ordonnance  du  Roi,  du  1"  jan- 
vier 1748,  concernant  les  fugitifs  et  déserteurs  de  mi- 
lice (Paris,  impr.  royale,  In-fol.,  6  pages,  2  exempl.); 

—  correspondance  de  l'Intendant,  de  M,  d'Argenson  et 
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des  subdélégaés  relative  aux  déserteurs,  1748;  —  let- 
tpe  de  l'Intendant  aux  aubdéléçués,  du  4  janv.  1748, 
leur  recommandant  de  ne  prendre  comme  miliciens 
«  que  des  garçons  sur  lesquels  on  puisse  compter  et 
>  propres  pour  le  service  »;  —  ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  11  mars  1748,  relative  aux  déserteurs  de  mi- 
lice (placard  impr,  à  Clermont-Ferrami,  chez  P.  Bou- 
taadon)  ;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  8  féyr.  1748, 
avertissant  les  commissaires  des  guerres  que  «  qual- 
»  ques  officiers,  qui  font  recrue  -et  qui  out  des  hommes, 
»  les  vendent  à  des  paroisses  qui  les  présentent  comme 
»  milicieDS»;  ils  devront  prévenir  les  o^ciers  que 
ce  trafic  est  absolument  interdit;  —  correspondance 
relative  à  des  miliciens  de  la  généralité  de  Montauban, 
arrêtés  à  Saint-Flour;  —  états  divers  relati£i  à  la 
levée  de  la  milice  en  1748. 


C,  8219.  (Liasse.)  —  l(i2  pièces,  papier  ;  7  cachets, 

lï4ï-f  348.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdél'égués  d'Ambert,  d'Ardes,  d'Aurillac,  de  Besse, 
de  Btllom,  de  Bort,  de  Brioude,  de  Ceilloux,  de  Cler- 
jnont,  d'Issoire,  de  La  Chaise-Dieu,-  de  Langeac  et 
de  Lempdes  relative  à  la  levée  de  ta  milice,  aux 
exemptions,  aux  déserteurs  :  —  lettres  du  s'  Flouvat- 
Lavoye,  d'Ambert,  au  sujet  de  l'exemption  de  milice 
accordée  k  son  commis  et  à  deux  ouvriers  de  ses  nou- 
velles fïibriques  ;  —  lettre  de  M.  Baynaguet  de  Saint- 
Pardoux,  du  20  Janv.  174S,  demandant  que  la  paroisse 
de  Mezel  conlinue  à  tirer  seule  pour  la  milice,  au 
lieu  d'être  associée  aux  paroisses  de  Périguat  et  de 
Saint-Bonnet-outre- Allier  ;  —  etc. 


C.  tS!i20.  (Liasse.)  —  HH  pièces,  papier;  8  cachets. 

1Ï41-1T4S-  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  de  Lezoux,  de  Mauriac,  de  Montaignt, 
de  Riom,  de  Rochefort,  de  Saint-Amant- Roche-Savine, 
de  Saint-Flour  et  de  Thiers  relative  à  la  levée  de  la 
milice,  aux  exemptions,  aux  déserteurs. 


C'  S221.  (Liasse.)  —  0  pièces,  papier  (1  impr.). 


fJ4ii-t1M.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Ordonnance  du  Roi,  du  13  déc. 


1748,  concernant  les  trois  bataillons  de  milice  de  la 
ville  de  Paris  (Paris,  impr.  royale,  in-fol.,  4  pages)  ; 
—  lettre  de  M.  d'Argenson,  du  27  févr.  1749,  adres- 
sant à  l'Intendant  un  procès-verbal  de  l'élargissement 
du  nommé  Antoine  Beau  des  prisons  de  Montargis, 
où  il  était  détenu,  et  de  la  sommation  qui  lui  a  été 
faite  de  servir  dans  le  bataillon  de  milice  de  Clermont< 
pendant  dix  ans  au  delà  du.  terme  pour  lequel  il  y 
était  entré,  le  Roi  ayant  bien  voo[u,'à  cette  condition, 
user  d'indulgence  à  son  égard  sur  ce  qu'il  a  quitté  la 
milice;  procès-vert>al  dressé  par  le  lieutenant  en  la 
maréchaussée  générale  à  Orléans;  —  états  des  mili- 
ciens détenus  dans  les  prisons  en  mare  1749;  lettre 
de  M.  Bossignol  à  M.  du  Pin  au  sujet  de  ces  mili- 
ciens détenus  soit  pour  ne  s'être  pas  rendus  aux  quar- 
tiers d'assemblée,  pour  avoir  déserté  en  route  ou  pour 
être  revçnus  des  garnisons  sans  congés  ;  «  dans  les 
»  circonstances  où  nous  sommes,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
»  croire  qu'on  impose  et  qu'on  veuille  faire  subir  èk 
>  ces  miliciens  les  peines  prononcées  par  la  dernière 
»  ordonnance  contre  les  déserteurs  »,  on  pourra  les 
mettre  en  liberté  en  les  avertissant  de  se  présenter 
à  l'assemblée  lorsqu'elle  aura  lieu. 


C.  3325.  (Liasse.)  —  45  pièces,  papier;  6  cachets. 

1349-17&0.  —  Milice.  —  Levée,  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant,  des 
subdélégués  d'Aurillac,  de  Brioude,  de  Mauriac,  de 
Riom  et  de  Saint-Amant-Roche-Savine,  de  M.  de 
Bonnevie  de  Pogniat  et  de  M""'  Miremont  de  Brion, 
relative  A  la  levée  de  la  milice,  aux  exemptions,  aux 
déserteurs;  —  états  des  miliciens  à  remplacer;  — 
soumissions  de  déserteurs  s'engageant  à  servir  dans  la 
milice  dix  ans  au  delà  du  terme  légal. 


C.  3223.  (Liasse.)  —  11    pièces,  papier  (1  iiLpr.). 

1)49.1TS*.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Lettre -circulaire  de  l'Intendant 
aux  subdélégués,  du  24  déc.  1749,  relative  au  rem- 
placement de  la  milice  :  la  milice  devant  être  assem- 
blée au  printemps  prochain,  il  s'agit  de  constater  en 
quel  état  se  trouvent  les  bataillons:  ils  doivent  étra 
composés  de  500  hommes  chacun;  les  états  fournis 
par  les  subdélégués  devront  indiquer  ceux  qui  man- 
quent par  mort  ou  désertion  ;  on  ne  considérera  pas 
comme  manquants  ceux  qui  seraient  sortis  de  leur 
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paroisse  ou  même  de  la  généralité  pour  aller  tra- 
vailler de  leur  profession,  on  les  avertira  seulement  de 
se  rendre  à  l'assemblée; —  lettre  de  l'Intendant,  du 
26  janvier  1750,  accusant  réception  de  l'ordonnance 
du  Roi  pour  le  remplacement  de  la  milice;  —  lettre 
du  même,  du  1"  février  1750  :  la  levée  devra  être 
Ijiue  su  1"  mars  ;  comme  elle  sera  peu  considérable, 
on  ne  pourra  y  faire  contribuer  toutes  les  paroisses, 
et  elle  sa  fera  de  la  manière  suivante  :  «  ceux  <iui 
»  devront  remplacer  les  miliciens  à  congédier  ou  qui 
»  manqneiit  au  total  demandé  seront  Ittvés  dans  la 
»  seule  parrojsse  qui  avoit  fourni  le  milicien  à  rem- 

>  placer,  ou  dans  tout  l'arrondissemânt,  i^i  ce  mili- 
»  cien  à  remplacer  avoit  été  fourni  par  plusieurs  par- 
»  roisses  jointes  ensemble  »;  on  ne  recevra  pas  de 
miliciens  volontaires,  il  faut  que  la  levée  se  fasse  par 
le  sort;  il  y  aura  d'autant  moins  d'inconvénient  à  ne 
pas  admettre  d'exceptions  «  dans  les  circonstances 
»  présentes  où  le  service  de  la  milice  n'a  rien  de  gé- 
»  nant,  et  laisse  au  contraire  aux.  miliciens  une  liberté 

>  entière  de  vaquer  à  leurs  travaux,  ordinaires  *'• 
quant  aux  sergents  des  grenadiers  royaux,  aux  tam- 
bours des  grenadiers,  aux  sergents  de  la  compagnie 
des  grenadiers  postiches,  et  aux  sergents  des  autres 
compagnies  de  fusiliers  qui  se  trouveront  dans  le  cas 
d'être  renvoyés  en  1750,  on  ne  les  remplacera  qu'au- 
tant qu'ils  voudront  prendre  leur  congé;  —  projet 
d'ordonnance  de  M.  do  Moras,  intendant,  au  sojrft  de 
la  milice;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  38  févr.  1750, 
indiquant  aux  subdélégués  d'après  quels  principes  se 
fera  désormais  ta  levée  de  la  milice  :  il  a  fixé  le  nom- 
bre de  miliciens  que  chaque  subdélégation  devra  avoir 
toujours  au  bataillon,  les  subdélégués  en  feront  la 
réparrition  sur  les  paroisses  ;  «  dans  cette  répartition. 
»  vous  ne  devés  avoir  aucun  égard  au  nombre  des 

>  miliciens  que  chaque  parroisse  a  actuellement,  mais 
»  seulement  à  la  force  des  parroisses  et  au  nombre 
»  des  garçons  qa'il  y  a  ordinairement;...  l'année 
»  prochaine  on  fera  lever  dans  les  parroisses,  qui  ac- 
»  tuellement  se  trouvent  n'en  point  avoir  d'existant, 
»  le  nombre  nécessaire  pour  remplir  leur  contingent, 
»  et,  pour  les  parroisses  qui  se  trouveront  en  avoir 
»  au  delà  du  contingent  que  vous  leur  aurés  réglé, 
»  on  ne  leur  en  fera  fournir  qu'après  qu'il  en  aura 
»  été  renvoyé  et  que  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent 

>  leur  aparteoir  aujourd'buy   se  trouvera  être  au- 

>  dessous  de  leur  contingent  »;  par  la  suite  les  mi> 
liciens  qui  auront  Uni  leur  service  ou  qui  viendront 
k  mourir  seront  remplacés  par  les  paroisses  qui  les 
avaient  fournis  ;  les  subdélégués  devront  dresser  des 
états  comprenant,  par  paroisses,  les  noms  et  signale- 


ment des  milttûens,  l'année  de  la  levée  et  celle  du 
renvoi  desdits  miliciens;  —  ordonnance  de  M.  Rossi- 
gnol, intendant,  du  15  mars  1750,  pour  l'assemblée 
des  miliciens  :  les  daux  bataillons  devront  être  réunis 
à  Clermont  le  6  avril  (placard  impr.  à  Cierraont-Far- 
rand,  chez  P.  Boutaudon)  ;  —  état  des  miliciens  i 
lever  an  1750. 


C.  &224.  (Liasse.)  —  80  pièces,  papier;  1  cachet. 

11S0.  •—  Milice.  —  I^evée.  Instructions  et  corres- 
pondance. —  Correspondance  de  l'Intendant  et  des  sub- 
délégués, de  MU.  Luzuy  de  Reft^nsat,  de  Frédefont, 
de  Boissieux,  Guërin  de  Saïnt-Eonnet,  d'Oradour  de 
Saint-Gervazy,  de  Pagnac,  de  Steujac  et  d'Argenson, 
relative  à  la  levée  de  la  milice,  (lux  exemptions,  aux 
déserteurs. 


C.  5225.  (Liasse.)  —  40  piè«s,  papier. 

lîH-  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et  cor- 
respondance. —  Lettres  de  l'Intendant  aux  subdé- 
légués relatives  à  la  levée  de  la  milice  en  1751  : 
l'assemblée  étant  Axée  au  1"  mai,  la  levée  devra 
être  terminée  au  1"  avril  ;  les  aubdélégués  devront 
auparavant  faire  venir  les  miliciens  devant  eux,  les 
passer  en  revue  et  leur  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  les  disposer  à  l'obéissance  ;  s'il  y  a 
dans  la  subdélégation  quelques  officiers  du  bataillon, 
ils  devront  se  joindre  au  aubdélégué  pour  conduire 
les  miliciens  au  lieu  d'assemblée  ;  il  faudra  bien 
rappeler  «  qu'à  la  séparation  de  l'assemblée  chaque 
»  milicien    s'en    retournera   dans    sa    paroisse   sans 

>  sortir  de  la  province,    a    l'excepUon   de  la  com- 

>  pagnie  de  grenadiers  qui  iront,  comme  l'année  der- 
»  niera,  faire  le  service  pendant  un  mois  en  Dan- 
»  phiné  »;  —  avis  de  l'assemblée  des  miliciens  aux 
échevins  de  Clermont;  —  lettre  de  l'intendant  d'Au- 
vergne à  l'intendant  de  Limousin,  du  1*'  mai  1751, 
au  sujet  du  passage  à  Bort  des  miliciens  des  subdé- 
légations de  Mauriac  et  d'Aurillac;  —  état  des  mili- 
ciens qui  demandent  d'aller  travailler  au  pont  de  La 
Bajasse;  —  ordonnances  de  l'Intendant  portant  con- 
damnation de  miliciens  déserteurs  ;  certificats  de  pu- 
blication ;  —  correspondance  de  l'Intendant,  de  MM. 
d'Argeiieon,  de  La  Bourdonnaye  et  de  Sauvigny  re- 
lative aux  déserteurs  de  milice;  —  états  divers  rela- 
tifs à  la  levée  de  1751  ;  —  mémoire  sur  les  opéra- 
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lions  de  )a  milice  :  levée,  fonnation  des  bataillons, 
cboix  des  officiers,  etc. 


C.  S326.  (Liasse.)  —  86  pièces,  papier;  1  cachet. 

17BO-I7S1-  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdél^ués  d'Ambert,  d'AnJes,  d'Aarillac,  de 
Besse,  de  fiillom,  de  Blesle,  de  Bort,  de  Drioude, 
d'Issoire,  de  La  Chaise-Dieu  et  de  Langeac  relative 
i  la  levée  de  la  milice,  aux  exemptions,  aux  déser- 
teurs ;  —  lettre-  du  s'  Flouvat-Lavoye,  15  mars  1751. 
demandant  que  l'exemption  de  milice  accordée  par 
M,  Rossignol  en  faveur  de  six  de  ses  ouvriers  lui 
soit  conservée  :  «  je  pense  que  Jo  dois  être  maintenu 
»  dans  ces  prérogatives,  dès  que,  par  la  fidélité  que 

>  je  dois  à  mon  prince  et  par  mon  amour  pour  une 

>  patrie  ingratte,  j'ai  refusé  en  Espagne  une  pension 
»  de  10,000  livres  pour  aller  y  aider  de  mes  talens, 

>  et  50,000  liv.  de  fons  pour  dix   ans,   pour  y  faire 

>  valoir  par  privilège  exclusif  une  des  fabriques  que 
»  j'y  aurois  établi  »;  l'exemption  est  continuée;  — 
plaintes  de  Joseph  Labrune,  commis  à  la  subdélé- 
gation d'Aurillac,  an  sujet  des  mauvais  traitements 
dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  du  chevalier  de 
Cours,  officier  de  milice  ;  —  lettre  de  l'évêque  du 
Pay,  au  sujet  d*une  veuve  qui  demande  l'exemp- 
tion  [tour  sou  flls;    —  etc. 


C.  H227.  (Liasse.)  —  lOB  pièces,  papier  ;  +  cachets. 

1Ï&0-1761.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  de  Lempdes,  de  Lezoux,  da  Mau- 
riac, de  Montaigut,  de  Muraf,  de  Plerrefort,  de 
Riom,  de  Rochefort,  de  Saint-Amant-Roche-Savine, 
Be  Saint-Flour  et  de  Thiers  relative  à  la  levée  de 
la  milice,  aux  exemptions,  aux  déserteurs. 


C.  5*238.  (Liassf.)  —  37  pièces,  papier  (9  impr.). 

17(9.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et  corres- 
pondance. -  Ordonnance  du  Roi,  du  1"  janvier 
1752,  copcernant  l'assemblée  des  bataillons  de  mi- 
lice et  de  grenadiers  royaux  (Paris,  impr,  royale, 
lo-fol,,  3  pages)  ;  —  lettre  de  M.  d'Argenson,  du 
1"  janv.   1753,  adressant  à  l'Intendant  l'ordonnance 


ci-dessus,  il  la  lui  envoie  plus  tôt  qu'à  l'ordinaire 
afin  qu'il  ait  (tius  de  temps  pour  les  différentes 
opérations  de  la  milice  et  qu'il  puisse  donner  plus 
d'attention  k  la  levée  et  au  choix  des  hommes  ;  il 
donne  ensuite  des  instructions  siir  le  paiement  des 
officiers  congédiés  et  sur  le  choix  des  officiers  :  — 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  9  févr.  1752,  pour  le 
remplacement  de  la  milice  (placard,  impr.  chez  P. 
Boutaudon,  trois  exempt.)  ;  —  lettres  de  l'Intendant 
aux  subdélégués  relatives  à  la  levée  de  la  milice  : 
les  miliciens  devront  reprendre  le  même  rang  que 
l'année  précédente,  afin  que  les  compagnies  soient 
formées  des  mêmes  hommes,  pour  cela  on  fera  cou- 
dre à  la  manche  de  chaque  milicien  une  étiquette 
portant  le  nom  de  son  capitaine;  le  tirage  au  sort 
se  fera  comme  par  le  passé  ;  on  n'acceptera  pas  de 
miliciens  volontaires;  l'assemblée  est  fixée  au  1"  mai; 
états  des  miliciens  à  fournir  par  subdélégations  et 
de  leur  répartition  dans  les  différentes  compagnies; 
—  ordonnance  de  l'Intendant  pour  l'assemblée  de 
la  milice  (placard  impr.  à  Clermont,  chez  P.  Bou- 
taudon, 3  exempi.)  ;  —  état  des  exemptions  pour 
la  milice  (impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  P.  Bou- 
taudon, in-fol-,  4  pages,  deux  exempl.)  ;  —  lettre 
de  M.  d'Ai^enson  du  5  avril  1752,  informaiit  l'In- 
tendant que  le  privilège  des  maîtres  de  poste  rela- 
tivement à  la  milice  a  été  fixé  de  la  façon  sui- 
vante :  chacun  d'eux  aura  autant  de  postillons 
exempts  qu'il  y  aura  d'attelages  de  quatre  chevaux 
dans  sa  poste  ;  —  procédure  et  jugement  contre  un 
milicien  déserteur. 


C.  SS29.  (Liasse.)  —  143  pièces,  papier;  7  cacliets. 

IfSS.  —  Milice.  —  Levée,  Instructions  et  corres- 
pondance. —  Correspondance  de  l'Intendant  et  des 
subdél^és  relative  à  la  levée  de  la  milice,  aux 
exemptions,  aux  déserteurs  :  —  requête  de  Jean 
Cornet,  potier  d'ctain,  habitant  de  la  paroisse  de 
Charmensac,  demandant  l'autorisation  de  se  faire 
remplacer  pour  la  milice;  —  états  des  miliciens,  par 
'  subdélégations  ;  —  etc. 


C.  S^30.  (Liasse.)  —  38  pièces,  papier  (6  impr). 

11SS-11SS.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et  ' 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant 
avec  les  subdéiégués  de  Saint-Flour,  de  La  Chaise- 
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Dieu,  de  Lempdes,  d'Aurillac  et  de  Mauriac  au  su- 
jet de  la  difficulté  qu'on  trouve  dans  certaines  pa- 
roisses de  la  Haute-Auvergne  à  faire  le  remplace- 
ment da  la  milice  aux  mois  de  février  et  de  mars  ; 
les  subdélégués  sont  autorisés  k  avancer  le  tirage 
pour  profiter  du  moment  où  les  garçons  sont  encore 
dans  les  paroisses,  juillet-sept.  1752  ;  —  ordonnance 
du  Roi,  du  1"  janv.  1753,  concernant  l'assemblée 
des  bataillons  de  milice  et  de  grenadiers  -  royaux 
(Paris,  impr.  royale,  in-fol-,  3  pages,  trois  exempl.); 

—  lettre  de  M.  d'Argenson,  du  15  janv.  1753,  re- 
lative au  remplacement  de  la  milice  :  riateodant 
remettra  des  congés  signéii  de  lui  aux  miliciens  qui 
doivent  être  congédiés  et  leur  fera  payer  la  solde 
réglée  par  l'ordonnance  de  1748;  les  bataillons  se- 
ront conservés  au  chiffre  de  500  hommes  ;  S.  M. 
espère  que  le  remplacement  sera  meilleur  que  par 
le  passé,  et  il  désire  que  l'on  consei-ve  autant  que 
possible  les  anciens  grenadiers  en  leur  permettant 
de  se  rengager  pour  leurs  paroisses;  on  en  usera  de 
même  pour  les  anciens  miliciens  qui  seraient  pro- 
pres à  passer  grenadiers;  —  modèles  impr.  de  con- 
gés; —  ordonnance  de  l'Intendant,  du  l"  févr.  1753, 
pour  le  remplacement  de  la  milice  (placard  impr. 
i  Clermont-Ferrand,  chez  P.  Boutaudon)  ;  —  état 
des  miliciens  k  fournir,  par  subdélégations;  —  let- 
tre de  l'Intendant,  du  16  févr.  1753,  avisant  les  sub- 
délâguëa  que  la  date  de  l'ai^semblée  est  axée  au 
1"  mai  ;  il  leur  recommande  de  n'accepter  que  de 
beaux  hommes  et  leur  rappelle  qu'il  est  défendu  de 
lïire  aucune  levée  d'argent  en  faveur  des  miliciens; 

—  ordonnance  de  l'Intendant  pour  l'assemblée  de  la 
milice,  du  1"  mars  1753  (placard  impr.  à  Cler- 
mont-Ferrand, chez  P.  Boutaudon)  ;  —  mémoire  sur 
les  opérations  de  la  milice  en  1753;  état  des  mili- 
ciens à  congédier  en  1753. 


C.  5231.  (Liasse.]  —  48  pièces,  papier;  '2  cachets. 

17SI.  —  Milice.  —  Levée,  Instructions  et  corres- 
pondance, —  Correspondance  de  l'Intendant,  des  sub- 
délégués, de  MM.  Vallancier,  Roche  et  de  Moras.  in- 
tendant de  Vatenciennes,  relative  à  la  levée  de  la 
milice,  aux  exemptions,  aux  déserteurs  ;  —  états  de 
miliciens,  par  subdélégations. 


PUY-DE-DOME. 


C.  5232.  [Liasse.)  —  14  pièces,  papier  (12  impr.), 

t7&t'.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et  corres- 
pondance. —  Ordonnance  du  Roi,  du  1"  janv.  1754, 
concernant  l'assemblée  des  bataillons  de  milice  et  da 
grenadiers  royaux  (Paris,  impr.  royale,  in-fol.,  3  pa- 
ges, trois  exempl.)  ;  —  lettre  d'envoi  par  le  comte 
d'Ai^enson  ;  il  invite  l'Intendant  à  pourvoir  au  rem- 
placement des  hommes  qui  manquent  dans  les  ba- 
taillons de  sa  généralité,  afln  de  les  mettre  en  état 
d'être  assemblés  sur  le  pied  complet  de  500  hom- 
mes; l'Intendant  délivrera  en  même  temps  les  con- 
gés <  aux  anciens  miliciens  qui  sont  dans  le  cas 
»  d'être  licenciés,  avec  le  décompte  de  ce  qui  est 
>  dû  à  ceux  d'entre  eux  qui  ont  droit  de  jouir  de 
»  la  paye  réglée  par  l'ordonnance  du  ô  août  1748, 
»  déduction  faîte  des  4  den.  pour  livre,  pour  le 
»  temps  de  la  séparation  des  bataillons  depuis  leur 
»  retour  dans  leurs  paroisses  jusqu'à  leur  licentie- 
y  ment  »  ;  on  se  plaint  toujours  que  les  milices 
sont  mal  composées;  il  rappelle  enfin  que  l'uniforme 
des  grenadiers  doit  être  gris-blanc,  comme  celui  des 
miliciens  ;  —  ordonnance  de  M.  de  La  Michodière, 
intendant,  du  4  févr.  1754,  pour  le  remplacement 
de  la  milice  (placard  impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez 
P.  Boutaudon,  deux  exempl.)  ;  —  ordonnance  du 
même,  du  4  mars  1754,  pour  l'assemblée  des  mili- 
ciens (placard,  même  impr.,  deux  exempl.)  ;  —  or- 
donnance du  même,  du  2  mai  1754,  contre  les  dé- 
serteurs de  la  milice  (placard,  même  impr.,  trois 
exempl.)  ;  —  jugement  du  Conseil  de  guerre  assem- 
blé à  Clermont,  le  4  mai  1754,  par  ordre  de  M,  de 
Ramadë  de  Grandpré,  commandant  le  bataillon  de 
milice  de  Clermont,  contre  des  déserteurs,  les  con- 
damnant à  servir  comme  forçats  dans  les  galères  à 
peri>étuité  ;  à  la  suite,  ordonnance  de  l'Intendant 
prescrivant  la  publication  dudit  jugement  (placanj 
impr.  h  Clermont-Ferrand,  chez  P.  Boutaudon,  deux 
exempl.). 


C.  B233.  (Liasse,}  —  142  pièces,  papier. 

135S-I1B4.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant,  des 
subdélégués,  de  MM.  d'Arcy  dAlly  l'ainé,  le 'chevalier 
d'Espinchal,  de  Montchal,  de  M™". de  Chavagnac  et 
Dufour  de  BonneflUe  l'ainée  relative  à  la  levée  de  la 
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milice,  aux  exemptions,  aux  déserteurs;  —  lettres  du 
3'  FtouTat-Lavoye ,  réclamant  l'exemption  de  milice 
pourJ>urif,  son  menuisier,  il  se  plaint  de  l'hostilité  de 
M.  Madur,  subdéléfçué  ;  correspondance  k  ce  sujet  ; 
certiflcat  délivré  au  s'  Durif  par  Flouvat-Lavoje,  pour 
l'exempter  de  la  milice,  lui  défendant  de  se  présenter 
an  tira^  ni  d'avoir  é(card  aux  contraintes  de  M.  Madur, 
lui  enjoignant  enfin  c  de  revenir  demain  premier  avril, 
»  jour  du  tirage,  continuer  de  travailler  aux  répara- 
»  Uons  de  mes  moulins  k  fabriques,  plus  néces^ires  au 
<  public  que  quatre  subdélégués  de  son  caractbère  »; 
l'Intendant  écrit  qu'il  veut  faire  jouir  le  s'  Flouvat  de 
ses  privilèges,  mais  il  ne  peut  admettre  la  forme  de  ce 
billet  qui  est  injurieuse  pour  son  subdélégué  ;  —  lettres 
de  M.  Pages  de  Yixouses,  subdélégué  à  Aurillac,  au 
sujet  du  milicien  de  Juntiac  qui  a  été  mis  en  prison 
pour  ne  s'être  pas  présenté  ;  il  ne  pense  pas  qu'il  puisse 
continuer  le  service,  c'est  un  homme  de  plus  de  50  ans 
et  malade  ;  ordre  est  donné  de  le  mettre  en  liberté  ;  — 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  13  avril  1754,  accordant 
l'exemption  de  milice  à  Geraud  Odoul,  chirui^ien  & 
Roussy,  bien  qu'il  n'y  ait  point  de  maîtrise  de  chirurgie 
dans  l'étendue  du  bailliage  de  Vie  ;  —  lettre  du  s''  Mar- 
tin, entrepreneur  de  la  manufacture  royale  de  Brioude, 
demandant  exemption  de  milice  pour  un  de  ses  ou- 
vriars  ;  —  etc. 


C.  9334.  (Liasse.)  —  13  pièces,  papier  (6  impr.) 

17S$.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et  corres- 
pondance. —  Ordonnance  du  Roi,  du  l"  janv.  1755, 
concernant  l'assemblée  des  bataillons  de  milice  et  des 
grenadiers  royaux  (Paris,  impr.  royale,  in-fol.,  3  pages, 
deux  exempl.)  ;  —  lettre  d'envoi  de  M.  d'Argenson  : 
l'opération  du  remplacement  et  l'assemblée  des  mili- 
ciens se  feront  comme  les  années  précédentes,  l'assem- 
blée est  fixée  au  1"  mai;  —  ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  25  janv.  1735,  pour  le  remplacement  de  la 
milice  (placard  impr.  à  Clermont-Ferrand .  chez  P. 
Boutaudon)  ;  —  ordonnance  du  même,  même  sujet,  du 
25  révr.  1755  (placard  impr.  à.  Clermont-Perrand. 
chez  P.  Boutaudon);  —  lettre  circulaire  aux  subdélé- 
gués ;  —  ordonnance  de  l'Intendant  pour  l'assemblée  de 
la  milice,  du  4  mars  1755  (placard  impr.  à  Clermont- 
Perrand,  chez  P.  Boutaudon,  deux  exem(d.)- 


POT-DE-DÔMB.  —  Série  C. 


C.  S1t3!!.  (Liasse.)  —  154  pièces,  papi«r;  9  cachcb. 

11S4-11SS-  —  Milice.  —  Levée.  lustractions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant,  des 
subdélégués  d'Ambert,  d'Ardes,  d'Aurillac,  de  Basse, 
de  Billom,  de  Blesle,  de  Bort,  de  Brioude,  de  Cler- 
mont  et  d'Issoire,  de  MM.  Salvage  de  Clavières,  i'Aa- 
relle;  Vimal,  garde-marteau  de  la  maîtrise  d'Amberl; 
Chantemerle,  fabricant  de  papier  à  ^mbert  ;  Perron, 
chanoine  de  Billom,  de  M""  de  Ghavagnac  et  de  Taaa- 
Vichy  relative  k  la  levée  de  la  milice,  aux  exemptions, 
aux  déserteurs;  —  requêtes  du  s^  FIonvat-Lavoye  j  — 
etc. 


C.  S236.  (Liasse.)  —  161  pièces,  papier;  6  c 


13SS.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et  correa- 
pondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant,  des  subdé- 
légués de  La  Chaise-Dieu,  de  Langeac,  de  Lempdes, 
de  Lezoux,  de  Mauriac,  de  Montaîgut,  de  Pierrefort. 
de  Riom,  de  Rocbefort,  de  Saiiit-Amant-Roche-Saviae,- 
de  Saint-Flonr,  de  Thiera  et  de  Vic-le-Comte,  de  MM.  de 
Serville,  de  Chabrol,  de  Larboulerle,  de  Bouille,  de 
Roussille  et  Darrot,  relative  à  la  levée  de  la  milice,  aux 
exemptions,  aux  déserteurs  :  —  questions  proposées 
par  M.  de  Tournemire,  subdélégué  à  Mauriac  et  ré- 
ponses de  l'Intendant  ;  les  clercs  de  procureurs  ou  de 
notaires  sont-ils  exempts  de  la  milice  ?  il  est  d'usage 
d'exempter  ceux  des  villes  où  il  y  a  justice  royale  oa 
justice  ressortissant  nuement  au  Parlement;  où  doi- 
vent tirer  les  émigrants  qui  ne  reviennent  presque 
jamais  à  la  maison  paternelle  et  n'ont  cependant  pas 
d'autre  domicile  ilxe  ?  au  domicile  de  leur  père  ;  — 
lettres  de  MM.  de  -la  Crène,  fubdélégué  à  Riom,  et 
Mignot,  Bubdélégué  à  Thiers.  au  sujet  de  l'exemp- 
tion demandée  par  les  marchands  tanneurs  en  fiiveur 
de  leurs  enfants  ;  —  lettre  de  M.  Mignet  au  sujet  de 
l'exemption  demandée  par  Benoit  Belivaux,  garçon 
teinturier  en  étoffer  de  laine  et  de  soie  :  c'est  le  seul 
établissement  de  ce  genre  qui  existe  à  Thiers,  mais  en 
ne  peut  encore  juger  de  l'avantage  qu'il  apportera  au 
commerce  de  cette  ville;  le  s'  Belivanx  «  a  fait  des 
»  essais  sur  des  étoffes  de  laine  qui  annoncent  beau- 
»  coup  de  talens  et  plus  d'expérience  qu'on  en  doit 
»  attendre  d'un  homme  de  cet  âge  ;  il  est  âls  d'an 
»  homme  A  talents,  originaire  de  Poitou,  qui  vint 
»  s'établir  ici  il  y  a  trente^eax  ans.  et  dont  l'iodua- 
30 


Digitized  by 


Google 


S34 


ARCHIVES  DU  PUY-DE-DOME. 


»  trie  a  augmenté  considérablement  une  branche  de 
»  notre  commerce,  qui  est  la  partie  des  flls  teints, 
>  laquelle  avant  luy  étoit  bornée  à  une  seule  couleur 
»  bleufve  »;  l'Intendant  accorde  l'exemption;  corres- 
pondance relative  à  l'exemption  de  milice  accordée 
à  la  communauté  des  Tarenteix;  —  etc. 


C.  8237.  (U«sseO  —  33  piècM,  papier  (8  impr.). 

t7M.  —  Milice.  —  Lev^e.  Instructions  et  corres- 
pondance. —  Ordonnance  du  Roi  concernant  les  mili- 
ees,  du  I"  Janv.  1756  (Paris,  impr.  royale,  in-tol., 
3  pages,  trois  exempi,);  —  lettre.de  l'Intendant  aux 
sabdél%ués,  du  21  janv.  1756,  leur  adressant  ladite 
ordonnance,  et  leur  donnant  ses  instructions  pour  le 
remplacement  des  liommes  qui  manquent  aux  batail- 
lons et  pour  )a  levée  des  90  hommes  d'augmentation 
que  le  Roi  demande  cette  année;  l'augmentation  devra 
être  nipurtie  sur  toutes  les  paroisses  ;  pour  le  rempla- 
cement, on  procédera  comme  par  lo  passé  ;  —  lettre  de 
M.  dû  Paulmy,  du  9  févr.  1758,  avertissant  l'Intendant 
qu'il  n'est  pas  question  de  faire  partir  actuellement  les 
%0  hommes  d'augmentation  du  bataillon  de  Clerraont, 
qui  doit  se  rendre  à  Monaco  ;  il  suffira  de  compléter  ce 
bataillon  sur  le  pied  de  500  hommes;  —  jugement  du 
conseil  de  guerre  contre  un  déserteur  de  milice,  14  févr. 
1756  {placard  impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  P.  Bou- 
taudon,  3  exempt.)  ;  —  ordonnance  du  Roi,  du  15  avril 
1756,  concernant  les  milices  (Paris,  impr.  royale,  in- 
fol-,  7  pages,  2  exempi.);  —  lettre  d'envoi;  —  circulaire 
cle  rinteniiant,  du  7  août  1750,  adressant  aux  subdé- 
l^és  des  états  des  miliciens  ((ui  ont  été  réformés 
à  rassemblée  dernière,  et  les  invitant  à  en  Taire  le 
remplacement  ;  —  divers  états  relatifs  à  la  lavée  de  la 
milice  en  1756. 


C.  !i238.  [Liasse.)  —  107  pièces,  papier;  9  cachets. 

IISÂ-Iise-  —  Milice.  —  Levée.  —  Instructions 
cl  corr8S|)ondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant 
«t  «les  subdélégués  d'Ambert,  d'Ardes,  d'Aurillac,  de 
Besse,  de  Billbm,  de  Blesle,  de  Bort,  de  Brioude,  de 
UM-  il'Espinchal,  de  Conros,  le  chevalier  Cousin,  de 
Saint- Pnrdoux,  d'Anterroches;  Rueyres,  curé  de  Gon- 
dat-en-Fi;niers;  Guilhen,  curé  de  Mezel,  de  M""  Mont- 
inorin  de  Vernassal,  Pellissier  de  Vassel  et  La  Tour 
d'Auvet^nt'  de  La  Roche  Aynion  relative  à  la  levée  de 
lu  miliie,  aux  exemptions,  aux  déserteurs. 


C.  S-239  (Liasse).  —  lU  pifece^,  papier  ;  6  catbets. 

fliSA.  —  MiucB.  —  Lavée.  Instructions  et  cor- 
respondance. —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
et  des  sudélégués  de  Clermont,  d'Issoire,  de  La  Chaise- 
Dieu,  de  Langeac,  de  Lempdes,  de  Lezoux,  de  Mau- 
riac, de  Rochefort,  de  Saint- Amant-Roche-Ravi  ne,  de 
Saint-Flour,  de  Thierset  de  Vic-leComte,  de  MM.  de 
Mercœur,  d'Oradour  de  Saint-Gervazy,  de  Chabannes- 
Curton,  Duchey.,  de  Saintheran,  mîiitre  particulier 
des  Eaux  et  Forêts  à  Saint-Flour,  de  M""  de  Corn 
de  Salers  et  de  Lignerac  du  Chayla  relative  à  la 
levée  de  la  milice,  aux  exemptions,  aux  déserteurs. 

C.  S340.  (Liasse.)  —  126  pièces,  papier;  ïi  cachets. 

1756.  —  Milice. —  Levée.  Instructions  et  corres- 
pondance. —  Rébellion  à  l'occasion  de  la  milice  dans 
plusieurs  paroisses  des  subdélégations  de  Riora  et  de 
Montaigut  :  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du  13  mars 
1756,  enjoignant  au  s''  de  La  Ribbe  Hautte,  lieutenant 
de  la  maréchaussée,  de  conduire  dans  les  prisons  de 
Clermont  deux  garçons  de  chacune  des  paroisses  re- 
belles, ou  à  défaut-deux  hommes  mariés  âgés  de  moins 
de  40  ans  :  —  lettres  de  l'Intendant  à  M.  de  Paulmy, 
mars-avril  1756  :  les  12  paroisses  rebelles,  effrayées 
par  l'arrivée  de  la  maréchaussée,  ont  demandé  grâce  ; 
le  tirage  s'y  est  fait  sans  difflcutté;  —  lettres  de  MM.  de 
La  Crène,  subdélégué  à.  Riom  ;  Tailhardat,  subdélégué 
Â  Montaigut;  Alleyrat,  bailli  de  Giat. 


C.  32H.  (Lia! 


'■)- 


i  pièces,  papier  (3  impr.). 


1ï5(t-11S<r.  —  Milice,  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  les 
milices,  du  5  déc.  1750  (Paris,  impr.  royale,  in-fol., 
8  pages)  ;  —  lettre  d'envoi  du  marquis  de  Paulmy  :  l'In- 
tendant fera  la  levée  des  40  hommes  d'augmentation 
par  bataillon  prescrite  par  ladite  ordonnance,  en  même 
temps  que  le  remplacement  de  ceux  qui  manquent  aux 
bataillons  ;  il  recevra  prochainement  du  commissaire 
des  guerres  une  revue  par  appel  dos  miliciens  de  la 
généralité,  au  moyen  de  laquelle  il  verra  ce  qui  manque 
à  l'effectif;  M.  de  Paulmy  insiste  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  l'assemblée  et  la  conduite  des  miliciens 
et  pour  le  remplacement  des  officiers  qui  viendraient  à. 
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maaquer  ;  «  je  dois  même  vous  observer  que  par  laa 
>  dispositions  qui  pourront  se  faire  l'année  procbaine, 
»  les  places  peuvent  se  trouver  À  la  garde  seule  des 
»  milices  ;  il  est  de  la  dernière  importance  que  les  ba- 
»  taillons  soient  le  plus  compléta  qu'il  sera  possible», 
et  que  le  choix  des  hommes  soit  fait  avec  plus  de  soin 
qu'à  l'ordinaire  ;  —  lettre  de  M,  de  Paulmy,  du  6  déc. 
1756,  autorisant  l'Intendant  à  venir  à  Paris,  si  sa 
présence  y  est  absolument  nécessaire,  et  si  cela  ne  doit 
pas  retarder  l'opération  de  la  levée  de  la  milice;  — 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  17  déc.  1756,  poar  le 
remplacement  de  la  milice  (placard  impr.  à  Clermont- 
Ferrand,  chez  P.  fioutaudon,  deux  exerapl.)  ;  lettres 
d'envoi  aux  subdél^ués  ;  —  lettres  de  l'Intendant  aux 
subdél^ués,  mars  1757,  leur  adressant  les  états  des 
miliciens  qui  ne  se  sont  pas  rendus  à  l'assemblée  et  les 
Invitant  à  les  f^ire  rechercher  ;  —  lettre  de  l'Inten- 
dant à  M.  de  Paulmy,  du  4  juillet  1757,  au  sujet  des 
déserteurs  ;  divers  états  relatifs  à  la  levée  de  la  milice 
en  1757. 


C.  5242.  (Liasse.)  —  101  pièces,  papier  j.S  cacliets. 

13S6-17SÏ.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  d'Ambert,  d'Auriliac,  de  Billom,  de 
Blesie,  de  Bort,  de  Brîoude,  d'Issoire,  de  La  Chaise- 
Dieu,  de  MM.  d'Oradour  de  S'-Qervazy ,  de  Vivens- 
d'Espinchal,  Seguin,  de  Serville  et  de  M°"  d'Espinchal- 
Brion  relative  à  la  levée  de  la  milice,  aux  exemptions, 
aux  déserteurs. 


C.  9243.  (Liasse.)  —  79  pièces,  papier  ;  1  cachet. 

17SÏ.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et  corres- 
pondance. —  Correspondance  de  l'Intendant,  des  sub- 
délégués de  Langeac,  de  Lempdes,  de  Mauriac,  de 
Murât,  de  Pierrefort,  de  Riom,  de  Rochefort,  de  Saint- 
Aman  t-Roche-Savi  ne,  de  Saint-Ftour,  de  ThierH,  de 
MM.  de  Seveyrac,  des  Roys,  le  chevalier  de  Pradt, 
Yaladis  de  Roussilie  et  de  La  Roche-Lambert  relative 
à  la  levée  de  la  milice,  aux  exemptions,  aux  déser- 
teurs. 


C.  5244.  (Liasse.)  —  48  pièces,  papier. 


1750-17S3.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Lettre  de  l'Intendant,  du  9  janvier 
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1757,  adressant  à  MM.  Allayrat  et  Maignol  l'état  des 
paroisses  dans  lesquelles  ils  seront  chaînés  dorénavaet 
de  faire  tirer  ta  milice  ;  ils  recevront  directement  les 
ordres  de  l'Intendant  à  ce  sujet  ;  pour  toutes  les  autres 
affaires,  ces  paroisses  continueront  à  relever  des  suh- 
dé%ations  de  Riom  et  de  Montaigut;  —  correspon- 
dance k  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  les  subdélégnés  de 
Montaigut  et  de  Riom  ;  —  lettres  de  MM.  Alleyrat, 
snbdélégué  de  Giat;  Maignol,  subdél^é  da  Land<^;ne, 
de  Bosredon-Liny  et  de  Tjarboulerie  relative  à  la  levée 
de  la  milice,  aux  exemptions,  aux  déserteurs. 


C.  8245.  (Liasse.)  —  44  pièces,  papier  (7  impr.). 

17S7-I7SS.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  les 
milices,  du  1"  nov.  1757  (Paris,  impr.  royale,  in-4*, 
6  pages,  deux  exempl.)  ;  —  lettre  d'envoi  par  le  mar- 
quis de  Paulmy  :  l'ordonnance  prescrit  une  ai^meatft- 
tion  de  120  hommes  par  bataillon,  afin  de  porter  cha- 
cun d'eux  an  chiffre  de  510  hommes,  <  qui  est  le  [dus 
»  foible  où  on  les  pnisse  tenir  »  :  —  lettre  de  l'Inten- 
dant accusant  réception  de  l'ordonnance;  il  demande 
l'autorisation  d'assembler,  le  10  mars,  la  bataillon  de 
Ciermont,  et  ie  16  seulement  celui  de  Brioude  ;  — 
lettre  du  secrétaire  de  l'Intendance  à  M.  de  BE^laîa- 
viliiers,  intendant  d'Auvei^ne,  du  20  déc.  1757.  an 
sujet  des  dispositions  que  M.  de  La  Michodière  avait 
prises  pour  la  levée  de  la  milice  avant  da  quitter 
l'Intendance;  —  lettre  sur  le  même  sujet  de  M.  de 
Ballainviilers  à  M.  de  Paulmy,  datée  de  Paris,  le  25 
déc.  1757  ;  —  ordonnança  de  l'intendant  de  la  géné- 
ralité de  Paris,  du  Iv  janv.  175S,  concernant  la  levée 
des  miliciens  (placard,  de  l'impr.  royale);  —  ordon- 
nance da  M.  de  Baltaitivilliers,  intendant  d'Auvergne, 
du  9  janv.  1758,  relative  à  la  levée  da  la  milice  (placard 
impr.  à  Clermont-Farrand,  chez  P.  Boutaudon)  ;  — 
lettre  relative  à  la  lavée  da  la  milice,  Paris,  13  janv. 
1758  (rédigée  peut-être  pour  une  généralité  autre  que 
celle  de  Riom)  ;  —  lettre  clrculaira  de  l'Intendant  aux 
subdélégués,  du  13  janv.  1758;  —  ordonnance  de  l'In- 
tendant, du  13  fév.  1758,  pour  l'assemblée  des  mili- 
ciens (placard  impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  P.  Bou- 
taudon, deux  exempl.);  —  lettre  de  M.  de  La  Micho- 
dière à  M.  de  Dallai nvilliers,  du  23  févr.  1758,  au 
sujet  da  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  des  déserteurs  : 
—  lettre  de  M.  da  Rouillé,  du  27  févr.  1758,  et  lettre 
(impr.)  de  M.  te  rointe  d'Argenson,  du  5  avril  1753,  au 
sujet  des  privilèges  des  maitres  de  poste  et  dds  postih 
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-  divers  états  relatifs  à  la  levée  de  la  milice  en 


C  9346.  (Liasse.]— lOS  pitces,papieri6  cachets. 

17A7-17SS.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant,  des 
snbdélégués  d'Ambert,  d'Ardes,  d'Aurillac,  de  Basse, 
deBillom,  de  Blesie,  de  Sort  et  de  Brioude  relative  à 
la  levée  de  la  milice,  aux  exemptions,  aux  déserteurs  : 
—  lettres  de  M.  Madur,  subilélégné  d'Ambert,  expo- 
sant qu'il  est  d'usage,  dans  sa  subdélégation,  que  les 
garçons  et  même  les  hommes  mariés  émigrent  l'biver 
pour  aller  travailler  à  la  scie;  il  reste  peud'hommes 
dans  les  croisses,  et  on  serait  obligé  de  faire  tirer  les 
hommes  mariés  si'  l'Intendant  ne  permettait  les  substi- 
tutions; le  secrétaire  de  l'Intendant  répond  qu'il  faut 
comprendre  au  nombre  des  absents  les  garçons  qui 
quittent  leur  paroisse,  à  moins  qu'ils  n'aient  subi  le 
sort  dans  les  endroits  où  ils  ont  été;  l'Intendant  per- 
mettra les  substitutions  «  dans  le  cas  où  le  sort  tombe- 
»  roit  sur  des  anciens  mariés,  et  s'il  n'y  en  avoit  que 
»  de  cette  espèce,  il  conviendroit  mieux  que  le  milicien 
»  volontaire  fut  fourni  par  toute  la  parroisse  que  par  an 
»  seul  »;  —  plaintes  contre  M.  Bourdeille  de  Cousanœ 
pour  avoir  fait  manquer  la  capture  d'un  fuyard  de 
milice  qui  s'était  réfugié  chez  lui  ;  lettres  à  ce  sujet  de 
M.  de  Couzance,  de  l'abbé  de  Vienne  et  de  M.  Blandi- 
nières,  subdélégué  à  Ardes;  —  lettre  de  M.  de  Moras, 
du  3  mars  1758,  renvoyant  à  l'Intendant  une  requête 
p:ir  laquelle  Pierre-Baptiste  David,  natif  de  Saint- 
Domingue,  demande  à  n'être  point  forcé  de  tirer  au 
sort  à  Auriilac,  où  il  se  trouve,  attendu  qu'il  se  propose 
de' retourner  dans  son  paye  et  que  les  créoles  ne  sont 
point  assujettis  à  la  milice  dans  le  royaume;  —  lettre 
de  M.  Pagàs  de  Vixouzes,  subdélégué  à  Auriilac,  se 
plaignant  que  <  les  officiers  qui  sont  de  semestre  eu 
»  cette  ville  prétendent  être  en  droit  de  venir  jus- 
>  qu'au  lieu  de  l'assemblée,  dans  ie  t«ms  que  les  gar- 
»  çons  des  paroisses  y  sont  pour  tirer  le  sort,  et  d'y 
»  engager  ceux  qu'ils  peuvent,  pour  leurs  recrues  >; 
llntendant  répond  qu'aucun  ofScier  ne  doit  se  trouver 
dans  la  maison  où  est  tiré  le  sort;  —  états  de  miliciens 
par  subdélégatîons  ;  —  etc. 
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17ST-17SS>  —  Milice.  —  Levée.  —  Instructions 
«A  correqnndance.  —  Correspondance  de  l'Intendant, 


des  subdélégués  de  Clermont,  de  Giat,  d'Issoire,  de 
La  Chaise-Dieu,  de  Landogne,  de  Langeac,  de  Lemp- 
des,  de  Lezoux  et  de  Mauriac  relative  à  la  levée  de  la 
milice,  aux  exemptions,  aux  déserteurs  :  —  lettre  de 
M.  du  Ronzet,  du  1"  février  1758.  demandant  l'exemp- 
tion de  milice  en  faveur  d'un  de  ses  fermiers  ;  refusé  ; 
—  plaintes  de  M.  Lafont,  subdélégué  à  Issoire,  au  sujet 
des  difficultés  qu'il  rencontre  pour  lever  la  milice  dans 
la  paroisse  de  Manglieu  ;  —  états  de  miliciens  par  sab~ 
délégations  ;  —  etc. 


C.  sas.  (Liasse.)  —  01  pièces,  papier;  17  rachels. 

17Ae-175S.  —  Milice.  —  Levée. .  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant,  des 
subdélégués  de  Montaigut,  de  Pierrefort,  de  Riom,  de 
Çochefort,  de  Saint-Amant-Roche-Savine,  de  Saint* 
Flour.  de  Thiers  et  de  VlcIe-Comte  relative  à  la  lavée 
de  la  milice  en  1758,  aux  exemptions,  aux  déserteurs  : 
—  lettre  de  M.  Mignot,  subdélégué  'à  Thiers,  exposant 
que  dans  les  deux  plus  fortes  paraisses  de  sa  subdéléga- 
tion, Celles  et  Courpière,  il  n'a  pas  trouvé  de  garçons 
et  a  été  obligé  de  faire  tirer  les  hommes  mariés  ;  plain* 
tes  à  ce  sujet  du  curé  de  Courpière;  le  secrétaire  de 
l'Intendance  lui  répond  qu'il  y  a  certainement  de  la 
mauvaise  volonté  de  la  part  des  habitants  de  cette  ville, 
«  il  est  difficile  de  croire  qu'il  n'y  ait  eu  à  Courpière 
»  qu'un  seul  garçon  propre  k  tirer  le  sort,  et  ce  que 
»  M.  Mignot  exige  en  y  assujettissant  tous  les  mariés 
»  au-dessous  de  40  ans  est  conforme  aux  ordonnances 
»  du  Roi  »;  —  états  de  miliciens,  par  subdélégations. 
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1758.  —  Milice,  —  Levée,  —  Instructions  et  cor- 
respondance. —  Lettre  de  M.  de  Cremille,  du  ^  août 
1758,  adressant  â  l'Intendant  une  ordonnance  du  Roi, 
du  même  jour,  relative  à  la  milice  :  les  bataillons 
étant  portés  à  720  hommes,  il  faudra  faire  une  levée 
qui  ne  manquera  pas  de  paraître  considérable,  mais 
»  on  ne  pourrait  *  les  laisser  subsister  plus  long- 
»  temps  sur  ce  pied,  en  considérant  d'une  part  le  ser- 
*  vice  qu'il  faut  qu'ils  fassent  et,  de  l'autre,  que  ce 
»  sont  les  seules  troupes  que  Sa  Majesté  ait  actuelle- 
>  ment  dans  son  royaume,  en  exceptant  celles  qui  sont 
»  dans  les  provinces  maritimes  »  ;  le  Roi  désire  mé- 
nager les  campagnes  et  que  le  plus  fort  de  la  levée 
porte  sur  les  villes  ;  l'Intendant  aura  grande  attention 
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de  ne  prendre  que  des  hommes  propres  à  servir  ;  il 
évitera  de  prendre  des  jeunes  gens  de  16  ans,  bien  qu'ils 
aient  l'âge  prescrit  <  parce  qu'ils  ne  sçauroient  faire 
>  des  soldats  pour  la  guerre;  enfln,  il  faut  moins  se 
»  flxer  A  la  taille  qu'à  la  force  et  à  l'âge  nécessaire  à 
»  nn  soldat  pour  soutenir  les  fatigues  de  son  état  »  ; 
on  donnera  désormais  aux  miliciens,  à  leur  arrivée 
aux  bataillons,  les  vestes  et  les  chapeaux  ;  il  suffira 
donc  qu'ils  reçoivent,  avant  leur  départ,  une  paire 
de  souliers,  une  paire  de  guêtres,  deux  chemises  de 
toile  et  un  havre-sac  ;  les  paroisses  n'auront  plus  à 
donner  qu'une  somme  de  14  liv.  10  sols  pour  la  veste  et 
le  chapeau,  cette  somme  sera  remise  aux  receveurs 
des  tailles  ou  aux  trésoriers  des  troupes;  —  lettre  de 
l'Intendant,  du  3  septembre,  faisant  remarquer  qu'il  y 
a  peu  de  villes  en  Auvergne  et  que  la  levée  sera  diffi- 
cile dans  les  conditions  qu'on  lui  impose;  il  observe 
aussi  que  les  miliciens  n'étant  point  complètement 
équipés  à  leur  départ,  cela  rendra  les  désertions  plus 
nombreuses,  parce  qu'ils  craindront  moins  d'être  re- 
connus ;  l'Intendant  croyait  avoir  réussi  à  procurer  le 
petit  habillement  d'une  qualité  excellente  â  bas  prix. 
puisque  veste  et  chapeau  ne  revenaient  qu'à  11  liv, 
12  sois  au  lieu  de  14  liv.  12  sols,  ce  qui  procurerait  une 
économie  de  près  de  2,000  liv.  sur  la  levée  actuelle  ; 
de  plus,  ii  y  a  dans  les  magasins  de  la  province  des  effets 
dont  on  va  être  embarrassé  et  la  province  iierdra  le 
petit  profit  que  procurait  cette  fourniture  ;  —  mémoire 
pour  faire  connaitre  le  nombre  d'hommes  à  lever  en 
Auvergne,  710,  et  la  dépense  pour  leur  habillement  ;  — 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  12  sept.  1758,  pour  la 
levée  de  la  milice  (placard  impr.  à  Clermont-Ferrand, 
chez  L.-P.  Boutaudon)  ;  —  lettre  de  M.  de  CremiUe, 
du  26  sept.  1758,  invitant  l'Intendant  à  se  montrer 
sévère  pour  les  exemptions  de  milice  :  «  il  y  a 
»  un  nombre  infiny  de  domestiques,  tant  des  gentils- 
»  hommes  que  des  ecclésiastiques  et  gens  de  main- 
»  mort«,  qui  s'accroissent  encore  à  mesure  des  levées 
D  de  milice,  les  prétendus  garde-chasses  également 
»  multipliés  viennent  â  la  suite  augmenter  les  abus  »  ; 
—  ordonnance  de  l'Intendant,  du  2  oct'.  1758,  relative  à 
ras!>emblée  de  la  milice  (placard  impr.  à  Clermont- 
Perrand,  chez  L.-P.  Boulaudon,  trois  exempl.)  ;  — 
lettre  de  M.  de  CremiUe,  du  11  nov.  1758,  relative  à 
an  déserteur;  —  lettre  de  M.  Aubert,  demandant 
exemption  en  faveur  d'un  domestique  de  Iil.  Marcellln, 
garde  du  Roi. 
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1159.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et  corres- 
pondance. —  Correspondance  de  l'Intendant,  des  sub- 
dél^ués  d'Ambert,  d'Ardes,'  d'AurlUac  et  de  Besse 
relative  à  la  levée  de  la  milice,  aux  exemptions,  aux 
déserteurs  ;  —  lettre  du  secrétaire  de  l'Intendance, 
du  22  sept.  1758,  Invitant  M.  Madur,  subdélégué  d'Am- 
bert, à  renvoyer  à  M.  Teyras,  commissaire  des  guerres 
et  subdélégué  à  Saint-Amant-Roche-Savine,  tout  ce 
qui  regarde  les.substitutions;  l'Intendant  s'est  décidé 
à  prendre  ce  parti  afm  de  rendre  les  substitutions  plus 
difficiles;  lettre  de  M.  Madar,  du  15  oct.  1758,  expo- 
sant qu'il  est  subdélégué  depuis  26  ans,  «  jen'ayja- 
»  mais,  ajoute-t-il,  éprouvé  de  suspension  de  confiance 
»  de  la  part  d'aucun  de  MM.  vos  prédécesseurs,  telle 
>  que.  celle  de  la  délcrance  faite  â  M.  Teyras  d'être 
»  authorizé  par  vous  à  faire  les  substitutions  des  mili- 
»  ciens  échus  au  sort  dans  cette  subdélégation  »  ;  Il 
demande  ce  qui  a  pu  mécontenter  dans  sa  conduite; 
l'Intendant  répond  qu'il  n'a  aucun  lieu  de  se  plaindre 
de  M.  Madur,  mais  qu'il  est  obligé  de  prendre  des  ar- 
rangements qui  entraîneront  la  suppression  du  subdé- 
légué d'Ambert  ;  il  n'oubliera  pas  les  services  rendus 
par  M.  Madur;  lettres  de  M.  Teyras;  —  requête  des 
fabricants  de  papier  de  Thiers  au  sujet  de  leurs  pri- 
vilèges relativement  à  la  milice;  lettre  de  M..  Vimal 
de  la  Boissonie;  —  requête  de  Noël  Jurie,  l'un  des 
bouviers  du  domaine  appartenant  à  M.  Rodde  de  Grand- 
prat,  lieutenant-général  de  la  ville  d'Ardes,  au  sujet  de 
la  milice  ;  —  lettres  de  M.  Pagez-Desuttea,  ancien  pro- 
cureur du  Roi  au  bailliage  de  Vie  et  capitoul  de  Tou- 
louse, relatives  à  l'exemption  de  milice  de  son  domesti- 
que ;  —  etc. 
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tlit-lli».  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant,  des 
subdélégués  de  Billom,  de  Blesle,  de  Bort,  de  Brioude, 
de  Clermont,  de  Giat  et  d'issoire  relative  â  la  levée 
de  la  milice,  aux  exemptions ,  aux  déserteurs  :  — 
lettre  de  M.  du  Ranquet,  à  Saint-Julien-de-Copel, 
demandant  exemption  de  milice  pour  un  garçon  de 
ladite  paroisse,  qui  soutient  de  son  travail  ses  pa- 
rents âgés  et  infirmes;  —  lettres  du  marquis  et  de 
r^bé  de  Villaret  se  plaignant  que  U.  de  Mombriset, 
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subdélégué  à  Brioude,  ait  voulu  faire  tirer  un  de 
leurs  domestiques  ;  —  lettre  de  M.  Lafont,  subdé- 
légué à  Issoire,  du  11  oct.  1758,  annonçant  à  M. 
Jaoul  qu'il  a  terminé  la  levée  de  la  milice  :  «  c'est 
»  une  bien  disgratieuse  opération  ;  Ids  nobles,  les 
»  curés  et  les  moines  nous  traversent  continuelle- 
»  ment,  ils  ne  cherchent  qu'à  faire  des  fraudes,'  il 
»  faut  toujours  être  en  divorce  et  en  contestations 
»  avec  eux;  d'ailleurs  l'humanité  souffre  de  voir  gé- 
»  mir  et  pleurer  des  pères  et  des  mères  qui  sont 
»  privés  de  leurs  enfants  »  ;  —  lettre  de  la  comtesse 
de  Brion  au  sujet  de  l'exemption  de  milice  d'un  de 
ses  domestiques  ;  —  etc. 


C.  tS232.  (Liasse.)  —  140  pièces,  papier  ;  8  cachets. 

fl7SS-l7S9.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant, 
des  subdélégués  de  La  Chaise-Dieu,  de  Landogne,  de 
Langeac,  de  Lempdes,  de  Lezoux,  de  Mauriac,  de 
Montaigut  et  de  Pierrefort  relative  à  la  levée  de  la 
milice,  aux  exemptions,  aux  déserteurs  :  —  requête 
de  Marie- FAnçoise  de  Jourda  de  Chabanolle,  veuve 
de  Jean  de  La  Colombe,  écuyer,  s'  de  La  Cha- 
pelle, demandant  exemption  de  milice  pour  son  mé- 
tayer ;  —  lettres  de  M.  de  Tournemire,  subdélégué 
à  Mauriac,  au  sujet  des  difficultés  qu'il  éprouve  dans 
la  levée  de  la  milice  :  «  le  plus  grand  nombre  des 
»  garçons,  écrit-il -à  l'Intendant  le  20  nov.  1758,  et 
»  même  des  hommes  de  la  plus  part  des  parroisseï 
»  de  cette  subdélëgation  sont  en  habitude  d'aller 
»  commencer  de  différens  métiers,  plusieurs  mois  de 
»  l'année,  dans  différentes  provinces  voisines,  du  côté 
»  de  Paris,  dans  la  Flandre  et  autres  ;  plusieurs 
»  même  vont  en  Espagne.  Ces  derniers  font  ordinal- 

>  rement  un  séjour  plus  long,  mais  les  autres  ren- 
»  trent  asslduement  dans  le  pays  au  printems  ou 
»  entour  la  Toussaint,  et  séjournent,  les  uns  jusques 
»  à  la  Noël  ou  les  Rois,  les  autres  jusques  au  com- 

>  mencement  d'octobre,  et  enfin  jusques  à  ce  que  les 
»  bruits  de  milice  commencent  à  se  divulguer  et  que 

>  le  tems  ordinaire  où  le  tirage  s'en  fait  approche. 

>  Ils  sont  dans  l'idée  que,  pourvu  qu'ils  partent  un 
»  jour  avant  que  les  ordres  ne  soient  arrivés,  ils  ne 
»  sont  point  dans  le  cas  de  devoir  étra  mis  absents  »  ; 
le  subdélégué  propose  de  faire  figurer  ces  absents  an 
tirage  dans  le  lieu  où  leur  père  habite,  sans  quoi 
on  ne  saurait  où  les  saisir,  puis  qu'ils  n'ont  pas  de 
domicile  âxe  et  ils  ne  tireraient  nulle  part  ;  —  re- 


PUY-DE-DOME., 
quête  de  M"  d'Auzers,  abbesse  de  Brageac,  au  sujet 
de  l'exemption  de  milice  de  ses  domestiques;  —  etc. 


C.  If233.  (Liasse.)  —  16S  pièces,  papier  ;  26  cachets. 

lîS».  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et  cor- 
respondance. —  Correspondance  de  l'Intendant,  des 
subdélégués  de  Riora,  de  Rochefort,  de  Saint-Amant, 
de  Saint-Plour,  de  Thiers  et  de  Vic-le-Corate  rela- 
tive à  la  levée  de  ta  milice,  aux  exemptions,  aux 
déserteurs. 


C.  S234.  [Liasse.)  —  54  pièces,  papier  ;  2  cachels. 

lis».  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et  cor- 
respondance. —  Correspondance  de  l'Intendant  et  des 
subdél^ués  relative  aux  miliciens  de  la  levée  de  1758 
(pas  de  levée  en  1757),  aux  exemptions,  aux  déser- 
teurs :  —  lettres  de  M.  de  Berulle  au  si^et  d'un  dé- 
serteur de  la  milice  de  Moulins;  —  lettres  de  l'abbé 
de  Barrai  et  de  M.  de  Conroz  au  sujet  de  l'exemp- 
tion accordée  au  commis  du  s'  Lespinats,  marchand 
à  Aurillac;  —  requête  de  Louis-André  de  La  Ronade, 
chevalier,  seigneur  de  Lavaur  et  autres  lieux  au 
sujet  de  l'exemption  de  milice  qu'il  a  demandée  pour 
un  de  ses  fermiers  ;  —  etc. 


C.  B255.  (Liasse.)  — 147  pièces,  papier  ;  23  cachels. 

(1749)  11««-17«1.  —  Milice.  —  Levée.  Instruc- 
tions et  correspondance.  —  Correspondance  de  l'In- 
tendant et  des    subdélégués  relative  aux  miliciens  : 

—  réponses  des  subdélégués  adressant  à  l'Intendant 
les  états  des  miliciens  qui  se  trouvent  dans  leurs 
subdélégations,  de  ceux  qui  y  sont  en  vertu  de  con- 
gés réguliers,  de  ceux  qui  n'ont  pas  rejoint  le  ba- 
taillon, de  ceux  qui  ont  déserté,  etc.  ;  —  élats  d'en- 
semble des  miliciens  des  bataillons  de  Clermont  et 
de  Brioude  découverts  par  les  subdélégués  en  exé- 
cution de  la  lettre  de  l'Intendant  du  10  mai  1760; 

—  états  des  miliciens  sur  lesquels  on  peut  compter 
d'après  les  états  des  subdélégués  ;  —  etc. 
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1765,  concernant  les  milices  :  Sa  Majesté,  après  avoir, 


C  rase,  {Liasse.)  —  30  pièces,  papier  (I  impr.)  ;  3  cachets. 

11Stt-118S.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  relative  aux  miliciens  levés  avant 
1759  (point  de  levée  de  milice  de  1759  à  1765)  :  — 
lettre  de  M.  Pages  de  Vixouzes,  du  29  déc.  1761,  au 
sujet  de  la  demande  que  font  MM.  de  La  Roquettt) 
et  Cortàs,  tous  deux  officiers,  de  prendre  pour  domes- 
tiques des  miliciens  volontaires  parmi  ceux  qui  ont 
,  otiteuu  des  congés  ;  il  fait  observer  qu'il  faudrait 
l'autorisation  des  miliciens  éclius  au  sort  à  qui  ces 
volontaires  ont  été  substitués;  — lettres  du  même  re- 
latives à  (les  déserteurs  de  milice,  1761  ;  —  lettre  de  M. 
de  La  Gardette,  subdéiégué  à  Billom,  du  27  avril  1761, 
au  sujet  de  deux  miliciens  qui  oot  quitté  le  régi- 
ment de  Gambis  sans  la  permission  de  leur  capitaine 
et  sont  revenus  dans  'leurs  paroisses  ;  —  lettre  de 
M.  de  Tournemire,  subdél^ué  à  Mauriac,  du  23  mai 
1761.  demandant  à  l'Intendant  s'il  voudra  recom- 
mander au  receveur  des  tailles  d'employer  pour  les 
contraintes  les  miliciens  rentrés  dans  leur  paroisse  et 
qui  ont  reçu  défense  de  s'en  écarter,  la  plupart 
n'ayant  aucuns  biens  et  ne  sachant  comment  vivre; 
—  lettre  de  M.  Bonnel,  subdélégué  de  Vic-le-Comte, 
du  29  août  1761,  au  sujet  de  la  collecte  faite  par 
les  garçons  d'Olloix  lors  de  la  levée  de  1758  ;  — 
lettre  du  duc  de  Cholseul,  du  5  avril  1761 ,  au  su- 
jet de  la  demande  faite  par  les  administrateurs  de 
l'hùpital  général  de  Paris  <  de  l'exemption  de  la 
■  milice  pour  les  enfants  propres  des  particuliers  qui 
»  se  chargeront  d'élever  des  enfants  trouvés  »  ;  le 
Roi  consent  à  accorder  cette  exemption  dans  tout  le 
royaume,  afin  <  d'augmenter  la  population  et  de  fa- 
»  voriser  la  culture  des  terres  >  ;  chaque  cultivateur 
pourra  exempter  de  la  milice  le  même  nombre  de 
ses  enfants  qu'il  aura  élevé  d'enfants  trouvés  Jus- 
qu'à l'âge  de  16  ans,  pourvu  que  ces  derniers  soient 
en  état  de  porter  les  armes  ;  —  ordonnance  de  l'In- 
tendant, du  15  février  1763,  rappelant  à  quelles  con- 
ditions les  miliciens  retournés  dans  leurs  paroisses 
pourront  jouir  des  privilèges  qui  leur  ont  été  accor- 
dés en  récompense  de  leurs  services  {placard  impr. 
chez  L.-P.  Boutaudon);  —  etc. 
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pour  le  soulagement  de  ses  peuples,  suspendu  pen- 
dant plusieurs  années  la  levée  des  milices,  a  jugé 
qu'un  plus  long  délai  pourrait  être  nuisible  «  à  un 
»  établissement  aussi  utile  à  la  sûreté  qu'à  la  gloire 
»  de  ses  états  »  ;  elle  ordonne  en  conséquence  que 
les  105  bataillons  de  milice  des  provinces  seront 
composé  de  710  hommes  chacun,  et  comprendront 
chaeun  huit  compagnies  dont  deux  de  grenadiers  et 
six  de  fusiliers;  la  première  compagnie  de  grenadiers 
sera  désignée  sous  le  titre  de  grenadiers  royaux,  la 
seconde  sous  le  titre  de  grenadiers  provinciaux  ;  l'or- 
donnance règle  la  composition  de  ces  compagnies  et 
de  celles  des  fusiliers,  le  rang  que  prendront  les 
bataillons  de  milice  entre  eux  et  à  l'égai'd  des  trou- 
pes réglées,  la  composition  des  états-majors,  le  rang 
des  officiers,  la  formation  et  le  rang  des  11  régi- 
ments de  grenadiers  royaux  ;  l'uniforme,  les  appoin- 
tements, l'équipement  et  l'iiabillement.  Il  ne  sera 
levé  chaque  année  qu'un  quart  des  hommes  néces- 
saires pour  porter  les  bataillons  au  complet  ;  aucun 
soldat  de  milice  ne  pourra  être  retenu  au  delà  du 
terme  de  son  engluement  qui  est  fixé  à  six  années; 
la  levée  du  premier  quart  se  fera  au  mois  de  février 
et  de  mars  prochains,  par  tirage  au  sort  entre  tous 
les  garçons  ou  veufs  sans  enfanfs'de  l'âge  de  18  à 
40  ans  et' de  la  taille  de  cinq  pieds  aux  moins;  à  dé- 
faut de  garçons  les  jeunes  gens  mariés  de  l'âge  de 
20  ans  et  au-dessous  seront  assujettis  au  tirage,  et 
de  préférence  ceux  qui  n'auront  pas  d'enfants  ;  on 
n'admettra  pas  de  passagers  ni  de  vagabonds  et  il  est 
défendu  de  substituer  un  homme  à  la  place  d'un  au- 
tre ;  Sa  Majesté  défend  expressément  toute  sorte  de 
contribution  ou  de  cotisation  en  faveur  des  miliciens; 
l'ordonnance  règle  la  façon  de  procéder  au  tirage,  la 
visite  des  hommes  avant  ie  tirage,  les  cas  d'exemp- 
tion, les  mesures  à  prendre  pour  l'assemblée  des 
miliciens,  l'équipement,  la  solde,  le  choix  et  le  trai- 
tement des  officiers,  la  délivrance  des  congés,  les  re- 
vues des  commissaires  des  guerres,  les  privilèges  ac- 
cordés aux  miliciens  pendant  et  après  le  temps  de 
leur  service  (impr.  de  L.-P.  Boutaudon,  impr.  du 
Roi,  in-fol.,  38  pages,  deux  exempl.)  ;  —  ordon- 
nance de  l'Intendant,  pour  la  levée  de  la  milice  en 
1766  (impr.  chez  L.-P.  Boutaudon,  in-1",  16  pages, 
deux  exempl,);  —  la  même,  en  placard,  même  impri- 
merie. 
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Iïe4-1T6«.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
de»  subdélpgués  d'Aurillac,  de  Besse  et  de  BiUom  re- 
lative à  la  levée  de  la  milice  en  1766,  aux  exemp- 
tions, aux  déserteurs  :  —  lettres  de  M.  Pagèa  de 
Vixouzes,  subdél^ué  à  Aurillac,  du  17  février  1766, 
au  sujet  de  la  terreur  qu'inspire  l'annonce  d'une  pro- 
chaine levée  de  milice  :  plus  de  20  garçons  ont  quitté 
subitement  Aurillac,  sans  certificats  ni  passeports; 
du  3  mars,  relative  à  la  répartition  des  miliciens  sur 
les  paroisses  ;  du  25  mars,  au  sujet  des  fuyards  cap- 
turés par  les  miliciens  du  sort,  il  demande  s'il  faut 
les  maintenir  en  prison  <  ce  qui  seroit  bien  à  charge 
»  à  celui  qui  les  a  arrêtés  et  même  de  dangereuse 
»  conséquence  si  le  nombre  en  augmentoit  »  ;  l'In- 
tendant répond  qu'il  faut  les  garder  en  prison,  au 
pain  du  Roi  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  promis  de  servir 
k  la  place  du  milicien  qui  les  a  arrêtés  ;  du  14  avril 
1766,  au  sujet  du  tirage  dans  ia  ville  d'Aurillac  : 
<  les  étudiants  de  philosophie  et  de  théologie  du  col- 

>  lège  et  des  écoles  des  P.  Cordeliera  s'y  sont  tous 
»  rendus;  j'ai  cru  devoir  les  traiter  favorablement, 
»  et,  en  me  répondant  sur  2  ou  3  questions  des  plus 

>  sommaires  que  je  leur  ai  faites  l'un  après  l'autre, 
»  qui  étoint  de  me  dire  leur  nom,  de  quel  étatétoit 
»  leur  père  et  s'il  avoint  discontinué  leurs  études.  Ils 
»  en  ont  été  quittes;  j'ai  fait  jouir  ceux  d'entre  eux 
»  qui  auroint  été  dans  le  cas  de  tirer  au  sort  des 
»  exemptions  qu'ils  avoient  du  chef  de  leurs  pères  ou 
»  mères;  au  moien  de  ce  ils  ont  été  tous  contents  »; 
de  mai  à  août  1766,  au  sujet  des  exactions  commises 
dans  plusieurs  paroisses  par  les  miliciens  de  Maurs 
est  de  Roannès  ;  du  4  août  1706,  au  sujet  du  parti 
qu'on  a  proposé  de  faire  tirer  en  juin  seulement  les 
paroisses  dont  les  garçons  émigrent.  «  il  y  aura  quel- 

>  que  réflexion  à  Êiire  avant  de  s'y  déterminer  tout 
»  à  fait,  parceque  dans  certaines  la  principale  indus- 
»  trie  est  celle  de  cordonnier  ou  savetier  ;  ceux-là 
»  partent  dès  le  printems,  et  même  avant  la  fin  de 

>  l'hyver,  et  ne  rentrent  qu'au  commencement  de 
»  l'hvver  suivant,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
»  le  marquer  par  ma  lettre  du  5  mai  ;  en  d'autres, 
»  où  il  y  plus  de  chaudronniers  que  d'aucune  autre 
»  profession,  ceux-là  partent  d'abort  après  la  récolte, 
»  quelques  uns  même  n'atendent  pas  qu'elle  soit 
»  faite,  et  reviennent  vers  Pâques  >  ;  —  lettres  de 
'évèqufl   de   Troyes,  de  MM.  de  Sistrières,  Collinet 
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de  Niossel,  le  marquis  de  Roussille,  La  Garde  de 
Ohambonas,  l'abbé  Imbert,  vicaire-général  à  Cler- 
mont,  de  M"**  de  Salvert-Montrognon  au  sujet  d'exemp- 
tions de  milice;  —  états  de  répartition  des  miliciens; 
—  etc. 


C,  BÎS9.  (Liasse.)  —  144  pièces,  papier. 

(135»)  1tes-lï««.  —  Milice.  —  Levée.  Instruc- 
tions et  correspondance.  —  Correspondance  de  l'In- 
tendant et  des  subdélégués  de  Bort,  de  Brioude,  de. 
Giat,  d'Issoire  et  de  La  Chaise -Dieu  relative  d  la 
levée  de  la  milice  en  1766,  aux  exemptions,  aux 
déserteurs  :  —  requête  du  s''  Martin,  curé  de  Massiac, 
demandant  exemption  de  milice  en  faveur  de  son  ne- 
veu ;  lettre  de  M.  d'Ëâpiachal,  du  4  mars  1766,  re- 
commandant cette  requête  à  l'Intendant  et  lui  don- 
nant des  nouvelles  de  ce  qui  s'est  passé  au  Parle- 
ment; —  lettres  de  la  sœur  Rossignol,  de  la  Visitation, 
à  M.  de  BallainviUiers,  intendant  d'Auvergne,  son 
cousin,  du  S  mars  1766,  au  sujet  d'une  exemption 
de  milice  ;  —  lettre  de  M.  Ternier  de  Cournon  au 
sujet  de  son  domestique;  —  correspondance  de  l'In- 
tendant avec  M.  Amelot  au  sujet  de  l'exemption  ac- 
cordée aux  enfants  et  ouvriers  du  s'  Bancal  à  Cler- 
mont  ;  —  lettres  du  marquis  de  Sourches  au  sujet 
de  l'exemption  de  ses  gardes-chasses;  correspondance 
à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  U.  Lafont  de  Salnt- 
Mart,  subdélégué  à  Issoire  ;  —  ete. 


C.  5260.  (Liasse.)  —  96  pièces,  papier  ;  4  cachets. 

ItM.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et  corres- 
pondance. —  Correspondance  de  l'Intendant  et  des  sub- 
dëlégués  de  Landogne,  de  Langeac,  de  Lempdes,  de 
Mauriac  et  de  Montaigut  relative  à  la  levée  de  la 
milice  en  1766,  aux  exemptions,  aux  déserteurs;  —  re- 
quête de  plusieurs  maçons  travaillant  pour  le  s'  Mon- 
roy,  maître  à  Paris,  qui  se  plaignent  d'avoir  été  dé- 
clarés fuyards  du  milice,  bien  qu'il  n'ait  pas  encore 
été  question  de  milice  lorsqu'ils  ont  quitté  leur  pa- 
roisse de  Saint  Étienne-des-Champs;  lettre  de  recora- 
mandaUon  en  leur  faveur  dd  M.  du  Teirail;  —  lettre 
de  M.  de  Serville,  du  Vialar  proche  Brioude,  le  6 
avril  1766,  demandant  que  le  tirage  de  la  milice  soit 
différé  dans  les  paroisses  de  Chassignolles,  Saint-Vert, 
Laval  et  Peslières,  attendu  qu'il  n'y  a  plus  ni  garçon 
ni  homme  marié  de  la  taille  convenable,  tout  ce  qui 
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est  valide  dans  ces  paroisses  étant  obligé  par  la  mi- 
sère d'aller  chercher  du  travail  au  dehors  ;  Tlnten- 
dant  y  consent  et  donne  des  ordres  à  ses  subdélégués; 
lettres  à  ce  sujet  de  M.  Vialard;  —  état  de  dis- 
tribution des  miliciens  que  doit  fournir  la  subdéléga- 
tion de  Lezoux  ;  —  etc. 
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13AS.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et  corres- 
pondance. —  Correspondance  de  l'Intendant  et  des 
subdélégués  de  Riom.  de  Saint-Amant-Roche-Savine, 
de  Saint-Flour,  de  Thiers  et  de  Vic-le-Comte  relative 
4  la  levée  de  la  milice  en  1766,  aux  exemptions,  aux 
déserteurs:  —  lettres  du  s'  Meunier,  de  Saint-Flour, 
mars  1766,  au  sujet  de  l'exemption  qu'il  demande 
pour  Vital  Murret,  principal  commis  du  s'  Juery  ; 
Juery  a  fait  venir  Murret  de  Marvejols  il  y  a  deux 
ans  «  pour  former  nos  paysans  à  la  fabrique  des 
»  càdis  canourgue  ;  c'est  lui  qui  va  aux  foires  de 
>  Chaudesaigues,  Murât  et  Lacam  pour  acheter,  c'est 
»  lui  qui  va  au  foulon  aider  le  s'  Juery  à  préparer 
»  les  cadis  pour  les  troupes  »  ;  if  serait  avantageux 
d'ailleurs  pour  ta  région  d'intéresser  les  paysans  à  ce 
travail  pour  les  retenir  dans  le  pays  ;  —  requête 
d'Antoine- Augustin  Ruynes,  maire  de  la  ville  de  Mu- 
rât, chevalier  de  l'ordre  du  Christ  de  Saint-Jean  de 
Latran,  correspondant  à  Murât  de  la  subdélégation 
de  Satnt-FIour,  demandant  exemption  de  la  milice 
pour  son  frère  ;  lettre  à  œ  sujet  de  M.  de  Montluc  ; 
accordé;  —  lettre  de  M"*  de  Lamoignon  de  Maupeou 
an  sujet  d'une  exemption  de  milice;  —  requête  des 
n^ociants  en  gros  de  la  ville  de  Thiers  au  sujet  de 
l'exemption  de  milice  qu'ils  demandent  pour  leurs 
Ûls;  —  etc. 


C.  S262.  (Uasse.)  —  1  pièce,  papier,  inipr. 

1TM-  — Milice.  — Levée,  Instructions  et  corres- 
pondance. —  Ordonnance  de  M.  de  Ballainvilliers, 
Intendant  d'Autergne,  du  31  déc.  1766,  pour  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  du  Roi,  du  20  novembre  pré- 
cédent, relative  à  la  levée  du  second  quart  des  hom- 
mes nécessaires  pour  compléter  les  bataillons  de 
milice  ;  la  levée  devra  sa  faire  en  février  et  mars 
1767  (impr.  chez  L.-P.  Boutaudon,  in-l",  20  pages). 
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ia69-f3S8.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  «t 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  d'Aurillac,  de  Besse  et  de  Billoni 
relative  à  là  levée  de  la  milice  en  1767,  aux  exemp- 
tions, aux  déserteurs  :  —  lettre  de  M.  Pages  da 
Vixouzes.  subdél^ué  à  Anrillac,  du  1"  février  1767, 
demandant  l'autorisation  de  se  faire  aider  pdnr  le 
tirage  de  la  milice  par  le  s'  de  La  Roquette,  capitaine 
des  grenadiers  royaux  ;  —  procès-verbal  du  même. 
du  0  février  1767,  à  l'occasion  d'une  mutinerie  àa 
plusieurs  garçons  de  la  ville  d'Aurillac  à  l'occasioa 
du  tirage  ;  l'Intendant  ordonne  de  faire  tirer  de 
nouveau  le  sort  aux  huit  garçons  dénommés  au 
procès-verbal,  pour  choisir  parmi  eux  un  des  miliciena 
d'augmentation  ;  requête  desdits  garçons  faisant  ob- 
server que,  s'ils  doivent  être  punis,  il  n'y  a  en  tout 
cas  aucune  ordonnance  qui  permette  de  les  assujetir  à 
un  second  tirage,  puisque  le  premier  s'est  effectué  sans 
obstacle,  <  la  peine  d'un  second  tirage  n'est  pas  d'une 
»  nature  à  pouvoir  être  infligée  par  autre  que  par 
»  le  l^islateur  *  ;  M.  Jaoul  répond  qu'il  n'y  a  au- 
cun compte  à  tenir  de  cette  requête  indécente  ; 
l'ordonnance  de  l'Intendant  est  exécutée  ;  —  requê- 
tes de  M°"  d'Ëspinchal-Brion  au  sujet  d'exemptions 
de  milice  1767-1768  ;  —  correspondance  relative  i 
l'exemption  de  milice  réclamée  par  U.  Courtauret 
de  Rouzat  pour  son  jardinier  et  ses  domestique^ 
1767-1768  ;  —  etc. 


C.  8204.  [liasse.)  —  133  pièces,  papier  ;  i3  cachets. 

ITCtt-tlCS.  —  Milice,  —  Levée.  Instructioâs  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdëlégués  de  Bort ,  de  Brioude ,  de  Cler- 
mont,  d'Issoire,  de  La  Chaise-Dieu,  de  Landogne.  de 
Langeac,  de  Lempdes  et  de  Lezoux  relative  à  la  levéb 
de  la  milice  en  1767,  aux  exemptions,  aux  déser- 
teurs :  —  requête  du  s*  Antoine  Gendre,  nommé  syir- 
dic  de  la  milice  de  la  paroisse  de  Chastreix,  deman- 
dant à  être  déchargé  ;  —  lettre  de  M.  de  Mallessai- 
gne,  subdélégué  à  Bort,  du  10  oct  1767,  au  sujet 
des  garçons  échus  au  sort,  qui  demandent  l'autofi- 
sation  d'aller  travailler  hors  de  la  province  suivant 
leur  habitude  ;  l'ordonnance  de  l'Intendant  le  leait 
déffend,  mats  il  est  impossible  qu'ils  trouvent  du  tra- 
31 
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Tail  dans  leur  paroisse  ;  état  des  ouTriers  employés 
en  1767  dans  la  manufacture  de  Tallende  ;  —  états 
«le  répartition  des  miliciens  ;  —  etc. 


C  5263.  (Liasse.)  —  139  pikcs,  papier;  13  cichets. 

11M-1T6S.  —  MiLiCB.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  de  Manriac,  de  Montaigut,  de  Riora, 
de  Saint-Amant,  de  Saint-Flour,  de  Thiers  et  de 
Tiole-Comte  relatire  à  la  levée  de  la  milice  en  1767, 
aux  exemptions,  aux  déserteurs  :  —  requête  de  Fran- 
çois Daguillon,  marchand  charaoiseur  de  la  ville  de 
Mariogues,  demandant  exemption  en  faveur  de  l'un 
des  garçons  qu'il  emploie  à  sa  manufacture  ;  refusé  ; 
—  états  de  répartition  des  miliciens;  —  etc. 


C  RMfi.  (LiasM.)—  14  pièces,  papier  (3  irapr.). 

17ftS.  —  Milice.  —  Levée,  Instructions  et  copres- 
pondance.  —  Ordonnance  de  M.  de  Montyon,  inten- 
dant  d'Auverçne,  du  20  janvier  1768,  pour  la  levée  du 
troisième  quart  des  hommes  destinés  à  compléter  les 
bataillons  de  la  milice  (impr.  chez  L.  P.  Boutaudon, 
in-4o,  20  pages,  trois  exempl.)  ;  —  dépouillement  des 
états  de  tirage  de  la  milice  en  1768,  comprenant,  pour 
un  certain  nombre  de  paroisses  des  subdélégations  de 
Bort,  d'Issoire,  de  Lempdes  et  de  Lezoux,  le  nombre 
de  ceux  qui  ont  été  exempts  par  infirmité,  la  nature 
de  leur  infirmité,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  re- 
connus courts  de  taille,  le  nombre  des  exempts  par 
{irivil^e,  le  nombre  des  absents,  etc. 


C.  9267.  [liasse.)  —  1  pièce,  parch.;  162  piËces,  papier  ; 
1  cacheL 

17W-1711.  —  Milice. —  Levée.  Instructions  et  cor- 
respondance. —  Correspondance  de  l'Intendant  et  des 
snbdélégués  d'Aurillac  et  de  fiesse  relative  à  la  levée  de 
la  milice  et  1768  :  —  correspondance  du  duc  de  Choi- 
senl,  de  l'Intendant  et  de  M.  Pages  de  Vixouzes  au 
siijet  d'une  rébellion  survenue  dans  la  paroisse  de 
Saint-Mamet,  1768  :  —  correspondance  des  mêmes 
au  sujet  du  refus  que  font  les  gardons  des  paroisses 
de  Saint-Victor,  Oii^ls,  Tournemire  et  Saint-Mar- 
tin de  tirer  au  sort  de  la  milice  ;  ces  paroisses  n'avaient 
jas  encore  fburni  eu  176S  la  milicien  qu'elles  devaient 
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pour  la  levée  de  1767;  M.  de  Choiseul  autorise  l'In- 
tendant à  faire  arrêter  par  la  maréchaussée  un  ou 
plusieurs  garçons  dans  chacune  de  ces  paroisses  ; 
ordonnance  de  M.  de  Montyon,  rendue  le  5  mars  1768, 
en  conséquence  de  ces  ordres  ;  M.  Pages  de  Vixouzes 
prévoit  des  difficultés,  les  garçons  n'étant  pas  en- 
core rentrés,  et  demande  un  délai  ;  l'Intendant  s'en 
remet  à  sa  prudence  ;  M.  de  Vixouzes  parvient,  en 
décembre  1768,  à  faire  tirer  à  la  lois  pour  les  deux 
années  1767  et  1768  ;  —  etc. 


C.  S268.  (Liasse.)  —  140  pièces,  papier  (I  impr.)  ;  1  cachet.. 

11SS.  —  Milice.  — Levée.  Instructions  et  corres- 
pondance. —  Correspondance  de  l'Intendant  et  des 
sutKlélêgùés  de  Billom,  de  fiort,  de  Brioude  et  de  Cler- 
mont  relative  à  la  levée  de  la  milice  en  1768,  anx 
exemptions,  aux  déserteurs  :  —  ordonnance  de  l'In* 
tendant,  du  I"  mars  1768,  déchargeant  Pierre  Papon, 
déclaré  milicien  pour  1767  de  la  paroisse  de  Tré- 
mouille-Salnt-Loup,  du  service  auquel  il  était  tenu, 
attendu  qu'il  n'avait  pas  atteint  l'âge  de  dix-buit  ans 
lors  du  tirage,  et  onlonnant  qu'il  sera  procédé  à  sou 
remplacement  lors  du  prochain  tirage;  —  lettre  de 
M.  de  Bouille,  gouverneur  de  La  Cruadeloupe,  deman- 
dant à  l'Intendant  de  défendre  au  subdélégué  de 
Brioude  de  faire  tirer  à  la  milice  le  garde  de  sa  terre 
d'Alieret  ;  l'Intendant  écrit  à  M.  de  MombHset  d'ac- 
corder l'exemption  sans  difficulté  si  les  provisions  du 
garde-ctiasse  sont  en  r^le,  août  1768  ;  —  lettre  de 
M.  Tourny,  du  12  juillet  1768,  demandant  que  lln- 
tendant  veuille  bien  lui  accorder  pour  le  régiment 
qu'il  commande  un  fuyard  de  milice  que  M,  de  La 
Montilhe,  son  aide-major,  a  engagé;  l'Intendant  ré- 
pond qu'il  ne  le  peut,  le  milicien  qui  a  fait  arrêter 
ce  déserteur  ayant  sur  lui  un  droit  acquis;  —  or- 
donnance de  l'Intendant,  du  25  avril  1708,  contre 
des  garçons  de  Gelies  et  de  Saint-Ktienne-des -Champs 
qui  se  sont  mutinés  à  l'occasion  de  la  milice  ;  ils  sont 
condamnés  à  servir  dix  ans  (placard  impr.  à  Cier- 
mont-Ferrand,  impr.  du  Roi)  ;  —  lettre  de  l'abbé  de 
La  Bâtisse,  doyen  de  la  cathédrale  de  Clermont,  au 
sujet  de  l'exemption  qu'il  demande  pour  le  jardinier 
de  Montjoli  ;  —  mémoire  sur  l'exemption  de  milice 
demandée  pour  l'un  des  frères  Pierre  :  on  propose  de 
l'accorder  en  récompense  des  services  que  leur  mou- 
lin rend  au  public,  1768  ;  —  etc. 
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C.  3209.  (Liasse.)  - 


9  pi&ces,  papier  ;  6  cachets. 


lïtS-IltO-  -  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  ot 
des  subdélégués  d'Issoire,  de  La  Chaise-Dieu,  de  Lan- 
geac,  de  Lempdes,  de  Lezoux  et  de  Mauriac  relative 
à  la  levée  de  la  milice  en  17ft8,  aux  exemptions, 
aux  dasertâurs  :  —  lettre  du  s'  Laudet,  curé  de 
Sauxillanges,  du  7  août  1768,  demandant  s'il  peut 
marier  des  miliciens  ;  M.  Lafont  de  Saint- Marts, 
subdélégué  à  Issoire,  consulte  l'Intendant  à  ce  sujet; 
on  répond  que  les  ordonnances  défendent  aux  soldats 
de  se  marier,  mais  l'Intendant  peut  accorder  des  au- 
torisations ;  —  requête  de  Pierre  Beille.  chaudron- 
nier, originaire  de  la  paroisse  de  Chalvignac,  deman- 
dant délivrance  du  cautionnement  qu'il  a  été  obligé 
de  donner  pour  recouvrer  sa  liberté  des  prisons  de 
Mauriac,  où  il  était  détenu  comme  fuyard  de  milice; 
certiflcat  du  curé  de  Sainte-Marguerite  de  Paris  en 
fiiveur  du  s'  Beille  ;  correspondance  de  M.  de  Tour- 
nemire,  subdélégué  à  Mauriac,  I7Ô8-1769  ;  —  etc. 


C,  r270.  (Liasse.)  —  167  pièces,  papier;  b  cachets. 

1768-1770.  —  MiLicê.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  fiubdélégués  de  Montaigut,  de  Riom,  de  Saint- 
Amant-Roche-Savine,  de  Saint-Flour,  de  Thiers  et 
de  Vic-le-Comte,  de  MM.  Maignol  et  Alleyrat,  com- 
missaires aux  levées  de  milice,  relative  k  la  levée 
de  la  milice  en  1768,  aux  exemptions,  aux  déser- 
teurs :  —  requête  de  Gilbert  Faure,  dédaré  absent 
de  la  paroisse  de  La  Crousille,  dans  le  procès-ver- 
bal de  tirage  dressé  en  mars  1768  ;  constitué  pri- 
sonnier, il  demande  sa  déchaîne  et  la  liberté  ;  lettres 
de  M.  Cbacaton  de  Villobié;  subdél^ué  k  Montaigut; 
certiflcat  du  s'  Rochette,  docteur  en  médecine  de  la 
faculté  de  Montpellier,  «  inspecteur  et  directeur  des 
»  eaux  minérales  et  médicinales  de  Ctiàteauneuf  », 
délivré  au  s'  Faure;  requêtes  d'Éléonor,  comte  d'As- 
premont,  gouverneur  pour  le  Roi  de  la  ville  et  cii&- 
tean  de  Montiuçon,  réclamant  le  s'  Faure  comme  son 
métayer  à  Arfeuilles;  la  décharge  est  accordée;  — 
requête  du  s'  Lanier,  fondeur  à  Saillans,  demandant 
exemption  de  milice  en  faveur  de  son  Sis  ;  —  re- 
quête du  comte  d'Estaing  en  faveur  d'un  milicien  de 
Saint -Jean-d'Heurs  ;  —  etc. 


C.  S271.  (Liasse.)  ^8  piices,  papier  (4  impr.)< 

lieS-IIC*.  —  MU.ICB.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant 
les  milices,  du  12  novembre  1768:  la  levée  du  qua- 
trième quart  des  hommes  nécessaires  pour  porter  au 
complet  les  bataillons  de  milice  devra  se  faire  en  fé- 
vrier et  mars  1769  (Paris,  impr.  royale,  in-fol., 
2  pages)  ;  —  ordonnance  de  M.  de  Montyon,  inten- 
dant, du  10  mars  1769,  pour  la  levée  de  la  milica 
(Clermont-Ferrand,  impr.  du  Roi,  in-4°,  8  pages, 
deux  exempl.)  ;  —  ordonnance  du  même,  du  17  août 
1769,  condamnant  des  garçons  de  la  subdélégation 
de  Brioude,  qui  avaient  provoqué  une  émeute  à  l'oc- 
casion du  tirage  à  servir  dix  ans  dans  la  milice  (pla- 
card impr.  à  Clermont-Ferrand,  impr.  du  Roi)  ;  ea- 
.voi  aux  subdélégués  ;  certiQcats  de  publication. 


C.  S272.  (Liasse.)  —  156  pièces,  papier;  ^cachets. 

17S9-1779.  —  Milice.  —  Levée.  Inatmctions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdél^ués  d'Aurillac,  de  Besse  et  de  Billom 
relative  à  la  levée  de  la  milica  en  1769,  aux  exemp- 
tions, aux  déserteurs  :  —  requête  de  Oéraad  Del- 
camp,  greffier  en  chef  au  bailliage  royal  de  Calviaet 
et  notaire  royal,  1771,  demandant  la  décharge  de  son 
frère,  qui,  lors  du  tirage  de  1769,  a  été  déclaré  mili- 
cien sans  avoir  tiré  au  sort,  pour  s'être  moUné  lorS 
de  l'assemblée;  procès-verbal  du  tirage  en  1769  ;  cor- 
respondance' à  ce  sujet  de  MM.  de  Mooteynard  et  Pa- 
ges de  Vixouzes,  1769-1772  ;  la  décision  est  mainte- 
nue; —  lettre  de  M.  de  Vîssaguet,  préaident  au  bureau 
des  flnances  de  Riom,  se  plaignant  que  M.  de  Vixouzes 
ait  menacé  le  sT  Fleyssac,  commissaire  à  la  voirie, 
de  le  faire  tirer  à  la  milice;  l'Intendant  ré|)ond  que 
les  commissaires  à  la  voirie  n'ont  aucun  priril^e  k 
cet  égard,  1769;  —  lettre  du  chevalier  de  Saint-Cha- 
maran,  ancien  colonel  de  cavalerie,  lieutenant  des 
maréchaux  de  France  et  inspecteur  des  haras  de  la 
Haute-Auvergne,  demandant  exemption  de  milice  ea 
faveur  du  s'  Grognier,  son  secrétaire;  accordé,  1769; 
—  lettre  du  corps  des  avocats  d'Aurillac  à  l'Inten- 
dant, du  3  mai  1769,  pour  se  plaindre  que  M.  de 
Vixouzes  ait  déclaré  fuyards  de  milice  les  clercs  da 
deux  avocats  de  ladite  ville;  ils  prétendent  avoir  droit 
d'exempter  leurs  clercs;  requêtes,  lettres  et  t 
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à  ce  snjet;  l'Intendant  exige  que  les  deux  clercs  tirent 
à  la  milice  et  écrit  à  M.  Lolier  de  Lascanaux  qu'il 
a  été  surpris  de  trouver  sa  signature  au  bas  d'une 
lettre  ofTeusaute  pour  le  subdélégué,  1760;  —  etc. 


C.  5T13.  (Liasse.)  —  176  pièces,  papier. 

116S-I710-  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Corre^tondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégnés.de  Bort,  de  Brioude  et  de  Clermont 
relative  à  la  levée  de  la  milice  en  1769,  aux  exemp- 
tioDS,  aux  déserteurs  :  —  requête  de  Jean  Vigou- 
reux, milicien  du  sort  de  la  paroisse  de  Saint-Ilpize 
pour  l'année  1766,  demandant  que  la  somme  de 
156  liv.  levée  par  les  garçons  pour  le  milicien  lui 
soit  remise,  1769;  l'Intendant  rappelle  à  M.  Gueyf- 
fler  que  ces  levées  d'argent  sont  défendues  par  les 
«rdonnances  ;  ~  révolte  dans  les  paroisses  de  Nay, 
Satnt-Berain,  Le  Vernet,  Cbanteuge,  et  Sainte-Marie- 
des-Cbazes  à  l'occasion  de  la  milice  :  procès- verbaux 
dressés  par  le  s'  Oneyffler,  subdélégué  à  Brioude,  et 
par  la  maréchaussée;  deux  des  mutins  sont  déclarés 
miliciens  ;  requête  de  M.  de  Rochefort  d'Ally  en  fa- 
TOor  de  l'un  d'eux,  1769-1770;  —  lettre  de  M.  de 
Moatboissier,  du  8  avril  1760,  demandant  exemption 
de  milice  pour  l'un  des  fil»  du  s'  Ricard,  entrepre- 
neur de  la  pelière  de  Pont-du-Ctiàteau;  avis  de  M. 
Tonrnadre  ;  l'exemption  est  accordée  ;  —  requête  des 
tr  Caunée,  père  et  fils,  musiciens  à  Clermont,  de- 
mandant exemption  de  milice  en  faveur  du  s'  Caunée 
fils  :  le  père  fut  appelé  à  Clermont  pour  y  tenir  ta 
première  place  dans  le  concert  qui  y  avait  été  établi 
sous  l'intendance  de  M.  Trudaine  ;  il  y  est  demeuré 
après  la  chute  du  concert;  son  flts,  après  avoir  passé 
plusieurs  années  à  Paris  à  l'Académie  royale  de  mu- 
sique, dont  il  est  membre,  est  venu  se  axer  à  Cler- 
mont; il  vient  de  composer  un  ouvrage  «  pour  mettre 
>  en  musique  le  commandement  des  troupes  aSn  de 
»  lay  donner  de  runiforraité,  chose  essencielle,  sentie 
»  et  usitée  chez  toutes  les  autres  nations  et  désirée 
»  du  ministre  »  ;  accordé,  1769  ;  —  requête  de  Georges 
Benaud,  sculpteu^r,  franc-comtois  d'origine,  se  plai- 
gnant que  les  menuisiers  de  Clermont  veulent  le 
forcer  à  se  faire  recevoir  maître  dans  leur  corps,  bien 
que  sa  profession  soit  bien  différente,  et  l'assujettir 
&  la  milice;  ordonnance  de  l'Intendant,  du  18  mars 
1709,  déclarant  le  s*"  Renaud  exempt  de  la  milice;  — 
x«qaète  des  frères  Claude  et  Nicolas  Pierre,  marchaiids 
«D  la  ville  de  Clermont,  ex[X)sant  qu'ils  ont  établi  à 


grands  frais  à  Saint-Mart  des  moulins  fàriniers  per- 
fectionnés et  qni  diminuent  de  beaucoup  le  déchet 
de  la  mouture  ;  ils  demandent  une  gratification  et 
l'exemptiofi  de  la  milice  pour  deux  de  leurs  employés» 
pièces  à  l'appui  de  cette  requête,  1709;  —  etc. 


C.  B274.  (Liasse.)  —  140  pièces,  papier  ;  '2  cachets. 

(I3»l)  fl3C9-177e.  —  Milice.  —  Levée.  Ins- 
tructions et  correspondance.  —  Correspondance  de 
l'Intendant  et  des  subdélégués  d'Issoire,  de  La  Chaise- 
Dieu,  de  Lempdes,  de  Lezoux,  de  Mauriac,  de  Mon- 
taigut  et  de  Riom  relative  à  la  levée  de  la  milice  en 
1769,  aux  exemptions,  aux  déserteurs  :  —  lettre  de 
M-  de  La  Crène,  subdélégué  à  Riom,  demandant  s'il 
doit  faire  tirer  à  la  milice  un  faux-saunier  qui  a  été 
flétri  publiquement  et  marqué  des  lettres  ffab.,  qui 
veulent  dire  gabelles  ;  réponse  de  l'Intendant,  du  13 
avril  1769  :  «  il  ne  faut  pas  admettre  un  homme  în- 
»  fàme  au  métier  de  l'honneur,  c'est  un  sentiment  trop 
>  affoibli  depuis  quelque  tems  pour  que  les  honnêtes 
»  gens  ne  s'efforcent  pas  de  le  soutenir  »  ;  —  etc. 


C.  327S.  (Liasse.)  —  134  pièces,  papier. 

13S9-1Ï11.  —  Milice.  -^  Levée,  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  de  Saint-Amant-Roche-Savine,  de 
Saint-Flour,  de  Thiors  et  de  Vîc-le-Comte  relative  i 
la  levée  de  la  milice  en  1769,  anx  exemptions,  aux 
déserteurs  i  —  requête  d'Antoine  Ducroliet,  scieur  de 
long  bois,  de  Saiot-Jean-des-Ollières,  protestant  contre 
l'accusation  de  désertion  et  demandant  à  sortir  de 
prison  ;  il  soutient  s'être  toujours  présenté  exactement 
aux  tirages;  lettres  à  ce  sujet  de  M.  Roche;  l'In- 
tendant, sans  avoir  ^ard  aux  représentations  du 
s'  Ducrohet,  le  condamne  à  servir  en  place  du  s'  Cou- 
pat,  milicien  de  Saint-Dier,  qui  l'a  arrêté,  1709;  — 
requête  des  avocats  de  Saint-FIour  demandant  i'exem- 
tion  de'  milice  pour  leurs  maîtres-clercs  ;  lettre  des 
officiers  du  bailliage  de  Saînt-Flour  recommandant  à 
l'Intendant  la  requête  des  avocats;  l'Intendant  décide 
que  l'exemption  ne  peut  être  accordée  que  si  ces  clercs 
sont  logés  et  nourris  chez  les  avocats,  les  notaires  ou 
les  procureurs  qui  les  emploient;  les  avocats  répon- 
dent qu'ils  n'ont  qu'un  seul  clerc  et  n'ont  jamais  été 
en  usage  de  les  loger  et  nourrir;  lettres  de  M.  de 
Montluc,  subdélégué  ;  lettre  de  M.  de  La  Crène,  sub- 
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délégué  &  Riom,  exposaot  l'usage  qui  se  pratique  duns 
cette  ville  :  deux  clercs  d'avocats  seulement,  spécia- 
lement attactiés  au  cabinet  de  leur  patron,  ont  joui 
de  l'exemption  et  cela  n'a  soulevé  aucune  difflculté; 
l'Intendant  décide  que  les  clercs  de  Saint-Flour  tire- 
lout,  à  l'exception  du  secrétaire  du  lieutenant  gé- 
néral. 


C.  3278.  (Liasse.)  —.m  pièMS,  papier;  S  cachets. 

(I7S8)  17«9-11Ï3.  —  Milice.  —  Levée.  Instruc- 
tions et  correspondance.  —  Correspondance  de  l'Inten- 
dant et  des  subdélégués,  de  MM.  Lintilhac  de  Labru- 
nie,  bourgeois  à  Aurillac;  de  Lastic;  Collangettes,  curé 
d'Ambert  ;  Bartliomeuf.  curé  de  Molompize  ;  l'abbé 
d'Anterrocbes,  comte  de  Brioude;  le  marquis  de  Mon- 
teynard,  relative  aux  miliciens  levés  avant  1770,  aux 
exemptions,  aux  déserteurs  :  —  requêtes  de  miliciens 
demandant  l'autorisation  de  se  marier;  permissions 
accordées  ;  —  circulaire  de  l'Intendant  du  11  févr- 
1771,  demandant  aux  subdélégués  un  état  des  miliciens 
de  leurs  subdélégations;  réponses  des  subdélégués; 
—  requête  de  Jean  Colomb,  écuyer,  sieur  de  Las 
Combettes,  se  plaignant  d'avoir  été  mal  à  propos  appelé 
an  tirage  de  la  milice  en  1766  et  déclaré  fuyard  pour  ne 
s'être  pas  présenté;  il  invoque  sa  noblesse  et  produit 
une  généalogie  remontant  k  plus  de  deux  siècles  ;  let- 
tre à  ce  sujet  du  s'  Colomb-Duteilh,  cousin  du  sup- 
pliant ;  avis  de  M.  Pages  de  Vixouzes,  sul>dËlégué 
d'Aurillac  :  par  mallieur  pour  le  s'  Colomb  «  il  n'est  pas 

<  en  possession  de  son  état  depuis  un  tems  sufisant, 

<  mais  de  plus  il  est  en  instance  avec  la  paroisse  de 
€  Siran  en  l'élection  pour  raison  de  sa  noblea.se,  et  ce- 
«  pendant  il  est  compris  au  rolle  des  tailles  en  plein 
«  tarif  comme  un  roturier  »  ;  il  prétend  que  son  frère 
aîné  avait  obtenu  une  ordonnance  de  maintenue  de  M. 
de  Fortia,  mais  il  n'a  pu  la  rapporter  ;  mémoire  généa- 
logique pour  établir  la  filiation  et  la  noblesse  de  Jean 
Colomb,  1771  ;  —  lettre  relative  à  un  soldat  du  régi- 
ment d'infanterie  de  Berry  qui  s'est  dit  milicien  d'Au- 
Yergne,  1771  ;  —  etc. 


C.  H277.  (Liasse.)  —  91  pièces,  papier  (5  impr.). 

173S>I77J(.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance,  —  Ordonnance  du  Roi,  du  19  oct.  1773, 
concernant  les  régiments  provinciaux.  L'ordonnance  est 
divisée  en  chapitres  sous  les  titres  suivants  :  titre  1, 


composition  des  régiments  ;  titre  2,  habillement,  équi- 
pement, armement;  titre  3,  appointements  et  solde'^  ; 
titre  4,  levée;  titre  5,  exemptions;  titre  0,  substitu- 
tions, contributions  ou  cotisations  en  faveur  des  soldats 
provinciaux  ;  titre  7,  assemblée  des  régiments  provin- 
ciaux ;  titre  8,  choix  des  otiiciers;  titre  9,  crimes  et 
délits  militaires  et  punitionscontre  les  déserteurs  ;  titre 
11),  privilèges  et  avantages  accordés  aux  soldats  provin- 
ciaux. A  la  suite  de  l'ordonnance  modèles  d'imprimés, 
états,  congés,  etc.  (Paris,  impr.,  royale,  65  pages  et  9 
feuillets  non  numérotés);  —  lettre  de  M.  du  Muy,  du 
30  nov.  1774,  annonçant  l'envoi  d'une  ordonnance  que 
le  Roi  se  propose  de  rendre  pour  la  levée  de  la  milice; 
l'Intendant  est  prié  de  donner  son  avis  sur  les  exemp- 
tions qui  pourraient  être  accordées  en  Auverpne  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture  et  de  l'industrie;  —  ordon- 
nance du  Roi,  du  1"  déc.  1774,  concernant  les  régi- 
ments provinciaux  ;  divisée  comme  la  précédente 
qu'elle  reproduit  avec  quelques  changements  (Ver- 
sailles, imp.  du  Roi,  département  de  la  guerre,  in-fol. 
67  pages,  plus  7  feuil.  non  numérotés;  deux  exempt.); 
—  lettre  de  l'Intendant,  du  14  déc.  1774,  demandant 
aux  subdélégués  de  Brioude,  d'Issoire,  de  Mauriac  et 
de  Murât  leur  avis  sur  les  exemptions  qu'il  convien- 
drait d'accorder  dans  la-  province  d'Auvergne;  mé- 
moires fournis  par  MM.  Gueyffler-Talairat,  Lafont  de 
Saint-Mart,  de  Tournemire  et  Ruynes,  subdélégués; 
mémoire  rédigé  dans  les  bureaux  de  l'Intendance;  — 
requêtes  des  officiers  des  présidiaux  d'Aurillac,  Cler- 
mont  et  Riom  à  l'effet  d'obtenir  exemption  de  la  mi- 
lice pour  leurs  domestiques  ;  correspondance  à  ce  su- 
jet de  riutendant  avec  le  comte  du  Muy  :"  l'exemp- 
tion est  refusée;  —  état  des  exemptions  particulières 
du  tirage  du  sort  pour  les  régiments  provinciaux, 
accordées  par  le  Roi  à  sa  province  d'Auvergne  eu 
égard  aux  circonstances  locales  :  un  laboureur  âgé 
de  G5  ans  ou  infirme,  s'il  a  en  propre  le  labourage 
d'une  charrue,  exemptera  l'ainé  de  ses  fils,  et  à  dé- 
faut de  flls  son  maitre  valet;  même  exemption  aux 
veuves  de  laboureurs  ;  tout  garçon  ayant  en  propre  le 
labourage  d'une  {;harrue  ou  tenant  trois  charrues  à  li- 
tre de  ferme  ou  d'exploitation,  et  demeurant  seul  avec 
ses  domestiques,  sera  exempt  jusqu'à  l'âge  de  30  ans; 
un  maréchal,  un  charron,  seuls  dans  une  paroisse  de 
campagne,  seront  exempts  si  cette  paroisse  est  com- 
posée de  50  feux  au  moins;  les  propriétaires  et  en- 
trepreneurs de  la  manufacture  de  bas  de  soie  de  Cler- 
mont,  de  la  manufacture  de  chapeaux  de  la  mèm« 
ville,  de  la  manufacture  de  quincaillerie  de  Tallende 
sont  exempts  ainsi  que  leurs  principaux  ouvriers 
(Versailles,  impr.  du  Roi,  département  de  la  guerre, 
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in-ful.  C  pages;  deux  exempl.);  —  lettre  de  l'Inten- 
dant au  comte  du  Muy,  du  29  janv.  1775,  au  sujet 
de  l'exemption  des  fils  d'officiers;  le  comte  du  Muy 
répond  que  les  fils  «  des  officiers  retirés  (quoiqu'ils 
>  n'aypnt  pas  obtenu  ia  commission  de  capitaine)  avec 
»  la  croix  de  Saint-Louis  ou  une  pension  accordée 
»  après  30  ans  de  service,  ou  des  blessures  à  la  guerre 
»  qui  les  mettroient  dans  l'impossibilité  de  les  conti- 
»  nuer  »,  seront  exempts;  —  lettres  de  M.  de  Bas- 
tard,  mai  1775,  au  sujet  de  l'exemption  réclamée  par 
les  commis  de  la  tlirection  des  greffes  et  autres  droits 
dépendant  de  l'apanage  du  comte  d'Artois  dans  la  géné- 
ralité de Riom  ;  —  observations  des  subdélé^ués  et  ques- 
tions qu'ils  proposent  sur  l'interprétation  de  l'ordon- 
nance de  1774  ;  —  lettres  d'envoi  de  l'ordonnance  de 
l'Intendant  -pour  la  levée  des  soldats  provinciaux,  janv.- 
févr.  1775;  — état  des  pièces  adressées  aux  siibdélé- 
gués  ;  état  de  répartition  entre  les  subdélégations  des 
240  soldats  faisant  le  premier  sixième  de  1,420  hommes, 
qui  doivent  être  levés  en  six  années  pour  former  le  régi- 
ment provincial  de  Clermont  ;  état  de  la  répartition  en- 
tre les  paroisses,  proposée  par  les  subdélégués  ;  —  let- 
tre de  l'Intendant,  du  7  mars  1775,  informant  le  comte 
du  Muy  que,  dans  quelques  paroisses  de  la  montagne  où 
les  garçons  ont  l'babitude  d'émigrer,  il  n'y  a  plus  un 
seul  homme  propre  pour  le  service  ;  il  demande  de  ne 
faire  le  tirage  dans  ces  paroisses  qu'au  mois  de  juin,  les 
émigrants  étant  alors  rentrés  au  pays;  M.  de  Ghoiseul 
accordait  ce  délai  ;  —  le  comte  du  Muy  répond  que  cela 
ne  se  peut,  à  cause  de  la  date  de  l'assemblée  qui  est 
fixée  ;  mais  l'Intendant  pourra  faire  tirer  à  l'avenir, 
dans  les  paroisses  en  question,  avant  la  date  où  les 
garçons  ont  coutume  de  partir;  l'Intendant  notifie 
cette  décisionaax  subdél^ués  de  La  Chaise-Dieu,  de 
Bort,  d'Issoire,  de  Besse,  de  Saint-Amant-Roche-Sa- 
vine  et  de  Saint-Flour;  —  correspondance  de  M. 
d'Aine,  intendant  de  Limoges,  avec  M.  de  Chazerat, 
au  sujet  des  substitutions,  1775. 


C.  S278.  (Liasse.)  —  OS  pièces,  papier  (4  impr.). 

1179-131§.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdéléguéa  d'Aurillac,  de  Besse,  de  Billom  et  de 
Bort  relative  à  la  levée  des  soldais  provinciaux  en  1775, 
aux  exemptions,  aux  déserteurs,  aux  substitutions  :  — 
lettres  de  M.  Pages  de  Vixouzes  au  sujet  d'une  mutine- 
rie survenue  à  Aurillac  à  l'occasion  du  tirage  :  pendant 
qu'il  examinait  les  certificats  des  m"  clers  des  procu- 
reurs et  des  notaires,  les  autres  garçons  s'étant  con- 


PUY-DE-DOME. 
certes  déclarèrent  qu'ils  ne  tireraient  pas  et  se  retirè- 
rent: —  ordonnance  de  l'Intendant,  du  31  mars  1775, 
déclarant  soldats  provinciaux,  pour  servir  dix  années  à 
la  place  des  miliciens  du  sort,  trois  garçons  d'Aurillac 
qui  ne  se  sont  pas  présentés  au  tirage,  et  condamnant 
les  fauteurs  de  l'émeute  à  15  jours  de  prison  (placard 
impr.  à  Clermont- Ferrand,  impr,  du  Roi);  —  correa- 
pondauce  de  M.  de  Maliassaigne,  subdél^ué  à  Bort,  au 
sujet  du  refus  que  fait  l'un  des  soldats  du  sort  de  la 
paroisse  de  Marcenat  de  partager  avec  les  deux  autres 
la  somme  qui  a  été  mise  au  chapeau;  l'Intendant  ré- 
pond qu'il  veut  ignorer  ces  cotisations,  mais  il  est  cer- 
tain que,  puisqu'on  les  tolère,  elles  doivent  être  [)ai^ 
tagées  également  entre  les  soldats  de  la  paroisse, 
1775-1776;  —  ordonnances  de  l'Intendant  contre  dos 
mutins  qui  ont  excité  des  émeutes  lors  de  la  levée  dea 
soldats  provinciaux  (placards,  impr.  du  Roi);  —  etc. 


C.  QSTO.  (Liasse.)  —  134  pièces,  pap.  (3  impr.};  2  cachets. 

13Î5.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et  corres- 
pondance. —  Correspondance  de  l'Intendant  et  des  sub- 
délégués de  Brioude,  de  Clermont,  d'Issoire,  de  La 
Chaise-Dieu,  de  Langeac,  de  Lezoux,  de  Mauriac,  de 
Montaigut,  de  Murât,  de  Kiom,  de  Saint-Amant-Ro- 
che-Savine,  de  Saint-Flour,  de  Thiers  et  de  Vic-le- 
Comte  relative  à  la  levée  des  soldats  provinciaux  en 
1773,  aux  exemptions,  aux  déserteurs,  aux  substitu- 
tions :  —  requête  des  chirurgiens  de  Clermont  de- 
mandant exemption  de  la  milice  en  faveur  de  leurs 
élèves;  correspondance  à  ce  sujet;  —  émeute  à  Mon- 
taigut à  l'occasion  du  tirage  des  paroisses  de  La 
Franchise  et  de  Buzatler;  l'Intendant  donne  ordre  de 
mettre  les  rebelles  en  prison  pendant  trois  jours;  let- 
tres de  M.  Richard,  subdélégué,  annonçant  que  le 
tirage  s'est  fait  cette  fois  sans  difilculté  et  que  le  sort 
est  tembé  sur  l'un  des  mutins;  l'Intendant  insiste  pour 
que  les  rettelles  fassent  cependant  les  trois  Jours  de 
prison  ;  lettre  de  M.  Richard  se  plaignant  à  cette  oc- 
casion de  rinimitié  de  MM.  de  La  Grange,  Laval  et 
Beaulaton;  —  lettre  de  l'évèque  de  Saint-Flour,  da 
1^  avril  1775,  à  l'occasion  de  plaintes  du  subdél^ué  de 
Langeac  contre  lo  curé  de  Saint-Eble  qui  refuse  de 
présenter  son  domestique  au  tirage;  —  ete. 


C.  5280.  (Liasse.]  —  3S  pièces,  papier  (9  impr.). 


ITTA-IITS.   —  Milice.  —  Levée.   Instructions  et 
correspondance.  —  Ordonnance  du  Roi,  du  15  déc. 
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1775,  pour  supprimer  les  régiments  provinciaux.  La 
levée  des  soldats  provinciaux  continuera  de  se  faire 
conformé] ne nt  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1774,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  de  74.550  hommes 
soit  complété  ;  l'Intendant  Ûxera  le  temps  de  la  le- 
vée ;  les  hommes  seront  inscrits  afin  qu'on  puisse 
constater  leur  existence,  dont  l'Intendant  s'assurera 
personnellement  lors  du  département;  mais  il  ne  se 
fera  plus  d'assemblée  générale  des  soldats  provin- 
ciaux et,  en  conséquence,  l'imposition  pour  ie  petit 
équipement  est  supprimée  ;  l'ordonnance  règle  en- 
suite les  dédommagements  accordés  aux  officiers  et 
aux  grenadiers  royaux  (Paris,  impr.  royale,  in-fol. 
6  pages,  trois  exempl.)  ;  —  lettre  d'envoi  de  M.  de 
Saint-Germain  ;  —  ordonnance  de  M.  de  Ctiazerat, 
intendant,  du  27  décembre  1775,  pour  l'exécution 
de  l'ordonnance  royale  (Clermont-Ferrand,  impr.  du 
Roi,  in-4°,  4  pages,  trois  .exempl.)  ;  —  oi'donnance 
de  l'Intendant,  du  1"  févr.  1776,  pour  la  levée  des 
soldats  provinciaux  que  l'Auvergne  doit  fournir  la- 
dite année  au  nombre  de  236,  non  compris  les  sol- 
dats de  la  dernière  levée  morts  ou  réformés  (Cler- 
mont-Ferrand, impr.  du  Roi,  in-4o,  12  pages,  trois 
exempl.)  ;  —  lettre  de  M.  de  Beaulleu,  Intendant 
de  Limoges,  du  16  avril  1776,  demandant  à  M. 
Lambert,  secrétaire  de  l'intendance  d'Auvergne, 
comment  -on  se  comporte  dans  cette  province  à  l'é- 
gard des  exemptions  de  milice,  que  l'ordonnance  de 
1774  accorde  aux  domestiques  à  gages  des  ecclésias- 
tiques et  des  nobles  ;  —  lettre  de  l'Intendant,  du 
26  août  1770,  informant  les  subdéléguês  qu'il  pas- 
sera la  revue  des  soldats  provinciaux  au  jour  et 
dans  le  lieu  indiqués  pour  le  département  de  cha- 
que élection  ;  —  état  de  répartition  des  miliciens  ; 
dépouillement  des  procès- verbaux  de  tirage  de  1776; 
—  correspondance  avec  les  intendants  d'autres  gé- 
néralités ;  —  lettre  de  M.  Rigoley  d'Ogny,  du 
21  juin  177fl,  au  sujet  de  l'exemption  des  postillons. 


C.  5281.  {Liasse.)  —  122  pièces,  papier  (4  impr.). 

17TS-171C  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  relative  à  la  levée  des  soldats  pro- 
vinciaux en  1776,  aux  exemptions,  aux  déserteurs, 
aux  substitutions  :  —  requête  des  officiers  du  pré- 
sidial  d'Auriilac  demandant  exemption  de  milice  pour 
leurs  domestiques  ;  correspondance  à  ce  sujet  de 
MM.  de  Saint^Germaln  et  Bastard  avec  l'Intendant  ; 
l'exemption  est  accordée  aux   présidiaux  d'Auriilac 


et  de  Riom,  1775-1776  ;  —  lettre  du  s'  Uougane, 
Inspecteur  des  haras,  demandant  l'exemplion  d'un 
de  ses  fils  qui  étudie  à  Clermont  chez  le  curé  de 
Saint^Eutrope  ;  il  rappelle  que  son  état  est  assimilé 
k  la  noblesse,  et  qu'il  exempte  tous  ses  domestiques 
en  Bourbonnais,  1776;  —  ordonnance  da  l'Inten- 
dant, du  3  avril  177G,  déclarant  soldat  du  sort  pour 
les  paroisses  de  Colandres,  Trizac  et  autres  ie  nommé 
Nicolas  Gattier,  qui  a  tenté  de  provoquer  une  émeute 
le  jour  du  tirage,  et  le  condamnant  à  servir  dix 
années  (placard  impr.  à  Clermont-Ferrand,  impr. 
du  Roi,  trois  exempl.)  ;  ordonnance  analogue  contre 
des  mutins  de  Saint-Yvoine,  du  18  avril  1776  (pla- 
card impr.  à  Clermont-Ferrand,  impr.  du  Roi)  ;  — 
etc. 


C.  8282.  (Liasse.)  —  14  pièces,  papier  (3  impr.). 

IÏÎ6-1T1Î.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Lettre  du  prince  de  Montbarey, 
du  27  déc.  1776,  rappelant  à  l'Intendant  qu'il  aura 
à  procéder,  l'année  suivante,  à  la  levée  du  troisième 
sixième  des  hommes  nécessaires  au  complet  des  bn- 
tailloQS  provinciaux  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant, 
du  4  janv.  1777,  pour  la  levée  des  soldats  provin- 
ciaux (Clermont-Ferrand,  impr.  d'Ant.  Delcros,  in-4", 
19  pages,  trois  exempl.)  ;  —  lettre  du  comte  de 
Saint-Germain,  du  16  mars  1777,  au  sujet  des  re- 
pi'ésentations  faites  par  les  commissaires  des  guerres 
sur  œ  que,  dans  certaines  généralités,  leurs  secré- 
taires et  leurs  domestiques  n'étaient  pas  exemptés 
du  tirage  au  sort  pour  la  levée  des  soldats  provin- 
ciaux ;  le  Roi  a  décidé  qu'ils  seraient  exempts  dé- 
sormais, k  moins  qu'ils  ne  fassent  commerce  ou  qu'ils 
n'exercent  quelque  autre  profession  qui  les  assu- 
jétisse  à  la  milice;  l'Intendant  répond  que  le  com- 
missaire des  guerres  en  Auvergne  étant  noble,  jouis- 
sait déj;\  de  l'exemption  ;  —  état  de  répartition  des 
2'10  hommes  à  lever  en  1777  (cette  rt'partition  est 
faite  sur  une  année  commune  des  hommes  propres 
au  tirage  qui  se  sont  présentés  lors  des  levées  de 
1760  à  1709)  ;  —  dépouillement  des  procès-verbaux 
de  tirage  de  1777. 


C.  5233.  (Liasse.)  —  132  pièces,  papier  (1  impr.];  2  catliels. 


1771-1781.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 


DigitJzed  by 


Google 


248  ARCHIVES  DU 

des  subdélégués  relative  à  la  levée  des  soldats  pro- 
vinciaux en  1T77,  aux  exemptions,  aux  déserteurs, 
aux  substitutions  :  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du 
13  mars  1777,  déclarant  soldats  du  sort  pour  les 
paroisses  de  Saint-Illide,  Saint-Paul,  Nieudan  et  autres 
des  gan;x>ns  qui  ont  essayé  d'exciter  une  révolte  le 
jour  du  tirage  (placard  impr.  à  Clermont-Ferrand, 
chez  Ant.  Delcros,  trois  exerapl.)  ;  —  avis  de  M. 
Guéyffler,  sudélégué  à  Brioude,  sur  la  requête  des 
cordeliei-s  de  Brioude,  qui  demandent  exemption  de 
la  milice  pour  leur  domestique  ;  ils  reçoivent  des 
aliénas  et  en  ont  actuellement  cinq  parmi  lesquels 
deux  détenus  par  ordre  du  Roi  ;  ce  service  exige 
un  domestique  fort  et  robuste  mais  ne  l'occupe  pas 
entièrement,  et  il  s'emploie  aussi  à  la  culture;  on 
[jourrait  accorder  l'exemption  «  par  grâce  spéciale  »; 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  20  février  1777,  ac- 
cordant l'exemption  tant  qu'il  y  aura,  dans  la  mai- 
son, des  détenus  par  ordre  du  Roi  ;  —  requête  de 
Pierre  Trioullier,  de  la  paroisse  de  Saint-Ilpize,  de- 
mandant l'exemption  en  considération  du  commerce 
de  boucherie  qu'il  fait  avec  les  villes  de  Marseille 
et  de  Toulon  ;  —  mémoire  relatif  à  l'exemption 
de  milice  des  habitants  du  village  de  l'Ëclache  : 
l'exemption  des  charçes  publiques  à  été  accordée  à  ce 
village  par  lettres-patentes  de  François  1",  plusieurs 
fois  confirmas  depuis  ;  —  lettre  de  l'abbé  de  Mu- 
rat,  du  17  nov.  1777,  en  faveur  d'un  soldat  déser- 
teur de  la  paroisse  de  Saint-Yvoine  ;  —  révolte  à 
Volvic  à  l'occasion  du  tirage  ;  —  etc. 


C.  5284,  (IJasse.)  —  10  pièces,  papier  (4  impr.). 

171§.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et  cor- 
respondance. —  Ordonnance  de  M.  de  Chazerat,  in- 
tendant, du  10  janvier  1778,  pour,  la  levée  des  sol- 
dats provinciaux  en  1778  (Clermont-Ferrand,  impr. 
P.  Viallanes,  in-'l'',  17  pages,  deux  exempt.)  ;  — 
règlement  concernant  les  troupes  provinciales,  du 
I"  mars  1778,  comprenant  les  chapitres  suivants  : 
titre  I,  composition  et  répartition  des  régiments  et 
bataillons  provinciaux  ;  titre  2,  nominatioQ  aux  em- 
plois ;  titre  '.i,  appointements,  soldes  et  autres  trai- 
tements ;  titre  4,  habillement,  équipement  et  arme- 
ment ;  titre  5,  assemblée  des  régiments  et  batail- 
lons provinciaux  ;  titre  6,  assemblée  annuelle  des 
compagnies  do  grenadiers  royaux  ;  titre  7,  de  la 
levée  (Paris,  impr.  royale,  iJi-fol.  31  pages,  deux 
exempl.)  ;  —  lettre  de  l'Intendant  aux  subdélégués, 
du  12  nov.  1778,  relative  aux  contrôles  des  soldats 


PUY-DE-DOME, 
levés  de    1775  à   1778  ;  —  état  des   levées   de   sol- 
dats provinciaux  de  1775  i  1777  ;  —  état  de  ré- 
partition pour  1778. 

C.  S285.  (Liasse.)  —  91  pièces,  papier;  3  cachet», 

1330-1781.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  d'AuriUac,  de  Besse,  de  Bort,  de 
Brioude  et  de  Clermont  relative  à  la  levée  des  sol- 
dats provinciaux  en  1778,  aux  exemptions,  aux  dé- 
serteurs, aux  substitutions  :  —  lettre  de  M.  Godi- 
vel,  subdélégué  à  Besse,  demandant  si  les  garçons 
qui  ont  les  cheveux  rouges  ne  doivent  pas  être  ad- 
mis au  tirage  comme  le  prétendent  quelques  mili- 
taires; —  requête  de  Louis  Fournier,  originaire  de  la 
province  de  Beauce,  exposant  <  qu'il  élève  en  cette 
»  ville  (Clermont-Ferrand)  une  fabrique  de  cuirs 
>  qui  seront  travaillés  de  même  que  ceux  qui  sa 
»  font  à  Paris  >  ;  il  demande  exemption  de  la  mi- 
lice à  raison  de  l'utilité  du  nouvel  établissement  ; 
accoi-dé  ;  —  état  des  ouvriers  qui  travaillent  dans 
la  manufacture  du  s'  Bancal  ;  —  etc. 


C.  S2S6.  (Liasse.)  —  97  pièces,  pa  ier;  3  cachets. 

1737-1319.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  d'Issoire,  de  La  Chaise-Dieu,  de 
Lezoux,  de  Mauriac,  de  Monîaigut,  de  Murât,  de 
Riom,  de  Saint-Amant-Roche-Savine.  de  Saint-Flour, 
de  Tauves  et  de  Vic-le-Comte,  relative  à  la  levée 
des  soldats  provinciaux  de  1778,  aux  exemptions, 
aux  déserteurs,  aux  substitutions  :  —  lettre  du  dnc 
de  I,a  Vauguyon,  du  4  sept.  1778,  au  sujet  do  a" 
Laviale,  chaudronnier  de  Tourniac,  qui  a  été  dé- 
claré déserteur,  bien  qu'il  ait  obtenu  la  permission 
de  s'absenter  pour  aller  Caire  comme  à  l'ordinaire 
son  commerce  en  Hollande  ;  l'Intendant  promet  qu'il 
ne  sera  pas  inquiété  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant 
autorisant  des  substitutions  ;  —  etc. 


C.  S287.  (Liasse.)  —  13S  pièces,  papier  (7  impr.);  1  cacheL 

177S-1787.  —  Milice,  —  Levée.  Instructions  ei 
correspondance.  —  Lettre  de  l'Intendant,  du  12  ûéc 
1777,  proposant  au  prince  de  Montbarey  de  condam- 
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ner  les  soldats  provinciaux,  qui  s'engagent  dans  dif- 
férents r^iments,  k  servir  huit  ans  au  lieu  de  six; 
le  prince  répond  que  l'ordonnance  de  1774  prooon- 
çatt  contre  ces  soldats  la  peine  des  galères  lors- 
qu'ils récidivaient;  <  mais  cette  ordonnance  exige  en 
»  même  temps  un  conseil  de  guerre  tenu  par  les 
»  officiers  de  ces  ré^ments.  et,  comme  ces  corps 
»  n'existent  plus,  cette  disposition  ne  peut  avoir  d'ef- 
»  fet.  On  ne  peut  donc  pour  la  première  fois  pro- 
»  noncer  que  la  peine  de  dix  années  contre  celui 

>  qui  n'a  fait  qu'un  engagement  pour  les  troupes 
»  réglées,  ce  qui  se  fait  en  vertu  d'une  ordonnance 
»  de  MM.  les  intendants.  Quant  à  celui  qui  en  con- 
»  tracte  un  second,  on  ne   peut  ajouter  à  la  pre- 

>  niière    peine   pour  ce  délit  que   la  prison  ou  le 

>  cachot,  à  moins  qu'il  n'ait'joint'le  régiment  pour 
»  lequel  il  s'est  engagé,  et,  dans  ce  dernier  cas,  le 
»  Roy  a  aprouvé  qu'avant  de  les  renvoyer  il  fut 
»  donné  un  certain  nombre  de  coups  de  plat  de 
»  sabre  *  ;  —  correspondance  de  l'Intendant,  des 
subdélégués,  des  officiers  des  troupes  et  de  la  muré- 
cbaussée  relative  aux  soldats  provinciaux  qui  se  sont 
engagés  dans  divers  régiments  ;  —  ordonnances  de 
l'Intendant  contre  lesdits  soldats  (placards  impr.  à 
Clermont-Ferrand,  chez  Ant.  Delcros). 


C.  t>388.  (Liasse.)  —  U  piè<:«s,  papier  (3  impr.). 

111S-1I79.  —  Milices.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
du  prince  de  Montbarey,  déc.  1778-janv.  1779,  re- 
lative à  la  levée  du  cinquième  sixième  des  troupes 
provinciales  ;  on  recommande  à  l'Intendant  de  se 
l'aire  assister  des  commissaires .  des  guerres,  «  l'ha- 
»  bitude  qu'ils  ont  de  voir  des  hommes  sous  les 
>  armes  pourra  les  mettre  k  portée  d'indiquer  aux 
»  subdélé^^és  ceux  qu'il  convient  de  refuser  »  ;  — 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  16  janv.  1779,  rela- 
tive k  la  levée  des  soldats  provinciaux  (Clermont- 
Ferrand,  impr.  d'Ant.  Delcros,  in-i",  19  pages,  deux 
eieropi.);  —  ordonnance  du  Roi,  du  I"  août  1779, 
concernant  les  déserteurs  des  troupes  provinciales 
(Paris,  impr.  royale,  In-fol-,  4  pages)  ;  —  état  de 
ri^partition  des  236  soldats  provinciaux  à  lever  en 
1779. 
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C.  S280.  (Liasse.]  —  1 W  pitees,  papier  (1  itap.]  ;  3  cacbets. 

13ï9-t1S0.  —  Milice,  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  relative  à  la  levée  des  soldats  pro- 
vinciaux eu  1779,  aux  exemptions,  aux  déserteurs, 
aux  substitutions  :  —  lettre  de  M.  de  Simiane  de- 
mandant exemption  pour  un  de  ses  domestiques;  — 
lettre  de  M.  Salvaige-Seilhol,  demandant,  en  sa  qua- 
lité de  lieutenant  dn  gouverneur  de  la  ville  de  Salers, 
à  exempter  son  domestique  de  la  milice;  refusé;  — 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  16  Juillet  1779,  qui 
condamne  le  nommé  Boyer  à  servir  dix  ans  conime 
soldat  provincial  pour  s'être  porté  k  des  voles  de  fait 
et  de  violence  lors  du  tirage  (placard  impr.  à  Cler- 
mont-Ferrand. chez  Ant.  Delcros)  ;  —  etc. 


C.  5390.  (Liasse.)  —  W  pièces,  papier  (3  impr.). 

1739-IÏ80.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Lettre  du  prince  de  Montbarey,  du 
21  déc.  1779,  invitant  l'Intendant  à  procéder,  dans  le 
courant  des  mois  de  février  et  mars,  à  la  levée  du  der- 
nier sixième  des  hommes  nécessaires  pour  porter  les 
bataillons  de  troupes  provinciales  au  complet  de  710 
hommes;  comme  on  veut  compléter  les  compagnies  de 
grenadiers  royaux,  l'Intendant  ordonnera  h  ses  subdé- 
légués *  de  faire  rendre,  quelque  tems  avant  leur  opé- 
»  ration,  chés  eux,  un  Jour  de  dimanche  ou  de  fête, 
>  les  fusiliers  des  cinq  dernières  levées,  d'examiner 
»  s'il  n'y  en  a  point  qui  aient  atteint  la  taille  de 
»  5  pieds  3  pouces  et  au-dessus,  et  de  lui  en  en- 
voyer l'état  »  ;  ils  dresseront  un  état  semblable  lors 
de  la  levée  de  1780  ;  l'Intendant  est  averti  qu'il  y 
aura  peut-être  la  même  année  assemblée  des  trou- 
pes provinciales;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du 
20  janv.  1780,  pour  la  levée  des  soldats  provinciaux 
(impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  Ant.  Delcros,  in-4*', 
19  pages,  trois  exempl.);  —  lettre  de  l'Intendant, 
du  12  janv.  1780,  représentant  au  prince  de  Mont- 
barey la  difficulté  qu'on  éprouvera  dans  certaines  pa- 
roisses, en  février  et  mars,  k  cause  de  l'émigration; 
le  prince  de  Montbarey  répond  que  l'Intendant  con- 
naissait la  situation  et  qu'il  aurait  dû  faire  la  levée 
à  l'avance  dans  ces  paroisses,  il  y  avait  été  autorisé 
dès  1776;  correspondance  à  ce  sujet  avec  les  subdé- 
l^ués;  —  états  de  répartition;  état  des  hommes  le- 
33 
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vés  de  1775  à  1T79  ;  —  lettre  de  M.  de  Beaulieu  au 

sujet  de  l'exemption  accordée  aux  domestiques  des 

officiers  du  présidial  d'Aurillac,  Limogea,  le  30  juia 

1780. 


C.  3291.  (LîassH.)  —  108  pièces,  papier  jl  cachet. 

13SO-17S9.  —  Milice.  —  Levée.  ~  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  d'Aurillac,  de  Besse,  de  Billom,  de 
Sort  et  de  Brioude  relative  à  la  levée  des  soldats 
provinciaux  en  1780,  aux  exemptions,  aux  déserteurs, 
aux  substitutions  :  —  procès-verbal  dressé  par  M. 
Chasteau,  snbdélégué  à  Bort,  le  18  avril  1780,  cons- 
tatant que  le  syndic  du  bourg  de  La  Bessette  n'a  pu 
comprendre,  dans  la  liste  des  garçons  propres  au  ti- 
rage, les  jeunes  gens  qui  étudient  avec  le  s'  Fabre, 
curé  de  ladite  paroisse,  parce  que  celui-ci  a  refusé 
de  donner  leurs  noms;  lettre  du  prince  de  Montba- 
rey,  du  15  juillet,  invitant  l'Intendant  à  déclarer  sol- 
dats provinciaux  les  jeanes  gens  en  question  et  à 
condamner  le  curé  k  500  livres  d'amende;  projet 
d'ordonnance  conforme  de  l'Intendant;  lettre  de  l'In- 
tendant, octobre  1780,  annonçant  à  M.  Chasteau  qu'il 
consent  à  ne  pas  sévir  pour  cette  fois,  mais  qu'il 
sera  impitoyable  en  cas  de  récidive  ;  —  etc. 


C.  521>î.  (Liasse.)  —  109  pièws,  papier. 

1T80-1781.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  de  Clermont,  d'Issoire,  de  Lezoux,  de 
Mauriac,  de  Montaigut,  de  Murât,  de  Riom,  de  Saint- 
Amant- Roche-Savi  ne,  de  Saint-Plour,  de  ïauves  et  de 
Thiers  relative  à  la  levée  des  soldats  provinciaux  en 
1780,  aux  exemptions,  aux  déserteijrs,  aux  substitu- 
tions :  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du  16  juin  1780, 
condamnant  Priest  Boisson,  de  Volvic,  déserteur  des 
troupes  provinciales,  à  servir  10  années  à  la  place  de 
Jac^iues  Savoureux,  soldat  du  sort  en  1780,  pour  la 
paroisse  de  Coudes,  qui  a  arrêté  ledit  Boisson  ;  —  etc. 


C.  6293.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier;  1  cachet. 

17SI.  —  Milice.  — Levée.  Instructions  et  corres- 
pondance. —  Lettre  de  M.  Rigoley  d'Ogny,  du  12  janv. 
1781,  au  sujet  des  plaintes  que  lui  ont  adressées  plu- 


sieurs maîtres  de  postes  relativement  à  l'exHmption 
de  milice  de  leurs  postillons;  correspondance  à  ce  sujet 
de  l'Intendant  et  des  subdélégués;  —  correspondance 
du  marquis  de  Ségur,  de  l'Intendant  et  des  subdélé- 
gués au  sujet  de  la  levée  à  faire  en  fév.-mars  1781,  pour 
remplacer  les  miliciens  levés  en  1775  —  lettres  des 
subdé^ués  au  sujet  de  plaintes  portées  h  l'Intendant 
par  les  préposés  au  service  des  étapes  de  ce  qu'on  les 
assujettit  à  subir  le  sort,  malgré  l'exemption  portée  en 
leur  faveur  par  les  arrêts  du  Conseil  des  28  déc.  177:} 
et  31  déc.  1778. 


C.  H204.  (Liasse.)  —  86  pièces,  papier;  2  cachets. 

11S0-1TS9.  —  Milice.   —  Levée,  instructions  et 
correspondance,  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 

des  subdélégués  relative  au  remplacement  à  faire  en 
1781  des  soldats  provinciaux  levés  en  1775,  aux 
exemptions,  aux  déserteurs,  aux  substitutions. 


C.  5295.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier  (2  impr.). 

1181-f  189.  —  Milice.  —  Levée.   Instructions  et 

correspondance.  —  Circulaire  de  l'Intendant  aux  sub- 
délégués, du  31  juillet  1781,  au  sujet  de  ta  levée  d'hom- 
mes à  faire  en  1782  pour  maintenir  au  complet  les  ba- 
taillons de  soldats  provinciaux  :  ils  devront  choisir  le 
moment  favorable  dans  les  paroisses  où  les  habitants 
ont  l'habitude  d'émigrer  et  indiquer  que  la  levée  a  été 
feite  en  1781  pour  1782  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant, 
du  14  janvier  1782,  pour  la  levée  de  la  milice  (impr.  à 
Clermont- Ferrand,  chez  Ant.  Delcros,  in-4'',  19  pages, 
Sexempl.)  ;  —  lettre  d'envoi  de  ladite  ordonnance  aux 
subdélégués,  du  10  janv.  1782  :  l'Intendant  les  prévient 
que  <  pour  rendre  le  tirage  moins  onéreux  il  veut  bien 
»  fermer  les  yeux  sur  la  facilité  donnée  aux  parroisses 
*  de  fournir  des  hommes,  mais  il  n'admettra  ceux 

>  qu'on  présentera  qu'autant  qu'ils  auront  5  pieds 
»  3  poucee  au  moins  >;  —  lettre  du  marquis  de  Sé- 
gur, du  28  janv.  1782,  invitant  l'Intendant  à  pro- 
céder au  remplacement  des  hommes  levés  en  177ti, 
qui  doivent  être  congédiés  en  avril  ou  en  mai;  pour 
assurer  la  bonne  composition  des  grenadiers  royaux, 
les  snbdélégués  devront  «  faire  rendre  chez  eux, 
»  quelque  temps  avant  l'opération  du  tirage,  les 
»  hommes  des  levées  précédentes  dont  le  service  n'est 

>  pas  expiré,  examiner  s'il  n'y  en  a  pas  qui  ayent 
»  atteint  la  taille  de  5  pieds  3  pouces  au  moins,  sans 
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»  chaussure,  et  au-dessua,  bien  constitués  et  eu  état 
»  de  servir,  at  en  envoyer  à  l'Iuteudant  un  état  no- 
»  minatif  »;  l'Iuteudant  répond  qu'il  avait  prévenu 
les  ordres  de  M.  de  Ségur;  —  lettre  de  M.  de  La 
Gataisière,  du  5  mai  1782,  au  sujet  d'un  mémoire 
sur  les  troupes  provinciales,  que  le  duc  du  Cbàtélet 
l'a  prié  d'examiner  avec  cinq  de  ses  confrères;  ils  se 
sont  réunis  et  ont  décidé  d'appeler  à  cet  examen  tous 
les  intendants  qui  se  trouveraient  à  Paris;  le  mar- 
quis de  Ségnr  y  consent;  ils  espèrent  que  M.  de 
Chazerat  se  joindra  àeux;  M.  de  Ctiazerat  répond  qu'il 
a  quitté  Paris  depuis  six  semaines  ;  il  s'en  rapporte 
aux  lumières  de  ses  confrères  ;  11  serait  bien  à  désirer 
qu'on  s'occupât  de  même  du  service  des  maréchaus- 
sées, <  dont  le  bien  public,  auquel  il  est  principalement 
»  consacré,  retire  bien  moins  d'utilité,  depuis  que  la 
»  nouvelle  discipline  de  c«  corps  semble  le  soustraire  à 
»  la  dépendance  des  intendants  des  provinces  »;  — 
tableau  des  hommes  qui  se  sont  préfjenté»  au  tirage  ; 
lettre  d'envoi  de  ce  tableau  au  marquis  de  Ségur  ;  — 
lettre  de  l'Intendant  au  marquis  de  Ségur,  du  20  août 
1782,  demandant  si  les  commis  aux  bureaux  de  marque 
doivent  jouir  de  l'exemption  de  milice;  réponse  affir- 
mative ;  correspondance  à  ce  sujet  de  l'Intendant  et  des 
subdîlégués. 


C.  !>2g6.  (Liasse.)—  ise  pièces,  papier  [I  impr.)  ;  3  cacheU. 

I181-I78S.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  relative  à  la  levée  des  soldats  pro- 
vinciaux faite  en  1782,  et  dans  certaines  subdéléga- 
tions en  1781  pour  1782  :  —  lettre  de  M.  Gueyffler, 
subdélégué  à  Brioude,  au  sujet  des  déserteurs  :  «  l'or- 
»  dounance  du  Roi,  du  l'^  déc.  1774,  pour  la  levée  des 
»  troupes  provinciales,  en  modérant  les  peines  ancien- 
»  nement  portées  contre  les  garçons  absents  du  tirage, 
»  et  en  obligeant  le  soldat  du  sort  à  servir  trois  ans, 
»  quoiqu'il  ait  fait  arrêter  plusieurs  fuyards,  semble- 

>  roit  avoir  multiplié  ce  genre  de  délit.  Le  soldat  du 

>  sort  n'a  plus  qu'un  intérêt  éloigné  à  indiquer  les 
»  absens  :  leur  impunité  est  comme  assurée;  et  ceux- 
»  ci   se  volant  paisibles  après  leur  faute,  insultent 

>  par  leur  raillerie  aux  garçons  qui  ont  subi  le  sort, 
»  de  sorte  que,  dans  plusieurs  parroisses  de  cette 
»  subdél^atioQ,  nombre  de  garçons  avoient  formé  le 

>  complot  de  mépriser  les  ordres  pour  la  levée  »;  — 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  22  août  I78I,  enjoi- 
gnant &  la  maréchaussée  de  conduire  dans  les  pri- 
sons de  Brioude  plusieurs  garçons  qui  se  sont  muti- 


nés lors  du  tirage;  ils  y  resteront  deux  jours  et  n'en 
sortiront  qu'après  avoir  fait  leur  soumission  de  ser- 
vir en  qualité  de  soldats  provinciaux  pendant  l'es- 
pace de  dix  années;  —  lettre  de  M.  d'Arche,  major 
du  r^iment  des  grenadiers  rpyaux  du  Dauphiné,  à 
Briançon,  au  sujet  d'un  sergent  qu'il  voudrait  enga- 
ger, ce  sergent  consentirait  à  accepter  une  substitu- 
tion pour  une  centaine  d'écus;  l'Intendant  propose 
de  le  substituer  à  un  soldat  provincial  de  la  subdé- 
légation de  Mauriac  qui  en  a  fait  la  demande,  1782; 
—  lettre  de  M.  de  Vichy,  demandant  exemption  de 
milice  pour  un  de  ses  domestiques,  1782. 


C   Sâ97.  [Liasse.]  —  89  plËces,  papier  (4  impr.]  ;  1  cachet. 

138S-I7SS.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Lettre  de  l'Intendant  aux  subdé- 
légués, du  4  juillet  1782,  au  sujet  du  tirage  à  faire 
A  l'avance  pour  1783  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant, 
du  12  janvier  1783,  pour  le  remplacement  des  soldats 
provinciaux  levés  en  1777  (impr.  à  Clermont,  chez  Ant. 
Delcros,  in-l",  19  pages,  quatre  exempl.)  ;  —  corres- 
pondance de  l'Intendant  et  des  subdél^ués  relative 
à  la  levée  des  soldats  provinciaux,  faite  en  1783  ou 
en  1782  pour  1783,  aux  exemptions,  aux  déserteurs, 
aux  substitutions  :  —  observations  du  subdélégué  de 
Clermont  sur  quelques  difficultés  qui  se  présentent  lors 
de  la  levée  ;  —  lettres  de  M.  de  Miromesnil,  1783,  re- 
commandant à  llntendant  la  requête  du  nommé  Tail- 
lade, qui  se  plaint  d'avoir  été  contraint  de  tirer  deux 
fois  à  la  milice  la  même  année,  une  fois  en  Langue- 
doc et  une  fois  en  Auvergne  ;  correspondance  à  ce 
sujet  de  l'Intendant  avec  M.  de  Moutluc  ;  l'Intendant 
répond  à  M.  de  Miromesnil  qu'il  ne  peut  revenir  sur 
l'opération  faite,  il  se  prêtera  volontiers  à  la  substi- 
tution que  demande  Taillade;  mais  il  lui  conseille 
d'épargner  cette  dépense,  puisque  sa  qualité  de  soldat 
provincial  ne  l'empêchera  pas  de  se  livrer  à  ses  oc- 
cupations ordinaires;  etc. 


C.  S29B.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier  [2  impr.). 

1f§l-11S4.  —  Milice,  —  Levée.  Instructions 
et  correspondance.  —  Lettre  de  l'Intendant  aux 
subdélégués,  du  22  juillet  1783,  les  Invitant  à  pro- 
céder au  tirage  pour  la  levée  de  1784,  au  moment 
qu'ils  jugeront  convenable  «  dans  les  paroisses  oii 
l'émigration    a    lieu  »  ;    —    ordonnance  de  M.  de 
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Chazerat,  intendant,  du  10  février  1784,  pour  la 
levée  dea  soldats  provinciaux  (placard  impr.  à  Cler- 
mont-Ferrand,  chez  Ant.  Dolcro8,  deux  exempl.)  ; 
—  lettre  d'eàvoi  de  l'ordonnance  aux  aubdélégués  ; 
on  les  invite  à  joindre  &  leurs  procàs-verbaux  des 
étaU  des  hommes  de  5  pieds  3  pouces  que  le  ti- 
rage aura  procurés  ;  —  étet  de  répartition  des 
hommes  k  lever  en  1784. 


G.  9999.  (Liasse.)  —  83  pièces,  papier  ;  3  cacbets. 

ITSS-ITSj.  —  MiucE.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des-  sulxjél^és  relative  k  la  levée  des  soldats  pro- 
vinciaux Eaite  en  1784,  ou  dans  certaines  paroisses 
en  1783  pour  1784.  aux  exemptions,  aux  déser- 
teurs, aux  sutntitutions. 


C.  SaOO.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier  (3  impr.). 

17S4-11§S.  —  Milice.  —  Levée.  ~-  Instructions 
et  correspondance.  —  Lettre  de  l'Intendant  aux  sub- 
délégués, du  3  août  1784,  au  sujet  du  remplace- 
ment des  soldate  provinciaux  levés  en  1779  :  ils 
procéderont  comme  ils  ont  Tait  les  années  précé- 
dentes ;  —  lettre  du  maréchal  de  Ségur,  du  15 
Janv.  1785,  invitant  l'Intendant  à  s'occuper  de  le- 
ver les  hommes  destinés  à  remplacer  ceux  qui  ont 
été  levés  en  1779  et  qui  doivent  être  congédiés  aux 
mois  de  février  et  de  mars  ;  —  ordonnance  de  l'In- 
tendant, du  22  janv.  1785,  pour  la  levée  des  sol- 
dats provinciaux  (impr.  à"  Clermont-Perrand,  chez 
Ant.  Delcros,  in-4*,  16  pages,  trois  exempl.)  ;  — 
état  de  répartition  de  soldats  à  lever  en  1785. 


G.  saoï.  (Liasse.)  —  86  pièces,  papier. 

1T84-17SS.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance,  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  relative  à  la  levée  de  soldats  pro- 
vinciaux faite  en  1785,  ou  dans  certaines  paroisses 
en  1784  pour  1785,  aux  exemptions,  aux  déserteurs, 
aux  substitutions  :  —  observation  du  subdél^é  de 
Clermont  sur  quelques  difficultés  qui  se  rencontrent 
à  l'occasion  du  tirage;  —  avis  de  M.  Lafont,  subdé- 
légué à  Issoire,  sur  la  requête  de  Pierre  Dalbîne, 
marchand,  nommé  maitre  d'école  à  Auzon  par  l'é- 


véque  de  Saint-Flour,  et  qui  demande  exemption  de 
la  milice;  certificat  du  sjoidic  d'Auzon  attestant  que 
le  s'  Dalbine  est  incapable  d'enseigner  ;  l'exemption 
est  refusée,  1785;  —  etc. 


C.  S302.  (Liasse.)  —  83  pièf«s,  papier  (7  impr.)  ;  -2  cachets. 

IIS^IISS.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  du  maréchal  de 
Ségur,  de  l'Intendant  et  des  subdélégués  relative 
aux  soldats  provinciaux  qui  se  sont  engagés  dans 
divers  régiments  ;  —  ordonnances  de  l'Intendant  an- 
nulant l'engagement  de  ces  soldats  et  les  condam- 
nant à  servir  dix  années  de  plus  dans  les  troupes 
provinciales  (placards  impr.  à  Clermont- Ferrand, 
chez  Ant.   Delcros). 


C.  S303.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier. 

11ft5-118«.  —  Milice.  —  I*vée.  Instructions  et 
correspondan(».  —  Lettre  de  l'Intendant,  du  8  juin 
1785,  invitant  les  subdélégués  à  s'occuper  de  la  le- 
vée des  soldats  provinciaux  de  178ti,  et  à  ia  fiiire 
k  l'avance,  au  moment  qui  leur  paraîtra  le  plus 
convenable,  dans  les  paroisses  où  les  habitants  ont 
l'habitude  d'éraigrer  ;  le  uombre  des  soldats  à  lever 
est  fixé  à  266  ;  —  lettre  du  maréchal  de  S^ur, 
du  7  janv.  1786,  au  sujet  du  remplacement  des  sol- 
dats provinciaux  levés  en  1780,  qui  doivent  être 
congédiés  en  février  et  en  mars  ;  —r  mémoire  des 
changements  que  l'Intendant  propose  d'apporter  à 
l'état  des  exemptions;  ils  tendent  en  général  à  res- 
treindre les  privilèges  ;  lettres  à  ce  sujet  de  l'In- 
tendant au  maréchal  de  Ségur  ;  —  réponse  du  ma- 
réchal de  Ségur,  du  4  nov.  1786  :  l'intention  du  Roi 
est  de  ne  faire  aucun  changement  pour  le  moment; 
—  état  de  répartition  des  soldats  à  lever  en  178*3. 


C.  0304.  (Liasse.)  —  136  pitces,  papier;  4  cacbt^U. 

lISft-IÏST.  —  Milice.  —  Lovée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  relative  à  la  levée  des  soldats  pro- 
vinciaux faite  en  1786,  ou  dans  certaines  paroisses 
en  1785  pour  1786,  aux  exemptions,  aux  déser- 
teurs, aux  substitutions  :  —  lettres  de  U°"  de  Mu- 
rat  du  Montel  et  du  comte  de  Murât  au  sujet  de 
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l'exemption  d'un  de  leurs  Tatets,  1786-1787  ;  —  re- 
quête des  négociants  en  gros  de  la  ville  de  Tbiers 
demandant  exemption  de  la  milice  pour  leurs  fils, 
uu  k  défaut  de  fils  pour  leur  principal  commis,  con- 
formément à  l'ordonnance  de  M.  de  Ballainvilliers 
de  1766;  lettre  à  ce  sujet  de  M.  Ohauvaasaignes  ; 
l'Intendant  permet  que  provisoirement  on  exécute 
l'ordonnance  de  M.  de  Ballainvilliers,  1786  ;  —  etc. 


C.  530S.  (Liasse.}  —  6  pièces,  papier  (1  impr.). 

11S8-1381.  —  Milice.  —   Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Lettre  Ae  l'Intendant,  du  12  juin 

1786,  invitant  des  subdélégués  à  s'occuper  du  rem- 
placement des  soldats  provinciaux  levés  en  1780  ; 
le  tirage  se  fera  en  1787,  ou  marne  par  avance  à 
l'époque  qu'ils  jugeront  propice  dans  les  paroisses 
on  rémigration  a  lieu  ;  —  lettre  du  maréchal  de 
S^n^r,  du  30  déc.  1786,  même  sujet  ;  —  ordon- 
nance de  M-  de  Obazerat,  intendant,  du  8  janvier 

1787,  pour  la  levée  des  soldats  provinciaux  (impr. 
à  Clermont-Ferrand ,  chez  Ant.  Delcros);  lettre  d'en- 
voi aux  subdélégués  ;  —  état  de  répartition  des  sol- 
dats à  lever  en  1787. 


C.  5306.  (Liasse.)  —  74  pitces,  papier;  2  cacbels. 

17flS-178T.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégué?  relative  à  la  levée  des  soldats  pro- 
vinciaux faite  en  1787,  ou  en  1786  pour  Ï787,  aux 
exemptions,  aux  substitutions  :  —  ordonnance  de 
l'Intendant,  du  25  oct.  1786,  déclarant  soldats  pro- 
vinciaux des  garçons  de  Saint-Geneix-de-Fix  qui 
ont  excité  une  émeute  pendant  le  tirage  ;  lettres 
de  la  comtesse  de  Chavagnac  intercédant  en  leur 
faveur  ;  l'Intendant  refuse  d'adoucir  son  ordon- 
nance ;  —  lettre  de  M.  Bleton,  subdél^uè  à  Tau- 
ves,  1786,  au  sujet  d'une  tVaude  commise  au  tirage 
de  la  milice  à  Saint-Sauves  ;  —  etc. 


C.  S307.  (IJasse.)  —  13  pièces,  papier  (4  impr.). 

1 787-1 74S-  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Lettre  de  l'Intendant  aux  sub- 
délégués, du  25  mai  1787,  au  sujet  du  remplace- 
ment des   soldats   provinciaux  levés  .  en   1781  :    ils 


pourront  y  procéder  au  moment  qu'ils  jugeront  con- 
venable dans  les  paroisses  où  l'émigration  a  lieu  ; 
les  opérations  devront  être  terminées  au  10  mars 
1788  ;  —  lettre  du  comtâ  de  Brienne,  du  19  jan- 
vier 1788,  même  sujet  ;  —  ordonnance  de  M.  de 
Chazerat,  intendant,  du  25  janvier  1788,  pour  la 
levée  des  soldats  provinciaux  (Impr.  à  Clermont- 
Ferrand,  chez  Ant.  Delcros,  in-4",  16  pages,  deux 
exempi,);  —  la  même  (placard  impr.  à  Clermont- 
Ferrand,  chez  Ant.  Delcros,  deux  exempt.);  —  lettre 
de  l'Intendant  aux  subdél^ués,  du  14  févr.  1788,  au 
sujet  des  levées  d'argent  qui  se  font  à  l'occasion  du 
tirage  :  des  cavaliers  de  maréchaussée  ont  exigé  de 
l'argent  des  garçons  sujets  au  sort,  lorsqu'ils  se  pré- 
sentaient pour  être  mesurés  ;  les  domestiques  de  quel- 
ques subdélégués  se  sont  fait  donner  un  écu  par  cha- 
cun des  soldats  du  sort  ;  l'Intendant  les  avertit 
qu'il  réprimera  sévèrement  cet  abus;  —  lettre  de  M. 
de  Brienne,  4  âoût  1788,  réclamant  les  états  de 
dépouillement  des  procès-verbaux  de  tirage,  afin 
que  le  conseil  de  la  guerre  puisse  asseoir  sur  des 
bases  certaines  le  projet  de  répartition  des  troupes 
provinciales;  —  état  de  répartition  des  266  hommes 
que  la  généralité  de  Riom  doit  fournir. 


C.  S30S.  (Liasse.)  -  73  pièces,  papier;  1  cachet. 


1787-1789.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Corres[jondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  relative  à  la  levée  des  soldats  provin- 
ciaux faite  en  1788,  ou  en  1787  pour  1788,  aux 
exemptions,  aux  déserteurs,  ai>x  substitutions  :  — 
lettres  du  s*"  Capelle,  officier  au  bataillon  de  garnison 
d'Auvergne,  se  plaignant  que  le  snbdél^ué  d'Aurillac 
prend  de  l'ai^jent  qui  est  au  chajieau  et  en  distribue 
au  brigadier  de  maréchaussée  et  à  d'autres  personnes, 
»  j'ajouteray  de  plus  que  votre  subdélégué  a  des  per- 
»  sonnes  en  ville,  qui  vont  d'auberge  en  auberge  et  sur 

>  les  avenues  lorsque  les  garçons  arrivent,  atfin  de  leur 
»  proposer  de  donner  de  l'argent  et  qu'ils  les  exempte- 

>  ront  du  sort  »;  il  se  pUint  aussi  que  M.  de  Vixouzes 
lui  défende  d'assister  an  tirage;  M.  de  Vixouzes  expli- 
que qu'il  a  suivi,  en  ce  qui  concerne  la  somme  donnée 
au  brigadier  de  maréchaussée,  l'usage  qu'il  avait  vu 
pratiquer  de  tout  temps;  tl  se  défend  d'avoir  favorisé 
aucune  concussion  et  dévoile  les  motifs  de  l'animosité 
du  s'  Capelle  contre  lui  ;  l'Intendant  défend  de  rien 
donner  aux  maréchaussées,  qui  sont  payées  d'autre 
part,  et  invite  M.  Capelle  à  ne  plus  assister  au  tirage. 
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1788;  — lettre  du  a'  Eajelvîn,  intéressé  aux  mines  de 
Pontgibaud,  du  9  mars  1788,  demandant  exemption  de 
la  milice  pour  cinq  ouvriers  qui  travaillent  aux  mines  : 
accordée  ;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  18  juin  1788,  invi- 
tant les  subdél^ués  à  s'occuper  du  tirage  au  sort  pour 
remplacer  les  soldats  provinciaux  levés  en  1782  ;  ils 
cboisiront  le  moment  favorable  dan^  les  paroisses  où 
l'émigration  a  lieu,  mais  en  tout  cas  lea  opérations 
devront  être  terminées  au  plus  tard  au  10  mars  1789  ; 
—  état  de  dépouillement  des  ppocès-verhaux  de  tirage 
de  la  généralité  de  Riom,  de  1783  à  1788;  l'Intendant, 
en  adressant  cet  état  au  comte  de  Brienne,  fait  remar- 
quer que  dans  plusieurs  paroisses  le  nombre  de  garons 
propres  au  tirage  a  sensiblement  diminué;  dans  la  sub- 
délégation  d'Aurillac,  il  est  tombé  de  1,400  ou  1,500  à 
309  ;  cela  tient  à  l'émigration  qui  augmente  chaque 
année;  — lettre  de  l'Intendant  au  comte  de  Puységur, 
du  5  déc.  1788  :  il  a  reçu  ordre  du  comte  de  Brienne  de 
suspendre  toutes  les  opérations  relatives  an  tirage  des 
soldats  provinciaux  ;  te  tirage  avait  été  fait  par  antici- 
pation dans  un  certain  nombre  de  paroisses  de  monta- 
gne; —  lettre  de  l'Intendant,  du  22  janvier  1789,  invi- 
tant les  subdélégués  à  dillérer  le  tirage  jusqu'à  nouvel 
ordre  ;  —  lettre  du  même,  du  22  mars  1789,  informant 
les  subdélégués  «  que  le  Roy,  ayant  eu  égard  aux  re- 

>  présentations  qui  luy  ont  été  faites  sur  les  ravages 

>  occasionnés  par  les  grêles  de  l'été  dernier,  ainsi  que 
»  par  les  inondations  qui  ont  eu  lieu  à  la  suite  du 
»  froid  excessif  qui  s'est  fait  sentir  cet  hiver,  et  au- 
»  quel  se  joint  la  ctierté  des  grains.  Sa  Maje.«té  a 

>  r^ardé  comme  un  moyen  de  soulager  les  peuples 
»  de  les  dispenser  cette  année  du  tirage  de  la  milice, 
»  sauf  à  le  doubler  pour  l'année  1790  »;  états  de  ré- 
partition. 


C.  530ft.  iLiasïe.;  —  96  pièces,  papier  (3  ioip.)  ;  3  cachets. 

1188-1189.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  aubdélégaës  relative  à  la  levée  des  soldats  provin- 
ciaux faite  en  1788  pour  1789,  aux  exemptions,  aux 
déserteurs,  aux  substitutions  :  —  lettre  de  M.  Dela- 
gardette-Desgiraux,  1"  avril  1789.  demandant  s'il  faut 
licencier  les  soldats  provinciaux  levés  par  anticipation 
en  1788;  l'Intendant  répond  de  ne  pas  les  licencier  et 
de  garder  les  contrôles  et  autres  pièces;  —  ordonnance 
de  l'Intendant,  du  12  ao&t  1768,  déclarant  soldats  pro- 
vinciaux pour  la  paroisse  de  Paulhac  des  garçons  qui 
ont  excité  du  tumulte  le  jour  du  tirage,  et  les  con- 
damnant à  servir  l'espace  de  dix  années  (placard 


impr.  à  Clermont-Ferraad,  chez  Ant.  Delcros);  — 
relevés  des  listes  fournies  par  les  officiers  municipaux 
des  subdélégations  d'Aurillac,  de  Saint-Amant-Roche- 
Savine  et  de  Saint-Flour  lors  de  la  levée  de  1789;  — 
etc. 


C.  S310.  (Liasse.)  —  1 14  pièces,  papier  (4  imp.))  4  cacheU. 

1Ï8C-1T89.  — M[lice:.  —  Levée.  Instructions  et  cor- 
respondance. —  Correspondance  de  l'Intendant,  des  sub- 
dëlégués,  du  maréchal  de  Ségur,  de  MM.  de  Brienne,  de 
Simon,  etc.,  relative  aux  soldats  provinciaux  qui  se 
sont  engagés  dans  divers  régiments;  —  ordonnances 
de  l'Intendant  annulant  les  engagements  de  ces  sol- 
dats, et  les  condamnant  à  servir  10  années  de  plus 
dans  les  troupes  provinciales  (placards  impr.  à  Cler- 
mont-Perrand,  chez  Ant.  Delcros.) 


C.  ii311.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier;  1  cachet. 

San»  dnte.  —  Milice.  —  Levée.  Instructions  et  cor- 
respondance, —  Pièces  non  datées  relatives  à  la  levée 
de  la  milice,  aux  exemptions,  aux  substitutions,  aux 
déserteurs  :  —  requête  des  minimes  de  Beauregard 
demandant  exemption  en  faveur  de  leur  domestique, 
attendu  qu'il  est  ditEcile  «  de  trouver  des  valets  qui 
puissent  «  s'acoutumer  à  l'austérité  de  leur  vie  »;  — 
inventaire  de  pièces,  de  172Ô  à  1740,  relatives  à  la 
milice;  —  mémoire  relatif  à  la  levée  de  la  milice  dans 
la  subdélégation  d'Aurillac,  dans  lequel  il  est  proposé 
de  dispenser  de  tirer  au  sort  *  lea  paroisses  qui  se 
»  soumetroint  de  fournir  annuellement  leur  contin- 
»  gent  dans  tous  les  cas  qui  donnent  lieu  au  rempla- 
»  cernent  des  anciens  miliciens,  dont  elles  demeure- 
»  roint  responsables  »;  —  etc. 


C.  5312.  [Liasse.)  —  105  pièces,  papier. 

tltZ-tW-  —  Milice,  —  Procès -verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès-verbaux  dressés  en  1734  et  1735  dans 
les  subdélégations  d'Ambert  et  d'Ardes.  Ces  procès-ver- 
baux contiennent  la  liste  des  garçons  et  des  gens  mariés 
propres  à  tirer  au  sort  de  chaque  paroisse,  présents  et 
absents,  la  mention  du  tirage  et  le  signalement  de  ceux 
à  qui  les  billets  noira  sont  échus.  Les  miliciens  sont  en- 
fermés dans  les  prisons  «  pour  la  sûreté  de  leur  per- 
sonne »  et  aux  fïais  des  paroisses,  sauf  le  cas  oii  de  no- 
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tables  habitants  se  portent  caution  pour  eux  ;  dans  quel- 
ques paroisses,  notamment  à  Saint-Just-de-Baffle,  le 
procès- verbal  constate  qu'il  ne  s'est  présenté  personne  ; 
—  procès-verbaux  de  réception  de  miliciens  volontaires 
admis  en  vertu  de  rarticle4  de  l'ordonnance  du  Roi,  du 
25  aoftt  1734  ;  —  procès-verbaux  de  présentation  de 
garons  fugitifs; —  actes  de  baptême  joints  aux  procèa- 
verbaux;  —  état  de  dépouillement  des  procès-verbaux 
de  la  Gubdélégation  d'Ambert. 


C.  5313.  (Liasse.)  —  1«  pièces,  papier. 

«  11>4-17S&.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage. 
—  Procès-verbaux  dressés  en  1734  et  1735  dans  les 
subdélé^ations  d'Aurillac,  de  Besse  et  de  Billom  ;  — 
états  de  dépouillement  des  procès- verbaux  de  l'élection 
d'Aurillac. 


C.  5314.  (Liasse.)  —  1S6  piÈces,  papier. 

13tS-lïSS.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tira- 
ge. —  Procès-verbaux  dressés  en  1734  et  1735  dans  les 
subdélégations  de  Bort,  de  Brioude,  de  Ceilloux,  d'Is- 
soire,  de  La  Chaise-Dieu  et  de  Langeac;  —  états  de  dé- 
pouillement des  procès-verbaux,  par  subdélégatiops  ; 
états  des  miliciens  qui  ont  remplacé  ceux  qui  sont  morts 
au  bataillon,  des  déserteurs,  de  ceux  qui  ont  été  servir 
en  Italie  et  de  ceux  qui  ont  été  congédiés,  par  aubdélé- 
gations  ;  —  actes  de  baptême  et  contrats  de  mariage 
joints  aux  procès- verbaux. 


C.  S3t5.  (Liasse.)  —  100  pièces,  papier. 

l7S4-f  1S5.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tira- 
ge. —  Procès-verbaux  dressés  en  1734  et  1735  dans  les 
subdélégations  de  Lempdes,  de  Mauriac  et  de  Montai- 
gut  ;  —  états  de  dépouillement  des  procès-verbaux  par 
subdélégatlons. 


C.  H310.  (Liasse.)  —  90  pièces,  papier. 

flISS.  —  Milice.  —  Procès-^  ver  baux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1735  dans  les  subdélégations 
de  Riom  et  de  Rocbefort  ;  —  états  de  dépouillement  des 
procès-verbaux  ;  états  des  miliciens  renvoyés  chez  eux 
lors  de  l'assemblée  du  bataillon  ou  de  ceux  qui  sont 


restés  malades;  états  des  miliciens  à  remplacer,  par 
subdélégations. 


C.  9317.  (Uasse.)  —  136  pièces,  papier. 


fTS4-f1SS.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès-verbaux  dressés  en  1734  et  1735  dans 
les  subdé%ations  de  Salnt-Flour,  de  Thiers  et  de 
Vic-le-Cçmte;  —  état  de  dépouillement  des  procès- 
verbaux  de  la  subdélégation  de  Vic-ie-Comte. 


C.  5318.  (Liasse.)  —  98  pièces,  papier. 

1T40.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1740  dans  les  subdélégations 
d'Ambert,  d'Ardes,  d'Aurillac,  de  Billom,  de  Besse,  de 
Bort  et  de  Brioude  (procès-verbaux  de  tirage  et  procès- 
verbaux  de  présentation  de  garçons  absents  ou  fugitib 
arrêtés  par  les  miliciens  du  sort);  —  états  contenant  les 
noms  des  miliciens  qui  doivent  continuer  leur  service 
en  1740,  avec  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  être 
levés  au  mois  de  février  de  ladite  année,  mêmes  sub- 
délégations. 


C.  9319.  (Liasse.)  —  <0i  pièces,  papier. 

114*.  —  Milice.  —  Procès  verbaux  de  tirage.  — 
Procès- verbaux  dressés  en  1740  dans  les  subdélégations 
de  Ceilloux,  de  Clermont,  d'Issoire,  de  La  Chaise-Dieu, 
de  Langeac,  de  Lempdes  et  de  Mauriac  ;  —  états  conte- 
nant les  noms  des  miliciens  qui  doivent  continuer  leur 
service  en  1740,  avec  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  être 
levés  au  mois  de  février  de  ladite  année;  états  des  mili- 
ciens levés  en  1740,  mêmes  subdélégations. 


C.  9320.  (Liasse.)  -  116  pièces,  papier. 

tTM.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1740  dans  les  subdélégations 
de  Montaigut,  de  Riom,  de  Rochefort,  de  Saint-Amant- 
Roche-Savine,  de  Saint^Flour,  de  Thiers  et  de  Vic-Ie- 
Comte;  —  états  contenant  les  noms  des  mihciens  qui 
doivent  continuer  leur  service  en  1740,  avec  le  nombre 
de  ceux  qui  doivent  être  levés  au  mois  de  février  de  la- 
dite année,  mêmes  subdélégations. 
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C.  5321.  (Liuse.)  —  83  piïces,  papier. 

1741.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1741  dans  les  subdélégations 
d'Ambert,  d'Ardes,  d'AuriUac,  de  Besse  et  de  Billotn  ;  — 
états  de  dépouillement  des  procès- verbaux,  par  subdé- 
légations; —  état  des  milicians  de  la  siibdélégation 
d'Aurillac  qui  doivent  continuer  leur  eervice  en  1741, 
avec  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  levés  au  mois  de 
février  de  la  même  année. 


C.  SSîtJ.  (Liasse.)  —  121  pièces,  papier. 

1741-  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1741  dans  les  subdéléga- 
tions de  Bort,  de  Brioude,  de  Geilloux,  de  Clermont, 
d'Issoire,  de  La  Chaise-Dieu,  de  Langeac,  de  Lempdes 
et  de  Mauriac  ;  —  états  de  dépouillement  des  procès- 
verbaux,  par  subdélégations. 


C.  S3S3.  (Liasse.)  —  87  pikes,  papier. 

1741.  —  MiLioB.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1741  dans  Iss  subdéléga- 
tions de  Montaigut,  de  Riom,  de  Rochefort,  de  Saint- 
Amant- Roche-Savlne,  de  Saint-Flour,  de  Thiers  et  de 
Vic-le-Comte;  —  états  de  dépouillement  des  procès- 
verbaux,  par  subdélégations. 


C.  rOa^.  (Liasse.)  —  86  piices,  papier. 

174S.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressa  en  février-mars  1742  dans  les 
subdélégatioos  d'Ambert,  d'Ardes,  d'Aurillac  et  de 
Besse  ;  —  états  dus  miliciens,  par  subdélégations. 


C.   5325.   (Liasse.)    —   68  pièces,  papier. 

174<l.  —  Milice.  —  Procès- verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  février-mars  1742  dans  les 
subdélégations  de  Billom,  de  Bort,  de  Brioude  et  de 
Ceilloux  ;  —  états  des  miliciens,  par  sobdélégations. 


C.  5320.  (Liasse.)  —  1)8  pièces,  papier. 

1749.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbanx  dressés  en  février -mars  1742  dans  les 
subdélégations  de  Cbaudesaigues,  de  Clermont,  d'Is- 
Boire,  de  La  Cbaise-Dieu  et  de  Lempdes;  —  états  des 
miliciens,  par  subdélégations. 


C.  5337,  (Liasse.)  —  97  pièces,  papier. 

174S.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  -- 
Procès-verbaux  dressés  en  iëvrier-mars  1742  dans  les 
aubdélégatioDS  de  Maringues  (?)  de  Mauriac,  de  Mon- 
taigut, de  Riom  et  de  Rochefort  ;  —  états  des  mili- 
ciens, par  subdélégations. 


174S.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  février-mars  1742  dans  les 
subdélégations  de  Safnt-Amant-Roche-Savine,  de  Saint- 
Plour,  de  Thiers  et  de  Vic-le-Comte  ;  —  états  des 
milicieus,  par  subdélégations. 


C.  S329.  (Liasse.]  —  94  pièces,  papier. 

174S-174a.  —  Milice,  —  Procès-verbaux  dressés, 
dans  les  derniers  mois  de  1742  et  les  premiers  de  1743, 
dans  les  subdélégations  d'Ambert,  d'Ardes  et  d'Auril- 
lac. 


C.  5330,  [Liasse.)  —  B6  pièces,  papier, 

1749-174S.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  dressés, 
dans  les  derniers  mois  de  1742  et  les  premiers  de  1743, 
dans  les  subdélégations  de  Besse,  de  Billom,  de  Bort, 
de  Brioude  et  de  Ceilloux. 


C.  1)331.  (Liasse.)  —  107  pièces,  iiapier. 


l74S-174a.  —  Milice.  — Procès-verbaox  dressés, 
dans  les  derniers  mois  de  1742  et  les  premiers  de  1743, 
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dans  l63  subdëlégations  de  Cbauâesaigues,  de  Cler- 
inont,  d'Issoire,  de  La  Cbaise-Dieu  et  do  Langeac. 


C,  5332.  [Liasse.)  —  89  piices,  papier. 

1149-IT4S.  —  Milice.  —  Procès- verbaux  de  ti- 
rage. —  Proi:è3-verbaux.  dressés,  dans  les  derniers 
mois  de  1742  et  les  premiers  de  1743,  dans  les  sub- 
délégations de  Lémpdes,  de  Mauriac,  de  Montaignt 
et  de  Riom. 


C.  S333.  (Liasse.)  -  117  pièces,  papier. 

flI4X-174S.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès-verbaux  dressés,  dans  les  derniers 
mois  de  1743  et  les  premiers  de  1743,  dans  les'  sub- 
dél^ations  de  Rociiefort,  de  Saint-Amant-Roche-Sa- 
vine,  de  Saint-Flour,  de  Thiers  et  de  Vic-le-Cointe. 


C.  B334.  (Liasse.)  —  85  pièces,  papier. 

ms-1744.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès  -  verbaux  dressés,  dans  les  derniers 
mois  de  1743  et  les  premiers  de  1744,  dans  les 
subdélégations  d'Ambert,  d'Ardes,  d'Aurillac,  de 
Besse,  de  Billom,  de  Bort  et  de  Ceilloux  ;  procès- 
verbaux  des  substitutions  autorisées  par  l'Inten- 
dant, au  bas  des  procès- verbaux  de  tirage. 


C.  S33S.  (Liasse.)  —  102  pièces,  papier. 

1Ï4S-1Î44.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès-verbaux  dressés,  dans  les  derniers 
mois  de  1743  et  les  premiers  de  1744,  dans  les  sub- 
dél^iations  de  Clermont  et  d'Issoire  ;  —  état  de  re- 
parution des  miliciens  à  fournir  par  la  subdélégation 
d'Issoire  en  octobre  1743. 


■  C.  B336.  (Liasse.)  —  130  pièces,  papier. 

114S-1744.  —  Milice.  —  Procès- ver  baux  de  ti- 
rage. —  Procès-verbaux  dressés,  dans  les  derniers 
mois  de  1743  et  les  premiers  de  1744,  dans  les  subdé- 
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légations  de  La  Chaiae-Dieu,  de  Langeac,  de  Lempdes, 
de  Mauriac,  de  Montaigut.  de  Riom  et  de  Rochefort. 


C.  S337.  (Liasse.)  —  78  pièces,  papier. 

f  74S-1144.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tira- 
ge.  —  Procès-verbaux  dressés,  dans  les  derniers  mois 
de  1743  et  les  premiers  de  1744,  dans  les  subdéléga- 
tions de  Saint-Amant-Roclie-Savine,  de  Saint-Flour, 
de  Tliiers  et  de  Vîc-le-Comte. 


C.  3338.  (Liasse.)  —  81  pièces,  papier. 

114S.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1745  dans  les  subdéléga- 
tions d'Ambert,  d'Ardes,  d'Aurillac,  de  Besse,  de  ffil- 
lom  et  de  Bort. 


C.  5331>.  (Uas: 


6  pièces,  papier. 


IÎ45.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès- verbaux  dressés  en  1745  dans  les  aubdéléga- 
tions  de  Brioude,  de  Ceilloux,  de  Clermont,  d'Issoire 
et  de  La  Chaise-Dieu  ;  —  état  des  milicieas  de  la 
subdélégation  de  Brioude. 


C.  S340.  (liasse.]  ~  97  pièces,  papier. 

liai.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1745  dans  les  subdél^ga- 
tions  de  Langeac,  de  Lempdes,  de  Lezoux,  de  Mau- 
riac, de  Montaigut,  de  Riom  et  de  Rochefort. 


C.  5341.  (Liasse.)  —  70  pièces,  papier. 

tIéS.  —  Milice.  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Proces-verbanx  dressés  en  1745  dans  les  subdéléga- 
tions de  Saint-Amant-Roche-Savine,  de  Saint-Flour, 
de  Thiers  et  de  Vic-le-Comte. 


C.  5342.  (Liasse.)  —  11+  pièces,  papier. 

f  14S-1T4#.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  da  ti- 
rage. —  Procès-verbaux  dressés,  dans  les  derniers 
33 
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taois  de  1745  et  les  premiers  de  1746,  dans  les  gub- 
dêWgations  d'Ambert,  d'Aurillac,  de  Besse,  de  BiUom 
et  de  Bort. 


C.  S343.  (Liasse.)  —  136  pièces,  papier. 

1T4S-174*.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  ti- 
rage- —  Procès-verbaux  dressés,  dans  les  derniers 
mois  de  1745  et  les  premiers  de  1746,  dans  les  sub- 
détégations  de  Brioude,  de  Ceillous,  de  Clermont,  d'Is- 
solre  et  de  La  Cbaise-Dleu. 


lï^S-lTAS.  —  Milice.  ~  Procès-verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès  -  verbaux  dressés,  dans  les  derniers 
mois  de  1745  et  les  premiers  de  1746,  dans  les  sub- 
délégations de  Langeac,  de  Hiempdus,  de  Lezoux,  de 
Mauriac,  de  Montaigut,  de  Riora  et  de  Rocliefort. 


C.  S34ti.  (Liasse.)  —  107  pièces,  papier. 

lt4S-lt4«.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès -verbaux  dressés,  liana  les  derniers 
mois  de  1745  et  les  premiers  de  1746,  dans  les  sub- 
délégations de  Saint-Amaiit-Roche-Savine,  de  Saiot- 
Flour,  de  Thiers  et  de  Vic-le-Comte. 


C  H346.  (Liasse.)  —  118  pièces,  papier. 

13JS-fll41.  —  Milice.  —  Procès- verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès-verbaux  dressés,  dans  les  derniers 
mois  de  1746  et  les  premiers  de  1747,  dans  les  sub- 
délégations d'Ambert.  d'Ardt's,  d'Aurillac,  de  Besse, 
de  Billom,  de  Bort  et  de  Briuude. 


C.  3347.  (Liasse.)  —  SS  pièces,  papier. 

tT4S-l7J1.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès- verbaux  dressés,  dans  les  derniers 
mois  de  1746  et  les  premiers  de  1747,  dans  les  sub- 
délégations de  Ceilloux,  de  Clermont,  d'issoire  et  de 
La  Chaise-Dieu. 


C.  ÏJ348.  (Liasse.)  — .  108  pièces,  papier. 

1146-1747.  —  Milice.  —  Procès- verbaux  de  ti- 
rage. -^  Ppocès-verbaux  dressés,  dans  les  derniers 
mois  de  1746  et  les  premiers  de  1747,  dans  les  sub- 
délégations de  Langeac,  de  Ejempdes,  de  Lezoux,  de 
Mauriac,  de  Montaigut  et  de  Riom. 


C.  S340.  (liasse,)  —  102  pièces,  papier. 

1747.  —  Milice.  ~  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1747  dans  les  subdétéga- 
tions  de  Rochefort,  dé  Saint- Amant-Roche-Savine, 
de  Saint-Flour,  de  Thiers  et  de  Vic-le-Comte. 


C.  93S0.  (Liasse.) 


G  pièces,  papier. 


1748.  —  Milice.  —  Procès- verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1748  dans  les  subdéléga- 
tioDs  d'Ambert,  d'Aurillac,  de  Brioude.  de  La  Chaise- 
Dieu  et  de  Langeac;  procès-verbaux  des  substitutions 
autorisées  par  l'jntendant,  à  la  suite  des  procès-ver- 
baux de  tirage. 


'      C.  S331.  (Liasse.)  —  96  pièces,  papier. 

1748.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  -^ 
Procès-verbaux  dressés  en  1748  dans  les  subdéléga- 
tions de  Lempdes,  de  Mauriac  et  de  Saint-Flour;  — 
états  des  dispensés. 


C.  53B2.  (Liasse.)  —  119  pièces,  papier. 

174V-17SO.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  ti- 
rage.—  Procès- verbaux  dressés  en  1750  dans  les  sub- 
délégations d'Ambert,  d'Ardes,  d'Aurillac,  de  Besse, 
de  Billom,  de  Blesle,  de  Bort,  de  Brioude,  de  Cler- 
mont, d'Issoire  et  de  La  Chaise-Dieu  ;  —  états  des 
dispensés;  —  quelques  pièces  à  l'appui  des  procès- 
verbaux. 
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C.  Sait3.  (Liasse.)  —  183  |iitces,  papier. 

I7B0.  ~  Milice.  —  Procès- verbaux  de  tirage.  — 
Frocès-vet'baux  dressée  en  1750  dans  les  subdéléga- 
tions de  Lat^eac,  de  Lempdes,  de  Lezoux,  de  Mau- 
riac, de  Montalgut,  de  Pierrefort,  de  Riom,  de  Ilo- 
cbefort,  de  Salnt-Amaot-Roclie-SaTine,  de  Saint- 
Flour,  de  Ttiiers  et  de  Vic-le-Comte;  —  états  des 
dispensés;  procès -verbaux  d'admissiop  de  miliciens 
volontaires  ou  de  présentation  de  fugitifs  arrêtés  par 
les  garçons  du  sort,  mêmes  subdélégations. 


C.  5394.  (Liaste.)  —  S  pitces,  papier. 

flïSI.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1751  dans  les  paroisses  de 
Alarchasttil  et  de  Murât. 


C,  S333.  (Liasse.)  —  79  pièces,  papier. 

1153.  —  MiLtcB.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1753  dans  les  subdél^- 
tions  d'Ambert.  d'Aurillac,  de  Besse,  de  Billom,  de 
Blesle,  de  Sort,  de  Ërioude  et  de  Clermont  ;  —  états 
des  dispensés. 


C.  S3â6.  (Liasse.)  —  73  pikes,  papier. 

fl15S.  —  Milice.  —  Procès- ver  baux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  17B3  dans  les  subdéléga- 
tions de  Langeac,  de  Lempdes,  de  Lezoux,  de  Mau- 
riac, de  Montaigut,  de  Riom,  de  Rochefort,  de  Saint- 
Amant-Roche-Savine,  de  Saint-Flour  et  de  Vic-le- 
Comte  ;  états  des  dispensés. 


C.  S3S7.  (Liasse.)  —  92  pièces,  papier. 

lï*».  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1753  dans  les  sulidéléga- 
tions  d'Ambert,  d'Ardes,  d'Aurillac,  de  Besse,  de  Bil- 
lom, de  Blesle,  de  Bort,  de  Brioude,  de  Clermont, 
d'issoire,  de  Langeac,  de  Lempiles  et  de  Lezoux  ; 
états  des  dispensés;  procès- verbaux  d'admission  de 
miliciens  volontaires. 


C.  S358.  (Liasse.)  —  1U  pièces,  papier. 

ITJftS.  —  Milice.  —  Procès -verl>aux  de  tirage.  — 
Procès -verbaux  dressés  en  1753  dans  les  subdéléga- 
tions  de  Mauriac,  de  Montaigut,  de  Pierrefort,  de 
Riom,  de  Rochefort,  de  Salnt-Amant-Ronhe-Savine, 
de  Saint-Flour,  de  Thiera  et  de  Vic-le-Comte;  pro- 
cès-verbaux d'admission  de  miliciens  volontaires. 


C.  53Ô0  (Liasse.)  —  101  pièces,  papier. 

11S$.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1755  dans  les  aubdéléga-  , 
tiens  d'Ambert,  d'Ardes.  d'Aurillac,  de  Besae,  de  Bil- 
lom, de  Blesle,  de  Bort,  de  Brioude,  de  Clermont  et 
d'issoire;  —  états  des  exempts. 


C.  3360.  (Liasse.)  —  97  pièces,  papier.  ' 

JJJ5.  _  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès  -  verbaux  dressés  en  1755  dans  les  subdél^a- 
tions  de  La  Chaise-Dieu,  de  Langeac,  de  Lempdes, 
de  Lezoux,  de  Montaigut,  de  Pierrefort,  de  Riom, 
de  Rochefort,  de  Saint-Amant-Roche-Savine,  de 
Saint-Flour,  de  Thiers  et  de  Vic-le-Comte. 


C.  S361.  (Liasse.)  —  100  pièces,  papier. 

f  Tf«.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1756  dans  les  subdél^- 
tions  d'Ambert,  d'Ardes,  d'Aurillac,  de  Besse.  de 
Billom,  de  Blesle,  de  Bort,  de  Brioude  et  de  Chaa- 


C.  B36Î.  (Liasse.)  —  116  pièces,  papier. 

175».  _  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tir^e.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1756  dans  les  subdél^- 
tions  de  Clermont,  de  Giat,  d'issoire,  de  La  Chaise- 
Dieu,  de  Langeac,  de  Lempdes,  de  Lezoux,  de  Mau- 
riac et  de  Montaigut  ;  —  états  des  dispensés;  —  quel- 
ques pièces  à  l'appui  des  procès-verbaux. 
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C.  S363.  (Liasse.]—  110  citées,  papier. 

17S«.  —  MiucE.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dresséa  en  1756  dans  les  subdéléga- 
tions de  Murât,  de  Pierrefort,  de  Riom,  de  Rocte- 
fort,  de  Saint- Amant-Roche-Savine ,  de  Sa'int-Flour, 
de  Thiers  et  de  Vic-lô-Comte. 


C.  536*.  (Liasse.)  —  97  piÈcts,  papier. 

1TM-f  Tft7.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  ti- 
n^e.  —  Procès-verbaux  dressés,  dans  les  derniers 
mois  de  1756  et  les  premiers  de  1757,  dans  les  sub- 
délégations d'Ambert,  d'Aurillac,  de  Besse,  deBillora, 
de  filflsle,  de  Bort,  de  Brioude,  de  Chaudesaigues  et 
de  Clermont. 


lîM-mî-  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  ti- 
rï^e.  —  Procès-verbaux  dressés,  dans  les  derniers 
mois  de  1756  et  les  premiers  de  1757,  dans  les  sub- 
délégationa  de  Giat,  d'issoire,  de  La  Chaise-Dieu,  de 
Landogne,  deLangeac,  de  Lempdes,  de  Lezoux,  de 
Murât,  de  Pierrefort  et  de  Riom  ;  —  états  des  dis- 


C.  9366,  (Uasse.)  —  «4  pièces,  papier. 

11M-11ft3.  —  Milice,  —  Procès-verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès-verbaux  dressés  en  1757  dans  les  sub- 
délégations de  Rochefort,  de  Saint  -  Amant- Roche - 
Savine,  de  Salnt-FIour  et  de  Vic-le-Comte ;  quelques 
procès-verbaux  dressés  en  août  1756. 


C.  «367.  (Liasse.)  —  m  pièces." papier, 

11»8.  —  Milice.  —  Procès- ver  baux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés,  dans  les  premiers  mois  de 
1,758,  dans  les  subdél^ations  d'Ambert,  d'Ardes, 
d'Aurillac,  de  Basse,  de  Billom,  de  Blesle,  de  Bort  et 
de  Brioude. 


C.  S368.  (Liasse.)  —  138  pifcces,  papier. 

1148.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés,  dans  les  premiers  mois  de 
1758,  dans  les  subdélégations  de  Chaudesaigues,  de 
Clermont,  de  Oiat,  d'issoire,  de  Landogne,  de  Lan- 
geac,  de  Lezoux  et  de  Mauriac. 


c.  0369.  (Liasse.)  —  181  pièces,  papier. 

11S8.  —  Milice.  —  Procès-verliaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés,  dans  les  premiers  mois  de 
1758,  dans  les  snbdélégations  de  Kfontaigut,  de  Murât, 
de  Pierrefort,  de  Riom,  de  Rochefort,  de  Saint- 
Amant-Roche-Savine,  de  Saint-Flour  et  de  Vic-le- 
Comte. 


C.  S370.  (Liasse.)  —  113  pièces,  papier. 

f  ïSS.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès- verbaux  dressés,  dans  les  derniers  mois  de 
1758,  dans  les  subdélégations  d'Ambert,  d'Ardes. 
d'Aurillac,  de  Besse  et  de  Billom. 


C.  S371.(Lia( 


<■■)  - 


8p:èci 


,  papier. 


11S8.  —  Milice,  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés,  dans  les  derniers  mois  de 
1758,  dans  les  subdélégations  de  Biesie,  de  Bort,  de 
Brioude,  de  Chaudesaigues,  de  Clermont,  de  Giat  et 
de  La  Chaise-Dieu  ;  —  quelques  pièces  à  l'appui  des 
procès-verbaux. 


C.  5372.  (Liasse.)  —  136  pièces,  papier. 

f  ISS.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès -verbaux  dressés,  dans  les  derniers,  mois  de 
1758,  dans  les  subdélégations  de  Landogne,  de  Lan- 
geac,  de  Lempdes,  de  Lezoux,  de  Mauriac,  de  Mon- 
taigut,  de  Murât,  de  Pierrefort.  de  Riom  et  de  Ro- 
chefort. 
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C.  3373,  (Liasse.)  —  101  pièces,  papier. 
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(en  double  exeinplaire)  ;  listes  nominatives  des  gar- 
çons, par  paroisses  ;  quelques  pièces  à  l'appui  des 
procès-verbaux. 


11S8.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés,  dans  les  derniers  mois  de 
1758,  dans  les  subdélégations  de  Saint-AmaDt-Koche- 
Savine,  de  Saint-Plour,  de  Tliiers  et  de  Vic-Ie- 
Comte. 


C.  tS374.  (Liasse.)  —  178  pikes,  papier. 

17M.  —  MiuoE.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1786  dans  la  subdéléga- 
tion d'Aurillac  (en  double  exemplaire)  ;  listes  nomi- 
natives des  garçons,  par  pajroisses. 


C.  537S.  [Liasse.)  —  i05  pièces,  papier. 

1T6S.  —  MiLicB.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès -verbaux  dressés  en  1766  dans  les  subdélëga- 
tions  de  Besse  et  de  fiillom  (en  double  exemplaire)  ; 
listes  nominatives  des  garçons,  par  paroisses,  subdé- 
légation de  Besse. 


C.  S3T9.  (liasse.)  —  SOS  pièces,  papier. 

1T6C.  —  Milice.  —  Procès- verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1766  dans  les  subdéléga- 
tions (le  Bort  et  de  Brioude  (en  double  exemplaire)  ; 
listes  nominatives  des  garçons,  par  paroisses  ;  pièces 
à  l'appui  des  procès-verbaux. 


C.  5377.  (Liasse.)  —  121  pièces,  pjpier, 

118S'  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage,  — 
Procès -verbaux  dressés  en  1766  dans  les  subdéléga- 
tions de  Clermont  et  d'Issoire  (en  double  exemplaire). 


C.  5378.   (Liasse.)—  196  pièces,  papier, 

1T6V,  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage,  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1706  dans  les  subdéléga- 
tions  de  La  Chaise-Dieu,  de  Langeac  et  de  Lempdes 


C.  5379.  (Liasse.)  —  147  pièces,  papier. 

ITM,  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès -verbaux  dressés  en  1766  dans  les  subdéléga- 
tions de  Lezoux ,  de  Mauriac  et  de  Montaignt  (en 
double  exemplaire)  ;  listes  nominatives  des  garçons, 
par  paroisses  ;  quelques  pièces  à  l'appui  des  procès- 
verbaux. 


C.  5380.  (Liasse.)  —  68  pièces,  papier, 

f  TSS.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage,  — 
Procès- verbaux  dressés  en  1766  dans  la  subdèléga- 
tion  de  Riom  (en  double  exemplaire). 


C,  S381,  (Liasse.)  —  1!)3  pièces,  papier. 

116S,  —  Milice.  —  Procès- verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1766  dans  la  subdéléga- 
tion de  Saint-Amant-Roche-Savine  (en  double  exem- 
plaire); listes  nominatives  des  garçons,  par  paroisses; 
—  pièces  k  l'appui  des  procès-verbaux  :  actes  de  bap- 
tême, extraits  des  rùles  de  taille,  certificats  de  mé- 
decins. 


C.  5383.  (yasse.)—  180  pièces,  papier, 

19  M.  —  Milice,  —  Procèa-verbanx  de  tirage.  — 
Procès -verbaux  dressés  en  1766  dans  la  subdéléga- 
tion de  Saint-Flûur  (en  double  exemplaire);  listes  no- 
minatives des  garçons,  par  paroisses;  —  pièces  à  l'ap- 
pui des  procès- verbaux  :  extraits  des  rôles  de  taille, 
actes  de  baptême,  certificats  de  médecins. 


C.  5383,  (Lias^.)  —  143  pièces,  papier. 

176S.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès- verbaux  dressés  en  176G  dans  la  subdél^a- 

tion  de  Saint-Plour  (en  double  exemplaire);   listes 
nominatives  des  garçons,  par  paroisses  ;  —  pièces  à 
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l'appui    des    procès- verbaux  :    extraits  des  rôles  de 
taille,  ^tes  de  baptême,  certificats  de  médecins. 


C.  B38J.  (Ussse.)  —  iliS  pièces,  p»pier;  3  cachets. 

ITSf,  —  Milice  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès -Terbaux  dressés  en  1706  dans  la  subdéléga- 
tion de  Baint-Plour,  correspondance  de  Ctiaudesaignes 
et  de  Ifurat,  et  dans  les  subdélégatious  de  Thiers  et 
de  Yic<U-Conite  (en  double  exemplaire)  ;  listes  nomi- 
natives des  garçons,  par  paroisses;  —  pièces  à  l'ap- 
pui da>  procès-verbaux  :  exiralts  des  râles  de  taiile, 
actes  i9  baptême,  certificats  de  médecins. 


C.  5389.  (Liasse.)  —  IC3  pièces,  papier. 

tiéï.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès- verbaux  dressés  en  1767  dans  la  subdéléga- 
tiOD  d'Aurlllac  (eu  double  exemplaire);  listes  nomi- 
niitives  des  garçons,  par  paroisses. 


C.  93Sfi.  (Liasse.)  —  lU  pièces,  papier. 

1161.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès- verbaux  dressés  en  1767  dans  les  subdéléga- 
tions de  Besae,  de  Billom  et  de  Bort  (en  double  exem- 
plaire) ;    —    listes  nominatives  des    garçons,    par 


C.  S387,  (Liasse.)  —  188  pièces,  papier;  1  cachet. 

13«ï.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  ~ 
Procès -verbaux  -dressés  en  1767  dans  les  aubdéléga- 
tîons  de  Brionde  et  de  Clermont  (en  double  exem- 
plaire); —  listes  nominatives  des  garçons,  paroisses 
de  la  subdél^tion  de  Brioude. 


C.  9388,  (Liasse.)  ~  174  pièces,  papier. 

1T6T.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès -verbaux  dressés  en  1767  dans  les  subdéléga- 
tions d'issoire  et  de  La  Chaise-Dieu  (en  double  exem- 
plaire); listes  nominatives  des  garçons,  par  paroisses; 
—  pièces  à  l'appui  des  procès-verbaux. 


C.  3389.  (Liasse.)  —  144  pièces,  papier. 

1Î6Ï.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès- verbaux  dressés  en  1767  dans  les  subdéléga- 
tions de  Langeac,  de  Lempdes,  de  Lezoux  et  de  Mau- 
riac (en  double  exemplaire);  listes  nominatives  des 
garçons,  par  paroisses. 


C-  8300.  (Uasse.)  —  95  pièces,  papier. 

lî«ï.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1767  dans  les  subdél^a- 
tions  de  Moutaigut  et  de  Riom  (en  double  exem- 
plaire). 


C.  3391.  (Uasse.)  —  117  pièces,  papier;  2  cachets. 

1787.  —  Milice.  —  Procès- verbaux  de  tirage.  — 
Procès -verbaux  dressés  en  1767  dans  la  subdéléga- 
tion de  Saint-Amant-Roche-Savine  fen  double  exem- 
plaire); listes  nominatives  des  gnrç^ons,  par  paroisses; 
—  pièces  à  l'appui  des  procès- verbaux  :  actes  da 
baptême,  certificats,  extraits  des  rAles  de  taille. 


C.  83OT.  (Liasse.)  —  130  pièces,  papier. 

t9M-11S1.  —  Milice.  —  Procès -verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès- verbaux  dressés  en  1767  dans  la  sub- 
délégatîon  de  Saint-Amant  Roche-Savine  (en  double 
exemplaire)  ;  li.'^tes  nominatives  des  garçons,  par 
paroisses  ;  —  pièces  à  l'appui  des  procès-verbaux  : 
actes  de  baptême,  certincats  de  médecins,  extraits 
des  njles'de  taille. 


C.  8393.  (Liasse.)  —  128  pièces,  papierj  2  cachets. 

119S-11S7.  —  MiLK'E.  —  Procès-verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès-verbaux  dre:iâés  eu  1767  dans  la 
subdélégation  de  Saint-Flour  (en  double  exemplaire); 
listes  nominatives  des  garçons,  par  paroisses  ;  — 
quelques  pièces  à  rapi>ui  des  procès-verbaux. 
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'    C.  !I394.  (Liasse.}—  ISS  pitces,  papier. 

17Stt-1T83.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  ti- 
r^e.  —  Procès-verbaux  dressés  en  1767  dans  la 
sabdélégation  da  Saint-Floor  (en  double  exemplaire)  ; 
listes  nominatives  des  garçons,  par  paroisses  ;  — 
qaelqnes  pièces  i  l'appui  des  procès-verbaux. 


C.  S305.  (Liasse.)  —  49  piïtes,  papier. 

lTtt7.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1767  dans  les  aubdéléga- 
tions  de  Thiers  et  de  Vic-Ie-Comte  (en  doubla  exem- 
plaire) ;  listes  nominatives  des  garçons  de  la  ville 
de  Tlilers. 


C.  S3W}.  (Liasse.)  -  174  pikes,  papier. 

17«8.  —  Milice.  —  Procès- verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1768  dans  la  subdéléga- 
tion d'Aurillac  (en  double  exemplaire)  ;  listes  nomi- 
natives  des  garçons,  par  paroisses. 


C.  5397.  [Liasse.)  —  182  pièces,  papier. 

11S8.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1768  dans  les  subdéléga- 
tions de  Besse,  de  Billom  et  de  Bort  (en  double  exem- 
plaire) ;  listes  nominatives  des  garçoas,  par  paroisses. 


C.  S398.  (Liasse.)  — 102  pièces,  papier. 

1708.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage. 
—  Procès-verbaux  dressés  en  1768  dans  la  subdélé- 
gation de  Brioude  (en  double  exemplaire);  listes  no- 
minatives des  garçons,  par  paroisses. 


G.  H 


)9.  (Lia! 


!.)  —  121  pitees,  papier. 


17S8.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1768  dans  la  subdéléga- 
tion de  Olermont  (en  double  exemplaire)  ;  quelques 
pièces  à  l'appui. 


C.  6400.  ;Lias8e.)  —  I6S  piËces,  papier. 

lïttS.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1768  dans  les  subdéléga- 
tions d'Issoire  et  de  La  Chaise-Dieu  (en  double  exem- 
plaire); listes  nominatives  des  garçons,  par  paroisses; 
—  pièces  à  l'appui  des  procès-verbaux. 


C.  5401.  (Liasse.)  ~I6B  pièces,  papier. 

1768.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès- verbaux  dressés  en  1768  dans  les  subdéléga- 
tions de  Langeac,  de  Lempdes,  de  Lezoux  et  de 
Mauriac  (en  double  exemplaire);  listes  nominatives 
des  garçons,  par  paroisses. 


C.  S40S.  (Liasse.)  —  93  pièces,  papier. 

1768.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1768  dans  les  subdél^a- 
.  tiens  de  Moutalgut  et  de  Riom  (en  double  exem- 
plaire.) 


C.  S403.  (Liasse.)  ~  1 10  pièces,  papier  j  5  cachels. 

17C7-I788.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès-verbaux  dressés  en  1768  dans  la  sub- 
délégation de  Saint-Amant-Roche-Savine  (en  double 
exemplaire);  listes  nominatives  des  garçons,  par  pa- 
roisses; —  pièces  à  l'appui  des  procès-verbaux  :  actes 
de  baptême,  certificats  de  médecins,  extraits  de  rô- 
les de  taille. 


C.  S404.  (Liasse.)  —  109  pièces,  papier;  4  cacliets. 

17C8.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1768  dans  la  subdéléga- 
tion de  Saint^Amant-Roche-Savine  (en  double  exem- 
plaire) ;  listes  nominatives  des  garçons,  par  paroisses  ; 
—  pièces  Â  l'appui  des  procès-verbaux  :  actes  de  bap- 
tême, certlQcats  de  médecins,  extraits  des  rôles  de 
taille. 
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C.  E40S.  (Uasse.)  — 189  pièces,  papier. 
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délégation  de  Bort  (en  double  exemplaire);  listes  no- 
minatives des  garçons,  par  paroisses  ;  pièces  à  l'appui 
des  procès-verbaux  :  actes  de  baptâme,  certiflcats  de 
médecins,  extraits  des  rôles  de  taille. 


IlSI-ITeS-  —  Milice.  —  Procès- verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès-verbaux  dressés  en  17ti8  dans  la  sub- 
délégation de  Saint-Flour  (en  double  exemplaire)  ; 
listes  nominatives  des  garçons,  par  paroisses;  —  piè- 
ces à  l'appui  des  procès-verbaux  :  actes  de  baptême, 
certificats  de  médecins,  extraits  des  rùles  de  taille. 


C.  5406.  (Liasstf.]  —  166  pièces,  papier  ;  2  cachets. 

f767-17tt§.  —  Milice.  —  Procès- verbaux  de  ti- 
Tage.  —  Procès-verbaux  dressés  en  1768  dans  la  sub- 
délégatfon  de  Saint-Flour  (en  double  exemplaire); 
listes  nominatives  des  garçons  par  paroisses  ;  —  piè- 
ces à  l'appui  des  procès-verbaux  :  actes  de  baptême, 
certificats  de  médecins,  extraits  des  rôles  de  taille. 


C.  5407.  (Liasse.)  —  Ol  piËceâ,  papier. 

t168.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage. 
—  Procès-verbanx  dressés  en  1768  dans  les  subdé- 
légations de  Tbiers  et  de  Yic-le-Comte  (en  double 
exemplaire). 


C.  S408.  (Liasse.)  —  184  pièces,   papier. 

IIM.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1769  dans  la  subdéléga- 
tion d'Aurillac  (en  double  exemplaire);  listes  nomi- 
natives des  garçons,  par  paroisses. 


C.  5409,  (Liassp.)  —  U7  pièces,  papier. 

t199-  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1769  dans  les  subdéléga- 
tions de  Besse  et  de  Billom  (en  double  exemplaire); 
listes  nominatives  des  garçons,  par  paroisses. 


ITCS-llSS-  —  Milice.  —  Procès- verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès-verbaux  dressés  en  1700  dans  la  sub- 


C.  5411.  (Liasse.)  —  306  pièces,  papier;  1  cachet. 

IT6S-17<9.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès-verbaux  dressés  en  1769  dans  la  sub- 
délégation de  Brioude  (en  double  exemplaire);  listes 
nominatives  des  garçons,  par  paroisses  ;  —  pièces  à 
l'appui  des  procès-verbaux  :  actes  de  baptême,  certi- 
âcats  de  médecins,  extraits  des  rôUâ  de  taille. 


C.  o4l2.  (Liasse.)  —  142  pièces,  papier. 

IlSft.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  dé  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1769  dans  la  subdéléga- 
tion  de  Clermont  (en  double  exemplaire);  listes  nomi- 
natives des  garçons,  par  paroisses  ;  —  quelques  pièces 
à  l'appui  des  procès-verbaux. 


C.  5413.  (Liasse.)  —  177  pièces,  papier;  2  cachets. 

13M.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1769  dans  les  subdél^- 
tions  d'Issoire  et  de  La  Chaise-Dieu  (en  double  exem- 
plaire); listes  nominatives  des  garçons,  par  paroisses; 
—  quelques  pièces  à  l'appui  des  procès-verbaux. 


C.  ti4i4.  (Liai 


-  ISS  pièces,  papier. 


1369.  —  Milice,  —  Procès- ver  baux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  eu  1769  dans  les  subdéléga- 
tions de  Lempdes,  de  Lezoux  et  de  Mauriac  (en  dou- 
ble exemplaire);  listes  nominatives  des  garçons,  par 

paroisses. 


C.  &41IJ.  (Liasse.)-  102  pièce;,  papier. 

1769.  —  Milice.  —  Procès- verbaux  de  tiri^e.  — 
Procès-verbaux  dressés  eu  1769  dans  les  subdéléga- 
tions de  Montaigut  et  de  Riom  (en  double  exem- 
plaire) ;  listes  nominatives  des  garçons,  par  paroisses. 
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C.  541».  (Uasse.)  —  122  pièces,  papier. 

116*.  —  Milice.  —  Procès-verbaax  de  tirage.  — 
Procèa-verbaux  dressés  en  1769  dans  la  subdéléga- 
tion  de  Saint-Amant-Rochft-Savina  (en  double  exein- 
plaire);  listes  nominatives  de  garçons  par  paroisses; 
—  pièces  à  l'appui  des  procès-verbaax  :  certificats  de 
tirage,  certificats  de  médecins,  extraits  des  rôles  de 
taille,  actes  de  baptême. 


C.  54t7.  {Liasse.)  —  US  piÈces,  papier;  5  cachets. 

1ttt9-  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1769  dans  la  subdéléga- 
tion de  Saint-Amant-Roche-Savine  (en  double  exem- 
plaire) ;  listes  nominatives  des  garçons,  par  paroisses; 
—  pièces  à  l'appui  des  procès-verbaux  :  certificats  de 
tirage,  certificats  de  médecins. 


C.  5+18.  (Liasse.)  —  1 


1,  papier. 


176*.  —  MiLioK.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1769  dans  la  snbdéléga- 
tion  de  Saint-Flour  (en  double  exemplaire);  listes 
nominatives  des  garçons,  par  paroisses;  —  pièces  à 
l'appui  des  procès-verbaux  :  certificats  de  tirage,  cer- 
tificats de  médecins,  actes  de  baptême,  extraits  des 
rôles  de  taille. 


C.  5410.  (Liasse.)  —  207  pièces,  papier;  1  cachet. 

1769.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1769  dans  la  subdéléga- 
tion de  Saint-FIour  (en  double  exempl^re)  ;  listes  no- 
minatives des  garçons,  par  paroisses  ;  —  pièces  à 
l'appui  des  procès-verbaux  :  certificats  de  tir^e, 
extraits  des  rôles  de  taille. 


C,  5430.  (Liasse.)  —  61  pîices,  papier. 

Ife».  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1769  dans  les  snbdéléga- 
tions  de  Thiei?  et  de  Vic-le-Comte  (en  double  exem- 
plaire]; listes  nominatives  des  garçons,  par  paroisses. 

PUY-DB-DOME,  —  SRRIE  C. 


C.  11431.  [Liasse.)  —  1  ISO  pièces,  fa{ner. 

ITTS.  —  Milice-  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1775  dans  la  subdél^ia- 
tion  d'Aurillac  ;  —  états  des  garçons  et  hommes 
veufs  sans  enfants  reconnus  propres  à  tirer  aa  sort 
pour  les  troupes  provinciales;  états  des  garçons  et 
hommes  veufs  sans  enfants  qui  n'ont  point  été  ad- 
mis au  tirage  par  infirmités,  exemptions  ou  détkat 
de  taille  (en  double  exemplaire). 


C.  84M.  (Liasse.)  —  U»  pièces,  papier. 

17ÏS.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  7— 
Procès- verbaux  dressés  en  1775  dans  la  sabdéléga- 
tion  de  Besse  ;  —  états  des  hommes  propres  à  ti- 
rer au  sort,  absents  et  présents,  et  états  des  cbs— 
pensés  (en  double  exemplaire). 


C.  5423.  (Liasse.)  —  105  pièces,  papier. 

1175.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1775  dans  les  subdélég»- 
tions  de  Billom  et  de  Bort;  —  états  des  hommes 
propres  à  tirer  au  sort,  absents  et  présents,  et  états 
des  dispensés  (en  double  exemplaire). 


C.  8424.  (Liasse.)  —  73  pièces,  papier. 

1175.  —  Milice.  —  Procès- ver  baux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1775  dans  la  subdéléga- 
tion de  Brioude;'—  états  des  hommes  propres  à  ti- 
rer au  sort,  absents  et  présents,  et  états  des  di^t- 
pensés  (en  double  exemplaire). 


C.  S425.  (Liasse.)  —  158  pièces,  papier. 

177S.  —  Milice.  —  Procès- verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1775  dans  la  subdéléga- 
tion de  ClerœoDt  ;  —  états  des  hommes  propres  à. 
tirer  au  sort  et  étals  des  dispensés  (en  double  exem- 
plaire). 
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tion  de  Riom  ; 


C.  M2G.  (Liasse.)  —  47  pièces,  papier. 

131S.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  àe  tirage.  — 
Procès -Terbaux  dressés  en  1775  dans  la  subdél^- 
tion  d'Issoire  ;  —  états  des  boninies  propres  à  tirer 
au  sort,  présents  et  absents,  et  états  des  dispensés 
(en  double  exemplaire). 


C.  3427.  (Liasse.)  —  171  piices,  papier. 

lïlS.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1775  dans  la  subdéléga- 
tion de  La  Obaise-Dieu;  —  états  des  hommes  propres 
à  tirer  au  sort,  présenta  et  absents,  et  états  des  dis- 
pensés (en  double  exemplaire). 


C.  S428.  (Liasse.)  —  139  pièces,  papier. 

ITTS.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1775  dans  les  subdél^a- 
tions  de  Langeac  et  de  Lezoux;  —  états  des  hommes 
propres  &  tirer  au  sort,  présents  et  absents,  et  états 
des  dispensés  (en  double  exemplaire). 


C.  9439.  (Uasse.)  —  114  pièces,  papier. 

13TS.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
États  des  hommes  propres  à  tirer  au  sort  en  1776 
dans  la  subdél^ation  de  Mauriac  et  états  des  dis- 
pensés (en  double  exemplaire). 


C.  S430.  (Liasse.)  —07  pièces,  papier. 

1175.  —  Milice.  —  Procès -verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1775  dans  les  subdéléga- 
tions de  Montaigut  et  de  Murai;  —  états  des  hommes 
propres  à  tirer  au  sort  et  états  des  dispensés  (en 
double  pour  la  subdélégation  de  Murât). 


aS43l.  (Liasse.)  —  109  pièces,  p 


1779.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès^verbaux  dressés  en  1775  dans  la  subdéléga- 


états  des  hommes  propres  à  tirer 
au  sort,  préMiits  et  absents  ;  états  des  dispensés. 


C.  5432.  (Liasse.)  —  171  pièces,  papier. 

1774.  —  Milice,  —  Procès-verbanx  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1775  dans  la  snbdéléga- 
tion  de  St-Amant-Roche-Savine  -,  —  états  des  hom- 
mes propres  à  tirer  an  sort  et  états  des  dispensés 
(partie  en  double  exemplaire). 


C.  3433.  (Liasse.)  —  110  pièces,  papia. 

1175.*  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1775  dans  la  subdéléga- 
tion de  Saint-Flour  ;  —  états  des  hommes  propres 
k  tirer  au  sort,  présents  et  absents,  et  états  des  dis- 
pensés (en  double  exemplaire). 


C.  G434.  (Liasse.)  —  62  pièces,  papier. 

1779.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1775  dans  les  subdéléga- 
tions de  Thiers  et  de  Vic-le-Comte  ;  —  états  des  hom- 
mes propres  à  ûrer  au  sort  et  états  des  dispensés 
(en  double  exemplaire). 


C.  S433.  (Liasse.)  —  105  pièces,  papier. 

1777.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1777  dans  les  subdél^- 
tions  d'Auriliac  et  de  Basse  ;  —  états  des  hommes 
propres  à  tirer  au  sort,  présents  et  absents,  et  états 


C.  S436.  (Liasse.)  —  64  pièces,  papier. 

1777.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1777  dans  les  subdéléga- 
tions de  Billom,  de  Bort  et  de  Brionde;  —  états 
des  hommes  propres  à  tirer  au  sort,  présents  et  ab- 
sents, et  états  des  dispensés. 
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C.  .M37.  (LiasM.)  —  132  pièces,  papier. 
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lions  de  Bort,  de  Brioude  et  de  Clermont;  —  états 
des  hommes  propres  à  tirer  au  sort,  présenta  et  ab- 
sents; états  des  dispensés. 


un.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procis-Terbaux  dressés  en  1777  dans  les  subdél^- 
tioDS  de  Clermont  et  d'Issoire;  —  états  des  hommes 
propres  à  tirer  au  sort,  présents  et  absents,  et  états 


C.  8438.  (Lias»e.)  —  57  pièces,  papier. 

un.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaax  dressés  en  1777  dans  les  subdél^- 
tions  de  La  Chaise-Dien,  de  Langeac,  de  Lezoux  et 
de  Mauriac  ;  —  états  des  hommes  propres  à  tirer  au 
sort  ;  états  des  dispensés. 


C.  tU39.  (Uasse.)  —  IM  pièces,  papier. 

lïll.  —  MiLicB.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1777  dans  les  subdéléga- 
tions de  Mnrat,  de  Riom  et  de  Saint-Amant-Roche- 
Savine  ;  —  états  des  hommes  propres  à  tirer  au 
sort;  états  des  dispensés. 


C.  S+40.  [Liasse.)  —  148  pièces,  papier. 

1TH.  —  Milice.  —  Procès- ver  baux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1777  dans  les  subdéléga- 
tioQs  de  Saint-Flour,  de  Tauves,  de  Thiers  et  de 
Vic-le-Comte  ;  —  états  des  hommes  propres  à  tirer 
au  sort;  états  des  dispensés. 


C.  8441.  (Liasse.)  —  97  pièces,  papier. 

1719.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1779  dans  les  subdéléga- 
tions d'Aurillac,  de  Besse  et  de  Billom  ;  —  états  des 
hommes  propres  k  tirer  au  sort,  présents  et  absents; 
états  des  dispensés. 


C.  B442.  (Uasse.)  —  160  pièces,  papier. 

1779.  —  MiLicB,  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1779  dans  les  subdéléga- 


C.  5443.  (Liasse.)  —  97  pièces,  ^pier. 

17Î».  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  Urage.  — 
Pracès-vertiaux  dressés  en  1779  dans  les  subdéléga- 
tions dlssoire,  de  La  Chaise-Dieu,  de  Langeac  et  de 
LezùJix  ;  —  états  des  hommes  propres  à  tirer  au 
sort,  présents  et  absents  ;  états  des  dispensés. 


C-  8444.  (Liasse.)  - 


d  [ùtees,  papier. 


111».  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1779  dans  les  subdéléga- 
tions de  Moutaigut,  de  Murât  et  de  Riom  ;  —  états 
des  hommes  propres  à  tirer  'au  sort,  présents  et 
absents;  états  des  dispensés;  quelques  pièces  &  l'ap- 
pui de»  procès-verbaux. 


C.  H44tf.  (Liasse.)  —  85  pièces,  papier. 

1119.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1779  dans  la  subdéléga- 
tion de  Saint-Amant-Roche-Savine  ;  —  états  des 
hommes  propres  à  tirer  au  sort;  états  des  dispen- 
sés ;  quelques  pièces  à  l'appui  d^  procès-verbaux. 


C.  5446.  (Liasse.)  —  Ht  pièces,  papier. 

11T9.  —  Milice.  —  Procès- verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1779  dans  les  subdéléga- 
tioDS  de  Saint-Flour,  de  Tauves  et  de  Thiers;  — 
états  des   hommes  propres  k  tirer  an  sort  ;   états 


C.  S447.  (Liasse.)  —  63  pièces,  papier. 

lïM-1181.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tî- 
r^e.  —  Procès-verbaux  dressés  en  1780  et  1781 
dans  les  subdélégations  d'Aurillac  et  de  Besse  ;  — 
états  des  hommes  propres  à  tirer  au  sort,  présents 
et  absents;  états  des  dispensés. 
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C.  54*8.  (Liasse.)  —  8*  pièces,  papier. 

178*-11S1.  ~  Milice,  —  Procès-verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès- verbaux  dressés  en  1780  et  Ï781 
dans  tes  subdélégations  de  Billom,  da  Bort  et  de 
Brfoude  ;  —  étals  des  hommes  propres  à  tirer  au 
sort,   présents  et  absents  ;    états  des  dispensés. 


C.  5«9.  (Liai 


■  117  pjices,  papier. 


17SI.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Ppocèa-verbaux  dressés  en  1781  dans  la  subdéléga- 
tion  de  Clermont  ;  —  états  des  hommes  propres  à 
tirer  au  sort,  présents  et  absents  ;  états  des   dis- 


C.  H4S0.  (LiiBse.)  —  76  pîtces,  papier. 

aiSO-IISi.  —  Mrr.icB.  —  Procès -verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès-verbaux  dressés  en  1780  et  1781 
dans  les  subdélégaiions  d'Issoire,  de  La  Chaise-Dieu 
et  de  Langeac  ;  —  états  des  hommes  propres  à  ti- 
rer au  sort,  présents  et  absents  ;  états  des  dispensés. 

C,  biSI.  (Liasse.)  —  73  pîttes,  papier. 

17SO-1181.  —  Milice.  —  Procès- ver  baux  de  ti- 
n^e.  —  Procès-verbaox  dressés  en  1780  et  1781 
dans  les  subdélégations  de  Lezoux,  de  Mauriac,  de 
Montaigut  et  de  Murât;  —  états  des  hommes  pro- 
]>re3  à  tirer  au  sort,  présents  et  absents  ;  états  des 
dispensés. 


C.  84H2.  (Liasse.)  —  140  piices,  papier. 

1TM-I1§I.  —  Milicb.  —  Proirès-verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès-verbaux  dressés  en  1781  dans  Jes 
subdél^ations  de  Riom  et  de  Saint- Amant-Roche- 
Savine  •,  —  états  des  hommes  propres  à  tirer  au 
sort,  présents  et  absents  ;  états  des  dispensés. 

C.  S453.  (Liasse.)  —  103  pièces,  papier. 

■9Sa-l78i.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès-verbaux  dressés  en  1780  et  1781  dans 


les  subdélégatioos  de  Saint-Flour,  de  Tauves  et  de 
Tbiers  ;  —  états  des  hommes  propres  à  tirer  au  sort, 
présents  et  absents  ;  états  des  dispensés. 


C.  8494.  (Liasse.)  —  84  pièces,  papier. 

1TSS.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1783  dans  les  subdél^a- 
tions  d'Auriltac  et  de  Billom  ;  —  états  des  hommes 
propres  à  tirer  au  sort,  présents  et  absents  ;  états 


C.  S4B3.  (Liasse.)  —  97  pièces,  papier. 

1784-118S.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès-verbaux  dressés  en  1782  et  1783  dans 
les  subdélégatious  de  Bort  et  de  Brioude  ;  —  états  des 
hommes  propres  à  tirer  an  sort;  —  états  des  dis- 


C.  B436.  (Liasse.)  —  13»  pièces,  papier. 

1189-1Ï8S.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès-verbaux  dressés  en  1782  et  1783  dans 
la  subdélégation  de  Clermont;  —  états  des  hommes 
propres  à  tirer  au  sort,  présents  et  absents  ;  états  des 


C,  3457.  (Liasse.)  —  98  pièces,  papier. 

118t-l78S.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès-verbaux  dressés  en  1782  et  1783 
dans  les  subdélégations  d'Issoire,  de  Lempdes,  de 
Lezoux,  do  Mauriac  et  de  Montaigut  -,  —  états  des 
hommes  propres  à.  tirer  au  sort,  présents  et  ab- 
sents ;  états  des  dispensés. 


C.  5488.  (Liasse.)  —  87  pièces,  papier. 

lïSt.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1783  d^ns  les  subdéléga- 
tions de  Murât  et  de  Riom  ;  —  états  des  hommes 
propres  à  tirer  au  sort,  présents  et  absents  ;  états 
des  dispensés. 
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dans  les  subdélégations  d'Issoire  et  de  Lezoux  ;  — 
états  des  hommes  propres  jt  tirer  au  sort,  présente 
et  absents;  états  des  dispensés 


tlKt.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbanx  dressés  en  17^  dans  la  subdél^atioa 
de  Saint-Amant-Roctie-SaTine  ;  —  états  des  hommes 
propres  à  tirer  au  sort,  présents  et  absents  ;  états 
des  dispensés. 


C.  9460.  (Liasse.)  —  104  pièces,  papier. 

IISS-ITM^  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès-verbaux  dressés  an  1782  et  1783 
dans  les  subdélégations  de  Saiat-Flonr,  de  Tauves 
et  de  Thiers  ;  —  états  des  hommes  propres  à  tirer 
au  sort,  présents  et  absents  ;  états  des  dispensés. 


C.  S461.  (IJasse.)  - 


<2  piËce&,  papier. 


H88-1184.  —  Milice.  —  Procès- ver  baux  de  ti- 
rage. —  Procès-verbaux  dressés  en  1783  et  1784 
dans  ]b3  subdélégations  d'Aurillac,  de  Billom  et  de 
Bort  ;  —  états  des  hommes  propres  à  tirer  au  sort, 
présents  et  absenta;  états  des  dispensé». 


C.  3463.  (Liasse.)  —  00  pièces,  papier. 

IISS-IÏSA.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès-verbaux  dressés  en  1783  et  1784 
dans  la  subdélégation  de  Brioad^  ;  —  états  des  hommes 
propres  à  tirer  au  sort,  présents  et  absents  ;  états 
des  dispensés. 


C.  5463.  (Liasse.)—  134 pièces,  papier. 

178S-1184.  —  Milice,  —  Procès-verbaux  de  ti- 
rage^ —  Procès-verbaux  dressés  en  1783  et  1784 
dans  la  subdé|égation  de  Clermont;  états  des  hom- 
mes propres  à  tirer  au  sort,  présents  et  absents  ; 
états  des  dispensés. 


C.  5464.  (Liasse.)  —  78  pièces,  papier. 


11SS-I184.  —  Milice.  —  Procàs-verbaox  de  ti- 
rage. —   Procès-verbaux  dressés  en   1783  et  1784 


c.  3465.  (Liasse.)  —  1B3  pièces,  papier. 

1Ï9S-I1S4;.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès-verbaux  dressés  en  1783  et  1784 
dans  les  subdélégations  de  Montaigut,  de  Murât  et 
de  Riom  ;  —  états  des  hommes  propres  à  tirer  au 
sort  ;  présents  et  absents  ;  états  des  dis^tensés  ;  — 
quelques  pièces  à  l'appui  des  procès-verbaux. 


C.  SViù.  [Liasse.)  —  64  pièces,  papier. 

1T8S.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tfr^e.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  1783  dans  la  subdéléga- 
tion de  Saint^Âmant-Roche-Savine  ;  —  états  des 
hommes  propres  à  tirer  au  sort,  présents  et  absents; 
états  des  dispens^. 


C.  !<467.  (Liasse.)  —  102  pièces,  papier. 

1788-1784.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  ti- 
rage. —  Procès-verbaux  dressés  en  1783  et  1784 
dans  les  subdélégations  de  Saint-Flour  et  de  Thiers  ; 
—  états  des  hommes  propres  à  tirer  au  sort,  pré- 
sents et  absents  ;  états  des  dispensés. 


C.  9468.  (Liasse.)  —  39  pikes,  papier. 

1788.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verbaux  dressés  en  février  et  en  août  1788 
dans  la  subdélégation  d'Aurillac;  —  états  des  hom- 
mes propres  à  tirer  au  sort  ;  états  des  dispensés. 


C,  3469.  (Liasse.;  —  140  pièces,  papier. 

1788.  —  Milice.  —  Procèa-verbaux  de  tirage.  — 
État  des  garçons  et  hommes  veuls  sans  enfants  des 
paroisses  de  Sallèdes  et  de  Neuville  qui,  étant  pro- 
pres à  tirer  au  sort,  ne  se  sont  pas  présentés  le 
2  sept.  1788  ;  —  procès-verbaux  dressés  d'août  à 
septembre  I788  dans  les  subdélégations  de  Bort  «t 
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de  Brioude  (en  doubla  exemplaire);  —  états  des  Iiom- 
mu  propres  à  tirer  au  sort,  états  des  dispensés. 


C.  S470.  (Liasse.)  —  iU  pièces,  papier. 

178§.  —  Milice.  —  Procès-verbaux  de  tirage.  — 
Procès-verl)auz  dressés  en  juillet  et  août  178S 
dans  les  subdél^ations  d'Issoire,  de  Mauriac,  de 
Saint-Araant-Roche-Savine  et  de  Thiera  (partie  en 
dOQble  exemplaire)  ;  —  états  des  bommes  propres  à 
tirer  au  sort,  états  dés  (dispensés. 


C.  S4T1.  (Liasse. l  ~  10  pièces,  papier,  dont  3  impr.  et  3  cahiers 
de  46  Juillets. 

1tfS*-lW9  et  sawa  dnlc-  —  Milice.  —  Régiment 
—  Ordonnance  de  M.  de  Vauboui^,  intendant,  du 
16  noT.  16S9,  enjoignant  aux  habitants  du  Montel  de 
flelat  de  fournir  la  subsistance  ans.  soldats  de  la  com- 
pagnie de  La  Ramade,  du  r^iment  de  Ck>uteuge  (mi- 
lice de  la  généralité  de  Riom),  lequel  régiment  a  été 
renvoyé  dans  la  province  ;  —  ordonnance  du  même, 
1690,  invitant  les  consuls  à  nommer  des  remplaçants 
aux  soldats  de  milice  de  lenr  paroi>8e,  conformément 
au  r^lement  du  29  nov.  1688  et  à  l'ordonnance  du 
26  févr.  1090  (impr.  en  blanc)  ;  —  revue  du  régi- 
ment de  Couteuge,  des  milices  d'Auvergne,  par  M. 
Dubois,  commissaire  des  guerres,  1600  :  compagnie 
colonelle,  assemblée  à  La  Sauvetat  le  12  janv.  :  colo- 
nel, M.  de  Couteuge,  dameurant  k  Couteuge  ;  lieu- 
tenant, le  s'  de  Chabanes,  demeurant  à  Ardes.  Com- 
pagnie lieutenante-colonelle,  assemblée  à  Combronde 
le  8  janvier;  capitaine,  le  s'  de  Prades,  demeurant 
à  Banson  ;  lieutenant,  le  sieur  de  Miremont,  demeu- 
rant à  Montvallat.  Compagnie  de  Dourdeiï,  assem- 
blée le  10  janv.  à  Montferrand  :  capitaine,  le  s'  de 
Bourdeix,  demeurant  à  Montferrand;  lieutenant,  le 
s'  de  Broé,  demeurant  à  Clermont.  Compagnie  de 
Viginet,  assemblée  à  Ardes  le  13  janvier  :  capitaine, 
le  s'  de  Viginet:  lieutenant,  le  s'  de  La  Salle,  tous 
deux  demeurant  à  Cheynat.  Compagnie  de  La  Sou- 
chère,  assemblée  à  Brioude  le  15  janvier  :  capitaine, 
le  s'  de  La  Soudière,  demeurant  à  Verrières;  lieute- 
nant, le  s'  de  Vilacel,  demeurant  à  Brioude.  Compa- 
gnie de  Villeneuve-Varillet,  assemblée  à  Saint-Flour 
le  17  janvier  :  capitaine,  le  chevalier  de  Villeneuve, 
demeurant  à  Varillet  ;  lieutenant,  le  s'  Begut,  de- 
meurant à  Begut.  Compagnie  de  Comblât,  assemblée 
à    Vie  en  Carladès,  le  20  janvier  :  capitaine,   le  s' 


de  Comblât,  demeurant  à  Vie;  lieutenant,  le  s'  La- 
val, demeurant  à  Viescamp.  Compagnie  d'Entrai- 
gues,  assemblée  k  Marcolès  le  23  janvier  :  capitai- 
ne, le  s'  d'Entraigues,  demeurant  àEntraigues;  lieu- 
tenant, le  s'  de  Boussac,  demeurant  à  Prunet.  Com- 
pagnie d'Angiards,  assemblée  à  Mauriac,  le  26  jan- 
vier: capitaine,  le  s'  d'Angiards,  demeurant  A  Menet; 
lieutenant,  le  s'  de  Sourzac,  demeurant  k  Cordez. 
Compagnie  de  Mazerolles,  assemblée  k  Mauriac,  le 
26  janvier  :  capitaine,  le  s'  de  Mazerolles,  demeurant  à 
Salers  ;  lieutenant  le  s^  de  Lacoste,  demeurant  à 
Salers.  Compagnie  de  Ramade,  assemblée  à  Taures 
le  29  janvier  :  capit^oe  le  s'  de  Ramade,  lieutenant, 
le  s'  de  Chazelles,  tous  deux  demeurant  à  Tanves. 
Compagnie  de  Bouliers,  assemblée  à  Cunlhat  le  4 
février  :  capitaine,  le  s'  de  Bouliers,  demeurant  à 
La  Blanchisse;  lieutenant,  le  s''  de  La  Salle,  demeu- 
rant au  Bourgnoo.  Compagnie  du  Chambon,  assem- 
blée à  Cunlhat  le  4  février  :  capitaine,  le  Ef  Chambon 
d'Estaing  ;  lieutenant.  le  b""  Périer  d'Estaing,  de- 
meurant tous  deux  à  Bertignat.  Compagnie  de  Pour- 
nîer,  assemblée  à  Cropièrè  le  5  fërrier  :  capitaine, 
le  s'  Fournier,  demeurant  A  Cropièrè  (Coarpiére  î)  ; 
lieutenant,  le  s'  du  Lac,  demeurant  à  Saint-Julien 
de  Copel.  L'état  contient  les  noms  des  miliciens,  par 
compagnies,  et  le  nom  de  la  paroisse  pour  laquelle 
ils  servent;  —  extrait  de  la  revue  faite  par  le  s*  Du- 
bois, commissaire  des  guerres,  à  Langeac,  le  27  fé- 
vrier 1690,  de  la  compagnie  de  Villeneuve  de  Lora  : 
capitaine,  le  h'  de  Villeneuve,  demeurant  au  Cluzel; 
lieutenant,  le  s'  de  Vergezac,  demeurant  à  Size  (pa- 
roisse de  Doranges)  ;  —  extrait  de  la  revue  passée 
par  M.  Dufour  de  Vernol  (sans  date).  Cet  état  qui 
contient  les  noms  des  soldats  et  des  officiers  par  com- 
pagnies, difl%re  un  peu  des  précédents,  la  compagnie 
de  Mazerolles  n'y  figure  pas;  le  lieutenant  de  la  com- 
pagnie colonelle  est  M.  Jonas,  demeurant  à  Cou- 
teuge; la  lieutenance  est  vacante  dans  la  compagnie 
de  La  Souchèro;  on  y  voit  figurer  une  compagnie  de 
Noyzières  avec  pour  capitaine  M.  de  Noyzières,  de- 
meurant à  Couteuge,  etc.;  —  état  de  répartition 
des  soldats  fournis  par  les  paroisses  dans  les  com- 
pagnies du  régiment  de  milice,  sans  date  (xvii»  s.); 
—  ordre  du  Roi,  du  26  mars  1692,  fixant  le  chemin 
que  tiendra  le  régiment  d'infanterie  de  Couteuge,  des 
milices  d'Auvergne,  pour  aller  de  Brioude  à  Pigne- 
rol;  —  certificat  de  M.  de  Maupeoo,  du  4  juin  1692, 
attestant  que  le  s^  Visinet  (de  Viginetï)  capitaine,  est 
resté  malade  depuis  le  départ  du  régiment  et  que 
l'Intendant  l'a  chaîné  de  conduire  les  déserteurs  à 
Pignerol. 
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C.  M72.  (Liasse.)  —  35  pièces,  papier  (2  impr.], 

1«94-1tt9S.  —  Milice.  —  Régiment.  —  Etats  des 
soldats  manquant  dans  Jes  diverses  compagnies  du 
régiment  de  Couteuge  en  1Ô94  et  1695  ;  —  lettre  à 
ce  sujet  de  M.  de  La  Souchère  ;  —  ordonnances  de 
M.  de  Maupeou,  1694,  fixant  la  route  que  tiendront 
les  compagnies  de  Comblât  et  de  Villeneuve  de  Lora 
pour  se  rendre  dans  leurs  quartiers  et  chaque  sol~ 
dat  dans  sa  paroisse  ;  —  ordonnance  de  M.  Lefevre 
d'Ormesson,  intendant,  du  28  nov.  1695,  enjoignant 
aax  habitants  d'Antbezat  de  fournir  la  subsistance 
à  un  soldat  de 'milice,  à  raison  de  cinq  sols  par 
jour,  à  commencer  du  jour  qu'il  entrera  dans  la- 
dite paroisse  jusqu'au  jour  où  il  partira  pour  l'as- 
semblée du  régiment  (placard  sans  nom  d'imp.);  — 
lettre  de  M.  da  Vemol,  du  29  nov.  1695,  déclarant 
qu'H  n'a  pas  le  contrôle  de  la  milice,  qui  a  été  fait 
en  son  .absence,  et  avec  beaucoup  de  confusion,  par 
le  s'  Lecoq,  secrétaire  de  M.  d'Ableîges  ;  M.  d'Ablei- 
ges  a  emporté  Tordre  par  lequel  le  Roi  décidait  que 
huit  compi^nies  seulement  des  milices  d'Auvergne  fe- 
raient la  campagne. 


C.  S473.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier  (3  impr.)  ;  1  cachet. 

■•M.  —  Milice.  —  Régiment.  —  Ordre  du  Roi, 
do  30  janvier  1606,  adressé  au  duc  de  Bouillon,  gou- 
verneur et  lieutenant  g',  en  Auvergne,  pour  faire 
assembler  à  Clermbnt,  le  38  février,  les  huit  compa- 
gnies du  régiment  de  Couteuge,  qui  doivent  servir 
pendant  la  campagne  prodiaine,  et  pour  les  faire 
acheminer  de  ladite  ville  à  la  frontière  du  Dauphi- 
né  ;  —  lettre  de  M.  de  Barbezieux,  du  30  janvier, 
adressant  l'ordre  ci-dessus  à  l'Intendant,  et  l'invi- 
tant à  signer  les  ordres  de  route  au  cas  où  le  gou- 
verneur et  les  lieutenants  généraux  seraient  absents; 
il  prendra  soin  de  taire  fournir  l'étape  aux  compa- 
gnies dans  les  lieux  où  elles  doivent  loger  et  de  leur 
fkire  payer  leur  solde  ;  l'Intendant  répond  qne  le  duc 
de  Bouillon  et  les  lieutenants  généraux  étant  absents, 
il  a  donné  les  ordres  nécessaires,  mais  il  eût  été  à 
désirer  qu'on  l'eût  prévenu  plua  tôt  ;  —  ordonnance 
de  M.  d'Ormesson,  du  18  février  1696,  enjoignant  aux 
officiers  de  maréchaussée  d'envoyer  des  archers  et 
des  cavaliers  dans  les  paroisses  qui  leur  seront  dési- 
gnées par  les  officiers  de  milice,  pour  amener  i  Cler- 


mont  les  miliciens  qui  se  trouveront  dans  les  parois- 
ses (placard  sans  nom  d'impr.,  trois  exempl.);  —  let- 
tre de  l'Intendant,  du  âS  février  1696,  annonçant  k 
M.  de  Barbezieux  que  les  huit  compagnies  de  milice 
qui  doivent  marcher  se  sont  rassemblées  k  Clermont, 
le  20  dudit  mois,  mais  bien  incomplètes;  il  demande 
des  ordres  pour  faire  conduire  les  retardataires,  «  je 
»  croy  estre  en  obligation  de  vous  dire  que  le  grand 
»  aage  et  les  infirmitées  de  H.  de  Couteuge,  qui  est 
»  colonel,  ne  lui  donnant  aucune  liberté  d'^ir,  ny 
»  de  prendre  soin  du  régiment,  et  le  lieutenant-co- 
»  lonel  qui  a  servi  l'année  dernière  n'étant  point  de 
»  cette  province,  les  ordres  n'ont  pas  été  exécutez 

>  avec  la  ponctualité  et  l'exactitude  que  demande  le 

>  service  du  Roy;  11  n'y  a  pas  d'apparance  que  M. 
»  de  Couteuge,  nonobstant  sa  twnne  volonté  et  son 
»  mérite,  soit  en  état  de  ûùre  la  campagne  »;  — 
lettre  du  même,  du  21  mars,  accusant  réception  des 
deux  routes  que  lui  a  adressées  M.  de  Barbezieux 
pour  faire  diriger  vers  Suze  las  retardataires  du  ré- 
giment de  Couteuge;  —  lettres  de  MM.  de  Coutauye, 
Betlagarde-Dubos,  le  chevalier  de  Villeneuve,  de  Vie- 
brac,  de  Villeneuve  de  Lora,  relatives  à  l'assemblée 
et  à  la  conduite  des  compagnies  de  milice;  —  état 
des  déserteurs;  —  lettre  de  M.  Bellegarde-Dubos,  da- 
tée de  Pignerol  le  24  mai  1096,  donnant  à  l'Inten- 
dant des  nouvelles  de  la  campagne;  il  espérait  avoir 
le  r^iment  à  la  mort  de  M.  de  Couteuge,  mais  le 
maréchal  de  Catinat  lui  a  fait  comprendre  qu'on  la 
réservait  au  flis  de  ce  dernier;  il  se  console  en' pen- 
sant que  le  r^lment  ne  changera  pas  de  nom,  ce- 
pendant il  est  bien  vieux  pour  rester  toujours  ma- 
jor, ayant  servi  pendant  plus  de  30  ans  et  même 
commandé  un  tntaillon  de  Navarre  en  Sicile. 


c,  5474.  (Liasse.)  —  ITpiites,  papier. 


lî«l.  —  Milice.  —  Bataillons.  —  Lettre  de  M.  Le 
Blanc,  du  8  mars  1727,  invitant  l'Intendant  à  pré- 
venir les  officiers  de  milice  de  se  rendre  aux  lieux 
où  les  bataillons  doivent  être  assemblés,  afin  que 
chacun  d'eux  puisse  se  mettre  à.  la  tète  de  la  com- 
pagnie qui  lui  est  destinée  ;  <  s'il  manquoit  quel- 
»  ques  capitaines  vous  pourriez  substituer  à  leurs 
»  places  d'autres  capitaines  réformez  avec  apointe- 
»  temens,  ou  des  capitaines  retirez  avec  des  pensions, 
»  et,  au  deffaut  des  uns  et  des  autres,  vous  pourriez 
»  prendre  de  ceux  retirez  du  service  sans  récom- 
»  pense,  pourvu  qu'ils  prouvent  y  avoir  eu  le  grade 
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>  de  capitaines,  et,  à  l'yard  des  lientenans,  vous 
»  sopléerâz  aux  trois  qui  manquent,  et  à  ceux  qui 
»  pnuroient  encor  manquer,  par  les  gentilstionimes 
»  qui,  pour  avoir  plus  de  vingt  ans,  n'auront  pu  être 
»  admis  dans  ies  compagnies  de  cadets,  en  m'envoyant 
»  de  leur  noblesse  les  mêmes  preuves  que  Sa  Majesté 
»  a  exigé  pour  les  cadets  »;  quant  aux  sous-lieute- 
nants, M.  Le  Blanc  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  que  les  gentil^ommes  destinés  à  former  les 
compagnies  aillent  remplir  ces  places;  la  date  de  l'as- 
semblée est  tlxée  au  2&  mars  ;  —  réponse  de  l'Inten- 
dant: il  a.  ordonné  aux  officiers  de  se  rendre  à  Cler- 
mont  et  &  Brioude,  où  les  commissaires  des  guerres 
leur  remettront  les  compagnies;  —  lettres  de  M,  Le 
Blanc,  du  12  mars  1727,  adressant  à  l'Intendant  les 
ordres  du  Roi  pour  l'assemblée  des  bataillons  de 
milice;  du  21  mars,  au  sujet  du  départ  des  batail- 
lons de  Lyonnais  qui  sont  à  Brioude  et  à  Issoire; 
du  23  mars,  au  sujet  du  prest  qui  doit  être  payé 
aux  sergents  et  aux  soldats  de  milice  ;  —  lettres 
de  l'Intendant  à  M.  Le  Blanc,  au  sujet  de  l'as- 
semblée, 2d  mars  1737  :  il  reconnaît  qu'en  général 
la  milice  ne  sera  pas  belle,  les  paysans  de  la  basse 
Auvergne  étant  généralement  de  petite  taille  ;  il 
espère  que  le  bataillon  de  Clermont  sera  au  com- 
plet le  15  avril  ;  du  31  mars  1737,  annonçant  que 
les  deux  bataillons  de  ta  généralité  seront  au  com- 
plet dans  huit  jours,  il  ira  voir  prochainement  celui 
qui  s'est  assemblé  k  Brioude  ;  —  lettre  de  M.  Le 
Blanc,' du  26  avril  1727,  autorisant  l'Intendant  à  dis^ 
tribuer  aux  miliciens  les  armes  et  les  habillements 
qui  leur  sont  destinés;  il  enjoindra  aux  officiers, 
sous  des  peines  sévères,  de  n'accorder  aucun  congé; 
—  lettre  du  même,  dn  27  avril,  adressant  à  M.  de 
La  Orandrille  les  ordres  du  Roi  pour  le  départ  et 
la  conduite  des  deux  bataillons  de  milice,  et  lui  re- 
commandant <  de  remettre  à  chacun  des  comman- 
»  dants  de  ces  bataillons,  ou  à  ceux  qui  seront 
»  chargés  de  leurs  détails,  les  fonds  de  leur  subsis- 
»  tance  pour  le  reste  du  présent  mois  d'avril  et  ce- 
»  luy  de  may  prochain,  qui  ont  esté  faitz  dans  le 
»  département  de  l'Intendant,  comme  aussy  de  pour- 
»  voir  à  ce  que  les  vivres  nécessaires  leur  soient 
»  Tournis  dans  les  lieux  de  la  généralité  où  ils  au- 
»  ront  à  passer  »  ;  les  maréchaus.-<ée3  devront  les 
suivre  afin  d'empêcher  les  miliciens  de  s'écarter  et 
de  se  dissiper  en  chemin  ;  l'Intendant  invitera  aussi 
les  commissaires  qui  sont  chargés  de  la  police  de  ces 
bataillons  à  en  faire  des  revues  exactes  avant  leur 
départ  des  villfts  ;  réponse  de  l'Intendant  ;  —  lettre 
de  l'Intendant,    du  2  mai  1727,  annonçant  qu'il   a 


PUY-DE-DOME, 
assemblé  le  bataillon  de  Brioude  à  Issoire,  où  II  y 
a  des  casernes  suffisantes  pour  le  loger;  M.  de  Mau- 
riac a  fait  sa  revue  dont  il  rendra  compte  ;  —  let- 
tre du  même,  du  3  mai,  rappelant  à  U.  du  Cham- 
bon  les  ordres  du  Roi  défendant  qu'il  soit  accordé 
aucun  congé;  —  lettre  du  même,  du  19  mai,  adres- 
sant à  M.  Le  Blanc  deux  états  indiquant  <  la  si- 

>  tuation  où  étoient  les  deux  bataillons  de  milice 
»  lors   de  leur  départ,  et  les  changemens  qui   sont 

>  survenus   dans  les  différents  temps,  soit  avant  la 

>  revetie  de  l'inspecteur,  soit  depuis,  J'auroîs  fort 
»  souhaité  que  ces  2  bataillons  eussent  pu  partir 
»  complets,  mais  la  désertion  a  été  si  forte  les  der- 
»  niers  jours  qu'il  ne  m'a  pas  été  possible  de  son- 
»  ger  Â  en  faire  le  remplacement  »  ;  un  très  grand 
nombre  de  miliciens  se  sont  trouvés  absents  lors  de 
l'assemblée,  soit  par  mauvaise  volonté,  soit  parce 
qu'ils  avaient  été  travailler  au  dehors,  les  paroisses 
en  ont  fourni  d'autres  à  leur  place;  faudra-t-il  faire 
assembler  ces  anciens  miliciens  pour  remplacer  ce 
qui  manque  aux  batailloas?;  dans  presque  toutes 
les  paroisses  de  montagne,  les  garçons  se  sont  réfu- 
giés dans  les  bois,  il  serait  tteut-ètre  iwn  d'en  arrêter 
quelques-uns;  quelques  officiers  se  sont  trouvés  ma- 
lades au  moment  du  départ,  l'Intendant  demande 
que  M.  Le  Blanc  leur  accorde  des  congés  en  atten- 
dant qu'ils  puissent  rejoindre,  il  se  félicite  enfin  des 
soins  que  les  deux  commissaires  des  guerres .  ont 
apportés  à  l'opération  de  la  milice  et  demande  pour 
eux  une  gratification;  —  lettre, du  même,  du  i  juin, 
informant  M.  Le  Blanc  qu'il  fait  partir  12  mili- 
ciens qui  étaient  demeurés  malades  aux  liôi>itaux 
lors  du  départ  des  bataillons  d'Audigier  et  du  Cham- 
bon.  . 


C.  S4T5,  (Liasse.)  —  11  pitces,  papier. 

1797-17SS.  —  Milice.  —  Bataillons.  —  Lettre 
de  M.  Le  Blanc,  du  26  août  1727,  annonçant  qu'il 
vient  de  donner  ordre  aux  commandants  pour  le  Roi 
à  Bélhune  et  k  Saint-Omer  de  faire  partir  les  ba- 
taillons de  milice  d'Auvergne  pour  Brioude  et  Cler- 
mont, leurs  quartiers  d'assemblée,  où  ils  seront  li- 
cenciés; l'Intendant  voudra  bien  ordonner  au  commis 
du  trésorier  général  de  l'extraordinaire  des  guerres 
«  de  faire  le  décompte  aux  compagnies  de  ces  ba- 
>  taillons  de  ce  qui  sera  deu  de  leur  solde,  pour 
»  laquelle  ils  auront  touché  le  présent  mois  d'août 
»  et  celuy  de  septembre  prochain  avant  leur  départ 
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»  de  leurs  garnisons,  et  de  prendre  soin  qu'ils  dé- 
»  posent  les  caisses,  baguettes  et  colliers  de  tambours 
»  avec  leurs  armes  et  leur  habillement  uniTorme  aux 
»  magasins  établis  dans  les  villes  de  leur  assemblée  »; 
un  prêt  de  cinq  jours  de  solde  sera  accordé  aux 
miliciens  pour  subsister  en  retournant  dans  leurs  pa- 
roisses; aux  officiers  il  sera  accordé  quinze  jours  de 
leurs  appointemens  suivant  leur  grade,  en  plus  de  ce 
qui  leur  est  dû;  —  lettre  du  même,  du  28  décembre 
1727,  au  sujet  d'une  lettre  qu'a  écrite  le  s'  d'Escor- 
railles  d'AIIy,  lieutenant  de  milice,  pour  expoiser  la 
misère  où  sont  réduits  les  miliciens  de  l'élection  de 
Mauriac:  l'Intendant  voudra  bien  inviter  les  paroisses 
à  donner  à  leurs  miliciens  les  moyens  de  subsister  ; 

—  lettre  de  M.  d'Angervilliers,  du  11  août  1728,  infor- 
mant le  vicomte  de  Beâune  que  S.  M.  ne  veut  assem- 
bler que  pour  fort  peu  de  temps  les  300  hommes  qui 
resteront  de  chaque  bataillon  de  milice  après  le  licen- 
ciement; il  n'est  pas  question  de  donner  à  ce  corps 
une  forme  de  troupes  réglées  ni  de  leur  faire  faire  de 
service,  on  las  tiendra  seulement  réunis  15  jours  aux 
lieux  d'assemblée;  M.  de  Beaune  s'entendra  avec  l'In- 
tendant pour  donner  à  ce  sujet  des  ordres  aux  offi- 
ciers ;  —  lettre  du  même  à  l'Intendant,  même  sujet, 
du  15  août  17:*8;  il  lui  envoie  l'état  des  officiers  qui 
ont  été  employés  l'annéa  dernière,  M.  de  La  Grand- 
ville  choisira  sur  cette  liste  ceux  qui  lui  seront  né- 
cessaires, il  suffira  d'y  mettre  deux  officiers  pour  100 
h'immes;  «  le  s"'  de  Ohambon,  lieutenant-colonel  ré- 
»  formé,  sera  compris  dans  le  nombre  des  capitaine;, 

>  mais,  si  vous  le  trouvez  trop  éloigné  pour  être  em- 
»  ployé,  alors  le  plus  ancien  capitaine  de  chaque  ba- 
»  taillon  commandera  les  300  hommes  qui  en  reste- 
»  ront;  il  n'y  a  en  cela  nul  inconvénient,  puisqu'il 
»  ne  s'agit  pas,  pour  si  peu  de  teras,  de  donner  à  ce 
»  corps  une  forme  de  trouppes  réglées,  mais  de  les 
»  tenir  ensemble  sans  désordre  ;  ainsy  la  principale 
»  attention  que  vous  devez  avoir  est  de  choisir,  pour 
»  rassembler  les  igiliciens  des  différentes  subdéléga- 

>  tions,  les  officiers  qui  en  seront  le  plus  k  portée,  afin 
»  de  ne  point  les  engager  à'des  voyages  dont  la  dé- 

>  pense  seroit  inutile  »;  —  correspondance  à  ce  sujet 
do  l'Intendant  avec  M.  de  Lignerac;  —  lettre  de 
M.  d'Angervilliers,  do  29  août  1728,  invitant  l'In- 
tsndant  à  charger  le  s'  de  Verdonnet  de  faire  les 
fonctions  d'aide-major  dans  le  bataillon  d'Audigier; 

—  lettre  de  l'Intendant,  du  27  sept.  1728,  informant 
M.  d'Angervilliers  qu'il  a  fait  assembler  les  deux 
bataillons  de  milice  le  25  dudit  mois. 


PoY-PK-DÔMK.  —  Série  C. 


C.  S+76.  (Uasse.)  —  16  pièces,  papier. 

11S9.  —  Milice.  —  Bataillons.  —  Lettres  de 
M.  d'Angervilliers,  du  8  avril  1729,  annonçant  à 
l'Intendant  et  au  vicomte  de  Beaune  que  le  Roi 
a  déterminé  l'assemblée  des  milices  au  15  mM 
suivant;  il  les  invite  i  donner  les  ordres  nécessaires; 
—  lettre  de  l'Intendant,  du  29  mai  1729,  informant 
M.  d'Angervilliers  que  l'assemblée  de  la  milice  d'Au- 
vergne a  eu  lieu  le  25  dudit  mois;  M.  d'Angervilliers 
accuse  réception  de  la  lettt-e,  il  ne  sait  encore  (l* 
juin)  si  cette  milice  marchera  sur  la  frontière  ou 
restera  dans  la  province  ;  —  lettre  de  M.  d'Anger- 
villiers, du  8  juin  172îi,  informant  l'Intendant  que 
«  les  circonstances  des  affaires  publiques  n'estant  pas 
»  assez  pressantes  pour  faire  marcher  sur  le  champ 
»  les  bataillons  de  milice  sur  la  frontière,  et  d'un 
»  autre  costé  la  tranquilité  n'estant  pas  asseurée  aa 
»  point  de  les  congédier  jusqu'à  l'année  prochaine  », 
le  Roi  a  décidé  que  ces  troupes  seraient  séparées,  pour 
que  lés  miliciens  puissent  s'employer  aux  travaux  de 
la  récolte,  mais  que  néanmoins  ils  restent  toujours' 
à  portée  d'être  rassemblés  au  premier  ordre;  les  armes 
sont  en  mauvais  état,  mais  on  en  procurera  de  nou- 
velles si 'l'on  fait  marcher  les  bataillons;  quant  aux 
habits,  on  a  été  tenté  de  permettre  aux  hommes  âé 
les  emporter  chez  eux,  l'Intendant  voudra  bien  don- 
ner son  avis  sur  cette  mesure  et.  en  attendant,  veiller 
k  la  bonne  tenue  des  magasins  ;  les  officiers  et  les 
soldats  seront  sans  doute  satisfaits  de  leur  solde,  puis-, 
qu'on  leur  fait  le  même  traitement  qu'en  1727  et 
que  cependant  ils  ne  sont  pas  sortis  de  leurs  quar- 
tiers d'assemblée  ;  —  réponse  de  l'Intendant  :  si  l'on  - 
se  décide  à  assembler  de  nouveau' la  milice,  il  pense 
que  cette  opération  prendra  bien  une  quinzaine  de 
jours,  attendu  la  difficulté  du  pays  ;  il  ne  doute  pas- 
4  qu'il  ne  fiist  très  utile,  pour  la  perfection  de  l'éta- 
»  blissement  de  la  milice,  de  laisser  les  miliciens  em- 
»  porter  leurs  habits,  ce  qui  les  engageroit  à  .se  re- 
>  garder  comme  soldats,  et  pourroJt  mesme  accouta- 
»  turoer  peu  à  peu  les  parroisses  à  ce  nom  de  milice 
»  qui  leur  fait  toujours  une  frayeur  nouvelle;  cepen- 
»  dant  les  paysans  de  cette  province  sont  si  vilaina 
»  et  si  malpropfos  que  j'hésite  »,  en  tout  cas  si  l'on 
prend  ce  parti,  il  faudrait  que  l'habit  fût  déposé  chez 
le  syndic  et  le  milicien  ne  serait  autorisé  à  s'en  re- 
vêtir que  les  dimanches  et  Jëtes;  —  lettres  de  MM. 
Mesnard,  le  chevalier    du    Chassan,  de  Barentin  de 
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demandent  des  congés. 
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fias.  —  Milice.  —  Bataillons.  —  Lettre  de 
M.  d'Angervilliers,  du  24  mars  1783,  annonçant  à 
l'Intendant  qu'il  recevra  prochainement  des  ordres 
pour  faire  assembler  la  milice;  —  ordonnance  du 
Roi,  du  10  mai  1733,  concernant  l'assemblée  des  ba- 
taillons de  milice  (Paris,  impr.  royale,  in-fol.  4  pa- 
ges, deux  exempl.);  —  lettre  de  M.  d'Angervilliers, 
du  3  juillet  1733,  informant  l'Intendant  que  te  Roi 
a  décidé  de  faire  marcher  sur  la  frontière  un  des 
deux  bataillons  de  milice  de  la  généralité,  au  choix 
de  l'Intendant  ;  ce  liataillon  devra  être  en  état  de 
pajctir  le  1"  août  au  plus  tard  ;  il  lui  adresse  en 
même  temps  une  ordonnance  concernant  la  disci- 
pline et  le  payement  des  bataillons  ;  les  bataillons 
levés  sur  le  pied  de  600  hommes  mai-cberout  à 
540  seulement,  il  faudra  renvoyer  dans  leurs  pa- 
roisses Jusqu'à  nouvel  ordre  les  60  hommes  restant  ; 

—  réponse  de  l'Intendant,  du  IS  juillet  :  il  a  pris  le 
parti  de  faire  marcher  le  deuxième  bataillon,  «  parce 

>  que  c'est  celuy  de  ta  montagne,  où  les  miliciens 

>  seront  plus  facils   à  rassembler  et  moins   néces- 

>  saires  aux  travaux  de  la  moisson,  attandu  que 
»  la  récolte  n'y  est  uy  si  pressante  ny  si  atton- 
»  dante  que  dans  la  plaine  >  ;  le  bataillon  sera  as- 
semblé le  30  juillet  à  Issoire;  —  lettres  de  M.  d'An- 
gervilliers,  du  14  juillet  1733,  annonçant  l'eiivoi  du 
drapeau  destiné  au   bataillon  et  donnant  des   ins- 

'  tractions  sur  ce  qui  doit  être  observé  par  rapport 
aux  miliciens  malades  demeurés  dans  les  hôpitaux  ; 

—  lettre  du  même,  du  20  juillet,  annonçant  que, 
le  Roi  désirant  mettre  trois  lieutenants  au  lieu  de 
deux  dans  chacune  des  compagnies  de  milice,  «  S.  M. 
»  a  jugé  à  propos  d'y  employer  en  cette  qualité 
»  des  cadets  de    la  compagnie   de   Metz,    et  elle   a 

>  donné  ses  ordre»  à   M.    Duboschet  qui  les  com- 

>  mande  pour  en  envoyer  six  au  bataillon  de  Riom. 
»  qui  est  destiné  à  marcher  cette  année  »;  —  ordre 
du  Roi,  du  31  juillet  1733,  pour  l'assemblée  à  Cler- 
mont  d'un  bataillon  de  milice  ;  M.  Trudaine  ùiit 
remarquer  que  le  quartier  d'assemblée  est  Sxé  à 
Issoire,  non  à  Clermont;  on  lui  envole  un  ordre  du 
Roi  pour  Issoire  ;  —  lettres  de  l'Intendant,  du 
22  juillet,  avertissant  MU.  Aulteroche  et  de  La 
Tour  que  le  bataillon  d'Audigler  le  cadet  s'assem- 
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blara  le  35  juillet  à  Issoire  ;  il  y  aura  un  com- 
mandant, cinq  capitaines,  six  lieutenants  et  un 
major  ;  il  faudra  leur  trouver  à  tous  des  l<^e- 
ments  convenables  ;  —  lettre  de  M.  d'Angervilliers, 
du  24  juillet,  au  snjet  du  transport  des  miliciens 
malades  :  <  S.  M.  a  bien  voulu  faire  la  dépense  de 
»  quatre  charriots  ou  charrettes,  attelles  de  quatre 
»  chevaux  chacune,  qui  seront  fournis  d'une  étape  à 

>  l'autre  pour  chaque  bataillon,  à  raison  de  20  sols 
»  par  jour  par  cheval  >  ;  —  lettre  du  même,  dn 
27  juillet  1733,  adressant  k  l'Intendant  les  ordres 
du  Roi  pour  envoyer  à  sa  destination  le  bataillon 
de  milice  de  la  généralité  de  Riom  ;  l'Intendant 
prendra  soin  de  fkire  fournir  tes  vivres  par  étapes 
dans  les  lieux  de  son  département  où  ce  bataillon 
passera,  et  de  le  (aire  accompagner  par  des  briga- 
des de  maréchaussées,  qui  se  relèveront  les  unes  les 
autres;  des  avis  seront  donnés  aux  subdélégués  des 
provinces  voisines  ;  —  lettres  des  officiers  de  mi- 
lice annonçant  à  l'Intendant  qu'ils  se  rendront  au 
quartier  d'assemblée;  —  lettre  de  l'Intendant,  da 
27  juillet,  adressant  à  M.  Phelupt  un  état  de  tous 
les  miliciens  qui  doivent  composer  le  deuxième  ba- 
taillon, divisé  par  compagnies;  il  corrigera  cet  état 
et  répartira  les  miliciens  à  leur  arrivée;  —  lettre 
du  même,  du  S  août,  adressant  à  M.  Audigier  les 
ordres  du  Roi  pour  la  route  que  son  bataillon  doit 
suivre,  <  il  seroit  nécessaire  que  M.  Phelupt  vint  à 
»  Clermont  pour  faire  son  décompte  avec  M,  de  Ro- 

>  quecave  *\  —  correspondance  de  l'Intendant  avec 
ses  subdélégués  et  avec  M.  de  Saint-Maurice,  an  su- 
jet de  la  route  que  doit  suivre  le  bataillon;  —  let- 
tres des  officiers  de  milice  adressant  à  l'Intendant 
des  nouvelles  du  bataillon,  aoilt-déc.  1733  :  M.  de 
Labessière  le  remercie  d'avoir  évit^  aux  milices  la 
frontière  de  Flandre;  états  des  déserteurs. 


C.  3*78.  (Liasse.)  —  38  pièces,  papier. 


llSS-tlUi.  —  Milice.  —  Bataillons.  —  Lettre 
de  M.  d'Angervilliers.  du  14  nov.  1733,  informant 
l'Intendant  que  le  bataillon  de  milice  d'Audigler 
restera  en  garnison  dans  le  Languedoc  ;  les  mili- 
ciens continueront  d'être  payés  de  leur  solde  en-  . 
tière  de  même  que  les  troupes  réglées  ;  —  extrait 
des  routes  expédiées,  en  déc.  1733,  à  deux  batail- 
lons de  milice  qui  doivent  marcher  en  Auvergne, 
le  bataillon  d'Audigler  et  un  bataillon  du  Bourbon- 
nais ;  à  propos  de  cette  route,  l'Intendant  fait   re- 
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marquer  qn'il  faudrait  arrêter  le  bataillon  d'Audi- 
gier,  non  pas  Â  Clarmont,  mais  d  Issolre,  d'où  il 
est  parti  ;  lettres  à  ce  sujet  de  MM.  Cellier  et  Ta- 
lemaDdier,  de  Langeac,  jaov.  1734  ;  avis  de  l'Inten- 
diuit  aux  subdélégués  ;  —  lettre  de  M.  Tnidaine, 
intendant,  du  21  janv.  1734,  annonçant  à  M.  d'An- 
gervitliers  que  le  bataillon  d'Audigier  le  cadet  est 
revenu  en  très  bon  état,  «  il  n'y  a  qu'une  seule 
>  compagnie  dont  presque  tous  les  soldats  m'ont 
»  porté  des  plaintes  contre  M.  de  la  Colombière, 
»  leur  capitaine  »  ;  les  raalverHationa  de  U.  de  La 
Colombière,  qui  était  resté  seul  avec  sa  compa- 
gnie dans  le  cbàteau  d'Alais,  paraissent  prouvées  et 
les  autres  officiers  en  sont  indignés  ;  il  serait  à 
propos  de  ftiire  un  exemple  ;  —  lettre  de  M.  d'An- 
gerviltiers,  du  6  fév.  1734,  adressant  à  l'Intendant 
les  ordres  du  Roi  pour  faire  assembler  à  Cler- 
mont  le  bataillon  d'Audigier  l'alné  et  le  faire  par- 
Ur  le  21  février  popr  se  rendre  à  Strasbout^  ;  — 
réponse  de  l'Intendant,  du  12  féy.  1734,  annonçant 
qu'il  a  donné  les  ordres  pour  l'assemblée,  l'babil- 
lement  et  le  départ  de  ce  bataillon  ;  il  fait  remar- 
quer que  les  armes  sont  en  mauvais  état  ;  —  let- 
tres du  même,  même  date,  aux  intendants  dans  le 
déiiartement  desquels  le  bataillon  doit  passer  ;  à  ses 
subdéiégués  relative  à  l'assemblée,  qui  se  fera  à 
Montferrand  le  17  février  ;  —  ordres  du  Roi  pour 
l'assemblée  et  le  départ  des  bataillons  d'Audigier  le 
cadet  et  de  Chambaud  de  Montgon  ;  lettres  d'en- 
voi de  M.  d'Angervilliers.  des  15  fév.  et  31  mars 
1734  ;  l'Intendant  demande  des  habits  pour  complé- 
ter l'équipement  des  miliciens,  il  déclare  n'avoir 
trouvé  qu'un  très  petit  nombre  de  miliciens  qui 
aient  voulu  s'engager  pour  l'armée  d'Italie  ;  —  let< 
très  de  l'Intendant  aux  officiers  des  bataillons  d'Au- 
digier le  cadet  et  de  Chambaud,  aux  intendants 
des  provinces  que  ces  bataillons  doivent  traver-8er, 
aux  subdélégués  dt^s  lieux  d'assemblée,  etc.,  avril 
1734  ;  —  chemins  que  tiendront  le  bataillon  de 
Chambaud  pour  aller  k  Strasbourg  et  celui  d'Au- 
digier le  cadet  pour  aller  à  Pbaisbourg  ;  —  noms 
et  sigmilements  de  18  miliciens  qui  doivent  rem- 
placer au  bataillon  d'Audigier  l'aîné  «jeux  qui  ont 
pris  parti  pour  l'armée  d'Italie;  lettre  de  M.  Mars,- 
du  16  juin  1734,  informant  l'Intendant  qu'il  a 
chargé  le  s'  Dnfour,  capitaine  au  même  bataillon, 
de  retour  d'Italie,  de  conduire  à  Landau  les  18  mi- 
liciens en  question;  —  lettre  de  M.  Audigiêr,  Besan- 
çon le  23  juillet  1734,  adressant  à  l'Intendant  l'é- 
tat des  soldats  qui  manquent  au  bataillon  par  moi^ 
ou  désertion  ;  —  lettre  de  M.  Nempde,  du  17  nov. 


1*734,  Informant  l'Intendant  qu'il  n'est  resté  à  La 
Chaise-Dieu  aucun  soldat  malade  des  bataillons  da 
milice  qui  y  ont  passé  ;  ceux  du  bataillon  de  Mu- 
rat  étaient  en  piètre  équipage,  plusieurs  pieds  nus; 
M.  Nempde  n'a  pas  osé  leuf  faire  donner  des 
chaussures,  h'y  étant  pas  autorisé. 


c.  !!47g.  ((.iesse.)  —  80  pièces,  papier^  4  cathels. 

13S4-17I5.  —  Milice.  —  Bataillons.  —  Lettre  de 
M.'  d'Angervilliers,  du  20  janvier  1735,  relative  à  la 
nouvelle  division  des  bataillons,  ordonnée  le  35  aoftt 
1734,  en  treize  compagnies  dont  une  de  grenadiers; 
cette  compagnie  n'a  pu  être  formée  encore,  à  cause 
du  retard  qu'ont  mis  les  commandants  des  l>ataiIlons 
à  fournir  les  états  des  officiers  destinés  à  la  com- 
mander; de  là.  bien  des  difficultés  pour  composer  les 
revues:  M.  d'Angervilliers  indique  comment  II  faudra 
se  comporter  à  cet  égard  et  l'Intendant  en  écrit  au 
commissaire  des  guerres  et  au  trésorier  des  troupes  ; 
—  lettre  de  M.  d'Angervilliers,  du  33  janvier  l'735, 
adressant  à  M.  Rossignol  un  état  des  officiers  de  milice 
de  la  généralité  <  qui  se  sont  absentés  par  semestre  ou 
»  par  congé  »  ;  M.  Rossignol  les  invitera  à  se  rendre 
aux  quartiers  où  il  assemblera  les  miliciens  de  rempla- 
cement et  leur  en  confiera  la  conduite;  les  routes  leur 
seront  prochainement  envoyées  h  cet  effet;  «  s'il  y  a 
»  dans  la  province  quelques  autres  officiers  nouvelle- 
»  mentproposés  pour  remplir  des  ern;iloi3.  ou  qui  auront 
»  à  aller  joindre  les  mêmes  bataillons.  Sa  Majesté  trou- 

>  vera  bon  que  vous  les  compreniés  sur  les  mêmes  roa- 

>  tes,  qui  seront  à  cet  effet  laissées  en  blanc,  et  qu'ils 

>  jouissent  de  l'étape  »  ;  les  officiers  pourront  prendre 
des  voitures  pour  les  miliciens  malades,  le  prix  leur  en 
sera  remboursé  à  l'arrivée  ;  —  état  des  officiers  de  mi- 
lice de  la  généralité  de  Riom  qui  se  sont  absentés,  indi- 
quant le  lieu  de  leur  résidence  ;  —  extrait  des  routes 
de  la  cour  expédiées  à  trois  différentes  recrues  des  ziri— 
lices  de  la  généralité  de  Riom  ;  —  lettre  de  l'Intendant, 
février  1735,  demandant  aux  officiers  s'ils  sont  prêts  à 
se  mettre  en  route;  réponses  des  officiers  ;  quelques- 
uns,  qui  ne  sont  pas  compris  sur  l'état,  demandent 
aussi  à  être  chargés  de  la  conduite  des  miliciens, 
1734-1735;  état  résumant  leurs  réponses  ;  —  extraits 
des  revues  faites  à  Clermont,  les  9  et  31  mars  et  le 
3  avril  1735,  des  miliciens  de  remplacement  destinés  au 
bataillon  d'Audigier  le  cadet  et  aux  deux  bataillons  du 
régiment  de  Chambaud;  —  états  du  bataillon  d'Au- 
digier le  cadet  en  garnison  k  Belfort;  lettres  d'envoi 
par  les  a"  Cappe  et  Létang,  les  24  et  27  févr.  1735; 
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notes  et  états  relatifs  à  la  composition  des  bataillons; 
lettre  à  ce  sujet  de  M.  de  Cortez,  aide-major  du  ré- 
giment de  Cliambaud;  —  état  dea  miliciens  de  la 
subdélégaiion  de  Langeac  qui  ont  été  renvoyés  dans 
leurs  paroisses,  lora  de  l'as^mblée  générale  des  mi- 
lices faite  à  Clermont  le  ÏS  mars  1735;  —  lettre  de 
l'Intendant,  du  4  avril  1735,  informant  M.  d'Anger- 
villiers  des  mesai-es  qu'il  a  prises  pour  l'assemblée 
et  le  départ  des  miliciens  de  remplacement  :  «  j'ay  eu 
»  snfflsamment  de  surnuméraires  pour  faire  un  choix, 
»  et  je  crois  pouvoir  vous  assurer  qu'on  sera  content 
»  de  ces  recrues.  Tous  les  miliciens  sont  pour  la  plu- 
»  part  volontaires,  et  ceux  de  la  troisième  et  dernière 
»  troupe,  qui  part  aujourd'huy  sont  d'aussy  beaux 
*  hommes  qu'on  puisse  le  désirer  pour  l'infanterie  >  ; 
on  leur  a  délivré  l'entier  équipement  et  ils  en  sont 
contents;  ces  effets,  que  M.  Trudaine  avait  fait  faire 
par  économie,  sont  de  très  bonne  qualité;  il  joint  à  sa 
lettre  un  état  des  officiers  qu'il  a  employés  :  —  états 
des  officiers  chargés  de  la  conduite  des  miliciens;  — 
lettre  de  M.  de  Dienne,  capitaine  des  grenadiers  du 
bataillon  d'Audigier  le  cadet,  datée  de  Belfort  19  avril 
1735,  rendant  compte  du  détachement  qui  lui  a  été 
conflé  ;  —  lettre  de  M.  de  Caylus,  Gray  en  Comté,  le 
17  avril  1735,  et  état  des  déserteurs  rie  son  détache- 
ment; —  lettre  de  M.  Audlgier,  Belfort,  le  19  avril, 
accusant  réception  de  la  recrue  ;  —  correspondance 
de  rintenda[it,  de  MM.  d'Angerviiliers,  de  Dienne  et 
de  Guitaud,  juin-juillet  1735,  au  sujet  de  la  demande 
formée  par  plusieurs  officiers  de  milice  à  l'effet  d'ob- 
tenir relief  de  leurs  appointements;  accordé;  —  cor- 
respondance relative  aux  déserteurs. 


C.  H80.  (Liasse.)  —  15  pièces,  papier. 

11S6.  —  Milice.  —  Bataillons.  —  Lettre  de  l'Inten- 
dant, février  1730,  demandant  à  M.  d'Angervilliei-s  si 
les  officiers  qui  sont  en  province  et  qui  devaient  con- 
duire les  recrues  attendront  qu'elles  partent,  bien  que 
leurs  congés  soient  expirés;  —  lettre  du  même,  du 
12  mars  173G,  annonçant  que  le  Roi  a  décidé  de  ren- 
voyer en  Auvergne  les  régiments  de  Chambaud  de 
Montgon  et  d'Audigier.  l'Intendant  devra  donner  des 
ordres  pour  la  fourniture  de  l'étape  aux  miliciens  ; 
une  revue  serd.  faite  aux  quartiers  d'assemblée;  les 
miliciens  seront  avertis  de  se  retirer  chez  eux  et  d'y 
demeurer  jusqu'à  nouvel  ordre  sans  s'écarter  ni  com- 
mettre aucun  désordre  ;  ils  pourront  emporter  leura 
chapeaux,  leurs  vestes  et  leurs  culottes,  mais  le  reste 
de  rhabillement  sera  remis  aux  magasins  avec   les 


PUY-DE-DOME, 
armes  et  il  en  sera  fait  Inventaire;  les  appointements 
des  officiers  seront  payés  pour  les  15  jours  qui  sui- 
vront celui  de  la  séparation;  —  extrait  des  routes 
expédiées  aux  bataillons  de  milice  d'Auvergne  pour 
retourner  dans  la  province  ;  —  état  des  officiers  absents 
du  1"  bataillon  de  Cliambaud,  au  23  mars  173fi;  — 
lettres  de  l'Intendant,  du  21  mars  1736,  à  M.  Moignon, 
commissaire  des  guerres;  à  M.  de  Montluc,  subdélégué 
à  Saint-Flour  ;  aux  consuls  d'Issoire,  de  Saint-Flour 
et  de  Clermont.  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
recevoir  les  bataillons  de  milice  ;  —  lettre  de  l'Inten- 
dant, du  6  mai  1736,  annonçant  à  M.  d'Angerviiliers 
que  les  bataillons  sont  arrivés  au  jour  indiqué,  sauf  le 
bataillon  d'Audigier  «  auquel  M.  de  La  Perrière  avait 
»  donné  un  double  séjour  à  Lyon  >  ;  tout  s'est  passé 
avec  ordre  ;  —  correspondance  relative  aux  billets  de 


C.  5481.  (Liasse.)  —  83  pièces,  papier  (1  impr.]. 

1ÎJ7.  —  Milice.  —  Bataillons.  — Ordonnance  dn 
Roi,  du  23  février  1737,  conc^nant  les  milices  :  assem- 
blée en  avril  et  mai  des  bataillons  levés  en  exécu- 
tion de  l'ordonnance  du  25  février  17i6  et  autres 
subséquentes  ;  habillement  ;  délivrance  des  congés  ; 
choix  des  sergents  et  formation  des  escouades;  appoin- 
tements des  officiers.  (Paris,  impr.  royale,  in-fol.  3  pa- 
ges) ;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  1"  mars  1737,  en- 
voyant i  M.  d'Angerviiliers  un  projet  d'état  «  tant  des 
»  quartiers  d'assemblée  des  deux  bataillons  de  milice 
»  de  cette  province,  que  des  compagnies  qui  doivent 
»  les  composer,  avec  les  noms  des  officiers  qui  les 
»  commanderont.  Les  neuf  capitaines  marqués  d'une 
»  croix  sont  ceux  que  vous  avés  jugé  à  propos  de 
»  conserver,  sur  les  bons  témoignages  qui  vous  en  ont 
été  rendus  ;  »  les  trois  autres  sont  aussi  de  très  bons 
officiers  »  ;  l'Intendant  propose  pour  aide-major  du 
bataillon  de  Brioude  le  s'  Marcland,  qui  en  est  très  à 
portée  et  qui  a  servi  en  cette  qualité  dans  le  bataillon 
d'Audigier;  il  n'a  pas  cru  devoir  employer  le  s'  de 
Cours  ni  le  a'  de  Cortez.  parce  que  leur  résidence  est 
trop  éloignée:  il  propose  comme  aide-major  du  ba- 
taillon de  Clermont  le  s>'  de  Grampré,  qui  réside  dans 
cette  ville;  —  état  contenant  les  quartiers  d'assem- 
blée des  deux  bataillons  de  milice  de  la  généralité, 
avec  les  noms  des  officiers  ;'  une  note  postérieure  inj- 
dique  que  tous  ces  officiers  ont  été  agréés  par  M. 
d'Angerviiliers  le  23  avril  1737;  —  lettres  de  M. 
d'Angerviiliers  à  l'Intendant  et  au  vie''  de  Beaune, 
9  mars  1737,  au  sujet  de  l'assemblée  :  l'Intendant 
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pourra  prolonger  la  durée  de  l'assemblée  au  delà  de 
15  jours,  s'il  le  juge  nécessaire;  il  est  important  qu'il 
y  assiste  en  personne;  les  nouveaux  miliciens  doivent 
comparaître  et  être  incorporés  ;  après  que  les  congés 
absolus  auront  été  délivrés  aux  miliciens  qui  ont  Uni 
leur  service,  «  vous  renvoierés  pareillement  ce  qui  se 
»  trouvera  encore  d'hommes  excédant  le  nombre  de 

>  300  dans  chaque  bataillon,  déclarant  à  ces  der- 
»  niers  qu'ils  restent  miUcrens  et  qu'ils  doivent  être 

>  toujours  prêts  à  se  présenter  au  premier  ordre.  Ces 
»  surnuméraires  serviront  à  remplacer  ce  qui  viendra 
»  à  manquer  dudit  nombre  de  300  »  ;  les  officiers  de- 
vront profiter  du  temps  de  l'assemblée  pour  appren- 
dre aux  soldats  à  se  former  et  à  marcher  en  corps 
de  bataillon  ;  —  lettre  .de  l'Intendant,  du  20  mars 
1737,  accusant  réception  de  l'ordonnance  do  23  février 
et  des  instructions  de  M.  d'Atigervilliers  ;  il  sera  obligé 
de  différer  l'assem  blée  j  usqu'à  la  fin  de  mai  ;  il  propose 
de  ne  pas  convoquer  les  miliciens  qui  doivent  être 
congédiés  et  de  leur  faire  délivrer  leurs  congés  par 
ses  subdélégnés;  M.  d'AngervilIiers  y  consent;  —  let- 
tres de  l'Intendant  aux  officiers  de  milice;  —  états 
des  miliciens,  par  compagnies  et  par  escouades  ;  états 
de  ceux  qui  ont  été  renvoyés  lors  de  la  revue;  — 
états  des  miliciens  du  bataillon  de  Brioude  qui  ont 
demandé  décharge  on  modération  de  leurs  imposi- 
tions de  1737  ;  —  procès-verbaux  d'engagement  des 
serçents  ;  —  états  des  miliciens  qui  ont  demandé  et 
de  ceux  qui  ont  obtenu  des  congés  ;  —  lettre  de 
M.  d'AngervilIiers,  du  31  juillet  1737,  demandant  & 
llntendant  de  lui  adresser  les  contrôles  signalés  des 
miliciens  de  sa  généralité,  qui  ont  dû  être  dressés 
aux  termes  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1736  ;  lettre 
d'envoi  de  l'Intendant,  le  3  septembre. 


C.  5482.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier  (3  impr.). 

13S8-I1S9.'—  Milice.  —  Bataillons.  —  Lettre 
de  M.  d'Angei-villiers,  du  12  février  1738,  annon- 
çant à  l'Intendant  que  les  bataillons  de  milice  de- 
vront être  assemblés  pendant  dix  ou  quinze  Jours; 
—  lettres  des  subdélégués  annonçant  qu'ils  ont  pré- 
venu les  miliciens  de  leurs  paroisses  de  ne  pas  s'ab- 
senter; févr.-mars  1738;  —  lettres  de  M.  d'Anger- 
vilIiers, du  3  mars,  adressant  à  l'Intendant  et  au 
vicomte  de  Beaune  l'ordonnance  relative  à  l'assem- 
blée de  la  milice;  —  lettre  de  l'Intendant,  du 
19  mars  1738,  adressant  à  M.  d'AngervilIiers  le 
contrôle  des  officiers  qui  ont  été  employés  dans  les 
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deux  bataillons  de  milice  de  la  province  lors  de  la 
revue  de  mai  1737;  il  n'y  aura  pas  de  cliange- 
ments  à  faire,  du  moins  l'Intendant  n'a  pas  appris 
qu'aucune  place  soit  devenue  vacante  depuis  ladite 
revue  ;  —  ordonnance  de  M.  Rossignol,  intendant, 
du  5  avril  1738,  pour  l'assemblée  de  la  milice  (pla- 
card, impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  P.  Boutaudon, 
trois  exempl.)  ;  —  lettre  de  M.  d'AngervilIiers,  du 
23  juin  1738,  invitant  l'Intendant  à  comprendre  dans 
les  contrôles  qu'il  lui  adressera  «  tou^  les  miliciens 
»  surnuméraires  ou  autres,  et  à  joindre  un  état  sé- 
»  paré  des  morts  et  des  absens,  faisant  mention  si 
»  c'est  par  dézertîon  ou  engagement  dans  les  corps 
»  de  troupes  réglées  ou  autres  causes  »  ;  —  lettre 
du  même,  du  23  mars  1739,  demandant  le  contrôle 
des  officiers  de  milice  d'Auvergne  pendant  la  der- 
nière assemblée,  et  invitant  l'Intendant  à  proposer 
aux  chaînes  s'il  s'en  trouve  de  vacantes  o  en  ob- 
»  servant  toujours  de  ne  point  admettre  d'officiers 
»  nouveaux,  tant  qu'il  en  restera  â  remplacer  de 
*  ceux  qui  y  ont  servi  jusqu'à  la  réduction  des  ba- 
»  taillons  »  ;  l'Intendant  envoie  le  contrôle  et  ré- 
pond qu'il  n'y  a  aucune  charge  vacante  ;  —  état 
des  officiers  que  le  Roi  a  agréés  pour  remplir  les 
charges  de  la  mihce  pendant  l'assemblée  de  1739; 
—  extraits  de  la  revue  des  bataillons  de  Brioude 
et  de  Clerraont,  en  mai  1739,  signés  par  le  cheva- 
lier de  Boncour  et  M.  Moignon,  commissaires  des 
guerres  ;  —  engagement  d'un  sergent. 


C.  5*83.  (Liasse.)  —  2J  pièces,  papier. 


1T40.  —  MiLicB.  —  Bataillons.  —  Lettre  de  Tln- 
tendant,  du  15  mai  1740,  avertissant  les  officiers  de 
milir«  que  l'assemblée  des  bataillons  de  milice  est 
fixée  au  27  mai  suivant;  l'assemblée  ne  durera  que 
cinq  jours;  —  état  des  officiers  que  le  Roi  a  agréés 
pour  remplir  les  charges  des  deux  bataillons  de  mi- 
lice de  la  généralité  de  Riom,  pendant  l'assemblée 
de  1740;  lettre  d'envoi  de  M.  de  Breteuil  ;  —  état 
des  paroisses  dans  lesquelles  les  miliciens  ont  été 
levés  en  févr.  et  mars  1740,  contenant  par  escoua- 
des les  noms  et  le  signalement  desdits  miliciens,  et 
indiquant  le  quartier  d'assemblée  fixé  pour  chaque 
escouade;  —  états  de  formation  des  escouades;  — 
état  des  sergents  et  des  tambours  ;  correspondance 
relative  à  l'engagement  des  tambours  ;  —  extraits 
des  revues  faites  k  l'assemblée  de  1740;  —  mémoire 
de  M.  Phelupt  sur  l'état  du  bataillon  de  Clermont, 
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au  27  mai  ;  —  lettre  da  l'iutândant,  du  8  juin,  in- 
formant M.  de  Breteuil  de  ce  qui  s'est  passé  à  ras- 
semblée; —  lettre  d!envoi  des  contrôles  de  milice  & 
M.  de  Breteuil,  8  aoAt  1740. 


C.  548+:  (Liasse.)  —  32  pièces,  papier. 

HJl.  —  MiLifïE.  —  Bataillons.  —  Lettre  de  I'Id- 
teodant,  avril  1741,  avertissant  le»  officiers  de  mi- 
lice que  l'assemblée  des  bataillons  est  fi}Léa  au 
15  mai  ;  —  état  des  officiers  agréés  pour  remplir 
les  charges  de  la  milice  pendant  ladite  assemblée  ; 
lettre  d'envoi  de  cet  état  par  M.  de  Breteuil  ;  — 
lettre  de  M.  de  Bretauil,  du  7  juin,  informant  l'In- 
tendant qu'on  n'a  pas  encore  fixé  le  temps  que  du- 
rera l'assemblée  ;  il  indique  comment  devra  être 
payée  la  solde  des  officiers;  —  lettre  du  même,  du 
15  juin,  autorisant  les  miliciens  à  aller  chercher 
du  linge  chez  eux,  s'ils  n'en  ont  pas  assez  pour  le 
temps  de  l'assemblée;  —  lettre  du  même,  du  10  juil- 
let 1741,  informant  l'Intendant  que  le  Roi  a  résolu 
de  faire  marcher  sur  les  frontières  tous  les  batail- 
lons de  milice,  au  plus  turd  dans  les  premiers  jours 
du  mois  d'aoùl  ;  il  faudra  avertir  les  officiers  de  se 
tenir  prêts  et  hâter  la  fourniture  des  effets  d'habil- 
lement; —  lettre  du  même,  du  14  juillet.  Insistant 
pour  que  les  bataillons  soient  au  complet  de  300  hom- 
mes à  leur  départ.  Us  ne  sont  déjà  que  trop  fai- 
bles ;  les  malades  ne  recevront  plus  de  solde,  elle 
sera  payée  pour  eux  aux  hôpitaux  sur  l'extraordi- 
naire des  guerres  ;  l'Intendant  répond  que  les  batail- 
lons sont  à  peu  près  au  complet,  il  manque  seule- 
ment 4  hommes  dans  celui  de  Brioude,  mais  on 
pourra  les  demander  aux  paroisses  et  les  faire  re- 
joindre ;  engagements  de  sergents  et  de  tambours; 

—  extraits  des  revues  faites  de  mal  à  juillet  1741; 

—  rixe  à  Brioude  entre  les  miliciens  et  les  cava- 
liers de  la  compagnie  des  Cravates  ;  —  lettre  de 
M.  Pheinpt,  Moulins,  le  1"  août  1741,  donnant  à 
l'Intendant  des  nouvelles  du  bataillon  de  Clermont 
qu'il  commande  «  par  ancienneté  »;  il  lui  de- 
mande sa  recommandation  pour  obtenir  de  M.  de 
Breteuil  le  brevet  de  commandant  et  la  croix  de 
Saint -Louis  ;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  21  août 
1741,  avertissant  M.  de  Breteuil  que  M.  de  Bois- 
sieux,  capitaine  de  milice,  a  été  obligé  de  quitter 
le  bataillon  à  Moulins;  —  lettre  de  M.  Fhelapt,  de 
Strasbourg,  le  23  déc.  1741,  rendant  compte  de  l'état 
du  bataillon. 
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C.  SiSS.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier  (I  împr.). 

UJ».  —  Milice.  —  Bataillons.  —  Certificat  du 
s'  Tripet.  chirurgien- major  de  la  citadelle  de  Stras- 
bourg, du  3  janv.  1742,  relatif  à  des  miliciens  d'Au- 
vergne -,  —  lettre  de  l'iatendant,  du  15  janvier,  de- 
mandant aux  commandants  des  bataillons  l'état  des 
hommes  qui  leur  manquent,  afin  de  fixer  le  nombre 
de  miliciens  qu'il  fera  à  la  prochaine  levée;  —  états 
des  soldats  à  remplacer  dans  les  deux  bataillons  ; 
correspondance  à  ce  sujet  de  M.M.  Germaix  et  La 
Bessière;  —  lettre  de  M.  de  Breteuil,  du  15  février, 
au  sujet  de  l'augmentation  des  bataillons,  que  le  Roi 
a  ordonné  de  remettre  à  600  hommes,  et  du  choix 
des  officiers:  il  y  aura  13  compagnies  par  bataillon; 
il  faudra  donc  trouver  six  nouveaux  capitaines  et  six 
lieutenants;  l'Intendant  voudra  bien  pi'0|ioser  de  pré- 
férence les  officiers  qui  avaient  déjà  servi  jusqu'à  la 
réduction  des  bataillons,  ou,  à  leur  défaut,  des  capi- 
taines réformés  et  des  capitaines  retirés  habitant  en 
Auvergne  ;  il  conviendra  de  donner  à  chacun  d'eux 
la  compagnie  dont  le  quartier  d'as.>^emblée  se  trou- 
vei-a  le  plus  près  de  sa  demeure;  «  vous  distinguerés 
»  les  capitaines  de  cette  aujgmentatjon  de  ceux  qui 

>  avoient  été  licenciés,  afin  que  Je  puisse  leur  expé- 
»  dier  les  lettres  du  Roi  dont  ils  auront  besoin,  les 
»  autres  devant  continuer  à  servir  sur  celles  qu'ils 
»  ont  déjà  >;  le  Roi  n'est  pas  dans  l'intention  de 
donner  des  compagnies  à  des  lieutenants  de  mihoe, 
«  à  moins  que.  par  la  manière  dont  ils  ont  servy  à  la 
»  guerre,  ils  ne  fussent  Jugés  avoir  acquis  fisses  d'ex- 
»  périence  pour  discipliner  et  conduire  une  troupe  »; 
les  lieutenants  seront  Clément  choisis  de  préférence 
parmi  ceux  qui  ont  été  licenciés,  et  à  leur  dé&nt 
parmi  les  Jeunes  gentilshommes  de  la  province  ou 
«  gens  vivant  noblement  »;  —  lettre  du  même,  du 
23  mars,  adressant  à  l'Intendant  les  ordres  du  Roi 
pour  faire  assembler  les  miliciens  à  Clermont  et  à 
Brioude,  et  les  faire  partir  ensuite  «  aux  jours  fixés 
»  par  leurs  routes,  pour  aller  à  Sti'asbourg  et  cita- 
»  délie  joindre  leurs  bataillons  où  ils  trouveront  leur 

>  habillement  et  armement  tout  prêt  >;  routes  pour 
les  bataillons  de  milice  de  la  généralité  ;  —  réponse 
de  l'Intendant;  —  instruction  pour  M.  Moignon,  com- 
missaire des  guerres,  chargé  de  former  six  compa- 
gnies du  nombre  des  miliciens  qui  seront  conduits 
dans  la  ville  de  Brioude,  avril  1742:  choix  des  mi- 
liciens d'augmentation  et  de  remplacement,  formation 
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des  compagnies,  solda  des  miliciens  et  des  officiers, 
liabillement  et'  gratification  à  donner  aux  miliciens, 
Mutes  de  la  Cour  à  remplir  ;  —  états  de  formation 
des  compagnies;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  25  ayril, 
annonçant  que  les  miliciens  destinés  pour  le  batail- 
lon de  Brioude  sont  partis  le  20  avril  et  ceux  desti- 
nés pour  le  bataillon  de  Clermont  le  23;  —  corres- 
pondance de  MM.  de  Breteuil  et  de  Saint-Cont«st 
au  sujet  d'nn  milicien  du  bataillon' de  Brioude  re- 
connu incapable  de  servir;  —  lettre  de  M.  de  Bre- 
teuil, du  24  avril,  au  sujet  des  miliciens  renvoyés 
avec  des  congés  d'ancienneté  ou  pour  cause  d'infir- 
mités :  ils  auront  en  route  l'étape  et  des  voitures,  et 
l'Intendant  leur  fera  payer  à  leur  arrivée  trois  Jours 
de  solde  pour  retourner  dans  leurs  paroisses  ;  — 
lettre  de  M.  Phelupt,  du  25  mai,  annonçant  l'arrivée 
à  Strasboui^,  le  19,  des  six  nouvelles  compagnies  du 
bataillon  de  Clermont  :  les  hommes  sont  médiocres 
en  général  et  bien  inférieurs  aux  miliciens  de  Bour- 
gogne et  d'Alsace  ;  —  ordonnance  du  Roi,  du  1"  juil- 
let 1742,  pour  régler  le  rang  que  les  milices  doivent 
tenir  avec  les  autres,  troupes  d'infanterie  (Paris, 
impr.  royale,  in-l'ol.,  2  pages);  —  état  des  soldats 
manquants  et  revue  d'appel  du  bataillon  de  Clermont 
en  oct.  1742;  —  lettre  de  M.  Pbelupt,  du  2  nov., 
annonçant  à  l'Intendant  que  le  bataillon  de  Clermont 
a  été  transféré  à  Belfort,  o£i  il  a  remplacé  celui  de 
Montpellier. 


C.  5486.  (Liasse.)  —  61  pièces,  papier  (3  impr.)  ;  2  cacbels.     ' 

1149-174S.  —  Milice.  —  Bataillons.  —  Lettre 
de  M.  de  Breteuil,  du  10  déc.  1742,  adressant  à  l'In- 
tendant un  état  des  officiers  qui  sont  actuellement 
en  Auvergne  en  vertu  des  permissions  qu'ils  ont 
obtenues  pour  vaquer  &  leurs  affaires,  ils  seront  em- 
ployés à  conduire  les  miliciens  jusqu'à  leurs  batail- 
lons; état  des  quatre  ofilciers  en  question:  MM.  d'Es- 
corrailles  d'Ailly,  résidant  à  Mauriac;  Durmignat,  à 
Montaigut;  Courtelx  de  Montgon,  à  Langeac;  de  Be- 
linay,  à  Auzat-sur-Allier  ;  l'Intendant  les  avertit  de 
se  tenir  prêts  ;  réponses  des  oISclers  ;  —  lettre  de 
M.  de  Breteuil,  du  29  déc.  1742,  adressant  à  l'Inten- 
dant «  l'extrait  des  routes  expédiées  à  des  détache- 

>  ments  d'officiers  et  de  soldats  des  bataillons  de  mi- 
»  lice  de  la  généralité  de  Riom,  qui  arriveront  par 

>  étape  aux  quartiers  d'assemblée  desdits  bataillons, 
»  dans  les  derniers  jours  du  mois  prochain,  pour 
»  être  chargés  de  la  conduite  des   nouveaux   mili- 

>  ciens  »;   comme  ces  miliciens   ne  recevront    pas 


d'armes,  ni  d'habillement  autre  que  celui  fourni  par 
les  paroisses,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  les  faire 
exercer  avant  le  départ,  l'assemblée  ne  devra  pas 
durer  plus  de  trois  ou  quf^tre  Jours  ;  «  à  l'égard  des 

>  280  hommes  de  surplus  pour  faire  les  880  de  nou- 
»  velle  levée  que  votre  généralité  doit  fournir,  vous 
»  les  ferés  assembler  à  Riom;  c'est  un  nouveau  qnar- 

>  tier  qu'il  a  été  nécessaire  de  prendre,  et  qui  a  paru 
»  le  plus  à  portée  de  la  route  qu'il  faudra  faire  tenir 
»  à  cette  dernière  partie  de  votre  milice  »  ;  —  ré- 
ponses de  l'Intendant,  des  4  et  10  Janvier  1743  :  il 
demande  le  traitement  qui  doit  être  fait  aux  mili- 
ciens et  aux  officiers  absents  par  congés  et  aux  dé- 
tachements qui  doivent  se  rendre  dans  la  province  ; 
M.  de  Breteuil  répond  qu'ils  recevront  leur  solde  à 
leur  arrivée  aux  bataillons;  —  état  des  officiers,  ser- 
gents, caporaux,  anspessades,  fusiliers  et  tambours 
du  bataillon  de  Brioude,  qui  sont  partis  de  la  cita- 
delle de  Strasbourg,  le  4  janv,  1743,  pour  aller  en 
Auvergne;  lettre  d'envoi  de  M.  Labesâière  ;  —  lettre 
de  M.  Phelupt,  à  Belfort,  janvier  1743,  donnant  des 
nouvelles  du  bataillon  de  Clermont  et  annonçant  le 
départ  du  détachement  qui  doit  aller  en  Auvergne; 
—  arrangements  proposés  par  M.  Rossignol  pour  l'as- 
semblée et  le  départ  des  miliciens  ;  —  instructions 
pour  le  commissaire  des  guerres  chargé  du  détail  de 
la  milice  à  Brioude:  il  choisira  490  miliciens  parmi 
ceux  qne  lui  amèneront  les  subdélégués,  l'excédent 
sera  renvoyé  dans  les  paroisses  comme  surnumérai- 
res, on  choisira  ces  derniers,  autant  que  possible, 
parmi  les  soutiens  de  famille  et  l'on  ne  comprendra 
parmi  les  surnuméraires  lii  les  fugitifs  arrêtée  ni  les 
volontaires;  le  commissaire  remettra  au  commandant 
un  état  signalétique  des  490  hommes  qui  doivent 
partir,  de  concert  avec  le  commandant  il  divisera 
les  hommes  par  escouades  et  remettra  aux  sergents, 
caporaux  et  anspessades  des  états  particuliers  des 
hommes  que  chacun  d'eux  aura  sous  ses  ordres,  afin 
qu'ils  puissent  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  produise  pas 
d'évasions  ;  les  490  miliciens  recevront  la  solde,  à 
raison  de  5  sols  par  jour,  pour  neuf  Jours,  y  compris 
les  six  que  durera  l'assemblée  ;  pour  les  surnumé- 
raires le  payement  sera  fait  aux  sudélégués;  un  écu 
de  gratification  sera  remis  à  chaque  milicien  au  mo- 
ment du  départ;  —  lettre  de  M.  d'Argenaon,  du  20 
janv.  1743,  adressant  à  l'Intendant  les  routes  expé- 
diées pour  le  départ  de  la  nouvelle  milice,  qui  doit 
rejoindre  les  bataillons  k  Belfort  et  à  Strasbourg  ; 
les  commissaires  des  guerres  et  subdélégués  devront 
avoir  attention  lors  des  revues  à  n'admettre  aucun 
soldat  défectueux;  les  signalements  seront  établis  avec 
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soin  et  l'état  des  miliciens  sera  Eait  en  triple  exem- 
plaire :  un  pour  l'Intendant,  un  pour  les  officiers  com- 
mandant le  détachement,  un  troisième  sera  adressé 
&  M.  d'Âi^enson;  les  maréchaussées  accompagneront 
le  détachement  jusqu'à  la  sortie  de  leur  district;  des 
voitures  suivront  pour  recueillir  les  malades  aux 
frais  du  Roi;  —  lettre  de  M.  Rossignol  annonçant 
à  l'intendant  de  Moulins  que  500  hommes  du  batail- 
lon de  Ciérmont  passeront  par  sa  généralité,  et  arri- 
veront le  6  février  à  Gannat  pour  se  rendre  de  là  à 
Saint-Pourçain  et  à  Moulins;  ceux  du  bataillon  de 
Brioude  arriveront  à  Gannat  le  11  et  suivront  la 
même  route;  lettre  à  ce  sujet  de  M.  Veytard,  sub- 
délégué à  Gannat;  —  divers  états  dressés  à  l'orca- 
sion  de  l'assemblée  et  du  départ  des  miliciens;  — 
lettres  de  M.  Amariton  adressant,  de  Gannat  et  de 
Moulins,  des  nouvelles  du  détachement  ;  —  ordon- 
nance du  Roi,  du  25  janv.  1743,  pour  servir  de  rè- 
glement à  38  bataillons  de  milice,,  à  chacun  desquels 
Sa  Majesté  a  ordonné  qu'il  sera  Joint  300  hommes 
de  la  nouvelle  levée  pour  les  former  à  900  hommes 
(Paris,  impr.  royale,  in-fol.,  4  pages,  deux  exempl.); 
—  ordonnance  du  Roi,  du  25  janv.  1743,  pour  l'in- 
corporation de  quelques  bataillons  et  détachements 
de  milice  dans  les  r^iments  d'infanterie  française, 
de  cavalerie  et  de  dragons  de  l'armée  de  Bavière 
{Paris,  impr.  royale,  in-fol.,  3  pages);  —  lettre  de 
l'Intendant,  du  11  fév.  1743,  adressant  à  M.  dAr- 
genson  l'état  des  officiers  qui  ont  été  employés  à 
conduire  les  nouveaux  miliciens;  —  chemin  que  tien* 
(Iront  2S&  soldats  de  remplacement  pour  aller  joindre 
le  bataillon  de  milice  de  Brioude;  extrait  de  revue, 
10  mars  1743  ;  —  lettre  de  M.  Pheiupt,  24  mars 
1743,  donnant  des  nouvelles  du  bataillon  eu  garni- 
son  à  Belfort. 


C.  B487.  (Liasse.)  —  06  pièces,  papier  ;  )  cachet. 

17'13-I3'<14.  —  Milice.  —  Bataillons.  —  Lettre 
(le  M.  Pheiupt,  du  19  juillet  1743,  adressant  à 
l'Intendant  l'état  des  déserteurs  'du  bataillon  de 
Clernont,  q«i  ont  été  jugés  par  un  conseil  de 
guerre  ;  l'individu  qui  les  subornait  a  été  ar- 
rêté ;  —  états  des  hommes  qui  manquent,  par  mort, 
désertion  ou  autrement,  dans  les  bataillons  de  Ciér- 
mont et  de  Brioude,  d'après  les  revues  d'appel  pas- 
sées les  27  et  30  juillet  1743  ;  correspondance  à  ce 
sujet  de  MM.  Pheiupt,  Capgie  et  Labessière  avec 
l'Intendant  ;  —  états  des  soldats  du  bataillon  de 
Brioude  à  qal  il  a  été   accordé    des    congés    abso- 
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lus  à  cause  de  leurs  infirmités,  aoùt-sept.  ;  lettres 
d'envoi  de  M.  Marcland,  aide-major  et  de  M.  d'Ar- 
genson  ;  —  lettre  de  M.  d'Argenson,  du  28  sept. 
1743,  annonçant  à  l'Intendant  l'arrivée  prochaine  des 
détachements  des  bataillons  de  milice  qui  doivent 
venir  prendre  les  nouveaux  miliciens  ;  l'Intendant 
devra  assembler  les  miliciens  immédiatement  après 
l'arrivée  de  ces  détachements  ;  les  nouveaux  mili- 
ciens recevront  pour  l'assemblée  huit  jours  de  solde; 
le  détachement  ne  doit  pas  être  compris  dans  la 
revue  pour  le  quartier  d'assemblée,  mais  seulement 
dans  la  route;  il  en  sera  de  même  pour  les  mili- 
ciens absents  par  congés  et  pour  ceux  qui  sont 
demeurés  aux  hôpitaux,  qui  devront  néanmoins  se 
rendre  à  l'assemblée  et  se  préparer  à  rejoindre 
leurs  corps  ;  il  faudra  éviter  autant  que  possible 
de  laisser  des  malades  en  route,  des  voitures  sui- 
vront le  détachement  pour  les  recueillir  ;  le.s  nou- 
veaux miliciens  ayant  dû  recevoir  une  paire  de 
chaussures  à  l'assemblée,  il  ne  sera  rien  |>assé  aux 
commandants  pour  cet  objet  ;  M.  d'Argenson  répète 
au  surplus  les  recommandations  faites  les  années 
précédentes  ;  —  correspondance  du  vicomt-i  de 
Beaune  avec    l'Intendant  au   sujet  de    l'assemblée  ; 

—  instruction  pour  le  commissaire  des  guerres  qui  ^ 
sera    chargé   du  détail   de   la  milice   à    Clermont; 
instruction    pour    le    trésorier    des    troupes  ;    divers 
états   des  miliciens  ;    —  lettre   de    l'Intendant,   du 

4  nov.,  adressant  à  M.  d'Argenson  les  contrôles  si- 
gnalétiques  des  nouveaux  miliciens  partis  de  Brioude 
et  de  Clermont,  le  31  oct.  et  le  I"  novembre:  il 
y  a  de  beaux  soldats  dans  le  bataillon  de  Cler- 
mont, «  mais  j'ay  été  encore  plus  satisfait  des  mi- 
]>  liciens  destinés  pour  le  battaillon  de  Brioude  :  les 
»  hommes  sont  beaux  et  bons.  Les  officiers  des 
»  nouvelles  compagnies  de  cavalerie,  qui  se  sont 
»  trouvez  à  Clermont,  ont  été  surpris  de  voir 
»  d'aussy  beaux  hommes  dans  une  troupe  de  mi- 
»  liciens  qui  sont  levés  par  l'événement  du  sort  »  ; 

—  lettres  de  MM.  Perron  et  du  Chassan  relatives 
k  la  conduite  des  détachements  ;  états  des  miliciens 
qui  ont  déserté  en  route;  —  lettre  de  M.  d'Ar- 
genson, du  8  déc.  1743,  demandant  si  les  commis- 
saires des  guerres  adressent  régulièrement  à  l'In- 
tendant les  procès-verbaux  des  congés  expédiés  aux 
miliciens  ;  —  correspondance  relative  à  des  mili- 
ciens  incorporés  dans  divers  régiments,  1743-IT44. 
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1744.  —  Milice.  —  Bataillons.  —  Lettre  de 
M.  Phelupt,  du  17  févr.  1744,  annonçant  k  Tln- 
-tendant  que,  le  27  dudit  mois,  il  partira  de  Belfort 
un  détachement  chargé  d'aller  chercher  en  Auver- 
gne les  miliciens  destinés  au  bataillon  dft  Cler- 
mont  ;  il  est  mort  bien  du  HOnde  au  bataillon 
depuis  le  mois  de  nor.  dernier  ;  M.  Phelupt  de- 
mande une  rédaction  de  la  cote  du  dixième  im- 
posée sur  ses  colons  i  Saint-Amant  ;  —  instrnction 
pour  le  commissaire  des  guerres  chargé  de  rece- 
voir et  de  faire  partir  les  miliciens  demandés  pour 
le  bataillon  de  Brionde  ;  extrait  des  revues  passées 
par  le  commissaire,  ta  18  mars  ;  —  lettres  de  l'In- 
tendant, des  20  mars  et  25  avril,  annonçant  à 
11.  d'Argenson  te  départ  de  125  miliciens  destinés 
au  bataillon  de  Brioude  et  de  117  destinés  à  celui 
-de  Glermont,  et  adressant  les  noms  et  signalements 
de  ces  miliciens  ;  —  lettres  de  MM.  de  Cours  et 
de  Linars,  relatives  à  des  déserteurs  ;  —  états  des 
miliciens  du  bataillon  de  Clermont  dont  les  congés 
sont  expirés  en  août  ;  —  lettres  de  M.  Phelupt, 
septembre-novembre,  donnant  des  nouvelles  de  son 
bataillon  ;  —  état  des  congés  de  semestre  accordés 
aux  miliciens  ;  lettre  d'envoi  de  M.  Cappe,  novem- 
bre ;  —  états  des  miliciens  morts,  des  déserteurs, 
de  ceux  qui  ne  peuvent  continuer  leur  service,  no- 
vembre 1744. 


C.  0180.  (Liasse.)  —  51  pikes,  papier. 

t74Jt-174ft.  —  Milice.  —  Bataillons.  —  lettre 
de  H.  Labessière,  28  Janvier  1745,  annonçant  qu'il 
vient  de  partir  de  la  citadelle  de  Strasbourg  un 
détacliement,  commandé  par  les  a"  de  Caylus,  de 
Verneuge  et  de  Marcland,  capitaine:),  pour  se  ren- 
dre à  Brioude  chercher  les  miliciens  de  remplace- 
ment ;  —  lettre  de  M.  Angrave,  du  10  mars  1745, 
annonçant  qu'il  a  donné  des  ordres  pour  recevoir 
las  miliciens  à  Moulins;  —  lettre  de  M.  d'Argenson, 
du  lô  mars  1745,  au  sujet  des  soupçons  qui  pèsent 
sur  les  officiers  du  bataillon  de  Clermont  :  ce  ba- 
taillon vient  de  perdre  150  hommes  dans  sa  marche 
de  Belfort  à  L'Arche,  <  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  in- 
>  térest  sordide  et  une  mauvaise  discipline  qiii  ayent 
»  pu  occasionner  un  dédcit  aussi  considérable,  le  com- 

PUY-DK-DÔMK.  —  SâRIIS  C. 


-  INTENDANCE  D'AUVERGNE.  281 

»  mandant  de  la  troupe,  ainsi  que  tes  autres  offi- 
»  ûers,  s'étaot  pan  souciés  de  ce  que  devieudroient 
»  leurs  soldats,  dans  la  vue  de  s'aproprier  leur, 
»  étape  pendant  la  route  et  leur  solde  tant  qu'ils 
»  ne  seroient  point  au  bataillon  »  ;  l'Intendant  fera 
rechercher  ceax  de  ces  soldats  qui  seraient  reve- 
nus dans  leurs  paroisses  et  les  interrogera  sur  les 
moyens  que  les  officiers  leur  ont  fournis  de  quitter 
la  troupe  ;  extrait  de  la  revue  faite  à  L'Arche,  le 

2  mars  1744  ;  —  réponse  de  l'Inteudant  convenant 
qu'en  effet  il  est  difficile  de  ne  pas  soupçonner  les 
officiers;  circulaire  à  ce  sujet  aux  snbdélégués;  — 
divers  états  de  miliciens  de  remplacement  assembles 
en  1745  ;  —  lettres  de  l'Intendant  annonçant  à 
M.  d'Argenson  que  les  350  hommes  destinés  pour 
le  bataillon  de  Brioude  sont  partis  de  Clermont  le 
11  mars  1745,  et  lui  adressant  copie  du  contrôle 
remis  au  commandant  du  détachement;  —  lettre 
du  même  au  même,  23  mars,  annonçant  qu'à  son 
arrivée  à  Saint-Pourçain  le  détachement  était  dimi- 
nué déjà  de  47  hommes;  —  lettre  de  M.  de  Caylus, 
du  9  avril,  annonçant  qu'à  son  arrivée  à  Vieax- 
Brisach  il  lui  a  man'iué  76  hommes,  il  assure  qu'il 
n'y  a  pas  de  sa  faute  ;  —  lettre  de  l'Intendant,  du 
24  avril,  informant  M.  d'Argenson  qu'on  a  retrouvé 

3  seulement  des  76  hommes  manquants;  quant  aux 
1^  qui  ont  quitté  le  bataillon  de  Clermont  pendant 
le  trajet  de  Bilfort  à  L'Arche,  il  remarque  qu'un  très 
grand  nombre  n'est  pas  de  la  généralité  de  Riom; 
«  il  y  a  grande  aparence  que  ce  sont  des  soldats  ' 
»  ou  des  hommes  de  recrue  qui  y  ont  esté  introduits 
»  des  autres  corps,  et  qui  n'ont  aucun  intérêt  d'al- 
»  1er  en  Auvergne»,  on  en  a  trouvé  cependant  quel- 
ques-uns, ils  sont  partis  pour  rejoindre  ;  —  lettre 
de  M.  Phelupt,  du  5  mai,  au  sujet  des  volontaires 
que  le  bataillon  de  Clermont  doit  fournir  au  régi- 
ment de  Périgord.  et  du  départ  prochain  du  batail- 
lon pour  Hyères  ;  —  lettres  de  MM.  de  Labessière 
et  Palladuc  au  sujet  de  miliciens  ;  —  lettres  de 
l'Intendant  à  M.  d'Argenson,  des  17  juin  et  16  août 
1745,  au  sujet  des  miliciens  absents  des  bataillons  : 
on  en  a  retrouvé  quelques-uns  qui  ont  rejoint  de- 
puis, d'autres  sont  en  prison  en  attendant  qu'on  ait 
un  moyen  sûr  de  les  faire  reconduire  ;  on  a  re- 
connu en  les  interrogeant  qu'ils  se  débauchent  les' 
uns  les  autres,  mais  les  officiers  ont  le  tort  d'ac- 
corder trop  facilement  des  congés  et  sans  aucune 
nécessité  ;  ils  ne  devraient  en  accorder  qu'à  des 
miliciens  qui,  ayant  quelque  bien,  ont  besoin  de 
venir  les  surveiller  ;  lettres  de  M.  de  Labessière 
donnant  des  nouvelles  du  bataillon  de  Brioude  en 
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gsmison  à  Brisacb,  et  de  M.  Phelupt  an  sujet  du 
bataillon  de  Clermont,  en  garnison  à  La  Ciotat  ; 
U  manque  un  grand  nombre  d'bommes  à  ce  batail- 
lon parce  qu'outre  las  morts  et  les  déserteurs,  on 
an  a  pris  100  pour  le  r^imant  de  Pérîgord,  juin- 
octobre  1745  ;  —  correspondance  de  MM.  d'Argen- 
SOD,  Lafoat,  Pellisaier  et  de  l'Intendant  relative  à 
nn  déserteur  du  bataillon  de  Brioude,  1745-1746  ; 
—  route  que  suivront  plusieurs  miliciens  du  ba- 
taillon de  Clermont  pour  retourner  cbez  eux,  1745- 
1746. 


C.  S4tK).  (Liasse.)  —  S8  pièces,  papiet;  1  cacbcL 

1TM-1147.  —  Milice.  —  Bataillons.  —  Corres- 
pondance de  l'Intendant,  de  MM.  d'Ai^nson,  de 
Fitte,  commissaire  des  guerres  ;  Phelupt,  comman- 
dant du  bataillon  de  Clermont  ;  Veytard,  subdélé- 
gué de  Oannat,  au  sujet  des  miliciens  qui  doivent 
compléter  les  deux  bataillons  de  milice  de  la  géné- 
ralité de  Riom  ;  l'Intendant  informe  M.  d'Argenson 
qne  les  378  miliciens  de  remplacement  du  batail- 
lon de  Clermont  sont  partis  la  6  mars  1746,  au 
complet  ;  mais  il  n'a  pu  fournir  exactement  les 
S36  hommes  demandés  pour  celui  de  Brionde,  ils 
sont  partis,  le  10  mars,  au  nombre  de  296  seule- 
ment ;  —  instructions  adressées  aux  commissaires 
des  guerres  ;  états  divers  de  miliciens,  dressés  à 
l'occasion  de  l'assemblée  de  1746  ;  —  états  des  mi- 
liciens qui  ont  déserté  pendant  la  marche  ou  après 
Tarrivée  au  bataillon  ;  —  soumissions  de  déserteurs 
s'engageant  à  servir  trois  ans  au  delà  du  terme 
ordinaire,  mai-juin  ;  —  lettre  de  M.  d'Aï^enson, 
12  mai,  adressant  à  l'Intendant  une  route  pour 
faire  partir  des  miliciens  qui,  étant  revenus  dans 
leurs  paroisses,  ont  été  arrêtés  et  mis  en  prison  ; 
—  lettre  du  s''  Jaillière,  exempt  de  maréchaussée, 
juillet  1746,  exposant  la  peine  qu'il  a  eue  à  con- 
duire les  déserteurs  jusqu'à  leur  bataillon,  à  Neuf- 
Brisacb  :  <  dans  tous  les  endroits  où  nous  passions 
»  on   leur    disoit    qu'ils    seroint    pendus,    puisqu'ils 

>  avoint  désertés,  et  qu'ils  n'avoint  pas  de  grâce  à 

>  espérer.  Ces  sortes  de  sentences,  prononcée  par  des 

>  personnes  qui  ne  sçavoint  pas  l'absolution  de  leur 
»  faute,  les  irritoint  si  fort  qu'ils  me  dirent  un  jour  : 
»  M.  l'Exempt,  dite-nous  s'il  est  vray  que  nous  méri- 

>  tons  la  mort,  car  en  ce  cas  nous  n'allons  pas 
»  plus  avant,  et  aimons  mieux  que  vous  et  vos  ca- 
»  valiers  nous  brûliez  la  cervelle  »  ;   M.  Jailière  a 


PUY-DE-DOME. 

eu  grand  peine  à  les  convaincre  qu'ils  étaient  gradés, 
et  chaque  nuit  il  y  en  avait  qui  brisaient  leurs 
fers  et  s'évadaient  ;  —  correspondance  des  comman- 
dants des  bataillons  et  des  officiers  chargés  de  la 
conduite  des  nouveaux  miliciens,  mars-déc.  1746  : 
M.  Perron  écrit  de  Boen,  le  iO  mars,  qu'il  a  cons- 
taté l'absence  de  43  miliciens,  il  les  considère  pres- 
que tous  comme  déserteurs  ;  M.  Phelupt  écrit  d'Hyè- 
res,  puis  de  Toulon,  où  le  bataillon  de  Clermont 
est  arrivé  le  28  août,  qu'il  a  eu  beaucoup  de  ma- 
lades et  de  morts  ;  mais  les  détachements  demeu- 
rés dans  les  iles  ont  moins  soufiert  des  épidémies. 


e.)  —  72  pièces,  papier. 


1347.  —  Milice.  —  Bataillons.  —  Correspondance 
de  l'Intendant  avec  U.  d'Argenson  et  les  commis- 
saires des  guerres  ;  instructions,  états  et  mémoires 
relatifs  à  l'assemblée  des  miliciens  de  remplacement 
en  1747  et  à  leur  départ  pour  rejoindre  les  batail- 
lons; —  extraits  des  revues  passées  par  MM.  de 
Fitte  et  Moignon,  commissaires  des  guerres  ;  —  ordre 
aux  maréchaussées  pour  accompagner  les  détache- 
ments i  —  lettres  de  l'Intendant  annonçant  à  M.  d'Ar- 
genson que  le  remplacement  destiné  au  bataillon  de 
Clermont  est  parti  de  cette  ville,  te  6  mars,  pour 
se  rendre  à  Toulon;  le  remplacement  destiné  au  ba- 
taillon de  Brioude  est  parti  le  10  pour  se  rendre  à 
Besançon  ;  tous  deux  au  complet  ;  —  lettres  des  com- 
mandants des  bataillons  et  des  exempts  de  maréchaus- 
sée au  sujet  de  la  conduite  des  détachements  et  de 
la  situation  des  baiailluns  :  M.  Phelupt  écrit,  du 
fort  Saint-Jean  de  Marseille,  le  4  avril,  que  le  s' 
Lebey  ne  lui  a  amené  que  183  miliciens  au  lieu  de 
262  ;  il  est  fort  embarrassé  pour  remplacer  les  gre- 
nadiers royaux  qui  ont  disparu  dans  les  deux  der- 
nières campagnes,  auxquelles  ils  ont  pris  part  dans  le 
régiment  du  chevalier  de  Modène;  le  28  juin,  il  an- 
nonce qu'il  vient  d'envoyer  110  grenadiers  à  ce  régi- 
ment et  que  «  son  bataillon  est  dévasté  d;  —  lettres 
de  MM.  Caylus  de  Saint- Sulpice,  capitaine;  de  La 
Roquette,  aide-major  au  bataillon  de  Brioude,  et  Mar- 
cland,  au  sujet  du  détachement  de  120  hommes  en- 
voyé de  Besançon  à  Aix  en  Provence,  mai-aoùt  ;  — 
états  des  déserteurs  qui  ont  fait  leur  soumission  de 
servir  trois  ans  au  delà  du  terme  prescrit  et  qu'on 
renvoie  à  leur  bataillon  ;  correspondance  à  ce  sujet  de 
M.  d'Argenson,  de  l'Intendant,  de  MM.  Phelupt,  Re- 
chat, Lenain,  Jaillière,  juin-octobre  1747. 
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1T4S.  —  Milice.  —  Bataillona.  —  Instructions  que 
le  Roi  â  fait  expédier,  la  1"  janv,  1748,  au  Sujet  de 
l'assemblée  et  de  la  conduite  des  soldats  de  milice  levés 
en  exécution  de  son  ordonnance  du  25  nov.  1747 
(Paris,  impr.  royale,  in-fol-,  3  pages);  —  état  du  ba- 
taillon de  Clermont,  en  garnison  à  l'ile  d'Oléron,  dans 
les  premiers  jours  de  Janvier  1748  ;  lettres  â  ce  sujet 
àe  M.  Cadeville  à  l'Intendant  :  le  bataillon  est  bien 
réduit,  il  faudrait  environ  450  hommes  de  remplace- 
ment; il  vient  de  faire  partir  le  détachement  chargé 
d'aller  en  Auverçne  chercher  les  recrues  nécessaires  ; 
il  supplie  l'Intendant  de  lui  envoyer  de  beaux  liora- 
mes  pour  remonter  cette  troupe  qui  en  a  grand  be- 
soin ;  «  je  vous  suplie,  monsieur,  ajoute  M.  Cadeville, 
»  de  me  pardonner  mes  représentations  en  faveur  des 
»  circonstances  où  je  me  trouve,  menacé  par  les  puis- 
>  sances  maritimes,  et  chargé  de  défendre  unq  isie  qui 
»  &it  la  tête  et  l'avant-garde  des  provinces  voisines 
»  remplies  de  religionnaires,  et  pour  cela  il  faut  des 
»  soldats  et  bons  soldats  »  ;  il  annonce  enfln  que  le 
â'  Fhelupt,  commandant,  s'est  retiré  et  qu'il  a  été 
remplacé  par  le  s'  de  Oaubour,  ci-devant  major  d'un 
régiment  de  grenadiers  royaux  ;  —  lettre  de  M.  d'Ar- 
gensoD,  du  SO  janvier,  au  sujet  de  l'assemblée  et  du 
départ  des  nouveaux  miliciens,  il  fait  à  l'Intendant  les 
recommandations  accoutuméee  et  insiste  sur  les  me- 
sures A  prendre  pour  empêcher  les  désertions  ;  routes 
à  suivre  par  les  miliciens  pour  rejoindre  les  bataillons; 
—  extrait  de  la  revue  du  commissaire  des  guerres  ; 
états  divers  dressés  à  l'occasion  de  l'assemblée  des 
miliciens  ;  —  lettres  de  MM.  du  Chassan  et  de  Sieujac, 
février,  demandant  à  être  employés  pour  conduire  les 
miliciens;  —  correspondance  relative  au' passage  des 
milices  d'Auvergne  dans  les  provinces  qu'elles  ont  à 
traverser;.—  lettres  de  M.  de  Mombriset,  subdé%ué 
k  Brioude,  28  et  29  février,  annonçant  4  l'Intendant 
que  le  passage  vers  La  Chaise-Dieu  est  obstrué  par  les 
neiges,  et  se  plaignant  de  M.  Bejax  ;  l'Intendant  an- 
nonce à  M.  d'Argenson,  le  1"  mars,  que,  les  chemins 
étant  impraticables  par  La  Chaise-Dieu  pour  se  ren- 
dre à  Besançon,  il  a  pris  sur  lui  de  faire  passer  les 
miliciens  du  bataillon  de  Brioude  par  Clermont  et 
Moulins,  ce  changement  ne  causera  qu'un  très  léger 
retard  ;  correspondances  de  MM.  de  Letang ,  de  La 
Bretesche  et  de  La  Besslère  rela<jves  à  la  conduite 
de  ce  détachement;  états  des  miliciens  qui  ont  déserté 
«n  route  ou  qui  sont  restés  malades  dans  les  hôpitaux  ; 
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—  lettres  de  MM.  d'Ëscorrailles  et  Jaillière,  chargés 
de  conduire  les  miliciens  du  bataillon  de  Clermont 
à  l'ile  d'Oléron  :  ils  ont  trouvé  vers  Celles,  explique 
le  sieur  JaiUîère,  des  combles  de  neiges  qui  ont  mis 
le  désordre  dans  la  troupe,  principalement  parmi  les 
prisonniers*  qui,  saisis  de  froid  et  glacés  jusques  ao 
»  ventre,  par  un  coup  de  désespoir,  rompirent  cheines, 
»  menottes  et  cadenats,  et  les  jetteront  dans  les  neiges; 
»  enQn  à  force  de  crier  quelques-uns  trouvèrent  Qâlle, 
»  notre  logement,  et  firent  sonner  le  tocsain  et  venir 
»  des  paysans  avec  des  fallaces  de  pailles  pour  nous 
>  venir  chercher  dans  les  abimes  où  noas  étions 
»  plongés»;  les  mêmes  difficultés  se  rencontrèrent 
entre  âelles  et  Giat,  et  certainement  quelques-uns 
des  hommes,  dont  on  a  constaté  l'absence  en  arrivant 
à  Limoges,  ont  dû  périr  dans  lus  neiges;  lettre  à  a 
sujet  de  l'Intendant  k  M.  d'Ai^enson;  —  route  suivis 
par  les  miliciens  de  remplacement  du  batailloo  da 
Clermont,  depuis  Gelles  où  ils  arrivèrent  le  28  fé- 
vrier, jusqu'à  l'ile  d'Oléron,  avec  las  signatures  des 
maires  ou  consuls  aux  lieux  de  passage;  —'  états 
des  miliciens  déserteurs  et  des  malades  ;  lettre  da 
M.  Cadeville,  du  29  mars,  annonçant  qu'il  n'est  arrivé 
à  l'ila  d'Oléron  que  302  hommes  sur  470;  —  lettre 
de  l'Intendant  à  M.  d'Argenson,  du  3  mai,  au  sujet 
des  nombreuses  désertions  qui  ont  eu  lieu  pendant 
la  conduite  des  miliciens  aux  bataillons  ;  il  est  im- 
possible de  penser  que  les  officiers  ont  fait  tout  leur 
devoir,  et  il  paraît  nécessaire  de  las  reprendre  sévè- 
rement ;  —  lettre  de  M.  Mialet  de  Lacombe,  lieute- 
nant des  grenadiers  royaux,  demandant  la  lil)erté  d'an 
milicien  emprisonné  comme  déserteur;  mémoire  et 
correspondance  à  ce  sujet,  1748. 


C.  5493.   (Liasse.)  —  30  pièces,  papier  (3  impr.). 

17M.  —  Milice.  —  Bataillons,  —  Ordonnance  da 
Roi,  du  6  août  1748,  concernant  les  milices  (Paris, 
impr.  royale,  in-fol.  16  pages,  deux  exemplaires)  ;  — 
instruction  que  le  Roi  a  fait  expédier  aux  commissai- 
res des  guerres  pour  l'exécution  de  son  ordonnance 
du  6  août,  concernant  les  milices  (Paris,  impr.  royale, 
in-fbl.  4  pages)  ;  —  lettre'  d'envoi  par  M.  d'Argenson, 
du  12  août,  annonçant  à  l'Intendant  qu'il  recevra 
prochainement  l'avis  du  retour  en  Auvei^ne  des  ba- 
taillons de  cette  province  ;  il  ajoute  que  *  l'épreuve 
»  que  Sa  Majesté  a  faite  des  secours  en  tout  genre, 
»  que  tes  milices  lui  ont  procuré  dans  cette  guerre, 
B  lu!  foit  regarder  ce  corps  de  troupes  comme  une 


DigitJzed  by 


Google 


884  ARCHIVES  DU  PUY-DE-DOME. 

»  des  plus  grandes  ressources  <le  son  état,  et  qu'ayant 
»  dessein  d'en  Bootenir  l'^blissement  pendant  la 
»  paix,  et  même  de  le  perfectionner  de  plus  en  plus, 
>  Tons  ne  sçaurlez  rien  faire  qui  luy  aoit  plus  agréable 
»  qne  de  vous  en  occuper,  et  je  vous  y  invita  partlca- 
*  lièrement  en  vous  priant  de  me  fïilre  part  des  idées 
»  qni  vous  viendront  sur  cet  objet  »  ;  —  réponse  de 
llntendant  :  U  faudrait,  si  l'on  veut  maintenir  les 
bataillons  cbacun  sur  le  pied  de  500  hommes,  lever 
un  peu  plus  de  100  bommes  chaque  année  pour 
chacun  d'eux,  aâu  de  combler  les  vid^s  laissés  par 
les  morts  et  les  déserteurs;  il  faudrait  prévoir  aussi 
ce  qu'on  devra  faire  à  l'égard  des  déserteurs  des 
levées  précédentes  ;  —  méiLoire  sur  les  opérations 
qu'il  y  a  à  faire  à  l'ccca^on  du  retour  des  milices; 
—  ordre  du  Roi,  du  16  oct.,  enjoignant  au  batail- 
lon de  Brloude  de  quitter  Besançon  pour  retourner 
en  Auvergne  ;  —  lettre  de  M,  d'Argenson,  du  18 
octobre,  annonçant  que  le  bataillon  de  Clermont  arri- 
vera le  28  nov.  et  le  bataillon  de  Brioude  le  24;  l'In- 
tendant devra  les  licencier  immédiatement;  —  routes 
suivies  par  les  deux  bataillons,  partis  l'un  de  La  Ro- 
chelle et  l'autre  de  Besançon,  avec  le  visa  des  maires 
on  des  consuls  aux  lieux  de  passage  ;  au  bas  de  chacun 
des  oidres  de  route  l'état  de  la  revue  des  officiers 
passée  par  les  commissaires  des  guerres;  —  états  des 
officiers  qui  ont  ramené  les  miliciens  ;  —  états  des 
miliciens  déserteurs  et  de  ceux  qui  sont  demeurés 
malades  dans  les  bdpitaux. 


C.  5404.  (liasse.)  —  S2  pièces,  papier. 

1M8.  —  Milice.  —  Bataillons.  —  Lettre  de 
l'Intendant,  du  10  déc.  1748,  adre^^tant  aux  suhdé- 
léf>ué»  des  imprimas  du  certificat  délivré  à  chacun 
dei<  miliciens  renvoyés  dans  kurs  paroisses,  «  et  qui 
»  doivent  rester  miliciens  pour  être  congédiés  l'an- 

>  née    des    classes   dans    lesquelles    chacun    a    été 

>  porté  »;  ils  verront  par  ces  certificats  que  l'extmp- 
tion  de  taille  accordée  aux  miliciens  se  rap[iorte 
seulement  à  leurs  biens  propres,  ou  à  ceux  de  leurs 
Cemmes,  et  qu'ils  n'en  peuvent  jouir  que  s'ils  sont 
cotit^éa  séparément  de  leurs  [jères  et  mères  ;  les 
subdélégués  devront  tenir  compte  de  cette  règle 
dans  l'examen  des  requêtes  qui  leur  seront  ren- 
voyées ;  —  congés  et  certificats  délivrés  aux  mili- 
cien^. 


C.  5495.  (Uiase.)  —  17  pièces,  papier. 

1790.  —  Milice.  —  Bataillons.  —  Lettre  de 
M.  d'Argenson,  du  18  mai  17S0,  adressant  Â  l'In- 
tendant une  ordonnance  du  Roi  pour  la  délivrance 
des  congés  d'ancienneté  et  le  renvoi  des  miliciens 
incorporés  au  1"  sept,  prochain  ;  état  des  miliciens 
auxquels  11  a  été  accordé  des  congés  en  1750  et 
correspondance  i  ce  sujet  ;  —  états  des  miliciens, 
des  sergents  et  des  of&ciers  composant  les  batail- 
lons de  Clermont  et  de  Brioude  en  17B0  ;  —  let- 
tres de  plaintes  d'Alexandre  RoUat,  notaire  à  Oan- 
nat,  contre  le  a'  Loîsel,  officier  de  milice. 


C.  S496.  (Uasse.)  —  18  piËces,  papier. 

ITSI.  —  Milice.  —  Bataillons.  —  Lettre  de 
l'Intendant,  du  3  mars  1751,  Informant  les  officiers 
de  milice  que  l'assemblée  des  bataillons  aura  lien 
du  1"  au  9  mai  suivant,  il  les  invite  à  s'y  ren- 
dre; Us  pourront  même  venir  à  la  tête  de  la  com- 
pagnie de  miliciens  qui  se  trouvera  le  plus  à  leur 
portée,  «  afin  de  les  contenir  par  leur  présence  et 
>  empêcher  qu'ils  ne  s'écartent  et  ne  commettent 
»  des  désordres  >  ;  le  vêtement  uniforme  que  Sa 
Majesté  désire  voir  porter  par  les  officiers  de  mi- 
lice se  compose  ainsi  :  habit  et  parement  blanc, 
veste  et  culotte  blanche,  l'habit  et  la  veste  doublés 
de  serge  blanche  et  garnis  de  boutons  d'argent  sur 
bois,  l'habit  n'en  ayant  que  jusqu'à  la  ceinture, 
avec  quatre  sur  la  manche  et  autant  sur  la  po- 
che ;  —  mémoire  sur  l'assemblée  de  1751  :  le  ba- 
taillon de  Clermont  se  réunira  à  Montferrand,  celui 
de  Brioude  à  Clermont  ;  état  des  officiers  qui  seront 
employés  à  l'assemblée  du  bataillon  de, Clermont; 
—  lettres  de  l'Intendant,  des  21  et  2Z  avril,  au 
commissaire  des  guerres  et  aux  commandants  des 
bataillons  ;  mémoires  sur  certaines  opérations  à 
faire  à  l'assemblée  ;  —  lettre  d'envoi  de  quatre 
drapeaux  destinés  à  la  milice  ;  —  état  des  loge- 
ments assignés  aux  officiers  et  aux  compagnies  ;  — 
extrait  de  la  revue  du  bataillon  de  Brioude  passée 
par  M.  de  Moras,  intendant,  le  7  mai  1751  ;  — 
congés  délivrés  à  des  miliciens. 
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C.  1(497.  (Uuse.)  —  ^9  pièces,  papier. 

-13SS.  —  Milice.  —  Bataillons.  —  Lettre  de 
M.  d'Argenson,  du  5  avril  1752,  au  sujet  de  l'as- 
semblée de  la  milice  qui  doit  avoir  lieu  du  1"  au 
9  mai  :  les  miliciens  devront  recevoir  la  solde  pour 
les  neuf  jours  que  durera  l'assemblée  et  pour  six 
jours  en  plus  pour  l'aller  et  le  retour  ;  on  recom- 
mande à  l'Intendant  de  former  les  compagnies  de 
grenadiers  «  des  meilleurs  hommes  et  des  plus  dls- 
>  tingués  pour  la  taille  et  pour  la  âgure  »,  afin 
d'assurer  le  bon  recrutement  du  corps  des  grena- 
diers de  France  que  le  Roi  veut  soutenir  ;  —  cor- 
respondance à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  ses  sub- 
dél^ués,  les  officiers  de  milice  et  le  commissaire 
des  guerres  ;  —  états  des  oSIciers  qui  commande- 
ront pendant  l'assemblée  ;  —  états  des  sergents  du 
bataillon  de  Brloude;  —  états  des  miliciens;  extraits 
des  revues;  —  lettre  de  l'Intendant  rendant  compte 
à  M.  d'Argenson  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'assemblée; 
—  congés  accordés  à  des  miliciens. 


C.  0498.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

13SS.  —  Milice.  —  Bataillons.  —  Lettre  de 
M.  d'Argenson  à  l'Intendant,  du  1"  avril  1753, 
relative  k  l'assemblée  de  la  milice  (mêmes  obser- 
vations que  l'année  précédente)  ;  lettres  à  ce  sujet 
de  l'Intendant  aux  commandants  et  officiers  de  mi- 
lice, aux  échevins  de  Clermont,  et  à  M.  Moignon, 
commissaire  des  guerres,  février-avril  ;  —  états  des 
officiers  qui  seront  employés  dans  les  bataillons  de 
milice  pendant  l'assemblée  ;  —  correspondance  de 
l'Intendant  et  de  M.  de  Paulmy  au  sujet  des 
commissaires  des  guerres  :  M,  Teyras  n'étant  pas 
encore  commissaire  ne  peut  être  employé  à  la  revue 
en  cette  qualité,  mais  l'Intendant  pourra  lui  con- 
fier les  fonctions  de  secrétaire  ;  —  états  de  mili- 
ciens ;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  14  mai,  ren- 
dant compte  de  l'assemblée  à  M.  d'Argenson  :  tout 
s'est  passé  avec  ordre  ;  l'Intendant  a  fait  lui-même 
à  Clermont  la  revue  du  bataillon  de  Brioude, 
pendant  que  M.  Moignon  passait  à  Montrerrand 
celle  du  bataillon  de  Clermont  ;  il  pense  qu'on  sera 
content  de  la  manière  dont  il  a  composé  les  compa* 
gnies  de  grenadiers  ;  —  états  des  miliciens  à  con- 
gédier; —  congés  délivrés  à  des  miliciens. 


C.  S499.  (Liasse.)  —  20  pÈce»,  pajner  (t  impr.). 

t754.  —  Milice.  —  Bataillons.  —  Lettre  de 
M.  d'Argenson,  du  12  mars  1754,  au  sujet  de  l'as- 
semblée des  miliciens  qui  doit  avoir  lieu  au  mois 
de  mai  ;  —  lettres  de  MM.  de  La  Roquete,  de 
Loisel,  Desastiers,  Amariton  et  de  Cours,  annon- 
çant qu'ils  se  rendront  à  l'assemblée,  conformément 
aux  ordres  de  l'Intendant  ;  —  lettre  de  M,  d'Ar- 
genson, du  1"  avril,  adressant  l'état  des  officiers 
qui  doivent  commander  à.  l'assemblée  et  la  route 
pour  le  départ  des  grenadiers  ;  —  lettre  de  l'In- 
tendant, du  13  mai,  rendant  compte  k  M.  d'Ar- 
genson de  ce  qui  s'est  passé  à  l'assemblée  ;  —  état 
des  miliciens  du  bataillon  de  Brioude  qui  sont  dans 
le  cas  d'avoir  leur  congé;  cartouches  de  congés;  — 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  1"  juin,  pour  l'affi- 
chage d'un  jugement  du  Conseil  de  guerre  contre  un 
bataillon  de  Clermont  (placard  impr.  à  Clermont- 
Ferrand,  chez  P.  Boutaudon). 


C.  SSOO.  (Liasse.}—  SI  pièces,  papier;  8 cachets. 

17(S.  —  Milice.  —  Bataillons.  —  Correspondance 
relative  aux  tambours  de  milice  d'Auvergne  envoyés 
à  Moulins  pour  y  apprendre  les  nouvelles  batteries, 
1755  ;  —  ordonnance  du  Roi,  du  24  mars  1755, 
concernant  les  bataillons  de  milice  et  de  grenadiers 
royaux  dont  le  service  est  prorogé  ;  —  lettre  de 
M.  d'Argenson,  du  1"  avril,  relative  k  l'assemblée 
de  la  mihce,  qui  durera  neuf  jours  comme  les  an- 
nées précédentes  ;  on  recommande  à  l'Intendant  d'ap- 
porter une  grande  attention  à  la  formation  des  com- 
pagnies de  grenadiers  ;  —  état  des  officiers  que  le 
Roi  a  désignés  pour  être  employés  à  l'assemblée  du 
bataillon  de  milice  de  Clermont  ;  —  correspondance 
de  l'Intendant  et  des  officiers  de  milice  au  sujet  de 
l'assemblée  ;  le  chevalier  de  Cours  est  nommé  par 
le  Roi  pour  commander  le  bataillon  de  Brioude  à 
la  place  du  chevalier  d'Escorrailles,  décédé;  —  états 
de  formation  des  bataillons  pour  l'assemblée  qui  doit 
avoir  lieu  à  Clermont  et  à  Montferrand,  le  SOavril; 
avis  aux  échevins  de  Clermont  et  à  M.  Moignon, 
commissaire  des  guerres  ;  —  états  des  miliciens  à 
congédier  en  1755;  cartouches  de  congé. 
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C.  5S0t .  (Liasse.) —  S7  pièces,  papier. 


tim.  —  Milice.  —  Bataillons.  -  Lettre  de  M.  de 
Paulmy,  dn  J5  janvier  1756,  adressant  à  l'Intendant 
les  ordres  du  Roi  pour  faire  partir  le  bataillon  de 
milice  d'Auvergne  qui  est  destiné  à  servir,  et  les  ins- 
tructions pour  l'assemblée;  il  l'invite  à  retenir  un  ca- 
pltaine  et  un  lieutenant  pour  conduire  par  la  suite 
les  90  hommes  d'augmentation  jusque  dans  la  place 
où  se  trouvera  leur  bataillon  ;  ordonnance  du  Roi 
concernant  les  milices,  du  4  janvier  1756  ;  route 
pour  le  bataillon  de  Clermont  qui  doit  se  rendre  en 
Languedoc  ;  —  lettres  de  l'Intendant,  des  21  et  23 
janvier,  informant  les  officiers  de  milice  du  batail- 
lon de  Clermont  que  ledit  bataillon  s'assemblera  sur 
la  place  de  Jaude,  le  10  février,  et  partira  le  15  pour 
se  rendre  à  Monaco;  réponse  de  M.  Desastiers,  rap- 
pelant qu'on  lui  a  fait  espérer  une  des  compagnies 
vacantes,  étant  un  des  plus  anciens  lieutenants  ;  — 
lettre  de  l'Intendant,  du  17  février,  annonçant  à 
M.  de  Paulmy  que  le  bataillon  est  parti  au  jour 
fixé;  le  chevalier  d'Escorailtes,  lieutenant  de  la  com- 
pagnie des  grenadiers  postiches,  probablement  ma- 
lade, est  le  seul  officier  qui  ne  se  soit  pas  présenté  ; 

—  lettre  de  M.  Marie  annonçant  que  le  bataillon 
de  Clermont  a  passé,  «  en  bon  ordre  à  Langeac  >; 

—  lettres  de  l'Intendant,  du  2S  avril,  annonçant 
aux  ofliciers  du  bataillon  de  Brioude  que  l'assem- 
blée du  bataillon  est  fixée  au  22  mai,  et  à  MM.  de 
Laville  et  d'Escorrailles  que  les  90  hommes  d'aug- 
mentation du  bataillon  de  Clermont  s'assembleront 
dans  cette  ville  le  31  mai,  et  partiront  de  là  te  5  juin 
pour  se  rendre  à  Fréjus;  avis  aux  subdélégués  ;  route; 
réponse  des  officiers  ;  —  états  relatifs  aux  assem- 
blées des  22  et  31  mai  ;  —  correspondance  de  l'In- 
tendant avec  H.  Marie,  premier  consul  de  Langeac, 
au  sujet  du  passage  dans  cette  ville  des  hommes 
qui  vont  rejoindre  le  bataillon  de  Clermont  ;  — 
lettre  du  chevalier  de  Tournoii,  du  24  avril,  annon- 
çant qu'il  ne  pourra  se  trouver  à  l'assemblée  ;  — 
états  des  miliciens  qui  ont  été  réformés  lors  de  l'as- 
semblée du  bataillon  de  Brioude;  certificats  des  mé- 
decins et  chlmi^iens  ;  —  lettre  de  M.  de  Orampré, 
à  Fréjus,  le  30  juin,  annonçant  que  M.  Laville  est 
arrivé  avec  92  soldats,  il  en  a  laissé  10  en  routa; 
il  y  a  peu  de  malades  à  l'hôpital,  bien  que  la  chaleur 
soit  épouvantable;  —  lettre  de  M.  de  Laville  de  La 
Plagne  rendant  compte  de  la  conduite  dn  détache- 
ment dont  il  a  été  chai^;  état  des  malades  et  des 
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soldats  qui  ont  déserté  en  route  ;  —  correspondance 
de  l'Intendant  avec  If.  de  Paulmy  et  les  officiers  dn 
bataillon  de  Clermont  au  sujet  de  la  situation  dudit 
bataillon  ;  requêtes  adressées  par  des  miliciens  à  l'In- 
tendant, de  Fréjus  où  ils  sont  en  garnison. 


C.  S302.  (Liasse.)  —  US  pièces,  papier. 

1ÏS6-115T.  —  Milice.  —  Bataillons.  —  Juge- 
ments prononcés  en  1756  contre  des  déserteurs  de 
m\]ice  par  le  Conseil  de  guerre  assemblé  à  Fréjus. 
et  pièces  à  l'appui  ;  —  état  des  déserteurs  condam- 
nés aux  galères  perpétuelles  par  ledit  conseil  ;  — 
lettres  d'envoi  de  cas  jugements  à  l'Intendant. 


C.  5503. '(Liasse.)  —  128  pièces,  papier. 

17*î.  —  Milice.  —  Bataillons.  —  Jugements  pro- 
noncés en  1757  contre  des  déserteurs  de  milice  par 
le  Conseil  de  guerre  assemblé  à  Fréjus  et  pièces  à 
l'appui  ;  —  états  des  déserteurs  condamnés  aux  ga- 
lères perpétuelles  par  ledit  Conseil. 


C.  5504.  (Liasse.)  —  66  p 


i,  papier  ;  2  cachets. 


llftB-ITftS.  —  Milice.  —  Bataillons.  —  Lettre 
de  M.  de  Paulmy,  du  24  déc.  1756,  annonçant  que, 
conformément  au  désir  de  l'Intendant,  il  a  âxé  au 
10  février  l'assemblée  des  miliciens  d'augmentation 
et  de  remplacement  du  bataillon  de  Clermont,  et  au 
15  leur  départ  ;  l'assemblée  du  bataillon  de  Brioude, 
qui  doit  marcher,  sera  retardée  jusqu'au  20  du  marne 
mois;  —  état  du  détachement  du  bataillon  de  Cler- 
mont qui  doit  partir  pour  aller  prendre  en  Auvei^ne 
les  miliciens  de  remplacement  et  d'augmentation  ;  leir 
très  à  ce  sujet  de  MM.  Dumesnil  et  Pascalis  ;  — 
lettres  de  M.  Pascalis,  commissaire  des  guerres  du 
département  d'Antibes,  janv.  1757,  sur  la  situation 
du  bataillon  de  Clermont  en  garnison  à  Fréjus  :  c  ce 

>  bataillon  est  dans  un  état  pitoyable;  il  n'y  a  pas 
»  cinquante  hommes  de  taille  et  de  tournure  propres 

>  au  service.  Je  pris  la  liberté  de  le  mander  i  H. 
»  de  La  Michodière;  il  me  Ht  l'honneur  de  me  ré- 

>  pondre  que  c'éioit  la  faute  de  l'espèce  et  que  l'An- 
»  vergne  ne  produisoit  fias  de  beaux  hommes.  J'en 
»  ay  cependant  tu  de  cette  province  de  haute  taille  et 
»  très-T^ureux  »  ;    on  prie  M.  Pascalis  d'anvoTer 
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BQ  état  des  bommes  incapables  de  servir  ;  —  corres- 
pondance dâ  rinteDdant,  de  M.  de  Paaimy  et  des 
sabdélégués  de  Brioude  et  de  Langeac,  relative  à  l'as- 
semblëe  et  au  départ  des  miliciens  :  lee  160  hommes 
destinés  à  compléter  le  bataillon  de  Clerroont  par- 
tent le  25  février  sous  la  conduite  de  MM.  de  La 
Peyrouse,  capitaine  commandant  le  détachement  en- 
voyé de  Fréjus;  de  Bar,  capitaine;  de  Lacoste,  lieu- 
tenant ;  M.  de  Grampré,  commandant  du  bataillon, 
qui  était  en  congé,  est  reparti  avec  le  détachement  ; 

—  ordre  du  Roi,  du  22  févr.  1757,  enjoignant  au 
bataillon  de  Brioude  de  se  rendre  à  Strasbourg,  od  il 
séjournera  ;  état  du  bataillon  de  Brioude  -,  il  part 
le  11  mars  pour  se  rendra  à  sa  destination  ;  —  état 
des  officiers  employés  au  bataillon  de  Brioude  ;  —  état 
des  miliciens  qui  ont  déserté  dans  la  route  de  Cler- 
moot  à  Strasbourg  ;  lettre  d'envol  du  chevalier  de 
Cours  ;  —  certificats  de  médecins  relatifs  à  des  mi- 
liciens hors  d'état  de  servir  ;  correspondance  à  ce 
sujet  de  MM.  Ducros,  aide-major  du  bataillon  de 
Clermont,  et  de  Portails,  commissaire  des  guerres; 

—  lettre  de  l'Intendant,  du  3  juillet  1757,  annon~ 
çant  à  M.  d'Angervilliers  qu'il  a  exécuté  tout  ce  qui 
lui  a  été  prescrit  pour  la  formation  des  deux  batail- 
lons de  milice  qui  doivent  être  entretenus  dans  la 
province  d'Auvergne;  —  lettre  de  M.  de  Grampré, 
du  20  août  1757,  annonçant  que  le  bataillon  de  Cler- 
mont a  changé  de  quartiers  et  qu'il  est  maintenant 
en  garnison  à  Draguignan;  ii  y  a  120  soldats  aux  hô- 
pitaux ;  —  lettre  de  M.  Ducros,  du  26  sept.  1757, 
annonçant  que  deux  compagnies  du  bataillon  de  Cler- 
mont viennent  de  partir  pour  se  rendra  à  Stras- 
bourg, sous  la  conduite  de  MM.  de  La  Peyrouse, 
Saint-Oermain,  Dumas  et  Chapelle  ;  —  lettres  de 
l'Intendant,  déc. .  1757,  informant  les  commandants 
des  bataillons  et  les  commissaires  des  guerres  des 
ordres  que  le  Roi  vient  de  donner  pour  l'augmen- 
tation de  20  hommes  par  chaque  compagnie  de  mi- 
lice ;  —  requêtes  de  miliciens. 


C.  5S05.  (Liasse.)  —  81  pièces,  papier  (2  impr.)  ;  5  cachets. 


17aS-I799.  ~  Milice.  —  Bataillons.  —  Lettres 
de  M.  de  Cortez,  junv.-février  1758,  annonçant  à 
l'Intendant  qu'il  est  chaigé  de  commander  le  déta- 
chement qui  doit  venir  prendre  les  miliciens  d'aug- 
mentation du  bataillon  de  Clermont  ;  le  comte-  de 
Sade,  gouverneur  d'Antîbes,  et  M.  de  Grampré,  com- 
mandant le  bataillon,  l'ont  autorUé  à  partir  à  l'a- 


vance pour  régler  ses  affaires  dans  la  province  ;  — 
lettre. de  M.  Jaoul  à  M.  de  Ballainvilliers,  3  jan- 
vier 1758,  relative  surtout  aux  bataillons  do  milice  ; 
—  lettre  de  M.  de  Fontanier-Ducros,  aide-raajor  du 
bataillon  de  Clermont,  du  4  février  1758,  exposant 
la  situation  du  bataillon  ;  —  lettre  du  chevalier  de 
Cours,  13  février  1758,  envoyant  l'état  des  soldats 
à  remplacer  au  bataillon  de  Brioude;  lettre  de  M.  de 
Paulmy.  du  15  février,  relative  à  l'assemblée  et  au 
départ  des  miliciens  ;  —  correspondance  de  l'Inten.- 
dant  ou  de  M.  Jaoul,  son  secrétaire,  de  MM,  de  Saint- 
Priest  et  de  Latour,  intendants  de  Montpellier  et 
d'Aix,  au  sujet  des  miliciens  d'augmentation  et  de 
remplacement  qui  doivent  rejoindre  à  Cannes  le  ba- 
taillon de  Clermont;  état  de  revue  desdits  miliciens, 
mars  1758  ;  —  correspondance  de  l'Intendant,  ou  de 
M.  Jaoul  et  des  intendants  de  Moulins,  de  Dijon  et 
de  Besançon  au  sujet  des  miliciens  qui  doivent  re- 
joindre A  Strasbourg  le  t>ataillon  de  Brioude  ;  état 
de  revue  desdits  miliciens,  mars  1758  ;  —  lettre  de 
l'Intendant,  du  lô  mars,  annonçant  au  duc  de  Belle- 
Isle  le  départ  de  la  nouvelle  levée  destinée  pour  le 
bataillon  de  Clermont,  et  donnant  les  noms  des  otB- 
ciersqui  la  conduisent;  il  n'y  en  a  qu'un  de  nouveau 
c'est  le  s'  de  Beaufranchet  ;  —  ordonnance  du  Roi,  du 
1"  avril  1758,  concernant  les  105  bataillons  de  milice 
des  provinces  et  généralités  du  royaume.  Le  bataillon 
de  Clermont  est  porté  au  chifïre  de  528  hommes  et 
celui  de  Brioude  au  chiffre  de  448,  tous  deux  com- 
prendront 8  compagnies  au  lieu  de  6  (Paris,  impr. 
royale,  in-folio  11  pa^es,  deux  exempl.)  ;  lettre  de 
M.  de  Grampré,  du  12  avril,  adressant  l'état  des 
hommes  qui  ont  déserte  dans  la  route  de  Clermont 
à  Cannes,  il  manque  34  hommes  au  bataillon,  il  es- 
père qu'on  voudra  bien  les  remplacer;  l'Intendant  ne 
pense  pas  que  le  ministre  y  consente;  il  souhaite  qu'à 
Tarascon,  où  le  bataillon  va  se  rendre,  l'air  soit 
plus  salutaire  et  que  les  soldats  y  puissent  rétablir 
leur  santé;  —  état  des  miliciens  qui  se  sont  trou- 
vés absents  à  l'arrivée  du  remplacement  au  bataillon 
de  Brioude,  le  15  avril;  état  des  miliciens  du  même 
bataillon  qui  sont  entrés  au  régiment  de  cavalerie 
de  Poly  ;  état  des  officiers  ;  lettres  du  chevalier  de 
Cours  et  de  M.  Payot  relatives  à  la  situation  du- 
dtt  bataillon  ;  lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  Cre- 
milles,  du  10  juillet,  au  sujet  des  représentations  que 
lui  adresse  le  commandant  du  bataillon  de  Brioude 
sur  la  nécessité  d'un  changement  de  garnison  :  l'air 
de  Strasbourg  «  est  contraire  aux  soldats,  il  en  meurt 
>  beaucoup  depuis  qu'ils  y  sont,  et  il  y  a  toujours 
»  nombre  de  malades  »  ;  —  état  des  hautes  {layes 
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et  des  fasltiers  airivéa  à  Saiot-Tropez  le  1"  juil- 
let 1758  ;  —  lettre  de  t'Intendant,  du  À  septembre, 
informant  MM.  de  Grampré  et  le  chevalier  de  Coars 
qu'il  vient  de  recevoir  l'ordonnance  du  Roi  pour  une 
nouvelle  levée  de  milice,  afin  de  porter  chaque  ba- 
taillon au  chifiï^  de  T30  hommes  ;  il  les  prie  de 
mieux  composer  les  détachements  qui  doivent  venir 
prendre  les  nouveaux  milidens,  afin  d'éviter  les  dé- 
sertions qui  se  sont  produites  les  années  précédentes; 
lettres  de  MM.  de  Grampré  et  Payot  relatives  aux 
détachements  en  question  ;  —  lettre  de  M.  de  Cre- 
'  milles,  du  1"  oct.  1758,  invitant  l'Intendant  à  faire 
partir  les  miliciena  d'augmentation  conformément  aux 
ordres  qui  ont  été  expédiés  à  cet  effet;  lettres  de 
l'Intendant  annonçant  que  les  miliciens  du  bataillon 
de  Clermont  sont  partis  le  26  octobre  pour  sa  ren- 
dre à  Saint-Tropez,  au  nombre  de  283  hommes  ; 
ceux  du  bataillon  de  Brioude  sont  partis  le  31,  au 
nombre  de  840  hommes,  pour  se  rendre  à  Stras- 
boui%  ;    états  de  revue  des  miliciens  en  question  ; 

—  correspondance  de  l'Intendant  avec  MM.  de  Gram- 
pré, da  Bar  et  Fontanier-Ducros,  relative  à  la  situa- 
tion du  bataillon  de  Clermont,  octobre  1758-avril  175P; 

—  correspondance  de*  l'Intendant  avec  M.  Payot  re< 
lative  à  la  situation  du  bataillon  de  'Brioude  ;  M. 
Payot  se  plaint  du  chevalier  de  Cours  qui  commande 
le  bataillon,  octobre-décembre  1758  ;  —  requêtes  de 
miliciens. 


C.  3506,  (Liasse.)  —  84  pièces,  papier. 

11SS-I7S9.  —  Milice.  —  Bataillons.  —  Juge- 
ments prononcés  en  1758  contre  des  déserteurs  da 
milice  par  les  conseils  de  guerre  assemblés  à  la  cl- 
tedelle  de  Strasbourg  et  à  Saint-Tropez,  et  pièces 
à  l'appui. 


C.  5507.  (Liasse.)  —  117  pièces,  papier  ;  4  cachets. 

17S8-1160.  —  MiLicK.  —  Bataillons.  —  Corres- 
pondance relative  à  la  situation  des  deux  bataillons 
de  Clermont  et  de  Brioude  et  aux  réclamations  des 
miliciens  desdits  bataillons  pendant  l'année  1759;  — 
lettre  de  M.  Ducros,  du  10  mars,  annonçant  qu'on 
a  reçu  l'ordre  de  tirer  12  hommes  du  bataillon  de 
Clermont  pour  les  compagnies  de  grenadiers  qui 
sont  i  Toulon  ;  —  lettre  de  M.  de  Qrampré,  du 
22  avril,  annonçant  à  l'Intendant  qne  le  bataillon 


de  Clermont  vient  d'être  transporté  de  Saint-Tropes 
à  Fréjns,  11  redoate  cette  garnison  ;  «  vous  feriéa 
»  très  bien  de  laire  vos  représentations  an  MiniB- 

>  tre.  Nous  avons  passé  à  Fréjus  l'été  de  1756  et 

>  celuy  de  1757,  nous  avons  perdu  150  hommes 
»  d&as  ces  deux  années  da  morts  et  près  de  100 
»  hommes  qui  désertèrent  ;  j'ay  même  été  présenta 
»  à  M.  le  maréchal  de  Thomond  par  M.  l'Inten- 
»  dant  ;  il  se  servit  de  ces  termes  :  Voilà  M.  le 
»  commandant  du  bataillon  de  Clermont  qui  a  été 

>  si  maltraité  à  Fréjus  »  ;  —  lettre  du  même,  du 
28  juillet,  annonçant  que  M.  de  La  VlUernoye,  ins- 
pecteur général  des  milices,  inspectera  sans  doute 
le  bataillon  de  Clermont  vers  la  lin  de  septembre. 
«  c'est  un  homme  extrêmement  roide,  je  crains  fort 
»  qu'il  réformera  beaucoup  de  nos  miliciens  ;  cepen- 

>  dant  de  mon  côté  je  fais  de  mon  mieux  pour  les 
»  mettre  à  l'abry  de  ses  coups,  mon  bataillon  se 
»  trouvera  en  très  bon  état.  Je  suis  très  bien  ae- 
»  condé,  nos  messieurs  ont  beaucoup  d'attention  pour 
»  qu'il  ne  manque  rien  à  leurs  compagnies;  les  sol- 
»  dats  auront  tous  2  paires  de  souliers  neufs,  2  pai- 
»  res  da  guettres  neuves,  des  fausses  manches,  suf- 
»  flsâmment  de  chemises  ;  quant  à  l'armement,  tout 
»  sera  en  bon  état,  aussy  bien  les  habits,  vestes  et 
»  culottes  ;  ils  ont  tous  actuellement  des  bonnets 
»  neufs  qui  feront  que  leurs  chapeaux  se  conser- 
»  veront;  on  leur  a  donné  aussy  des  bavaroises  à 

>  la  veste  et  un  colet  violet  >  ;  M.  de  Grampré  de- 
mande que  l'Intendant  donne  ordre  aux  miliciens 
dont  le  congé  est  expiré  de  rejoindre  leur  corps  sans 
délai  ;  —  lettre  de  M.  Ducros,  do  8  août,  infor- 
mant l'Intendant  que  rjêtat-major  et  six  compagnies 
du  bataillon  da  Clermont  sont  partis  pour  Dragui- 
gnan  ;  —  lettre  de  M.  de  Grampré,  du  13  oct., 
annonçant  qu'il  a  reçu  des  ordres  du  duc  de  Vil- 
lars  pour  fkire  relever  les  deux  compagnies  restées 
à  Fr^us  ;  —  état  des  sommes  qui  sont  entre  les 
mains  de  M.  Ducros,  appartenant  à  des  miliciens 
déserteurs  ;  —  état  des  miliciens  du  bataillon  de 
Clermont  qui  ont  été  congédiés  à  cause  de  leurs 
infirmités  ;  —  états  de  situation  du  bataillon  de 
Brioude  pendant  l'année  1759  ;  lettres  d'envoi  de 
M.  Payot,  datées  d'abord  da  Strasbourg,  puis  de 
Landau  ;  états  des  miliciens  auxquels  il  est  dft  de 
l'aident  sur  leur  engagement  ;  —  correspondance  du 
duc  de  Belle-Isle,  de  l'Intendant,  de  M.  de  Cremilles 
et  des  subdélégués  au  sujet  des  congés  temporaires 
accordés  à  des  miliciens  ;  —  lettre  de  M.  de  Vault, 
du  1"  déc.  1759,  au  sujet  des  contréles  des  batail- 
lons de  milice  ;  réponse  de  l'Intendant  ;  —  lettres 
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de  HM.  de-  Berulle,  de  Saint-Contest  et  de  La  Ga- 
laisjère  nu  sujet  du  passage  des  recrues  qui  se  ren- 
dent au  bataillon  de  Brioude,  déc.  1759. 


C.  SSOS.  (Liasse.)  —  68  pjkes,  papier. 

1ÏS9-IÏ60.  —  Milice,  ~  Bataillons.  —  Juge- 
ments prononcés  en  1759  et  1760,  contre  des  dé- 
serteurs de  milice,  par  les  conseils  de  guerre  assem- 
blés à  Saint-Tropez,  à  Fr^us,  &  Draguignan  et  à 
Strasbourjf,  et  pièces  à  l'appui. 


C.  tt!(09.  (Liasse.)  —  48  pitces,  papier;  4  cacliets. 

13M.  —  MiiiicK.  —  Bataillons.  —  Copie  d'une 
letU«  adressée  par  M.  de  Vault  au  chevalier  de 
Cours,  du  18  juillet  1760,  au  sujet  des  abus  qui 
se  sont  introduits  dans  les  bataillons  de  milice  :  on 
s'est  plaint  que  des  officiers  faisaient  à  leurs  sol- 
dats des  retenues  injustes,  ou  se  procuraient  des  bé- 
néfices illicites  par  la  vente  des  effets  destinés  à 
leurs  compagnies  ;  on  a  dû  Taire  casser  tous  les  oHl- 
ciers  du  bataillon  de  Mayenne  et  l'on  espère  que 
cet  exemple  maintiendra  les  autres  officiers  dans  le 
devoir  ;  —  correspondance  relative  à  la  situation 
des  t)atai)lons  de  milice  d'Auvergne  pendant  l'année 
1760;  —  lettres  de  MM.  Raniade  de  Grampré,  com- 
mandant, et  du  Roussel,  aide-major  du  bataillon  de 
Clermont,  févr.-avril,  demandant  que  les  miliciens 
dont  les  congés  sont  expirés  soient  renvoyés  au  ba- 
taillon ;  —  lettre  de  M.  de  Grampré,  du  16  juin, 
annonçant  qu'il  vient  d'arriver  &  Fréjus  avec  sa 
troupe,  conlormément  aux  ordres  du  duc  de  Vil- 
lara  ;  c'est  le  quatrième  été  qu'on  envoie  le  batail- 
lon de  Clermont  dans  cette  mauvaise  garnison  ;  — 
lettre  de  M.  de  Grampré  annonçant  que  M.  de  La 
Villeurnoy  a  inspecté  le  bataillon  de  Clermont,  du 
20  sept-  au  S  oct.  ;  il  s'est  montré  satisfait  et  a 
complimenté  les  ofllciers  ;  il  n'a  réformé  qu'un  seul 
milicien,  «  cependant  il  a  rendu  compte  à  la  Cour 
»  que,  s'il  avoit  falu  rAformer  les  hommes  qui  n'ont 
»  pas  cinq  pieds,  il  auroit  renvoyé  la  moitié  du  ba- 
»  taillon;  il  a  vu  d'ailleurs  que,  dans  ce  nombre  des 
»  hommes  qal  n'ont  pas  la  taille,  la  pluspart  s'é- 
>  toient  vendus  et  avoient  pris  de  gros  engage- 
»  mens  »  ;  —  lettre  de  M.  de  Roussel,  du  4  oct., 
et  requête  i  fin  d'obtenir  modération  des  imposition! 


mises  sur  un  domaine  qu'il  possède  dans  la  paroisse    |    gué,  2S  sept. 
Puy-de-Dôme.  —  Série  C, 


du  Moutier  de  Thiers  ;  —  lettre  du  chevalier  de 
Cours,  commandant  le  bataillon  de  Brioude,  à  Lan- 
dau, le  30  mai,  demandant  le  retour  des  miliciens 
dont  le  congé  est  expiré  ;  —  lettres  de  M.  Payot,  - 
aide-major  au  même  bataillon,  adressant  des  états 
des  déserteurs,  remerciant  pour  !a  décharge  accor- 
dée sur  ses  impositions,  etc.;  —  copie  de  lettre  de 
M.  de  La  Villeurnoy,  annonçant  son  intention  de 
passer  l'inspection  du  bataillon  de  Brioude,  et  dex 
instructions  qu'il  a  fait  expédier  à  cet  effet  ;  — 
états  de  situation  du  bataillon  de  Brioude  ;  —  let- 
tre de  MM.  de  Chalus,  Malvesin,  Fualdèa,  Sarra- 
sin, Chandeson,  La  Chapelle,  du  Crozet  et  Sollgnat, 
du  38  sept.  1760,  annonçant  que  M.  le  marquis  de 
Vibraye  s'est  transporté  à  Lamlau  pour  vérifier  les 
plaintes  qu'ils  ont  portées  contre  M.  de  Cours,  com- 
mandant le  bataillon  de  Brioude  ;  —  requêtas  de 
miliciens  réclamant  les  sommes  qui  leur  sont  dues 
de  leurs  engagements  et  corres|X)ndance  à  ce  sujet. 


C.  H3I0.  [Liasse.)  —  73  pièces,  papier;  7  cachHs. 

Iiei.  —  Milice.  —  Bataillons.  —  Lettres  de  l'In- 
tendant, janv.  1761,  adressant  à  M.  Lenain,  inten- 
dant de-  Moulins,  un  extrait  de  la  route  sur  laquelle 
doivent  marcher  des  miliciens  d'Auvergne,  et  le  priant 
de  leur  f^ire  fournir  le  logement  et  l'étape;  réponse 
de  M.  Lenain  ;  —  correspondance  relative  à  la  situa- 
tion des  bataillons  de  milice  de  l'Auvergne  pendant 
l'année  1761  ;  —  lettre  de  M.  de  Verdonnet,  du  15  mai, 
annonçant  qu'il  vient  d'arriver  i  Draguignan  avec 
MM.  Bourditlon  et  Sedaige  ;  —  lettres  de  M.  Payot, 
aide-major  du  bataillon  de  Brioude,  du  8  février,  an- 
nonçant l'arrivée  de  la  recrue  i  Landau  ;  du  13  avril 
1761,  au  sujet  de  la  marciie  du  bataillon  de  Landau 
à  Belfort,  etc.  ;  —  correspondance  de  M.  de  Vault, 
de  l'Intendant  et  des  subdélégaés  au  sujet  des  congés 
accordés  aux  miliciens  et  aux  officiers  de  milice. 


C.  8S11.  (Liasse.)  —  139  pièces,  papier;  Hcachels. 

17S1-11M-  —  Milice.  —  Bataillons.  —  Corres- 
pondance relative  aux  miliciens  en  congé,  cartou- 
ches de  congés,  1762  ;  —  lettres  de  M.  Boutarel, 
datées  d'Antibes  1762,  relatives  à  la  situation  du  ba- 
taillon de  Clermont;  —  lettres  de  l'Intendant  aux 
consuls  de  BiUom  et  à  M.  de  La  Gardette,  subdélé- 
1762,  les  avisant  que  le  t)atailloa  de 
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Clerroont  passera  i  BiUom  le  25  oct.,  et  les  invitaut 
à  fournir  le  logement  et  l'étape  aux  385  hommes  et 
aux  10  officiers  qui  le  composent;  iU  partiroat  le 
lendemain  pour  se  rendre  à  Clermont;  —  certificat 
des  services  de  Joseph  Chassangne,  dit  Clermont, 
sergent  au  bataillon  de  Clermont,  30  oct.  1762;  — 
lettre  de  M.  Collinet  de  Nioasai,  président  et  lieute- 
nant général  à  Aurillac,  du  11  mat  1763,  deman- 
dant le  congé  absolu  d'un  miticlea  qu'il  a  engagé  en 
qualité  de  garde-bois  et  qui  voudrait  se  marier;  il 
ne  saurait  y  avoir  de  difficulté,   puisque,  <  depuis 

>  que  les  milices  ont  été  licenciées,  presque  tous  tes 

>  miliciens  se  sont  engagés  dans  divers  régimens, 

>  sans  qu'on  l'ait  désapprouvé  >  ;  —  lettres  de  M. 
Pages  dp  Vixouzes,  subdél^ué  à  Aurillac,  juillet 
1762,  au  sujet  des  difficultés  qu'il  rencontre  journel- 
lement «  les  unes  par  raport  aux  miliciens  volontai- 
»  l'es  décédés  au  bataillon,  les  autres  par  raport  k 
»  ceux  qui  ont  pusse  dans  les  grenadiers  royaux  ou 

>  qui  ont  été  incorporés  dans  des  régimens»;  —  let- 
tre de  l'Intendant,  du  23  juillet  1763,  informant  le 
duc  de  ChoJseul  qu'il  a  expédié  des  congés  absolus 
aux  miliciens  des  anciennes  levées  jusques  et  com- 
pris l'année  1756,  conformément  aux  ordres  reçus; 
—  états  des  Aiiliclens  à  congédier  en  1763  et  cor- 
Fespondancti  à  ce  sujet;  cartouches  de  congés;  — 
lettre  de  M.  de  Cypierre,  intendant  d'OrUans,  du 
18  nov.  1764,  adressant  à  l'Intendant  d'Auvergne 
les  congés  absolus  de  deux  miliciens  qui  ont  déclaré 
vouloir  se  retirer  en  Auverçne  ;  —  correspondance 
relative  aux  congés  de  1704  A  1767;  cartouches  de 
congés;  —  correspondance  de  l'Intendant  et  des  sub- 
délégués relative  aux  requêtes  de  miliciens  deman- 
dant des  décharges  sur  leurs  impositions,  1762-1768. 


n.  5312.  (Liasse.)  —  US  pièces,  papier;  4  carhets. 

1T63-171I.  —  MiucE.  —  Bataillons.  —  Lettres 
de  miliciens  engagés  dans  divers  régiments  et  qui  de- 
mandent des  certificats  de  leurs  services  dans  la  mi- 
lice; correspondance  à  co  sujet,  1763-1767;  —  lettre 
de  M.  de  Monteynard,  du  31  mai  177],  invitant  l'In- 
tendant à  faire  rentrer  ces  miliciens  dans  leurs  pa- 
Tois.<ies,  aflii  qu'ils  puissent  se  rendre  à  l'assemblée, 
qui  est  fixée  au  mois  de  septembre  ;  —  correspon- 
dance à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  les  subJélégués 
et  les  commandants  des  régiments,  juiilet-aoùt  1771; 
—  états  des  miliciens  engagés. 


C.  t(9l3.  (Liasse.)  —  Bt!  pièces,  papier  (6  iicpr.). 

ITïl.  —  Milice.  —  Régiments  provinciaux.  — 
Lettre  de  M.  de  Monteynard,  du  I"  févr.  1771,  an- 
nonçant à  l'Intendant  que  l'intention  du  Roi  est  d'as- 
sembler les  milices  au  printemps  et  de  mettre  en 
même  temps  sur  pied  les  régiments  de  grenadiers 
royaux;  pour  soulager  ses  peuple»,  Sa  Majesté  a  dé- 
cidé que  les  bataillons  seraient  assemblés  sur  le  pied 
de  424  hommes  seulement  au  lieu  de  710;  cela  per- 
mettra en  outre  de  faire  un  choix  parmi  les  hommes 
et  d'appeler  les  plus  propres  au  service;  l'Intendant 
adressera  au  plus  tôt  un  état  des  miliciens  de  sa 
province  «  en  distinguant  ceux  qui  sont  morts,  qui 
»  ont  disparu  du  pays  ou  qui  se  seroient  engagés 
»  dans  les  troupes  r^lées  »  ;  il  devra  aussi  se  faire 
rendre  compte  si  les  effets  d'équipement  et  d'arme- 
ment sont  en  bon  état;  on  espère  qae  la  milice  sera 
meilleure  que  par  le  passé,  et  l'on  recommanda  de 
n'employer  pour  les  opérations  qu'elle  comporte  que 
des  personnes  sûres  et  de  préférence  les  commissaires 
des  guerres  ;  état  de  ta  composition  que  le  Roi  a 
réglée  pour  chaque  bataillon  de  milice;  réponse  de 
l'Intendant:  —  ordonnance  du  Roi,  du  4  août  1771, 
pour  former  les  bataillons  de  milice  en  régiments- 
provinciaux  :  le  nom  de  milice  est  abrc^é  et  changé 
en  celui  de  r^iments  provinciaux  ;  celui  de  mili- 
cien sera  aussi  changé  en  celui  de  soldat  provincial. 
Les  bataillons  de  Clermont  et  de  Brioude  formeront 
le  dixième  régiment,  qui  portera  le  nom  de  Clermont 
et  comprendra  deux  bataillons  composés  chacun  de 
huit  com^tagnies,  dont  une  de  grenadiers  royaux,  une 
de  grenadiers  provinciaux  et  six  de  fusiliers;  les  com- 
pagnies de  grenadiers  royaux  de  l'Auvergne  feront 
partie  du  r^iment  des  grenadiers  royaux  du  Dau- 
phiné.  Les  miliciens  levés  depuis  176ô  seront  assem^ 
blés  le  15  sept,  pour  la  formation  des  régiments, 
puis  on  les  renverra  chez  eux,  à  l'exception  des  gre- 
nadiers royaux  qui  se  rendront  dans  le^  villes  où 
ils  doivent  s'assembler.  L'ordonnance  ré^le  encore  la 
formation  des  escouades,  l'iiabillement,  le  choix  des 
officiers,  la  solde  des  grenadiers  royaux  et  des  gre- 
nadiers provinciaux,  celle  des  officiers,  etc.  (Paris 
impr.  royale,  In-fol.  21  pages,  trois  exempl.)  ;  — 
lettre  d'envoi  de  l'ordonnance  par  M.  de  Monteynard  ; 
«  la  nouvelle  forme  que  le  Roi  a  jugé  à  propos  de 
»  donner  à  la  milice  doit  faire  espérer  qu'on  tirera 
»  de  cette  troupe  le  service  utile  qu'on  doit  s'en  pro-. 
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>  mettre  »;  la  suppression  du  corps  des  greoadiers  de 
France  donnera  à  cet  égard  des  facilitas,  «  puisque 
»  non  aeulament  les  faommes  qui  ont  été  lires  des 
»  grenadiers  rojaux  pour  ce  corps,  mais  mèais  ceux 
»  des  régimens  suprimés  qui  y  ont  été  incorporés, 
»  sâix)nt  tenus  de  continuer   leurs   services  dans  les 

>  r^imens  de  grenadiers  royaux  et  provinciaux  »; 
M.  de  Monteynard  fait  aussi  des  recommandations  au 
sujet  de  l'assemblée  ;  —  analyse  de  l'ordonnance  du 
4  août;  —  mémoire  d'observations  sur  l'assemblée  des 
bataillons;  —  lettre  de  M,  de  Monteynard,  du  23  août, 
informant  l'Intendant  que  le  Roi  a  prié  les  comman- 
dants des  provinces  et  ()uelque8  officiers  généraux  de 
se  rendr-e  à  l'assemblée  des  régiments  provinciaux 
pour  en  faire  l'inspection  ;  —  ordonnance  de  M.  de 
Montyon,  Intendant  d'Auvergae,  du  24  août  1771, 
pour  l'assemblée  du  régiment  provincial  à  Clermont 
le  21  sept.  (Glermont-Ferraud,  impr.  du  Roi,  iu-4«, 
6  pages,  deux  exempl.)  ;  —  la  même,  en  placard 
(Clermont-Ferrand,  impr.  du  Roi)  ;  —  projets  d'or- 
donnance, avec  les  corrections  de  la  main  de  M.  de 
Montyon;  —  instruction  pour  M.  Teyras,  commissaire 
des  guerres,  chargé  de  la  formation,  police  et  dis- 
cipline  du  régiment  provincial  de  Clermont;  lettres 
de  M.  de  Montyon,  août  1771,  adressant  cette  ins- 
truction à  M.  Teyras  et  l'avertissant  qu'il  ne  pourra 
sans  doute  pas  se  rendre  à  l'assemblée;  —  corres- 
pondance de  l'Intendant  et  des  subdélégués  relative 
à  l'assemblée  du  régiment  provincial  ;  —  lettre  de 
M.  de  Monteynard,  du  24  nov.,  demandant  le  congé 
absolu  d'un  soldat  auquel  M.  Bertin  s'intéressa;  l'In- 
tendant envoie  le  congé. 


C.  5914.  (Liasse.)  —  79  pièces,  papier  (9  impr.)  ;  3  cachets. 

1111%.  —  MiucE.  —  Régiments  provinciaux.  — 
Copie  de  lettre  du  marquis  de  Monteynard,  do  17  mars 
1772,  à  M.  Vitlemanne,  commissaire  provincial  et 
ordonnateur  des  guerres  au  département  de  Stras- 
boui^  au  sujet  des  soldats  provinciaux  engagés  dans 
les  trciupes  :  il  devra  s'entendre  avec  les  comman- 
dants des  r^iments  où  ils  servent  pour  leur  faire 
délivrer  leurs  congés  absolus  et  il  les  supprimera 
de  ses  revues;  lettre  de  M.  Villemanne,  du  3  juin, 
adressant  à  l'Intendant  ta  noie  d'un  soldat  provin- 
cial d'Auvergne  qui  demande  k  retourner  dans  sa 
communauté  ;  —  ordonnance  du  Roi.  du  17  avril 
1772,  concernant  l'assemblée  des  r^iments  provin- 
ciaux :  ils  s'assembleront  en  mai,  ayant  à  leur  tète 


leurs  compagnies  de  grenadiers  royaux  (les  régiments 
de  grenadiers  royaux  ne  devant  pas  s'assembler  cette 
année)  ;  des  congés  absolus  seront  délivrés  aux  mi- 
liciens levés  en  1766,  sauf  k  œnx  qui,  pour  s'être 
engagés  dans  d'autres  troupes,  doivent  servir  deux 
ans  au  delà  du  terme  prescrit  ;..«'il  n'y  a  pas  assez 
de  miliciens  pour  remplir  le  chiSVe  de  422  hommes 
fixé  pour  chaque  bataillon ,  les  bataillons  resteront 
incomplets  ;  l'assemblée  durera  12  jours  ;  on  rêfor^ 
mera  les  Infirmes  et  ceux  dont  la  taille  serait  in- 
férieure à  cinq  pieds  ;  des  congrès  seront  délivrés 
aux  bas  officiers,  grenadiers,  soldats  et  tambours 
pour  tout  l'intervalle  d'une  assemblée  à  l'autre. 
L'ordonnance  règle  aussi  ce  qui  concerne  la  solde, 
l'habillement,  las  procès-verbaux  de  revue  et  les 
contrôles  qui  doivent  être  dressés  par  les  commis- 
saires des  guerres,  les  exercices  qui  se  feront  pen- 
dant le  temps  de  l'assemblée,  le  serment  que  les 
soldats  devront  prêter  entre  les  mains  des  inspec- 
teurs, le  rang  des  officiers,  etc.  Les  officiers  de 
l'état-major  des  grenadiers  royaux  se  partageront 
entre  eux  <  pour  aller  visiter  les  compagnies   de 

>  grenadiers  de  leur  régiment  »,  mais  sans  com- 
mandement (Paris,  Impr.  royale,  in-fol..  Il  pages, 
plus  deux  formules  de  congés,  quatre  exempl.)  ;  — 
lettre  d'envoi  de  l'ordonnance  ci-dessus  par  M.  de 
Monteynard,  du  24  avril  1772  ;  il  souligne  les  me- 
sures prises  pour  rendre  la  milice  moins  onéreuse 
aux  populations  :  la  levée  renvoyée  à  l'année  sui- 
vante, les  miliciens  de  1766,  ainsi  que  les  inflrmes 
et  les  courts  de  taille,  dispensas  de  venir  à  l'as- 
semblée ;  ~  lettre  du  même,  du  8  mai,  Invitant 
l'Intendant  &  accorder  un  congé  absolu  à  Denis  Du- 
four,  soldat  provincial  du  r^iment  de  Clermont. 
ainsi  que  l'a  demandé  le  s'  Feuillant  jeune,  négo- 
ciant à  Issoire  ;  M.  de  Montyon  a  eu  lieu  d'être  sa- 
tisfait de  l'intelligence  et  du  désintéressement  du  s' 
Feuillant  «  qui  fut  employé,  au  mois  de  décembre 
»  1770,  pour  remplir  l'olijet  pressant  d'un  approvi- 
»  sionnement  de  bled  Indispensable  à  la  subsistance 

>  des  pauvres  de  la  province  »,  et  lui  avait  £Ut 
espérer  cette  faveur  ;   l'Intendant  envoie  le  congé  ; 

—  ordonnance  de  M.  de  Chazerat,  intendant,  dn 
2  mal  1772,  pour  l'assemblée  du  régiment  provincial 
(Clermont-Ferrand,  impr.  du  Roi,  in-4°,  6  pages)  ; 

—  correspondance  de  l'Intendant  avec  le  commis- 
saire des  guerres  et  les  subdélégués  relative  à  l'as- 
semblée du  régiment  et  aux  congés  à  délivrer  aux 
miliciens  ;  —  lettre  de  M.  de  Monteynard,  do  10  mal, 
au  sujet  de  l'ordonnance  du  Roi  relative  aux  délits 
militaires. 
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C.  SS15.  (Liasse.)  —  141  pièces,  papier. 

1199.  —  Milice.  —  Régiments  provinciaux.  — 
Orâres  aux  soldats  provinciaux  dm  compagnies  de 
La  Jarrige,  Des  Astiers  et  de  Lapeyre  (I"  batail- 
lon) de  se  rendre  à  Clermont  pour  l'assemblée  du 
r^iment,  le  32  mai. 


C.  H016.  (Liasse.)  —  139  pièces,  papier. 

%17%.  —  Milice.  —  Régiments  provinciaux.  — 
Ordres  aux  soldats  provinciaux  des  compagnies  de 
La  Yerine,  de  Maurissat  et  de  Mardogue  (I"  ba- 
taillon) de  se  pendre  à  Clermont  pour  l'assemblée 
du  régiment,  le  22  mai. 


C.  S5I7.  (Oasse.)  —  D5  pièces,  papier. 

111%.  —  Milice.  —  Régiments  provinciaux.  — 
Ordres  aux  soldats  provinciaux  des  compagnies  de 
Griffolet  et  de  La  Roquette  (1"  bataillon)  de  se  ren- 
dre  à    Clermont  pour  l'assemblée  du  régiment,   le 


C.  SS18.  {Liasse.)  —  110  pièces,  papier. 

17TS.  —  Milice.  —  R^lments  provinciaux.  — 
Ordres  aux  soldats  provinciaux  des  compagnies  de 
Trenqualye,  de  Vertamy  et  de  Belinay  (2*  batail- 
lon) de  se  rendre  à  Clermont  pour  l'assemblée  du 
r^iment,  le  22  mai. 


C.  SSia.  (Uasse.)  —  ISl  pièces,  papier. 

1179.  —  Milice.  —  Régiments  provinciaux.  — 
Ordres  aux  soldats  provinciaux  des  compagnies  de 
La  Pachevie,  de  Taillandier  et  du  Roussel  (2*  ba- 
tullon)  de  se  rendre  à.  Clermont  pour  l'assemblée 
du  ruinent,  le  33  mai. 


C,  9520.  (Liasse.)  —  133  pièces,  papier. 


117S.  —  Milice.  —   R^iments   provinciaux.  — 
Ordres  aux  soldais  provinciaux  des  compagnies  de 


Desondes  et  Du  Cros  (2*  bataillon),  et  à  d'autres 
soldats  dont  les  compagnies  ne  sont  pas  indiquées, 
de  se  rendre  à  Clermont  pour  l'assemblée  du  pri- 
ment, le  23  mai. 


C,  S93i.  (Liasse.)  —  08  pièces,  papier  (2  impr). 

illS.  —  Milice.  —  R^iments  provinciaux.  — 
Ordonnance  du  Roi,  du  7  avril  1773,  concernant  tes 
régiments  provinciaux  (Paris,  impr.  royale,  in-fo)., 
4  pages)  ;  lettre  d'envoi  de  M.  de  Monteybard  à 
M.  de  Cliazerat  ;  il  fait  remarquer  que  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  sont  à  peu  près  les  mêmes 
que  celles  prises  pour  l'assemblée  de  1772,  et  que 
la  levée  de  nouveaux  miliciens  n'aura  pas  encore 
lieu  cette  année  ;  les  commissaires  des  guerres  de- 
vront se  rendre  aux  lieux  d'assemblée  huit  jours  i 
l'avance  pour  faire  préparer  le  logement  et  disposer 
les  effets  d'habillement,  d'équipement  et  d'armement; 
des  ordres  seront  donnés  au  major  de  chaque  régi- 
ment' pour  qu'il  s'y  trouve  à  la  même  époque;  —  ré- 
ponse de  l'Intendant  exprimant  la  crainte  que  tous 
les  miliciens  ne  se  trouvent  pas  à  l'assemblée  ;  — 
lettre  de  M.  Le  Baitly  de  Groslier,  du  26  avril, 
annonçant  qu'il  est  chargé  par  le  Roi  de  faire  l'ins- 
pection du  bataillon  de  Clermont;  lettre  de  l'Inten- 
dant invitant  les  officiers  municipaux  de  Clermont 
à  donner  un  logement  à  M.  Le  Bailly  de  Groslier; 
—  ordonnance  de  M.    de  Chazerat,  intendant,  du 

3  mai  1773,  pour  l'assemblée  du  régiment  provin- 
cial qui  aura  lieu  à  Clermont,  le  30  mai  et  durera 
9  jours   (Clermont  -  Ferrand,    impr.    du   Roi,    ln-4», 

4  pages)  ;  —  instruction  pour  M.  Teyras,  commis- 
saire des  guerres,  et  correspondance  de  l'Intendant 
et  des  suhdéléguéa  relative  à  l'assemblée;  —  ordres 
aux  soldats  provinciaux  pour  l'assemblée;  —  deman- 
des de  congés  pour  des  soldats  provinciaux  ;  lettres 
à  ce  sujet  de  MM.  de  Montaigu,  avocat  au  Parle- 
ment ;  de  Matharel  ;  Vial,  commissaire  aux  droits 
seigneuriaux,  à  Lyon;  de  Boissieu,  capitaine  au  ré- 
giment de  Béarn  ;  Clément  de  Feilhet,  à  Croc;  état 
des  congés  accordés. 


C.  BSÎ2,  (Liasse.)  —  2a  pièces,  papier  ;  -2  cachets. 

1774.  —  Milice.  —  Régiments  provinciaux,  — 
Lettre  de  M.  du  Muy,  du  30  juin  1774,  relative  à 
l'assemblée  des  r^iments  provinciaux;   —  lettre  de 
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SftRIE  C.  —  INTENDANCE  D'AUVERGNE. 
M.  de  Laqaeuille,  du  9  juillet  1774,  informant  l'In- 
tendant qu'il  a  reçu  ordre  de  M.  du  Muy  de  se 
Tendre  en  Auvergne  «  pour  expédier  les  congés 
»  absiolus  ?t  faire  les  décomptes  des  grenadiers  et 
>  bas  officiers  >  ;  il  demande  s'il  peut  différer  son 
voyi^^e  jusqu'au  27  ou  28  ;  l'Intendant  y  consent  ; 
—  état  des  soldats  du  régiment  provincial  de  Cler- 
mont,  qui  ont  obtenu  leur  congé  absolu  en  1774, 
correspondance  à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  le 
comte  du  Muy,  M.  Teyras,  commissaire  des  guerres 
et  avec  les  subdélégués  ;  cartouches  de  congés. 


C.  SB23.  (Liasse.}  —  118  pièces,  papier  (3  impr.)  ;  C  caclieU. 


lîTS.  —  Milice.  —  Régiments  provinciaux.  — 
Lettre  de  M.  du  Muy,  du  14  fév.  1775,  autorisant 
l'Intendant  à  mettre  en  liberté  un  soldat  provincial 
emprisonné  pour  s'être  absenté  sans  permission;  — 
lettre  de  l'Intendant,  du  23  mars,  demandant  aux 
subdélégués  de  lui  adresser  «  un  état  des  soldats 
»  morts  depuis  la  levée  de  1769,  avec  la  date  de 
»  leur  décès,  et  un  état  des  hommes  engagés  dans 
»  les  troupes  depuis  l'assemblée  des  régiments  pro- 
»  vinciaux  en  1771  »;  réponses  des  subdélégués;  — 
lettre  de  M.  du  Muy,  du  11  avril,  rappelant  à  l'In- 
tendant que  l'assemblée  du  régiment  provincial  est 
fliée  au  12  mai,  à  Clermont,  et  durera  neuf  jours; 
les  officiera  du  régiment  ont  reçu  l'ordre  de  s'y  ren- 
dre; réponse  de  l'intemlant;  —  ordonnance  de  M.  de 
Cbazerat,  intendant,  du  25  avril  1775,  relative  à 
l'assemblée  (Clermont-Ferrand,  impr.  du  Roi,  in-4*',  ' 
4  pages,  trois  exeinpl.);  lettres  d'envoi  aux  subdé- 
légnés  et  réponses  de  ceux-ci  ;  —  correspondance  de 
l'Intendant  et  des  subdélégués,  de  MM.  Cliapuis,  sous- 
prieur  de  l'abbaye  de  Saint-Alyre,  et  de  Laqueuille, 
colonel  du  régiment  provincial,  au  sujet  des  soldats 
qui  n'ont  pu  se  rendre  à  l'assemblée;  certificats  des 
médecins  ;  —  états  des  congés  délivrés,  des  soldats 
provinciaux  décédés,  de  ceux  qui  se  sont  engagés 
dans  les  troupes,  etc.  ;  —  lettre  de  l'Intendant,  du 
20  mai,  rendant  compte' à  M.  du  Muy  de  ce  qui 
s'est  passé  à  l'assemblée;  —  lettre  d'envoi  aux  sub- 
délégués des  certificats  de  privilèges  à  remettre  aux 
soldats  provinciaux  qui  ont  obtenu  leurs  congés;  ac- 
cusés de  réception  des  subdélégués;  —  lettre  de  l'In- 
tendant, du  26  aoilt,  au  comte  du  Muy,  au  sujet 
du  peu  d'exactitude  des  subdélégués  à  remettre  les 
congés. 


C.  552*.  (Liasse.)  —  77  pièces,  papier  (3  impr.). 

177S-I179.  —  Milice,  —  Régiments  provin- 
ciaux. —  Procès-verbal  de  réforma  du  régiment 
provincial  de  Clermont,  dressé  par  M.  Teyras  de 
Qrandval,  commissaire  des  guerres,  le  31  déc,  1775; 
lettre  d'envoi  de  ce  procès-verbal  par  l'Intendant  au 
comte  de  Saint-Oermain  ;  —  lettre  de  M.  Feydeao, 
ci-devant  major  du  régiment  provincial  de  Clermont, 
du  18  janvier,  remerciant  l'Intendant  de  l'honnê- 
teté et  de  l'amitié  avec  lesquelles  celui-ci  l'a  traité 
pendant  les  différents  séjours  qu'il  a  falt^  à  Cler- 
mont ;  —  lettres  du  s'  Dastosse,  (»ntrôleur  des 
vingtièmes  à  Aurillac  et  de  l'abbé  de  Murât,  aumô- 
nier de  Madame,  demandant  le  congé  de  soldats 
l'rovinciaux,  1776;  —  ordonnance  du  Roi,  du  30  jan- 
vier 1778,  concernant  les  troupes  provinciales  ;  les 
105  bataillons  seront  rassemblés  le  1"  juin  ;  79  d'en- 
tre eux  seront  attachés  aux  79  régiments  de  l'in- 
fanterie française  sous  le  nom  de  bataillons  de  gar- 
nison ;  Sa  Majesté  n'glera  par  la  suite  la  compo- 
sition, le  service  et  l'emploi  des  26  autres  bataillons 
de  troupes  provinciales  (Paris,  impr.  royale,  in-fol. 
3  pages)  ;  —  ordonnance  du  Roi,  du  7  mai  1778, 
pour  faire  quelques  changemens  dans  la  répartition 
des  régimens  provinciaux  ou  bataillons  de  garnison 
(Paris,  impr.  royale,  in-fol.  4  pages,  deux  exempl.); 
lettre  du  prince  de  Montbarey,  du  8  mai  1778,  an- 
nonçant à  M.  de  Chazerat  que  le  Roi  a  choisi  le 
comte  de  Montboissier,  lieutenant-général,  pour  faire 
la  revue  d'inspection  du  régiment  provincial  de  Cler- 
mont; il  lui  adresse  en  mèmt)  temps  l'état  des  of- 
ficiers qui  devront  se  rendre  à  l'assemblée  :  -~  cor- 
respondance de  l'Intendant,  des  subdélégués  et  des 
officiers  au  sujet  de  l'assemblée  du  réf^iment  provin- 
cial qui  est  fixée  au  10  juin,  à  Clermont  ;  —  let- 
tre de  M.  Sevin,  du  21  mal,  adressant  à  l'Inten- 
dant les  drapeaux  du  régiment  provincial,  «  vous 
»  verres  qu'il  a  été  ajouté  dans  le  carré  supérieur 
»  et  extérieur  du  drapeau,  qui  est  destiné  pour  le 
»  premier  bataillon  du  régiment  de  Clermont,  les 
»  mêmes  desseins  et  couleurs  que  ceux  du  drapeau 
*  du  régiment  d'Auvergne,  et  dans  celui  du  deuxième 
>  bataillon-  le  dessein  du  drapeau  du  régiment  de  la 
»  Sarre  »  ;  l'Intendant  adresse  ces  drapeaux  au  com- 
missaire des  guerres;  —  instruction  pour  M.  Teyras, 
commissaire  des  guerres,  chargé  de  la  police  et  de 
la  discipline  du  régiment  ;  —  lettre  de  l'Intendant 
au  prince  de  Montbarey,  du  3  juin  1778,  demandant 
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s'il  pourra,  comme  par  le  passé,  faire  placer  une 
sentioelle  à  la  porte  de  rinteudaiice  pendant  la  temps 
de  l'assemblée;  —  états  des  aoldsts  qui  se  sont  trou- 
vés à  l'assemblée  et  extraits  de  la  revue  passée  par 
le  commissaire  dea  guerres  le  19  juin  ;  —  corres- 
pondance relative  aux  soldats  qui  n'ont  pu  se  ren- 
dre à  l'assemblée  ;  —  requêtes  de  soldats  provio- 
ciaux,  1779. 


C.  SSSS.  (Liasse.)  —  06  pifcces,  papier;  3  cachets. 

17S1.  —  Milice,  —  Régiments  provinciaux.  — 
Correspondance  de  l'Intendant,  du  marquis  de  Sé- 
gur,  des  subdélégués  et  de  MM.  le  baron  d'Aurillac 
et  Lenoir,  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  de 
Paris,  uu  sujet  des  soldats  provinciaux  qui  n'ont  pu 
se  rendre  à  l'assemblée  de  1781  et  des  congés  à  dé- 
livrer aux  soldats  de  la  levée  de  1775;  certificats  des 
médecins;  demandes  de  congés;  ordonnances  de  l'In- 
tendant. 


C.  5936.  [Liasse.]  —  C4  pilca,  papier  (3  impr.)  ;  4  cachets. 

1Y8«.  —  Milice.  —  Régiments  provinciaux.  — 
Ordonnance  du  Roi,  du  17  févr.  1782,  pour  déta- 
cher des  10^  bataillons  des  troupes  provinciales 
3393  hommes  de  bonne  volonté  destinés  au  service 
de  la  marine  (Paris,  impr.  royale,  in-foi.  4  pages, 
trois  exempl.)  ;  —  lettre  de  M.  de  Ségur,  du  13  mal 
17S3,  raj^lant  à  l'Intendant  que  le  moment  est 
venu  de  délivrer  les  congés  absolus  aux  soldats  pro- 
vinciaux levés  en  1776,  leur  temps  de  service  étant 
expiré  ;  l'Intendant  voudra  bien  faire  expédier  aux 
fusiliers  les  certiflcats  constatant  qu'ils  se  sont  ac- 
quittés de  leur  service  ;  M.  de  Ségur  a  ordonné 
d'autre  part  aux  maîtres  de  camp  des  régiments  de 
grenadiers  royaux  de  renvoyer  dans  les  paroisses 
ceux  de  ces  grenadiers  qui  ont  fini  leur  service  ; 
l'Intendant  fera  assembler  les  soldats  de  5  pieds 
3  pouces  et  au-dessus  qui  doivent  faire  partie  du 
régiment  de  grenadiers  royaux  du  Lyonnais  ;  sui- 
vent les  instructions  pour  cette  assemblée  ;  —  cor- 
respondance de  l'Intendant  et  des  subdélégués  au  su- 
jet des  soldats  provinciaux  à  cougédier  en  1782  et 
de  ceux  qui  ne  peuvent  se  rendre  à  l'assemblée  ; 
certificats  de  médecins  ;  —  état  des  soldats  de  la 
généralité  de  Montauban  qui  n'ont  pas  paru  dans 
l'assemblée  convoquée  en  cette  ville  au  mois  d'août 


1783  ;  lettre  da  l'Intendant  de  Montauban  priaot 
celui  de  Riom  de  faire  ret^ercher  si  quelques-uns 
de  ces  soldats  ne  se  trouveraient  pas  en  Auvergna. 


C.  tsS37.  (Liasse.)  —  34  pièces,  p^ier. 


llSS-lIva.  —  Milice.  —  R^iments  provinciaux. 
—  Lettre  de  M.  de  Ségur,  du  5  janv.  1783,  rap- 
pelant à  l'Intendant  qu'aux  termes  de  l'ordonnance 
du  l"  déc.  1774  <E  aucun  soldat  ne  pourra  être 
»  retenu  dans  les  troupes  provinciales  au  delà  du 
»  terme  de  six  ans  fixé  pour  son  service  »,  et  l'in- 
vitant à  congédier  ceux  levés  en  1777  ;  —  requête 
de  Pierre  Savoureux,  soldat  de  la  levée  de  1780, 
demandant  son  congé  en  considération  de  ce  qu'il  a 
arrêté  un  déserteur  ;  le  maréchal  de  Ségur  y  con- 
sent et  le  congé  est  accordé,  1783  ;  —  lettres  de 
M.  de  Vixouzes,  1784,  au  sujet  des  réclamations 
d'un  milicien;  —  lettres  de  M.  de  Damas,  à  Tré- 
dieux,  1784,  demandant  le  congé  d'un  milicien  ;  — 
lettre  du  maréchal  de  S^ur,  Id  mars  1785,  au  su- 
jet d'une  demanda  de  congé  que  lui  a  adressée  un 
soldat  provincial  devenu  infirme;  —  lettre  de  l'in- 
tendant d'Auvergne  à  celui  de  Moulins,  du  5  août 
1780,  an  sujet  d'un  soldat  provincial  du  Bourbonnais 
retiré  à  Bourg-Lastic;  —  lettre  de  M.  de  La  Tour 
du  Pin,  du  13  mars  1790,  invitant  l'Intendant  i 
congédier  la  sixième  partie  des  soldats  provinciaux 
de  la  généralité,  c'est-à-dire  ceux  levés  en  1784;  — 
correspondance  relative  aux  congés;  cartouches  de 
congés;  certificats  de  service  délivrés  à  des  soldats- 
provinciaux. 


C.  5538.  (Liasse.)  —  13  pièces,  papier  (3  impr.)  ;  1  cacliet. 

Sans  date.  —  Milice.  —  Bataillons  et  régi- 
ments provinciaux.  —  Requêtes  de  miliciens  ou  sol- 
dats provinciaux  demandant  leur  congé,  réclamant 
l'anïent  de  leur  engagement,  etc.  ;  —  requête  de  la 
veuve  Verdier,  d'Aurillac,  réclamant  une  somme  due 
à  son  dis,  engagé  au  bataillon  de  Brioude  et  mort 
en  Westphalia  ;  —  observations  sur  l'assemblée  des 
bataillons  ;  —  mémoire  et  instructions  (impr.)  pour 
les  sergents  des  bataillons  de  milice. 
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SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  D'AUVERGNE. 


C.  8559.  (Liasse.)  —  44  piices,  papier. 

t1*ê-tli4-  —  MiLicB.  —  Grenadiere.  —  Lettre 
de  M.  d'Argenson,  du  10  février  1746,  adressant  à 
l'Intendant  «  l'ordonnance  que  Sa  Majesté  vient  de 
»  rendre  pour  former  une  compagnie  de  grenadiers 
»  postiches  dans  chacun  des  bataillons  de  milice  »  ; 
comme  il  y  aura  lieu  d'augmenter  le  nombre  des 
officiers,  l'Intendant  est  prié  de  proposer  des  SD> 
jets  ;  réponse  ;  —  lettre  de  M.  d'Escorraiiles,  à  Fi- 
nal, pays  de  Gènes,  le  29  mars  174Ô,  donnant  avis 
de  la  désertion  de  trois  de  ses  grenadiers  ;  états 
des  déserteurs  en  question  ;  —  ordre  de  route  pour 
un  grenadier  royal  du  bataillon  de  Clermont,  re- 
tenu des  prisons  de  Piémont,  du  30  déc.  1748  ;  — 
certificat  de.  M.  d'Escorrailles  attestant  que  F.  Faure, 
grenadier,  a  été  blessé  k  Laufeld  ;  demande  de  congé 
pour  ledit  Faure  par  M.  Chalus  de  Prondines,  1750; 
—  ordre  de  route  pour  les  grenadiers  des  bataillons 
de  Clermont  et  de  Brioude,  1750  et  1751;  —  lettre 
de  l'Intendant,  du  24  avril  1751,  avertissant  les 
capitaines  des  grenadiers  royaux  qu'après  l'assem- 
blée leurs  compagnies  se  rendront  au  quartier  par- 
ticulier d'assemblée  des  grenadiers  royaux  ;  il  les 
prévient  aussi  qu'ils  auront  Â  fournir  des  recrues 
pour  le  régiment  des  grenadiers  de  France  ;  —  or- 
dre du  Roi,  avril  1752,  enjoignant  aux  compagnies 
de  grenadiers  des  iiataillons  de  Clermont  et  de 
Brioude  de  se  rendre  A  Vienne  où  elles  séjourne- 
ront jusqu'à  nouvel  ordre  ;  —  lettre  de  M.  d'Ar- 
genson,  du  25  mai  1752,  annonçant  à  l'Intendant 
le  retour  des  grenadiers  appartenant  aux  bataillons 
d'Auvergne  ;  ils  se  rendront  aux  lieux  d'assemblée 
d'où  iU  sont  partis;  ils  y  séjourneront  un  jour  pour 
déposer  leurs  etîets  d'équipement  et  d'armement  et 
recevoir  «  le  décompte  de  ce  qui  leur  est  réglé  pour 
>  linge  et  chaussure  pendant  leur  route,  avec  les 
»  trois  Jours  de  solde  qui  leur  ont  pareillement  été 
»  accordés  pour  leur  donner  les  moyens  de  retour- 
»  ner  chez  eux,  conformément  à  ce  qui  est  porté 
»  par  l'ordonnance  concernant  le  payement  des  trou- 
»  pes  du  I"  févr.  1751  »  ;  les  commissaires  des 
guerres  ou  à  leur  défaut  les  subdélégués  feront  faire 
ce  décompte  par  les  trésoriers  des  troupes  ;  lettre 
de  l'Intendant,  annonçant  que  les  grenadiers  sont 
arrivés  à  Clermont  et  se  plaignant  du  peu  de  disci- 
pline de  cette  troupe  ;  —  état  des  grenadiers  royaux 
qui  doivent  être  congédiés  en  1752  ;  —  correspon-. 
dance  de  M.  d'Argenson  et  de  l'Intendant  au  sujet 


du  départ  et  du  retour  des  grenadiers  en  1753  et 
1754,  au  sujet  de  grenadiers  réformés  ;  ordres  de 
route  ;  état  des  grenadiers  partis  pour  Vienne  avec 
M.  Araariton  en  1753;  —  corra^;K)ndaace  de  l'intan- 
dant  et  du  subdélégué  de  Tbiers  au  sujet  d'un  gre- 
nadier qui  demande  sou  congé. 


C.  5^30.  (Liasse.)  —  83  pîtces,  papier;  2  caclieU. 

11Sft-17S*.  —  MirrcE.  —  Grenadiers.  —  Ordres 
pour  le  départ  des  grenadiers  des  bataillons  de  Cler- 
mont et  de  Brioude,  1755  ;  —  lettres  de  M.  Meric 
de  Vivons,  mars-avril  1755,  demandant  le  congé  de 
Philippe  Poujon.  grenadier  royal  au  bataillon  de  la 
Haute- Auvergne  ;  l'Intendant  refuse  ;  —  lettre  du 
comte  d'Argenson,  du  12  sept.  1755,  annonçant  à 
l'Intendant  que  le  bataillon  des  grenadiers  royaux  . 
de  Modène,  dont  font  partie  les  compagnies  de  gre- 
nadiers d'Auvergne,  est  destiné  à  continuer  son  ser- 
vice, et  l'invitant  à  faire  faire  le  décompte  de  ce  qui 
est  dû  aux  grenadiers  de  la  généralité  de  Riom  ; 
—  lettre  du  même,  du  16  sept,  1755,  adressant  à 
l'Intendant  l'extrait  des  routes  expédiées  pour  le  re- 
tour des  compagnies  de  grenadiers  de  milice  qui 
ont  formé  le  bataillon  des  grenadiers  royaux  de  Mo- 
dène,  et  l'invitant  à  donner  ordre  à  ce  que  le  loge- 
ment et  l'étape  leur  soient  fournis  dans  les  lieux 
de  leur  passage  ;  celles  de  ces  compagnies  qui  ap- 
partiennent à  l'Auvergne  déposeront  leurs  èlfets  d'ar- 
mement et  d'équipement  et  recevront  ce  qui  leur 
est  dû  au  quartier  d'assemblée  d*où  elles  sont  par- 
ties ;  correspondance  à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec 
le  commissaire  des  guerres  ;  —  correspondance  re- 
lative au  départ  pour  Besançon  de  la  compagnie 
de  grenadiers  qui  doit  être  délacliée  du  bataillon 
de  Brioude,  175G  ;  —  lettre  de  M.  d'Argenson,  du 
15  sept.  1756,  adressant  à  l'Intendant  un  extrait 
des  routes  expédiées  pour  le  retour  des  compagnies 
de  milice  qui  ont  formé  le  bataillon  des  grenadiers 
royaux  de  Coincy,  dont  le  Roi  vient  d'ordonner  la 
séparation  ;  route  pour  les  grenadiers  du  bataillon 
de  Brioude  ;  —  certificat  des  officiers  du  régiment 
de  Cambis  attestant  que  pierre  Bastid  de  Mercadiel, 
du  lieu  d'Aurillac,  <  a  tait  le  service  aux  grenadiers 
>  au  si^  du  fort  Saint- Philippe,  et  s'y  est  com- 
»  porté  avec  toute  la  valeur  possible  et  distinction  », 
14  août  1750  ;  —  requête  de  Dieudonné  Laoeau, 
originaire  de  Namur,  sergent  des  grenadiers  du  ba- 
taillon de  Clermont,  au  sujet  des  services  qu'il  a 
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rendus  à  la  France  par  les  con-e3i>ondaDce9  qu'il 
entretient  avec  la  Flandre  et  l'Angleterre  ;  corres- 
pondance &  ce  sujet  de  l'Intendant,  de  M.  de  La 
Oardette  et  de  M.  d'Argenson,  1756;  —  lettre  du 
marquis  de  Paulmy,  du  16  février  1757,  annonçant 
qu'il  vient  d'adresser  des  ordres  au  commandant  du 
bataillon  de  milice  de  Brioude,  pour  tirer  de  la  com- 
pagnie de  grenadiers  de  ce  bataillon  deux  hommes 
de  recrue  pour  le  r^iment  des  grenadiers  de  France  ; 
réponse  de  l'Intendant  ;  —  lettres  de  M.  de  Bèza, 
major  des  grenadiers  royaux  de  Coincy,  1757-1758, 
adressant  les  certificats  de  décès  de  grenadiers  ap- 
partenant à  la  compagnie  de  grenadiers  postiches  du 
bataillon  de  Clermunt  ;  —  lettre  de  M.  de  Cremilles, 
du  28  ocL  17^8,  adressant  à  l'Intendant  la  route 
sur  laquelle  «  lea  grenadiers  du  régiment  de  gre- 
»  nadiers  royaux  de  Solar,  qui  se  sont  retirés  dans 
»  leurs  paroisses  depuis  ia  prise  de  Minden  »,  de- 
vront marcher  pour  se  rendre  à  Strasbourg  ;  cor- 
respondance à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  M.  de 
Cremilles  et  Pages  de  Vixouzes,  subdélégué  ;  certi- 
ficats de  médecins;  divers  états  des  grenadiers  reti- 
rés après  Minden  ou  qui  ont  été  incor|)orés  au  régi- 
ment de  Méhegan,  1758-1759  ;  —  lettres  et  mémoire 
adressés  à  l'Intendant,  d'Yvelot  et  d'Auniale,  17B9, 
par  M.  Imbert,  capitaine  de  la  compagnie  des  gre- 
nadiers postiches  '  du  bataillon  de  Brioude  dans  le 
régiment  de  grenadiers  royaux  de  Méiwgan  ;  -'  re- 
quête d'un  grenadier  du  régiment  de  Coincy,  de- 
mandant son  congé. 


C.  1(331.  (Liasse,)  —  37  pièces,  papier;  3  cachets. 

1799-ITM.  —  Milice.  —  Grenadiers.  —  Lettre 
■ào  M.  Godivel  et  certificat  de  médecin  en  faveur 
d'un  grenadier  malade  qui  demande  un  congé,  1760  ; 
—  lettres  de  l'Intendant,  mai  1760,  à  MM.  de  Beze, 
major  du  régtmtfnt  des  grenadiers  royaux  de  Coincy 
fit  d'Herten,  major  du  régiment  des  grenadiers  de 
Méhegan,  leur  demandant  un  bontrôle  des  compa- 
gnies qui  ont  été  tirées  des  milices  d'Auvergne  ; 
lettres  de  M.  de  Bèze  adressant  des  états  des  absents 
et  des  certificats  de  déc^  des  grenadiers  apparte- 
nant à  la  généralité  de  Riom  ;  —  correspondance 
de  l'Intendant  avec  M.  de  Vlxoiizes,  subdélégué  à 
Aurillac,  1760-1761,  au  sujet  d'une  somme  due  à 
Oéraud  Verdier,  grenadier  royal  au  régiment  de 
Méhegan,  compagnie  de.  La  Roqueta  ;  —  congé  de 
Jean  Goutarel,  du  corps  des  grenadiers  de  France, 
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5  janv.  1761  ;  —  requête  de  Philippe  Parcival,  gre- 
nadier postiche  au  régiment  de  Cambîs,  à  l'Intendant, 
Cologne  le  9  mai  1761,  au  sujet  d'une  somme  qui  lui 
est  due;  —  lettres  des  subdélégués,  avril-mai  1762, 
au  sujet  des  grenadiers  royaux  ou  postiches  demeu- 
rés dans  las  paroisses  à  l'expiration  de  leurs  congés; 
—  congés  de. Pierre  Gautier,  grenadier  au  régiment 
de  Cambis.  1)  janv.  1763,  et  d'Antoine  Baduel,  ser- 
gent des  grenadiers  du  bataillon  de  Brioude.  20  juillet 
1763;  —  correspondance  de  l'Intendant  et  des  sub- 
délégués au  sujet  des  congés,  1763-1769. 


C.  3S32.  (Liasse.)  —  07  pièces,  papier. 

t31l-I719.  —  MiLicB.  —  Grenadiers.  —  Route 
pour  les  deux  compagnies  des  grenadiers  royaux  du 
régiment  provincial  de  Clermoiit,  22  août  1771  ;  — 
lettre  de  M.  de  Saint-Seine,  subdélégué  général  de 
l'intendance  de  Rouen,  adressant  l'état  des  grena- 
diers dti  France  qui  doivent  se  rendre  en  Auver- 
gne, le  corps  des  grenadiers  de  France  venant  d'être 
supprimé;  —  état  des  20  grenadiers  de  France  qui 
doivent  rentrer  au  régiment  provincial  de  Clermont; 
lettre  Â  ce  sujet  au  subdéli^^ué  de  Riom  ;  —  lettre 
de  l'Intendant,  du  0  sept.  1771,  annonçant  au  sub- 
délégué  de  Thiers  le  passage  dans  cette  ville  des  deux 
compagnies  de  grenadiers  royaux;  —  lettre  de  M. 
Grasset,  subdélégué  à  La  Charité,  se  plaignant  des 
violences  d'un  sergent  de  grenadiers  du  régiment 
provincial  de  Clermont,  1771;  —  lettre  de  M.  de 
Monteynard,  du  4  oct.  1771,  indiquant  ce  qui  devra 
être  payé-  aux  bas  officiers  et  grenadiers  du  corps 
des  grenadiers  de  France,  hors  le  temps  des  assem- 
blées, «  pour  les  mettre  en  état  de  subsister  pen- 
»  dant  le  temps  que  ces  régiments  seront  séparés  »; 
ce  traitement  n'est  pas  dû  k  ceux  de  ces  grenaiiiers 
qui  ont  obtenu  leurs  congés  absolus;  —  correspon- 
dance de  l'Intendant  avec  MM.  Mignot  et  Teyras  de 
Orandval,  oct.  1771,  au  sujet  du  retour  des  deux  com- 
pagnies du  régiment  des  grenadiers  royaux  du  Dau- 
phiné  qui  appartiennent  à  l'Auvergne;  —  correspon- 
dance de  l'Intendant  avec  te  marquis  de  Monteynard, 
MM.  Teyras  de  Urandval,  commissaire  des  guerres; 
d'Haumières,  trésorier  dps  trouiies  et  les  subdélégués 
au  sujet  des  grenadiers  de  France  qui  ont  été  incor- 
porés dans  le  régiment  provincial  de  Clermont,  déc. 
1771-janv.  1772;  —  lettre  du  comte  de  Chal)anDes,  à 
Paulagnac  le  15  janv.  1772,  demandant  pour  le  s' 
Fontheilles,  grenadier  de  France  réformé,  l'autorisa- 


DigitJzed  by 


Google 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  D'AUVERGNE. 


tion  dâ  s'engager  dans  les  troupes;  l'Intdndant  répond 
que  cela  est  impossible  putiKiue  ce  grenadier  fait  par- 
tie du  riment  provincial;  -~  lettre  de  M.  de  Mon- 
teynard,  du  11  févr.  1772,  an  sujet  d'une  requête  du 
s'  Puray,  ci-devant  fourrier  du  corps  des  grenadiers 
de  France,  pour  être  payé  de  son  traitement;  —  cor- 
respondance de  l'Intendant  avec  MM.  le  duc  d'Ai- 
guillon, de  Laqueuille  et  Toutt^e  au  sujet  du  nom- 
mé' Oilbert  Mallet,  dit  Clermont,  grenadier  de 
France,  qui  demande  l'autorisation  de  s'engager  au 
r^iment  de  Royal  -  Dragons  ;  accordé ,  1774  ;  — 
lettre  de  l'Intendant,  du  39  mars  1776,  demandant 
au  comte  de  Saint-Oermain  si  les  grenadiers  royaux 
peuvent  s'engager  dans  les  troupes  ;  M.  de  Sunt^ 
Germain  répond  que  cela  est  permis,  et  qu'une  fois 
engagés  l'Intendant  doit  leur  délivrer  leur  congé 
absolu  des  troupes  provinciales  ;  —  correspondance 
de  l'Intendant  avec  te  vicomte  de  Bourbon-Busset, 
capitaine  du  régiment  da  Colonel-Général  cavalerie, 
au  sujet  d'un  grenadier  de  France  engagé  dans  ce 
r^iment,  1775-1776;  —  lettre  de  M.  Touttée,  sub- 
délégué ù  Riom,  du  22  janv.  1777,  au  sujet  d'une 
somme  à  remettre  au  s'  Echalier,  grenadier  royal  ; 

—  correspondance  de  l'Intendant  avec  le  prince  de 
Montbarey,  1779,  au  «sujet  de  Joseph  Istre,  grena- 
dier, retiré  en  Auvergne  avec  la  récompense  mi- 
litaire; —  lettre  de  M.  de  Montbarey,  du  18  juin 
1779.  annonçant  à  l'Intendant  que  les  régiments  de 
grenadiers  royaux  s'assembleront  incessamment;  il 
devra  faire  prévenir  ceux  de  son  département  «  de 
»  ne  point  s'écarter  de  leurs  paroisses  afin  d'être 
>  prêts  à  se  rendre  aux  quartiers  qui  leur  seront 
»  assignés  >  ;  correspondance  à  ce  sujet  de  l'Inten- 
dant, des-  subdélégués  et  des  offlciers  (une  note  au 
dossier  indique  que  cette  assemblée  n'a  pas  eu  lieu); 

—  lettre  de  M.  de  Comblât,  ancien  officier  aux  gardes 
françaises,  du  17  juillet  1779,  au  sujet  d'un  grena- 
dier condamné  à  servir  10  ans,  pour  s'être  trouvé 
dans  une  émeute  suscitée  à  l'occasion  du  tirage;  l'In- 
tendant répond  qa'il  ne  peut  rien  fkire  pour  le  pro- 
tégé de  M.  de  Comblât. 


C.  SS33.  (Liasse.)  —  12Î  pièces,  papier;  4  cachets. 

fllM-IlSt.  —  Milice.  —  Grenadiers.  —  Lettre 
do  marquis  de  Ségur,  du  10  sept.  1781,  informant 
llntendant  que  le  régiment  des  grenadiers  royauK. 
du  Lyonnais  va  être  mis  sur  pied  incessamment,  et 
l'invitant  à  Mre  assembler  :  1°  les  hommes  qui,  lors 
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de  la  dernière  assemblée  ont  fait  partie  des  compa- 
gnies de  grenadiers  royaux  ;  2"  les  scridats  des  le- 
vées postérieures  à  cette  assemblée  qui  sont  de  la 
taille  de  5  pieds  3  pouces  et  au-dessus  ;  3°  enfin 
ceux  qui  n'avolent  pas  cette  taille  lorsque  le  sort 
leur  est  échu,  mais  qui  l'ont  acguise  depuis;  l'as- 
semblée durera  trois  jours,  on  fera  le  choix  des 
hommes  et  l'on  aura  soin  de  les  équiper  et  de  les 
anner  de  manière  à  ce  qu'ils  soient  prêts  à  fkire 
leur  service  à  leur  arrivée  A  la  garnison  ;  —  état 
des  compagnies  de  grenadiers  royaux  qui  feront  par- 
tie du  r^iment  du  Lyonnais  en  garnison  à  Grer 
noble  :  les  deux  compagnies  existant  en  Auvergne, 
affectées  l'une  au  bataillon  de  Clermont,  l'autre  À 
celui  de  la  Sarre;  —  lettres  à  ce  sujet  de  l'Inten- 
dant aux  subdél^ués,  au  commissaire  des  guerres, 
aux  officiers  municipaux  de  Clermont  et  à  MM.  Du- 
cros,  capitaine;  du  Gravier,  lieutenant  et  de  Roche- 
neuve  (?),  sous-lieutenant  du  bataillon  d'Auvergne; 
de  Trinqualye,  capitaine;  de  Nevrezë,  lieutenant  et 
Puray,  sous-lieutenant  du  bataillon  de  la  Sarre;  — 
lettres  des  subdélégués  en  réponse  à  celle  de  l'In* 
tendant  et  certificats  de  médecins  en  faveur  des  scd- 
dats  qui  ne  peuvent  se  rendre  à  l'assemblée  ;  — 
lettre  de  l'Intendant,  du  12  <ict.  1781,  adressant  au 
marquis  de  S^ur  les  contrôles  des  grenadiers  royaux, 
et  l'Informant  qu'il  n'a  pu  porter  les  compagnies  au 
complet;  celle  de  Ducros  est  de  101  hommes,  celle 
de  Trinqualye  de  102  ;  —  lettres  de  MM.  d'Arohe, 
m^or  du  régiment  des  grenadiers  royaux  du  Lyon- 
nais à  Briançon  ;  Touttée,  subdélégué  à  Riom  ;  le 
comte  de  Blot;  Tardif  Saint-Pardonx,  subdélégué  à 
Saint-Amant-Roche-Savine  ;  Gueyfâer,  subdélégué  à 
Brioude,  et  le  marquis  de  Montgon,  au  sujet  des-  gre- 
nadiers qui  demandent  leurs  congés,  des  déserteurs, 
etc.,  1781. 


C.  9934.  (Liasse.)  —  140  pièces,  papier  (3  impr.)  ;  4  cachets. 

1J§».  —  Milice.  —  Grenadiers.  —  Lettres  de 
M.  d'Arche,  major  au  régiment  des  grenadiers  royaux 
du  Lyonnais  k  Briançon,  janv.-Juin  1782,  adressant 
k  l'Intendant  les  états  de  mouvement  des  grenadiers 
de  la  généralité  de  Riom  ;  l'avisant  que  le  congé  da 
semestre  des  grenadiers  est  prolongé  jusqu'à  nouvel 
ordre;  demandant  une  subsLitution  pour  un  grena- 
dier qui  désire  continuer  son  service,  etc.;  —  cor- 
respondance de  l'Intendant  avec  M.  du  Defl^n,  pré- 
vôt de  la  maréchaussée,  au  sujet  des  grenadiers  qui 
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n'ont  pae  ngoint  à  l'expiration  de  leur  congé  ;  — 
ordonnance  de  M.  de  Cluserat,  intendant  d'Auver- 
gne, du  20  mai  1762,  qui  enjoint  aux  soldats  pro- 
vinciaux, de  la  taille  da  cinq  pied«  trois  pouces,  de 
ee  n»idre  à  Ctm'mont  la  15  juin  prochain  (placard 
impr.  à  Clermont,  ches  Ant.  Delcroâ,  denx  exempl.); 
—  lettres  de  l'Intendant,  du  22  mai,  adressant  l'or- 
donoance  ci-dsssus  aux  suMélégiiés  et  à  M.  Teyns, 
commissaire  des  guerres  :  ^  l'intention  da  Roy  étant 
»  que  le  régiment  de  grenadiers  royaux  du  Lyonnais, 

>  dont  les  compagnies  des  bataillons  de  l'Auvei^ae 

>  font  partie,  soit  porté  au  complet  de  8S0  hommes 

>  à  raison  de  110  par  compagnie,  il  convient  de 
»  pourvoir  an  remplacement  des  grenadiers  royaux 
»  de  la  levée  de  1776  dont  le  tems  de  service  est 
»  expiré,  ainsy  qu'au  remplacement  de  ceux  qui  ont 
»  été  réformés  »,  on  les  choisira  parmi  les  soldats 
proviDCiaux  qui  s'assembleront  le  15  juin  ;  M.  Teyras 
fera  préparer  le  logement  et  les  vivres,  dressera  le 
contrôle  des  hommes  qui  seront  choisis  et  leur  fera 
fournir  les  effets  dont  ils  auront  besoin  ;  l'Intendant 
fera  expédier  prochainement  lee  certificats  de  ser- 
vice aux  grenadiers  et  soldats  de  la  levée  de  177d 
dont  le  service  est  expiré  ;  —  lettres  des  aubdélégnéa 
en  réponse  à  celle  de  l'Intendant  ;  —  lettres  de  l'In- 
tendant i  M.  de  S^ur,  juin-Juillet  1782,  adressant 
l'état  des  soldats  provinciaux,  des  levées  de  1778  Â 
1782,  qui  ont  atteint  la  taiile  de  5  pieds  3  pouces; 
il  y  manque  ceux  qui  ont  été  incorporés  lors  des 
assemblées  d'oct.  1781  et  juin  1782,  M  ceux  qui 
étalent  absents  des  paroisses,  par  suite  de  l'émigra- 
tion qui  wtiève  beaucoup  d'hommes  à  la  province; 
il  demande  l'autorisation  de  prendre  des  mesures  de 
rigueur  contre  ceux  qui  de  parti  pris  ont  négligé 
de  se  rendre  à  l'assemblée  ;  —  lettre  du  même,  du 
15  juin,  annonçant  aux  ofllciers  municipaux  de 
Thiers  le  passage  dans  cette  ville  d'un  détachement 
d'environ  60  grenadiers,  et  les  invitant  à  leur  faire 
donner  le  logement  et  l'étape  conformément  aux  or- 
donnances. 


C.  tl535.  (Liasse.)  —  90  pièces,  jiapier;  1  cachet. 

flTSff.  —  Miuce.  —  Grenadiers.  —  Lettres  de 
M.  du  Oravier,  officier  au  r^m^it  des  grenadiers 
royaux  du  Lyonnais,  informant  l'Intendant  que  quel- 
ques grenadiers  ont  quitté  à  Roanne  le  détache» 
ment  ;  des  ordres  sont  donnés  pour  les  &ire  ar- 
rêter, juin-juillet  1782  ;    —  lettre  de    M.    d'Arche, 
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m^or  du  régiment  des  grenadiers  royaux  du  Lyon- 
nais, adressant  à  M.  de  Chazerat  les  états  de  si- 
tuation des  compfkgnias  appartenant  i  la  généra- 
lité de  Riom,  aoAt  1782;  —  lettre  de  M-  de  Ségur, 
du  8  août  1782,  autorisant  l'Intendant  k  faire 
mettre  eir  prison  les  hommes  qui,  sans  motifs  va- 
lables, n'ont  pas  paru  à  l'assemblée  indiquée  pour 
le  remplacement  des  grenadiers  royaux,  à  cfaoi- 
sir  parmi  eux  ceux  qui  sembleront  propres  pour  le 
service  et  à  les  âiire  conduire  de  brigade  en  bri- 
gade ;  correspondance  À  ce  sujet  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  ;  —  ordres  pour  l'arrestation  des 
déserteurs  ;  correspondance  à  ce  sujet  de  l'iaten- 
dant  avec  ies  subdélégués  et  M.  du  Deffan,  prévét 
général  de  la  maréchaussée;  procès-verbaux  de  per- 
quisition, juillet  1782-janv.  1783;  —  état  des  gre- 
nadiers royaux  de  la  généralité  de  Riom  qui  ont  été 
réformés,  comme  inârmes  ou  courts  de  taille,  à  la 
revue  d'inspection  passée  par  le  duc  de  Tonnerre,  le 
27  aoAt  1782;  correspondance  à  ce  sujet  du  duc  de 
Tonnerre,  du  comte  de  Jovyac,  colonel  des  grena- 
diers royaux  du  Lyonnais,  de  l'Intendant  et  des  sub- 
délégués. 


C.  SS3e.  [Liasse.)  —  32  pitces,  papier. 

17SS.  —  Milice.  —  Qrenadiers.  —  Lettre  du  mar- 
quis de  Segur,  du  12  avril  1783,  au  sujet  du  licen- 
ciement â&i  deux  compagnies  que  l'Auvei^ne  avait 
fournies  au  régiment  des  grenadiers  royaux  du 
Lyonnais;  ordres  de  route  pour  le  retour  de  ces 
compagnies  de  Briançon  à  Clermont;  réponse  de  l'In- 
tendant; avis  aux  officiers  municipaux  de  Clermont 
et  de  Thiers;  —  correspondance  de  l'Intendant  avec 
les  subdél^ués  et  M.  Teyras  de  Orandval,  commis- 
saire des  guerres,  au  sujet  de  l'arrivée  de  ces  com- 
pagnies à  Clermont;  extraits  de  la  revue  passée  par 
M.  Teyras  de  Grandval,  le  21  juin  1783  ;  —  lettres 
des  subdélégués  de  Billoro  et  de  Brioude,  mai  1783, 
adr^sant  l'état  des  soldats  provinciaux  des  levées 
postérieures  à  celle  de  1777,  qui  ont  atteint  ta  taille 
de  5  pieds  3  pouces;  —  lettre  du  maréchal  de  Ségur, 
du  25  août  1783,  annonçant  qu'il  a  donné  ordre 
de  conduire  à  Clermont  le  nommé  Jean  Roy  qui, 
pour  avoir  quitté  le  régiment  des  grenadiers  royaux 
du  Lyonnais,  avait  été  emprisonné  à  Tulle;  com^ie 
le  régiment  est  licencié  et  qu'il  n'est  pas  possiible 
que  cet  homme  soit  jugé.  l'Intendant  rendra  uiie 
ordonnance  pour  le  condamner  à  une  prolongation 
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9t  service  de  10  ans  ;  ordonnance  prise  en  exécu- 
tion de  cette  lettre  par  M.  de  Chazerat;  lettre  d'en- 
voi &  M.  de  Tournemire,  snbddlégué  à  llauriac. 


C.  SS37.  (Uasse.)  —  S  pièces,  papier;  1  cachet. 

««••-171».  —  Milice.  —  Officiers.  —  Lettre  du 
dDC  de  BouiliOQ,  du  l"  fëvr.  1696,  invitsot  l'Inten- 
dant à  proposer  des  sitjets  pour  commander  la  mi- 
lioe  à  la  place  du  6'  de  Coutenge;  —  lettre  de  H.  de 
Vei^ezac,  lieutenant  au  régiment  de  Cooteuge,  de- 
mandant la  compagnie  vacante  par  le  décès  de  M.  de 
Boulier;  —  état  des  officiers  du  r^iment  de  Cou- 
teuge,  contenant  les  noms  des  compagnies  qu'ils  com- 
mandent et  l'indication  des  lieux  oà  ils  habitent,  sans 
date  (Ad  du  svii*  siècle)  ;  —  état  des  services  du  s' 
de  La  Beseière,  capitaine  du  second  bataillon  de  la 
Sarre,  1719. 


C.  563B.  (Liasse.]  —  30  piic«s,  papier. 

I1M-17«7.  —  Milice,  —  Offlciers.  —  Lettre  de 
M.  de  Breteoîl,  du  13  Janvier  1726,  accusant  récep- 
tion de  l'état  des  officiers  réformés  qui  se  sont  reti- 
rés dans  la  généralité  de  Riom;  on  y  a  compris  â 
tort  les  s"  de  Ponsonnallle  et  do  Chaasan,  capitaines 
réformés  sans  appointements  à  la  suite  du  régi- 
ment de  Gervaisais,  attendu  qu'Us  ont  perdu  leur  ré- 
forme pour  ne  s'être  pas  trouvés  à  là  revue  que  M. 
<1e  Folastron  a  feite  dadit  régiment  en  mai  1725;  — 
lettre  du  même,  du  19  mars,  invitant  l'Intendant 
à  lui  adresser  un  état  des  offlciers  d'infknterie,  de 
cavalerie  et  de  dragons  retirés  en  Auvergne;  Sa  Ma- 
jesté choisira  i)armi  eux  las  offlciers  de  milice  de 
manière  à  ce  qu'ils  se  trouvent,  par  leur  résidence 
baUtuelle,  à  portée  des  compagnies  qu'ils  comman- 
deront, «  afin  qu'ils  puissent  commodément  s'employer 
»  à  former  les  nouveaux  soldats  et  se  porter,  sans 
»  peine  et  sans  dépense,  aux  lieux  qui  seront  indl- 
»  qués  pour  les  revues  »;  —  réponse  de  llntendant, 
dn  26  avril,  adressant  l'état  des  offlciers  réformés 
et  des  jeunes  gens  qui  demandent  de  l'emploi  dans 
la  milice,  ainsi  qu'un  autre  état  dans  lequel  ces 
offlciers  sont  répartis  par  compagnies  ;  comme  il  ne 
s'est  trouvé  en  Auvergne  qu'un  seul  Iteutenant-colo- 
oel  réformé,  l'Intendant  propose  le  s'  Audigier  <  qui 
»  est  un  ancien  officier  et  qui  servott  de  major 
»  dans  la  dernière   milice  :  c'est  un   tort  honnête 


>  homme  et  qui  est  fort  estimé  dans  la  province  »; 
—  dtats  des  offlciers  réformés  résidant  en  Aavergne, 
Joints  i  la  lettre  précédente  ;  —  état  de  distribution 
des  compagnies  entre  les  officiers  proposés  ;  —  lettre 
de  M.  de  Breteull,  du  7  mai  17Se,  informant  l'In- 
tendant qu'oa  ne  peut  accepter  entièrement  ses  pro- 
posltifHis,  parce  qu'il  a  indiqué  plusieurs  officiers  qui 
n'ont  pas  eu  leur  réforme  et  d'autres  qui  n'ont  Ja- 
mais servi  ;  l'Intention  de  Sa  Majesté  est  de  n'em- 
ployer que  les  officiers  réformés  retirés  avec  des  ap- 
pointements ou  des  pensions,  attendu  qu'elle  n'a  pas 
dessein  de  donner  des  appointements  aux  offlciers  des 
milices,  quand  celle»-ol  ne  sortiront  pas  des  provinces; 
le  s'  Audigier  est  destiné  pour  la  majorité,  les  com- 
mandements de  bataillon  ne  pouvant  être  remplis  que 
par  des  lieutenants- colonels,  on  en  cherchera  un  dans 
les  provinces  voisines;  état  des  offlciers  qui  doivent 
commander  les  24  compagnies  de  milice  levées  en  Au- 
vergne, arrêté  &  Versailles  le  7  mai  1726;  —  lettre 
de  M.  de  Breteull,  du  4  Juin  1726,  demandant  à 
quelles  compagnies  l'Intendant  a  destiné  les  officiers 
que  Mc  le  Duc  a  choisis  pour  remplir  les  charges  de 
la  milice  d'Auvei^ne  ;  <  puisqu'il  ne  se  trouve  plus 
»  de  lieutenants  rétbrmés  entretenus,  je  vous  prie 
»  d'y  proposer  ceux  d'entre  les  lieutenants  qui  n'ont 

>  point  eu  de  réforme,  ou  d'entre  les  gentiisbommes 
B  en  estât  de  servir,  qui  seront  A  portée  des  coni- 

>  pagnies  en  préférant  les  enfans  des  offlciers  s'il  y 
»  en  a  »;  —  lettre  de  M.  Le  Blanc,  du  26  oct.  1726, 
au  sujet  des  officiers  de  cavalerie  indiqués  comme 
pouvant  servir  dans  la  milice;  —  lettre  du  même, 
dn  28  nov.  1726,  informant  l'Intendant  que  le  Rot  a 
résolu  de  diminuer  le  nombre  des  capiteines  de  mi- 
lice en  donnant  i  chacun  le  commandement  de  100 
hommes  avec  un  lieutenant  et  un  sous-Ilentenant  ; 
l'Intendant  indiquera  qui  sont  ceux  des  lô  capitaines 
réformés  d'inEuiterie  et  de  dragons  retirés  avec  ap- 
pointements, compris  dans  l'état  qui  lui  avait  été 
adressé,  qui  lui  paraissent  le  plus  en  état  de  com- 
mander les  dix  compagnies  de  milice  (non  compris 
dans  ce  chiffre  les  deux  compagnies  des  lieutenants* 
colonels);  Sa  Majesté  ne  juge  pas  à  propos  de  mettre 
des  majors  dans  cas  bataillons,  il  y  aura  seulement  deux 
alde-majors;  —  réponse  de  l'Intendant,  du  16  déc., 
adressant  à  M.  Le  Blanc  l'état  demandé,  <  tous  les 
»  offlciers  d'infanterie  me  paroissent  très  contens, 
»  mais  les  lieutenants  de  dragons  se  font  un  peu  de 
»  peine  d'estre  nommés  offlciers  de  milice  »;  —  let- 
tre de  M.  Le  Blanc,  du  22  déc.  1726,  annonçant 
qu'il  approuve  les  arrangemente  proposés  par  M.  de 
La  ârandville;  il  ne  s'agit  plus  «  que  d'expédier  aux 
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»  officiers  désigoés  les  commiesionit  et  lettres  qgi 
»  leur  seront  nécessaires,  quand  le  Roy  le  jugera  & 
»  propos  »  ;  l'Intendant  avertira  les  lieutenants  de 
dragons  que  leur  service  dans  la  milice  ne  les  em- 
pêchera pas  d'être  replacés  à  leur  rang  dans  les  ré- 
giments où  ils  ont  leur  réforme;  <  il  ne  seroit  pas 
»  seur  que  Sa  Majesté  leur  conservast  leurs  appoin- 
»  tements,  si,  après  les  avoir  entretenus  depuis  la 
»  paix,  ils  se  reibsoient  aux  occasions  qu'elle  a  de 
>  s'en  servir  »;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  3  janv. 
1727,  adressant  à  M.  Le  Blanc  l'état  des  officiers  ré- 
formés tant  d'infanterie  que  de  dragons  qui  ne  sont 
point  destinés  à  servir  dans  la  milice  d'Auvergne;  — 
état  d'officiers  à  placer,  sans  date  (1720  environ). 


Ç-  SS39.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 


H»î.  —  Milice.  —  Officiers.  —  État  des  officiers 
que  le  Roi  a  choisis  pour  commander  la  milice  d'Au- 
vergne :  au  bataillon  de  Clermont.  commandant  M.  de 
Cliavannes;  capitaines:  MM.  Audigier  le  cadet.  Ma- 
reuge,  Lachaux,  de  Paladuc,  le  chevalier  d'Escor- 
railles;  lieutenants  :  MM.  de  Verdonnet,  du  Breuil, 
Chezard,  d'Ailly  d'Escorailles;  aide-major  le  s''  Gal- 
leix  ;  au  bataillon  de  Brioude,  iximmandant,  M.  du 
Chambon;  capitaines:  MM.  de  la  Coulombières,  Da- 
mas, de  la  Volpilière,  de  Segur,  de  La  Bessière  ; 
lieutenants  :  MM.  de  Montmouton,  le  chevalier  de 
Beltinay,  de  Real,  et  du  Chassaing;  aide-major  le 
s'Phelupt;  état  arrêté  à  Marly,  le  22  janvier  1727; 
lettre  d'envoi  de  M.  La  Blanc;  —  additions  à  l'état 
ci-dessus,  8  mars  1727  :  Audigier  l'ainé  nommé  à  la 
place  de  M.  de  Ohavannes;  Kamade,  nommé  lieute- 
nant dans  le  bataillon  de  Clermont;  —  lettre  do  M. 
Le  Bianc,  du  9  février  1727,  invitant  l'Intendant  à 
prévenir  le  s'  Jouvet,  capitaine  réformé  du  régiment 
de  Poitou,  résidant  à  Tbiers,  nommé  capitaine  de 
milice  dans  la  généralité  de  Tours  ;  —  lettre  de  M. 
Le  Blanc  au  sujet  du  s'  de  Réals,  lieutenant  réformé 
an  régiment  des  dragons  de  Plelo,  qui  refuse  de  ser- 
vir dans  la  lieutenance  de  milice  dont  il  est  pourvu; 
lettre  de  l'Intendant  A  M.  Cellin;  lettre  de  M.  de  Réals, 
expliquant  qu'il  eût  souhaité  rester  au  régiment  de 
Plelo,  mais  qu'il  a  accepté  la  lieutenance  de  milice 
et  qu'il  en  fera  les  fonctions,  avril-mai  1727;  — 
lettre  de  M.  Le  Blanc,  du  27  mai  1727,  au  sujet  de 
la  maladie  du  s'  de  La  Volpilière,  capitaine,  et  du 
chevalier  d'Anterroche,  lieutenant  dans  le  bataillon 
du  Chambon  :  ie  Roi  n'accorde  pas  de  congés  aux 


PUY-DE-DOME, 
officiers  de  milice,  mais  ils  auront  des  reliefs  pour 
être  payés  de  leurs  appointements. 


C.  &S¥>.  (Lituise.}  —  22  pièces,  papier. 


I199-13SI.  —  Milice.  —  Officiers.  —  États  de 
la  plus  grande  partie  des  officiers  qui  ont  été  em- 
ployés dans  la  milice  d'Auvergne,  et  de  ceux  qui 
demandent  d'y  être  employés  ;  —  lettre  d'envoi  de 
ces  états  par  M.  d'Angervilliers,  du  8  févr.  17S9; 
ii  invite  l'Intendant  h  i-épartir  les  compagnies  entre 
ces  officiers,  en  ayant  attention  h  leur  confier  celles 
«  dont  il.'*  seront  le  plus  à  portée  »  ;  s'il  s'en  trou- 
vait qui  fussent  hors  d'état  de  servir  ou  contre  qui 
on  ait  reçu  des  plaintes,  l'Iutendant  en  substitue- 
rait d'autres  en  se  confbrmant  aux  indications  don- 
nées antérieurement;  une  fois  l'arrangement  fait,  il 
voudra  bien  envoyer  l'état  des  officiers  de  chaque 
bataillon,  atin  que  M.  d'Angervilliers  puisse  leur 
adresser  les  lettres  du  Roi  qui  leur  sont  nécessai- 
res; —  réponse  de  l'Intendant .  faisant  remarquer 
qu'on  a  omis  dans  l'état  les  s"  de  Mareuge  et 
de  La  Chaux,  tous  deux  capilaines  dans  le  bataillon 
d'Audigier;  le  choix  du  s'  de  Verdonnet  pour  rem- 
placer le  s'  Oalleix,  aide-major  décédé,  lui  pa- 
rait heureux  ;  on  a  oublié  aussi  le  s^  Chezard, 
lieutenant  de  la  compagnie  de  Pailaduc;  l'Intendant 
propose  pour  les  trois  lieutenance»  vacantes  le  s' de 
La  Bessière  flis,  le  s'  Pellissier  et  le  s^  de  La  Salle- 
Puygermaud,  «  ce  dernier  n'a  point  servi,  mais  c'est 
»  un  fort  t>on  sujet,  neveu  du  s*"  de  Mareuge,  qui 
>  est  un  très  bon  officier  »  ;  états  des  propositions 
faites  par  l'Intendant  ;  —  lettre  de  M.  d'Angervil- 
liers, du  19  avril  1729,  adressant  à  l'Intendant  les 
expéditions  nécessaires  pour  remplir  les  charges  va- 
cantes dans  la  milice,  conformément  à  l'état  envoyé 
par  l'Intendant;  lettres  d'envoi  de  ces  commissions 
aux  officiers  qu'elles  concernent  ;  —  lettre  de  M.  d'An- 
gervilliers, du  21  déc.  1729,  invitant  l'Intendant  à 
lui  adresser  un  contrôle  des  officiers  de  milice  qui 
ont  servi  à  la  dernière  assemblée,  et,  s'il  s'était  pro- 
duit des  vacances,  à  lui  proposer  de  nouveaux  sujets, 
afin  de  mettre  tout  en  règle  pour  la  prochaine 
assemblée  ;  l'Intendant  répond  que  toutes  les  char- 
ges sont  remplies;  —  lettre  de  M.  d'Angervilliers, 
du  2  nov.  1730,  demandant  à  l'Intendant  s'il  y  a 
des  vacances  parmi  les  officiers  de  milice,  adn  d'y 
pourvoir  avant  l'assemblée;  M.  Trudaine  répond  que 
tous  ceux  qui  ont  servi  en  1728  sont  vivants;  s'ils 


DigitJzed  by 


Google 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  D'AUVERGNE, 
sont  daos  1&  disposition  de  servir,  il  n'y  aura  donc 
aucun  remplacement  à  laire;  on  leur  a  écrit  pour 
connaître  leurs  intentions;  —  lettre  de  M.  d'An- 
garvilUers,  du  7  janv.  1731,  accusant  réception  à 
M.  Tru'daine  de  l'état  des  officiers  qui  avaient  com- 
mandé la  milice  lors  de  la  dernière  assemblée;  le 
Rot  a  agréé  le  cbevalier  de  Caylus,  capitaine  réformé, 
que  M.  Trudatne  propose  pour  remplacer  au  ba- 
taillon de  Chambon  le  s'  de  La  Volpilière,  celui-ci 
étant  hors  d'état  de  continuer  son  service  ;  lettre 
de  remerciement  de  M.  de  Caylu^,  datée' d'Aurillac 
le  6  février  1731  ;  —  lettre  de  M.  d'Angervilliers,  du 
4  sept.  1731,  annonçant  que  le  Roi  a  agréé  le  s' 
de  Oaylus  pour  rem{Air  la  lieutennnce  vacante  <  par 
»  le  remplacement  du  s'  du  CtiasAan  à  une  lieut&- 
y  nanœ  dans  le  régiment  des  dragons  de  la  Reine, 
»  où  il  étoit  entretenu  lieutenant  réformé  »  ;  —  requête 
du  s'  de  Coulombière,  du  3  sept.  1731,  renvoyée  à 
M.  Houllier. 


C,  SSII,  (Liasse,)  —  20  pièces,  papier. 

11»».  —  Mii.icK.  —  Offlciers.  —  Lettre  de  M.  d'An- 
gervilliers, du  16  juillet  1738,  au  sujet  de  la  mort 
du  s'  du  Chambon,  commandant  l'un  des  bataillons 
de  milice  d'Auvergne  :  le  s'  Phelupt,  quoique  bon 
officier  d'ailleurs,  n'a  pas  d'assez  longs  services  pour 
remplir  cette  chaire  ;  il  faudra  choisir  le  premier 
capitaine  du  bataillon  ou  le  plus  ancien  de  celui 
d'Audigier  ;  l'Intendant  propose  le  s^  Audigier  le  cadati 
qui  serait  remplacé  dans  sa  charge  de  capitaine  par 
M.  du  Ctiassan  d'Arcbambo,  ci-devant  capitaine  ré- 
formé du  régiment  de  La  Gerraisais  ;  M.  d'Anger- 
villiers annonce  que  les  propositions  de  l'Intendant 
ont  été  ratifiées  ;  lettre  de  remerciements  de  M.  du 
Chassan  d'Archambo  ;  —  lettre  de  M.  de  Caylus,  du 
1"  sept.  1732,  demandant  le  commandement  du  ba- 
taillon du  Chatnbon,  il  croit  y  avoir  droit,  étant 
capitaine  depuis  le  commencement  de  la  campagne 
de  1703,  dans  le  r^iment  de  Brie;  l'Intendant 
répond  que  le  Roi  a  déjà  disposé  de  la  place  ;  — 
autres  lettres  de  M.  de  Caylus  au  sujet  de  sa  ré- 
forme; —  lettre  de  M.  de  Sieujac,  du  20  sept.  1732, 
remerciant  l'Intendant  do  ce  qu'il  a  bien  voulu  faire, 
mir  sa  recommandation  et  sur  celle  de  l'évéque  de 
Saint-Flour,  en  faveur  de  M.  du  Ghassan  d'ArchamIto; 
—  requête  du  s'  du  Chassan  d'Archambo  au  sujet 
de  ses  appointements  de  capitaine  réformé  qui  ne 
lui  sont  pas  payés;  mémoire  et  correspondance  à  ce 


301 
sujet  ;  M.  Trudaine  expose  que  M.  du  Ghassan  a 
d&  perdre  sa  réforme  pour  ne  s'être  pas  présenté  à 
la  revue  de  1725,  mais  comme  M.  du  Ghassan  affirme 
qu'il  était  malade  à  cette  date,  il  demande  sa  réin- 
tégration; M.  d'Angervilliers  répond  qu'on  n'a  pu 
accueillir  cetl«  demande,  nov.-Jéc.  1732;  —  lettres 
de  M.  de  Ponsonaille  demandant  la  même  faveur  (|ue 
son  frère,  M.  Ghassan  d'Archambo;  il  a  au^^si  perdu 
sa  réforme  pour  ne  s'être  pas  présenté  à  la  revue 
de  1725  ;  mémoire  et  état  de  ses  services  ;  l'Inten- 
dant répond  qu'il  s'emploiera  auprès  de  M.  d'Anger- 
villters  à  cet  effet,  nov.-déc.  1732. 


S849.  (Liasse.)    —  4S  pièces    papier  (<   impr.)  ; 
S  cachets. 


t3SS-13l4.  —  Milice.  —  Officiers.  —  Lettre  de 
M.  Gironde  de  Buron,  du  11  janv.  1733,  demandant 
à  l'Intendant  de  faire  accorder  des  appointements  au 
s'  Pelissier,  ancien  lieutenant  du  régiment  de  Ghar- 
mazel,  actuellement  lieutenant  de  milice  dans  le  ba- 
taillon d'Audigier;  —  lettre  de  M.  Boyer  de  La  Salle, 
Bubdélégué  à  Viverols,  du  28  mai  1733,  annonçant 
la  mort  de  M.  Damas,  capitaine  au  bataillon  d'Au- 
digier le  cadet;  lettre  de  M.  de  Boissieu,  deman- 
dant cette  charge  de  capitaine  pour  le  chevalier  de 
Boissieu,  son  frère,  capitaine  réformé  d'infanterie; 
il  entretient  aussi  l'Intendant  des  travaux  exécutés 
sur  le  chemin  de  La  Chaise-Dieu  au  port  de  La 
Mothe;  état  des  services  du  cbevalier  de  Boissieu  ; 
rintândant  le  propose  à  M.  d'Angervilliers;  —  let- 
tres de  MM.  de  Caylus  et  de  Gaylus  de  Oiou  et  de 
M"'  d'Auberoque,  religieuse  fille  de  Notre-Dame,  de- 
mandant une  lieutenance  de  milice  pour  M.  de  Cay- 
lus de  Saint-Sulpice;  accordé;  lettre  de  remerciements 
de  M.  de  Caylus  de  Saiut-Sulpice,  juillet  1733  ;  — 
lettre  de  M.  de  Coulombière,  capitaine  de  milice, 
demandant  une  lieutenance  pour  son  fils;  l'Inten- 
tendant  répond  qu'il  n'y  a  pas  de  vacance,  juillet- 
août  1733;  —  lettre  du  chevalier  d'Anterroches,  lieu- 
tenant dans  la  compagnie  de  La  Bessière,  au  pre- 
mier bataillon,  au  sujet  de  ses  appointements  de 
réforme;  l'Intendant  mande  à  M.  Phelupt  d'avan- 
cer à  M.  d'Anterroches  l'argent  dont  celui-ci  pour- 
rait avoir  besoin  en  route,  août  1733  ;  —  lettres 
de  M.  d'Angervilliers,  Juillet-août  1733,  adi-essantà 
l'Intendant  les  expéditions  nécessaires  aux  officiers 
du  bataillon  d'Audigier' le  cadet,  qui  n'en  avaient 
pas  reçu  encore;  réponses  de  l'Intendant;  expédî- 
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tloas  pour  MM.  Ramade  de  arandpré  et  de  La  fiss- 
sièfe  fils  ;  —  lettre  de  l'Intendant,  dn  9  aoflt  1738, 
&  M.  d'AngerrilIlers.  aa  snjet  des  grâces  qne  ds- 
mandent  les  officiers  de  milice  :  le  s'  Audigier  le 
cadet  demande  la  croix  de  S'-Lonis,  «  il  sert  de- 

>  pais  1694  et  est  capitaine  depuis  1695;  il  n'a  cessé 
»  d'être  employé  que  depuis  la  paix.  Il  me  paroit 
»  qu'il  a  tout  te  temps  de  service  que  vous  pou- 
»  Tiés  exiger;  c'est  un  très  bon  sujet  qui  méritte 
*  cette  distinction,  et  d'ailUeurs  je  trouve  qu'il  n'est 
»  pas  convenable  qu'il  n'y  ait  pas  une  seule  croix 
»  de  S'-Louis  dans  tout  le  corps  des  officiers  du 
»  2°  bataillon  »;  le  s''  du  Chassan  demande  qu'il  lui 
soit  accordé  des  appointements  de  i-éforme;  le  s*  de 
CoulombiÀre,  que  les  siens,  qui  sont  de  200  liv.,  soient 
portés  à  400-,  enfln  te  s'  Phelupt,  capitaine  aide- 
mi^or,  demande  une  compensation,  ayant  plus  de 
soucis  et  moins  de  profit  que  lorsqu'il  était  à  la  tète 
d'une  compagnie;  M.  Trudaine  prie  M.  d'Angervil- 
liers  de  lui  accorder  sa  reqnéte,  «  on  ce  qu'il  aim»- 
»  roit  encores  mieux  une  croix   de  Saint-Louis.  Il 

>  sert  depuis  1705  et  a  brevet  de  capitaine  depuis 
»  1709.   Il  est  certain  que  c'est  celuy  de   tous    les 

>  officiers  de  milice  qui  a  le  plus  de  peine  :  c'est 
B  un  très  bon  sujet,  très  actif,  propre  à  mener  le 
»  soldat  et  le  patsan,  et  il  a  plus  de  part  qu'ancnn 
9  autre  officier  à  la  promtitude  avec  laquelle  le  batail- 
»  Ion  s'est  formé  »  ;  états  des  services  de  MM.  Phelupt 
et  du  Chassan  d'Arcbambo  ;  —  lettre  de  M.  d'Anger- 
villters,  du  25  oct.,  informant  l'Intendant  que,  pour 
mettre  les  milices  de  plus  en  plus  en  état  de  servir 
utilement.  Sa  Majesté  a  résolu  d'en  donner  le  com- 
mandement, non  seulement  i  des  Ileutenants-KXtlonels 
réformés,  ainsi  qne  le  porte  l'ordonnance  du  26  févr. 
1726,  mais  même  par  préférence  à  des  colonels  ré- 
formés, <  je  vous  supplie  de  m'envoyer  un  état  des  uns 
»  et  des  autres  qui  !^nt  dans  l'étendue  de  votre  dé- 

>  partement,  en  désignant  ceux  qui  vous  parroissent  y 
»  mieux  convenir  et  les  bataillons  qne  l'on  pourroit 

>  leur  destiner  >  ;  l'Intendant  enverra  aussi  un  état 
des  officiers  retirés  de  tout  grade  ;  —  lettres  à  ce 
snjet  de  l'Intendant  aux  subdél^ués  et  à  M.  de 
Montgon-Cbambaud;  états  des  officiers  retirés  en 
Auvergne  avec  appointements,  indiquant  ceux  qui  sont 
en  état  de  servir;  —  lettre  de  l'Intendant  à  M.  d'An- 
gervilliers,  du  4  nov.  1733  ;  il  n'y  a  en  Auvei^ne 
qu'un  seul  colonel  réformé  d'infanterie,  c'est  M.  de 
Montgon-Chambaud;  il  a  montré  d'abord  quelque 
répugnance  à  servir  dans  la  milice,  cependant  il 
fera  ce  que  le  Roi  désire,  «  il  vous  supplie  seule- 

»  ment  de  ne  luy  pas  faire  fïire  la  piancbe,  crai-    ' 


PUY-DE-DOME. 
»  gnabt  que  les  colonels  qui  ont  servi  comme  luy 

>  en  cette  qualité  dans  la  dernière,  guerre  n«  veuil- 

>  lent  pas  accepter  de  pareils  'emplois  »  ;  —  lettre  ds 
M.  d'AngervilIiârs,  du  14  aoftt  1733,  au  sujet  de  la 
contestation  qu'il  y  a  potir  le  rang  entre  le  a'  de  Cay- 
lus  et  les  antres  capitaines  du  bataillon  :  te  s'  de  Caylus 
ne  doit  marcher  <  que  suivant  la  datte  de  la  commis- 
»  sioD  qui  lui  a  été  expédiée  le  8  aouSt  1729  pour  être 
»  entretenu  capitaine  réformé  dans  la  garnison  de 
0  Saumur  et  non  suivant  celle  du  priment  de  Brie, 

>  qu'il  ne  raporte  point»;  M.  d'Angervilllers adresse 
en  même  temps  les  ordres  nécessaires  pour  f^ire 
passer  quelques  lieutenants  d'une  compagnie  i  une 
autre  et  le  s'  Pelissier  à  la  llentenance  dont  était 
pourvu  le  s^  de  Belltnay;  correspondance  à  ce  sujet 
de  l'Intendant  avec  MM.  de  Caylus,  Audlgier  et  ie 
ohevalier  de  Bellinay  ;  —  mémoire  dea  difficultés  que 
les  capitaines  du  liataillon  d'Audigier  le  cadet  ont 
entre  eux  pour  le  rang  qu'ils  doivent  suivre  ;  lettre 
d'envoi  de  ce  mémoire  à  M.  d'AngervHiiers,  27  mars 
1734;  —  ordonnance  du  Roi,  du  15  mai  1734,  pour 
régler  le  rang  des  capitaines  et  lieutenants  des  ba- 
taillons de  milice  (Paris,  iropr.  royale,  in-fol.,  3  pages). 


C.  S543.  (Liasse.)  —  46  piïces,  papier. 


fl1SS-lTS4.  —  Milice.  —  Officiers.  —  Lettre  de 
M.  d'Angervilllers,  du  25  déc.  1733,  informant  l'In- 
tendant que  le  Roi  a  résolu  de  faire  assembler  le 
bataillon  d'Audigier  l'ainé,  qui  ne  l'a  point  été  cette 
année,  et  veut  qn'il  soit  prêt  à  marcher  au  10  févr. 
1734;  il  l'invite  k  adresser  un  état  des  officiers  qui 
pourront  y  servir,  le  commandeflient  restera  an  s' 
Audfgier  ;  l'Intendant  proposera  aussi  des  officiers 
pour  le  bataillon  qui  doit  être  levé  dans  la  province 
par  augmentation  ainsi  que  pour  le  bataillon  d'Au- 
digier le  cadet,  qui  doit  rentrer  dans  la  prorinca  ; 
te  commandement  du  nouveau  bataillon  sera  donné 
k  M.  de  Roussllle  ou  à  M.  de  Mon^n  ;  suivent 
des  recommandations  pour  le  choix  des  capitaines  et 
des  lieutenants;  —  états  des  officiers  proposée,  classés 
par  bataillons;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  1"  janv. 
1734,  adressant  à  M.  d'Angerviiliers  l'état  demandé  ; 
il  propose  M.  Carteyret  de  Montluc  pour  une  compa- 
gnie dans  le  troisième  bataillon,  bien  qu'il  n'ait  f^it 
d'autre  service  que  celui  de  lieutenant  de  milice, 
afin  de  lui  donner  de  l'avancement,  et  aussi  pour 
l'exemple  ;  <  je  suis  assuré  que,  si  ceux  qui  se  pré- 
>  sentent  aujourd'hui  pour  entrer  dans  les  milices 
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SÉRIE  0.  —  INTENDANCE  D'AUVERGNE. 
»  en  qualité  d6  lisutauants  vojoient  qu'il  n'y  eut 
»  aucun    avançamwt  à  espérur  dans  ce  corps,   et 

>  qu'on  les  traita  ni  mal,  il  n'y  en  aurait  aucun  qui 
»  voulut  accoter  cea  emplois,  outre  qu'ils  ne  pn> 
»  duÎMDt  pas  de  quoy  s'y  souteoir  »;  —  correspon- 
dance de  H.  d'Angervilliers  avec  l'Intendant,  déc. 
1733'janv.  1734.  au  sujet  de  la  demande  que  fait 
le  s'  liB  Tellier  du  commaudement  d'un  bataillon  de 
milice,  dMuande  repousaée  parce  que  le  s'  Le  Tellier 
n'a  pas  été  «n^elenu  colonel  réformé;  —  lettres  de 
M.  de  Eouasitle,  janvier  1734,  en  réponse  à  l'offre 
que  lui  faisait  Tlntendaut  de  h  proposer  pour  com- 
mander un  des  bataillons  :  il  obéira  au  Roi,  s'il  re- 
çoit son  ordre  formel,  mais  il  mourra  de  douleur  à 
la  t^  d'un  parail  corps  ;  il  rappelle  eea  services 
qu'il  désire  contiuuM',  mais  non  pas,  comme  on  lé 
lui  c^re,  <  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  abject.... 
»  J'aimwois  mieux,  Monsieur,  prandra  une  lialle- 

>  barde,  ou  porter  le  mousquet,  dans  tel  r^iment 
»  de  campagne  qu'il  plairolt  au  roi  de  m'ordonner. 
»  que  d'estre  commendant  d'un  bataillon  de  milice. 
»  La  raison  en  est  que  dans  le  régiment  je  peux 
»  m'acquérir  de  l'honueur,  et  que  dans  la  milice  on 
»  ne  peut  que  s'y  déshonorer  »  ;  l'Intendant  écrit 
i  a.  d'Angervilliers  pour  lui  proposer  M.  de  Cham- 
baud  ;  —  lettre  de  M.  du  Chassan  de  Ponsonaille, 
16  janv.  1734,  exposant  qu'il  a  servi  dans  plusieurs 
r^iments  en  qualité  de  capitaine  pendant  l'espace 
de  28  ans,  et  demandant  l'appui  de  M.  frudaine  pour 
obtenir  le  commandement  d'un  bataillon  de  milice; 
—  ordre  du  Roi,  du  1"  janvier  1734,  invitant  M. 
de  Chambaud-Montgon  à  recevoir  le  s'  de  La  Bes- 
sière  flls  en  qualité  de  lieutenant  ;  lettre  d'envoi,  du 
18  ;  —  ordre  du  Roi,  du  27  janv.  1734,  cassant  le 
fi'  de  La  Coulombière,  capitaine  d'une  compagnie 
dans  le  bataillon  d'Audigier  le  cadet,  pour  avoir 
donné  congé  k  plusieurs  soldats  et  avoir  retenu  in- 
justement  une  partie  du  prêt  qui  était  dû  à  eaux 
de  sa  compagnie;  correspondance  à  ce  sujet  de  l'In- 
tendant avec  MM.  d'Angervilliers,  Rochette  et  de 
Rocquôcave;  —  corresi»ondance  de  l'Intendant  avec 
M.  d'Angervilliers.  févr.-mars  1734,  au  sujet  des  chan- 
gements à  fklre  dans  l'état  des  officiers  :  le  s'  de 
Boissieu,  capitaine  réformé  de  dragons,  remplace  M. 
de  La  Coulombière  ;  le  chevalier  de  Verdonnet  «  bMi 
»  gentilhomme,  cousin  de  deux  officiers  du  même 
»  nom  qui  servent  déjà  dans  le  bataillon  d'Audigier 
9  l'ainé,  >  remplace  dans  ce  même  bataillon  le  s' 
Soubrany  de  Verrières  qui  n'est  pas  eu  état  de  ser- 
vir ;  le  s'  Maugue,  nommé  lieutenant  dans  le  même 
bataillon,  étant  «  par  soo  extrême  pauvreté  >  hors 


d'état  de  servir,  ou  nomma  à  sa  place  le  a'  Terre- 
neyre  de  La  Fredlère  ;  la  s'  de  Boissieux  de  Pou- 
zols  est  nommé  lieutanant  dans  Audigier  le  cadet  à 
la  place  du  s'  de  La  Rochette;  —  lettre  de  M.  Dosias 
de  Salnt-Chaumont,  du  18  fév.  1734,  Informant  l'In- 
tendant qu'il  renonce  à  la  chaire  de  lieutenant  qu'il 
avait  sollicitée  ;  M.  Trudalne  demande  l'autorisation 
de  mettre  M.  Dosias  en  prison  pour  quelque  temps, 
parce  que  c'est  là  de  sa  part  une  légèreté  qui  ten- 
drait à  avilir  le  service  ;  M.  d'Angervilliers  l'y  au- 
torise ;  —  lettre  de  M.  Gamauld,  du  3  avril  1734, 
demandant  une  charge  de  lieutenant  pour  son  frère 
«  nommé  La  Fabrie  »  ;  accordé  ;  —  lettre  de  M. 
d'Angervilliers,  du  18  avril  1734,  demandant  à  l'In- 
tendant un  état  de  proposition  des  sujets  de  sa  pro- 
vince susceptibles  de  'remplir  les  charges  de  milice, 
a&n  que  le  Roi  puisse  pourvoir  sans  retard  aux  va- 
cances lorsqu'elles  se  produiront  ;  états,  par  subdélé- 
gations, des  officiers  retirés  en  Auvergne  et  des  jeunes 
gens  qui  demandent  à  servir. 


C.  SS-U.  (Uasse.)  —  îi  pièces,  papier  (4  impr.);  I  cachet. 


fl7S«.  —  MiLicK.  —  Officiers.  —  Ordonnance  du 
Roi,  du  24  avril  1734,  portant  règlement  sur  les 
appointements  des  lieutenants  des  bataillons  de  mi- 
lice k  commencer  du  1"  mai  1734  (Paris,  impr. 
royale,  in-fol,  4  pages)  ;  accusés  de  réception  ;  — 
ordonnança  du  Roi,  du  1"  juin  1734,  pour  relever 
du  défaut  de  revue  les  nouveaux  officiers  établis 
dans  les  bataillons  de  milice  lors  du  dédoublement 
des  compagnies,  et  les  faire  payer  des  appointe- 
ments qui  leur  sont  attribués,  du  jour  qu'ils  se 
seront  rendus  aux  quartiers  ou  garnisons  de  ces 
bataillons  de  milice  (Paris,  impr.  royale,  In-fol.,  4 
patfes,  trois  exempl.);  lettre  d'envoi;  l'Intendant  écrit 
à  U.  d'Angervilliers  qu'il  avait  prévenu  l'ordonnance; 
—  lettre  de  M.  d'Angervilliers,  du  12  m^,  annon- 
çant que  le  Roi  accorde  la  compagnie  vacante  par 
le  décès  de  M.  de  Vaux,  bataillon  d'Audigier  l'alué, 
au  s*  Méalet  de  Cours,  l'un  des  sergents  de  la  com- 
pagnie des  cadets  de  Metz;  —  lettres  de  M.  de  La 
Fredière,  4  et  17  mai,  demandant  pour  son  fils  la 
compagnie  de  M.  de  Vaux  ;  l'Intendant  répond  que 
le  Roi  en  a  disposé  ;  —  lettre  de  M.  Bourdeilles  de 
Couzance,  du  30  juin  1734,  demandant  une  charge 
de  milice  pour  un  de  ses  cousins;  l'Intendant  répond 
qu'il  ne  dispose  plus  de  ces  emplois,  mais  il  recom- 
mandera M.  de  Bourdeilles  à  M.  d'Angervilliers;  — 
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lettre  de  M.  Amariton  de  Beauregard,  de  Beaan^n, 
le  SO  juillet  1734,  accusant  réception  de  aa  commis' 
sion  ;  —  lettres  de  MM.  Audigier,  Marcland  et  Plie- 
lupt  au  sujet  des  arrangements  auxquels  doit  don- 
ner lieu  l'ordonnance  du  26  août  1734  ;  lettre  de 
l'Intendant  à  M.  d 'Angervilliers,  du  15  septembre, 
sur  te  m4me  sujet  :  il  n'a  rien  à  dira  au  sujet  des 
bataillons  de  Chambaud  et  d'Audigier  l'ainé,  réunis 
sous  le  commandement  de  M.  de  Chambaud,  parce 
que  c'est  an  colonel  à  proposer  pour  les  emplois  ; 
mais  il  a  reçu  des  lettres  des  officiers  du  bataillon 
d'Audigier  le  cadet  et  il  a  des  observations  à  faire 
à  cet  ^ard:  il  serait  bien  dur  pour  le  s'  Phelupt, 
qui  a  fait  les  fonctions  de  major  et  a  ét^  payé  sur  ce 
pied,  d'être  réduit  à  la  condition  d'aide- major,  il  se- 
rait à  propos  de  le  nommer  capitaine  de  la  compa- 
gnie de  grenadiers,  de  préférence  à  M.  de  Dienne;  on 
nommerait  le  s'  Marcland  lieutenant  de  cette  même 
compagnie  et  le  s*"  de  Lestang  prendrait  les  fonctions 
d'aide-major  ;  état  des  services  du  s'  Plielupt  ;  — 
ordre  du  Roi,  du  1"  oct.,  invitant  M.  de  Chambaud 
de  Montgpn  à  recevoir  le  s'  Dumoutier  k  la  chai^ 
de  lieutenant  de  la  compagnie  do  Peliasier;  —  let- 
tre de  M.  de  La  Garbonnière,  du  10  oct.,  demandant 
un  certiâcat  attestant  qu'il  a  sollicité  le  commande- 
ment d'un  bataillon  de  milice;  l'Intendant  le  lui  pro- 
met; —  lettre  de  M.  Verdonnet  de  Benaud,  du  8  nov,, 
demandant  une  compagnie  de  milice;  état  de  ses  ser- 
vices. 


C.  !tS46.  (Liasse.)  —  39  pièces,  papier  ;  2  cachets. 


11SS-1TS9.  —  MiLicH.  —  Officiers.  —  Lettre  de 
M.  Rosâignol,  intendant,  du  16  janv.  1735,  annon- 
çant à  M.  d'Arciniac  qu'il  va  se  rendra  en  Auvei^ne 
et  verra  s'il  peut  lui  procurer  le  commandement 
d'une  compagnie  de  milice  ;  —  letti'o  de  M.  de  La- 
vironne,  datée  de  Chalandrat,  le  23  mars  1735,  de- 
mandant du  service;  l'Intendant  répond  que  le  droit 
de  proposer  des  sujets  appartient  aux  commandants; 

—  lettres  de  recommandation  de  M.  de  Merville, 
subdél^é  £  Thiers,  en  faveur  du  s'  Reynaud,  lieu- 
tenant de  milice,  son  parent,  m^  1735;  —  note  sur 
la  demande  de  M.  d'Oradour  de  Saint-Gervazy,  1736; 

—  lettre  de  H.  de  Dienne,  capitaine  des  grenadiers 
d'Audigier,  à  Manglieu,  le  4  avril  1737,  demandant 
si  lui  et  M.  de  Vernière,  son  frère,  seront  em- 
ployés; ils  croient  y  avoir  droit  par  leurs  longs  ser- 
vices ;  l'Intendant  répond  négativement  :  on  n'a  pas  eu 
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^rd  à  l'ancienneté,  on  a  cbofai  les  officiers  qui  se  sont 
trouvés  le  plus  à  portée  des  quartiers  d'assemblée  des 
compagnies  ;  —  correspondance  de  M.  d'Angervilliers 
avec  l'Intendant  au  sqjet  des  officiers  proposés  en 

1737  :  tous  sont  agréés;  des  difficultés  s'élèvent  seu~ 
lement  à  i'^ard  des  s"  de  Vernet^  et  de  Prades 
dont  on  n'a  pas  retrouvé  les  noms  sur  les  états  de 
la  dernière  milice;  lettres  A  ce  sujet  de  MM.  Vcr- 
neuge  de  La  Bessière  flis  et  de  Chambaud  de  Mont- 
gon  :  11  résulte  des  explications  fournies  que  ces  of- 
flciers  ont  fait  effitctivament  leur  service  de  lieute- 
nants, mais  sous  d'autres  noms  ;  M.  de  Verneuge 
sons  celui  de  La  Bessière  âls  et  M.  de  Prades  sous 
le  nom  de  Dumoutier;  tous  deux  sont  conservés  dans 
leur  charge;  —  lettres  du  chevalier  de  Bellinays,  de 
M.  Boiaset  de  Tonrsiat  et  de  M.  Méalet  de  Cofflnial, 
avril-mai  1737,  demandant  à  être  conservés  comme 
officiers  de  milice  ou  se  plaignant  de  ne  l'avoir  pas 
été;  —  lettre  de  M.  de  Lavalette-Parisat,  officier  de 
milice,  du  5  mai  1737,  demandant  ce  qui  a  été  dé- 
cidé à  son  sujet;  —  lettre  de  M.  d'Angervilliers,  du 
16  juin  1737,  invitant  l'Intendant  à  tenir  un  contrôle 
exact  des  officiers  employés  dans  la  dernière  assem- 
blée de  milice,  ot  à  «  proposer  aux  charges  de  ceux 
»  qui  pourront  manquer  dans  la  suite,  et  ce  aussy 
>  régulièrement  que  si  lad.  milice  estoit  obligée  à 
un  service  actuel  »;  —  lettre  de  M"  de  Fontange- 
Auberoque,  du  7  février  1738,  demandant  un  emploi 
dans  la  milice  pour  M.  de  La  Valette,  son  parent; 
—  lettre  de  M.  de  Matharel  du  Ch&telet,  demandant 
une  lieutenance  dans  la  prochaîne  milice,  10  avril 

1738  (?);  refusé;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  II  mai 
1730,  annonçant  le  décès  du  s'  Audigier  le  cadet, 
commandant  d'un  bataillon  de  milice,  et  proposant 
le  s'  Phelupt  pour  le  remplacer;  le  s'  Phelupt  est 
nommé. 


C.  5546,  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

t1M»-t14t.  —  Milice.  —  Officiera.  —  Lettres  de 
l'Intendant,  du  4  octobre  1730  et  du  28  mars  1740, 
annonçant  la  mort  du  s'  de  La  Roque,  lieutenant 
de  la  compagnie  de  Rochefort,  du  bataillon  deCler- 
mont,  et  proposant  pour  le  remplarer  le  s'  de  La 
Salle  de  Verrières  ;  —  lettre  de  M.  Dauphin  du  Leirix, 
du  29  mars  1741,  remerciant  l'Intendant  de  l'avoir  dé- 
signé comme  lieutenant  ;  —  lettre  de  M.  de  BretAuii, 
du  4  avril  1741,  rappelant  à  l'Intendant  les  règles  à 
observer  pour  proposer  aux  charges  vacantes  dans  la 
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milice  :  il  Taudra  choisir  d'abord  parmi  les  officiers  qui 
ont  été  emiiloyés  jusqu'à  la  réduction  des  batailloiui; 
«  je  dois  vous  avertir  que  l'intention  du  Roy  n'est 
»  point  de  faire  monter  les  lieutenants  aux  compa- 
»  gniea,  à  moins  que,  par  la  manière  dont  ils  ont  servy 
>  à  la  guerre,  ils  ne  fussent  jugés  avoir  acquis  assés 
»  d  ex  I  lé  rien  ce  i)nur  discipliner  une  troupe  de  milice  »  ; 
à  défaut  (les  ofllciers  de  milice  licenciés,  l'Intendant 
choisira  parmi  les  capitaines  réformés  retirés  danw  la 
province;  réponses  de  l'Intendant  annonçant  qu'il 
n'y  a  \ias  de  chaînes  vacantes  dans  les  bataillons, 
et  adressant  à  M.  de  Breteuil  l'état  de^;  capitaines 
retirés  en  Auvergne;  —  correspondance  de  l'Inten- 
dant avec  M"»  Miremont  de  Serville,  1741-1742,  au 
sujet  d'une  charge  de  milice  demandée  par  M.  de 
Miremont  ;  point  de  charges  vacant^-s;  —  lettre  de 
l'Intendant  proposant  le  chevalier  du  Bordeil  (de 
fiourdeilles  î)  pour  remplacer  le  s'  du  itordeil,  malade  ; 
lettre  de  M.  de  Breteuit,  du  20  juin  17^1.  annon- 
çant que  le  Roi  a  agréé  le  chevalier  du  Bordeil;  — 
lettre  de  l'Intendant,  du  3  Juillet  1741,  demandant 
la  croix  de  Saint-Louis  pour  M.  Phelupt,  comman- 
dant le  bataillon  de  Clermont;  lettres  de  MM.  Man- 
gue et  Phelupt;  —  lettre  de  M.  de  La  Bourdonnaye, 
du  7  juillet  1741,  regrettant  de  ne  pouvoir  procu- 
rer de  l'emploi  dans  la  milice  de  Normandie  au  s' 
Dahra  de  Calviac;  —  lettre  de  M.  Reynaud,  lieute- 
nant, demandant  à  se  retirer  parce  qu'il  n'a  pas  les 
ressources  suffisantes,  et  proposant  à  sa  place  le  s' 
Astier  ;  lettre  de  M.  de  Merville  recommandant  le 
s'  Aslier,  son  parent,  juillet  1741  ;  —  lettre  de  M""  du 
Croc  de  Strada.  du  13  août  1741,  demandant  pour 
M.  de  Mardogne  et  pour  son  beau-frère  une  direc- 
tion dans  le  dixième  et  une  charge  de  milice  ;  — 
lettre  de  M.  de  Breteuil,  du  16  août  1741,  annon- 
çant à  M.  Rossignol  que  le  Roi  a  accepté  les  s"  de 
Verdonnet  et  Astier  pour  remplacer  les  s'^  du  Ver- 
dier  et  Reynaud,  démissionnaires. 


C.  85+7.  (Liasse.)  —  76  pièces,  papier;  5  cachets. 

H4«.  —  MiMCE.  —  Officiers.  —  Lettre  de  l'Inten- 
dant accusant  réception  d'une  lettre  de  M.  de  Bre- 
teuil, du  15  février  1742,  «  touchant  l'augmentation 
»  des  officiers,  dont  il  est  nécessaire  de  faire  choix 
»  pour  remplir  les  places  à  rétablir  dans  les  deux 
»  bataillons  do  milice  de  la  province,  qui  vont  être  mis 
»  à  12  compagnies  de  50  hommes  chacune  »;  comme 
il  ne  pense  pas  que  tous  les  officiers  compris  dans 
PuY-OK-DÔMB.  —  Série  C. 


l'état  formé  en  1741  soient  également  prêts  à  servir, 
il  va  demander  à  ce  sujet  des  renseignements  à  ses 
subdélégués;  —  états,  par  subdélégations,  des  officiers 
retirés  en  Auvergne,  indiquant  s'ils  désirent  servir 
et  s'ils  sont  en  état  de  le  faire  (quelques  états  man- 
quent) ;  correspondance  à  ce  sujet  de  l'Intendant  et  des 
subdéiégnés,  février-mars  1742;  — état  contenant  les 
noms  de  12  capitaines  et  de  12  lieutenants  de  milice 
qui  ont  servi  dans  les  anciens  bataillons  de  la  province, 
proposés  pour  remplir  les  charges  dans  les  deux  ba- 
taillons recemment  augmentés;  lettre  d'envoi  de  cet 
état  à  M,  de  Breteuil;  —  état  des  officiers  partis  de 
Clermont  et  de  Brioude  pour  la  conduite  des  nouveaux 
miliciens;  éiat  de  lieutenants  ayant  déjà  servi  et  qui 
demandent  à  être  replacés;  état  d'autres  officiers  qui 
se  sont  présentés  ;  —  lettres  de  MM.  de  Palladuc, 
Courteix  de  Montgoii  et  Perron,  officiers  en  congé 
de  semestre,  au  sujet  du  départ  du  remplacement, 
mars-avril  1742;  —  lettres  de  MM.  de  Tremeuge  flis, 
Dubois,  le  chevalier  de  Bourdeilles,  Poysson,  de  Cus- 
SHC,  de  Lestangt,  de  Mazerat ,  de  La  Saile,  de  Mo- 
reau,  le  chevalier  de  Cours,  liamadon,  de  Méalet,  de 
Montsalvy,  le  chevalier  de  Belair,  de  Durmignac  et  de 
Tremeuge  de  Labar,  officiers  de  milice,  annonçant  qu'ils 
sont  prêts  à  pai-tir,  mars-avril  1742;  —  lettre  de 
M.  de  Breteuil,  du  3  avril,  adressant  à  l'Intendant 
l'état  des  officiers  que  le  Roi  veut  bien  agréer  :  ce 
sont  ceux  que  l'Intendant  proposait,  <  si  d'icy  au 
»  moment   du   départ,   il  venoit  à    vaquer  quelques 

>  chaînes,  par  le  changement  de  ceux  sur  lesquels 

>  vous  auriés  compté,  vous  pourries  les  remplir  sur 
»  le  champ  vous-même,  toujours  sur  les  principes 
»  contenus  dans  ma  lettre  du  15  février  dernier,  et 
»  me  marqueriés  les  noms  de  ceux  que  vous  auriés 
»  choisis  »  ;  états  des  officiers  agréés  par  le  Roi  pour 
remplir  les  charges  de  milice;  —  correspondance  de 
l'Intendant  avec  M.  de  Breteuil  au  sujet  du  rem- 
placement à  faire  des  officiers  de  milice  qui  n'ont 
pu  joindre  leur  bataillon  :  au  bataillon  de  Brioude, 
le  s'  de  Cussac,  capitaine,  est  décédé,  M.  Rossignol 
a  nommé  à  cette  charge  le  s''  de  Bellinay  ci-devant 
capitaine  de  milice;  à  ta  place  du  s'  de  Vazeilles, 
lieutenant,  qui  a  déclaré  ne  pouvoir  continuer  le 
service  à  cause  de  son  peu  de  fortune,  il  a  nommé 
le  s'  de  La  Roquette;  à  la  place  du  s'  de  Moreau, 
lieutenant,  le  s'  Qarnaud.  Au  bataillon  de  Clermont, 
à  la  place  du  s'  de  l&  Fredlère,  capitaine,  le  che- 
valier de  Boissieu  ;  lettres  à  ce  sujet  de  MM.  de 
Chuunac,  Moignon,  de  Moreau,  de  Vazeilles  et  de 
La  Fredière  des  Cornais;  —  lettre  de  l'Intendant, 
du  11  juin  1742,  proposant  M.  de  Belair,  fils  d'un 


Digitized  by 


Google 


306  ARCHIVES  DU 

capitaine  su  bataillon  de  Clermont,  pour  la  lieute- 
nanca  vacante  du  a'  de  Verdonnet,  qui  sert  actuel- 
lement dans  le  r^lment  d'Orléans,  en  Bobème. 

G.  HtUS.  (Liasse.)  —  70  p'èces,  papier;  4cacheL'. 

174l-1T4t.  —  Milice.  —  Officiers.  —  Lettres  et 
requêtes,  afin  d'obtenir  des  emplois  dans  la- milice, 
adressées  à  l'Intendant  par  MM.  le  chevalier  de 
Cours,  Laville  de  La  Plaigne,  Verneuge  de  La  Bes- 
aière,  de  Cortez,  Calrlaguè^,  de  Ponsonaille  du  Clias- 
san,  de  Boissieu,  du.Crozet,  Douvrier  de  La  Sagnie, 
de  La  Durantye,  Caylus  de  Saint-Sulpice,  Berauld, 
lieutenant  à  Saint-Flour  et  Capelle  ;  —  recomman- 
dations, en  faveur  des  officiers  qui  demandent  des 
charges  de  milice,  par  M.  de  Montmorin  pour  le 
s'  Foolhouse;  Georges  pour  M.  de  Durmignat,  son 
frère;  le  duc  d'Harcourt  pour  le  s""  de  Lachaud  fils; 
de  Sers,  abbé  de  Mauriac,  pour  M.  DufauDamadon; 
le  chevalier  de  Belair  pour  son  flls;  de  Segur-Severac 
pour  M,  de  Laveasière  de  La  Revel;  Colinet  de  La- 
beau  pour  Qéraud  Colinet  de  La  Roquette,  son  frère; 
de  Lavalette-Parisat  pour  M.  Douvrier  de  La  Saigne; 
de  Rochebruna  pour  son  fils  ;  de  Montmorin  pour 
M.  de  Boissieu  ;  de  Vigier  pour  M.  de  Lapeyre  du 
Bouschatel  ;  par  M"*  du  Croc  do  Strada  pour  M.  La- 
ville de  La  Plaigne  ;  par  l'abbé  Massillon  pour 
M.  Poisson;  par  le  P.  Massillon  de  l'Oratoire  pour 
MM.  de  Rouzat;  par  M.  d'Auliac  pour  son  fils;  par 
M.  de  Bouille  pour  M.  de  La  Rochette.  déc.  1741-avrii 
1742  ;  états  de  services  produits  à  l'appui  des  de- 
mandes; —  lettres  de  MM.  Phelupt,  de  Villars,  Mar- 
cland,  de  La  Bessière,  Ramade  de  Orampré  et  d'Es- 
corrailles  d'Ailiy,  officiers  de  milice  en  garnison  à 
Strasboui^,  demandant  différentes  faveurs,  février- 
mars  1742;  —  lettre  de  M.  de  Saulvebœuf,  du  16  mars 
1742,  assurant  à  l'Intendant  que  le  s'  Vigier  de  La 
Vernlère  est  tout  à  fait  indigne  d'obtenir  la  lieute- 
nance  de  milice  qu'il  a  sollicitée;  — état  des  officiera 
qui  demandent  à  remplacer  M.  Poisson,  lieutenant 
dans  le  bataillon  de  Clermont,  décédé  à  Strasboui^ 
dans  les  premiers  mois  de  sept.  1742;  correspondance 
Â  ce  sujet  de  MM.  Pbetupt,  de  Dienne  et  de  Boissieu. 


C.  9949.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parcbemia-,  96  pièces,  papier, 
dont  1  cahier  de  14  feuiL;  4  cachets. 


<lïil)  tlM-lUM.   —  MiLiCB.    —   Officiers.   — 
Lettre  de  M.  Lestrade  de  Miallet,  de  la  citadelle  de 
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Strasbourg,  le  2  sept.  1742,  demandant  pour  son  fils 
une  lieutenance  vacante  au  bataillon  de  Clermont  ; 
—  lettre  de  M.  de  La  Bessière  remerciant  l'Inten- 
dant de  la  commission  de  capitaine  accordée  à  son 
flis  de  Vernezon  et  de  celle  de  lieutenant  à  son  fiU 
de  La  Jarrige,  5  nov.  1742;  —  lettre  de  M.  Mar- 
cland,  aide-major  au  bataillon  de  Clermont,  deman- 
dant A  passer  capitaine,  14  déc,  1742;  —  lettre  de 
M.  Pbelnpt,  commandant  le  bataillon  de  Clermont, 
du  16  déc.  1742,  adressant  à  l'Intendant  l'état  des 
lieutenances  vacantes,  ce  sont  celles  des  compagnies 
suivantes:  de  Boissieu,  vacante  par  la  mort  du  s' 
Poisson;  de  Belair,  par  l'abandon  du  s'  Benaud 
de  Verdonnet;  d'Amariton,  par  l'abandon  du  s''  de 
Bourdeilles;  de  Dunnignac,  par  le  départ  du  a'  de 
La  Chaux  de  Brandon  ;  M.  Ptielupt  propose  le  s' 
La  Salle  de  La  Peyrusse  de  Cheynat  et  le  a' de  Bour- 
deilles; —  lettres  de  l'Intendant  à  M.  de  Breteull. 
déc.  1745-janv.  1743,  au  sujet  des  lieutenances  va- 
cantes dans  les  bataillons  de  la  province  :  il  y  en  a 
cinq  pour  lesquelles  il  propose  le  s'  de  Mialet  (ba- 
taillon de  Brioude)  ;  le  s'  de  Vernière  de  Dienne, 
le  s'  de  La  Salle  de  La  Peyrusse,  le  chevalier  de 
Bourdeilles  et  le  s'  Laville  de  La  Plagne  {bataillon 
de  Clermont)  ;  lettres  de  remerdement  des  officiers 
proposés  i  —  demandes  d'emploi  dans  la  milice  par 
ou  pour  MM.  Dupin  de  La  Chapelle,  de  Vertamy, 
Foulhouse,  de  Bernage  (i),  Vigier  de  La  Vernière, 
Cellin  des  Chomettes,  du  Crozet,  Roussel  de  La  Bâ- 
tisse, d'Arclniac,  de  La  Rochette,  de  Rochemure,  de 
Galtier,  Lauradou  de  Mlaliet,  Dufour,  Pissis  de  La 
Rochette,  de  Bellinay,  de  La  Rocque  de  Severac.  de 
Saint-Cirgue  et  Segonzat  d'Oradour;  lettres  de  re- 
commandation de  MM.  de  La  Richardie,  Rossignol 
de  Balagny,  le  chevalier  de  Montfort  et  de  M"'  de 
Solage-Chalus  ;  —  commission  de  capitaine  dans  le 
régiment  d'infanterie  de  Bougis  en  faveur  du  s'  de 
Rochemure,  5  juillet  1711;—  lettre  du  s'  de  Cortez, 
du  5  janv.  1743,  demandant  d'être  rétabli  dans  la 
charge  d'aide-major  qu'il  avait  exercée  depuis  1734; 
lettre  de  M.  de  Tremeuge,  lieutenant  au  bataillon 
de  Brioude,  du  39  janv.  1743,  demandant  à  repren- 
dre le  service  qu'il  avait  quitté  à  la  mort  de  sa 
femme;  —  état  des  officiers  des  bataillons  de  Cler- 
mont et  de  Brioude,  après  l'augmentation  de  I742i 
et  tableau  des  officiers  dont  on  tient  état  pour  y 
choisir  les  officiers  de  milice,  1742-1743. 
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C.  65S0.  (Liasse.)  —  37  pikes,  papier;  à  cachets. 

114S-I347-  —  Mii-icE.  —  Officiers.  —  Correspon- 
dance de  rinteodant  avec  M.  d'Ât^nson,  juin-juil- 
let 1743,  au  sujet  du  s'  de  Uéallet,  lieutenant  de 
milice  au  bataillon  de  Brioude;  —  lettre  de  U.  Dou- 
vrier  de  La  Sagne,  du  23  août  1743,  demandant  de 
l'emploi:  il  est  gentilhomme,  sans  fortune,  et  a  du 
goût  pour  lie  service  ;  —  lettre  de  M.  Georges,  du 
3  sept.  1743,  demandant  que  son  fils  de  Durmignat, 
capitaine  au  bataillon  de  Ciermont,  en  garnison  à 
Belfort,  soit  compris  parmi  les  officiers  qui  viendront 
chercher  le  détachement  en  Auvergne  ;  —  lettre  de 
M.  Phelupt,  du  8  sept.  1743,  proposant  le  a'  Laville 
Dumaniant  pour  la  lieutenance  de  sa  compagnie,  va- 
cante depuis  que  M.  de  Villars  «  a  passé  à  une  cor- 
»  nette  île  cavalerie  >,  et  le  fils  du  chevalier  de  Be- 
lair  pour  la  lieutenance  de  la  compagnie  Dubois,  va- 
cante par  l'abandon  de  M.  de  Matharel  ;  —  lettre 
du  chevalier  de  Belair  i-ecommandant  son  Dis  à  l'In- 
tendant ;  lettre  de  M.  d'Aubarede,  lieutenant  pour 
le  Roi  â  Beirort,  attestant  la  bonne  conduite  du 
jeune  de  Belair;  —  état  des  lieutenances  vacantes 
dans  le  bataillon  de  Ciermont  et  des  sujets  proposés 
pour  les  rempUr;  lettre  de  l'Intendant,  du  24  sept. 
1743,  adressant  cet  état  à  M.  d'Argenaon;  M.  d'Ar- 
genson  envoie,  le  27  oct.,  le!<  lettres  du  Roi  néces- 
saires à  MM.  Laville-Dumaignan  et  de  Belair  pour 
se  faire  recevoir  auxdites  lieutenances;  —  lettre  de 
M.  Ros^riignol,  du  22  oct.,  annonçant  an  chevalier 
de  La  Salle  du  Vigenet  qu'il  est  nommé  lieutenant 
au  bataillon  de  Ciermont;  —  état  des  changements 
proposés  dans  le  bataillon  de  Brioude  :  à  la  place  du 
s'  de  Bellinay,  capitaine,  décédé  le  24  novembre,  le 
S'  Marcland,  aide-major;  à  la  place  du  s'  de  Tre- 
meuge,  obligé  de  quitter,  son  frère  ;  on  nommerait 
M.  de  La  Roquette  aide-major  ;  lettres  des  officiers 
proposés  et  de  MM.  Moignon,  de  la  Bessière  et  de 
Chambaud-MoDtgon,  déc.  1743;  —  lettre  de  M.  de 
La  Bessière  accusant  réception  de  «  la  commission 
»  du  s'  Harcland,  du  brevet  du  b'  de  La  Roquette 
y  et  des  lettres  du  s'  Tremeuge  cadet  »,  il  propose 
de  nommer  k  la  lieutenance  du  s''  de  La  Roquette  le 
sieur  Lescure  de  La  Rochette  ;  —  lettres  de  M"' 
Augny-Lugeac,  janv.  1744,  demandant  une  lieute- 
nance pour  le  s'  Desroches  ;  —  lettre  de  M.  de  La 
Salle-Viginet,  du  20  janv.  1744,  priant  M"'  de  Lu- 
desse  de  le  recommander  à  l'Intendant  pour  une  lieu- 
tenance de  milice;  l'Intendant  le  propose  à  M.  d'Ar- 
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genson  pour  remplacer  le  s'  de  La  Roquette  ;  — 
lettre  du  marquis  de  Putanges,  de  Strasboui^  le 
17  févr.  1744,  demandant  à  l'Intendant  <  de  vouUoir 

>  bien  faire  avoir  une  compagnie  à  M.  de  Marclan 
»  qui  fait  la  fonction  d'aide-major  du  bataillon  de 
»  milice  d'Auvei^ne,  qui  est  dans  la  cytadelle  de 
»  Strasbourg  :   il  est  frère  d'un    bénédictin   cordon 

>  bleuf  dans  son  ordre,  qui  a  beaucoup  d'esprit  et  que 
»  j'aime,  et  à  qui  je  seray  bien  aise  de  fkire  plai- 

>  sir  >  ;  lettre  du  fr.  Marcland,  de  Pontoise,  le  38 
avril  1744,  remerciant  l'Intendant  de  la  compagnie 
accordée  k  son  frère;  —  lettre  de  M.  Beline  de  Bon- 
nafaux,  2G  févr.  1744,  demandant  une  lieutenance 
pour  un  de  ses  frères  ;  —  lettre  de  M.  Conrteix  de 
Montgon,  du  4  mars  1744,  annonçant  qu'il  a  reçu 
un  ordre  du  Roi  pour  commander  une  compagnie 
dans  le  régiment  de  Bourgt^ne;  M.  de  La  Bessière 
propose  pour  le  remplacer  le  s'  de  Cortez,  qui  est 
actuellement  à  Aurillac  ;  —  lettre  de  M.  Phelupt, 
de  Belfort,  le  17  juin  1744,  proposant  pour  rempla- 
cer te  a'  Dubois,  capitaine,  le  a'  La  Chaud  du  Bran- 
don; l'Intendant  y  consent;  —  lettre  de  M.  Torrent, 
de  Thiers,  oct.  1744,  demandant  «ne  compagnie  de 
milice  pour  le  chevalier  d'Andelat;  —  lettre  de  M. 
de  Rochemure,  1745,  demandant  une  charge  de  ca- 
pitaine pour  lui  et  une  de  lieutenant  pour  son  fils 
—  note  relative  aux  frères  de  Bar  qui  demandent  de 
l'emploi  dans  la  milice,  1747. 


C.  3«51 .  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier  ;  2  cachets. 

ttÂ»-llM.  —  MiLicB.  —  Officiers.  —  Correspon- 
dance de  l'Intendant  avec  M.  d'Argenaon  au  sujet 
des  emplois  vacants  dans  les  bataillons  de  milice  : 
l'Intendant  demande  s'il  est  toujours  en  droit  de  faire 
des  propositions;  depuis  que  les  bataillons  sont  sortis 
de  la  province,  il  ne  s'est  point  mêlé  de  la  nomina- 
tion des  officiers  et  ignore  ce  qui  se  pratique  à  cet 
égard  ;  M.  d'Argenson  répond  que  l'Intendant  doit 
continuer  à  proposer  des  sujets  comme  par  le  passé, 
jauv.-fév.  1748;  —  lettres  de  M.  de  Clerfontaine,  com- 
mandant le  bataillon  de  Ciermont,  en  garnison  à 
La  Roclielle,  indiquant  à  l'Intendant  les  sujets  à  pro- 
poser aux  places  vacantes;  ce  sont  UM.  de  Durmi- 
gnat fils  et  Verdier  de  Pagnat,  mai  1748  ;  ces  deux 
sujets  sont  agréés  par  le  Roi  comme  lieutenants,  et 
M.  d'Âi^uson  en  donne  avis  à  l'Intendant  le  24 
juillet;  —  correspondance  de  l'Intendant  avec  M.  de 
La  Bessière,  commandant  le  bataillon  de  Brioude,* 
en  garnison  à  la  citadelle  de  Besançon,  au  sujet  des 
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emplois  vacants  :  il  y  a  une  lieutenance  vacante  à 
laquelle  le  Roi  nomme  le  s'  Oarnaud  au  lieu  du  s' 
de  La  Pachevle,  proposé  ;  M.  de  La  Bessière  expose, 
10  mai  1748,  que  M.  d'Ai^nson  l'a  invité  à  faire 
recevoir  «  les  a"  Poucaud  et  Escot,  le  premier  que 
»  je  ne  connois  point  et  dont  je  n'ay  encore  sceu 
»  aucune  nouvelle,  et  le  second  dans  la  compagnie 
»  de  rremeuge.  Je  ne  scay  qui   peut  avoir  proposé 

>  un  si  mauvais  sujet,  qui  n'a  été  sergent  qu'à  mon 
»  insceu,  depuis  que  la  compagnie  a  été  détachée  pour 
»  le  château  de  Blamon  k  douze  lieues  d'icy;  il  ne 
»  sçauroit  même  avoir  beaucoup  d'agréement  dans 
*  le  corps,  y  ayant  desjà  fait  bien  des  choses  qui 
»  ne  s'accordent  guères  avec  le  caractère  d'officier. 
»  estant  d'ailtieurs  de   très    basse  naissance,  source 

>  ordinaire  des  mauvaises  inclinations  »  ;  —  états 
des  officiers  des  bataillons  de  Brioude  et  de  Cler- 
mont;  —  lettre  de  M.  d'Argenson,  du  10  mai  1748, 
annonçant  qu'il,  vient  de  faire  recevoir  le  a'  La  Bas- 
tide de  La  Rochette  à  la  lieutenance  vacante  dans 
le  bataillon  de  Brioude;  —  lettre  de  M.  d'Argenson, 
du  13  nov.  1748,  adressant  à  l'Intendant  l'état  des 
grâces  (croix  de  Saint- Louis),  que  le  Roi  a  bien 
voulu  accorder  à  quelques  officiers  des  bataillons  de 
milice  d'Auvergne,  mais  ces  gr&ces  seront  révoquées 
à  l'égard  de  ceux  de  ces  officiers  qui  n'auraient  pas 
accompagné  et  conduit  leur  troupe  ju^iu'au  lieu  de 
la  province  où  elle  doit  être  licenciée  ;  réponse  de 
l'Intendant;  —  lettre  du  chevalier  d'Escorrailles,  du 
7  déc.  1748,  se  plaignant  d'avoir  été  oublié  dans 
les  grâces  que  le  Roi  a  faites  aux  officiers  des  gre- 
nadiers royaux,  <  cependant,  je  ne  me  suis  pas  ou- 

>  blié  dans  tonttes  les  occasions  périlleuses,  qui  se 
»  sont  pré&antées  pour  son  servisse;  à  la  bataille  de 
»  Latfelt,  en  quatre  endroits  différents,  j'y  ay  donné 
»  des  marques  de  tout  ce  qu'un  officier  peut  feire 
»  dans  une  pareille  occasion  »;  il  espérait  un  bre- 
vet de  lieutenant-colonel  qu'il  n'a  pas  obtenu  ;  -~ 
lettre  d'excuses  de  M .  Amariton ,  capitaine  de  gre- 
nadiers au  bataillon  de  Clermont,  S  déc.  1748  ;  — 
lettre  de  M.  Lacombe  de  Mialet,  lieutenant  des  gre- 
nadiers royaux,  à  la  citadelle  de  Besançon,  le  3  sept. 
1748.  au  sujet  d'un  milicien  qu'il  a  pris  à  son  service; 
—  lettres  de  M.  de  Bourdeille  du  Vergez,  lieutenant 
au  bataillon  de  Clermont,  demandant  une  charge  de 
capitaine,  cet. -déc.  1748;  —  lettre  de  M.  de  Riol,  du 
26  oct.  1748,  demandant  une  charge  de  capitaine 
vacante  au  bataillon  de  Brioude,  dont  il  est  le  plus 
ancien  lieutenant;  —  certillcat  en  faveur  du  s''  de 
la  Prade,  lieutenant  de  milice,  nov.  1748;  —  lettres 
de  M.  de  Merville,  1748-1749,  demandant  une  charge 


PUY-DE-DOME, 
de  capitaine  pour  son  parent  M.   Desastiers,   lieule- 
nant  de  milice;  —  lettre  de  M.  Pellissier,  du  21  déc. 
1748,  demandant  «  quelques  gratitflcations,  une  petite 
»  pension,  ou  la  croix  ». 


C.  S5ii3.  (Liasse.)  —  iQ  pièces,  papier. 

I148-11S0.  —  Milice.  —  Ofllciers.  —  Corres- 
pondandance  de  M.  d'Argenson,  de  l'Intendant,  des 
subdélégués  de  Montaigut  et  de  Rochefort  et  de  M. 
de  Saint-Qermain  de  Bellaire  au  sujet  de  dettes  con- 
tractées par  des  officiers  de  milice. 


C.  !)533.  (Liasse.)  —  37  pitces,  papier;  1  cachet. 

1749-11S1.  —  Milice.  —  Officiers,  —  État  des 
officiers  des  bataillons  de  Clermont  et  de  Brioude  à 
la  Ûu  de  1749,  contenant  des  indications  sur  leur 
âge,  leur  fortune,  leurs  services  et  leurs  capacités  ; 
état  des  lieutenants  réformés  compris  dans  l'état  en- 
voyé par  M.   d'Argenson   à  M.  Rossignol  le  22  nov. 

1749,  et  de  quelques  autres  lieutenants  réformés  qui 
demandent  de  l'emploi  dans  la  milice,  contenant  les 
mêmes  indications  ;  mémoire  pour  faire  usage  des 
états  ci-dessuH  :  si  le  s'  de  Clerfontaino  quitte  le  com- 
mandement du  bataillon  de  Clermont,  M.  Rossignol 
propose  de  le  remplacer  par  le  s'  de  Grampré,  et 
non  par  le  s'  Araarilon,  qui  ne  convient  pas  pour  cet 
emploi;  parmi  les  lieutenants  de  milice  «  il  y  en 
»  a  qui  servent  depuis  long  tems  avec  honneur  et 
»  qui  sont  de  bons  sujets,  ils  verront  avec  une  peine 
»  extrême  qu'on  prend  des  lieutenants  réformés  pour 
»  mettre,  â  leur  préjudice,  à  la  teste  des  compagfiies, 
»  et  il  peut  même  arriver  que  ces  lieutenants  ré- 
»  formés,  pour  la  pluspart,  seront  des  jeunes  gens, 
»  d'ailleurs  beaucoup  moins  anciens  et  moins  propres 
>  qu'eux  pour  le  service  »;  M.  Rossignol  espère  que 
le  ministre  voudra  bien  nommer  capitaines  quelques 
anciens  lieutenants  de  milice;  les  plus  méritants  sont 
MM.  de  Cortez,  de  Saint-Oermain ,  Laville  de  La 
Plaigne,  de  La  Jarrige,  Iiacombe  de  Méallet,  et  de 
La  Prade  ;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  19  janvier 

1750,  à  quelques-uns  de  ses  subdélégués  au  sujet  des 
lieutenants  réformés  retirés  en  Auvergne,  il  veut 
savoir  quels  sont  ceux  de  ces  lieutenants  qui  con- 
sentiraient à  servir  comme  lieutenants  ou  capitaines 
de  milice  ;  il  faudra  leur  faire  sentir  que  c'est  le 
moyen  le  pins  sûr  pour  être  bientôt  placés  dans  qnet- 
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que  r^iment,  *  et  que  le  ministre  pourroit  prendre 
>  dos  Idées  désavantageuses  de  ceux  qui,  en  atten- 
»  dant  leur  remplacement  dans  les  anciens  corps,  re- 
»  fuseroient  de  prendre  de  i'employ  dans  la  milice  »; 

—  états  contenant  les  noms  des  olllciers  d^s  deux 
bataillons  qui  ont  conduit  les  miliciens  à  Glermont 
et  à  Brioude,  avec  des  observations  sur  c<3s  officiers 
et  sur  les  ctiangementi  à  faire  ;  plusieurs  états  de 
lieutenants    réformés    (sans    date,    1749    ou-  1750); 

—  requâte  du  s'  Loiael,  2  février  1750,  demandant 
une  chaire  de  milice;  —  lettre  de  M.  de  Cebié, 
du  8  févr.  1750,  annonçant  que  le  s'  Dudoux  de  Mar- 
cenac  acceptera  de  l'emploi  ;  —  demande  d'emploi 
par  le  s'  Beauclair  de  Messac,  févr.  1750;  —  lettre 
du  P.  Marcland.  datée  de  Saint-Su Ipica-de- Bourges 
le  1"  mars  1750,  demandant  que  la  charge  de  ca- 
pitaine soit  conservée  à  son  frère,  qui  se  verrait 
avec  beaucoup  de  paine  replacée  dans  celle  d'aide- 
major  ;  —  lettre  de  M.  Cbamband  de  Montgon,  du 
22  mars  1750,  recommandant  le  s'  de  Navette  ;  — 
lettre  de  M.  Bourdetlle  de  Couzance,  2  avril  1750, 
en  faveur  du  s'  de  Bourdeille,  son  parent;  —  re- 
quête adressée  à  M.  d'Argenson  par  le  s'  d'Ailly 
d 'Ëscorrailles ,  ci  -  devant  capitaine  des  grenadiers 
royaux  de  Modène,  actuellement  dans  la  milice,  de- 
mandant, en  dédommagement  des  dépenses  qu'il  a 
été  obligé  de  faire  dans  la  campagne  d'Italie,  une 
augmentation  de  sa  pension  de  réforme,  qui  n'est  que 
de  150  liv.;  lettres  à  l'Intendant  à  ce  sujet,  avril- 
mai  1750;  lettre  du  même,  nov.  1750,  demandant 
le  commandement  du  bataillon  de  Glermont;  —  let- 
tre de  M.  de  La  Salle  de  Rochemaure,  du  1"  nov. 
1750,  demandant  une  compagnie  de  milice;  état  de 
ses  services  ;  —  lettres  du  chevalier  de  Bourdeille, 
lieutenant  des  grenadiers  postiches  du  bataillon  de 
Glermont,  1750-1751,  demandant  une  commission  de 
capitaine;  —  lettre  de  M"'  d'Alègre-Presigny  deman- 
dant une  charge  de  capitaine  de  milice  pour  le  s' 
Desannq  ;  lettre  du  s'  Desanne  1750-1751  ;  —  état 
des  officiers  du  bataillon  de  Glermont  en  1750;  état 
des  olllciers  de  milice  d'Anvergne  arrêté  le  25  fév. 
1750,  avec  les  changements  arrivés  depuis. 


C.  !)534.  (Liasse.)  —  61  pièces,  papier. 

ITM{?)-I7tl.  —  Milice,  —  Officiers.  —  Requête 
du  s'  Fontanier-Ducros,  lieutenant  au  bataillon  de 
Glermont,  demandant  une  compagnie,  1751  (?)  ;  — 
mémoire  pour  le.  s'  Ramade  de  Grampi'é  demandant 
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le  commandement  du  bataillon  de  Glermont,  1750  ou 
1751  ;  —  requête  du  s'  Laville  de  La  Plaigne,  lieu- 
tenant au  même  bataillon,  demandant  A  être  nommé 
aide-major,  si  cet  emploi  vient  à  vaquer,  1751  (?); 
—  i-equête  du  chevalier  d'Oradour,  1751,  demandant 
de  l'emploi  dans  la  milice;  — correspondance  de  l'In- 
tendant avec  M.  Ilespretz  au  sujet  des  changements 
à  faire  parmi  les  ofdciers  de  milice,  mars  1751  : 
l'Intendant  propose  de  donner  le  commandement  du 
bataillon  de  Glermont  au  s'  de  Orampré;  M.  de  Gor- 
tez  prendrait  la  compagnie  du  s'  de  Grampré;  pour 
les  deux  lieutenances  vacantes  il  propose  MM.  de  La 
Salle  de  Rochemaure  et  de  Mardogne;  M.  de  Saint- 
Priest  n'accepterait  pas  une  lieutenance  en  second 
et  l'on  pourrait  lui  réserver  la  compagnie  de  M.  de 
Gappony,  qui  sera  bientôt  vacante;  M.  Bourdeilles 
du  Verger  pourrait  être  nommé  lieutenant  des  gre- 
nadiers royaux  et  M.  Desastiers,  lieutenant  des  gre- 
nadiers postiches  ;  —  état  de  ceux  qui  demandent 
de  l'emploi  dans  la  milice  en  1751  ;  —  état  de  ceux 
que  le  Roi  a  désignés,  le  1"  avril  1761,  pour  être 
employés  au  bataillon  de  Brioude  |>endant  te  temps 
de  l'assemblée;  —  état  des  noms  des  officiers  du  ba- 
taillon da  Glermont,  indiquant  la  date  et  le  lieu  de 
leur  naissance,  le  temps  où  ils  ont  commencé  à  ser- 
vir, leurs  grades,  les  blessures  qu'ils  ont  reçues  et  le 
temps  oùilsontété  nommés  nhevalîers  de  Saint- Louis; 
dressé  par  M.  Moignon,  commissaire  des  guerres,  le 
1"  juin  1751  ;  —  états  dos  services  des  officiers  des 
dfux  bataillons  de  milice  d'Auvergne  à  la  date  de 
1751;  —  lettre  de  M.  le  chevalier  de  Bourdeille. 
du  35  nov.  1751,  demandant  à  être  nommé  capi- 
taine. 


C.  SyaS.  (Liasse.)  —  81  pikes,  papier;  1  cachet. 

<ia«e)  llftO-17M.  —  Milice.  —  Officiers.  —  Gor- 
respondanco  de  l'Intendant  avec  M.  Despretz,  janv. 
1752,  au  sujet  de  la  prétention  du  s'  de  Grarapré 
d'obtenir  de  la  ville  de  Glf^rmont  une  indemnité  de 
logement  ;  l'Intendant  est  opposé  à  cette  préten- 
tion ;  —  i-equête  du  a'  de  La  Belle  du  Breuil,  capi- 
taine au  bataillon  de  Glermont,  au  sujet  d'une 
somme  qu'il  réclame  au  s'  Palladuc  ;  celui-ci  pré- 
tend ne  rien  devoir,  février  1752  ;  —  lettre  de  M. 
d'Ailly  d'Escorrailles  demandant  une  compagnie, 
15  mars  1752;  l'Intendant  répond  qu'il  a  considéré 
la  retraite  de  M.  d'Escorrailles  comme  définitive;  — 
lettre  de  M.  Despretz,  du  5  avril  1752,  demandant 
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les  états  des  chanf^ements  à  (Aite  dans  les  twUil- 
lons  de  la  province  d'Auvergne  ;  état  des  officiers 
en  avril  1752  ;  —  lettre  de  M,  de  Moras,  du  2  déc. 
1752,  demandant  aux  suixlélégués  s'il  y  a  des  offi- 
ciers de  milice  en  réaid«nci;  dans  leur  circonscrip- 
tion, et  quels  sont  ceux  qui  comptent  servir  encore 
à  l'assemblée  de  17^  ;  —  lettre  de  l'Intendant,  du 
22  mai  1753,  proposant  à  M.  d'Argenson  de  rempla- 
cer le  &'  Capony,  lieutenant  démissionnaire  au  batail- 
lon de  Clermont,  par  s''  Ollier,  ci-devant  lieutenant 
au  régiment  de  Noailles  ;  refusé,  le  s^  Ollier  n'ayant 
pas  servi  pendant  la  dernière  guerre  ;  —  lettre  de 
M.  La  Salle  de  Rochemaure,  du  10  cet.  1753,  rap- 
pelant que  l'Intendant  lui  a  promis  la  première 
compagnie  vacante  dans  la  milice  de  la  provinces- 
lettre  de  l'Intendant,  du  20  avril  1754,  annonçant 
à  la  marécUale  de  Maillebois  que  le  s'  du  Verdier 
de  La  Chassignolle  vient  d'être  pourvu  d'une  lieu- 
tenance  de  milice;  lettre  de  remerciements  du  s'  du 
Verdier;  —  lettre  du  cbevaller  de  Gironde,  16  mars 
1755,  demandant  la  compagnie  vacante  au  bataillon 
de  Brioude  par  la  mort  de  M.  d'Escorrailles  ;  on 
lui  répond  que  la  place  est  donnée  ;  —  lettres  de 
l'Intendant,  du  25  avril  1755,  annonçant  à  MM.  de 
Bourdeille  du  Verger  et  de  Caml>efort  de  Tourtou- 
lon  que  le  Roi  les  a  nommés  aux  lieutenances  vacan- 
tes dans  le  bataillon  de  Clermont  ;  M.  de  Cambefort 
écrit  qu'il  ne  peut  accepter,  ayant  un  engagement 
dans  les  gardes  du  corps; —  lettre  du  chevalier  de 
Cours  proptwant  M.  de  Cortez  pour  l'aide-majorité 
du  bataillon  de  .Clermont,  3  juillet  1755  ;  —  lettre 
de  l'Intendant,  du  9  juillet  1755,  demanditnt  aux 
subdél^gués  s'il  y  aurait  dans  leurs  circonscriptions 
des  officiers,  réformés  à  la  suite  du  dernier  traité  de 
paix,  qui  voulussent  prendre  du  service  dans  la  mi- 
lice; M.  Marie  répond  qu'il  en  a  trouvé  deux  dans 
la  subdélégation  de  Langeac  :  MM.  de  Mercœur  de 
Rochegu'le  et  Lacoste  de  La  Tourrette;  lettre  du 
s'  de  Mercœur;  —  états  des  services  des  officiers 
de  milice  d'Auvergne  en  17^;  —  correspondance  de 
l'Intendant  avec  MM.  d'Argenson  et  de  Paulray, 
et  avec  le  s'  Amariton  <1e  Beauregard,  capitaine  de 
grenadiers  au  bataillon  de  Clermont,  au  sujet  d'une 
pension  de  retraite  demandée  par  ce  dernier  ;  elle 
est  refusée,  mais  on  offre. à  M.  Amariton  une  place 
aux  Invalides;  il  accepte;  —  état  des  plac^  vacan- 
tes dans  le  bataillon  de  Clermont  et  des  officiers 
proposés  par  M.  La  Mictodière  pour  les  remplir  :  le 
s'  Amariton,  'se  retirant,  serait  remplacé  par  le  s' 
de  Verdonnet,  capitaine  des  grenadiers  postiches; 
celui-ci  par  le  s^  de  Labelle  du  £reuil.  capitaine,  qui 
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serait  remplace  lui-même  par  le  s''  Desastiers,  lieu- 
tenant des  grenadiers  royaux;  le  s'  chevalier  de  La 
Salle  prendrait  cette  place  ;  pour  succéder  au  s'  de 
La  Salle. dans  la  lieutenance  de  la  com[>agnie  de 
Cortez,  l'Intendant  propose  le  s''  de  Noyan,  <  gen- 
»  tilbomme  de  cette  province  et  allié  à  des  maisons 
»  distingué,  qui  a  servi  toutes  les  campagnes  der- 
»  nières  »  ;  le  s'  de  Mai'cland,  capitaine,  ayant  ob- 
tenu une  place  aux  invalides,  on  nommerait  k  sa 
compagnie  le  s'  de  Laville.  aide-major;  le  s'  de  La 
Salle  de  Rochemaure  [irendrait  les  fonctions  d'aide- 
naajor,  et  le  chevalier  d'Escorrailles  le  remplacerait 
comme  lieutenant  des  grenadiers  postiches;  le  s'  de 
Lacoste,  lieutenant  réformé  de  Montboissier .  serait 
nommé  lieutenant  de  la  compagnie  de  Lapeyrouse; 
enân  la  lieutenance  que  le  s'  de  Cambefort  a  refu- 
sée serait  donnée  à  M.  de  Faure  de  Chazeau  ;  lettre 
d'envoi  de  cet  état  par  l'Intendant  au  marquis  de 
Paulmy,  24  janvier  1756;  ~  lettre  de  l'Intendant, 
du  3  février  1756,  adressant  au  marquis  de  Paulmy 
l'état  des  ottJciers  à  remplacer  dans  le  bataillon  de 
Brioude  (l'état  manque);  il  rappelle  au»si  qu'il  a  de- 
mandé des  croix  de  Saint-Louis  pour  quelques  offi- 
ciers de  ses  bataillons;  —  lettre  du  prince  de  Beau- 
vau,  recommandant  le  s'  Richard  ;  —  lettres  du  s^ 
Richard  demandant  la  lieutenance  qu'a  refusée  le 
chevalier  de  Lastic  ;  elle  est  donnée  au  s'  du  Ver- 
dier cadet,  févr.-avril  1756;  —  lettre  de  M.  Laaerre 
et  du  s'  Marcland  au  sujet  de  la  défense  faite  aux 
officiers  invalides  de  rentrer  dans  les  troupes  de 
campagne;  M.  Marcland  abandonne  la  compagnie  de 
milice  que  l'Intendant  lui  avait  fait  accorder,  1755- 
1756;  —  lettre  de  M.  de  La  Fayette,  du  5  févr.  1756, 
remerciant  de  la  faveur  accordée  au  &'  Lacoste;  — 
lettre  d'avis  à  M.  du  Verdier  de  sa  nomination  &  une 
lieutenance  du  bataillon  de  Brioude  ;  —  lettre  du  che- 
valier d'E^scorraille,  .du  10  mai  1756,  annonçant  qu'il 
ne  peut  continuer  son  service;  —  correspondance  de 
M.  de  Grampré  et  de  l'Intendant,  mai-juin  1756,  re- 
lative aux  sujets  présentés  pour  remplir  les  charges 
de  milice;  —  lettre  de  M.  d'Aurele  des  Cornais,  du 
4  oct.  1756,  annonçant  qu'il  n'est  plus  en  intention 
de  servir,  «  ayant  épousé  une  demoiselle  de  L'Hospi- 
»  tal,  dont  le  nom  est  connu,  et  ses  biens  étant  en 
»  fonds  demandent  la  présence  du  maitre.  » 
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C.  5!iy6.  (Liasse.)  —  45  pièces,  papier;  1  cacliet. 

17S7-I1S8.  —  Milice.  ~  Officiers.  —  Lettre  de 
l'Intendant,  du  14  janv.  1757,  adressant  au  marquis 
de  Paulmy  l'état  des  otflciers  qu'il  propose  pour  rem- 
plir le»  emplois  vacants  au  bataillon  de  Clermont  : 
d'accord  avec  M.  de  Grampré,  commandant,  il  pro- 
pose la  a'  de  Lacoste  pour  la  lîeutenance  de  la  com- 
pagnie des  grenadiers;  la  lieutenance  de  la  compa- 
gnie de  Lapeyrouse  qu'occupait  le  s^  Lacoste  serait 
donnée  au  s'  Dumas,  <  qui  est  un  jeune  homme  de 
»  cette  province  et  flis  d'un  conseiller  d'honneur  au 
»  présidial  de  Clermont  »;  —  états  dea  emplois  va- 
cants au  bataillon  de  Clermont  en  janv.  1757,  des 
sujets  proposés  par  l'Intendant  et  de  ceux  qui  ont 
été  agréés  ]>ar  le  marquis  d«  Paulmy  :  l'aide-majo- 
rité  est  confiée  à  M.  Fontanier  Ducros;  les  s"  Dumas 
Lacoste  sont  agréés,  et  les  autres  lieuteiiances  va- 
cantes sont  dunnées  à  MM.  Roussel  de  La  Bâtisse, 
Taillandier  d'Olmet,  et  de  Cheminade  ;  —  lettre 
d'avis  de  l'Intendant  à  ces  officiers  ;  —  requête  de 
Jean-Louis  Lolier,  s'  de  Ohateaurouge,  ancien  garde 
du  corps  du  Roi,  demandant  une  compagnie  pour 
son  âls  aîné,  lieutenant  au  bataillon  de  Brioude,  et 
une  lieutenance  pour  son  ûla  cadet;  lettres  à  ce  su- 
jet de  MM.  de  Ballainvilliera  et  Loisel,  1757  ;  — 
lettre  de  M.  de  Grampré,  de  Cannes  le  17  déc.  1757, 
rélicitant  M.  de  Ballalnvilliers  de  sa  nomination  à 
l'intendance  d'Auvergne,  et  lui  demandant  de  ne  pas 
proposer  au  Ministre  pour  les  emplois  de  milice  des 
sujets  qui  aient  moins  de  300  liv.  de  pension,  «  j'ay 
»  toujours  remarqué  que  ceux  qui  n'ont  point  de 
»  bien  sont  toujours  crapuleux  et  ne  font  point  hon- 
>  neur  à  un  corps  »  —  lettre  de  M.  Pages  de  Vi- 
xouzes,  recommandant  pour  un  emploi  dans  la  mi- 
lice un  neveu  de  M.  Delolm  de  Lalauble,  23  janvier 
1758;  —  lettre  de  M.  de  Riolz,  du  27  janvier  1758, 
sollicitant  une  pension  de  retraite  :  il  ne  demande 
pa'i  les  Invalides  «  pour  demeurer  auprès  d'un  frère 
»  aîné  aussi  peu  riche  que  lui  et  infirme  »;  —  lettre 
du  chevalier  de  Cours,  commandant  le  bataillon  de 
Brioude,  du  10  févr.  1758,  demandant  à  l'Inten- 
dant de  faire  nommer  le  s'  de  Saint -Priest  capi- 
taine à  la  place  de  M.  de  Tremeuge,  qui  n'est 
plus  en  état  de  servir  ;  II  pense  que  M.  de  Lestang 
ne  rejoindra  pas  et  propose  de  donner  la  compa- 
gnie de  ce  capitaine  au  s'  de  Vigînet,  aide-major; 
le    8'  Payot    prendrait    les   fonctions   d'aide-major  ; 


l'Intendant  appuie  ces  propositions;  lettre  de  M.  de 
Cremitles,  du  5  juin,  annonçant  que  les  sujets  pro- 
posés par  l'Intendant  pour  les  deux  bataillons  sont 
acceptés;  —  lettre  du  chevalier  de  Boissieux,  20  l'év, 
1758,  demandant  si  sa  nomination  est  certaine;  —  cor- 
respondance de  M.  de  La  Crène,  subdélégué  à  Riom, 
mars  1758,  au  sujet  de  la  demande  d'une  diarge 
de  milice  pour  M.  de  Beaufranchet  ;  —  correspon- 
dance de  M.  de  Gremilles  avec  l'Intendant  au  sujet 
des  dettes  du  s'  Dubois,  lieutenant  au  bataillon  de 
Brioude,  mai-juillet  1758;  —  lettre  du  chevalier  de 
Cours,  commandant  le  bataillon  de  Brioude,  deman- 
dant à  l'Intendant  de  proposer  pour  les  lieutenances 
vacantes  le  s'  Cambetbrt  de  Toursiac  et  le  ^'  Fual- 
dès,  20  mai  1758;  —  lettre  de  M.  Banaston,  de  We- 
zel,  le  4  juin  1758,  annonçant  la  mort  du  s'  Cha- 
pelle, lieutenant  au  bataillon  de  Clermont  ;  M.  de 
Cremilles  le  remplace  par  Charles  Nicolas  Oarreau  ; 
—  lettre  de  M.  Payot,  aide-major  du  bataillon  de 
Brioude,  du  7  juin  1758,  se  plaignant  d'avoir  été 
mal  accueilli  au  bataillon,  «  ces  Messieurs  avolent 

>  complotté  de  demander  une  caution  pour  le  détail 
»  dont  est  chargé  l'aide -major,  ne  me  counolssant 
»  pas,  disoient-ils  pour  raisons,  et  tous  gens  qui 
»  pour  caution  eux-mêmes  n'auroient  pu  offrir  que 
»  le  revenu  casuel  d'un  fuzll  dans  leur  pays.  Voilà, 
»  monsieur,  une  petite  Idée  de  l'esprit  du  bataillon 
»  qui,  i,  Strasbourg,  a  toujours  été  la  chouette  de  la 

>  garnizon,  et  s'est  donné  en  spectacle  par  des  ri- 
»  dlcules  de  toute  espèce;  aussy  ne  sommes-nous  pas 
»  beaucoup  festés  des  officiers  supérieurs  »  ;  il  dési- 
rerait passer  capitaine  ;  —  lettre  du  s'  Devaux  de 
Beaune  demandant  de  l'emploi  pour  lui  et  son  beau- 
frère;  état  de  leurs  services,  sept.  1758;  —  lettres  de 
M.  de  Grampré,  commandant  le  bataillon  de  Cler- 
mont, à  l'Intendant,  juillet-août  1758;  il  sollicite  une 
pension  et  se  plaint  que  des  changements  aient  été 
apportés  &  ses  propositions  pour  le  choix  des  officiers, 
il  assure  qu'il  n'avait  été  guidé  en  les  désignant  que 
par  des  vues  de  justice;  l'Intendant  ne  doute  pas  des 
bonnes  intentions  de  M.  de  Orampré,  mais  il  lui  re- 
proche d'avoir  fait  erreur  dans  l'état  des  services  des 

-officiers  proposés  et  d'avoir  ainsi  favorisé  des  passe- 
droits;  ir  doute  que  le  moment  soit  favorable  pour 
obtenir  des  pensions;  il  est  question  aussi  dans  ces 
lettres  des  fournitures  de  milice  :  —  lettre  de  l'In- 
tendant, du  2  sept.  1758,  recommandant  à  M.  de 
Cremilles  la  demande  de  pension  de  M.  de  Orampré 
qui  a  commencé  à  servir  il  y  a  47  ans  et  dont  le 
père  comptait  39  ans  de  services;  —  lettre  de  M. 
Tremeuges  de  Labar,  du  4  oct.  1758,  au  sujet  de  la 
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croix  de  Saint-Louiij  qui  lui  a  été  accordée;  —  let- 
tre de  M.  Ducros,  uide-mtOor  du  bataillon  de  Cler- 
mont,  du  9  oct.  1758,  priant  l'Intendant  de  lui  faire 
accorder  des  lettres  de  lieutenant  en  premier  «  du 

>  jour  de  la  date  de  sa  lettre  de  [lasae  à  Inlde-majo- 

>  rite  »,  cela  |)ouvant  favoriâer  ïon  avancement  dans 
a  suite;  —  noms  di^s  officiers  du  bataillon  de  Brioude 

qui  servaient  au  rcftinient  des  grenadiers  royaux  de 
tiolar  faits  prisonniers  de  la  garnison  de  Miniten  en 
1758,  ce  sont  MM.  de  Verneuge,  de  BelHnay,  de  La 
Roquette  et  de  Gironde;  —  état  contenant  l'âge  et 
le  détail  des  services  des  officiers  du  bataillon  de 
Clerniont.  1758. 


C.  Sn57.  (Liasse.)  —  i3  pièces,  papier  ;  3  cachcU. 

tTftft-l3eO-  —  Milice.  —  Officiers.  —  Requête 
du  s^  de  Chalus,  li<>utenant  au  bataillon  de  milice, 
exiwsant  «  qu'ayant  quitté  son  pais  dès  son  plus 
»  bas  âge,  il  se  trouvernit  réduit  lui  et  sa  mère  à 
»  ta  plus  triste  infortune  par  des  gens  qui  ont 
»  acquis  ou  se  sont  empai-és  des  biens  qui  leur  ap- 
»  pariieiiuent  »;  il  demande  au  maréchal  de  Belle- 
Isle  de  lui  Taire  rendre  justice  par  l'Intendant  ; 
correspondance  A  ce  sujet  de  MM.  de  Oremilles, 
Lasserre  et  du  cbevalier  de  Cours,  1759  ;  —  lettre 
de  M.  Payot,  aide-major  au  bataillon  de  Brioude. 
du  Iti  févr.  1759,  demandant  réduction  des  impo- 
sitions qu'il  paye  à  Issoire  et  annonçant  la  dispa- 
rition de  MM.  de  La  Verine  et  de  Beaufranchet  ; 
—  lettres  de  M.  Tailhardat,  du  (S  mars  1759,  an- 
nonçant que  M.  de  Durmignac  a  quitté  le  batail- 
lon de  Clermont,  où  il  6tait  lieutenant,  pour  entrer 
dans  les  gardes  du  corps  ;  —  correspondance  de 
MM.  de  Saint-tJermain,  de  Lacoste,  officiers  de  mi- 
lice et  Fontanier-Ducros,  aîde-major,  au  bataillon 
de  Clermont,  au  sujet  du  décès  du  s'  Laville,  ca- 
pitaine au  même  bataillon;  M.  Fontanier-Ducrus  de- 
mande cette  place  avec  la  recommandation  de  M.  de 
Saint-Germain  ;  M.  de  Lacoste  demande  k  dora  Mar- 
cland,  abbé  de  Saint-Alyre,  sa  protection  auprès  de 
l'Intendant  «  puur  empèclier,  dit-il,  que  M.  de  Qram- 
»  pré  ne  me  fasse  comme  il  a  ci-devant  fait,  c'est- 
»  à-dire  qu'il  continue  ces  injustices  à  mon  héguar. 
»  Il  vient  de  vaquer  dans  le  batalion  de  Clermont 
»  deux  comiiaignie,  lunne  par  la  démission  de  M.  de 
»  La  Salle,  l'autre  par  la  mor  de  M.  de  Laville  de 
»  La  Plaigne,  et  monsieur  de  Grandpré,  coniman- 
>  dant  du  bataillon,  propose  à  monsieur  l'Intandant 
»  pour  ces  deux   compaigriies   M.    de   La  Salle   ne- 
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»  veux  el  M.  Ducros,  ayde-major,  quoyque  bien  moins 
»  ansiens  lieutenants  que  moy  »  ;  lettre  de  remer- 
ciement de  M.  Fontanier-I)ucros  nommé  capitaine  ; 

—  lettres  du  ctievalier  de  Cours,  commandant  le 
bataillon  de  Brioude,  mai-juin  1759,  se  plaignant  eu 
général  «  de  la  façon  de  servir  des  lieutenants  du 
bataillon  »,  et  représentant  à  l'Intendant  que  les 
dernières  nominations  d'oiflciers,  pour  lesquelles  il 
eut  été  convenable  de  consulter  le  commandant  du 
corps,  n'ont  pas  été  tout  à  fait  heureuses  :  le  s'  de 
La  Pachevie,  quoique  bon  officier,  ne  paraissait  pas 
désigné  pour  les  fonctions  d'aide-mnjor  ;  il  est  re- 
grettable aussi  qu'une  compagnie  n'ait  pas  été  ré- 
servée au  s""  La  Salle  de  Bellinay,  lieutenant  de 
grenadiers  royaux,  actuellement  prisonnier  de  guerre  ; 
l'Intendant  répond  que  M.  de  Cremilles  a  défendu 
de  laisser  des  jilaces  vacantes  pour  les  prisonniers 
(le  guerre  ;  d'autre  part  on  ne  peut  se  plaindre  des 
promotions  faites,  puisqu'on  a  eu  égard  uniquement 
à  la  durée  des  services  ;  l'Intendant  aurait  consulté 
M.  de  Grampré  si  on  lui  avait  laissé  le  temps  ;  il 
l'autorise  à  maintenir  M.  Payot  dans  les  fonctions 
d'aide-major,  si  M.  de  La  Pa'ihevie  n'a  pas  les  ta- 
lents nécessaires;  M.  de  Cremilles  ordonne  de  con- 
server à  M.  Payot  les  fonctions  d'aide-m^tw  ;  let- 
tres de  M.  Payot  ;  —  lettre  de  M.  Taillandier, 
lieutenant  au  bataillon  de  Clermont,  du  6  juin  1759, 
demandant  à  passer  aux  grenadiers  royaux  ;  —  let- 
tres de  M.  le  chevalier  de  Cours,  des  ^  juillet  et 
8  août  1759,  demandant  à  l'Intendant  de  faire  nom- 
mer à  la  place  du  s'  des  Rois,  si  celui-ci  ne  se  dé- 
cide pas  à  rejoindre,  le  s'  Sarrauste,  de  La  Roque- 
brou,  «  quoyqu'il  ne  soit  pas  gentilhomme,  il  est  de 
»  très  bonne  famille,  bon  sujet  et  très  en  état  de 
»  se  soutenir,  son  père  estant  très  à  son  ayse  »  ; 
il  annonce  aussi  que  le  s'  de  Cambefort,  lieutenant, 
vient  d'abandonner  son  emploi  pour  se  marier  avec 
une  créature,  et  propose  pour  le  remplacer  le  s' 
Cantaloube,  d'Aurillac  ;  l'Intendant  répond  qu'il  a 
proposé,  pour  remplacer  le  s'  de  Cambefort,  le  s' 
Morin  de  Lets,  le  s'  des  Rois  est  parti  pour  se  rendre 
au  bataillon  ;  lettre  de  remerciement  de  M.  de  Lets  ; 

—  étal  contenant  l'âge  et  le  détail  des  services  des 
officiers  du  bataillon  de  Brioude,  1759;  —  lettre  de 
recommandation  de  M.  E^tadieu  en  faveur  de  M.  de 
Boissieux,  déc.  1759  ;  —  lettre  de  M.  du  Crozet,  du 
34  févr.  17C0,  remerciant  de  la  lieutenance  accor- 
dée à  son  fils  ;  —  lettre  de  M.  Delaire  l'ainé,  écuyer, 
du  1:^  mars  1760,  demandant  de  l'emploi  dans  la 
milice  ;  —  lettre  de  M.  Payot,  aide-major,  mars- 
mai  1760,  insistant  pour  être  nommé  capitaine  ;  — 
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requête  du  s'  Fontanier-Ducros,  1760,  au  sujet  d'une 
somme  «lue  au  bataillon  de  Clermont  par  le  s^  àe 
Laville  de  la  Plaigne,  décédé. 


C.  S338.  (Liai 


-  44  piiMs.  papier. 


I3ttl-I1«l.  —  Milice.  ~-  Officiera.  —  Lettre  de 
M.  Payot,  du  3  janvier  1701,  annonçant  que  M.  de 
Courâ,  commandant  le  bataillon  de  Brioude,  vient  de 
prendre  sa  retraite  ;  -  lettre  de  M.  Lavclle  de  Mauris- 
s&U  lieutenant  des  grenadiers  du  bataillon  de  Brioude. 
au  régiment  de  Méhégan,  de  Fécamp,  le  2  janv.  17(31, 
demandant  à  l'Intendant  de  lui  faire  obtenir  une  com- 
pagnie, étant  le  plus  ancien  lieutenant  du  bataillon' 

—  lettres  de  M.  Lacoste  de  La  Toarette,  janvier- 
février  1701,  demandant  une  compagnie  vacante  au 
bataillon  de  Clermont;  —  lettres  de  MM,  de  La  Ro- 
quette et  de  Verdonnet,  fév.-mars  1761,  demandant  le 
commandement,  le  premier  du  bataillon  de  Brioude, 
et  le  second  du  bataillon  de  Clermont  ;  —  lettre  de 
M.  de  Belinay,  lieutenant  de  grenadiers  royaux,  du 
22  févr.  1761,  demandant  une  compagnie;  —  requête 
pour  Jean  Pegboux  de  Mardogne,  lieutenant  aux  gre- 
nadiei-s  de  Coincy,  demandant  une  charge  de  capi- 
taine ;  état  de  ses  services,  avril  1761  ;  —  état  des 
capitaines  et  des  lieutenants  du  bataillon  de  Clermont, 
par  rang  d'ancienneté,  avec  l'indication  de  leurs  ser- 
vices ;  état  des  offlclers  proposés  aux  places  vacantes, 
mars  1761;  —  lettre  de  l'Intendant,  juin  1761,  au 
duc  de  Choiseul,  recommandant  le  s'  Lacoste,  capi- 
taine au  bataillon  de  Clermont,  qui  demande  les  in- 
valides ou  de  l'emploi  dans  un  régiment,  n'ayant  pas 
de  quoi  subsister  chez  lui  ;  —  lettre  de  M.  de  Ver- 
donnet, commandant  du  bataillon  de  Clermont,  de- 
mandant la  croix  de  Saint-Louis  pour  M.  de  La  Pey- 
rouse,  capitaine  des  grenadiers  royaux,  27  nov.  1761; 

—  lettre  du  même,  du  4  déc.,  annonçant  que,  sur 
ordre  de  la  Cour,  il  a  nommé  M.  de  Cortez  capitaine 
en  second  des  grenadiers  postiches  ;  —  lettre  de  M.  de 
Bar,  déc.  1761,  déclarant  que  sa  santé  ne  lui  permet 
pas  d'accepter  la  place  de  capitaine  en  second  des 
grenadiers  postiches  au  régiment  de  Cambis  ;  il  se  fe- 
rait scrupule  de  voir  réformer  M.  de  Mardogne,  qui 
est  bien  plus  en  état  que  lui  de  remplir  les  devoirs 
d'un  bon  officier;  —  lettre  de  Tlntendant,  du  24  déc. 
1761,  adressant  au  duc  de  Choiseul  l'état  des  officiers 
du  bataillon  de  Brioude,  licencié  le  5  mai;  il  a  averti 
te  »'  de  Bouille  qui  doit  passer  aux  grenadiers  pos- 
tiches, et  recommande  M.  Payot  pour  une  charge  de 
capitaine,  dans  le  cas  où  le  bataillon  de  Brioude  re- 
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lettre  de  U.  de  Bouille,  du 


prendrait  les  armes 

30  déc.  1761,  annonçant  qu'il  rejoindra  sans  tarder; 

—  divers  états  des  services  des  officiers  des  batail- 
lons de  Clermont  et  de  Brioude,  1761  (?)  ;  —  lettre 
de  M.  Payot,  du  5  févr.  1762,  demandant  k  l'Inten- 
dant de  te  recommander  à  M.  de  Vibraye,  pour  obte- 
nir de  l'emploi  dans  le  régiment  de  Becary,  composé 
de  différentes  compagnies  de  milice  et  qui  va  être 
augmenta  ;  —  lettre  du  chevalier  de  Caylus  de  Saint- 
Sulpîce,  commandant  le  bataillon  de  Brioade,  du  8  fé- 
vrier 176S,  demandant  si  le  Roi  lui  a  accordé  une 
peniiion,  et  si  le  bataillon  est  destiné  k  servir  la  cam- 
pagne prochaine;  —  état  pour  servir  à  la  nomination 
des  emplois  vacants  au  bataillon  de  Clermont,  3  mars 
1762;  —  lettre  de  M.  Taillandier,  lieutenant  de  gre- 
nadiers du  régiment  de  Cambis,  du  4  mars  1782,  de- 
mandant une  compagnie  au  bataillon  de  Clermont  ; 

—  lettre  du  duc  de  Choiseul,  du  0  mars  1762,  annon- 
çant que  le  s'  de  Souillé  du  Chariol,  capitaine  des 
grenadiers  postiches,  «  a  été  arrêté  à  Strasbourg  au 
»  moment  qu'il  vouloit  contracter  un  marif^  désa- 
»  vantageux  »,  et  qu'il  ne  pourra  pas  continuer  de 
servir;  lettre  de  M.  de  Bouille;  —  lettre  de  M.  de 
Beaufranchet,  du  31  mars  1732,  relative  à  l'avance- 
ment dans  le  bataillon  de  Clermont  ;  —  lettre  de 
l'Intendant,  du  6  mai  1762,  exposant  à  M.  de  Ville- 
neuve qu'il  ne  peut  rien  faire  pour  M.  de  Chàteau- 
rouge,  le  bataillon  de  milice  licencié  Tannée  précé- 
dente n'ayant  pas  été  rétabli  ;  —  lettres  de  M.  de  Ver- 
donnet, mai-juillet  1762,  au  sujet  des  emplois  vacants 
au  bataillon  de  Clermont;  —  lettres  de  M.  de  Mer- 
ville  au  sujet  du  s'  des  Astiers,  officier  de  milice, 
1763  ;  —  lettre  de  M.  de  Cortez,  du  8  oct.  1762,  au 
sujet  des  poursuites  faites  contre  lui  au  parlement 
d'Aix,  et  de  son  remplacement  par  M.  des  Astiers 
dans  la  charge  de  capitaine  de  milice  ;  lettres  du 
même,  1761-1763,  demandant  la  croix  de  Saint-Louis 
et  les  invalides;  état  de  ses  services. 


C   SSS9.  tLiasse.)  —  27  pièces,  papier. 

1360-1768.  —  Milice.  — Officiers.  —  Correspon- 
dance de  l'Intendant  avec  le  duc  de  Choiseul,  1766, 
au  sujet  des  officiers  de  milice  qui  ont  demandé  à 
prendre  de  l'emploi  dans  les  nouveaux  bataillons  ; 
états  des  anciens  officiers  des  bataillons  de  Clermont 
et  de  Brioude  qui  demandent  de  l'emploi  dans  les 
nuuvelles  milices,  indiquant  leur  àgo  et  la  durée  de 
leurs  services  ;  —  états  des  officiers  et  autres  personnes 
qui  demandent  à  être  employés  dans  les  bataillons  de 
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milice  da  La  province  d'Auvergne  ;  —  demaDdea  d'em- 
ploi par  UM.  de  La  Roquete,  Boutarel,  Dautbier  de 
Saint-Saaveur  et  de  Bourdeille,  1766  ;  —  états  des 
anciens  offlders  qui  demandent  à  être  replacés  dans 
les  nouvelles  milices,  1766  ;  —  lettre  du  duc  de  Choi- 
aenl,  du  21  avril  1768,  annonçant  qu'une  place  k 
l'hdtel  royal  des  Invalides  vient  d'être  accordée  au 
s'  Verneuge  de  La  Volpilière,  capitaine  des  grena- 
diers au  bataillon  de  Brioude. 


C.  S500.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier, 

1379-I111.  —  Milice.  —  Officiers.  —  Lettre  du 
duc  de  Choiseul,  dn  7  déc.  1770,  adressant  à  l'Inten- 
dant un  état  u  des  officiers  qui,  ayant  déjà  servi  dans 
»  les  bataillons  de  milice  de  la  province  d'Auvei^e, 
»  pourroient  continuer  d'y  être  employés,  en  suppo- 
»  sant  que  leur  âge,  les  infirmités  qui  peuvent  leur 
B  être  survenues  ou  d'autres  raisons  n'y  mettent  pas 
»  d'obstacle,  et  qu'ils  ayant  d'ailleurs  les  qualités  né- 
»  cessaires  »  ;  l'Intendant  voudra  bien  prendre  dos 
informations  sur  chacun  de  ces  officiers,  ainsi  que 
sur  les  officiers  réformés  retirés  en  Auvergne,  qui, 
n'ayant  pas  encore  servi  dans  la  milice,  désireraient 
y  entrer  j  états  joints  à  la  lettre  précédente  ;  —  cir- 
culaire à  ce  sujet  de  l'Intendant  aux  subdélégués  ; 

—  lettre  de  M.  do  Monteynard,  du  2  févr.  1771, 
invitant  l'Intendant  à  adresser  au  plus  tôt  les  ren- 
seignements qu'il  a  pu  recueillir;  l'Intendant  répond 
qu'il  n'est  pas  encore  prêt  et  écrit  de  nouveau  à  ses 
subdélégttés;  —  lettre  deH.  deMontyon,  intendant,  du 
5  mars  1771,  adressant  à  M,  de  Monteynard  l'état  des 
oHiciers  proposés  pour  remplir  les  emplois  de  milice; 

—  ordre  du  Roi,  du  4  août  1771,  nommant  les  offi- 
ciers des  bataillons  de  milice  de  Clerraont  et  de 
Brioude,  composant  le  régiment  provincial  de  Cler- 
mont  ;  lettre  d'envoi  de  M.  de  Monteynard  ;  accusés 
de  réception  de  l'Intendant  et  de  M.  Teyras  de  Grand- 
val  ;  —  lettre  de  remerciements  de  M.  des  Echerolles 
nommé  lieutenant-colonel  du  régiment  provincial, 
27  août  1771. 


C.  esei.  (Liasse.)  —  111  pièces,  papier;  4  cachets. 

13S4-I3TI-  —  Milice.  —  Officiers.  —  Etats  des 
officiera  qui  demandent  de  l'emploi  dans  les  milices, 
par  subdélégations  ;  lettres  des  subdélégués,  et  ex- 
traits baptistalres  des  candidats  :  —  Aurlllac,  lettre 


PUY-DE-DOME. 

du  s'  Lacoste,  exempt  de  maréchaussée,  demandant 
une  place  de  lieutenant  pour  son  flis  ;  lettre  du  af  de 
Cambefort  demandant  une  compagnie  ;  état  des  ser- 
vices de  M.  Oourlat  da  La  Verine;  —  Billom,  deux 
officiers  MM.  de  Verdonnet  et  Poysson  d'Usson  ;  état 
des  services  de  M.  de  Verdonnet  ;  —  Bort,  MM.  de 
Pierrefita  et  des  Roys  accepteraient  des  emplois  de 
capitaines;  —  Brioude,  MM.  Vertamy  de  La  Volpi- 
lière et  Lacoste  de  la  Tourette  demandent  de  l'em- 
ploi; —  Clermont,  étals  adressés  par  M.  Tournadre; 

—  Issoire,  état  des  services  du  s'  Bqnafos  de  Belinay  ; 

—  La  Cbaise-Dieu,  M.  Ducrobet  est  parti  pour  l'Amé- 
rique ;  —  Lezoux,  M.  d'Arminiêres  est  le  seul  offi- 
cier de  milice  retiré  dans  cette  circonscription,  il 
demande  à  continuer  son  service  ;  états  des  autres 
personnes  qui  demandent  à  être  employées;  —  Mau- 
riac, états  fournis  par  M,  de  Tournemtre;  —  Montai- 
gut,  état  des  services  de  M.  da  Beaufranctiet,  écuyer, 
s'  de  La  Chapelle  ;  —  Riom,  états  des  services  de 
MM.  Loisel,  de  Nevrezé,  Pierre  Prix  Prophète  de 
Montifaud,  etc.  ;  —  Saint-Amant-Rocha-Savlna,  état 
des  services  du  dkèvalier  da  Cheminades;  lettres  de 
M.  de  Montfleory  demandant  le  commandement  de 
l'un  des  bataillons  ou  les  fonctions  d'aide-major  ;  — 
Saiut-Flour,  état  des  services  du  s'  de  La  Volpilière 
de  La  Jarrige;  —  Thiers,  lettre  de  M.  Mignot,  an- 
nonçant qu'il  n'y  a  dans  la  subdélégation  de  Thiers  que- 
deux  anciens  officiers  de  milice,  MM.  Desastiers  et 
du  Roussel,  tous  deux  reprendront  le  service  volon- 
tiers; —  Vic-le  Comte,  deux  officiers,  qui  servaient 
dans  l'ancienne  milice,  H.  La  Salle  dO'  La  Peyrouse, 
et  M.  de  Viginet,  continueront  leur  service. 


C,  S502.  (Liasse.)  —  77  pièces,  papîir  ;  2  cachets. 


<IT5»>  lïeA-lïll.  —  Milice.  —  Officiers.  — 
Demandes  d'emplois  dans  le  r^iment  provincial  de 
Clermont  et  pièces  k  l'appui,  adressées  à  l'Intendant 
par  :  —  Jean-Baptiste  de  La  Salle,  écuyer,  a'  de  La 
Peyrouze;  —  Jean-Henry-Alexis  Tranqualye  d'Espai- 
gnet,  ci-devant  capitaine  aide-major  d'infanterie)  let- 
tre de  recommandation  du  prince  de  Beauvau.  dn 
17  décembre  1768  ;  ~  Annet  Taillandier  d'Olniet. 
écuyer,  lieutenant  des  grenadiers  royaux  ;  —  de  Saint- 
Oarmun,  capitaine  de  grenadiers;  —  Fontanier-Du- 
cros,  capitaine  en  second  des  grenadiers  royaux,  ré- 
giment de  Cambis  ;  état  de  ses  services  ;  —  Pierre  de 
Bourdeille,  âgé  de  17  ans,  flls  d'Antoine  de  Bour- 
deille, écuyer,  s' du  Verger  ;  —  de  Lanteuil,  ci-devant 


DigitJzed  by 


Google 


3ÉRIE  C.  —  INTENDANCE  D'AUVERGNE. 


315 


lieutenant  au  bataillon  Ae  Clermont  ;  -•-  Antoine- 
François  Desaatier,  ancien  capitaine  de  milice  ;  — 
AmaUe  Beaufranchet,  écuyer,  t>'  de  La  Cbapelte,  ci- 
devant  lieutenant  de  milice;  —  Lacoste  de  La  Tonr- 
rette,  ancien  capitaine  au  bataillon  de'  Clermont  ;  — 
Peghoux  de  Maniogne,  ancien  capitaine  au  même  ba- 
tailkMk  ;  —  de  Cbuy  d'Arminlèros,  â  Champgarand, 
paroisse  de  Culhat  ;  —  Loaia-Pbilippe  du  Roussel, 
chevalier,  capitaine  au  bataillon  de  Clermont;  —  la 
cbevalier  de  Bort  de  Pierreffite,  ancien  lieutenant  au 
nt^me  batarll(m  ;  —  Louis  Cortez,  capitaine  invalide, 
désirerait  reprendre  te  service  pour  obtenir  la  croix  de 
Saint-Louis  «  qui  loi  est  due  »  ;  certificat  en  sa 
faveur  de  M.  de  Orampré,  1760;  —  Louis-OUbert 
BourdiUMi  du  Gravier,  ancien  lieutenant  de  milice  ;  — 
François  de  Verdonnet,  ancien  commandant  du  ba- 
taillon de  Clermont  ;  —  Gilbert  Boutai-d,  aide-major 
au  même  bataillon  ;  —  Joseph  Chassangne,  dit  Clei^ 
mont,  bas  officier  invalide,  demande  une  place  de 
porte-drapeau;  —  François-Louis  Desondes,  écuyer; 
—  le  chevalier  L^ras  ;  lettres  de  recommandation 
du  comte  de  Moailles,  1706-1769  et  de  M.  de  Boulain- 
villiera,  1786  ;  —  Jean-François  Carmantrand  de  La 
Roussille,  écuyer. 


C.  S563.  (Liasse.)  —  7!)  pièces,  papier;  5  cachets. 

llt^llTI.  —  Milice.  —  Officiers.  —  Demandes 
d'emplois  dans  le  ré^ment  provincial  de  Clermont  et 
pièces  à  l'appui  produites  par  :  —  Jean  de  Trémeu- 
geol,  écuyer,  ^eur  de  La  Combe,  ancien  lieutenant 
de  milice  au  bataillon  d'Audigier;  il  demande  de  l'em- 
ploi pour  lui  et  pour  deux  de  ses  enfonts;  —  M.  de 
X^ayac  propose  trois  de  ses  fils  ;  —  M.  de  Fon- 
tanges  ;  lettre  de  recommandation  de  M'"'  de  Lastic 
de  Frades,  du  8  mars  1766  ;  —  Jean-François  de 
Vertamy  de  La  Volpilière  ;  lettre  de  recommanda- 
tion de  H.  de  Champetières,  du  10  janv.  1771  ;  — 
Chandeson  de  Lauradout,  ex-lieutenant  de  milice  au 
bataillon  de  Brioude  ;  —  Pierre-Priest  de  Montifaud  ; 
lettres  de  recommandation  du  comte  de  Lastic,  1770; 
—  Jacques  de  Saint-Po)  de  Villedieu,  officier  ré- 
formé, résidant  au  boui^  de  Saint-Anthême  ;  — 
Jean-Baptiste-Robert  de  Montorcier,  recommandé  par 
le  comte  de  Montboissier  ;  —  Ëtienne-Jean-Bapti^te' 
Dusson  de  Poysson,  vicomte  de  Poysson,  chevalier, 
seigneur  de  Broyihet,  ancien  officier  réformé  des  com- 
pagnies détachées  de  la  marine  ;  — •  Vital  de  Benoit 
de  Chassignolles  ;  lettres  de  recommandation  de  la 


présidente  Guerrier-Oaucberel,  1771  ;  —  Grég.-Jean- 
Aogustln  La  Chassaigne  de  Francséjour  ;  —  Pierre 
de  Cheminades;  —  Antoine  Amable  de  La  Peyre,  re- 
commandé par  M.  de  Saint-Hérem  ;  —  Jean-Baptiste 
de  Rocheffort  filt  cadet,  au  régiment  de  la  Reine- 
cavalerie  ;  —  Chevalier-Duiau,  gendarme  bourgui- 
gnon ;  —  Jean-Baptiste  Cbalier  de  Pèr^at;  —  le 
s*"  Lacoste,  neveu  du  s'  de  La  Tourette  (i)  ;  lettre 
de  recomoiandation  de  la  vicomtesse  de  Peronenq, 
du  3  févr.  1771  ;  —  Claude  Savaron  ;  certificat  des 
services  du  s'  Savaron,  délivré  par  les  officiers  du 
régiment  de  Berry-infanterie,  1767  ;  —  Lasteyras  . 
de  Sauvât,  lieutenant  du  Roi  à  Billom  ;  —  M.  Bon- 
nafofi  de  L^mothe  le  âls  ;  lettre  de  recommandation 
de  M.  Senezergnes,  abbé  de  Maurs,  7  mars  1771  ; 
—  Jean  de  fiourdeille  de  Couzance  l'aîné.  . 


C.  tî564.  (Liasse.)  —  91  pièces,  papier;  9  cacbel!. 


fl7«9-1Ill.—  Milice.  —  Officiers.  —  Demandes 
d'emplois  dans  le  régiment  provincial  de  Clermont  et 
pièces  Â  l'appui  adressées  à  l'Intendant  par  :  —  Bal- 
thasar  de  La  Volpilière,  écuyer,  s'  de  Verneugbol  et 
Josepli  de  la  Volpilière,  écuyer,  s'  de  La  Jarrige 
frères,  et  Joseph  da  La  Volpilière,  écuyer,  s'  de  Cus- 
sac,  fils  dudit  Baltbasar;  —  M.  Lavelle  de  Maurissat, 
ancien  lieutenant  de  grenadiers  ;  certificat  des  ser- 
vices du  gr  de  Maurissat;  —  Jacques  de  Bonafaux 
de  Bellenée  (sic),  ci-devant  lieutmaxit  de  grenadiers; 
lettre  de  recommandation  de  M.  Bonnafos  de  La  Mo- 
tbe,  père  dudit  de  Bellenée,  du  3  mars  1771  ;  — 
le  cbevalier  Gironde,  exempt  de  maréchaussée  à  Pont- 
du  Château;  —  Jacques  Loisel,  ancien  capitaine  au 
bataillon  de  Brioude;  —  François-Alexandre  de  Ne- 
vrezé,  ci-devant  lieutenant  au  même  bataillon,  re- 
commandé par  M.  de  S'-Hérem,  maître  de  camp  ;  ^ 
M.  de  Bouille,  ci-devant  capitaine  de  milice  ;  lettre 
de  recommandation  de  M.  Dufour  de  Villeneuve,  19  fé- 
vrier 1766;  —  le  chevalier  de  La  Pachevie;  lettres 
de  recommandation  de  MM.  Collinet  de  Niossel,  du 
24  mars  1766,  et  de  La  Salie,  vicaire  de  Saint-Eus- 
tache,  à  Paris,  du  27  août  1771;  —  François  La- 
font,  chevalier  de  l'ordre  de  S'-Louis,  ci-devant  capi- 
taine au  régiment  d'Orléans-Infanterie;  —  Albo  de 
Chanat,  capitaine  au  régiment  d'intknterie  de  Quercy; 
—  M.  de  Monifleury;  lettre  de  recommandation  de 
M.  Grussol  de  Montausier,  du  Ifô  janv.  1771;  — 
Claude  Valetz-Dugravier  et  Antoine  Valetz-Du  vivier, 
sergents  au  r^iment  de  Royal-Comtois  ;  —    Louis 
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des  Rois,  écuyer;  lettre  de  recommandation  de  M.  do 
Copmainvillp,  do  18  mars  1766;  —  Pierre  de  Ver- 
tamy;  —  Antoine  Auzerand  de  Benistant  de  Pomerols, 
capitaine  d'infanterie  ;  lettre  de  recommandation  de 
M.  de  La  Tour-d'Auvergne,  du  20  févr,  I7ÔÔ;  —  les 
frères  de  Conrtoreile  (ou  Courtoreille);  lettre  de  re- 
commandation de  M.  Ducbey,  lieutenant-colonel,  du 
24  juillet  1766;  —  le  s'  Gourlat  de  La  Verlne  offre, 
le  7  janv.  1771,  de  continuer  son  service  dans  la 
milice,  et  propose  en  outre,  pour  deux  lieutenances, 
son  flls  Jean-Baptiste  Gourlat  de  La  Rocque  et  le  s'' 
Josepb  Geraud-Capelte  ;  —  les  deux  flls  de  Lanteùil, 
dont  l'un  a  servi  dans  la  milice  et  l'autre  dans  le 
régiment  de  Breaae  ;  —  Urbain-Ignace  Dauthier  de 
S'-Sauveur  ;  lettiw  de  M"*  Cliabron  Dauthier  de  S'- 
Sauveur,  du  23  févr.  1766;  —  Claude  de  S'- Vidal; 
lettre  de  recommandation  de  M"*  de  Miremont  de 
Brion,  du  24  févr.  1766;  —  le  s'  Sobrier,  recom- 
mandé par  la  marquise  de  Tlnangeâ  et  le  maréchal 
de  Clermoiit-Tonnerre  ;  —  le  chevalier  de  Marsal,  offi- 
cier réformé  du  r^Iment  de  Béarn  ;  —  M.  du  Crozet, 
ci-devant  lieutenant  de  milice  ;  —  Antoine-Gilbert- 
Marie  Loisel  ;  —  M.  de  Panneveyre  de  La  Ungi 
(La  Jugie);  —  le  s'  Chabron  de  Glavenas;  lettres 
de  recommandation  de  M.  Olier,  subdélégué  à  La . 
Chaise-Dieu,  1771  ;  —  le  s'  de  Cambefort-Douradour, 
flls  d'un  garde  du  corps  ;  —  Pierre  d'Aurellie,  che- 
valier, sieur  de  Favard  ;  —  Maurice  Salvaing  de  Bois- 
sieu,  ancien  garde  du  corps;  —  Geraud  de  La  Roquete, 
chevalier  de  S' -Louis,  demande  le  commandement  du 
bat^UoD  de  Brioude. 


C.  !i9C9.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

ITîl.  —  Milice.  —  Officiers.  —  États  des  ofllciers 
proposés  pour  le  régiment  provincial  de  Clerraont, 
contenant  les  noms  des  offi>''iers,  leurs  services,  l'in- 
dication des  places  à  remplir  et  les  noms  de  ceux 
qui  les  occupaient  dans  les  anciens  bataillons,  les 
propositions  de  l'Intendant  et  les  observations  du  duc 
de  Choiseul. 


C.  S560.  (Liasse.)  —  86  pièces,  papier  ;  4  cachets. 

ft19-t1St.  —  Milice.  —  Officiers.  —  Correspon- 
dance de  l'Intandant  avec  le  prince  de  Monteynard, 
1772,  au  sujet  des  appointements  du  s''  d'Arminiè- 
res,  lieutenant  de  la  première  compagnie  des  gre- 
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nadiers  provinciaux;  —  lettre  du  prince  de  Montbarey, 
du  20  mai  1770,  annonçant  à  l'Int«ndant  que  «  les 
»  officiers  des  états-majors  des  grenadiers  royaux  et 
»  des  régiments  provinciaux,  réformés  par  l'ordon- 
»  nance  du  16-  déc.  1775,  doivent  cesser  d'être  com- 
»  pris,  du  1"  janv,  1776,  sur  les  revues  des  com- 
»  missaires  des  guerres,  pour  le  iMyement  des  apoia- 
*  temens  i]ui  leur  sont  réglés  |)ar  ladite  ordonnance, 
»  attendu  qu'ils  en  seront  payés  de  ain  en  six  mois 
»  sur  des  ordres  particuliers  »;  —  lettre  de  M.  de 
Vizouzes,  subdélégué  à  Aurillac,  du  1"  sept.  1776, 
adressant  à  l'Intendant  l'extrait  mortuaire  du  s'  de 
La  Pachevie,  capitaine  des  grenadiers;  —  lettre  de 
M.  des  Echerolles,  lieutenant- colonel  du  régiment 
provincial  de  Clermont,  et  de  M.  Beaufranchet  de 
La  Chapelle,  capitaine  de  fusiliers  dans  le  même 
régiment,  au  sujet  de  leurs  appointements,  1776- 
1777  ;  —  lettre  du  prince  de  Montbarey,  du  ®  mars 
1778,  adressant  k  l'Intendant  l'état  des  officiers  qui 
étaient  employés  en  1774  et  177^  dans  le  régiment 
provincial  de  Clermont;  l'Intendant  s'informera  où 
sont  ces  officiers  et  si  quelques-uns  demandent  à  se 
retirer,  afin  qu'on  puisse  s'occuper  «  du  travail  de 
»  la  nouvelle  formation  des  régiments  et  bataillons 
»  des  troupes  provinciales,  annoncée  par  l'ordonnance 
»  du  30  janvier  dernier  »;  état  des  officiers  en  ques- 
tion; —  lettre  A  ce  sujet  de  l'Intendant  aux  subdélé- 
gués; léponses  des  subdélégués  d'Aurillac,  de  Besse, 
de  Billom,  de  Brioude,  de  Clermont,  d'Issoire,  de 
Lezoux,  de  Mauriac,  de  Montaigut  et  de  Riom  ;  états 
fournis  par  eux,  avril  1778;  —  mémoire  pour  le  s' 
Desondes,  capitaine  réformé  au  régiment  provincial 
de  Clermont,  joint  à  la  lettre  du  subdélégué  d'Au- 
rillac; —  demandes  d'emploi  par  ou  pour  MM.,  de 
Martiliat  lils.  Gourlat  de  Laverine,  des  Roys,  de 
Varènes,  Besseyre  de  Dyanne,  Jean-Henry-Alexis  de 
Trenqualye,  Vertamy  de  La  Volpilière,  de  Carabe- 
fort,  les  flls  de  M.  de  Tremeugeol,  François  Fualdès, 
Bertrand  Bonnafos  d'Escoraille,  recommandé  par  le 
vicomte  de  Montchal,  le  chevalier  d'Aurellie  de  Fa- 
vard, le  s'  Lacoste,  exempt  de  la  maréchaussée,  de 
Benoist,  Taillandier  flls,  du  Gravier,  Antoine-Anne 
de  Bar  et  le  chevalier  de  Rocheneuve,  1778  ;  pièces 
à  l'appui  des  demandes;  —  états  adressés  par  l'In- 
tendant au  prince  de  Montbarey.  en  réponse  k  sa 
lettre  du  25  mars  1778;  —  état  que  le  Roi  a  arrêté, 
le  10  mai  1778,  des  officiers  des  deux  bataillons  du 
régiment  provincial  de  Clermont,  qui  seront  em- 
ployés sous  le  titre  de  bataillons  de  garnison  atta- 
chés à  des  régiments  d'inlkntarie,  en  conséquence  du 
règlement  de  Sa  Majesté,  du  1"  mars  de  cette  an- 
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tuv.  concernant  Ips  troupes  provinciales;  —  lettre  de 
M.  de  Souris,  du  7  juin  1778^  annonçant  qu'il  ne 
peut  accepter  la  place  de  lieutenant  du  batailtoa  de 
garnison  de  La  Sarre,  que  le  Roi  lui  a  accordée;  — 
lettre  de  M.  Touttée ,  du  2  mai  1782,  demandant 
une  compagnie  de  milice  pour  M.  Valei^  d'Auteroclie, 
capitaine  commandant  au  régiment  du  Lyonnais  ; 
rinteodant  répond  que,  depuis  la  formation  des  mi- 
lices en  régiments  provinciaux  et  ensuite  en  batail- 
lons de  garnison,  le  ministre  s'est  réservé  le  choix 
et  la  nomination  de  tous  les  officiers;  —  demande 
d'emploi  dans  les  troupes  provinciales  (?),  par  M.  de 
Sevemc,  1783;  -  lettre  de  M.  de  Montluc,  du  13 
fév.  1785,  demandant  pour  son  flis,  qui  a  servi  aux 
gardes  du  œrps,  un  emploi  dans  les  bataillons  de 
garnison  ;  il  fait  valoir  ses  services,  ceux  de  son. 
père  et  de  son  grand-père  pendant  près  de  cent  ans, 
et  particulièrement  lors  de  la  révolte  de  1709  à  S'- 
Flour,  dont  il  fait  un  long  récit. 


C.  !>!t67.  (Liasse.}  —  38  pikes,  papier;  1  caclii>t. 

ftiins  date.  —  Milice.  —  Officiers.  —  États  non 
datés  des  ofBciers  de  milice;  —  notes  sur  les  requêtes 
des  s"  Pelissier,  Amariton,.  du  Verdier  et  Frohard  de 
La  Motte,  qui  demandent  le  commandement  du  ba- 
taillon de  Brioude;  —  état  des  services  du  chevalier 
de  Cours,  commandant  du  bataillon  de  Brioude;  - 
demande  de  [tension  par  César  Ramade  de  Grampré, 
commandant  du  bataillon  de  Clermont; —  état  des 
officiers  qu'il  ne  faut  [ras  employer  dans  la  milice  ■ 
—  lettre  de  remerciements  du  s""  Amariton  de  Beau- 
regard  ;  —  requête  du  s'  de  Prades,  ancien  lieutenant 
de  milice,  au  sujet  de  sa  légitime  ;  —  lettre  du  s'' 
Ducros,  annonçant  son  départ  pour  le  régiment  de 
Cambls;  —  note  de  M.  Georges  au  sujet  du  s'  de 
Durmignat,  son  flls,  dont  ii  demande  la  réintégra- 
tion comme  capitaine  de  milice;  —  note  sur  les  offi- 
ciers de  milice  qui  consentent  à  passer  aux  Iles  : 
on  propose  le  s'  Meallet  de  La  P'rade;  —  demandes 
d'emplois  dans  la  milice  par  :  Jean  de  Moreau,  s' 
de  Labroa  (une  note  imlique  que  c'est  un  enfant 
de  14  ou  15  ans);  le  s'  Desrives  de  Compain  ;  le  s' 
de  Jonchère,  garde  du  corps  du  Roi;  le  s'  Gourdant, 
lieutenant  réformé  du  régiment  d'Enghien;  Jean  de 
Bosredon,  s"  deTix;  Claude  Gamaud  de  La  Fabrîe; 
le  s"  Méaltet  de  Lacombe,  lieutenant  de  grenadiers; 
Jean  Pegboux  de  Hardogne,  âgé  de  12  ans;  le  s' 
Lasalle  de  Rochemaure,  lieutenant  réformé  de  Royal 


Comtois;  Charles  Brun;  le  s'  de  Cortez;  Joseph- 
Eiouis  Lolier  de  Chàteaurouge  ;  te  s'*  Dumonteaux, 
lieutenant  réformé  du  r^iment  du  Berry;  —  de- 
mande d'emploi  par  M.  Thibaud,  sieur  de  Pierreux. 


C.  5aG8.  (Catiier.)  —  iD-folio,  30  feuillets,  papier. 

tï«T.  —  Milice.  -  Contrôles  et  états.  —  État 
général  des  miliciens  du  bataillon  d'Audigier,  confor- 
me aux  doubles  qui  ont  été  délivrés  aux-offloiere  et 
au  commandant,  le  12  mai  1727  (d'après  l'état  de 
revue  dressé  par  le  commissaire  des  guerres  lorsque 
le  bataillon  revint  de  Flandre?).  Cet  état  contient  les 
noms  des  miliciens,  leur  paroisse,  leur  Age,  leur 
signalement,  indique  leur  présence  au  corps  ou  aux 
hôpitaux,  et  se  termine  par  une  table  alphabétique 
des  parois.ses.  Les  miliciens  y  sont  énumérës  par 
compagni(>. 


C.  3S69.  [Liasse.)  —  i>  pièces,  papier,  dent  i  cahiei 
de  86  reoillets. 


lia».  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  État, 
par  subdélégations,  des  miliciens  du  bataillon  d'Au- 
digier, d'après  la  revue  i>assée  au  mois  d«  sept.  1738, 
contenant  les  noms  des  premiers  miliciens  et  de  ceux 
qui  ont  joint  le  bataillon,  la  paroisse  pour  laquelle 
ils  servent,  leur  signalement,  des  observations  des 
subdélégués  sur  leur  situation  et  sur  celle  de  leur 
famille,  enfin  des  notes  indiquant  ceux  qui  sont  re- 
connus bons  pour  servir  et  ceux  qui  sont  renvoyés; 
—  états,  par  subdélégations  et  par  compagnies,  des 
miliciens  du  bataillon  d'Audigier  qni  ont  été  passés 
en  revue  à  Clermont  le  3  oct.  1728,  avec  une  co- 
lonne d'observations;  —  état  des  miliciens  du  ba- 
taillon d'Audigier  tirés  de  différentes  compagnies  par 
M.  l'Intendant,  lors  de  sa  revue  du  3  oct.  1728,  et 
remis  dans  les  paroisses  d'où  ils  sont  natifs,  pour  y 
servir;  —  états,  par  subdélégations,  des  miliciens  dn 
bataillon  du  Chambon,  contenant  les  noms  de  ceux 
qui  étaient  tombés  au  sort  en  1726  et  de  ceux  qui 
ont  joint  le  bataillon,  les  paroisses  pour  lesquelles 
ils  servent,  des  observations  des  subdélégués,  enfin 
des  notes  indiquant  ceux  qui  sont  reconnus  bons 
pour  servir  et  ceux  qui  sont  renvoyés. 
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C.    5570.   (Liassi;.)    —  21  pièces,  papier. 

IIS».  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  États 
des  miliciens,  par  subdélégations,  pour  servir  au  rem- 
placement de  la  milice  en  févr.  1730,  contenant  les 
noms  des  miliciens  effectifs  au  mois  de  février  1729, 
les  noms  des  premiers  miliciens  qni  ne  se  sont  point 
présentés  lors  de  la  première  assemblée  en  1727,  ou 
lors  de  l'assemblée  du  30  sept.  1736,  des  morts, 
des  déserteurs  et  des  miliciens  congédiés,  enfin  le 
nombre  des  hommes  à  remplacer  suivant  la  nouvelle 
répartition. 


C.  .W7t.  (Liasse.)  —  14  pièces,  papier,  dont  3  cahiers 
de  t19  reuillels. 


17»».  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Étals 
des  déserteurs  de  milice,  dressés  en  exécution  de 
l'ordonnance  du  25  janv.  1729  ;  ~  états  généraux 
des  miliciens  effectifs  des  bataillons  d'Audigier  et  du 
Cliarobon,  assemblés  le  25  mai  1729,  contenant,  par 
ompagnies,  les  noms  des  miliciens  et  leur  signale- 
m<mt,  et  les  noms  des  paroisses  pour  lesquelles  ils 
serrent  ;  —  autre  état  pour  le  bataillon  du  Cliam- 
bon,  1729,  contenant  en  outre  tes  notes  de  l'Inten- 
dant  qui  indiquent  les  mllidens  présents  au  corps 
et  ceux  qui  ont  été  renvoyés  ou  qui  ont  passé  d'une 
compagnie  à  une  autre  ;  —  état  des  miliciens  effec- 
tifs du  bataillon  d'Auiligier,  par  subdélégations,  au 
;î  juin  4720,  jour  de  la  revue  pat>sée  par  l'Inten- 
dant; —  contrôles  signalétiques  des  soldats  de  milice 
de  l'élection  d'Aurillac,  de  l'élection  et  de  la  sub- 
délégation de  Brioude,  de  la  subdél^ation  de  Lan- 
geac  et  de  l'élection  de  Saint-Flour,  en  1729. 


C.  S9T2.  [Cahier.;  —  la-folio,  IS  feuillets. 

t1M9.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  État 
pour  servir  en  1730  au  licenciement  de  la  moitié 
du  bataillon  d'Âudigier,  composé  de  540  hommes, 
contenant,  avec  l'indication  des  paroisses  pour  les- 
quelles ils  servent,  les  noms  des  anciens  miliciens, 
de  ceux  qui  ont  été  remplacés  en  1729  et  doivent 
servir  quatre  ans,  enHn  des  déserteurs,  qui  doivent 
servir  six  ans. 


.C.  SS73.  (liasse.]  —  4  cahiers,  grand  io-fol.  de  M  feoillets. 
papier. 

liai.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Contrô- 
les de  milice  dressés  en  1731  pour  les  subdéi^ations 
de  Billoro,  de  Montaigut,  de  Vic-le-Gomte  et  de 
Viverols,  contenant  les  noms  et  les  signalements  des 
anciens  miliciens,  qui  doivent  encore  servir  deux 
ans,  ainsi  que  des  miliciens  présents  sur  lesquels  le 
sort  est  tombé  en  1731  et  qui  doivent  servir  4  ans, 
tes  noms  des  miliciens  absents  auxquels  le  sort  est 
écbu,  ceux  des  déserteurs,  qui  devront  servir  six 
ans,  ceux  des  miliciens  congédiés  qui  ont  fait  leur 
soumission  de  continuer  à  servir  pendant  2  ans, 
enfin  les  noms  des  paroisses  et  les  compagnies  aux- 
quelles appartiennent  tesdits  miliciens. 


C  3974.  (Registre.)  —  In-fol.,  303  feuill.  papier;  nWi  bas.  ; 
{  pièce  détachée. 

ITSS.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Con- 
trôle de  milice  des  subdélégations  de  Viverols,  de 
Brioude,  de  Langeac,  de  Saint-Flour,  de  Mauriac  ef 
d'Aurillac,  contenant  les  noms  des  anciens  miliciens, 
ceux  des  anciens  miliciens  absents,  ceux  des  mili- 
ciens, tombés  au  sort  comme  absents,  ceux  des  mili- 
ciens sur  lesquels  le  sort  est  tombé  comme  présents, 
ceux  des  miliciens  qui  se  sont  présentés  aux  revues 
faites  aux  mois  de  mai  1731  et  septembre  1732, 
avec  l'indication  des  paroisses  pour  lesquelles  ils  ser- 
vent, les  signalements  et  le  nombre  des  hommes 
que  doit  fournir  chaque  paroisse.  (Un  premier  regis- 
tre.^dont  il  ne  reste  que  l'intitulé,  contenait  les  mê- 
mes renseignements  pour  les  subdélégations  de  Riom, 
de  Montaigut,  de  Tbiers,  de  Clermont,  de  Sort, 
d'Ardes,  de  Besse,  de  Rocbefort,  de  Vic-le-Comte, 
de  Billom.  de  Saint-Amant- Roche-Savine  et  d'is- 
soire). 


C.  8378  (Registre).  —  In-folio,  papier,  19  feuilleU. 

im.  —  Milice.  —  Contrôlas  et  états.  —  État, 
par  subdélégations  et  par  compagnies,  des  miliciens 
du  second  bataillon  de  la  milice  d'Auvergne,  conte- 
nant les  noms  des  paroisses  et  des  miliciens,  les 
dates  de  la  levée  de  1726  à  1733,  et  des  notes  in- 
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diquant  sUls  sont  présents  ou  non  au  bataillon,  s'îla 
ont  déserté,  à  quel  titre  ils  servent,  etc. 


C.  5970.  (Registre).  —  In-folio,  papier,  47  feuillets  écrits. 

■3M.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Contrôle 
sijïnalétique  des  miliciens  du  bataillon  d'A.udIgier'le 
cadet,  par  subdélégations  et  par  compagnies,  indi- 
quant ceux  qui  sont  présents  au  corps,  les  déser- 
teurs, ceux  qui  ont  rejoint  le  bataillon  à  Saint-Hip- 
pol^te  (sept.  1733)  et  ceux  qui  se  sont  engagés  pour 
servir  dans  l'armée  d'Italie. 


3977.  (LiMse.)  — 5  cahiers,  in-(bK,  papier,  19-1.  feuillets. 

1ÏU.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Contrô- 
les sîgnalétiques  des  miliciens  des  subdélégations  de 
Bort,  de  Brioude,  de  Ceîlloux,  d'Issoire  et  de  Lan- 
geac,  ojntenant  les  noms  des  paroisses  et  le  nom- 
bre d'hommes  qu'elles  doivent  fournir,  les  noms  et 
les  signalements  des  miliciens  levés  en  J731  et  1733, 
et  de  ceux  levés  en  1734  pour  servir  cinq  ans, 
enfin  une  colonne  d'observations. 


C.  5978.  (Liasse.)  —  6  cabiers  io-folîo,  papier,  208  feuillets. 

1ÏS4.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Con- 
trôles signalétiques  des  miliciens  des  subdél^ations 
de  Lempdes.  de  Mauriac,  de  Montaigut,  de  Riom,  de 
Rochefort  et  de  Saint-Germain-L'Herm  (semblables 
aux  précédents}. 


C.  5979.  (Liasse.)  •-  4  pièws,  papier,  dont  3  cahiers  in-fol-, 
de  113  feuilletii. 

1ÏS4.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  États 
des  miliciens  du  bataillon  d'Audigier  l'ainé,  parti  pour 
Strasbourg  le  21  févr.  1734;  du  bataillon  d'Àudlgier 
le  cadet,  parti  de  Strasbourg  le  15  avril  1734,  et  du 
bataillon  de  Cbambaud  de  Montgon,  parti  pour  Stras- 
bourg le  17  avril  1734,  Ces  états  contiennent  seu- 
lement, par  subdélégations  et  par  compagnies,  les 
noms  des  paroisses  et  des  miliciens,  et  dans  une 
colonne  d'observations  l'indication  de  ceux  qui  sont 
morts,  qui  ont  déserté  ou  qui  sont  à  l'armée  d'Ita- 
lie, enfin,  en  tête,  uue  liste  des  officiers;    —  noms 


et  signalements  des  18  miliciens  qui  ont  remplacé 
pareil  nombre  du  bataillon  d'Audigier  l'aîné  et  qui 
sont  partis,  le  10  Juin  1734,  pour  aller  joindre  le 
bataillon  &  Landau. 


C.  !j9S0.  (Liasse.)  —  6  piices,  papier,  dont  1  cah.  de  3t)  feuillets. 

1ÎM(Ï)-Iïa5.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états, 
—  Mémoire  indiquant  dans  quelle  forme  sont  rédi- 
gés les  différents  états  de  contrôle  des  miliciens, 
1734  ou  1735;  —  états  des  miliciens  des  bataillons 
d'Audigier  le  cadet  et  de  Chambaud-Montgon,  qui 
ont  été  renvoyés  lors  de  l'assemblée  et  qui  doivent 
servir,  1735  ;  —  contrôle  des  miliciens  de  l'élection 
d'Aurillac,  tant  de  ceux  faits  en  1734  et  qui  furent 
renvoyés  à  la  revue  du  19  mars,  par  l'Intendant, 
comme  nécessaire  chez  eux,  que  de  ceux  levés 
en  1735;  —  états  des  miliciens  levés  en  1735  dans 
la  subdélégation  de  Riom,  contenant  te  nom  des 
paroisses  et  le  nombre  d'hommes  que  chacune  doit 
fournir,  les  noms  des  miliciens  volontaires,  des  miU- 
ciens  auxquels  le  sort  est  échu,  des  garçons  absents 
de  l'assemblée  et  qui  ont  été  arrêtés  pour  servir  en 
qualité  de  miliciens,  les  signalements,  les  noms  de 
miliciens  qui  avaient  été  renvoyés  chez  eux  lors  de 
l'assemblée  de  févr.  1734. 


C.  5581.  (Liasse.)  ~  20  pièces,  papier. 

13«4-11S5.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  — 
Ëtats,  par  subdélégations,  des  miliciens  levés  en 
exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  du  25  août  1731, 
contenant  les  noms  des  paroisses,  les  noms  et  les 
signalements  des  miliciens  et  une  colonne  d'observa- 
tions. 


C.  5982.  (Liasse.)  —  21  pièces,  papier. 

lias.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  États, 
par  subdélégations,  des  miliciens  renvoyés  dans  leurs 
paroisses  lors  de  l'assemblée  générale  faite  à  Cler- 
mont,  du  26  mars  au  1"'  avril  1735,  et  de  ceux  qui 
ne  se  sont  point  présentés  à.  ladite  assemblée  (sem- 
blables aux  précédents). 
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C.  3S83.  (Liasse.)  —  2  cahiers,  in-fol.,  papier,  de  15  feuillels. 

t1M9-  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Revue 
par  appel,  faite  à  I?soire  le  34  avril  1730  par  M. 
Aulterroclie,  subdélégué,  des  miliciens  du  bataillon 
d'Audigier  le  cadet  qui  doivent  être  renvoyés  dans 
les  paroisses  ;  —  revue  par  appel,  faite  à  Saint- 
Plour  Ifi  21  avril  1736  par  M,  de  Môntluc,  subdé- 
légué, des  miliciens  du  bataillon  de  Cliambaud,  qui 
doivent  être  renvoyés  dans  les  paroisses. 


C.  ^^84.  (Liasse.)  —  4  [lièces,  papier,  dont  2  cah.  grand  tn-rol. 
de  26  feuillets. 

lt«ï.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  États 
des  miliciens  des  bataillons  de  Clermont  et  de 
Brioude,  formés  au  mois  de  mai  1737,  et  contenant 
les  noms  des  quartiers  des  eticouades,  les  noms  des 
miliciens  et  des  paroisses  pour  lesquelles  ils  servent, 
le  nombre  des  miliciens  qui  auront  achevé  leurs 
0  années  en  1738,  en  1749  et  en  1740,  enfin  les 
noms  des  subdélégations  qui  composent  les  escouades; 
—  contrôles  signalétiques  des  miliciens  des  bataillons 
de  Clermont  et  de  Brioude,  1737,  par  compagnies  et 
par  escouades. 

C.  3^35.  (Liasse.)  —  2  cahiers,  grand  in-folio,  papier, 
de  26  (euillels. 

13*8.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Con- 
trôles signalétiques  des  miliciens  des  bataillons  de 
Clermont  et  de  Brioude  en  1738,  assemblée  du  mois 
de  mai. 


C.  5386.  (Liasse.)  —  2  cahiers  grand  in-folio,  papier, 
de  44  feuillets. 

17S9.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Con- 
trôles signalétiques  des  miliciens  des  bataillons  de 
Clermont  et  de  Brioude  en  1739,  assemblée  du  mois 
de   mai. 


C.  M367.  (Liasse.)  —  7  pièces,  papier. 


I1*9tia.   —  Milice.  —  Contrôles  et  états.   — 
États  des  miliciens  levés  en  1740  dans  les  subdélé- 


PUY-DE-DOME. 
gâtions  de  La  Chaise-Dieu  et  de  Lempdcs;  —  états 
des  miliciens  surnuméraires  des  bataillons  de  Cler- 
mont et  de  Brioude,  provenant  des  levées  antérieu- 
res â  celle  ordonnée  par  l'ordonnance  du  Roi,  du 
30  oct.  1742.  par  subdélëgations  ;  —  état  des  déser- 
teurs qui  sont  entrés  le  14  nov.  1742  au  bataillon 
de  Brioude;  —  état  des  miliciens  manquant  au  mêroe- 
batalllon  au  15  déc.  1742  ;  —  contrôle  signalétique 
des  miliciens  surnuméraires  de  la  levée  de  174'J  à 
1743. 


C.  HïSS.  (IJasse.)  —  8  pièces,  papier,  dont  3  cahiers; 
grand  in-t».  de  07  feuillets. 

114S.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Con- 
trôle signalétique  des  490  nouveaux  miliciens  qui 
sont  partis  de  Brioude,  le  7  févr.  1743,  pour  aller 
joindre  à  Strasbourg  le  bataillon  de  Brioude,  par 
subdélégations  ;  —  contrôles  signalétiques  de  la  se- 
conde milice  de  1743,  levée  au  mois  de  septembre 
de  ladite  année,  bataillons  de  Clermont  et  de  Brioude; 
—  état  des  manquants  au  bataillon  de  Brioude.  au 
13  janv.  1743;  —  état  des  miliciens  delà  nouvelle 
levée,  destinés  au  bataillon  de  Clermont,  qui  ont 
déserté  en   route,    1743. 


C.  5S8tl.  (Registre.)  —  In-folio,  |)apier,  93  feuillets. 

1144-I34Ï.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  — 
État  des  miliciens  des  levées  de  1740  à  1744,  par 
subdél^ations,  contenant  les  noms  des  paroisses  et 
des  miliciens,  l'année  où  ils  ont  été  levés  et  celle 
où  ils  doivent  être  congédiés,  enfin  le  nombre  de 
miliciens  à  congédier  de  1744  à  1748.  Une  note  en 
tête  du  registre  indique  que  «  les  miliciens  levés 
»  en  1745,  174f}  et  1747  ne  sont  point  portés  sur 
»  ce  registre.  Ils  sont  sur  un  seul  registre  séparé- 
»  ment  pour  le  bataillon  de  Brioude  seulement,  parce- 
»  qu'on  ne  leva  point  de  miliciens  pour  le  batail- 
»  Ion  de  Clermont,  qui  fut  completté,  quand  il  fut 
n  envoyé  à  L'Arche,  des  hommes  qu'on  avoit  tirés 
»  du  bataillon  de  Brioude  ». 


C.  .'IS'jO.  (Liasse.)  —  i6  pièces,  papier. 


1Ï44-114S.  —  Milice:.  —  Contrôles  et  états.  — 
Contrôles  signalétiques  des   miliciens  de    rempl&ce- 
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ment  des  subdéli^ations  d'Aurillac  et  de  Maurinc, 
1744;  —  contrôles  signalétiqnes,  par  subdélégations, 
des  miliciens  levés  en  1745;  —  rôle  des  soldats  du 
bataillon  de  Ciermont,  qui  sont  entrés  au  régiment 
de  Périgord,    le  27   mai   1745. 


C.  !)!i91.  [Liasse.;  —  .1  pièces,  papier,  dont  ^  cihiers 
de  «4  tenillets. 


f14«.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Con- 
trôle sigoatétique  des  iniliriens  partis  au  mois  de 
mars  1746  ;  —  contrôle  signalétique  des  miliciens 
de  remplacement  du  bataillon  de  Brioude,  dont  le 
s'  du  Chaasan,  capitaine,  s'est  chargé  le  10  mars 
1746,  pour  les  conduire  à  Neuf-Brisacb  ;  —  état  de 
déserteurs  qni  ont  été  renvoyés  au  bataillon  de 
Brioude,  le  12  juin  1746.. 


C.  8S92.  (Lissse,)  —  7  pièces,  papier,  dont  2  cahiers 
de  3S  feuillets. 

tî41.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Con- 
trôles signalétiques  des  miliciens  des  bataillons  de 
Ciermont  et  de  Brioude,  en  1747  ;  —  contrôle  de 
33  miliciens  arrêtés  dans  les  prisons  et  renvoyés  au 
bataillon  de  Ciermont,  le  29  sept.   1747, 


C.  5893.  (Liasse.)  —  28  pitres,  papier. 

IT««-II4ft.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  — 
Contrôles  signalétiques,  par  subdélégations,  des  mi- 
liciens levés  de   1746  à   1748. 


C.  8894.  (Liasse.)  —  19  pièces,  papier,  doDt  7  cahiers 
de  130  teuillels. 


.  174S.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  État  des 
miliciens  du  bataillon  de  Ciermont,  partis  le  28  fé- 
vrier 1748,  qui  ont  déserté  au  quartier  d'assemblée, 
en  route,  ou  depuis  l'arrivée  au  bataillon  ;  —  état 
des  miliciens  du  même  bataillon  qui  ont  déserté 
après  le  sort  tiré  ou  au  quartier  d'assemblée,  de 
ceux  qui  par  maladie  ont  été  liors  d'état  de  s'y 
rendre,  et  de  ceux  qui  ont  été  renvoyés  pour  res- 
ter dans  les  paroisses  comme  surnuméraires;  —  con- 
trôle général  des  500  miliciens  qui  composent  le  ba- 
Puy-de-Dôme.  —  Siïrie  C. 
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taillon  de  Ciermont,  divisé  en  cinq  classes  de  cent 
miliciens  chacune,  conformément  â  l'ordonnance  du 
Roi,  du  G  août  1748;  —  contrôle  générai  (sembla- 
ble au  précédent)  des  miliciens  du  bataillon  de 
Brioude  ;  —  contrôle  général  de  tous  las  miliciens 
du  bataillon  de  Brioude,  qui  sont  revenus  lorsque 
le  bataillon  est  rentré  dans  cette  ville,  le  24  nov. 
1748,  et  auxquels  on  a  délivré  des  certiftcata  de  re- 
tour lorsqu'on  les  a  renvoyés  chez  eux;  —  contrôle 
général  des  miliciens  du  bataillon  de  Ciermont,  ren- 
tré dans  cette  ville,  le  28  nov.  1748  (sem'blable  au 
précédent);  —  divers  états  des  miliciens,  par  com- 
pagnies, 1748;  —  état  des  grenadiers  qui  ont  servi 
aux  grenadiers  royaux  jusqu'au  1"  mai  1748,  avec 
leurs  signalements  et  le  Heu  où  ils  se  proposent 
de  se  retirer. 


C.  B805.  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier,  dont  t  cah.  de  33  feuillets. 

17ft9.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Con- 
trôles signalétiques  des  miliciens,  par  subdélégations 
et  par  compagnies,  1750,  indiquant  le  contingent  de 
chaque  paroisse  ou  arrondissement,  les  noms  et  les 
signalements  des  anciens  et  des  nouveaux  miliciens, 
l'année  où  ils  ont  été  levés,  celle  où  ils  doivent 
être  congédiés  et  une  colonne  d'observations  ;  — 
contrôles  signalétiques  des  grenadiers  royaux;  — 
extrait  des  revues  faites  par  le  secrétaire  de  l'in- 


C.  3S96.  (Begistre.)  —  lo-fol.  papier,  38  Eeuitlets;  cartonaé. 

tIM.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Con- 
trôle signalétique  des  miliciens  du  bataillon  de  Cier- 
mont, en  1750.  En  tête  la  liste  des  officiers  et  la 
note  suivante  indiquant  la  composition  du  bataillon, 
conformément  à  l'ordonnance  du  6  août  1748  :  c  Le 
>  bataillon  a  500  hommes  formant  10  compagnies. 
»  Les  grenadiers  royaux  ne  sont  point  portés  sur  ce 
»  registre,  ils  sont  sur  une  feuille  séparée.  On  la 
»  complette  toujours  de  grenadiers  postiches  et  les 
»  grenadiers  postiches  de  miliciens  ordinaires.  Oha- 
*  que  compagnie  a  deux  sergents,  trois  caporaux, 
»  trois  anspesaades,  quarante  et  un  fusiliers  et  un 
»  tambour  ». 
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C.  9997.  (Rcgislre.)  —  lo-folio,  papier,  :)8  feuillets-,  varloaDé. 

1ÏJM.  —  Milice.  —  ContrAles  et  étata.  —  Con- 
trAle  slgnalétiqae  des  miliciens  du  bataillon  de 
Brioude,  en  1750.  En  tête,  liste  des  officiers. 


C.  8898.  [Liasse.)  —  99  pitces.  papier. 

lïSI.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Con- 
trôles Bignalétiques,  par  subdél^atlons,  des  miliciens 
des  ttatailloDS  de  Clermont  et  de  Brloade,  en  1751  ; 
—  contrôles  fïiits  par  M.  Barbey,  à  l'assemblée  de 
la  milice  de  1751,  des  hommes  qui  étaient  dans  cha- 
que compagnie  (adressés  aux  capitaines  pour  l'as- 
semblée de  1752,  et  aux  subdélégués  pour  les  aider 
à  former  les  contrôles^signalétiques). 


C.  9999.  (Liasse.)  —  41  pièces,  p^Jer. 

lt»8.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Con- 
trôles signalétlques,  par  subdél^atîons,  des  miliciens 
des  bataillons  de  Clermont  et  de  Brionde,  en  1752 

—  contrôles   signalétlques    des  grenadiers  royaux 
état  de  ceux  qui  doivent  être  congédiés  en   17^ 

—  état  des  serments  de  chaque  compagnie  de  mi- 
lice, y  compris  ceux  qui  doivent  être  congédiés  en 
1752  ;  —  extraits  des  revues  passées  en  1752  par 
M.  de  Moras,  intendant. 


C.  SSOfl.  (liasse.)  —  89  pièces,  papier. 

11M.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Con- 
trôles signalétlques,  par  subdél^ations  et  par  com- 
pagnies, des  miliciens  des  bataillons  de  Clermont  et 
de  Brioude,  en  1753;  —  extraits  des  revues  faites 
en  mai  1753  par  M.  de  La  Michodière,  intendant. 


C.  960t.  (Liasse.)  —  S  pifcces,  papier. 

1114.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  États 
des  grenadiers  royaux  des  bataillons  de  Clermont  et 
de  Brioude;  —  contrôle  signalétique  des  grenadiers 
royaux  dps  bataillons  de  Clermont  et  de  Brionde  ; 
—  état  des  miliciens  de  la  compagnie  de  L'Etang. 


C.  3602.  (Liasse.)  —74  fikts,  papier. 

ITSS-  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Con- 
trôles signalétlques,  par  snbdél^tions  et  par  com- 
pagnies, des  miliciens  des  bataillons  de  Clermont  et 
de  Brionde,  en  1755. 


C.  S603.  (Uasse.)  —  76  pièces,  papier. 

1146.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Gon-^ 
trôles  signalétlques,  par  subdélégations,  des  miliciens 
des  bataillons  de  Clermont  et  de  Brioude,  en  1756; 
—  états  des  miliciens,  par  subdélégations,  indiquant 
dans  quell^  compagnies  ils  sont,  s'ils  sont  pré- 
sents au  corps,  ou  absents,  ou  malades,  etc. 


C.  B804.  (Uasse.)  - 


)  pièces,  papier. 


11S«.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  États 
des  miliciens  des  bataillons  de  Clermont  et  de 
Brioude,  par  compagnies,  indiquant  les  noms  des  mi- 
liciens, les  paroisses  pour  lesquelles  ils  servent  et 
les  subdélégations  dont  ces  paroisses  dépendent  ;  — 
état  des  miliciens  employés  dans  les  contrôles  des 
compagnies  et  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  ceux  des 
subdélégués;  —  état  des  miliciens  du  bataillon  de 
Clermont  réformés  à  l'assemblée  du  22  mai  1756  ; 
—  état  des  miliciens  levés  pour  l'augmentation  de 
90  hommes  da  bataillon  de  Brioude  ;  —  état  des 
miliciens  du  même  bataillon  qui  ne  sont  destinés 
pour  aucune  compagnie. 


C.  5603.  (Liasse.)  —  45  pièces,  papier. 

Uftl.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états,  —  Con- 
trôles signalétlques  des  miliciens,  par  subdëlégations, 
1757  ;  —  états,  par  subdélégations,  des  miliciens 
morts  ou  déserteurs  du  bataillon  de  Clermont,  en 
garnison  à  Fréjus,  qu'il  faudra  remplacer  pour  l'as- 
semblée du  10  févr.  1757. 
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C.  1)606.  (Liasse.)  —  S9  [lièces,  papier. 

IIH-IISÏ.  —  Milice.  —  ContrAIes  et  états.  — 
Contrôles  signalétiques  des  miliciens  du  batailtoa  de 
Clermont,  par  escouades  ;  —  centrales  signalétiques 
àea  miliciens  du  bataillon  de  Brioude,  par  compa- 
gnies ;  —  états  des  déserteurs,  des  morts  et  des  mi- 
liciens  en  congé  du  bataillon  de  Clermont,  d'après 
la  revue  faite  au  bataillon  le  31  déc.  1756  ;  — 
état  des  bomroes  du  même  bataillon  qui  ont  été 
renvoyés  comme  surnuméraires,  ou  réformés,  ou 
marqués  comme  malades  à  l'hôpital  lor^  de  l'a-ssem- 
blée  de  1757  ;  --  états  des  miliciens  des  escouades 
de  MM.  de  Bard,  de  La  Peyronse  et  de  La  Coste, 
à  l'appel  du  16  févr.  1757  ;  —  état  des  hommes 
levés  pour  l'augmentation  du  bataillon  de  Brioude 
en  1757  ;  —  états  des  hommes  du  même  bataillon 
qui  ont  été  réformés  ou  renvoyés  comme  surnumé- 
raires lors  de  l'assemblée  de  1757  ;  —  état  des 
hommes  qui  composaient  le  bataillon  de  Brioude 
lors  de  son  départ  pour  Strasbourg,  le  17  mars  1757. 


C.  S60Ï.  (Liasse.)  —  7ti  |iièces,  papier, 

1TS8.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Con- 
trôles signalétiques  des  miliciens  en  1758,  par  sub- 
délégations,  contenant  les  noms  des  paroisses,  le  con- 
tingent de  chaque  paroisse  ou  arrondissement,  les 
noms  et  les  signalements  des  anciens  et  des  nou- 
veaux miliciens,  l'année  qu'ib  ont  été  levés  et  celle 
eà  ils  doivent  être  congédiés,  enfin,  dans  une  colonne 
d'observations,  la  compagnie  Â  laquelle  ils  appartien- 
nent et  les  noms  et  signalements  des  miliciens  subs- 
titués ;  —  quelques  pièces  Joiotes  aux  contrôles. 


C.  0608.  (Liasse.)  —  107  piËces,  papi^. 

■1S§.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  États, 
par  subdél^ations,  des  milicieBS  tant  de  remplace- 
ment que  d'augmentation,  de  ceux  qui  doivent  être 
conduits  à  l'assemblée  d'octobre  1758,  indiquant  ce 
qne  sont  devenus  les  hommes  de  la  subdélégatioa 
lors  des  assemblées  du  10  mars  1758  et  d'octobre 
1758  ;  —  états,  par  subdélégations,  des  miliciens 
compris  dans  les  états  de  revue  et  de  ceux  qui  man- 
quent au  complet  des  bataillons. 


C.  SOO».  (Cahier.)  —  In-fol.,  papier,  de  63  feuilleU. 

■7SS.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  État 
des  619  miliciens  qui  composent  en  1758  le  batail- 
lon de  Clermont,  contenant  les  noms  et  surnoms 
des  miliciens,  le  lieu  de  leur  naissance,  leur  Age, 
leur  taille  et  les  marques  qui  peuvent  les  faire  re- 
connaître, les  paroisses  pour  lesquelles  Us  servent  et 
les  compagnies  où  ils  ont  été  versés,  leurs  services 
antérieurs  dans  les  troupes  royales,  enfin  pour  cha- 
cun d'eux  une  note  indiquant  s'ils  sont  tombés  au 
sort  ou  s'ils  ont  été  substitués  et  dans  ce  dernier 
cas  la  somme  qu'ils  ont  reçue. 


C.  .1610.  (Liasse.)  —  17  pièces,  papier, 

lïttS.  -~  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  État 
des  soldats  du  bataillon  de  Clermont  destinés  pour 
l'augmentation  et  le  remplacement  dudit  bataillon, 
arrivés  le  10  avril  1758  ;  état  du  bataillon  avant 
l'arrivée  du  remplacement;  —  états  des  manquants 
au  bataillon  de  Clermont,  dressés  en  vue  de  la  le- 
vée d'octobre  1758  ;  —  état  contenant  les  compa- 
gnies du  bataillon  de  Clermont  après  l'arrivée  du 
remplacement  au  mois  de  novembre  1758  ;  —  état 
des  miliciens  qui  n'ont  pas  joint  le  bataillon  de 
Clermont  au  dernier  remplacement  de  1758  ;  — 
états  des  miliciens  des  bataillons  de  Clermont  et  de 
Brioude  qui  ont  servi  six  ans  accomplis  et  de  ceux 
qui  n'ont  pas  fini  leur  service  et  sur  lesquels  on 
peut  compter,  1758  ;  —  état  des  miliciens  du  ba- 
taillon de  Brioude  &  remplacer  ;  —  état  des  mili- 
ciens du  même  bataillon  en  prison  au  19  mars  1758  ; 
—  état  des  miliciens  d'augmentation  ou  de  rempla- 
cement du  même  bataillon,  qui  se  sont  trouvés  ab- 
sents lors  de  l'arrivée  du  détachement  à  Strasbourg, 
le  28  nov.  1758  ;  —  état  des  miliciens  du  môme 
bataillon  qui  n'ont  piis  été  signalés  sur  les  contrôles 
de  l'Intendance. 


C,  S611.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier,  dont  3  cahiers 
de  46  feuillets. 


13S§.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Contrôles 
signalétiques  des  miliciens  des  bataillons  de  Clermont 
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et  (le  Brioude,  par  subdél^tions  ;  —  contrôles  signa- 
létiques  des  miliciens,  par  escouades. 


C.  SOIS.  [Lia: 


-  24  pièces,  papier. 


11S8.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Contrôles 
des  compagnies  de  La  Peyrouse  et  de  Saint-Germain, 
au  bataillon  de  Banaston  (détachées  du  bataillon  de 
Clermont),  à  Wesel  le  24  mai  1758  ;  —  contrôla  de  la 
compagnie  de  Saint-Sulpice,  détachée  du  bataillon  de 
Brioude,  à  l'armée  du  Bas-Rhin,  arrivée  au  batail- 
lon le  2  mai  1758  ;  —  états  mensuels  de  composition 
des  officiers  des  bataillons  de  Clermont  et  de  Brioude, 
contenant  en  outre  l'état  des  déserteurs,  des  juge- 
ments des  conseils  de  guerre  et  des  miliciens  en  congé 
ou  malades  dans  les  hôpitaux  ;  —  état  général  des  mi- 
liciens qui  ont  été  habillés  et  qui  doivent  s'assembler 
les  13  et  14  mars  1758. 


C.  5613.  (Cahier.)  —  tn-folio,  papier,  de  Si  feuillels. 

17S9-I1««.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  — 
Contrôle  signalétiqne  des  miliciens  du  bataillon  de 
Brioude,  adressé  à  M.  de  Cremiltes  en  juin  1759 
(une  nota  indiriue  que  le  bataillon  est  parti  de  Stras- 
boui^  le  16  nov.  et  arrivé  à  Landau  le  19  avec  an 
effectif  de  491  hommes  ;  d'autres  notes  en  mai^ 
indiquent  les  miliciens  déserteurs,  on  ceux  qui  sont 
décédés  aux  hôpitaux  de  Strasboui^  et  de  Landau 
en  1759  et  1760). 


C.  8614.  (Liasse.)  —  12  cahiers  io-rolio,  papier,  de  160  feuillets. 


H»».  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Contniles 
sîgnaléliques  des  miliciens,  par  compagnies. 


C.  5618.  (Liasse.)  —  -Hî  piëc«,  papier. 

lis*.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Lettre 
de  l'Intendant,  du  29  juin  1759,  demandant  aux 
subdélégués  de  Brioude,  de  Lerapdes,  d'Aurillac,  de 
Mauriac,  de  Langeac,  de  Blesie  et  de  Salnt-Amant- 
Koche-Savine,  de  lui  adresser  des  co^es  des  états  et 
contrôles  des  miliciens,  <  le  dérangement  occasionné 
»  dans  l'Intendance  par  Tincendie  de  la  maison  de 
»  M.  de  Cbazerat  ayant  fait   égarer  quelques  pa- 


n  piers  »;  —  état  des  congés  délivrés  à  des  miliciens 
du  bataillon  de  Brioude  le  4  oct.  1759;  —  contrôle 
de  la  compagnie  de  La  Jarrige,  du  même  bataillon, 
en  garnison  à  Strasbourg,  détachée  au  r^iment  de 
Méhégan  le  1"  févr.  1759;  —  contrôles  de^  compagnies 
de  La  Véi'ine,  de  La  Pachevie,  de  La  Prade,  de  Saint- 
Sulpice,  de  Duverdier,  de  Loiael,  de  Viginet  et  de 
Bouille,  du  bataillon  de  Brioude,  en  garnison  à 
Landau,  au  19  nov.  .1759;  —  états  mensuels  de  la 
compositioA  des  officiers  des  bataillons  de  Clermont 
et  de  Brioude,  contenant  en  outre  l'état  des  déser- 
teurs, des  jugements  des  conseils  de  guerre  et  des 
miliciens  en  congé  ou  malades  dans  les  hôpitaux. 


C.  5610.  (Liasse.)  —  ii  piices,  papier. 

lISS-fllM.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  — 
État  contenant  les  huit  compagnies  du  bataillon  de 
Clermont  après  l'arrivée  du  remplacement  du  mois 
de  nov.  l'TOS;  des  notes  indiquent  ce  que  sont  deve- 
nus les  miliciens,  morts,  réformés  ou  déserteurs, 
jusqu'en  1760;  —  contrôle  des  miliciens  qui  compo- 
saient le  bataillon  de  Brioude  en  oct.  1759,  après  le 
dernier  remplacement  de  1758  ;  des  notes  indiquent 
ce  que  sont  devenus  les  miliciens  jusqu'en  1759;  — 
état  des  soldats  du  bataillon  de  Clermont  qui  ont  été 
substitués,  avec  le  prix  des  engagements,  t"  mars 
1760  ;  —  état  des  soldats  du  même  bataillon  qui  ont 
été  renvoyés  pour  cause  d'infirmités,  du  l"janv,  1758 
au  l"  mars  1760;  —  état,  par  compagnies,  des  sol- 
dats du  bataillon  de  Clermont  au-dessus  de  la  taille 
de  5  pieds,  1"  mars  1760  ;  —  état  signalétique  des 
miliciens  de  la  compagnie  de  Bar  ;  —  contrôles  dvs 
compagnies  de  grenadiers  du  bataillon  de  Clermont 
au  régiment  des  grenadiers  royaux  de  Coinry,  20  juil- 
let 1760  ;  —  états  mensuels  de  composition  des  ba- 
taillons de  Clermont  et  de  Brioude  en  1760. 


C.  5617.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

1141.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  États 
des  miliciens  des  bataillons  de  Clermont  et  de  Brioude, 
partis  le  24  janvier  1751  ;  —  contrôles,  par  compa- 
gnies, du.  bataillon  de  Brioude  en  garnison  à  Landau 
au  31  janv.  1731  ;  —  états  mensuels  des  bataillons 
de  Clermont  et  de  Brioude. 
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C.  5618.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  de  100  (eailleU  ; 

relié  parchemin. 

13<l-t1<t.  —  Milice.  —  Contrâles  et  états.  — 
«  R^istre,  contenant  223  feuillets,  pour  porter  les 
»  noms  et  signalemens  des  sergens,  caporaux,  anse- 
»  pessades,  soldats  et  tambours  du  bataillon  de  milice 
»  de  Clermont,  suivant  le  nombre  d'hommes  dont  il 
»  se  trouvera  composé  i  la  revue  qui  en  sera  faito 
»  par  le  commissaire  au  mois  de  janvier  1761,  cbaque 

>  compagnie   devant    commencer  h  la  distance   de 

>  27  feuillets  l'une  de  l'autre,  afln  qu'il  reste  des 
»  feuillets  en  blanc  à  la  fin  de  chaque  compagnie, 

>  pour  y  enregistrer  par  la  suite  les  hommes  d'aug- 
»  mentation  et  les  changements  qui  arriveront.  »  Ce 
registre  indique  ;  les  noms  des  compagnies  ;  les  noms 
de  baptême,  de  famille  et  de  guerre  des  miliciens  et 
leur  grade  dans  les  compagnies;  les  lieux  de  nais* 
sance,  province  et  juridiction,  le  signalement  et  l'âge 
desdits  miliciens  ;  les  paroisses  et  communautés  pour 
lesquelles  ils  servent  ;  la  date  de  leur  eatrée  dans  les 
bataillons;  enân  une  colonne  d'observations  indiquant 
ce  que  devient  chaque  milicien,  le  jour  qu'un  mili- 
cien sera  entré  à  l'hôpital  externe  ou  du  lieu,  le  jour 
de  son  retour  à  la  troupe,  le  jour  qu'il  aura  obtenu 
un  congé  et  pour  combien  de  temps,  s'il  n'a  pas 
rejoint,  et,  s'il  a  rejoint,  quel  jour?  le  Jour  qu'il 
aura  déserté,  le  jour  qu'il  aura  été  mis  au  conseil 
de  guerre,  s'il  a  été  condamné  par  contumace  ou 
contradictoireœent,  le  jour  où  il  sera  renvoyé  dans  sa 
province  pour  raison  d'infirmité  ou  de  défectuosité, 
celui  où  II  aura  passé  aux  grenadiers  royaux,  enfin 
le  jour  de  la  mort  du  milicien. 


C.  f>ei9.  [Registre.]  ~  In-folio,  papier,  80  feuillets  ; 
relié  parchemin. 

11«I-ia<!l.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  — 
Rostre  de  contrôle  des  miliciens  du  bataillon  de 
Brîoude,  pour  la  revue  de  janvier  1761  (semblable 

au  précédent). 


C.  5020.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  3t  feuil.;  cartonné. 


13C1.  —  MiLicB.  —Contrôles  et  états.  —  Contrôle 
des  miliciens,  par  ordre  alphabétique,  indiquant  leurs 
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noms,  les  paroisses  et  subdélégations  auxquelles  ils 
appartiennent,  la  compagnie  dans  laquelle  ils  ser- 
vent, les  dates  de  leur  décès,  de  leur  désertion  ou  de 
leur  réforme. 


C  tiâSI.  (Registre.} --  In-folio,  papier,  30  Ceuil.;  cartonné. 

114S.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Contrôle 
des  miliciens,  par  onire  alphabétique  (semblable  au 
précédent). 


C.  9623.  (Liasse.)  ~  8  pièces,  papier. 


1T€9.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Ëtats 
mensuels  de  composition  du  bataillon  de  Clermont. 


C.  SQ23.  (Liasse.)  —  IG  pièces,  papier,  ijonl  3  cah.  de  73  feuil. 

I7«a-131!l.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  — 
États,  par  subdélégations,  des  miliciens  levés  dans 
les  quatre  tirages  de  1766  à  1769  ;  —  contrôles  si- 
gnalétiques  des  miliciens  des  bataillons  de  Clermont 
et  de  Brioude,  levés  de  1766  à  1769,  avec  mention  de 
ceux  qui  ont  obtenu  leur  congé  absolu  en  1772. 


C.  S624-.  (Registre.)  —  In-falia,  papier,  de  100  feuillets  ; 
relié  parchemin  ;  1  pièce  détachée. 


11««-117i.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  — 
Contrôle  signalétique  des  miliciens  des  quatre  tirages 
de  1766  à  1769,  par  subdélégations,  indiquant  :  les 
noms  et  les  signalements  des  miliciens,  la  paroisse 
où  ils  sont  nés  et  celle  pour  laquelle  ils  servent, 
l'année  de  la  levée  et  celle  du  congé,  la  date  de  la 
mort  ou  de  la  désertion,  les  noms  et  signalements  des 
fuyards,  la  date  de  l'ordonnance  de  l'Intendant  ser- 
vant à  fixer  les  dix  années  de  service,  enfin  une 
colonne  d'observations. 


C.  (635  (Liasse.)  —  3  pièces,  pipier,  dont  2  cahiers  de  66  feuillets. 

1Ï1S-171S.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  — 
Contrôle^  signalétiqnes  des  miliciens  des  bataillons 
de  Clermont  et  de  Brioude  en  1773  (des  notes  pos- 
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tériflures  indiquent  ce  que  sont  devenus  cas  mili- 
ciens de  1773  à  1774)  ;  —  contrôle  des  soldats  pro- 
vindaux  qui  se  sont  rendus  à  Clermont  au  quartier 
d'assemblée  an  l'année  1773,  et  qui  ont  été  renvoyés 
par  défaut  de  taille  ou  pour  cause  d'infirmités,  et 
de  ceux  qui  n'ont  pu  se  rendre  à  l'assemblée  de  1775. 


C.  S«96.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  de  31  reuillels  ; 
t  pi^  détachée. 

11ÏS-I1S1.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  — 
Contrôle  signalétique  des  soldats  provinciaux  de  la 
levée  de  1775,  par  sabdélégations.  Des  notes  iudi- 
qaent  ce  que  sont  devenus  ces  miliciens  de  1775  à 
1781. 


C.  S627.  (Registre.)  —  lo-tolie,  papier,  de  30  feuilleU. 

■  I1t-17SS.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  — 
Contrôle  signalétique  des  soldats  provinciaux  de  la 
levée  de  1776,  par  subdélégations.  Des  notes  indi- 
quent ce  que  sont  devenus  ces  miliciens  de  1776  à 
1788. 


C.  5628.  (Registre.)  —  iD-folio,  papier,  de  37  temlleU. 

llïl-llftl.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  — 
Contrôle  signalétique  des  soldats  provinciaux  de  la 
levée  de  1777,  par  subdélégations.  Des  notes  indi- 
quent ce  que  sont  devenus  ces  miliciens  de  1777  à 
1787. 


C.  5C20.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  de  *3  feuillets. 

llia-HS»..  —  Milice.—  Contrôles  et  états.  — 
Contrôle  signalétique  des  soldats  provinciaux  de  la 
levée  de  1778,  par  subdél^ations.  Des  qotes  indi- 
quent ce  que  sont  devenus  ces  miliciens  de  1778  à 
1788. 


C.  B630.  (Liasse.)  —  14  pièces,  papier. 

11IS-17S7.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  — 
Contrôles  signalétiques,  par  compagnies,  des  soldats 
provinciaux  des  levées  de    1775  à    1782,    avec  des 


notes  indiquant  ce  qu'ils  sont  devenus  de   1775  à 
1787. 


C.  5631 ,  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  de  4»  feuillets. 


1179-1Ï87.  ~  Milice.  —  Conlrôleii  et  états.  — 
Contrôle  signalétique  des  soldats  provinciaux  de  la 
levée  de  1779,  par  aubdélégations.  Des  notes  indi- 
quent ce  que  sont  devenus  ces  miliciens  de  1779  à 
1787. 


C,  9033.  (Bistre.)  —  In-folio,  papier,  de  42  feuillets. 

138*-1XM.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  — 
Contrôle  signalétique  des  soldats  provinciaux  de  la 
levée  de  1780,  par  aubdél^ations.  Des  notes  indi- 
quent ce  que  sont  devenus  ces  miliciens  de  1760  à 
1786. 


C.  9633.  (R^istre.)  —  In-firiio,  papier,  de  38  feuillets. 

11S1-11S7.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  — 
Contrôle  signalétique  des  soldats  provinciaux  de  la 
levée  de  1781,  par  subdélégations.  Des  notes  indi- 
quent ce  que  sont  devenus  ces  miliciens  de  1781  à 
1787. 


C.  9634.  (Registre).  —  In-folio,  papier,  de  26  feoillets. 

1ÏSS-17SS.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  — 
Contrôle  signalétique  des  soldats  provinciaux  de  la 
levée  de  1782,  par  subdél^tions.  Des  notes  indi- 
quent ce  que  sont  devenus  ces  soldats  de  17B2  i 
1788. 


C.  iJ63S.  (R^lre.)  -  In-folio,  papier,  de  26  iéuilfels. 

17Sa-13S».  —  Milice,  —  Contrôles  et  états.  — 
Contrôle  signalétique  des  soldats  provinciaux  de  la 
levée  de  1783,  par  aubdélégations.  Des  notes  indi- 
quent ce  que  sont  devenus  ces  soldats  de  1783  k 
1789. 
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C.  S036.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  de  3S  feuillets. 

1I84-IÎ»*.  —  UiLicB.  —  C<Hrtràles  et  états.  ~ 
ContrAle  si^alétique  des  soldats  provinciaux  de  la 
levée  de  1784,  par  subdél^ations.  Des  notes  indi- 
quent ce  que  sont  devenus  ces  soldats  de  1784  à 
1790. 


C.  9637.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  de  3S  feuillets. 

IlSi-lfSS.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  — 
Contrôle  signalétique  des  soldats  provindaux  de  la 
levée  de  1785,  par  subdélégations.  Des  notes  indi- 
quent ce  que  sont  devenus  quelques-uns  de  ces  sol- 
dats après  1785. 


C.  9638.  (Rostre.)  —  la-folio,  papier,  de  33  feuillets. 

1TM.  —  MiLicB.  —  Contrôles  et  états.  —  Con- 
trôle s^alétique  des  soldats  provinciaux  de  la  levée 
de  1786,  par  subdél^tions. 


C.  0639.  (Registre.)  —  In-fblio,  papier,  de  38  feuillets. 

1787-aB  lU.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états. 
~  Contrôle  signalétique  des  soldats  provinciaux  de 
la  levée  de  17S7,  par  subdél^tions.  Des  notes  in- 
diquent ce  que  sont  devenus  quelques-uns  de  ces 
soldats  jusqu'en  pluviôse  an  III. 


C.  5640.  (Registre.]  —  In-folio,  papier,  de  36  feuillets. 

11SS.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  Con- 
trAle signalétique  des  soldats  provinciaux  de  la  levée 
de  1788.  par  subdél^tions. 


C.  9641.  (Liasse.)  —  19  pièces,  papier. 

IIS^-ITS».  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  — 
Contrôles  signalétiques  des  soldats  provinciaux  de  la 
levée  de  1788-1789,  par  subdél^tioDS. 


C.  9643.  (Liasse.)  —  30  pikes,  papier,  dool  I  cahier 
de  37  feuillets. 

117ft-11Sl.  —  MiLicB.  —  Contrôles  et  états.  — 
États  des  soldats  provinciaux  de  la  province  d'An- 
vei^ne,  des  levées  de  1775  à  1779,  qui  ont  atteint 
la  taille  de  cinq  pieds  trois  pouces  et  au-dessus  et 
des  soldats  de  la  levée  de  1780,  qui  sont  de  la  même 
taille,  par  subdél^ations  ;  —  états  des  soldats  pro- 
vinciaux de  la  taille  de  5  pieds  3  pouces  avertis  de 
se  rendre  à  l'assemblée  de  Clermont.  le  6  oct.  1781, 


C.  3643.  (Liasse.)  —  46  pièces,  papier,  dont  1  cahier 

de  17  feuillets. 

118S-1ISS.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  — 
États,  par  subdélégations,  des  soldats  proviociaux  de 
la  province  d'Auvei^e,  des  levées  de  1777  à  1783, 
qui  ont  atteint  la  taille  de  cinq  pieds  trois  pouces 
et  au-dessus;  états  de  ceux  qui  ont  été  choisis  à 
la  revue  du  10  févr.  1782,  subdélé^ation  d'Aurillac  ; 
—  état  des  soldats  provinciaux  de  la  taille  de  dnq 
pieds  trois  pouces  et  au-dessus  qui  n'ont  pas  paru 
aux  assemblées  des  grenadiers. 


C.  9044.  (Cahier.)  —  In-folio,  papier,  de  18  feuillets. 

1TS8.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  —  État 
des  soldais  provinciaux  de  la  taille  de  cinq  pieds 
trois  pouces  et  au-dessus,  des  levées  de  1778  à  1788, 
par  subdélégationa. 


C.  6645.  (Registre.)  —  In-folio,  papier,  de  !S7  feuillets; 
relié  parchemin. 

Sans  date-  —  Milice.  —  Contrôles  et  états. 
État  de  répartition  des  miliciens  dans  cbaque  ] 
roisse  d'après  le  nombre  des  feux. 


c.  9646.  (Re^stre.)  —  In-folio,  papier,  de  276  feuillets  ; 
relié  parchemin, 

taMH  date.   —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  — 
État  contenant  :  les  noms  des  compagnies,  les  noms 
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âe  baptême,  àe  famille  et  de  guerre  d«s  miliciens 
et  leur  grade  dans  les  compagoies,  lea  lieux  de  leur 
naissance,  provinces  et  juridictions,  les  paraisses  et 
subdélégations  pour  lesquelles  ils  servent,  les  années 
de  leur  levée  et  In  date  de  leur  entrée  au  bataillon  ; 
enfin  des  observations  sur  leur  sort. 


C.  BH-tT.  [Liasse.]  —  VJ  pièces,  papier,  donl  1 
de  f7  feuillets. 


Mamm  date-  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  — 
Contrôles  et  états  divers,  non  datés,  par  compagnies 
et  par  subdélégations. 


C.  5648.  (Uasse,)  —  27  pièces,  papier. 

aamm  date-  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  — 
Contrôles  et  états  divers,  non  datés,  par  bataillons, 
par  compagnies,  par  escouades  et  par  subdél^ations  ; 
—  contrôle  des  grenadiers  de  Soiar,  échappés  de 
Minden. 


C.  5649.  (Liasse.)  —  86  pitces,  papier. 

9»m»  dalc.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  — 
États  divers,  non  datés,  par  compagnies  et  par  sub~ 
délégations. 


C.  5650.  (Liasse,!  —  120  pièces,  papier. 

8Ma*  dAle.  —  Milice.  —  Contrôles  et  états.  — 
Contrôles  et  états  divers,  non  datés,  par  subdéiéga- 
tions,  par  bataillons,,  par  compagnies  et  par  escoua- 
des ;  —  états  de  revues  par  appel  faites  aux  ba- 
taillons ;  —  état  des  grenadiers  de  France  incorpo- 
rés dans  le  régiment  provincial  de  Clermont  ;  — 
état  des  cent  hommes  détachés  du  bataillon  de  Cler- 
mont pour  recruter  le  régiment  de   Périgord. 


c.  HfiBl.  (Liaise.)  —  7  pièces,  papier  [1  impr.). 

■•SS-ITI*.  —  Milice.  —  Équipement.  —  Ordon- 
nance de  M.  Desmaretz  de  Vaubourg,  intendant  d'Au- 
vergne, du  1"  décembre  1389,  enjoignant  aux  con- 
suls des  paroisses  qui  ont  fourni  des  miliciens  <  de 
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tenir  la  main  à  ce  que  lesdits  soldats,  lesquels  sont 


»  retournez  dans  leurs  paroisses  par  ordre  du  Roi, 
>  portent  et  remettent  leurs  habits  et  armes  au  ma- 
»  gasin  chacun  de  .«a  compagnie,  étant  dans  le  lien 
»  d'assemblée  >  (placard  sans  nom  d'impr.)  ;  —  traité 
passé  entre  les  officiers  du  régiment  de  Couteuge  et 
le  s''  Girard,  marchand-banquier  à  Clermont,  pour 
la  fourniture  des  vêtements  de  milices  ;  état  des  étof- 
fes et  autres  objets  fournis  par  le  s*"  Girard,  1691  ; 
—  ordre  de  l'Intendant,  <ln  l'd  févr.  1696,  enjoignant 
aux  commis  consuls  de  la  ville  de  Brioude  de  re- 
mettre les  armes  du  régiment  de  Couteuge  à  M.  de 
La  darde,  major  dudit  régiment  ;  —  marché  pa.ssé 
avec  Jean  Brun-Cousty,  marchand  à  Clermont,  pour 
l'habillement  des  miliciens.  5  févr.  1719. 


C.  3632.  (Liasse.)  —  37  pièces,  papier. 

a3<t«-l139.  —  Milice.  —  équipement.  —  Mar- 
ché passé,  le  10  oct.  1726,  avec  plusieurs  cordon- 
niers de  la  ville  d'Aurillac  pour  la  fourniture  des  sou- 
li(4rs  destinés  aux  miliciens  ;  lettre  d'envoi  de  M.  Sa- 
dourny  ;  —  lettre  de  M.  Le  Blanc,  du  33  déc.  1726, 
informant  l'Intendant  <  qu'il  arrivera  incessamment, 
»  à  Brioude  sur  l'Allier,  1176  fusils  garnis  de  leurs 
»  bayonnettes,  qui  sont  partis  de  Lion  et  qui  sont 
»  destinez  à  armer  le  bataillon  de  milice  qui  sera 
»  dans  cette  ville,  et  celuy  qui  doit  s'assembler  à 
»  Clermont  ;  les  588  fusils  que  celuy-ci  doit  recevoir 
»  descendront  l'Allier  jusqu'au  Pont-du-Chàtean  »  ; 

—  ordonnances  de  l'Intendant,  du  30  déc.  1726,  en 
exécution  de  celle  du  Roi,  du  lô  du  même  mois, 
nommant  les  gardes-magasins  du  bataillon  d'Audigier 
à  Clermont  et  du  bataillon  du  Chambon  à  Issolre  ; 

—  correspondance  de  M.  Le  Blanc  avec  l'Intendant, 
1727,  relative  à  l'équipement  et  à  l'armement  des 
miliciens  :  il  est  recommandé  de  réunir  les  habil- 
lements dans  les  magasins  et  de  les  faire  «  net- 
»  toyer,  recoudre  et  parfumer»;  les  gardes-magasins 
seront  payés  60  liv.  par  an,  outre  les  exemptions  qui 
leur  sont  accordées,  mais  ils  seront  responsables  du 
dépérissement  des  effets  à  eux  confiés  ;  —  états  des 
habillements  et  des  armes  qui  se  trouvent  dans  les 
magasins  de  milice  de  Clermont  et  d'Issoire,  derniers 
mois  de  1727  ;  —  correspondance  de  M.  d'Aiigervil- 
liers  avec  l'Intendant,  1728,  au  sujet  des  gages  des 
gardes-magasins  et  du  marché  passé  avec  le  s'  Sales 
pour  réparer  les  effets  de  milice  ;  —  état  auquel  se 
trouvent  les  effets  en  question,  au  24  déc.  1728,  et 
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de  la  quantité  d'étoSes  nécessaire  pour  les  réparer; 
—  états  de  situation  du  magasin  d'Issoire  en  1728. 


C.  S6S3.  (Liasse.)  —  63  pièces,  papier. 

1799.  —  Milice.  —  Équipement,  —  États  des  ré- 
parations à  faire  aux  baliillements  des  miliciens  des 
bataillons  d'Auver^jne,  adressés  par  l'Intendant  à 
M.  d'Angervilliers,  le  9  févr,  1729  ;  lettre  à  ce  su- 
Jet  de  M.  d'Angervilliers  :  il  veut  savoir  exactement 
ce  qui  manque  et  ce  que  coûteront  les  réparations  ; 

—  lettre  de  l'Intendant,  du  23  févr.  1729,  deman- 
dant si,  dans  les  marchés  qu'il  passera  jKiur  les  ré- 
parations aux  habits  des  miliciens,  il  ne  doit  pas 
comprendre  le  radoub  des  armes  ;  M.  d'Angervilliers 
répond  qu'on  ne  fera  travailler  aux  armes  que  lors- 
que les  bataillons  seront  soriis  des  quartiers  d'as- 
semblée; —  états  des  habillements'remls  aux  ma- 
gasins après  l'assemblée  ;  —  marchés  passés  par  t'In- 
teoilant,  avril  1729,  pour  remettre  en  élat  les  habits 
des  miliciens;  ordonnance  de  1,000  liv.  sur  le  com- 
mis de  l'extraoril inaire  des  guerres  adressée  par 
M.  d'Angervilliers  pour  parer  à  cette  dépense  ;  — 
correspondance  de  M.  d'Angervilliers  et  de  l'Inten- 
dant, avril  1729,  au  sujet  de  la  diSiculté  qui  se  ren- 
contre à  faire  fournir,  dans  plusieurs  paroisses,  les 
deux  chemises,  les  deux  cravates,  le  havresac  et  la 
paire  de  souliers  destinés  aux  miliciens  ;  bien  que 
la  gratification  que  les  paroisses  avaient- coutume  de 

'  donner  à  leur  milicien  ait  été  réduite  à  la  fomme 
de  30  livr.,  quelques-unes  d'entre  elles  prétendent 
n'en  plus  donner  aucune  ;  l'Intendant  devra  exiger 
■que  les  iiaroîs-ies  fassent  leur  devoir  ;  —  facture  des 
habillements  de  milice  envoyés  par  le  carrosse,  le 
^9  avril  1729,  k  M.  de  La  Grandvîlle  ;  -  certificat 
de  deux  maitres-tailleurs  d'Issoire,  attestant  que  le 
s'  André,  chargé  de  réparer  les  habits  du  bataillon 
de  ChamboD,  a  rempli  ses  engagements  ;  —  lettre 
de  M.  d'Angervilliers,  du  25  juin  1729,  au  sujet 
des  soins  a  donner  aux  habits  de  milice  «  le  sen- 
>  timent  de  tous  ceux  qui  sont  d'une  profession  à 
»  avoir  des  étoffes  ou  des  habits  en  magasin  est 
»  qu'il  faut  les  empiler  sur  des  tablettes,  les  con- 
»  vrir  de  .serpillières  de  tous  les  côtés,  de  manière 
»  qu'ils  soient  comme  emballés,  et  qu'environ  tous 
»  les  quinze  jours  ils  soient  remués,  brossés  et  re- 
B  mi»  en  pile  en  les  changeant  de  place  »  ;  les 
gardes-magasins   pourront   être   chargés  de  ce  soin  ; 

—  correspondance  de  l'Intendant  avec  les  officiers 
■de  milice  au  sujet  des  armes  et  habits  des  miliciens  ; 

Puy-de-Dôme.  —  Série  C, 


l'Intendant  écrit,  le  32  juillet,  à  M.  d'Angervilliers, 
que  ces  officiers  se  sont  comportés  avec  une  négli- 
gence inexcusable,  ne  songeant  qu'à  s'en  aller  après 
l'assemblée  sans  s'occuper  de  faire  désarmer  et  désha- 
biller leors  miliciens  ;  —  traités  pour  la  conserva- 
tion des  habits  de  milice,  passés  avec  les  gardes-ma- 
gasins d'Issoire  et  de  Glermont,  août  1729;  ordon- 
nances pour  le  paiement  de  ces  gardes  ;  —  divers 
états  de  situation  des  magasins. 


C.  tS6S4.  (Liasse.)  —  37  pièces,  papier. 

11SO-im.  —  Milice.  —  Équipement.  —  États 
de  situation  des  objets  contenus  dans  lej  magasins 
de  milice  en  mars  1730  ;  —  lettre  de  M.  d'Anger- 
villiers, du  30  avril  1730,  demandant  à  l'Intendant 
combien  il  faudrait  de  temps  pour  fabriquer  dans 
sa  généralité  cinq  à  six  mille  paires  de  souliers  de 
soldats,  attendu  que  c'est  d'Auvergne  qu'on  les  tira 
ordinairement,  tant  Â  cause  de  la  bonne  qualité  des 
cuirs  employés  dans  la  province  que  du  prix  avan- 
tageux ;  correspondance  à  ce  «ujet  de  l'Intendant  avec 
ses  subdél^ués  ;  renseignements  fournis  par  cas  der- 
niers :  à  Aurillac  on  pourrait  en  faire  dOO  paires 
par  mois  à  54  sols  ;  A  Clermont  on  ferait  les  6,000 
en  quatre  mois  &  3  liv.  5  sols  la  paire  ;  —  états 
des  armes  et  des  habits  qui  se  trouvent  dans  le» 
magasins  en  février  1731  et  en  mai  1732;  —  lettres 
de  M.  d'Angervilliers,  mal  1733,  informant  l'Inten- 
dant qu'on  ne  fera  pas  encore  de  réparations  aux 
armes  et  aux  effets  des  miliciens. 


C.  56BB.  (Liasse.)  —  67  pièce»,  papier. 

111ft-l7S*.  —  Milice.  —  Équipement.  —  Lettre 
de  M.  d'Angervilliers,  du  16  mai  1733,  invitant  l'In- 
tendant Â  ne  pas  faire  réparer  les  armes  des  mi- 
liciens :  elles  sont  trop  défectueuses  pour  qu'il  soit  à 
propos  de  faire  cette  dépense  ;  —  correspondance  de 
l'Intendant  avec  M.  d'Angervilliers,  déc.  1733,  au 
sujet  de  l'habillement  des  millciena  :  le  Roi  y  ayant 
pourvu  par  des  marchés  fera  remettre  dans  les  ma- 
gasins de  la  province  les  habits  nécessaires  pour  les 
miliciens  d'augmentation  ;  quant  aux  anciens  habits 
on  espère  qu'il  pourront  faire  encore  une  campagne  ; 
on  désire  aussi  que  partie  des  fournitures  faites  par 
les  paroisses,  au  moins  le  chapeau  et  les  guêtres, 
soit  d'un  modèle  uniforme;  l'Intendant  répoad  quo 
42 
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cela  sera  facile  puisqu'il  ne  laisse  pas  les  paroisses 
libres  de  foire  cette  fourniture,  mais  la  fait  exécu- 
ter lui-même  à  leurs  frais  ;  —  lettres  de  l'Inteu- 
dant  aux  subdélégués  et  aux  receveurs  des  tailles, 
du  22  janv.  1734,  relatives  à  la  fourniture  de  veate, 
chapeau,  guêtres,  souliers,  chemises  et  cravates,  que 
les  partïisses  doivent  faire  pour  chaque  milicien  : 
il  en  a  fixé  le  prix  à  27  livres  ;  cette  somme  sera 
répartie  sur  tous  les  taillables  ag  marc  la  livre  de 
leur  capitation  ;  —  état  de  ce  qui  existe  de  l'ar- 
mement et  habillement  du  bataillon  dAudigier,  au 
4  janv.  1734,  et  de  ce  qui  manque  pour  remplir  le 
nombre  porté  par  l'ordonnance  du  12  nov.  1733  ; 
lettre  d'envoi  à  M.  d'Angervilliers  ;  celui-ci  se  dé- 
cide à  envoyer  les  habillements  pour  les  144  nou- 
veaux miliciens  et  des  culottes  [Kiur  tous,  tant  an- 
ciens que  nouveaux,  au  nombre  de  684  ;  l'Intendant 
ne  devra  employer  ces  effttts  neufs  qu'autant  que  les 
anciens  seront  hors  d'usage  ;  ^  lettre  de  M.  Sa- 
dourny,  subJélégué  à  Aurillac,  du  25  févr.  1734,  au 
sujet  de  l'habillement  des  miliciens  qui  sont  revenus 
de  Saint-Hippolyte  ;  —  correspondance  de  M.  d'An- 
gervilliers avec  l'Intendant,  mars-avril  1734,  au  su- 
jet de  l'équipement  des  bataillons  d'Audigier  le  cadet 
et  de  Chambaud  de  Montgon  ;  états  des  armes  et 
des  effets  distribués  ;  —  états  de  situation  des  maga- 
sins de  milice,  fournis  par  le  s'  Bompar  au  commen- 
cement de  1735  ;  état  de  distribution  des  armes  et 
des  effets  en  mars-avril  1735  ;  —  correspondance  de 
l'Intendant  avec  MM.  d'Angervilliers,  Fallu,  de  Lan- 
ne^rie,  les  subdélégués  et  les  receveurs  des  tailles 
au  sujet  de  l'équipement  de  la  milice  en  1735  ;  — 
correspondance  de  M.  de  Montluc,  subdélégué  à  Saint- 
Flour;  des  fr.  Aymar,  prieur,  et  Desgranges,  sous- 
prieur  des  Jacobins  de  Saint-Plour  avec  l'Intendant, 
au  sujet  du  magasin  que  ces  religieux  ont  fourni  pour 
les  effets  de  milice,  1735-1739  ;  —  états  des  armes 
et  effets  remis  aux  magasins  de  Clermont,  d'Issoire 
et  de  Saint-Flour  en  avril  1736  ;  —  correspondance 
de  U.  d'Angervilliers,  de  l'Intendant,  de  M.  de  Mont- 
luc, au  sujet  des  effets  d'habillement  et  d'équipe- 
ment des  miliciens,  1736-1737  ;  marché  passé,  le 
26  févr.  1737,  avec  le  s'  Labat,  pour  les  réparations 
À  faire  aux  dits  effets,  au  prix  de  1,990  liv.  6  sols 
6  deniers. 


C.  H6!J0.  (Liisse.)  —  39  pièces,  papier^  1  cachet. 

17ST-134*.  —  Milice.  —  Équipement.  —  États 
des  armes  et  des  effets  conservés  dans  les  magasins 
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de  milice  en  1737  ;  correspondance  à  ce  sujet  de 
l'Intendant,  de  M.  d'Angervilliers  et  des  subdélégués  ; 
—  bail  pour  le  nettoyage  et  l'entretien  des  fusils  et 
baïonnettes  de  milice  des  magasins  de  Clermont  et 
de  Brioude,  24  «t  28  nov.  1737  ;  —  bail  pour  l'en- 
tretien des  armes  de  la  milice  qui  sont  à  Clermont, 
consenti  à  Labat  le  cadet,  le  1"  janv.  1741  ;  —  let- 
tres de  MM.  de  Breteuil  et  Orry,  juillet  1741,  in- 
formant l'Intendant  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est 
de  faire  marcher  cette  année  sur  les  frontières  une 
partie  des  bataillons  de  milice,  et  l'invitant  à  s'oc- 
cuper des  fournitures  à  faire  par  les  paroisses  et  des 
réparations  des  habillements  des  miliciens  ;  l'Inten- 
dant expose  ce  qu'il  a  fait  à  cet  égard;  —  lettre  de 
l'Intendant,  du  19  janvier  1742,  demandant  au  Con- 
trôleur général  l'autoriisation  de  chaîner,  comme  il 
l'a  déjà  fait  l'année  précédente,  un  entrepreneur  de 
la  fourniture  dej  effets  de  milice  qui  sont  à  la  charge 
des  paroisses  ;  cette  façon  de  procéder  a  l'avantage 
de  prévenir  les  abus  qui  pourraient  se  commettre  de 
la  part  des  syndics  de  milice,  s'ils  étaient  chanîés 
d'acheter  eux-mêmes  ces  effets  ;  —  lettre  de  M.  de 
Rochas,  du  23  cet.  1744,  demandant  à  l'Intendant, 
de  la  part  du  comte  d'Argenson,  ce  qu'il  y  a  d'ef- 
fets à  l'usage  des  grenadiers,  ceinturons,  sabres  et 
gibernes,  dans  les  magasins  de  sa  généralité  ;  état 
des  effets  en  question  ;  —  lettre  de  M,  Morin,  archi- 
prètre  de  Billom,  adressant  à  l'Intendant  un  équipe- 
ment de  milicien  <  crainte  qu'on  ne  Ht  de  la  peine 
»  aux  pauvres  paysans  qui  l'ont  trouvé  »,  1746. 


C.  S6S7.  (Liasse.)  —  S2  pièces,  papier. 

1141-lftl.  —  Milice.  —  Équipement.  —Marchés 
passés  avec  Vincent  Cellier,  à  Clermont-Fernind,  pour 
la  fourniture  des  effets  de  milice,  1747-1750;  —  lettre 
de  M.  Orry,  du  3  fév.  1748,  approuvant  les  mesures 
prises  par  l'Intendant  en  faisant  observer  seulement 
que  le  prix  des  fournitures  lui  parait  un  peu  élevé; 
—  «  mémoire  sur  ce  qui  paroit  devoir  être  observé 
»  à  r^&rd  des  magazins  qu'il  s'agit  d'établir  dans 

>  les  quartiers  d'assemblée  des  bataillons  de  milice, 
»  pour  y  garder  en  réserve  lea  effets  d'équipement, 
»  d'habillenifint  et  d'armement  qu'ils  y  déposeront  à 

>  leur  retour  des  provinces  frontières  »;  —  lettre  de 
M.  d'Argenson,  du  22  aoiit  1748,  adressant  ce  mé- 
moire à  l'Intendant  ;  celui-ci  répond  qu'il  va  com- 
mencer à  faire  disposer  les  magasins;  —  lettre  de 
M.  de  Mombriset,  du  5  sept.  1748,  annonçant  qu'il 
a  été  obligé  d'augmenter  le  magasin  de  Brioude  qui 
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se  trouvait  insuffisant;  ^  lettre  de  M.  d'Argenson, 
du  8  sept.  1748,  informant  l'Intendant  qu'il  devra 
laisser  aux  miliciens,  qui  vont  rentrer  dans  leurs 
paroisses,  leurs  chapeaux,  vestes  et  culottes,  mais  on 
leur  reprendra  leurs  justaucorps;  les  grenadiers  gar- 
deront l'habillement  complet  «  comme  marque  de  ser- 
»  vice  et  de  distinction  »  ;  —  état  du  magasin  de 
Clermont  au  30  nov.  1748;  —  état  des  effets  d'ha- 
billement, d'équipement  et  d'armement  nécessaires 
pour  un  bataillon  de  milice  de  500  homme»  distribué 
comme  le  porte  l'ordonnance  du  6  août  1748  ;  lettre 
d'envoi  de  cet  état,  le  23  janv.  1740,  par  M.  d'Ar- 
genson qui  invite  l'Intendant  à  s'y  conformer  en 
faisant  la  révision  des  magasins  de  la  généralité;  — 
lettres  de  M.  d'Argenson,  des  1"  mars  et  21  juil- 
let 1749,  relatives  à  l'entretien  des  armes  :  on  pourra 
en  charger  les  gardes-magasins  ;  —  correspondance 
de  l'Intendant  avec  M.  d'Argenson,  août  1749,  rela- 
tive à  l'augmentation  de  gages  accordée  aux  gardes- 
magasins  ;  —  mémoire  de  ce  qui  a  été  fait  en  Au- 
vergne pour  l'habillement,  l'équipement  et  l'arme- 
ment des  milices;  —  états  des  magasins  en  août  1749; 
—  lettre  de  RL  d'Argenson,  du  9  nov.  1749,  annon- 
çant qu'il  fera  voiturer  incessamment  dans  les  quar- 
tiers (l'assemblée  les  justaucorps  et  les  parties  d'é- 
i]uipement  qui  peuvent  manquer;  l'Intendant  s'occu- 
pera de  son  côté  de  pourvoir  au  petit  habillement, 
sauf  pour  les  souliers  dont  il  recevra  1,000  paires 
au  prix  de  50  sols,  provenant  des  magasins  du  Roi  ; 
réponse  de  l'Intendant  ;  —  fourniture  faite  par  les 
s"  Cbarcl,  père  et  flls,  de  Lyon  ;  lettre  de  voiture, 
cori-espondance,  1750;  —  états  d^  situation  des  ma- 
gasi[is  en  1750  ;  —  mémoire  sur  les  devoirs  des 
gardes-magasins  ;  —  élats  des  habits  de  sei^ents  et 
de  tambours  tirés  du  magasin  de  Montpellier,  1750; 
lettre  d'envdi  de  M.  La  Nain  ;  —  état  des  effeti  de 
milice  qui  doivent  être  adressés  en  Auvergne  de  Mont- 
pellier, d'Aix  et  de  Lyon  ;  lettre  d'envoi  de  M.  d'Ar- 
genson, 31  mars  1751  ;  —  état  des  effets  des  deux 
bataillons  de  milice  d'Auvergne  qui  se  trouvent  au 
raagasjn  de  Clermont  en  juillet  1751  ;  —  mémoire 
des  réparations  à  faire  auxdits  effets. 


C.  !!6n8.  (Liasse.)  —  87  pikes,  papier  (b  iœpr.)  ;  3  cachets. 

I3$*-I1S4-  —  Milice.  —  Équipement.  —  Lettre 
de  M  d'Argenson,  du'  29  février  1752,  annonçant 
qu'une  [lartte  de  l'habillement  des  milices  doit  être 
renouvelée  cette  année  et  qu'il  va  faire  expédier  un 
Certain  nombre  d'habits,  de  colliers  et  de  ceinturons 


en  Auvei^ne  ;  l'Intendant  devra  faire  réparer  les  ef- 
fets qui  sont  en  magasin  ;  <  comme  11  doit  man- 
»  quer  des  sabi-es,  des  ceinturons  à  un  pendant  et 
»  des  gibernes  dans  les  compagnies  de  grenadiers,  k 
»  cause  des  hommes  qui  en  ont  été  tirés  l'année 
»  dernière  tous  armés  pour  recruter  le  régiment  des 
»  grenadiers  de  France,  il  en  sera  envoyé  une  quan- 
>  tité  de  chaque  sorte  dans  chacun  des  quartiers 
»  d'assemblée  des  bataillons  de  grenadiers  royaux  »; 
l'Intendant  reste  chargé  de  pourvoir  au  petit  habil- 
lement ;  réponse  de  l'Intendant  ;  —  lettre  d'envoi  d'ef- 
fets de  milice  par  M.  d'Argenson,  le  6  avril  1752  ; 
accusé  de  réception  ;  —  instructions  et  mémoires  re- 
latifs à  la  délivrance  des  effets  de  milice  lors  de  l'as- 
semblée de  1752,  aux  réparations  à  faire  à  ces  effets 
et  aux  devoirs  des  gardes-magasins;  —  correspondance 
de  l'Intendant  et  des  subdélégués,  1752,  au  sujet  des 
grenadiers  qui  n'ont  pas  remis  leurs  effets  au  maga- 
sin à  leur  retour  de  Vienne  ;  —  état  des  effets  de 
milice  qui  sont  dans  le  magasin  de  Clermont  et  de  - 
la  situation  où  ils  se  sont  trouvés  après  l'assemblée 
des  deux  bataillons  et  le  retour  des  grenadiers  de 
Vienne  en  1752;  correspondance  à  c«  sujet  do  l'In- 
tendant avec  M.  de  Paulmy;  —  lettre  de  M.  de 
Mouibriset,  du  15  févr.  1753,  Informant  l'Intendant 
qu'il  y  a  à  Brioude  un  bon  chapelier,  mus  qui  vend 
les  chapeaux  de  8  jusqu'à  10  liv.,  ce  qui  ne  con- 
vient pas  pour  las  miliciens;  —  états  des  effets  ds 
milice  dressés  à  l'occasion  de  l'assemblée  de  1753; 
—  mémoire  sur  «ne  contestation  entre  M,  d'Hiu- 
mtères,  commis  de  l'extraordinaire  des  guerres  et  le 
garde-magasin  des  effets  de  milice,  1753  ;  —  affiche 
pour  l'adjudication  au  rabais  de  la  fourniture  dea 
souliers  pour  la  milice  (placards,  sans  nom  d'impr.); 
marché  passé  avec  des  cordonniers  de  Clermont,  de 
Riom  et  d'Aigueperse,  10  nov.  1753;  —  lettre  A  ce 
sujet  de  M.  de  La  Crène,  déc.  1753  ;  —  lettres  de 
M.  de  Paulmy  et  d'Argenson,  mars-mai  1751,  relatives 
aux  effets  de  milice  et  aux  armes  des  grenadiers 
royaux  ;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  I"  mai  1754, 
adressant  aux  aides-majors  des  bataillons  da  milice 
d'Auvergne  des  états  des  effets  qui  doivent  être  dé- 
livrés à  chacun  des  capitaines  pour  habiller  et  équi- 
per leurs  compagnies  ;  '  —  lettre  d'envoi  d'effets  de 
milice  par  M.  Charrel,  contrôleur  de  l'artillerie, 
1754;  —  lettre  du  marquis  de  Paulmy,  du  14  oc- 
tobre 1754,  annonçant  qu'il  va  être  envoyé,  de  Metz 
et  da  Strasbourg  à  Clermont,  <  60  ceinturons  à  un 
»  ou  deux  pendans,  300  ceinturons  en  couteau  de 
»  chasse  et  TiOO  demi-gibernes  à  poctie  de  toille  pour 
»  les  deux  bataillons  de  milice  de  la  généralité  »  ;  — . 
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affiches  pour  l'adjudication  de  la  fourniture  des  sou- 
liers de  milice,  1754;  —  lettre  de  M.  de  Caumartin, 
àa  15  déc.  1754,  adressant  A  l'Inteadant  des  effets 
tirés  du  magasin  de  Metz;  —  adjudication  de  la 
fimrnitnre  des  souliers   de  milice,  nov.  1754. 


C.  B6S9.  (Liasse.)  —  76  pièces,  papier  ;  2  cachets. 

1fftS-tIt«.  —  Milice.  —  Équipement.  —  Corres- 
pondance de  l'Intendant  avec  le  marquis  de  Paulmy 
et  M.  Cbarrei,  contrôleur  de  l'artillerie,  1755,  rela- 
tive aux  efTets  de  milice  envoyés  de  Strasbourg,  de 
Metz  et  de  Montpellier  en  Auvergne;  —  lettre  de 
M.  de  Paulmy,  du  15  fév.  1753,  relative  à  l'habil- 
lement et  à  l'équipement  des  grenadiers  royaux;  — 
lettre  de  l'Inteadant,  du  21  janv.  1755,  à  M.  de  La 
Crène,  subdélégué  à  Riom,  au  sujet  de  la  fourni- 
ture des  souliers  de  milice  :  l'adjudicatinn  en  a  été 
feite  à  des  cordonniers  de  Clermont,  «  qui,  par  ja- 
»  lousie  contre  ceux  de  Riom,  se  sont  chaînés  de 
»  les  faire  moyennant  56  sols  la  paire,  en  sorte  que 
»  l'adjudicaiion  leur  sera  plus  onéreuse  que  profl- 
»  table  »;  aussi  ne  se  pressent-ils  point  d'y  travail- 
ler; il  fîiudra  inviter  les  cordonniers  de  Riom  à  en 
&ire  une  partie  en  les  leur  payant  3  liv.  au  maxi- 
mum ;  réponse  de  M.  de  La  Crène;  —  lettre  du 
comte  d'Argenson,  du  4  mars  1755,  au  sujet  du  ra- 
doub des  fusils  des  grenadiers  ;  état  des  fusils  dé- 
posés au  magasin  de  Clermont  ;  —  lettre  de  l'In- 
tendant aux  aides-majors,  du  34  avril  1755,  relative 
à  la  délivrance  des  effets  aux  miliciens;  —  inven- 
taire du  magasin  de  Clermont  au  23  Juin  17^;  — 
coirespondance  du  marquis  de  Paulmy  avec  l'Inten- 
dant,  déc.  17^-janv.  1750,  au  sujet  des  réparations 
à  faire  aux  armes  et  aux  habits  des  miliciens;  — 
lettre  du  Contrôleur  général,  du  6  janv.  1756,  au 
sujet  de  la  fourniture  du  petit  habillement  des  mi- 
liciens et  de  l'achat  de  chapeaux  pour  les  90  hommes 
de  chaque  bataillon  :  comme  ces  fournitures  sont 
pressées,  les  receveurs  des  tailles  sont  autorisés  à 
ùira  l'avance  des  sommes  nécessaires,  sauf  à  leur 
en  procurer  le  recouvrement  sur  les  communautés 
qui  doivent  en  être  chargées  ;  correspondance  &  ce 
sujet  de  l'Intendant  avec  MM.  d'Ormesson  et  le  mar- 
quis de  Paulmy,  du  24  janv.  1756,  Invitant  l'In- 
tendant à  équiper  le  bataillon  de  Clermont  qui  doit 
partir  prochainement,  et  à  £iire  réparer  les  effets 
qui  resteront  en  magasin  pour  le  bataillon  de  Brioude; 
—  lettre  du  même,  du  31  janv.,  au  sujet  des  fusils 
du  bataillon  de  Clermont  ;  les  miliciens  les  empor- 


PUY-DE-BOME. 
teront  tels  qu'ils  sont,  et  à  leur  arrivée  l'ofllcier  d'ar- 
tillerie en  résidence  dans  le  lieu  de  garnison  chan- 
gera ceux  qui  seront  trouvés  défectueux  ;  —  corres- 
pondance de  l'Intendant,  du  marquis  de  Paulmy  ; 
de  M.  Charpantier,  commissaire  des  guerres  à  Digne, 
et  du  s'  Ducms,  aide-major  du  bataillon  de  Cler- 
mont, au  sujet  de  l'habillement  d'hiver  des  miliciens 
dudit  bataillon  en  garnison  à  Fréjus  :  des  vestes 
»  d'une  bonne  étoffe  blanche  ordinaire  du  itays,  dou- 
»  hlées  de  serge  et  croisées  sur  l'estomac  pour  tenir 
»  le  soldat  plus  chaudement,  marquées  des  mots  mi- 
»  lice  d'Auvergne  »,  sont  remises  par  les  s"*  Sablon 
père  et  flis,  négociants  à.  Clermont,  au  s'  Charles  Gros, 
commissionnaire,  et  conQées  par  ce  dernier  k  Gè- 
déon  Biallet,  voiturier  de  Beaucaire,  qui  se  charge 
de  les  transporter  à  Préjus,  juillet*déc.  1756  ;  — 
soumissions  de  Gaspard  Lacour,  marchand  chapelier 
Clermont-Ferrand,  pour  la  fourniture  des  chapeaux 
de  miliciens,  et  de  Louis  Mativon,  sellier,  et  de  Ga- 
briel Cussat,  tailleur,  pour  celle  des  havres-sacs» 
déc.  1756. 


C.  yeeo.  (Liasse.)  —  sa  pièces,  papier. 

13t«-fl369.  —  Milice.  —  Équipement.  —  États 
des  armes  et  des  effets  qui  se  sont  trouvés  dans  le 
magasin  de  Clermont  les  18  et  21  déc  1756;  — 
correspondance  de  M.  de  Paulmy  avec  l'Intendant  au 
sujet  des  effets  nécessaires  pour  équiper  les  deux  ba- 
taillons de  milice:  ce  qui  reste  dans  le  magasin  ne 
pouvant  suffire,  M.  de  Paulmy  (ait  envoyer  un  cer- 
tain nombre  de  vêtements  neufs;  lettres  de  M.  Char* 
rel;  —  lettres  de  MM.  de  Bérulle  et  Garnier,  receveur 
des  traites,  au  sujet  des  difficultés  faites  à  la  douane 
de  Gannat  pour  le  passage  des  habillements  de  mi- 
lice destinés  à  l'Auvergne,  déc.  1756-février  1757  ; 
—  état  des  effets  de  milice  déposés  au  magasin  du 
Roi  à  Clermont,  juin  1757;  —  lettre  du  marquis 
de  Paulmy,  du  13  nov.  1757,  invitant  l'Intendant  à 
faire  garnir  dorénavant  les  chapeaux  des  miliciens 
de  poil  de  chèvre  blanc  au  lieu  des  bords  d'argent 
faux  qu'on  employait  précédemment  ;  —  lettre  de 
M.  de  Bèze,  major  du  régiment  des  grenadiers 
royaux  de  Coincy,  à  Toulon  le  0  mars  1758,  de- 
mandant si  l'Intendant  voudrait  faire  remplacer  les 
chapeaux  de  ses  grenadiers  qui  sont  hors  de  ser- 
vice ;  l'Intendant  répond  qile  cette  dépense  n'est  pas 
à  la  charge  de  la  généralité  ;  —  lettre  de  M.  de 
Cremilles,  du  13  sept.  1758,  autorisant  l'Intendant 
à  faire  f^lre,  comme  par  le  passé,  la  fourniture  dei 


DigitJzed  by 


Google 


SERIE  G.  —  INTENDANCE  D'AUVERGNE, 
vestes  et  des  chapeaux  dans  la  province  même  ;  — 
envoi  da  boutons  pour  les  vètenients  de  milice  par 
MM.  Alcock,  Frenais  et  C",  à  La  Charité-sur- Loir6, 
avril  1759  ;  —  lettre  de  M.  Fonllon,  întendaat  de 
la  guerre,  du  24  juillet  175Ô,  demandant  les  noms 
et  le  chiffre  des  appointements  des  gardes-magasins 
qui  sont  dans  la  généralité;  l'Intendant  répond  qu'il 
n'y  a  qu'un  seul  magasin  dans  la  province,  il  est  à 
Clermont,  et  le  garde,  le  s'  Rivel,  reçoit  240  liv. 
par  an  quand  les  deux  bafaillons  sont  en  Auvergne; 

—  état  du  magasin  de  Clermont  au  22  août  1759, 
adressé  à  M.  Foullon  et  au  maréchal  de  Belle-Isie  ; 
l'Intendant  fait  remarquer  que  les  fusils  sont  en 
mauvais  état  et  qu'il  conviendrait  de  les  adresser  à 
l'entrepreneur  des  armes  du  Roi  à  Saint-Étienne  ; 

—  lettre  du  maréchal  de  Belie-Isle,  du  17  avril  1760, 
demandant  à  l'Intendant  da  lui  adresser  tous  les  trois 
mois  un  état  de  situatioa  du  magasin  de  sa  géné- 
ralité; réponse  de  l'Intendant;  état  du  magasin  au 
6  mai,  d'après  la  vérification  -du  commissaire  des 
guerres;  —  correspondance  de  MM.  de  Crémilles  et 
do  Belle-Isle  avec  l'Intendant  an  sujet  de  la  répara- 
tion à  faire  aux  effets  de  milice  et  de  la  vente  des 
armes  qui  ne  peuvent  plus  servir,  1760;  —  état  de 
l'équipement  du  bataillon  de  Clermont  en  garnison 
à  Antibes,  le  jour  de  son  départ,  2(5  sept.  1762;  — 
état  du  magasin  de  Clermont  en  oct.  1762;  -*  lettre 
de  M.  de  Choiseul,  du  80  déc.  1762,  informant  l'In- 
tendant qu'à  la  séparation  des  bataillons  les  mili- 
ciens garderont  le  vêtement  en  entier,  y  compris  le 
justaucorps,  parce  que,  rentrant  dans  leur  province 
dans  la  saison  la  plus  rigoureuse  de  l'année,  il  im- 
porte qu'ils  y  arrivent  chaudement  vêtus. 


C.  SGGl.  [Liasse.)  —  SS  pièces,  papier. 

1ÏU-1130.  —  Milice.  —  Équipement.  —  Lettres 
(lu  duc  de  Choiseul,  mars-mai  1763,  au  sujet  des 
armes  et  des  effets  d'équipement  à  réformer,  que 
Sa  Majesté  a  donné  ordre  de  rassembler  dans  les  ma- 
gasins d'artillerie;  —  lettre  du  même,  du  12  mai  1763, 
an  sujet  des  effets  qui  ont  dû  être  déposés  dans  les 
magasins  par  suite  du  licenciement  des  milices  et  de 
la  réforme  que  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  faire  dans 
ses  régiments  de  troupes  réglées  ;  l'Intendant  fera 
dresser  un  état  «  à  trois  colonnes  :  la  première  des 
»  effets  neuf^,  la  seconde  des  effets  médiocres  qui, 
»  au  moyen  des  réparations  qu'il  y  fera  faire,  seront 
>  en  état  de  servir,  et  la  troisième  de  ceux  qui 
»  étant  entièrement  hors  de  service  seront  vendus 


»  au  profflt  du  Roy  »  ;  —  état  dressé  en  exécution 
de  la  lettre  de  M.  de  Choiseul,  juin  1763;  —  lettre 
du  duc  de  Choiseul,  du  31  juillet  1763,  rappelant 
k  l'Intendant  que  les  ordres  donnés  pour  rassembler 
les  armes  dans  les  magasins  de  l'artillerie  ne  con- 
cernent pas  celles  des  bataillons  de  milice  ;  celles-ci 
seront  conservées  dans  lei  magasins  de  la  province, 
s'il  n'y  a  pas  de  magasin  d'artillerie  dans  le  voisi- 
nage; l'Intendant  en  fera  dresser  un  inventaire  à  la 
fin  de  chaque  année  ;  —  réclamation  du  s'  Font- 
freyde,  garde-magasin  à  Clermont,  relative  à  ses  ap- 
pointements ;  correspondance  à  ce  sujet  de  l'Inten- 
dant avec  M.  de  Choiseul,  1764-1765  ;  —  état  des 
effets  d'équipement  qui  sont  restés  dans  le  magasin 
du  Roi,  après  ceux  qui  ont  été  livrés  an  régiment 
de  Riom,  le  3  avril  1765;  —  lettre  d'envoi  de  col- 
liers de  tambours  par  le  s'  Bîétrix,  1765  ;  —  lettres 
de  M"°  Gabriel-Dulac,  1766,  recommandant  la  femme 
d'un  de  ses  domestiques  pour  la  confection  des  guê- 
tres destinées  à  la  milice;  —  lettre  du  duc  de  Choi- 
seul, du  30  mai  1766,  invitant  l'Intendant  à  pren- 
dre dans  le  magasin  de  Clermont  huit  caisses  de 
tambours  et  à  les  adresser  à  M.  Depont,  intendant 
de  Moulins,  pour  la  régiment  de  recrues  de  ladite 
généralité;  ~  lettre  du  s'  Bailly,  marchand  da  toiles 
et  de  dentelles  à  Paris,  du  25  nov.  1766,  demandant 
à  l'Intendant  la  commande  du  petit  équipement  de 
la  milice  d'Auvergne  ;  —  correspondance  de  l'Inten- 
dant avec  le  duc  de  Choiseul,  1707,  au  sujet  des 
vestes  rouges  et  des  gilets  bleus  et  verts  qui  sont 
restés  en  magasin  de  Clermont  après  la  réforme  du 
régiment  des  recrues  de  Riom  ;  —  jnarchés  passés 
avec  le  s'  Sablon  et  C",  négociants  à  Clermont,  pour 
la  fourniture  du  petit  équipement,  1767-1768;  — 
recensement  des  effets  qui  sont  dans  le  magasin  de 
Clermont  au  3  août  1760  ;  —  lettre  de  M.  le  duc 
de  Choiseul,  du  33  oct,  1769,  invitant  l'Intendant  à 
ne  pas  faire  faire  la  fourniture  des  chapeaux  et,  du 
petit  équipement  de  la  milice,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
reçu  de  nouveaux  ordres  ;  l'Intendant  répond  que  cet 
approvisionnement  est  fait  depuis  longtemps;  —  lettre 
du  duc  de  Choiseul,  du  34  déc.  1769,  au  sujet  des 
états  à  fournir  par  les  commissaires  des  guerres 
«.des  effets  d'habillement,  d'équipement  et  de  cam- 
»  pement  »  déposés  dans  les  magasins  de  milice;  — 
recensement  du  magasin  de  Clermont  en  janvier  1770. 
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C.  6602.  [Liasse.)  —  79  pièces,  papier. 

1311-1179.  —  Milice.  —  Équipement.  —  États 
des  armes  et  effets  contenus  dans  ie  magasin  de 
Clermont,  1770  ;  —  correspondance  de  l'Intendant 
avec  M.  de  Monteynard,  au  sujet  des  fusils  desti- 
nés à  armer  les  soldats  du  régiment  provincial  de 
Clermont  pendant  l'assemblée  de  1771  :  on  ne  fait 
aucunes  réparations  et  l'on  observa  seulement  de 
donner  aux  grenadiers  les  armes  qui  sont  en  meil- 
leur état  ;  —  état  des  parties  d'habillement  qui  doi- 
vent être  fournies  au  compte  du  Roi  et  délivrées, 
en  même  temps  que  le  petit  équipement  provenant 
,de  l'imposition  sur  les  communautés,  aux  miliciens 
qui  doivent  être  assemblés  à  Clermont  en  1771  ; 
extrait  de  l'ordre  du  ministre,  du  8  avril  1771, 
adressé  aux  régisseurs  de  l'habillement  des  troupes 
du  Roi,  et  relatif  à  l'uniforme  des  milices  ;  lettres 
de  M.  Monteynard  à  ce  sujet  ;  —  adjudication  des 
réparations  à  faire  aux  gibernes,  ceinturons  et  caiiises 
qui  sont  au  magasin  de  Clermont,  19  juin  1771  ; 
—  extraits  de  l'ordonnance  du  Roi,  du  4  août  1771, 
relatifs  k  l'habillement  des  officiers  et  soldats  des 
régiments  de  grenadiers  royaux  et  des  régiments 
provinciaux  (sans  nom  d'impr.)  ;  ~  lettre  de  M.  de 
Monteynard,  du  9  août  1771,  annonçant  qu'il  a  donné 
ordre  aux  régisseurs  de  l'habillement  des  troupes  de 
faire  expédier  à  Clermont  la  quantité  d'habits  et  de 
culottes  uniformes  nécessaire  pour  le  complet  des 
bataillons  de  milice  de  la  province;  réponses  de 
rinfendant  ;  —  instructions  pour  le  s'  Fontfreyde, 
garde-magasin,  à  l'occasion  de  l'assemblée  du  régi- 
ment provincial  en  1771  ;  pour  M.  Teyras,  commis- 
saire des  guerres,  et  pour  MM.  de  Laqueuille  et  de 
Feydeau,  colonel  et  major  dudit  régiment  ;  —  lettre 
de  M.  de  Monteynard,  du  9  sept.  1771,  au  sujet  de 
l'équipement  des  soldats  provinciaux  :  les  armes  et 
effets,  à  l'exception  de  ceux  qui  doivent  être  em- 
porta par  les  vétérans,  seront  remis  au  magasin 
après  l'assemblée,  ainsi  que  les  caisses  de  tambours 
et  les  drapeaux  ;  les  soldats  emporteront  cependant 
une  paire  de  souliers  et  une  ou  deux  chemises,  à 
condition  de  les  rapporter  h  la  prochaine  assemblée; 
instructions  sur  la  manière  dont  les  officiers  devront 
porter  leurs  épaulettes  ;  —  états  de  mouvement  du 
magasin  de  Clermont,  sept.  1771  ;  —  envoi  i.  Cler- 
mont de  tambours  déposés  au  magasin  de  Poitiers, 
oct.  1771  ;  —  procès- verbal  de  dépôt  des  effets  des 


grenadiers  royaux,  le  2  nov.  1771,  à  leur  retour 
de  Vienne;  —  commission  de  garde-magasin  en  fa- 
veur du  s'  Jury,  déc.  1771  ;  —  lettre  de  M.  de  Mon- 
teynard, du  13  déc.  1771,  réclamant  les  états  dn 
magasin  de  Clermont  ;  envoi  desdits  étati,  janv.  1772; 

—  renvoi  aux  régisseurs  de  l'habillement  des  troupes 
de  848  culottes  destinées  au  régiment  provincial  et 
qui  n'ont  pas  servi,  l'Intendant  en  ayant  fait  faire 
une  assez  grande  quantité  dans  la  province,  1771- 
1772  ;  —  lettre  de  M.  de  Monteynard,  du  22  avril 
1772,  invitant  l'Intendant  à  faire  nettoyer  les  fusils 
des  miliciens;  ceux  qu'on  a  délivrés  en  1771  étaient 
tellement  rouilles  qu'ils  ont  gâté  les  habits  des  soldats; 

—  adjudication   du   nettoyage  des  fusils,  mai  1772; 

—  instruction  au  s'  Girard,  garde-magasin  à  Cler- 
mont, pour  la  délivrance  des  armes  et  des  effets  aux 
soldats  provinciaux,  1772;  —  états  du  magasin  de 
Clermont  en  1772;  —  correspondance  de  l'Intendant 
avec  MM.  de  Monteynard  et  Teyras,  Juin-juillet  1772, 
au  sujet  de  la  mauvaise  qualité  des  souliers  fournis 
aux  miliciens. 


C.  5663.  (Liasse.)  —  05  pièces,  papier. 

117S-1111.  —  Milice.  —  Équipement.  —  Instruc- 
tion au  s'  Girard,  garde-magasin  à  Clermont,  pour 
la  délivrance  do  l'habillement,  armement  et  équipe- 
ment aux  soldats  du  régiment  provincial,  mai  177;J  ; 

—  états  de  situation  du  magasin  de  Clermont  avant 
et  après  l'assemblée  de  1773  ;  —  lettre  de  M.  de 
Monteynard,  du  21  août  1773,  annonçant  que  le  Roi 
improuve  «  la  disposition  que  le  colonel  du  régiment 
»  provincial  de   Clermont   s'est    permis  de  faire   en 

>  authorisant,  contradictoirement  aux  dispositions  de 
»  l'ordonnance  du  4  août  1771,  des  hautes  payes  du 

>  régiment  à  emporter  chez  eux  les  effets  d'habil- 
»  lement  et  d'équipement  qui  leur  avolent  été  déli- 
»  vrés  lors  de  la  dernière  assemblée  >  ;  ces  effets 
devront  être  remis  au  magasin  ;  correspondance  à  ce 
sujet  de  l'Intendant  avec  M.  Teyras;  état  des  effets 
remis,  deux  seulement  sur  quinze,  1773-1774  ;  — 
lettre  du  s'  Fornier,  1773,  adressant  à  l'Intendant 
l'habit  d'un  grenadier  décédé  à  l'hôpital  de  Vienne  ; 

—  bail  k  loyer  de  locaux  appartenant  aux  cordeliers 
de  Clermont,  31  déc.  1773  ;  —  correspondance  de 
M.  de  Monteynard,  de  l'Intendant  et  de  M.  Teyras 
au  sujet  des  parties  d'habillement  que  le  Roi  doit 
faire  fournir  en  1774  pour  les  soldats  provinciaux, 
et  de  ceux  qui,  restés  sans  emploi  au  magasin  de 
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Glerinont,  sont  envoyés  i.  Montauban  ;  —  lettres  de 
M.  le  comte  du  Muy,  mars-avril  1775,  demandant 
l'état  des  effels  du  petit  é^juiperoent  qui  sont  dans 
le  magasin  de  Clermont  et  qui  peuvent  encore  ser- 
vir ;  adressant  l'état  de  ceux  que  le  Roi  doit  faire 
fournir  ;  envoyant  un  paquet  «  renfermant  une  cbe- 
»  mise,  un  col  de  crin  noir  avec  la  boucle,  une 
»  rozette  <Ie  crin  noir  destinée  à  noer  les  cheveux 

>  en  cadogan,  en  place  du  ruban  dont  il  a  été  foit 

>  usage  aux  assemblées  précédentes,  une  guêtre  et 
»  un  soulier  pour  servir  de  modèles  aux  effets  de 
»  même  espèce  qui  devront  être  façonnés  à.  l'usage 
»  des  soldats  provinciaux  »;  l'Intendant  répond  que 
la  plus  grande  partie  des  fournitures  conservées  au 
magasin,  de  Clermont  est  en  bon  état;  —  instruc- 
tions pour  le  garde-magasin  ;  état  des  effets  délivrés 
aux  soldats  provinciaux  le  12  mai  1775;  procès-verbal 
de  remise  desdits  effets  au  magasin  le  20  mai  ;  — 
lettres  de  M.  d'Ormesson,  du  18  février,  et  du  prince 
de  Montbarey,  du  22  avril  1776,  au  sujet  du  petit 
équipement  :  le  Roi  ayant,  par  son  ordonnance  du 
15  déc.  1775,  suspendu  la  levée  de  l'imposition  af- 
fectée à  cette  fourniture,  les  effets  existant  en  ma- 
gasin devront  être  vendus  «  afin  de  prévenir  leur 
»  dépérissement  et  d'épargner  à  la  province  la  dé- 
»  pense  de  leur  entretien  »  ;  le  produit  de  la  venta 
sera  employé  pour  les  frais  de  levée  de  la  milice; 
quant  aux  effets  appartenant  au  Roi  on  les  conser- 
vera jusqu'à  nouvel  ordre  ;  —  lettres  du  prince  de 
Montbarey,  des  31  mars  et  7  avril  1777,  au  sujet 
du  magasin  de  Clermont  :  comme  il  ne  doit  plus  y 
rester  aucune  partie  d'habillement,  il  parait  inutile 
de  conserver  un  garde-magasin  pour  les  seuls  effets 
d'équipement  ;  ceux  de  ces.  effets  qui  seront  en  état 
de  servir  devront  en  conséquence  être  transportés  au 
magasin  de  Lyon  ;  le  reste  sera  vendu  à  l'encan  ; 

—  l'Intendant  fait  observer  que  les  culottes  ont  été 
faites  aux  frais  de  la  province  et  qu'il  ne  parait  pas 
naturel  de  les  envoyer  à  Lyon  ;  il  demande  qui  pren- 
dra soin  dfis  effets  d'armement  appartenant  an  Roi 
si  l'on  supprime  les  gages  du  garde-magasin  ;  M.  de 
Montbarey  autorise  l'Intendant  à  vendre  les  culottes 
au  profit  des  communautés  qui  en  ont  fait  les  frais, 

—  lettres  du  prince  de  Montbarey,  mai  1777,  ordon 
nant  de  lui  adresser  les  drapeaux  du  régiment  pro- 
vincial et  d'envoyer  à  Lyon  les  fusils  qui  paraîtront 
en  état  de  servir  ;  réponses  de  l'Intendant  ;  —  procès- 
verbal  de  vente  des  effets  du  magasin  de  Clermont 
correspondance  à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  le 
prince  de  Montbarey,  juillet-sept.  1777. 


C.  SGU.  (Liasse.)  —  S8  pièces,  papier. 

1T1S-11SS.  —  Milice.  —  Équipement.  —  Lettre 
du  s'  de  Piesolle,  à  Paris,  le  38  mars  1778,  priant 
l'Intendant  de  lui  donner  la  fourniture  du  petit  équi- 
pement du  régiment  provincial  de  Clermont  ;  —  lettres 
du  prince  de  Montbarey,  avril  1778,  invitant  l'Inten- 
dant à  faire  confectionner  incessamment  le  petit  équi- 
pement des  troupes  provinciales  d'après  les  modèles 
qu'il  lui  adresse  ;  ces  effets  devront  être  prêts  pour 
le  1"  juin.  Jour  de  l'assemblée  des  grenadiers  royaux 
et  des  soldats  provinciaux,  si  la  chose  est  possible  ; 
les  effets  devront  être  déposés  dans  les  magasins  après 
l'assemblée;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  1"  mai  1778, 
demandant  l'autorisation  de  donner  aux  soldats  pro- 
vinciaux qui  vont  s'assembler  les  effets  du  petit  équi- 
pement, qu'il  avait  reçu  ordre  de  vendre  en  1775  et 
pour  lesquels  11  n'a  pas  trouvé  d'acheteur;  —  lettre 
d'envoi,  par  te  prince  de  Montbarey,  de  74  fusils  gar- 
nis de  leurs  baïonnettes,  destinés  aux  grenadiers  royaux 
qui  doivent  s'assembler  prochainement;  accusé  de  ré- 
ception, mai  1778  ;  —  état  des  effets  d'habillement 
et  d'équipement  néces.<<aires  pour  les  deux  bataillons 
de  troupes  provinciales  de  la  génémlité  de  Clermont  ; 
lettre  d'envoi  du  prince  de  Montbarey,  du  22  mai  1778; 
lettre  d'envoi  des  différents  effets  par  M.  de  Saiût- 
Priesl,  intendant  de  Montpellier;  accusés  de  réception; 
—  lettre  des  commis  à  la  manufacture  de  La  Charité- 
sur-Loire,  du  3  juin  1778,  adressant  à  l'Intendant 
des  boutons  pour  les  habits  des  régiments  provin- 
ciaux ;  accusé  de  réception  ;  —  lettre  du  prince  de- 
Montbarey,  du  14  août  1778,  invitant  l'Intendant  à 
faire  remettre  au  s^  Biétrix,  commissaire  général  aux 
transports  de  l'artillerie,  les  74  fusils  délivrés  aux 
grenadiers  royaux  lors  de  la  dernière  assemblée;  l'In- 
tendant en.  écrit  à  M.  de  Teyras;  —  lettre  du  prince 
de  Montbarey,  du  18  oct.  1778,  adressant  l'état  des 
différents  effets  d'habillement  et  d'équipement  néces- 
saires pour,  avec  ceux  qu'il  a  annoncés  par  sa  lettre 
du  22  mai,  compléter  l'habillement  des  deux  batail- 
lons de  garnison  d'Auvergne  et  de  La  Sarre,  qui 
doivent  s'assembler  dans  la  généralité  de  Riom  ;  — 
lettres  du  même,  des  29  nov.  et  15  déc,  1778,  an- 
nonçant qu'il  a  chargé  le  s'  Périer  de  réparer  les 
anciens  habits  des  soldats  provinciaux  ;  —  bail  con- 
Henti  au  s'  Jury,  garde-magasin  de  Clermont,  par  le 
l»  Magaud,  procureur  des  cordeliers  de  cette  ville, 
de  locaux  dépendant  de  leur  couvent,  24  déc.  1778; 
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—  vérification  des  effets  du  magasin  de  Clermont  par 
là  commissaire  des  guerres,  7  janv.  1779;  état  des 
réparations  faites  auxdits  effets,  2  mai  ;  —  lettre  du 
prince  de  Montbarey,  du  19  févr.  1779,  demandant 
si  l'Intendant  d'Auvergne  pourrait  employer  des  cha- 
peaux, i  4  cornes  qui  avaient  été  commandés  au 
8'  Chanîer,  chapelier  à  Grenoble,  et  qui  ont  été  con- 
tremandés  lorisque  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  subs- 
tituer à  cette  coiffure  le  chapeau  ordinaire;  M.  de 
Chazerat  répond  qu'il  y  a  une  quantité  suffisante  de 
chapeaux  dans  le  magasin  de  Clermont;  —  état  des 
effets  envoyés  par  le  .s'  Périer,  1779  ;  —  correspon- 
dance du  marquis  de  Ségur  avec  l'Intendant  et  de 
celui-ci  avec  le  commissaire  des  guerres  relative  à 
la  négligence  des  gardes-magasins,  juin-juillet  1781  ; 
correspondance  des  mêmes,  au  sujet  de  l'équipement 
des  grenadiers  royaux  qui  doivent  s'assembler  i  Cler- 
mont, pour  de  là  se  rendre  à  Grenoble  le  10  oct.  1781  ; 

—  lettre  du  marquis  de  Ségur,  du  5  janv.  1782, 
informant  l'Intendant  que  le  comte  de  Blot,  lieute- 
nant général  des  armées  du  Roi,  chargé  de  l'inspec- 
tion du  régiment  des  grenadiers  royaux  du  Lyon- 
nais, a  remarqué  la  mauvaise  qualité  des  fournitures 
de  petit  équipement  faites  par  la  province  d'Auver- 
gne; l'Intendant  soutient  que  les  effets  en  question 
étaient  sux>érieurs  aux  modèles  qui  lui  avaient  été 
envoyés;  le  cuir  des  souliers  venait  de  la  manufac- 
ture de  Saint-Germain-en-Laye,  mais  ils  sont  restés 
plusieurs  années  en  magasin  et  il  est  possible  qu'ils 
s'y  soient  gâtés  ;  il  donnera  cependant  aux  grena- 
diers l'indemnité  que  M,  de  Ségur  fixera;  —  véri- 
fication des  effets  déposés  au  magasin  de  Clermont, 
21    mars  1783. 


C.  S66S.  (Liasse.)  —  13  pièces,  papier  (1  impr.). 

11SS-178*.  —  Milice.  —  Équipement.  —  Lettre 
du  maréchal  de  Ségur,  du  4  oct.  1783,  invitant  l'In- 
tendant à  remettre  au  s'  Biétrix  de  Sault  les  fusils 
■et  baïonnettes  qui  ont  été  remis  au  magasin  des 
effets  du  Roi  à  Clermont,  après  le  désarmement  des 
grenadiers  royaux;  correspondance  à  ce  sujet  de  l'In- 
tendant avec  M.  Teyras  de  Grandval,  commissaire 
des  guerres  ;  —  instruction  sur  la  manutention  des 
magasins  du  Roi,  du  14  août  1788  (Versailles,  impr. 
royale,  in-fol.,  4  pages)  ;  lettre  du  maréchal  de  Ségur 
adressant  cett«  instruction  à  l'Intendant,  «  l'intention 

>  du  Roy  étant  que  la  surveillance  du  directoire  de 

>  l'habillement  des  trouiies  s'étende  pareillement  sur 
»  tous  tes  magasins  des  effets  des   troupes  provin- 
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»  claies  »  ;  envoi  de  l'instruction  au  a'  Jury,  garde- 
magasîn  â  Clermont  ;  —  lettre  de  M.  de  La  Tour 
du  Pin,  du  13  déc.  1789,  invitant  l'Intendant  à  lui 
faire  adresser  par  les  commissaires  des  guerres  des 
états  semestriels  des  magasins  de  sa  généralité  ;  — 
lettre  des  ofilciers  municipaux  et  des  membres  du  ' 
comité  permanent  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand, 
du  15  oct.  1789,  au  sujet  de  l'équipement  de  la 
garde  bourgeoise  ;  M.  Lafont  de  Saint-Marts,  subdé- 
légué général  de  l'Intendant,  leur  fait  délivrer  les 
effets  qui  sort  dans  le  magasin  des  effets  du  Ro!. 


C.  SGCC.  [Liasse.)  —  13  pièces,  papier. 

11ia-171T.  —  Milice.  —  Équipement.  —  Lettre 
de  M.  de  Monteynard,  du  23  mars  1773,  invitant 
l'Intendant  à  lui  adresser  des  états  semestriels  de 
mouvement  des  magasins  d'effdts  de  sa  généralité; 
—  états  de  mouvement  du  magasin  de  Clermont  de 
1771  à  1777,  sur  formules  imprimées,  signés  du  garde- 
magasin  et  du  commissaire  des  guerres. 


C.  S667.  [Lias 


-  33  pièces,  papier. 


mS-aiSS.  —  Milice.  —  Équipement.  —  États 
semestriels  de  mouvement  du  magasin  de  Clermont, 
de  1778  à  1788,  sur  formules  imprimées,  sigoés  du 
garde-magasin  et  du  commissaire  des  guerres  ;  — 
correspondance  à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  le  prince 
de  Montbarey,  le  marquis  de  Ségur  et  M.  Teyras  de 
Grandval,  commissaire  des  guerres. 


C.  ^669.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier. 

San»  diile.  —  Milice.  —  Équipement.  —  États  des 
effets  d'habillement  et  d'équipement  des  soldats  de 
milice;  états  de  réparations;  corresix)ndance  ;  pro- 
cédé pour  composer  le  noir  pour  les  guêtres  ;  mé- 
moire concernant  les  appointements  des  gai-des-ma- 


C.  S6U9.  (Liasse.)  —  121  pièces,  papier. 

168*.  —  Milice.  —  Dépenses.  —  États  des  dépenses 
faites  par  les  communautés  pour  la  levée  et  l'équi- 
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pement  des  soldats  de  milice,  classés  par  ordre  alpha- 
bétique des  Doms  des  communautés,  lettres  A  à  L. 


C.  Sti70.  (Liasse.)  —  163  p'iices,  papier. 

I0M.  —  Milice.  —  Dépenses.  —  États  des  dé- 
peosea  (kitea  par  les  commonaatés  pour  la  levée  et 
l'équipement  des  soldats  de  milice,  lettrée  M  à  Y. 


-  17pièces, papier,  dont  Simpr.et^cahiei 
de  36  feuiliett. 


14U-10I.  —  Milice.  —  Dépenses.  —  Ordonnance 
de  J.-B.  Desmaretz  de  Vaubourg,  intendant  d'Au- 
vergne, du  20  janv.  1089,  pour  l'imposition  sur  les 
paroisses  d'une  somme  de  000  liv.  par  mois  pour  le 
paiement  des  officiers  et  la  double  paye  des  sei^ents 
du  régiment  de  milice  (placard,  sans  nom  d'impr.); 
—  réclamations  de  miliciens  au  sujet  des  sommes  qui 
leur  sont  dues  par  les  paroisses,  1689-1690;  —  état 
de  la  dépense  faite  par  les  paroisses  de  l'élection  de 
Clermont  tant  pour  le  paiement  de  partie  de  la  solde 
des  officiers  du  r^iment  de  mlUce  d'Auvergne  que 
pour  avoir  fourni  des  soldats  dans  ledit  régiment, 
1«89  (?)  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  1690,  enjoi- 
gnant aux  consuls  de  payer  à  l'extraordinaire  des 
guerres  les  sommes  destinées  à  l'entretien  du  régi- 
ment de  Couteuge,  qui  va  prendre  son  quartier  d'hi- 
ver en  Auvergne  (placard  sans  nom  d'impr.); — état 
de  ce  que  les  paroisses  de  la  généralité  de  Riom  doivent 
payer  pour  l'équipement,  Ibabillement  et  les  armes 
du  régiment  de  Goutei^e,  arrêté  le  11  avril  1690  ;  — 
poursuites  contre  des  consuls  à  l'occasion  des  dépenses 
de  milice,  1691. 


C.  G672.  (Liasse.)  —  (37  pièces,  papier. 

^••1-IMS.  —  Milice.  —  Dépenses.  —  Ordonnance 
de  M.  de  Maupeou,  intendant,  du  S5  févr.  1692,  en- 
joignant aux  consuls  de  payer  aux  receveurs  des  tailles 
les  sommes  Imposées  sur  les  paroisses  pour  l'entre- 
tien des  officiers  et  la  double  paye  des  sergents  du 
régiment  de  Couteuge  (placard  sans  nom  d'impr.); 
—  ordonnance  du  même,  du  15  nov.  1692,  enjoi- 
gnant aux  consuls  de  porter  de  huitaine  en  huitaine 
aux  receveurs  des  tailles  les  sommes  imposées  pour 
la  subsistance  des  miliciens  (placard  sans  nom  d'impr.); 
Puv-nB-DÔMK.  —  Série  0. 


—  compte  rendu  par  le  s'  Bellegarde  du  Bos,  m^or 
du  r^iment  de  Couteuge,  de  la  somme  de  19427  liv. 
10  sols,  dont  il  a  été  chargé  pour  l'équipement  du- 
dit  riment  ;  pièces  Jnstiflcatives,  1692  ;  —  comptes 
rendus  par  le  même  pour  l'équipement  et  pour  la 
fabrication  de  325  tentes  destinées  audit  r^lment, 
1693,  pièces  justificatives  ;  —  ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  12  déc.  1693,  pour  le  paiement  des  appoin- 
tements des  officiers  et  la  double  paye  des  serments 
de  milice  (placard  sans  nom  d'impr,). 


c.  3673.  (Liasse.)—  1  pièce,  parch.;  38pitePS]papier(9  ii&pr.). 

169i-lfl»S.  —  Milice.  —  Dépenses.  —  Ordonnance 
de  M.  de  Maupeou,  intendant,  du  2  fevr.  1694,  en- 
joignant aux  consuls  de  Bort  de  fournir  la  subsis- 
tance à  raison  de  deux  sols  par  jour  à  un  milicien 
renvoyé  dans  cette  paroisse  (sans  nom  d'impr.);  — 
ordonnance  du  marquis  de  Roussllle,  lieutenant  du 
Roi  du  haut  Auvergne,  du  13  févr.  1694,  fixant  à 
six  sols  par  jour  la  subsistance  de  chaque  milicien, 
attendu  que  les  vivres  se  vendent  quatre  fois  plus 
qu'ils  ne  valaient  en  1688  (placard  sans  nom  d'impr.); 

—  ordonnance  de  l'Intendant,  du  24  déc.  1694.  pour 
le  payement  des  officiers  et  sergents  de  milice  (pla- 
card, sans  nom  d'impr.)  ;  —  compte  rendu  par  le 
s''  du  Bos  de  Bellegarde,  major  du  régiment  de  Cou- 
teuge, des  recettes  et  dépenses  dudit  régiment  pen- 
dant l'année  1694;  pièces  justificatives;  —  ordonnance 
de  M.  Lefèvre  d'Ormesson,  intendant  d'Auvergne,  du 
38  nov.  1695,  enjoignant  aux  consuls  de  fournir  la 
subsistance,  à  raison  de  cinq  sols  par  Jour  aux  mi- 
liciens qui  demeureront  dans  les  paroisses  jusqu'à 
l'assemblée  du  régiment  (placard,  sans  nom  d'impr.); 

—  ordonnance  de  décharge  de  ladite  subsistance  en 
fïtveur  de  certaines  paroisses,  déc.  1695  ;  —  compte- 
rendu  par  le  s'  du  Bos  des  dépenses  fkites  pour  l'ha- 
billement, la  chaussure  et  l'armement  du  régiment  de 
Couteuge  pendant  Tannée  1695;  pièces  justificatives. 


C.  H674.  (Liasse.)  —  2S  piices,  papier. 

1109-119*.  —  Milice.  —  Dépenses.  —  Lettre  de 
M.  Montéguf,  ancien  subdél^oé,  juillet  1714.  au  sujet 
des  dépenses  de  milice  de  l'année  1712  ;  —  lettre  d'en- 
voi, 18  mars  1726,  d'un  arrêt  ordonnant  que  les 
sommes  nécessaii'es  pour  l'habillement  et  la  solde  des 
miliciens  seront  imposées  l'année  1727,  par  douUe- 
43 
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ment  ;  —  lettre  de  M.  Le  Blanc,  du  11  jaillet  1727, 
invitant  l'Intendant  à  lui  faire  connaître  la  dépense 
qu'il  a  faite  à  l'occasion  de  l'assemblée  des  milices  ; 
—  lettre  du  même,  du  12  août  1727,  annonçant  que 
les  c^ciers  réformés  qui  servent  dans  la  milice  con- 
serveront les  appointements  de  réforme  qu'ils  rece- 
vaient auparavant,  en  outre  du  traitement  qui  leur 
est  fait  comme  officiers  de  milice  ;  —  états  des  sommes 
qui  ont  été  retenues  par  le  s'  de  La  Chapelle,  tré- 
sorier des  troupes  à  Clermont,  pour  l'entretien  du 
linge  et  de  la  chaussure,  sur  la  paye  des  miliciens 
et  bas  officiers  ;  correspondance  à  ce  sujet  de  M.  Le 
Blanc,  de  l'Intendant,  des  commandants  des  batail- 
lons et  du  s' d'EiCorrailles  d'Ailty,  1728  ;  —  lettre  de 
M.  d'Angervilliers,  du  17  sept.  1728,  au  stûet  des 
dépenses  qu'entrainera  la  prochaine  assemblée  ;  — 
lettre  du  même,  du  15  juillet  1729,  demandant  un 
état  de  la  dépense  faite  à  cette  occasion;  elle  s'élève, 
pour  les  deux  bataillons,  à  10,064  llv.  11  sols;  — 
lettre  k  ce  sujet  de  M.  de  Coulombière. 


C.  5675.  (Lia! 


-  1  piËce,  parch.)  73  pièces,  papier,  2  cacheU, 


17ao-l3S4.  —  Milice.  —  Dépenses.  —  Lettres  de 
M.  d'Angervilliers,  février- mars  173U,  au  sujet  de  la 
retenue  de  4  den.  pour  livre  qui  se  faisait  sur  la  solde 
des  miliciens  :  comme  le  Roi  a  ordonné  une  imposi- 
tion pour  remplacer  cette  retenue  de  4  deniers,  la 
solde,  ainsi  que  le  supplément  accordé  aux  mili- 
ciens pendant  le  temps  de  l'assemblée,  seront  payés 
sans  déduction  ;  correspondance  à  ce  sujet  de  l'In- 
tendant avec  M.  de  La  Chapelle  ;  —  états  des  frais 
de  milice  fournis  par  les  subdélégués  et  correspon- 
dance à  ce  sujet.  1730-1734  ;  —  correspondance  de 
M.  d'Angervilliers,  de  l'Intendant  et  de  MM.  Urion 
et  Georges  de  Montcloux,  subdélégués,  au  sujet  du 
s,'  Deshoulières,  chargé  de  payer  la  solde  des  mili- 
ciens, et  qui  s'est  approprié  une  cinquantaine  de  li- 
vres sur  les  sommes  qui  lui  avaient  été  confiées  ; 
M.  Urion,  à  qui  l'Intendant  demande  des  explications 
à  ce  sujet,  répond  qu'il  ne  pourra  les  doimer  com- 
plètes, parce  que  M.  Carraud,  son  prédécesseur  à  la 
subdélégation  de  Riom,  est  en  Flandre  ;  il  r^rette 
d'avoir  employé  le  s'  Deshoulières,  «  mais,  écrit 
»  M.  Urion  à  l'Intendant,  lorsque  vous  saurés,  Mon- 
»  sieur,  que  ni  le  s'  des  Houlières,  ni  aucnn  de  ceux 
»  dont  je  me  sers  ne  sont  de  mon  choix,  si  on  en 
»  excepte  M.  l'abbé  Montbur,  chanoine  d'Enezat,  que 
»  j'ai  chargé  des  afaires  de  ce  canton,  parceque  le 
»  s' Vigot  qui  les  fesoit  est  mort,  j'espère  que  vous  me 
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»  rendrés  la  justice  de  penser  que  rien  ne  peut  m'è- 
>  tre  imputé  dans  cette  occasion  »  ;  M.  Trudaine 
répond  qu'il  sait  M.  Urion  au-dessus  du  soupçon, 
1730-1731  ;  —  lettre  du  comte  de  Talande  de  Peut, 
du  28  oct.  1731.  au  sujet  du  prêt  refusé  par  M.  Ro- 
chette  à  un  milicien;  —  lettre  de  M.  d'Angervilliers, 
du  ^  janv.  1732,  au  sujet  de  la  solde  qu'on  paye 
tous  les  mois  aux  miliciens  :  il  est  informé  qu'elle 
ne  leur  profile  pas,  parce  qu'ils  la  dépensent  sur  le 
champ  au  cabaret;  elle  ne  leur  sera  payée  <loréna- 
vant  qu'au  moment  de  la  revue  ;  —  requête  de 
Charles  Lafont,  garde-magasin  à  Issoire,  au  sujet  de 
ses  appointements,  1732;  —  arrêt  du  Conseil  d'Ëtai, 
du  28  juillet  1733,  relatif  à  la  dépense  à  faire  pour 
l'habillement  des  miliciens  ;  —  correspondance  de 
M.  d'Angervilliers  avec  l'Intendant,  1734,  relative  à 
l'imposition  pour  l'équipement  des  miliciens,  et  aux 
voitures  que  les  troupes  de  milice  seront  obligées  de 
prendre  sur  leur  route. 


C.  5076.  (Liasse.)  —  79  pièces,  papier  ;  2  cachets. 

17W-I140.  —  Milice.  —  Dépenses.  —  Requête  du 
S'  de  Caylus,  demandant  le  remboursement  du  prix 
des  voitures  qu'il  a  fournies  pour  le  transport  des 
soldats  malades  de  Fort-Louiâ-du-Rhin  à  Pavie  ;  or- 
donnance de  llntendant  sur  M.  de  Rocquocave,  tré- 
sorier des  troupes  en  Auvergne,  1735  ;  —  états  des 
frais  de  milice  fournis  par  les  subdélêgués  et  des 
sommes  restituées  par  des  miliciens  volontaires  qui 
ont  été  renvoyés,  de  1735  à  1737  ;  —  divers  états 
d'imposition  ou  de  dépenses,  1735-1738  ;  corres[>on- 
dance  à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  M.  d'Anger- 
villiers ;  —  états  de  la  solde  payée  pendant  l'assem- 
blée de  1737  ;  ~  correspondance  de  M.  d'Anger- 
villiers et  de  l'Intendant  relative  auit  dépenses  ef- 
fectuées pour  l'entretien  des  armes  et  des  effets  de 
milice  ;  oriionnanca  pour  le  payement,  1737-173U. 


t.  5677.  (Liasse.;  —  tiO  pièces,  papitr  ;  t  cachet. 

1740-1144.  —  Milice.  —  Dépenses.  —  États  four- 
nis par  les  subdél^ués  des  dépenses  qu'ils  ont  faites 
À  l'occasion  de  la  milieu  et  correspondance  à  ce  su- 
jet, 1740-1744  ;  —  état  des  dépenses  faites  pour  l'é- 
quipement des  miliciens  et  pour  l'entretien  des  effets 
et  des  armes  ;  correspondance  à  ce  sujet  de  l'In- 
tendant  avec  M.  de  Breteuil,  1741  ;  —  états,  pa^ 
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subdél^tions,  des  sommes  à  répartir  sur  les  pa- 
roisses pour  la  lavée  et  l'équipement  des  nouveaux 
milîcteus,  1742  ;  —  états  de  dépenses  pour  l'asscun- 
blëe  de  1742  ;  —  correapondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués,  1743,  au  sujet  de  l'emploi  des  sommes 
mises  au  chapeau  par  les  garçons  lors  du  tirage  au 
sort  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  9  juillet  1743, 
pour  l'imposition  des  dépenses  du  quartier  d'hiver, 
logement  des  troapee,  entretien,  habillement  et  autres 
dépenses  concernant  la  milice;  —  lettre  de  M.  d'A.r- 
geiison,  du  30  juin  1743,  relative  aux  dépenses  qu'ont 
dA  Taire  plubieurs  officiers  pour  conduire  des  déta- 
chements de  miliciens  jusqu'à  la  frontière. 


C.  5078.  (Liasse.)  —  128  piK-es,  papier;  4  cachets. 

llÂB-tlêt.  —  Milice.  —  Dépenses.  —  États  four- 
nis |)ar  les  subdélégués  des  dépenses  qu'ils  ont  faites 
à  l'occasion  de  la  tnilice  et  correspondance  à  ce  su- 
jet ;  états  récapitulatifs,  1745-1751  ;  —  lettre  fle 
M.  d'Argenson,  du  8  juin  1745,  relative  aux  frais 
de  transport  des  miliciens  malades  ;  —  certificat  du 
s'  du  Chassan,  commandant  un  détachement  de  mi- 
lice du  bataillon  de  Brïoude,  du  10  mars  174â,  at- 
testant qu'il  a  été  remis  un  écu  de  3  liv.  à  chacun 
desdita  miliciens  ;  —  états  des  sommes  payées  aux 
subdél^ués  par  le  s'  Labat,  des  avances  faites  par 
M.  d'Haumières,  etc.,  1747  ;  —  états  des  dépenses 
faites  à  l'occasion  de  la  levée  de  la  milice  et  de  l'as- 
semblée des  miliciens  en  1750  et  1751  ;  quittances  des 
subdêJégués  S.  M.  Labat. 


C.  .t«79.  (Liasse.)  —  17A  pièces,  papier^  7  cachets. 

13il-115B.  —  Milice.  —  Dépenses.  —  Ëtats  four- 
nis par  les  subdél^ués  des  dépenses  qu'ils  ont  faites 
à  l'occasion  de  la  milice  et  correspondance  à  ce  su- 
jet ;  états  récapitulatifs,  1752-1755  ;  —  états  de  dé- 
penses faites  pendant  l'assemblée  de  la  milice  en  1*^2, 
1753,  1754  et  1755;  —  état  des  sommes  dues  au 
S'  Tiolier  pour  avoir  servi  de  greffier  aux  conseils 
de  guerre  ;  correspondance  de  MM.  de  Voyer  d'Ar- 
genson, de  Panlmy  et  de  l'Intendant  au  sujet  des 
dépenses  faites  ou  à  faire  pour  les  armes  et  les 
effets  des  miliciens  et  les  gages  des  gardes-maga- 
sins; états  de  dépenses,  1752-1755;  —  mémoire  sur 
les  dépenses  que  la  milice  occasionne  chaque  année  : 
entretien  et  fourniture  de  l'équipement,  avances  fol- 
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tes  par  les  snbdélégués  aux  miliciens  lorsque  ceux-ci 


se  rendent  à  l'assemblée,  envoi  d'exprès  dans  les  pa- 
roisses par  les  subdélégués,  décomptes  des  sergents 
et  des  grenadiers  congédiés,  etc.,  et  sur  la  compta- 
bilité-de  ces  dépenser,  1753  ;  —  dépenses  pour  la 
fabrication  des  souliers  de  milice,  1753-17^, 


C.  5680.  (Liasse.)  —  141  pièces,  papier;  8  cachets. 


lIBt-lfSf.  —  Milice.  —  Dépensa.  —  Ëtats 
fournis  par  les  subdélégués  des  dépenses  qu'ils  ont 
ûtites  en  1756  à  l'occasion  de  la  milice  et  correspon- 
dance à  ce  sujet  ;  états  récapitulatifs  ;  quittances  des 
subdél^^és  ;  —  état  des  dépenses  faites  à  l'occasion 
de  l'assemblée  des  miliciens  ;  —  état  des  sommes 
imposées  pour  le  petit  équipement  ;  —  lettres  de 
M.  de  Paulmy,  sept.  1756,  informant  l'Intendant 
que  M.  de  Pange,  trésorier  général  de  l'extraordi- 
naire des  guerres,  est  prêt  à  prévenir  tous  ses  commis 
princi[»aux  dans  les  provinces  de  payer,  sur  les  or- 
donnances des  intendant;*,  les  dépenses  d'équipement 
des  milices  qui  sont  à  la  cliarge  du  Roi  ;  quant  à 
celles  qui  se  rapportent  à  l'armement,  elles  seront 
payées  par  le  commis  du  trésorier  général  du  corps 
de  l'artillerie  et  du  génie  ;  —  mémoires  des  four- 
nisseurs du  petit  équipement  ;  —  ordonnances  de 
rintendaut  sur  M.  d'Haumières,  trésorier  des  troupes 
et  sur  les  receveurs  des  tailles  ;  —  correspondanœ 
de  l'Intendant  avec  M.  Hocquart,  trésorier  général 
du  corps  de  l'artillerie  et  du  génie,  au  sujet  des 
dépenses  faites  pour  réparer  les  armes  des  miliciens. 


C.  S681.  [Liasse.]  —  79  pièces,  papier^  6  cachets. 

11ft3-13«8.  —  Milice-  —  Dépenses.  —  États 
fournis  par  les  subdél^ués  des  dépenses  qu'ils  ont 
faites  à  l'occasion  de  la  milice  et  correspondance  à 
ce  sujet,  états  récapitulatifs.  1757-1767;  —  ordon- 
nances de  M.  de  Voyer,  enjoignant  au  commis  de 
l'extraordinaire  des  guerres  de  payer  les  appointe- 
ments du  garde-magaain,  1757  ;  —  lettre  du  mar- 
quis de  Paulmy,  du  2  nov.  1757,  au  sujet  de  la 
solde  des  tambours  de  milice;  —  ordonnances  de 
l'Intendant,  1757,  enjoignant  an  s'  d'Haumières,  tré- 
sorier provincial  de  l'extraordinaire  des  guerres,  de 
payer  au  chevalier  de  Cours,  commandant  le  ba- 
taillon de  Brioude,  les  sommes  qu'il  a  avancées  aax 
grenadiers  tirés  du  bataillon  pour  recruter  les  gre- 
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nadiere  de  France  ;  —  lettre  de  M.  de  Crdmilles, 
du  S  janv.  1759,  autorisant  l'Iotândant  à  donner 
un  secours  de  5  liv.  à  chacun  des  grenadiers  de 
Solar  qui  doivent  se  rendre  à  Strasbourg  ;  —  dé- 
penses pour  réparations  aux  effets  de  milice,  1760- 
1766  ;  —  états  d'im|iosilion. 


C.  5683-  (Liasse.)  —  iS  pitces,  papier;  1  cadiet. 

11CS-117*.  —  Milice.  —  Dépenses.  —  États 
roumis  par  les  subdélégués  des  dépenses  qu'ils  ont 
faites  à  l'occasion  de  la  milice  et  correspondance  & 
ce  sujet  ;  états  récapitulatils,  1768  et  1769  ;  —  états, 
par  compagnies,  de  sommes  payées  aux  milicieas  des 
levées  de  1767  à  1769  ;  —  dépenses  relatives  aux 
efTets  d'équipement  et  aux  magasins  de  milice. 


C.  S683.   (Liasse.)  —  1 38  pièces,  papier  (1  impr.]. 

t7XI-lT7S-  —  Milice.  —  Dépenses.  —  Ëtats 
des  sommes  à  imposer  en  1771  pour  les  dépenses 
de  milice;  notes  de  M.  de  Monlyon,  intendant;  — 
états  fournis  par  les  subdélégués  des  dépenses  qu'Us 
ont  fait«9  &  l'occasion  de  rassemblée  du  régiment 
provincial  de  Clermont  en  1771  ;  —  états  de  la  dé- 
pense de  plus-value  accordée  aux  soldats  provin- 
ciaux et  aux  grenadiers  pendant  l'asifemblée,  à  cause 
de  la  cherté  daa  grains;  correspondance  à  ce  sujet 
de  l'Intendant  avec  U.  de  Monteynard  et  avec  les 
subdélégués,  1771  ;  —  correspondance,  états,  ordon- 
nances au  sujet  de  la  solde  des  soldats  provinciaux 
en  1771  ;  —  dépenses  effectuées  pour  les  effets  du 
r^iment  provincial  et  lu  garde  du  magasin  ;  — 
lettre  de  M.  de  Monteynard,  du  31  octobre  1771, 
sur  la  manière  dont  se  fera  le  décompte  des  appoin- 
tements dus  aux  officiers  qui  composent  les  états- 
majors  des  régiments  de  grenadiers  royaux  et  des 
régiments  provinciaux  ;  —  règlement  du  25  nov.  1771, 
concernant  les  décomptes  des  régiments  de  grenadiers 
royaux  et  des  régiments  provinciaux  (impr.  de  l'hôtel 
de  la  guerre,  à  Versailles,  in-fol.,  4  pages). 


C.  tl684.  (Liasse.)  —  136  piïces,  papier. 

111«-137S.  —  MiLica.  —  Dépenses.  —  États 
fournis  par  les  subdélégués  des  dépenses  qu'ils  ont 
faites  à  l'occ^ion  de  l'assemblée  du  régiment  pro- 
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vincial  de  Clermont  en  1773  ;  correspondance  à  ce  su- 
jet: états  récapitulatifs;  états  des  avances  &ites  par 
MM.  LambM^  et  Duchesne;  —  dépenset  de  la  plus- 
value  accordée  à  cause  de  la  cherté  des  grains.  1772  ; 

—  ordonnances  de  l'Intendant  sur  le  trésorier  gé^ 
néral  de  l'extraordinaire  des  guerres  et  sur  les 
receveurs  des  tailles  pour  le  paiement  de  la  solde 
et  des  gratifications  accordées  aux  soldats  provin- 
ciaux; —  solde  des  grenadiers  de  France  incorporés 
dans  le  r^iment  provincial  de  Clermout  ;  états  des 
sommes  payées  par  les  subdélégués,  quittances  des 
grenadiers  de  France,  1772. 

C.  66SS.  (Liasse.)  —  S22  pitces,  papier. 

lTtS-ITX4.  —  Milice.  —  Dépenses.  —  Corres- 
pondance de  l'Intendant  avec  M.  de  Monteynard 
relative  à  la  situation  dés  fonds  provenant  de  l'im- 
position faite  pour  les  milices,  1773  ;  état  des  dé- 
penses fuites  de  1766  à  1773  ;  —  ordonnances  pour 
le  remboursement  des  avances  faites  par  le  s'  Du- 
chesne, 1773  ;  —  états  fournis  par  les  subdélégués 
des  dépenses  qu'Us  ont  fkites  à  l'occasion  de  l'as- 
semblée du  régiment  provincial  de  Clermont  en  1773 
et  1774  et  correspondance  à  ce  sujet  ;  états  réca- 
pitulatifs ;  —  dépenses  de  la  plus-value  accordée  aux 
soldats  provinciaux  à  cause  de  la  cherté  des  grains; 

—  solde  des  grenadiers  de  France  incorporés  dans 
le  régiment  provincial  ;  états  des  sommes  payées 
par  les  subdélégués,  quittances,  1773-1774;  —  cor- 
respondance du  comte  du  Muy  avec  l'Intendant  re- 
lative aux  appointements  des  officiers  du  régiment 
provincial,  1774  ;  —  états  de  distribution  par  M.  Lam- 
bert de  la  petite  solde  des  sergents  et  des  grenadiers, 
1774. 


C.  5086.  (Uasse.)  —  SI  pièces,  papier. 

1739.  —  Milice.  —  Dépenses.  —  Ëtats  fournis 
par  les  subdél^ués  des  dépenses  qu'ils  ont  faites 
pour  la  levée  et  l'assemblée  des  soldats  proviciaux 
en  1775  ;  correspondance  à  ce  sujet  ;  états  récapi- 
tulatifs ;  —  dépenses  de  la  plus-value  accordée  aux 
soldats  provinciaux  à  cause  de  la  cherté  des  vivres; 
dépensas  du  chauffage  pendant  le  temps  de  l'assem- 
blée de  1775  j  ordonnances  de  l'Intendant  sur  le 
s'  Durand  de  PMgnat  pour  le  paiement  des  dépenses 
relatives  à  la  milice  en  1775  ;  an  bas,  quittances 
des  parties  prenantes. 
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C.  56*7.  (U«sse,)  —  ISO  pièces,  papier;  1  cacheL 


I13«-t178.  —  Milice.  —  Dépenses.  —  Lettre 
de  Tupgot,  du  12  janvier  1T76,  rappelant  à  l'Itt- 
teadant  que  «  l'ordonnance  du  15  déc.  1775,  par 
»  laquelle  le  Roi  a  supprimé  les  r^lments  provin- 
»  claux.  a  fait  cesser  l'imposition  qui  se  faisoit  pour 
»  le  petit  équipement,  ainsi  que  pour  les  3  liv.  qui 
»  dévoient  être  paiéea  à  chaque  milicien  >;  s'il  reste 
des  fonds  des  années  précédentes,  l'Intendant  vou- 
dra bien  en  proposer  l'emploi  le  plus  utile  pour  la 
généralité  ;  on  emploierait  de  même  les  fonds  de  l'im- 
position de  1776,  si  par  hasard  elle  se  trouvait  déjà 
faite  ;  l'Intendant  répond  que  l'imposition  est  faite  ; 
elle  forme-  un  objet  de  10,500  liv.  ;  il  reste  155  liv. 
des  exercices  précédents  depuis  1766;  il  y  a  des  dé- 
penses engagées  et  l'Intendant  propose  de  garder  en 
caisse  ce  qui  restera  après  le  paiement  de  oes  dé- 
penses pour  cellfS  des  tirages  à  venir  j  —  corres- 
pondance de  l'Intendant  avec  le  prince  de  Montba- 
rey  et  M.  Teyras,  de  MM.  Melin,  premier  commis 
de  la  guerre,  Loisel,  Vertamy  de  la  Yolpiliére,  et 
des  Echerolles,  au  sujet  des  appointements  à  payer 
aux  officiers  du  régiment  provincial  de  Clermont, 
dernièrement  réformé,  1776  ;  —  circulaire  de  l'In- 
tendant aux  subdélégués,  du  26  août  1776,  relative 
à  ta  suppression  des  payes  d'un,  deux  ou  trois  sols 
accordées  aux  bas  officiers,  grenadiers  et  tambours  ; 
quelques  réponses  des  subdélégués  ;  —  dépenses  re- 
latives aux  effets  d'équipement  ;  —  états  fournis  par 
les  Kubdélégués  des  dépenses  qu'ils  ont  faites  à  l'oc- 
casion de  la  levée  des  soldats  provinciaux,  1776- 
1778,  et  de  l'assemblée  de  1778  ;  —  correspondance 
relative  aux  appointements  des  officiers  réformés  du 
régiment  provincial  de  Clermont,  1777  ;  —  états  de 
la  plus-value  accordée  aux  soldats  provinciaux  à  l'as- 
semblée de  1778. 


C.  Sd88.  (Liasse.)  —  146  [lièces,  papier. 

tTT0-1789.  —  Milice.  —  Dépenses.  —  Èt&ts  four- 
nis par  les  subdélégués  des  dépenses  qu'ils  ont  fai- 
tes à  l'occasion  de  la  levée  des  soldats  provinciaux, 
1779-1781  ;  correspondance  h  ce  sujet  ;  ordonnances 
de  l'Intendant,  enjoignant  à  M.  Lambert,  secrétaire 
de  l'Intendance,  de  payer  les  avances  faites  par  leg 
subdélégués  ;  —  état  de  la    situation  des  fonds  de 
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I  milice  en  1779  ;  —  lettre  de  M.  de  Montbarey,  du 
SO  janv.  1780,  annonçant  que  le  Roi  a  jugé  à  pro- 
pos de  faire  jouir  les  officiers  des  régiments  provin- 
ciaux et  des  bataillons  de  garnison  du  mois  d'ap- 
pointements qui  leur  avait  été  accordé  [tar  ordon- 
nance do  15  déc.  1775,  et  dont  le  paiement  a  été 
suspendu  par  celle  du  8  avril  1779  ;  ils  indiqueront 
où  ils  dé:<irent  être  payés  ;  correspondance  à  ce  sujet 
de  l'Intendant  et  de  MM.  Lacoste  de  La  Tourette, 
Loisel,  du  Gravier,  Beaufranchet  de  La  Chapelle, 
1780-1781;  —  dépenses  relatives  à  l'équipement;  — 
état  des  dépensas  fkîtâs  pour  la  levée  et  l'équipement 
des  soldats  provinciaux  en  1782. 


C.  .1689.  (Liasse.)  —  7b  pièces,  papier. 

118S'119«.  —  MiLicn:.  —  Dépenses.  —  Ëtats  four- 
nis par  les  subdél^ués  des  dépenses  qu'ils  ont  faites 
à  l'occasion  de  la  levée  des  soldats  provinciaux,  1783- 
1789  ;  correspondance  à  ce  sujet  ;  —  états  récapi- 
tulatifs ;  —  ordonnances  de  l'Intendant  sur  le  tré- 
sorier des  troupes  pour  remboursement  des  sommes 
avancées  par  les  s"  bartois  et  Lambert,  178;i  ;  — 
réclamation  du  s'  Bonafos  de  Belinay,  au  sujet  de 
ses  appointements,  1783,  —  lettre  du  maréchal  de 
Ségur,  du  2  avril  1784,  relative  au  paiement  des  offi- 
ciers des  troupes  provinciales  ;  réponses  de  l'Inten- 
dant ;  —  réclamation  du  s'  de  Rocheneuve  et  du  s' 
Douvrier,  officiers  des  troupes  provinciales,  au  sujet 
de  leurs  appointements,  1785  ;  —  correspondance  de 
MM.  Blondel  et  Lambert,  de  l'Intendant,  des  procu- 
reurs syndics  provinciaux,  et  de  M.  de  La  Tour  du 
Pin,  au  sujet  des  dépenses  de  milice,  1788-1790. 


C.  Û6tW.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier. 

■«■M  dAle.  —  MiLicK.  —  Dépenses.  —  États,  par 
subdélégatîons,  de  miliciens  auxquels  il  est  dû  de 
l'argent  ;  —  requête  des  sergents  de  quartier  de  la 
ville  de  Clermont-Ferrand,  demandant  une  gratifica- 
tion pour  avoir  monté  la  garde  avec  la  bourgeoisie 
lors  du  remplacement  de  la  milice  ;  —  lettres  des 
s"  Sacreste  et  Vacher  de  Toumemire  de  fiourg- 
l'Ange. 
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C.  5fi9t.  (Uasae.)  —  2U  pièces,  papier. 

IIS3-I3SC.  —  Milice.  —  Cbirur^iens.  —  lîltat 
(lus  rapports  eD  chirurgie  faits  par  Antoine  Fillion, 
maitrç-chirut^ien,  juré  et  prévôt  en  charge  de  la 
communautf^  des  chirurgiens  d'Aurillac,  à  l'occasion 
de  la  levée  de  la  milice  en  1767  ;  requêta  dudit 
Fillion  demandant  une  indemnité  de  3  liv.  [tour  cha- 
que rapport,  DOit  400  liv.  ;  autres  requêtes  du  même 
pour  1709  ;  —  certlHcat  du  s'  Maignol,  bailli  de  Lan- 
dc^ne,  au  sujet  des  visites  faites  par  le  s'  Roudaire, 
chirurgien,  lora  du  tirage  au  sort,  1768  ;  —  requête 
de  Benoit  Perol,  maître  en  chirurgie  de  la  ville  de 
Clermont-Ferrand,  résidant  en  celte  de  Pont^ibaud, 
demandant  une  décharge  sur  ses  impoiitions,  pour 
les  visites  qu'il  a  foites  lors  du  tirage.  1768  ;  — 
état  des  journées  employées  par  le  s'  Advînent,  chi- 
rurgien à  Issoire,  aux  tirages  de  la  milice  de  1760 
à  1769  ;  —  ordonnances  de  payement  en  faveur  du 
s'  Jaladon,  1775  ;  —  lettre  de  M.  Lafont  de  Saint- 
Mart.  1776,  au  sujet  d'une  décliarge  d'impositions 
demandée  pour  le  s'  Advinent  ;  —  requêtes  de  Charles 
Jaladon,  lieutenant  de  M.  le  premier  chirurgien  du 
Roi,  demandant  des  gratifications  pour  avoir  visité 
les  soldats  provinciaux  qui  se  prétendaient  exempts 
Itar  suite  d'infirmités,  1778-1786. 


Affaires  militairei. 


C.  5092.  (Liasse.)  —  32  pièces,  papier  (7  impr.). 

16St^1T%9.  —  Affaires  militaires.  —  Instruc- 
tions et  correspondance  générale.  —  Ordonnance  du 
Roi,  du  26  nov.  1688,  portant  déclaration  de  guerre, 
par  mer  et  par  terre,  contre  les  Hollandais,  qui  ré- 
voque les  passeports  et  sauvegardes,  fait  défense  d'a- 
voir aucun  commerce,  et  enjoint  à  ses  sujets  de  courre 
sus  aux  Hollandais  (impr.  à  Clermont,  chez  Pierre 
Boutaudon,  in-4",  4  pages);  —  ordonnance  du  Roi,  du 
15  avril  1689,  portant  déclaration  de  guerre,  tant  par 
mer  que  par  terre,  contre  l'Espagne,  qui  révoque  les 
passeports  et  sauv^arde,  lait  défense  d'avoir  aucun 
commerce,  et  enjoint  à  ses  sujets  de  courre  sus  aux 
Espagnols  (impr.  à  Clermont,  chez  P.  Boutaudon, 
in-4'*,  4  pages)  ;  —  lettre  de  M.  de  Breteull,  du  30  oct. 
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1733,  adressant  à  l'Intendant  une  ordonnance  du  Roi 
contre  ceux  qui  se  trouveront  convaincus  d'avoir  volé 
des  pièces  ou  des  munitions  d'artillerie;  —  ordonnance 
du  Roi,  du  5  janvier  1724,  pour  mettre  le  régiment 
de  cavalerie  de  Chartres  sous  le  nom  de  Clermont 
(impr.  à  Paris,  chez  la  veuve  Saugrain  et  Pierre 
Prault,  in-4",  4  pages)  ;  —  lettre  d'envoi  par  M.  d'Ar- 
gensoo,  le  17  janv.  1724,  d'une  ordonnance  que  le  Roi 
a  rendue  sur  les  plaintes  des  hôteliers  des  grandes 
ront«s  et  des  maîtres  de  poste  à  l'occasion  des  dé- 
sordres commis  par  des  cavaliers  ;  —  lettre  d'en- 
voi d'ordonnances  do  Roi,  M'S»,  concernant  l'augmen- 
tatiou  des  troupes  et  le  semestre  des  ofBclers;  —  let- 
tres de  M.  Le  Blanc  adressant  à  l'IntendaDt  des  or- 
donnances du  Roi,  qui  règlent  le  rang  et  te  service  des 
maîtres  de  camp  et  capitaines  réformés  des  troupes  de 
Sa  Majesté,  qui  portent  augmentation  dans  les  trou- 
pes de  gendarmerie  et  de  cavalerie,  et  qui  accordent 
la  masse  complète  aux  58  compagnies  de  cavalerie  de 
nouvelle  levée,  1727  ;  —  ordonnance  du  Roi,  du 
1"  juillet  1727,  concernant  les  crimes  et  délits  mili- 
taires ;  —  lettre  d'envoi  par  M.  Le  Blanc,  déc.  1637, 
d'une  ordonnance  du  Roi  concernant  le  traitement 
qui  doit  être  fait  aux  troupes;  —  lettre  de  M.  d'An- 
gervitliers,  du  23  mai  1738,  annonçant  que  le  Roi 
vient  de  l'honorer  de  la  chaîne  de  secrétaire  d'État 
de  la  guerre  et  du  département  des  provinces  qui  y 
ont  été  réunies;  —  lettre  de  M.  Canaye,  du  2  juin 
1728,  annonçant  qu'il  vient  d'être  chargé,  sous  les 
ordres  de  M.  d'Angervilliers.  des  aâkirea  qui  concer- 
nent les  maréchaussées  et  les  déserteurs  ;  —  ordon- 
nance du  Roi,  du  35  janv.  1729,  pour  établir  deux 
cornettes  dans  chacun  des  régiments  de  cavalerie 
françdise  et  de  dragons  (Paris,  impr.  royale,  in-fol. 
3  pages,  trois  exempt.);  lettres  d'envoi;  —  ordon- 
nance du  Roi,  du  I"  juillet  1739,  portant  un  nou- 
veau règlement  tant  pour  la  solde  que  pour  la  com- 
position du  régiment  Royal-Artillerie  (Paris,  impr. 
royale,  in-fol.,  8  pages). 
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IÏS9-1344-  —  Affaires  militaires.  —  Instruc- 
tions et  correspondance  générale.  —  Lettre  d'envoi 
par  M.  d'Angervilliers,  27  mai  1730,  d'une  ordon- 
nance du  Roi  qui  r^le  le  service  et  les  fonctions  des 
majors  des  régiments  d'infanterie;  —  ordonnance  du 
Roi,  du  1"  Dov.  1732,  pour  établir  un  troisième  offi- 
cier dans  les  premiers  régiments  de  sa  cavalerie  et 
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de  ses  dragons  (Paris,  impr.  royale,  in-4",  3  pages); 
—  ordonnance  du  Roi,  du  15  mai  1734,  pour  régler 
le  rang  des  capitaines  des  quinze  hataillons  de  nou- 
velle levée  (Paris,  impr.  royale,  in-fol-,  3  pages)  ;  — 
ordonnance  du  Roi,  du  15  mai  1734,  pour  p^ler  le 
rang  des  capitaines  des  vingt  compîM^ies  de  cavalerie 
et  des  soixante  compagnies  de  dragons  de  nouvelle 
levée  (Paris,  impr.  royale,  in-fol.,  3  pages)  ;  —  lettres 
d'envoi  par  M.  d'A.ngerviIliers  à  M.  Ro^si^nol  et  au 
vioomte  de  Beaune,  30  avril  1736,  de  trois  ordon- 
nances par  lesquelles  le  Roi  prescrit  de  retrancher 
cinq  hommes  dans  toutes  les  compagnies  d'infknterie 
fVançaise,  de  retrancher  un  pareil  nombre  d'hommes 
et  de  chevaux  dans  toutes  les  compagnies  des  régi- 
ments de  cavalerie  française  et  étrangère  et  dans 
celles  de  dragons,  dix  dans  les  compagnies  des  régi- 
ments de  hussards  et  vingt  dans  celles  des  régiments 
d'inranterte  suisse  et  allemande;  il  invite  M.  de  Beaune 
à  faire  cette  réduction  dans  le  régiment  de  Cbevreuse 
qui  est  en  Auvergne;  —  lettres  du  même  aux  mêmes, 
15  juin  1736,  leur  adr&isant  une  oi-donnance  du  Roi 
relatfve  à  la  réduction  des  troupes  de  l'armée  d'Italie  : 
cette  réduction  se  fera  lors  de  l'arrivée  de  ces  troupes 
aux.  quartiers  qui  leur  sont  assignés;  l'Intendant 
annonce  que  l'ordonnance  a  eu  sou  exécution  en  ce 
qui  concerne  le  régiment  Royal-Bavière,  qui  vient 
d'arriver  en  Auvergne  ;  —  lettre  d'envoi  par  M.  d'An- 
gervilliers.  6  mars  1737,  de  trois  ordonnances  du  Roi, 
les  deux  premières  en  faveur  des  cornettes  de  cava- 
lerie et  de  dragons  et  des  lieutenants  en  second  de 
l'infanterie  fhinçatse,  qui,  se  trouvant  compris  dans 
la  réforme  portée  par  les  ordonnances  du  8  jauv. 
dernier,  seront  admis  à  continuer  â  servir  aux  régi- 
ments où  ils  étaient,  en  attendant  leur  remplace- 
ment, et  la  troiijième  pour  conserver  la  hante  paye 
aux  grenadiers;  —  lettre  du  même,  du  17  avril  1737, 
adressant  une  ordonnance  du  Roi  qui  enjoint  aux 
officiers  d'infanterie,  de  cavalerie  et  de  dragons  de 
porter  l'habit  uniforme  pendant  le  temps  qu'ils  seront 
aux' corps;  —  ordonnance  du  Roi,  du  15  mai  1741. 
pour  mettre  à  quarante  hommes  chacune  des  compa- 
gnies de  fusiliers  de  ses  régiments  d'infanterie  fran- 
çaise et  irlandaise,  ainsi  que  celles  du  régiment  des 
gardes  de  Lorraine,  et  celles  de  grenadiers  à  quarante- 
cinq  hommes  chacune  (Paris,  impr,  royale,  iu-fol., 
4  pages)  ;  lettre  d'envoi  de  cette  ordonnance  et  d'une 
autre  relative  aux  congés,  par  M.  de  Bn-teuil;  circu- 
laire de  l'Intendant  aux  subdélégués  ;  —  lettres  d'en- 
vol par  M.  de  Breteuil  de  plusieurs  ordonnances  du 
Roi  au  sujet  d'augmentations  dans  les  troupes  de 
cavalerie  et  d'infanlerie,  1742  ;  —  lettre  de  M.  d'Ar- 
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genson,  du  13  janv.  1743,  adressant  deux  ordonnances 
du  Roi,  la  première  pour  mettre  &  quarante  et  un 
dragons  montés  toutes  les  compagnies  qui  étaient 
restées  à  trente-cinq  et  l'autre  pour  lever  cinq  com- 
pagnies franches  dont  quatre  de  cent  fusiliers  cha- 
cune et  une  de  dragons  du  même  nombre;  —  lettres 
do  même,  aoùt-oct.  1743,  adressant  des  ordonnances 
relatives  aux  augmentations  à  faii-e  dans  les  trou[>es  ; 
—  lettre  d'envoi  d'ordonnances  relatives  au  port  de 
la  cuirasse,  à  la  défense  foite  aux  officiers  d'avoir  des 
soldats  pour  valets,  au  rang  que  tiendront  dans  lin- 
Eanterie  les  commandants  des  bataillons,  1744  ;  — 
ordonnance  du  Roi,  du  15  mars  1744,  portant  dé- 
claration de  guerre  contre  le  roi  d'Angleterre  (placard 
impr.  &  Glermont-Ferrand,  chez  P.  Boutaudon)  ;  — 
ordonnance  du  Roi,  du  35  avril  1744,  pour  obliger  les 
Anglais,  Écossais  et  Irlandais,  qui  sont  en  France,  de 
prendre  parti  dans  les  régiments  irlandais  qui  ^ont 
au  service  du  Sa  Majesté,  suivie  d'ordonnance  de  l'In- 
tendant (placard  impr,  à  Clermoot-Ferrand,  cliez 
P.  Boutaudon);  —  liste  des  lieutenants  généraux, 
maréchaux  de  camp  et  brigadiers  de  la  dernière  pro- 
motion, juin  1744. 
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114«-11ftft.  —  Affaires  militaires.  —  Instruc- 
tions et  correspondance  générale.  —  Lettra  de  M. 
d'Argenson,  du  â5  déc.  1746,  adressant  une  ordon- 
nance du  Roi  qui  défend  dans  ses  armées  l'usage 
des  voitures  â  deux  roues  ;  ~  ordonnance  du  Roi, 
du  28  févr.  1747.  ptmr  la  levée  d'un  régiment  d'infan- 
terie écossaise  (Paris,  impr.  royale,  in-fol.,  4  pages)  ; 

—  ordonnance  du  Roi,  du  31  mars  1748,  portant  dé- 
fense à  tous  sujets  de  Sa  Majesté,  autres  que  ceux  qui 
servent  actuellement  dans  ses  troupes,  de  porter  au- 
cun habit  uniforme  desdites  troupes,  et  à  tous  mar- 
chands fripiers  et  autres  d'en  exposer  en  vente  et 
d'en  garder  dans  leurs  boutiques  ou  magasins;  suivie 
d'ordonnance  de  l'Intendant  (placard  impr.  a  Clermont- 
Feriand,  chez  P.  Boutaudon)  ;  —  lettres  d'envoi  d'or- 
donnances du  Roi  relatives  aux  abus  qui  se  commet- 
taient dans  la  distribution  du  tabac  de  cantine,  1748; 

—  instruction  que  le  Roi  a  fa  t  expédier  pour  servir 
aux  directeurs  et  inspecteurs  généraux,  aux  officiers 
supérieurs  de  ses  troupes  et  aux  commissaires  des 
guerres,  qui  procéderont  à  l'exécution  de  l'ordon- 
nance de  Sa  Majesté,  du  1"  sept.  1748,  concernant 
la  réforme  qui  doit  être  faite  dans  les  régiments  de 
cavalerie  qui  y  sont  dénommés  (Paris,  impr.  royale. 
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in-fol.  6  pages)  ;  lettres  à  ce  sujet  de  MM.  d'Ai^nson 
et  de  Rouville  ;  —  lettre  de  M.  d'Argenson,  du  4  juin 
1749,  rap|>elaat  l'ordonnance  de  1743,  qui  défend  aux 
oSlciers  de  prendre  des  soldats  à  leur  service  ;  — 
lettre  du  méRie,  du  31  déc.  1749,  au  sujet  des  armes 
provenant  de  la  réforme  du  régiment  de  Royal- 
Bavière  ;  -  lettre  de  M.  Després,  du  5  avril  1750,  au 
sujet  «  du  logemeut  qu'il  est  d'usage  de  payer  dans 

>  les  provinces  aux  inspecteurs  tant  d'infanterie  que 

>  de  cavalerie  qui  sont  chargés  d'y  faire  les  revues 

>  des  troupes,  »  il  demande  cu  qui  se  passe  en  Au- 
vergne à  cet  égard  ;  —  lettres  d'envoi  par  M.  d'Ar- 
genson d'une  ordonnance  du  Roi  relative  au  ma- 
iiiement  des  armes,  juin  1750  ;  d'autre  ordonnance 
du  Roi  concernant  le  service  des  places,  Juillet  1750; 
—  lettre  de  M.  d'Ai^uso»,  du  3  oct.  1751,  annon- 
çant que  la  survivance  de  sa  chai^  de  secrétaire 
d'État  vient  d'être  accordée  à  son  neveu  M.  le  mar- 
quis de  Paulmy  ;  lettre  du  marquis  de  Paulmy  à 
l'Intendant;  —  requête  de  Joseph  Molin,  habitant  le 
bourg  de  Job,  demandant  à  l'Intendant  de  le  faire 
jouir  des  privilèges  attachés  à  la  chai^  de  contrô- 
leur ordinaire  des  guerres  ;  il  vient  de  se  faire  rece- 
voir à  ladite  charge,  dont  la  flnance  monte  k  plus 
de  10,000  livres,  par  M.  le  comte  de  La  Vilatelle, 
lieutenant  des  maréchaux  de  France  ;  lettre  de  M.  de 
La  Vilatelle,  du  15  oct.  1755. 
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lia.  —  Afkaires  MiLiTAiRKS.  —  InstructioDS  et 
correspondance  générale.  Voyage  de  M.  de  Paulmy. 
—  Lettre  de  M,  de  Paulmy,  du  10  mai  1755,  annon- 
çant i.  M.  de  La  Michodière,  intendant,  qu'il  compte 
partir  de  Vichy,  où  il  va  prendre  les  eaux,  le  25  ou 
le  2(j  juin,  pour  se  rendre  à  Clermont,  y  voir  le  régi- 
ment de  Lenoncourt,  que  l'Intendant  y  fera  rassem- 
bler, et  se  rendre  ensuite  à  Lyon;  il  demande  si  sa 
berline  pourra  traverser  le  Forez  par  Thlers  et  Feurs, 
ou  s'il  devra  rejoindre  la  grande  route  de  Paris 
à  Lyon  ;  il  lui  faudra  trente  chevaux,  il  demande  à 
M.  de  La  Michodière  de  les  lui  procurer;  —  lettre 
de  M.  de  Chazerat  offrant  &  M.  de  La  Michodière  de 
recevoir  M.  de  Paulmy  à  Ligonnes,  à  Fontenilles  ou 
à  Lezoux,  parcequ'il  serait  sans  doute  embarrassant 
pour  l'Intendant  de  faire  cette  réception  à  Thiers, 
comme  M.  de  Paulmy  l'avait  demandé;  —  ordre  du 
Roi,  du  15  mai  1755,  enjoignant  au  régiment  de 
Lenoncourt  de  s'assembler  pour  être  passé  en  revue 


PUY-DE-DOME, 
par  le  s'  Dumesnil,  inspecteur  générai  de  la  cavalerie; 
—  lettre  de  l'Intendant,  du  16  mai,  informant  M.  de 
Paulmy  que  la  route  par  Peurs  n'est  pas  praticable, 
<  comme  la  route  de  Thiers  à  Rouanne  est  faite,  et 
»  pratiquée  journellement  par  toutes  sortes  de  voi- 
»  tures,  il  sera  aisé  d'y  faire  conduire  M.  de  Paulmy  »; 
les  postes  de  cette  province  sont  mal  montées,  mais 
on  disposera  tout  i>our  que  te  voyage  se  fksse  sans 
dimcultés;  —  lettre  de  M.  Bertin,  intendant  de  Lyon, 
le  18  mai  1755,  faisant  observer  que  la  route  par 
Roanne  n'est  pas  aussi  roulante  qu'on  pourrait  le  dé- 
sirer ;  M.  de  Paulmy  ferait  mieux  de  se  rendre  en 
droiture  à  Clermont,  de  là  à  Vichy  pour  prendre  les 
eaux,  et  de  Vichy  à  Lyon,  parce  qu'il  aurait  fort  peu 
de  tr^et  à  faire  pour  aller  joindre  la  grande  route 
à  La  Palisse;  M.  de  Paulmy  annonce  qu'il  prendra  la 
route  de  Roanne  par  Thiers;  —  lettre  de  M.  de  La 
Rocheaymou,  datée  de  Mainsat  dans  la  Marche  le 
14  juin  1755.  demandant  le  jour  que  M.  de  Paulmy 
doit  passer  à  Clermont  ;  —  soumissions  des  maîtres 
de  poste  pour  la  fourniture  des  chevaux,  et  lettres 
des  subdélégués;  —  correspondance  de  l'Intendant, 
de  M.  Mignot.  subdélégué,  du  s'  Riberolles  et  des 
maire  et  échevins  de  la  ville  de  Thiers  au  sujet  du 
passage  de  M.  de  Paulmy  dans  cette  ville  ;  il  doit 
y  arriver  le  8  et  s'y  arrêtera  seulement  <  le  temps 
»  de  manger  un  morceau  »  ;  les  échevins  de  Thiers 
devront  faire  assembler  une  compagnie  de  milice 
bourgeoise  pour  le  recevoir  et  feront  tirer  le  canon 
à  son  arrivée  ;  le  Ministre  descendra  dans  la  maison 
de  M.  de  Ritrarotles,  les  échevins  iront  au-devant 
avec  leurs  robes  de  cérémonies  et  lui  présenteront 
le  vin  de  ville  «  qui  ne  doit  être  que  du  vin  du 
»  pays  »;  —  lettres  de  MM.  Sauret,  procureur  du 
Roi  à  Vichy;  Teyras  de  Grandval,  commissaire  des 
guerres  et  de  La  Crène,  relatives  au  séjour  de  M.  de 
Paulmy  à  Vichy  ;  —  liste  des  habitants  de  Mont- 
ferrand  qui  ont  été  commandés  pour  aller  à  la  bra- 
vade à  l'entrée  de  M.  de  Paulmy  ;  —  lettre  de 
M.  de  Paulmy,  du  6  juillet  1755,  remerciant  l'In- 
tendant «  des  attentions  infinies  dont  il  l'a  comblé  ». 
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13SS-l11f  ■  —  Affaires  militaires.  —  Instruc- 
tions et  correspondance  générale.  —  Lettre  du  ma- 
réchal duc  de  Belle-Isle,  du  13  avril  1758,  annonçant 
que,  pour  le  seconder  dans  sa  charge  de  secrétaire 
d'Ëtat'du  département  de  la  guerre,  le   Roi  a  fait 
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'  ctKttx  de  M.  de  CremiUes  <  dont  aucun  mtlitaire  ne 
>  'lient  ignorer  le  mérite  »  ;  l'Intendant  correspondra 
âtrectement  avec  M.  de  Cremtlles  comme  avec  le 
nrihistw!  loi-même  ;  —  lettre  d'envoi  par  M.  de  Cr&- 

■  mWée  de  deux  ordonnances  du  Koi,  des  15  mai  et 
iJI-oct.  175S,  l'une  pour  donner  nu  rang  dans  l'in- 
fanterie aux  milices  garde-côtes  et  aux  officiers  qui 
les  commandent,  et  la  seconde  pour  donner  rang 
-dans  les  dragons  aux  compagnies  de  dragons  déta- 
chées des  milices  garde-cAtes  ;  —  lettre  du  maréchal 
de- Belle-Isle,  du  14  avril  1759,  annonçant  à  l'Inten- 
dant la  nomination  de  M.  Foullon  comme  intendant 
de  la  guerre  et  de  M.  de  Vautt  ôomme  inspecteur 
général  des,  milices  ;  lettres  de  MM.  Foullon  et  de 
Vault  ;  —  lettre  de  M.  de  BallainvHllers.  du  ;)  févr.  1761, 
félicitant  le  duc  de  Choiseul  d'avoir  été  ap|>elé  au 
ministère  de  la  guerre  et  lui  demandant  la  permis- 
sion de  se  rendre  à  Paris  ;  —  lettre  du  duc  de  Choi- 
seul, du  9  fêvr.  1761,  annonçant  que  le  Roi  vient  de 

-nommer  M.  de  Cremilles  directeur  général  en  chef 
de  l'artillerie  ;  lettres  de  M.  de  Cremilles  ;  —  lettre 
de  U.  de  Vault,  du  1"  nov.  1761,  annonçant  que  la 
correspondance  qu'il  entretenait  avec  les  intendants 
sur  les  difïereirts  objets  relatifs  aux  milices  <  va  cesser, 
»  par  la  réunion  de  cette  partie  au  bureau  dans 
»' lequel  elle  esteit  précédemment  »;  mais  il  demeure 
inspecteur  des  milices  ;  —  lettre  du  duc  de  Ctioise«l, 
da  12  avril  1762,  annonçant  que  M.  de  Cremilles 
s'étant  démis  de  sa  place  de  directeur  général  en  cbef 
de  l'artillerie  et  du  génie,  la  correspondance  relative 
à  cette  partie  du  service  sera  adressée  au  ministre 
lui-même;  —  ordonnance  du  Roi,  du  20  juin  1762, 
)K>rtant  déclaration  de  guerre  contre  le  roi  de  Portu- 
gal (placard^  impr.  chez  L.-P.  Boutaudon,  deux  exem- 
pt;) ;  ^  lettre  du  duc  de  Choiseul,  du  28  nov.  1762, 
ildressant  à  l'Intendant  une  ordonnance  du  Roi,  du 
25  nov.,'ijui  réforme  en  entier  quelques  régiments 
(l'infonterie  ;  les  soldats  réformés  marcheront  par 
étape  Jusqu'à  la  première  ville  de  subdti^atlon  de 
ledr  province,  où  l'officier  chargé  de  leur  conduite 
•les  remettra  au  subdélégué  ;  celui-ci  leur  donnera 
teur  congé  et  3  Uv.  pour  se  rendre  dans  leur  pa- 
rdiôBô  ;  —  ordonnance  du  Roi,  du  10  déc.  1762,  concer- 
nant l'in&nterie  françai:ie  (impr.  à  Clermont-Ferrand, 
chez  L.-P.  Boutaudon,  in-fol.,  32  pages)  ;  —  lettre 
du  duc  de  Choiseul.  du  9  janv.  1763,  au  sujet  des 
r^iments  réformés  par  l'ordonnancée  de  nov.  1763, 
et  des  soldats  de  ces  r^iments  qui  se  trouveront 
aux  hôpiteux  lors  de  la  revue  de  l'inspecteur  géné- 

'  rai'  diat^  de  la  réforme  ;  -^  lettre  de  M.  Pages  de 
Vllouses,  du  21  févr.  1763,  annonçant  qu'il  a  distri- 
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bué  les  exemplaires  de  l'ordonnance  Dur' la.  eavalwiè; 
'—  instructlMi  du  Roi,  du  20  marsHOS,  sur  l'exécu- 
tion de  06  qui  est  prescrit  par  les  ordonnances-  con- 
cernant la  nouvelle  composition  et  le  nonveau  trai- 
tement des  troupes  après  leur  réfiïrme  ;  accusé  de 
réception  ;  =-  lettre  du  duc  de  Choiseul,  du  13  sept. 
1769,  annon^-ant  i  l'iatendant  qu'il  vient  d'adresser 
des  ordres-  de  Sa  Majesté  «  pour  détecher  de  chaque 
»  régiment  de  cavalerie,  hussards,  dragons  et  troupes 
»  légères  un  sujet  qui  sera  instruit  dans  l'art  de 
-»  la  maréchallerie  à  l'école  vétérinaire  qui  est  éta- 
»  bile'  près  Gharenton  »;  —  ordonnance -du  Roi,  du 
9  décembre  1771,  pour  accorder  des  hautes  payes  aux 
anciens  canonniers,  bombardiers,  sapeurs,  mineurs  et 
ouvriers  du  corps  royal  de  l'artillerie  (Versailles, 
impr.  de  l'Hôtel  de  la  Guerre,  in-fol.,  3  pages.). 


C.  Saffl.  (Liassf.)  —  2!i  pièces,  papier  [4  impr.). 

173«-ITST.  —  Affaires  .  militaires.  —  Instruc- 
tions et  correspondance  générale.  —  Lettre  du  comte 
de  Saint-Germain,  du  31  janv.  1776,  informant  l'In- 
tendant de  la  volonté  du  Roi,  que  les  troupes  soient 
entretenues  au  complet  et  même  qu'elles  augmentent 
le  travail  des  recrues,  afin  de  pourvoir  d'avance  aux 
augmentations  qu'on  est  disposé  à  ordonner;  Il  a 
écrit  aux  commandants  que  le  Roi  ferait  payer  les 
surnuméraires;  l'Intendant  voudra  bien  veiller  à  ce 
qu'il  ne  se  commette  pas  d'abus  ;  lettre  de  l'Inten- 
dant au  commissaire  des  guerres  ;  —  état  des  régi- 
mente  d'înfknterie  qui  doivent  être  portés  au  complet 
fixé  par  les  ordonnnances  des  25  mars  et  1*'  avril  1776  ; 
—  accusé  de  réception  d'une  lettre  du  prince  de  Mont- 
barey,  1776,  relative  aux  femmes  ou  lllies  débau- 
chées qui  seront  surprises  avec  des  soldats  ;  —  let- 
tre^ d'envoi  par  M.  de  Saint-Oermaln,  Juillet  1776, 
d'une  ordonnance  du  Roi  concernant  quelques  objete 
relatifs  aux  troupes  dé  l'artillerie;  lettre  de  l'Inten- 
dant adressant  cette  ordonnance  aux  officiers  mu- 
nicipaux des  villes  de  la  province  ;  —  lettre  d'envoi 
par  M.  de  ^int-Oermain  d'une  ordonnance  du  Roi, 
du  13  déc.  1778,  concernant  les  garde-côtes  (Paris, 
Impr.  royale,  tn-fol.,  28  pages)  ;  —  règlement  arrêté 
par  le  Roi  pour  l'habillement  et  l'équipement  tle  ses 
troupes,  du  26  févr.  1779  (Paris,  Impr,  royale,  in-fi>l., 
51  pages);  —  lettre  de  M.  de  Montbarey,  du  10  mai 
1779,  informant  l'Intendant  de  l'intention  du  Roi  que 
les  escadrons  de  chevau-légers  et  de  chasseurs  à 
cheval  soient  séparés  des  régiments  dont  ils  font  ac- 
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tuellbment  partie  et  envoyés  à  la  deslioation  qui  leur 
a  été  prescrite,  pour  former  les  régiments  créés  par 
t'ordonnance  du  29  Janvier  ;  —  lettre  du  même,  da 
18  janv.  1780,  informant  l'Intendant  que  le^  régi- 
ments de  chevau-l^rs,  de  cbasseurs  à  cheval  et 
de  dragons  sont  portés  à  404  hommes  et  à  304  che- 
vaux ;  —  lettre  d'envoi  par  M.  de  Sartîne,  21  Tévr. 
1780,  d'un»  ordonnance  du  Roi  contre  ceux  qui,  soûs 
le  prétexte  de  lever  des  volontaires  de  corsaires,  pren- 
nent de  l'argent  pour  des  breveta  d'officiers  et  a'it- 
tribuent  des  uniformes  sans  permission  ;  —  ordon- 
nance du  Roi,  du  33  avril  1780,  portant  r^lement 
sur  le  service  aux  batteries,  corps  de  garde  d'obser- 
vations et  signaux  établis  sur  les  côtes  (Paris,  impr. 
royale,  in-fol.,  26  pages  et  deux  tableaux);  —  accusé 
de  réception  d'une  lettre  du  marquis  de  Segur,  1781, 
informant  l'Intendant  que  les  seuls  régiments  d'in- 
fanterie pourront  être  portés  au  complet  ;  —  lettre 
de  M.  de  Castrfes,  du  âO  oct.  1781,  adressant  une 
ordonnance  du  Roi  qui  décide  de  réunir  en  un  seul 
corpf,  sous  le  nom  de  bataillon  auxiliaire  des  régi- 
ments des  colonies,  les  deux  dépôts  du  département 
de  M.  dA  Gastries,  ainsi  que  les  compagnies  affec- 
tées à  la  garde  du  port  de  Lorient  ;  —  ordonnance 
du  Roi,  du  11  juillet  1782,  pour  mettre  le  r^iment 
d'infanterie  de  Oâtinais  sous  le  nom  de  Royal- 
Auvei^ne  (imp.  à  Paris,  chez  P.-O.  Simon,  in-4», 
4  pages)  ;  —  lettres  du  maréchal  de  Ségur,  17%- 
1787,  annonçant  que  le  baron  de  Livron  est  chargé 
de  l'inspection  des  troupes  qui  sont  dans  la  généra- 
lité de  Riom. 


C.  im».  (Liasse.)  —  iô  pièces,  papier. 


PUY-DK-DOME. 
gnie  du  h'  Oaleix  qui  lui  dit  :  'fu  aurais  bien  la  «îoe 
de  prendre  trois  écas  d'or  pour  aller  au  service  du  Roi; 
Marge  résistant,  quatre  autres  soldats  qui  passaient 
avec  un  tambour  se  jetèrent  sur  lui  et  l'excédàrent  de 
coups,  puis  ledit  Oaleix  le  ât  conduire  en  prison  ;  Marge 
affirme  qu'il  n'a  pas  consenti  d'engagement  et  demande 
justice;  l'Intendant  commet  le  s' Aragonnès,  lieutenant 
en  l'élection  de  Clermont,  pour  informer  ;  interroga- 
toire de  témoins  qui  attestent  que  Marge  a  bien  été 
enrôlé  par  force,  I69I  ;  —  plainte  adressée  à  H.  Dnfonr 
deVemols,  subdélégué  de  M.  de  Uaupeou,  intendant 
d'Auvergne,  par  un  des  consuls  de  Gelles,  à  l'occattion 
de  l'engagement  forcé  de  son  fils  par  le  s'  de  Banson, 
1602  ;  —  etc. 


■  Recrues.  —  Requêtes  adressées  à 
l'Intendant  par  des  particuliers  qui  se  plaignent  d'avoir 
été  enrôlés  par  force  ou  par  surprise;  procès-verbaux 
d'Information  à  l'occasion  desdites  plaintes  ;  ordon- 
nances de  l'Intendant  :  —  émeute  à  La  Sauvetat  con- 
tre des  soldats  qui  venaient  ;  recruter,  1690  ;  — 
requête  d'Imbert  Veron,  bourgeois  de  Clermont,  expo- 
sant qu'il  avait  envoyé  Guillaume  Mai^e,  dit  Mar- 
queton,  son  domestique,  acheter  des  figues  et  autres 
denrées  à  la  foire  de  Houtferrand  ;  dans  la  rue  de 
Languedoc,  Marge  rencontre  un  soldat  de  la  compa- 


C.  5099.  (Liass 


-  (j7  pièces,  papier,  doDt  8  rah.  de  itH>  feutl.; 
!)  cachets. 


1MS-lê9S.  —  Rkcrues.  —  Poursuites  conire  Jo- 
seph Anlteri'ocbe ,  lieutenant  de  la  compagnie  des 
grenadiers  du  premier  bataillon  du  régiment  d'Or- 
léans, accusé  d'avoir  fait  des  i-ecrues  avec  violence 
dans  plusieurs  paroisses  :  —  interrogatoire  de  témoins 
par  Jean  Huguet,  notaire  royal  à  Billom  et  juge  de 
Moatmorin,  au  sujet  d'un  particulier  mort  à  la  suite 
des  mauvais  traitements  qu'on  prétend  lui  avoir  éié 
infligés  par  les  recruteurs  du  s'  Aulterroche  ;  —  inter- 
rogatoire paru.  deMaupeou,  intendant,  de  Noël  Bour- 
dillon,  vigneron  et  batteur  de  tambour  é  Billom,  im- 
pliqué dans  les  poursuites  :  l'Intendant  fait  faire  lec- 
hire  de  sa  commission  et  déclare  qu'en  vertu  d'icelte  il 
va  «  faire  le  procès  dudit  Bourdillon,  souverainement 
»  et  eu  dernier  ressort,  avec  tel  }>r6sidial  que  noud 
»  voudrions  choisir,  ou  le  nombre  de  gradués  requis 
»  parles  ordonnances  »;  —  informations,  interroga- 
toires, confrontation  et  recolement  de  témoins  pro- 
duits, par  Qiibert  Aragonnès,  lieutenant  de  l'élection 
de  Clermont,  et  par  Antoine  Chabre,  lieutenant  gé- 
néral criminel  en  la  sénéchaussée  et  siège  présidial 
d'Auvei^ne  À  Riom  ;  —  monitoires  et  déclarations 
reçues  par  les  curés;  —  requêtes  du  :s^  Aulterroche 
ae  plaignant  de  la  lenteur  du  procès  et  de  la  partia- 
lité des  jugea. 


C.  0700.  (Liasse.)  —  8»  pièces,  papier,  dont  1  cahier 
de  IS  feuil.  j  S  cacheU. 


IttM-IIM'  —  Recrues.  —  Requêtes  adressées  A 
l'Intendant  par  des  particuliers  qui  se  plaignent  d'avoir 
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SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  D'AUVERGNE. 
ét^  enrôlés  par  Torce  ou  par  surprise  ;  informations  ; 
correspondance;  ordonnances  de  l'Intendant  :  —  iaîot- 
mation  par  Jean  Vialle,  lieutenant  Juge  en  la  cbàtel- 
lenie  d'Orcival,  commis  par  M.  d'Ormeason,  intendant, 
à  l'orcasion  -des  violences  qne  commettent  les  s"  de 
Kigaud  lie  Mareugho),  de  Malfret  et  de  Reyvialle,  en 
faisant  des  recrues  :  le  curé  de  Verninee-Aurières  expose 
qu'il  a  dû  cesser  de  dire  la  messe  matutinale  à  la  clia- 
pelle  d'Aurières,  parce  Que  l<>s  I>epg8r8  n'osent  plus  y 
venir  depuis  que  les  s"  de  Mareughol  y  viennent  re- 
cruter ;  ces  bergers  sont  obligée,  pour  n'être  pas  enle- 
vés par  surprise,  d'aller  coucher  sur  la  paille  dans  les 
écuries  du  château  de  Vernines  ;  plaintes  du  s'  de  Ri- 
gaud  qui  prétend  avoir  été  maltraité  par  les  paysans  ; 
ordonnance  de  l'Intendant,  du  3  avril  1097,  mettant  les 
parties  hors  de  cour  ;  —  ju-ocès-verbal  dressé  à  la  foire 
de  Cbignat  par  le  s"  Potière,  exempt  de  la  maréchaus- 
sée, contre  le  s'  Dulaurier,  se  disant  chargé  de  recru- 
ter pour  le  comte  de  Bouille,  capitaine  au  régiment  de 
Tonraine,  à  l'occasion  des  plaintes  d'un  individu  de 
Saint-Julien-de-Coppel,  inlirme  et  épileptique,  que  le 
s'  Dulaurier  a  feint  d'engager  pour  te  mettre  à  contri- 
bution, <  ce  qui  nous  a  pai'ut  estre  le  trafic  d'un  van- 
»  deur  de  chair  humaine  et  un  fripon  trompant  son 
»  capitaine  et  le  public  »;  autorisation  pour  recruter, 
signée  de  Bouille;  certificat  délivré  à  cette  occasion 
au  8'  Dulaurier  par  Guillaume-Michel  Hayel,  bailh  des 
terres  de  Lignât  et  de  Croraède,  contrôleur  des  ferotes 
dn  Roi,  ancien  curial  au  bailliage  de  Pont-du-Cbàteau, 
et  en  cette  qualité  faisant  fonctions  de  Juge  dans  ladite 
ville,  1724  ;  —  etc. 


C.  S7III.  (Liassr.)  —  74  pièces,  papier,  dont  t  cahier  de  23  feuil.; 
1  cachet. 

IISO-I3SS.  —  Recrues.  —  Requêtes  adressées  à 
l'Intendant  par  des  particuliers  qui  se  plaignent  d'avoir 
été  enrôlés  par  violence  ou  par  surprise  ;  Informations; 
correspondance  ;  ordonnances  de  l'Intendant  :  —  lettre 
de  M.  d'Angervilliers,  du  9  janv.  1731,  adressant  à 
M.  Trudaine  une  lettre  du  s' Montauron,  lieutenant  au 
rj'giment  de  Bresse,  qui  se  plaint  d'avoir  été  vive- 
ment insulté  par  le  P.  Massillon,  préfet  du  collège  de 
Riora,  à  l'occasion  de  deux  étudiants  qu'il  avait  engagés; 
correspondance  et  mémoire  à  ce  sujet  ;  l'Intendant  ré- 
pond que  le  préfet  a  peut-être  été  un  peu  vif,  mais  que 
M.  de  Montauron  a  tort  dans  le  fond,  «  ayant  mis  en 
»  usage  plusieurs  pratiques  indignes  pour  débaucher 
»  les  étudiants  du  collège  de  Riom,  et  qu'atandu  qu'il 
>  sravoit  bien  qu'ils  apartenoient  aux  plus  honestes 
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»  gens  de  la  ville,  il  ne  se  proposoit  que  d'en  tirer  de 
»  l'argent  »  ;  il  avait  engagé  un  jeune  homme  de 
lô  ans;  il  a  demandé  5  louis  pt^ur  rompre  un  auttv 
engagement  ;  —  requête  de  Pierre  Vacher,  écolier  de 
théologie  au  collège  de  Ciermont-Ferrand,  protestant 
contre  la  prétention  du  s'  de  La  Ripe,  lieutenant 
d'une  compagnie  de  dragons,  de  l'avoir  enrôlé,  <  pré- 

>  tention  chimérique  et  des  plus  fausses,  qui  n'a  d'au- 
*  tre  fondement  qu'un  repas  que  le  suppliant  prit  par 
»  surprise  avec   un  nommé  Jeudi,  dragon  dans   la 

>  compaignie  du  s'  La  Ripe  »; -information  à  ce  sujet 
ËLlte  par  M.  Favard,  subdél^é  de  l'Intendant,  1734; 
—  etc. 


C.  5703.  iLiaise.}—  143  pièces,  papier;  5  cactKU. 


11S4-iaS7.  —  Rbcrues.  —  Lettre  de  M.  d'An- 
gervilliers, du  âS  Janv.  1734,  informant  l'Intendant 
de  l'intenticm  du  Roi  qu'il  soit  engagé  des  hommes 
de  recrue,  pour  la  cavalerie  et  les  dragons  dé  son 
armée  d'Italie,  dans  les  bataillons  de  milice  qui  vont 
être  assemblés  ;  ces  engagements  devront  être  volon- 
taires, et  chacun  de  ceux  qui  se  présenteront  recevra 
30  liv.  d'engagement;  «  il  faut  des  hommes  de  cinq 
»  pieds  trois  à  quatre  pouces  au  moins,  robustes,  bien 
»  quarrés  et  qui  ayent  de  ht  face  »;  il  en  sera  engagé 
jusqu'au  nombre  de  84,  qui  partiront  pour  le  Dauphiné 
et  la  Provence  sous  la  conduite  d'un  capitaine  et  de 
deux  lieutenants  de  milice;  ces  officiers  reviendront 
à  leur  emploi  après  avoir  remis  ces  hommes  aux  mains 
des  officiers  de  l'armée  d'Italie;  les  hommes  recevront 
6  sols  par  jour  pour  la  subsistance,  le  capitaine  recevra 
80  liv.  et  les  lieutenants  50  au  moment  du  départ,  et  le 
Roi  leur  fera  payer  une  indemnité  au  moment  du  re- 
tour ;  le  capitaine  recevra  en  outre  50  liv.  pour  les 
menus  besoins  de  la  recrue  ;  les  hommes  partiront  avec 
leur  habit  de  milice  qu'on  remplacera  k  leur  arrivée 
au  corps;  —  lettre  du  même,  même  date,  autorisant 
l'Intendant  à  faire  partir  pour  l'Italie  des  déserteurs 
de  milice;  —  lettre  du  même,  du  (S  fév.  1734,  au  sujet 
desmalades  que  la  recrue  laissera  dans  tes  hôpitaux;  — 
lettre  de  M.  de  Chabanes,  du  13  mars  1734,  au  sujet  de 
la  route  qui  doit  être  expédiée  à  MM.  du  Rochain  pour 
l'armté  d'Italie,  et  au  sujet  de  l'impôt  du  dixième;  — 
correspondance  de  l'Intendant,  des  subdélégués  et  de 
plusieurs  officiers  au  sujet  des  routes  délivrées  pour 
l'armée  d'Italie,  du  passage  des  recrues  en  Auvergne, 
etc.;  ^tat  des  miliciens  du  premier  bataillon  du  ré- 
giment de  Chah)  baud -Mon tgon  qui  sont  partis  pour 
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l'Italie,'  1734;  —  correspondance  de  M.  d'AngerrilIiers 
avec  l'Intendant.  1735,  au  sujet  d'une  recrue  de  18 
mlIideDs  fklte  en  Anvei^e  pour  l'armée  d'Italie;  — 
corraspondanoe  de  l'Intendant,  de  M.  d'Angervillîers, 
des  sabdéiégués  et  de  MH.  d'Anterrocties,  capitaine 
aide-major  du  régiment  de  Picardie,  Roussel  de  I^a 
Bâtisse  et  le  ctievalier  de  Lavaur  de  La  Ronade,  lieute- 
nants au  m^me  r^iment;  du  Mons,  lieutenant  au 
régiment  de  La  Ferté-lmbaut  ;  de  Boulier,  lieutenant 
au  régiment  de  Médoc;  le  chevalier  de  Saalvebœuf, 
cornette  au  r^îirieiit  de  dragons  de  la  Reine;  de 
M"  de  Montaignac  de  La  Rochebrlant,  au  sujet  des 
recrues  fottes  en  Auvergne,  pour  l'armée  dltalie,  1735- 
1737. 


C.  S703.  (Liasse.)  —  SS  piè«!i,  paiiier^  3  cachets. 

11Sft-13M.  —  Recrues.  —  Lettres  d'officiers  ré- 
clamant des  soldats  qu'ils  prétendent  s'être  engagés 
avec  eux;  requêtes  adressées  à  l'Intendant  par  des 
particuliers  qui  se  plidgneiît  d'avoir  été  enrôlés  par 
violence  ou  par  surprise  ;  correspondance  ;  informa- 
tions; ordonnances  de  l'Intendant:  —  enquête  som- 
maire par  Jean  Sadourny,  commis  à  cet  effet  par  l'In- 
tendant, sur  le  prétendu  engagement  de  Gilles  Car- 
taud,  (ils  d'un  potier  d'étain  de  Clermont,  par  le  s''  de 
Florat,  lieutenant  au  r^iment  de  Normandie  ;  l'Inten- 
dant déclare  rengagement  nul,  1738;  —  correspon- 
dance relative  au  prétendu  engagement  du  s' de  Hont- 
servier  par  le  s'  du  Mons,  lieutenant  au  régiment 
de  La  Ferté-Imbaut ;  M.  Tassy  de  Montluc  répond  à 
une  demande  de  l'Intendant  que  l'engagement  parait 
sincère,  et  que  d'autre  part  la  noblesse  du  s'  de  Mont- 
servier  semble  douteuse;  le  Trère  est  cotisé  à  Pierrefort 
bien  qu'il  ait  introduit  à  la  cour  des  aides  une  ins- 
lance  en  radiation,  qu'il  crut  ensuite  devoir  aban- 
donner, 1736  ;  —  etc.  ' 


C.  B704.  (Liasse.)  —  129  pièces,  pïpier  ;  3  cachets. 

1IM-134S.  —  Rbcrubs.  —  Lettres  d'officiers  de- 
mandant l'exécution  des  engagements  qui  leur  ont 
été  consentis  par  divers  particuliers;  requêtes  adres- 
sées à  l'Intendant  |iar  des  particuliers  qui  se  plai- 
gnent d'avoir  été  enrôlés  par  violence  ou  par  surprise; 
correspondance  ;  informations  :  —  correspondance  de 
M.  de  Breteuil  avec  l'Intendant  au  sujet  de  l'enga- 
gement du  B'  FoDtfreyde,  (ils  de  l'inspecteur  des  manu- 
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facturés,  avec  le  a^  de  Serviére,  capitaine  au  régi- 
ment de  Lyonnais;  l'Intendant  est  d'avis  que  l'en- 
gagement soit  annulé  :  «  ce  Jeune  homme,  écrit-il. 
»  qui  n'a  que  4  pieds  8  pouces  et  une  ou  deux  lignes, 
»  est  d'ailleurs  si  peu  formé  qu'il  m'a  {laru  fort  extra- 
»  ordinaire  que  H.  de  Serriàre  l'ait  engagé.  Le  eom- 
»  missaire  des  guerres,-  auquel  tl  a  été  présenté;  est 
»  persuadé  que  cet  officier  n'a  eu  d'autres  vues  que 
»  de  retirer  quelque  ai^nt  des  parents  de  ce  garçon  »;■ 
M.  de  Breteuil  consent  que  l'engaitement  soit  cassé, 
1741  ;  —  requête  d'Etienne  de  Loiier,  tlls  de  feu  Pierre 
de  Loiier,  vivant  président  en  l'élection  générale  de  la 
ville  d'Aurillac,  et  de  dame  Philiberte  Reyt,  au  sujet 
d'un  engagement  que  le  a'  Caldaguàs  prétmd  lui  avoir 
été  consenti  par  ledit  Loiier  ;  il  affirme  n'avoir  ni  signé 
ni  consenti  ledit  engagement  ;  lettres  du  sr  Caldaguès 
et  de  la  présidente  Loiier;  information  par  M.  deCebié; 
sobdélégnéÂ  Aurillac,  1743;  —  requête  de  Bertrand 
Maurel,  écolier  de  philosophie  au  collée  de  Saint-Floar, 
protestant  contre  le  prétendu  engagement  qu'invoqae 
contre  lui  le  a'  de  La  Page,  capitaine  de  cavalerie; 
lettres  à  ce  sujet  du  père  de  Viei's,  recteur  du  collège, 
1743;  —  e.tc. 


l34S-f  74S.  —  Recrues. —  Correspondance  de  l'In- 
tendant, du  ministre  et  des  subdél^ués  au  si^et  des 
recrues;  requêtes  adressées  à  l'Intendant  par  des 
particuliers  qui  se  plaignent  d'avoir  été  enrôlés  par 
surprise  ou  par  violence;  informations;  ordonnances 
de  l'Intendant  :  —  correspondance  de  l'Intendant  avec 
MM.  Urion,  subdélégué  àRioiD,  et  M""  Sirmond  d'Ayat. 
la  comtesse  de  Lugeac  et  Dufour  de  Bonnefllle,  an 
sujet  d'un  prétendu  engagement  de  4  garçons  de  Saiot- 
Boonet  pour  la  compagnie  de  M.  de  Lugeac;  infornu- 
tion  par  M.  Urion  ;  l'Intendant  écrit  k  M™  de  Lugeac 
que  l'engagement  ne  lui  parait  pas  valable,  1743-1744  ;. 
—  plaintes  du  s'  Beyssat,  marchand  de  dentelle»  à 
Craponne,  se  plaignant  d'avoir  été  enlevé  par  les  sol- 
dats de  M.  de  La  Rotdielambert  pendant  qu'il  débitait 
sa  marchandise  à  la  foire  de  Billom  ;  certificats  en 
faveur  du  s'  Beyssat;  le  s'  aiadel,  prêtre  et  cbanoine 
de  Billom,  déclare  avoir  été  témoin  de  la  scène,  <  me 
»  trouvant  sur  la  place.  Je  vis  un  officier  entouré  d'une 
>  trou|>e  de  soldats  leur  parlant  secrètement  à  l'oreille; 
»  un  instant  après,  un  des  ïtoldats  se  détacha  de. la 
»  troupe  pour  insulter  un  marchand,  et,  luy  ayant 
»  donné  un  soultet  ou  coup  de  poingt,  le  pris  au  cau- 
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>  antres  soldais,  lequel  marchand  se  plâinlant  de 
»  l'insulte  qu'on  lui  raisoijt,  les  soldats  redoublèrent 
y  les  coups  ;  i  l'instant  rolflcier  demendant  ce  que 
y  c'étoit,  les  sddats  Iny  répondirent  avoir  été  In- 
»  suite  par  ledit  marchand,  ce  qui  n'est  point;  et 
»  l'offlcier,  vue  la  prétendue  insulte,  dit  hautement 
»  qu'il  étoit  engagé,  et  en  confldquence  le  fit  mettre 
»  en  prison  »;  l'Intendant  ordonne  de  mettre  Beys- 
sat  en  liberté,  1743-1744;  —  lettre  de  H.  d'Argen- 
son,  du  39  avril  1744,  adressant  une  ordonnance  que 
le  Roi  a  rendue  pour  obliger  lea  Anglais,  Écossais 
et  Irlandais  actuellement  dans  le  royaume  tl  pren- 
dre parti  dans  les  r^iments  irlandais  qui  sont  au 
eenica  de  Sa  Majesté;  —  lettre  de  M.  Billard  de  Lo- 
rlère,  conseiller  au  Grand  Conseil,  du  4  mai  1744,  au 
sujet  d'un  soldat  engagé  avec  son  ftls,  capitaine  dans 
Hédoc  ;  il  d(mne  des  nouvelles  de  sa  famille  à  l'In- 
tendant et  lui  parle  des  mémoire»  qu'il  a  foits  contre 
les  frères  de  ila  Charité  ;  —  requêtes  de  Claude  Durif, 
derc,  habitué  de  l'élise  et  chapitre  de  la  ville  d'Ai- 
gueperse,  étudiant  en  troisième  au  coil^  de  l'Oratoire 
de  Riom,  protestant  contre  un  prétendu  engagement 
qu'il  aurait  signé  pour  le  r^îment  de  CaaUne  ;  corres- 
pondance à  ce  sujet  de  MH.  d'Argenson  et  Urion  avec 
l'Intendant  ;  plusieurs  certiUcats  en  faveur  du  s' Durif, 
parmi  lesquelscelui  des  pères  Brun  et  Hemeri,  de  l'Ora- 
toire, 1745;  —etc. 


r..  S70«.  (LiasM.)  —  !»  pièces,  papier  ;  4  cachets. 

l34S-114ft,  —  Recrues.  —  Requêtes  adressées  à 
rintendant  par  des  particuliersqui  se  plaignent  d'avoir 
été  engagés  par  surprise  ou  par  violence:  —  correspon- 
dance; informations;  ordonnances  de  l'Intendant  :  — 
iWre  de  M.  d'Argenson,  du  18  septembre  1745,  adres- 
sant A  l'Intendant  une  requête  du  sieur  Desaix  de 
Veygpux,  lieutenant  au  régiment  de  Montboiasier,  qui 
demande  la  mise  en  liberté  d'un  de  ses  soldats,  em- 
prisonné comme  déserteur  de  milice;  —  lettre  de  M.  de 
Cordebeuf-Montgon,  à  Vedrinea,  le  30  août  1747,  se 
plaignant  que  son  palefrenier,  après  avoir  passé  l'hiver 
chez  lui  et  avoir  tcuché  de  l'argent,  a  déserté  en  débau- 
chant en  outre  un  cavalier  de  recrue,  qu'avait  fait 
H.  de  Montgon  ;  —  etc. 


C.  5707.  (Liasst!.)  —  lOS  pièces,  papier  ;  7  cachets. 

I34S-114T.  —  Recrues.  —  États  des  compagnie» 
de  nouvelles  levées  qui  se  forment  en  Auvei^ne  ;  cor- 
respondance à  ce  sujet  de  l'Intendant,  des  suMélëgués, 
de  MM.  d'Argenson,  du  Varnez,  capitaine  au  r^iment 
dinfanterie  de  Rohan  ;  de  Méalet,  capitaine  au  r^i- 
ment  de  la  Sarre- Infanterie  ;  de  Sirmond,  capitaine 
au  r^iment  de  Beauvoiais;  de  Chaix,  capitaine  au 
nouveau  bataillon  de  Montmorin;  de  La  Rpchelambert, 
capitaine  au  même  régiment  de  Montmorin  ;  Chemi- 
nades  de  Lormet  et  Saint-Amand;  —  engagements 
contestés  ;  informations. 


(~.  0708.  (Liasse.)  —  t09  pièces,  papier. 

1141-IISS.  —  Recrues.  —  Requêtes  adressées 
à  l'Intendant  iiar  des  particuliers  qui  se  [daignent 
d'avoir  été  engagés  par  surprise  ou  par  violence  ; 
correspondance  ;  informations  ;  ordonnances  de  l'In- 
tendant :  —  plaintes  d'Etienne  d'Herment,  du  lieu 
de  Cebazat,  contre  le  s'  d'Arnauld,  capitaine,  qui  l'a 
fait  mettre  en  prison  sous  prétexte  d'un  engagement 
contesté  :  d'Herment  s'étilt  engagé  une  première 
fois  avec  le  s'  d'Arnauld  pour  remplacer  le  s'  Ma- 
zoires,  mais  celui-ci  ayant  par  la  suite  fourni  un 
autre  »oldat,  d'Herment  se  trouvant  dégagé,  on  lui 
Ht  signer  un  autre  enrôlement  par  force  pendant 
qu'il  était  en  prison  ;  correspondance  à  ce  sujet  de 
MM.  d'Argenson,  Arnauld,  avocat  du  Roi  au  pré- 
sidial  de  Riom  ;  Urion,  subdélégué,  et  d'Arnauld, 
capitaine  ;  information  par  M.  Dufraisse-Duçbey  ; 
M.  d'.\rgeason  ordonne  de  remettre  d'Herment  en 
liberté  et  déclare  les  engagements  sans  valeur,  1747- 
1748  ,  —  requête  d'un  capitaine  an  régiment  de  Pi- 
cardie réclamant  le  s'  Quintlen  Lanore  qu'il  pré- 
tend avoir  engage  ;  certificat  à  ce  sujet  du  s'  Cler- 
gue,  maître  d'école  d'Ennezat,  1750  ;  —  etc. 


C.  57DS.  (Liasse.)  —  1  pitce  parch.  ;  139  p.  pap.  j  C  cachets. 

llftt-lISC.  —  Recrues.  —  Requêtes  de  partir 
culiers  qui  se  plaignent  d'avoir  été  enrôlés  par  sur- 
prise ou  par  violence;  correspondance;  informations; 
ordonnances  de  l'Intendant  :  —  requête  de  Jean  Es- 
pinasse,  receveur  des  tailles,  au  sujet  du  s'  Simon 
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de  Laval,  chirurgien'  à  Billoiu,  qui  s'est  engagé  pour 
ne  pas  avoir  à.  (aire  la  collecte  des  deniers  royaux; 
mémoire  et  correspondance  à  ce  sujet  ;  M.  d'Argen- 
soh  écrit  qu'il  ne  voit  rien  qui  soit  de  oature  à 
rendre  l'engagement  suspect,-  «  l'article  22  de  l'or- 
»  donuance  du  13  oct.  lOfïl,  gui  déffendoit  aax  of- 
»  ftciers  d'engager  des  gens  mariés  ou  habitués  dans 
>  le  lieo  de  leur  garnison,  avoit  pour  ottJet  d'em- 
»  peschei'  les  passevotans,  et  M.  Briquet,  en  le  ra* 
»  portant  dans  sa  compilation,  a  eO  soin  de  marquer 
»  que  cette  deffense  ne  s'observoit  plus  >  ;  il  fau- 
dra veiller  à  ce  que  le  s'  de  Laval  joigne  le  ré- 
giment, 1753;  —  requête  de  Ouillaume  Cbatanler, 
garde-bois  de  la  seigneurie  de  Saulzet-le-Froid,  ap- 
partenant Â  l'abbé  commendataire  de  Saint-André, 
se  plaignant  d*avoir  été  entraîné  et  maltraité  par 
les  recruteurs  de  M.  Marcillat  ;  commission  et  ré- 
ception du  s'  Chataniei'  à  Toffice  de  garde-bois,  1754  ; . 
information  par  M.  Jaoul,  secrétaire  de  l'Intendance, 
1755  ;  —  etc. 


C.  S7I0.  (Liassf .)  —  03  j>ifeces,  papier  ;  3  cacheU. 

1159-tliS.  —  Reckuks.  —  Requêtes  de  parti- 
culiers qui  se  plaignent  d'avoir  été  enrôlés  par  vio- 
lence  ou  par  surprise  j  correspondance;  informations; 
ordonnances  de  l'Intendant  :  —  contestation  entre 
M.  le  chevalier  de  Bellozanne,  capitaine  au  régiment 
du  Roi-dragons  et  M.  de  Bouille,  capitaine  au  Tégi- 
ment  de  La  Ferronais-dragons,  au  sujet  du  e'  Pru- 
nayre,  qu'ils  prétendent  l'un  et  l'autre  avoir  engagé; 
mémoire  et  correspondance  à  ce  sujet  de  MM.  de 
Bellozanne,  Bouille,  comte  de  Lyon  et  de  l'Intendant; 
information  par  M.  Talemandier,  subdélégué  à  Lan- 
geac,  1756  ;  —  correspondance  de  M,  d'Ar^nson  avec 
l'Intendant  au  sujet  de  l'engagement  d'un  capucin, 
profês  au    couvent  de  Oannat,   1757  ;   —  etc. 


C.  tnil.  (Liasse.)  —  tW  [iiècps,  papier. 


I1SA-13S4-  —  Recrcbs.  ~  États  des  nouvelles 
compagnies  d'infanterie  qui  se  lèvent  en  Auvergne 
en  exécution  de  l'ordonnance  du  Roi,  du  1"  août 
1757  ;  correspondance  A  ce  sujet  de  l'Intendant  avec 
le  comte  d'Ai^enson,  le  commissaire  des  guerres,  les 
Bubdélégués  ;  —  correspondani»  particulière  relative 
aux  recrues  faites  pour  le^i  compagnies  suivantes  : 
régiment  de  la  Sarre,  com2>agnie  de  Capelle  de  La 
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Salle  i  r^iment  de  Cambis,  compagnie  du  Bac  ;  les 
quartiers  d'assemblée  de  ces  deux  compagnies  sont 
fixés  à  Aurillac  ;  régiment  du  Roi- infanterie,  compa- 
gnie de  Lambert,  quartier  à  Bitlom;  régiment  d'Au- 
vergne, compagnie  de  Neufégtise,  quartier  à  Cler- 
mont;  —  avances  aux  officiers  pour  les  dépenses  du 
recrutement  ;  ordres  du  Roi  pour  l'assemblée  ;  con- 
trAles  et  état»  des  revues. 


C.  3712.  (Liatse.)  —  126  pitces.  papier. 

I3SB-I3S9.  —  Recrues.  —  Correspondance  re- 
lative aux  recrues  qui  se  lèvent  en  Auvergne  pour 
la  formation  des  compagnies  suivantes  :  —  régiment 
de  Navarre,  compagnie  de  Bospèche  ;  r^iment  de 
Roban,  compagnie  de  Frèdefont  ;  régiment  de  Mont- 
morin,  compagnie  de  La  Rochelambert  ;  régiment  de 
fiigorre,  compagnie  Oaschier  de  Lyde  ;  quartiers  à 
Clermont  ;  —  régicnent  de  Chartres,  compagnie  de 
Bosredon,  quartier  i  Maringues  ;  —  régiment  de 
Coadé,  compagnie  de  La  Devèze,  quai'tier  à  Mau- 
riac ;  —  régiment  de  Normandie,  compagnie  du  CIo- 
sel,  quartier  à  Riom  ;  —  ordres  du  Roi  pour  l'as- 
semblée ;  contrôles  et  états  de  revues. 


c.  S7i3.  (Liasse.)  ~  ItO  pièces,  papier  ;  2  cachets. 

(I34*)  I3S&-I1S1.  —  Recrues.  —  Correspondance 
relative  aux  recrues  qui  se  lèvent  en  Auvergne  pour 
la  formation  des  compagnies  suivantes  :  —  régiment 
de  Nice,  compagnie  de  Maupertuis  ;  régiment  d'Or- 
léans-infanterie, compagnie  de  Sauvageon;  quartiers 
à  Riom  ;  -^  régiment  île  Condé,  compagnie  de  Bour- 
^eille,  quartier  à  Saint -Gerraain-Lembron  ;  —  régi- 
ment Royal  la  Marine,  compagnie  de  Chassignolle, 
quartier  à  Thiers;  —  ordres  du  Roi  pour  l'assem- 
blée ;  avances  aux  ofHciers  pour  les  frais  de  recru- 
tement ;  contrôles  et  états  de  revue  ;  —  correspon- 
dance de  l'Intendant  avec  M.  de  Bernage  de  Vaux 
relative  à  la  compagnie  d'Ambrujeac,  r^iment  de 
Nice,  qui  se  forme  à  Sùnt-Gervais  et  à  la  compagnie 
de  Maréchal  de  nouvelle  levée  au  r^iment  d'in- 
fanterie de  Mailly,  et  avec  M.  de  Lescalopier,  au  sa- 
jet  de  la  compagnie  d'Escorbiac,  compagnie  de  nou- 
velle levée  pour  le  régiment  de  La  Roche-A}'mon. 
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C.  li7U.  (Litsse.)  —  113  pièces,  papier;  2  cachets. 

lliS-ll«l.  —  Recrues.  —  Requàtea  adressées 
Â  l'Intendant  par  des  particuliers  qui  se  plaignent 
d'avoir  été  enrôlés  par  surprise  on  par  violence  ; 
correspondance  ;  Informations  ;  ordonnances  de  l'In- 
tendant :  —  lettre  de  M.  de  Fontanges,  capitaine  au 
riment  de  Poitou,  à  l'Intendant,  au  sujet  d'un  sol- 
dat qu'il  a  enrôlé  et  dont  l'engagement  est  contesté; 
<i  il  suffit  à  Votre  Grandeur,  écrit-il,  de  sçavoir  ce 
»  que  ce  régiment  a  souâert  é  la  bataille  de  Roa- 

>  bac,  pour  comprendre  la  nécessité  où  je  suis  de 

>  fttire  des  hommes  >  ;  information  de  U.  Bidon, 
bailli  du  comté  de  Randan,  concluant  à  la  nullité 
de  l'engagement,  1759  ;  —  correspondance  de  l'In- 
tendant, du  duc  de  Cboiseul  et  de  M.  de  Monttuc, 
aa  sujet  du  a'  Bigot,  que  M.  de  Cbapt  de  Rasti- 
gnac,  capitaine  au  régiment  de  Montmorin,  prétend 
avoir  engagé;  interrogatoire  &  ce  sujet;  l'Intendant 
considère  cet  engagement  comme  dénué  de  valeur, 
1761  ;  —  etc. 


C.  b7IS.  (Uissr.]  —  131i  pièces,  papier;  2  cacheb. 

1TC9-I3fll-  —  Recrues.  —  Correspondanœ  du 
duc  de  Cboiseul  relative  aux  fonds  à  fournir  aux  of- 
liciers  en  congés  de  semestre  pour  faire  des  enrô- 
lements; requêtes  adressées  à  l'Intendant  par  des 
particuliers  qui  se  plaignent  d'avoir  été  enrôlés  par 
surprise  ou  par  violence  ;  correspondance  ;  informa- 
tions ;  ordonnances  de  l'Intendant  :  —  requête  de 
Jean  Cartaud.  Dis  de  défunt  Hubert,  potier  d'étain 
en  la  ville  de  Clermonl,  protestant  contre  un  en- 
gagement qu'il  a  été  forcé  de  signer  pour  sortir  de 
la  prison  où  les  recruteurs  l'avaient  foit  mettre  ;  in- 
formation par  le  s'  Tailbardat,  subdél^uè  à  Mon- 
taigut,  17&1  ;  —  plaintes  contre  le  a'  Dnma^,  dit  La 
Volonté,  sergent  au  r^iment  de  Navarre,  qu'on  ac- 
cuse 4'avoir  engagé  des  jeunes  gens  qui  n'étalent  pas 
propres  an  service,  et  d'avoir  ensuite  déchiré  leurs 
engagements  moyennant  i-ançon  ;  correspondance  à 
ce  sujet  du  duc  de  Cboiseul  avec  l'intendant  ;  en- 
quêtes par  MM.  Teyras  de  Orandval,  commissaire 
des  guerres  et  Jaool,  secrétaire  de  l'Intendance  ;  or- 
donnance de  U.  de  Ballainvilliers  condamnant  le  s' 
Dumas  à  la  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  restitué  les 
sommes  extorquées;  lettres  du  comte  de  Ouines  re- 
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présentait  que  les  poursuites  contre  Dumas  entra- 
vent le  travail  des  recrues  ;  l'Intendant  lui  expli- 
que pourquoi  il  a  été  contraint  de  sévir  contre  ce 
recruteur,  1766  ;  —  etc) 


C.  :(71tl.  (Uaue.)  —  0*  pièces,  papier;  3  cacbeu. 

tlUl'tlH.  —  Recrues.  —  Rei)uétes  adressées 
à  des  particuliers  qui  se  plaignent  d'avoir  été  en- 
rôlés par  violence  ou  par  surprise  ;  correspondance; 
informations;  ordonnances  de  l'Intendant:  —  requête 
de  Jacques-Charles  Mitoire,  compagnon  cartier  de  la 
ville  de  Paris,  travaillant  en  celle  de  Clermont,  au 
sujet  d'un  engagement  qu'on  invoque  contre  lui  et 
qu'il  prétend  être  un  fïiux  ;  correspondance  é  ce  su- 
jet de  l'Intendant  avec  le  duc  de  Cboiseul  ;  l'Inten- 
dant déclare  l'engagement  valable,  1769  ;  —  plaintes 
du  s'  Pradinbes,  américain,  demeurant  k  Aurillac, 
au  sujet  d'an  mul&tre,  qu'il  avait  eu  la  permission 
d'amener  de  l'ile  de  Saint-Domingue  en  France,  et 
qui  a  été  ei^tagé  par  un  recruteur  ;  correspondance 
à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  le  marquis  de  Mon- 
teynard  et  avec  M.  Pages  de  Vixouzes  -,  ordre  est 
donné  de  remettre  ledit  mulÀtra  au  s'  Pradinbes, 
1771;  —  etc. 


C.  9917.  (Liasse.}  —  M  piècet>,  pipi«r  (3  ioipr.}. 

11«S-I31S.  —  Recrues.  —  Lettres  de  MM.  de 
Cboiï^ul  et  de  Monteynard,  1768-1773,  au  sujet  des 
officiers  et  bas  officiers  détachés  de  cbacuu  des  ba- 
taillons et  r^iments  de  cavalerie  pour  continuer 
pendant  l'étô  le  travail  des  recrues;  correspondance 
à  ce  sujet  de  l'Intendant  et  des  aubdél^uéd  ;  — 
lettre  de  M.  de  Cboiseul,  du  15  févr.  1768,  recoin- 
mandant  à  l'Intendant  de  ne  bire  des  avances  aui 
officiers  qu'autant  qu'ils  justiâeront  avoir  été  char- 
gés de  faire  des  recrues  ;  l'Intendant  en  écrit  é  s-^s 
subdél^ués  et  au  commissaire  des  guerres  ;  —  or- 
donnance du  Roi,  du  26  janv.  1773,  concernant  les 
recrues  (Paris,  impr.  royale,  in-fol.,  6  pages,  trois 
exempt.)  ;  lettre  d'envoi  ;  accusés  de  réception  ;  — 
état  des  militaires  chargés  de  faire  des  rocnies  dans 
la  ville  de  Clermont  ;  —  lettre  de  M.  de  Montey- 
nard, du  29  oct.  1773,  au  sujet  de  l'obligation  im- 
.  posée  aux  officiers  de  semestre  de  faire  au  moins 
deux  bommes  de  recrue;  ces  officiers  prétendent,  à 
la  faveur  dé  celte  obligation,  s'affranchir  des  règles 
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qi)i  leursoot  imposées  par  l'ordoaoaDCe  du  â6  jasv.; 
saps  doute  Uk  n'ont  pas  besùa  d'autre  titre  pour 
recruter  que  de  l'ordonnance  de  semestre,  mais  avant 
de  poser  des  affiches  et  de  faire  battre  la  caisse,  il 
est  indispensable  qu'ils  préviennent  Isa  subdél^ués. 


C.  57IB.  (Liasse.)  —  90  pièces,  papier  ;  3  cacbets. 

1IT4'11S1>  —  RacRUBs. —  Requêtes  de  particu- 
lier)) qui  se  {daignent  d'avoir  été  engagés  par  vio- 
lence ou  par  surprise;  correspondance;  informations; 
ordonnadceâ  de  l'Intendant  :  —  lettre  du  duc  d'Ai- 
gullon,  lévrier  1774,  au  sujet  du  s'  Qllbert  Malet 
dit  Clermont,  grenadier  de  France,  incorporé  dans 
le  régiment  provincial  de  Clermont,  et  qui  désire 
servir  dans  le  régiment  Royal-Dragons;  l'autorisation 
est  accordée;  —  requête  de  lionis  I^efranc,  contrô- 
leur de  la  manuÊtcture  de  papiers  de  la  régie  des 
cartes,  à  Thiers,  au  si^et  de  l'engagement  contracté 
-pur  son  flis  danâ  le  régiment  de  Forez;  engagements 
de  Pierre  Lef^anc  et  d'Etienne  Collet  ;  correspondance 
à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  M.  Mignot,  subdélé- 
gué  Â  Tbiers,  et  avec  M.  de  Ségur  :  -ces  deux  jeunes 
gens  n'ayant  pas  l'âge  requis  par  les  ordonnances, 
l'Intendant  propose  de  déclarer  les  engagements  nuls 
en  faisant  rembourser  aux  recruteurit  las  sommes 
qu'ils  ont  dépensées;  M.  de  Ségur  autori^^e  l'annula- 
tion. 170O;  —  etc. 


C,  OTli),  (Liasse.)  —  9  pièces,  pa|HEr  (3  impr.). 

ITT4-11SI.  —  Recrubs.  —  Correspondance  du  duc 
d'Aiguillon  et  du  comte  du  Muy,  avec  l'Intendant, 
au  sujet  des  officiers  et  bas  officiers  détachés  pnur 
faire  des  recrues,  1774-1775;  —  lettre  du  prince  de 
Montbsrey,  du  27  aoIXt  1778,  au  sujet  de  la  faculté 
de  se  rengager  que  le  Roi  a  décidé  d'accorder  aux 
anciens  soldats;  ->-  ordonnance  du  Roi,  du  25  juillet 
1781.  portant  réunion  des  dépùts  de  recrues  des  co- 
lonies, de  celui  de  l'Inde  et  des  .trois  compagnies 
d'infanterie  affectées  à  la  garde  du  port  de  Lorient, 
pour  ue  former  ensemble  qu'un  seul  et  même  corps, 
8QUB  la  dénomination  de  bataillon  auxiliaire  des  '  nt- 
giments  des  colonies  (Paris,  impr.  royale,  'in-4?, 
1£>  pages,   trois  exempl.). 


C.  SliO.  (Liasse.)  —  66  pièces,  papier;  \  cachet. 


118>-f  TU».  —  Recruss.  ^  Requêtes  adressées  i 
l'Intendant  par  des  particuliers  qui  se  plaignent  d'a- 
voir été  engagés  par  surprise  on  par  violence  ;  cor- 
respondance et  informations  ^  ce  sujet;- —  corres- 
pondance de  l'Intendant  avec  le  comte  de  Bonilté 
maître  de  camp,  colonel  du  réfciment  de  Viennois  à 
ISBOire,  au  sujet  d'avances  que  le  chevalier  de  Bar 
demande  pour  &ire  des  recrues;  ordonnances  de  l'In- 
tendant sur  le  trésorier  des  troupes  en  faveur  du 
chevalier  de  Bar;  M.  de  Chazerat  écrit  qu'il  a  con- 
senti cette  fois  à  obliger  U.  de  Bouille,  mais  que 
les  r^iments  doivent  se  pourvoir,  pour  les  dépenses 
du  recrutement,  de  lettres  de  change  sur  le  tré- 
aorier  des  troupes,  1784-1785;  —  requête  de  Sé- 
bastien Croalier,  de  Ch&telguyon,  se  plaignant  qu'on 
lui  a  surpris  un  engagement  dan;  qn  moment  où 
il  était  ivre  à  ne  savoir  ce  qu'il  fîajsait;  informa- 
tion par  M.  Touttée,  subdélégué  ;  l'Intendant,  con- 
formément k  l'ordonnance  du  15  Juin  178S,  ren- 
voie l'affaire  au  commandant  de  la  province;  —etc. 


c.  S7S1.  (LiasK.j  —  34  pièces,  p^ier  (1  impr.);  I  cacbeL 

Sa«»  «Inte.  —  Recrues.  —  Requêtes  adressées  i 
l'Intendant  par  des  particuliers  qui  se  plaignent  d'avoir 
été  enrôlés  par  violence  ou  par  surprise }  correspon- 
dance à  ce  sujet  de  MM.  Dulac  fils,  recruteur  d'Au- 
vergne ;  d'Ambrujeac  ;  Montfort  et  d'Haumières  ;  mé- 
moires et  information»;  —  affiche  annonçant  une  re- 
crue pour  les  régiments  de»  armées  du  Roi  (placard 
sans  nom  d'impr.). 


Recrues  prùvinciates. 


C.  !i723.  [Liasse.]  —  43  pièces,  papier  (4  impr.)  ;  3  cacheU. 

1TM.  —  RscRUBs  PROVINCIALES..  —  Instmctions 

et  correspondance.  —  Lettre  de, M.  de-CremiHes,  du 
4  mai  1759,  au  sujet  des  projets  que  le  Roi  a  formés 
pour  «.entretenir  les  troupes  qui  sont  àsou  aerviea 
»  sur  Je  pied  complet,  sans  ,dtre  obligé,  s'il  est  poa- 
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»  sible,  d'avoir  recours  à  la  mUice,  dont  l'incorpora- 
»  tîoD  ne  peut  qu'être  à  charge  à  l'État,  en  privant 

>  les  campagnes  de  bras  utiles  et  même  nécessaires 
»  pour  la  culture  des  terres  »  ;  on  s'est  décidé  à  faire 
faire  des  recrues  dans  les  provinces  et  le  s'  Duro- 
cher  a  été  chargé  de  cette  opération  ;  l'Intendant  est 
prié  de  fournir  aux  personnes  que  le  s'  Durocher 
chargera  de  recruter  tous  les  secours  dont  elles  pour- 
raient avoir  besoin  ;  —  instruction  pour  servir  de 
renseignements  aux  personnes  chargées  de  veiller  aux 
recrues  que  le  s'  Durocher  a  ordre  de  faire  faire  dans 
toute  l'étendue  du  royaume  pour  les  troupes  du  Roi 
(Lyon,  impr.  de  P.  Valfray,  in-fol,,  4  pages;  4  exempt.); 
formules  impr.  relatives  à  l'opération  des  recrues;  — 
correspondance  de  M.  Pelapra,  à  Lyon,  août-octobre 
1759,  au  sujet  des  recrues  à  faire  pour  le  compte  de 
M.  Durocher  ; -^  lettre  du  maréchal  de  Beile-Isle,  du 
4  sept.  1759,  annonçant  qu'avant  de  se  décider  à 
une  nouvelle  Incorporation  de  milice,  pour  réparer 
les  pertes  subies  dans  la  dernière  campagne,  il  a 
supplié  le  Roi  «  d'aprouver  qu'on  essayât  de  se  pro- 

>  curer  dans  les  différentes  généralités  un  nombre 
»  d'hommes  de  bonne  volonté  et  propres  au  service  »  ; 
l'Intendant  serait  naturellement  chargé  de  cette  opé- 
ration, et  l'on  désire  savoir  ce  qu'il  en  pense  et  s'il 
liourrait  recruter  400  hommes  dans  sa  généralité  ;  il 
se  servirait  pour  cela  de  ses  subdél^ués  et  de  la  ma- 
réchaussée ;  les  frais  d'engagement,  la  solde  et  la  sub- 
sistance de  ces  recrues  ne  seront  pas  mis  à  la  charge  de 
la  province  ;  le  Trésorier  général  de  l'extraordinaire 
des  guerres  remettra  à  l'Intendant  une  première  somme 
de  10,000  liv.  pour  être  employée  à  cet  objet,  mais  il 
est  recommandé  d'user  de  la  plus  grande  économie  ; 
il  faudra  n'engager  que  des  hommes  de  bonne  volonté, 
de  16  à  40  ans,  cependant  on  pourra  y  comprendre 
aussi  les  mendiants  valides  et  les  vagabonds  de  profes- 
sion; quant  au  prix  de  l'engagement,  il  ne  saurait 
être  moindre  de  30  liv.,  mais  il  est  à  désirer  qu'il  ne 
dépasse  pas  50  liv.  ;  les  engagements  se  feront  pour 
six  ans  et  sans  qu'il  soit  fait  mention  d'un  régiment 
particulier;  l'Intendant  désignera  dans  sa  généralité 
une  ou  deux  villes  pour  servir  de  quartiers  d'assem- 
blée ;  dès  qu'il  y  aura  25  hommes  de  réunis,  il  pourra 
les  faire  partir  sur  des  routes  qui  lui  seront  adressées  ; 
—  l'Intendant  répond  que  le  projet  lui  paraît  d'autant 
plus  avantageux  que  la  levée  de  la  milice  a  toujours 
été  difficile  en  Auvergne  ;  il  demande  à  quel  taux  sera 
axée  la  somme  qu'il  fournira  à  ces  recrues;  —  lettre 
de  l'Intendant  aux  subdélégués,  du  £0  sept.  ;  —  lettre 
de  M.  de  Cremilles,  même  date,  demandant  s'il  ne  se- 
rait pas  possible  de  faire  vivre  ces  hommes  en  cham- 
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brée  ;  en  ce  cas,  une  somme  de  10  sols  et  peut-être 
moindre  pourrait  suffire;  —lettre  de  l'Intendant,  du 
^  sept.,  invitant  les  officiers  et  exempts  des  maré- 
chaussées à  s'occuper  du  travail  des  recrues,  le  maré- 
chai  de  Belle-Isle  leur  accordera  des  gratîflcatlons 
proportionnées  an  succès  de  leurs  soins;  —  lettre  da 
mente,  du  20  sept.,  au  comte  de  Tana,  qui  of^-e  da 
8'employer  pour  faire  des  recrues  ;  —  instruction  de 
l'Intendant  aux  subdélégués,  du  4  octobre  :  il  suppose 
que  10  à  12  sols  par  jour  suffiront  pour  faire  vivre  les 
engagés  jusqu'à  leur  départ;  pour  les  prisonniers  qui 
seront  au  pain  du  Roi,  il  faudra  leur  donner  5  sols  par 
jour;  les  subdélégués  seront  chargés  do  l'emploi  des 
fonds,  et  l'Intendant  leur  envoie  des  provisions  ;  — 
lettre  de  M.  de  Cremilles,  du  18  oct.,  annonçant  à 
l'Intendant  que  les  recrues  d'Auvergne  seront  rassem- 
blées à  la  citadelle  de  Metz,  il  lui  envoie  à  cet  effet 
des  routes  en  blanc  ;  <  on  est  convenu  que  M"  les  In- 
>  tendants  enverront  autant  qu'il  se  pourra  des  offl- 
»  ciers  ou  tias  officiers  retirés,  pour  la  conduite  de  ces 
»  hommes  jusqu'au  quartier  désigné,  et,  &  leur  défaut, 
»  qu'ils  choisiroient  dans  les  cavaliers  de  maréchaussée 
»  les  plus  sages  et  les  plus  propres  à  être  employés  à 
»  cette  conduite  »  ;  —  lettres  du  s'  Tailhardat  an 
sujet  des  hommes  recrutés  dans  la  sublél^ation  da 
Montaigut  ;  du  s'  ColUn,  chargé  de  la  conduite  da  la 
première  recrue,  oct.-nov,  ;  —  lettre  de  M.  ds  Cre- 
milles, 21  nov.,  au  sujet  de  25  hommes  que  l'Intendant 
a  fait  partir  le  10  dudit  mois  :  J'opSration  a  aussi  biea 
réussi  qu'on  l'avait  espéré;  —  lettre  de  l'Intendant, 
du  7  déc-,  annonçant  qu'il  fait  partir  une  nouvelle 
recrue,  sous  la  conduite  de  M.  Oourtanrel  de  Roa- 
zat,  cornette  réformé  &  la  dernière  paix  ;  lettres  du 
8'  Courtaurel  de  Rouzat  ;  —  envoi  d'une  troisième  re- 
crue, en  décembre,  sous  la  conduite  du  s'  Phillbée  ;  — 
lettre  de  M.  de  Cremilles,  du  25  déc.,  au  sujet  d'une 
lettre  par  laquelle  on  l'infbrme  que  <  l'usage  de  porter 
»  des  habits  bleus  s'est  considérablement  multiplié  dans 
»  quelques  villes  de  l'Auvergne,  et  particulièrement 
0  dans  celle  de  Riom,  et  que  cet  usage  peut  être  très 
»  contraire  au  progrès  des  recrues,  parce  que,  cet 
»  extérieur  militaire  suflsant  pour  satisfaire  le  goût 
»  de  la  jeunesse,  elle  se  trouve  moins  excitée  à  pren- 
»  dre  un  engagement  auquel  le  plaisir  d'avoir  un  uni- 
»  forme  la  pourroit  quelquefois  déterminer  »;  il  invita 
l'Intendant  à  vérifier  si  l'abus  en  question  est  porté  à 
ce  point  en  Auvergne. 
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C.  S723.  (Liasse.)  —  50  pïtces,  papier  (3  impr.)  ;  9  cachets. 

1199.  —  Rbcrijbs  FROViKCiALES.  —  iDStnictîons 
et  correspondance.  —  Lettres  du  s'  Philibée,  chargé 
de  la  conduite  des  hommes  de  recrues,  janvier-avril 
1760  ;  —  lettres  des  intendants  au  sujet  du  passage  de 
la  recrue  d'Auvergne  dans  leurs  généralités  ;  —  lettre 
de  l'Intendant,  du  7  mai,  annonçant  à  M.  de  Cre- 
milles  qu'il  vient  de  Taire  partir  pour  Metz  18  bom- 
mes  de  recrues,  «  la  saison  est  si  peu  Ëtvorable  pour 
»  les  enrollements  qu'il  m'a  été  impossible  de  com- 
»  pletter  cette  division,  en  ^oi'te  que  je  crois  né- 
>  cessaire  de  suspendre  le  travail  des  recrues  pen- 
»  dant  l'été»; —  ordonnance  du  Roi,  du  15  juillet 
1760,  concernant  les  recrues  que  Sa  Majosté  fait  faire 
pour  compléter  ses  troupes  (Paris,  impr.  royale,  ia-foi., 
2  pages,  3  exempl.)  ;  —  lettres  des  subdélégués,  des 
consuls,  des  officiers  et  de-s  exempts  de  marécliaus- 
sée  et  des  préposés  aux  recrues  ;  —  lettre  du  maréchal 
de  Belte-Isle,  du  35  nov.  1760,  annonçant  à  l'Intendant 
que  le  Roi  a  décidé  de  taire  continuer  le  travail  des 
recrues;  le  contingent  de  l'Auvergne  est  réduit  à 
100  hommes;  on  fera  attention  de  bien  choisir  et 
de  D'en  admettre  aucun  qui  soit  dans  le  cas  d'êire 
réformé;  l'Intendant  devra  aussi  prendre  des  mesures 
pour  éviter  que  la  dcsei-tioa  ne  soit  aussi  forte  qu'elle 
l'a  été  l'année  précédente  ;  réponse  de  l'Intetidiint  ; 
—  routes  en  blanc  pour  l'envoi  des  recrues  d'Au- 
Tergne  à  la  citadelle  de  Strasbourg;  lettre  d'envoi 
par  M.  de  Cremilles,  U  décembre  ;  —  lettre  de  M.  de 
Cremilles,  du  18  décembre,  autorisant  l'Intendant  à 
promettre  des  récompenses  à  ceux  des  recruteurs  qui 
montreront  le  plus  de  zèle. 


C.  SÎS4.  (Liasse.)   —   33  pièces,  papier. 

1761.  —  Recrues  provinciales.  —  Instruction  et 
correspondance.  —  Routes  pour  les  soldats  des  recrues 
provinciales  d'Auvergne;  certificats  de  réception  des- 
dites  recrues  par  Paul-Maximilien  Hurault,  marquis 
de  Vibraye,  commandant  en  basse  Alsace;  lettres  des 
intendants  relatives  au  passage  des  recrues  dans 
leurs  généralités;  —  lettre  du  duc  de  Choiseul,  du 
11  mars  1761,  annonçant  que  le  Roi  s'est  déterminé 
à  faire  continuer  le  travail  des  recrues  au  lieu  d'or- 
donner une  levée  extraordinaire  de  milice;  on  ne  fixe 
pas  le  nombre  d'hommes  que  l'Intendant  devra  faire 
«  parce  qu'on  connaît  son  zèle  pour  le  service  de 


y  Sa  Majesté  ;  >  il  pourra  admettre  des  hommes  de  la 
taille  de  cinq  pieds,  <  pourvu  qu'ils  soient  bien  tonr- 
■  nés  et  en  état  de  soutenir  sur  le  champ  les  fati- 
»  gués  de  la  guerre  »  ;  réponse  de  l'Intendant,  il 
demande  de  nouvelles  avances,  le  fonds  de  2,000  liv. 
qu'on  lui  avait  accordé  étant  plus  qu'épuisé;  M.  de 
Choiseul  met  à  sa  disposition  un  nouveau  fonds  de 
3.000  liv.  ;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  18  mars  1761, 
Informant  le  duc  de  Choiseul  des  soins  qu'a  pris  le 
3'  Teyras,  commissaire  des  guerres,  pour  le  travail 
des  recrues,  principalement  dans  la  ville  d'Ambert  ;— 
lettre  du  duc  de  Choiseul,  du  19  avril  1761 ,  approu- 
vant la  proposition  de  M.  de  Baltainvilliers  d'accor- 
der gratuitement  la  maîtrise  aux  hommes  des  re- 
crues provinciales  qili,  après  avoir  servi  leur  temps, 
retourneront  chez  eux  ;  —  lettre  du  même,  du  11  mal 
1761,  invitant  l'Intendant  i  suspendre  la  levée  des 
recrues,  «  cependant  s'il  se  présenfolt  des  hommes 
»  d'une  grande  distinction  et  de  bonne  volonté,  il 
»  seroit  à  propos  de  ne  les  point  refuser  »;  réponse 
de  l'Intendant;  —  certlflcats  de  bonne  conduite  des 
recrues  d'Auvergne  dans  les  lieux  oij  elles  ont  passé. 


C.  5725.  (Liasse.)  —  99  pièces,  papier;  32  cachets. 

11CI.  —  Recrues  provinciales.  —  Instructions 
et  correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant, 
des  subdélégués  et  des  préposés  aux  recrues  ;  —  états 
des  préposés  aux  recrues  ;  —  lettre  de  M.  Teyras  de 
Grandval  k  M.  Oloux,  8  mars  ;  —  ordonnance  de 
l'Intendant,  du  8  Janvier,  commettant  le  s'  de  Car* 
ney,  officier  invalide,  pour  faire  les  fonctions  de  pré< 
posé  aux  recrues. 


C.  572S.  (Liasse.)  —  47  pièces,  papier. 

17«l-im.  —  Recrues  provinciales.  —  Instruc- 
tions et  correspondance.  —  Lettre  de  M.  de  Ballaln- 
villiers.  Intendant,  du  19  sept.  1761,  demandant  an 
duc  de  Choiseul  l'autorisation  d'engager  dans  les  re- 
crues provinciales  les  miliciens  du  bataillon  de  Brloude, 
qui  a  été  licencié;  il  craint  que  plusieurs  de  ces  mili- 
ciens ne  se  joignent  aux  troupes  de  contrebandiers 
qui  courent  la  province  i  M.  de  Choiseul  accorde  l'au- 
torisation et  l'Intendant  en  donne  avis  aux  sobdé- 
légués  ;  —  lettre  de  l'Intendant  accusant  réception 
de  la  lettre  du  duc  de  Choiseul,  du  5  oct.  1761,  quf 
l'invite  à  reprendre  le  travail  des  recrues  ;  —  corres- 
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pondance  avec  les  intendants  dans  les  provinces  des- 
quels doivent  passer  les  recrues  d'Auvergoe  ;  —  lettre 
de  l'iDtendaDt.  du  3  déc.  1761,  adressant  au  duc  de 
Ghoiseul  un  état  de  signalement  de  29  hommes  de 
recrues,  qu'il  vient  de  faire  partir  pour  Strasbourg  ; 
M.  de  Choiseut  accorde  un  nouveau  fonda  de  2,000  liv.; 
—  certiflcats  du  marquia  de  Vibraye  attestant  qu'il  a 
reçu  les  recmea  d'Auvergne,  1761-1762;  —  lettre  du 
duc  de  Choiseul,  du  13  avril  1762,  invitant  l'Inten- 
dant h  suspendre  le  travail  des  recrues,  sauf  k  rece- 
voir comme  précédemment  <  les  hommes  de  grande 
»  distinction  et  de  bonne  volonté  »  qui  se  présente- 
raient. 


as6 


c.  9727.  (Liasse.)  —  03  pièces,  papier  i  1  cachet. 

tm-ll€9.  —  Reicrdbs  pbovinculbs.  —  Instruc- 
tions et  correspondance.  —  Correspondance  de  l'In- 
tendant avec  les  subdélégués  et  les  préposés  aux  re- 
crues. 


C.  S7S6.  (Liasse.)  —  63  pièces,  papier  ^  S  cachets. 

l3ttS-176S.  —  Recrues  provinciales.  —  Instruc- 
tions et  correspondance.  —  Lettre  du  duc  de  Choi- 
seul, du  16  Juillet  1763,  demandant  l'avis  de  l'Inten- 
dant sur  l'opération  des  recrues  provinciales  ;  le 
succès  obtenu  Jusqu'à  ce  Jour  encourage  &  poursuivre 
et  le  Roi  parait  disposé  à  ne  ijlus  charger  les  offi- 
ciers des  troupes  du  soin  des  recrues  ;  on  n'a  pas 
l'intention  de  se  priver  désormais  des  ressources  de 
la  milice,  mais  on  ne  voudrait  plus  être  réduit  à 
l'incorporer,  soit  pour  augmenter  les  troupes  au  com- 
mencement d'une  guerre,  soit  pour  les  compléter  pen- 
dant sa  durée.  I^  Roi  déclarerait  &  cet  effet  :  1*  qu'à 
l'avenir  les  miliciens  auraient  leur  congé  absolu  au  bout 
de  ^z  ans  ;  2°  que  les  régiments  de  grenadiers  royaux 
ne  contribueraient  à  l'entretien  du  corps  des  grena- 
diers de  France  qu'à  leur  tour  et  concurremment 
avec  tous  les  grenadiers  de  l'infanterie  ;  3°  qu'on 
assemblerait  un  moins  grand  nombre  de  miliciens 
qu'on  ne  l'avait  &it  pendant  la  dernière  guerre.  On 
vondrait  cependant  maintenir  les  troupes  au  complet, 
et  pour  cela  on  propose  <  d'établir  dans  chaque  gêné- 
»  rallté  un  bataillon  ;  ce  bataillon  sera  formé  de 
»  8  compagnies,  chaque  compagnie  sera  commandée 
»  par  nn  capitaine,  un  lieutenant  et  un  sous-Ueute- 
»  nant  ;  chaque  bataillon  sera  commandé   par   nn 


»  lieutenant-colonel  ou  un  major  et  un  aide-m^w  ; 
»  les  bas  ofiBciers  seront  tirés  parmy  les  invalides 
»  qui  se  trouveront  encore  en  état  de  continuer  leur 
»  service;  la  force  de  chaque  compagnie  ne  peut  être 
»  déterminée,  elle  variera  suivant  les  besoins  >;  on 
.voudrait  savoir  quel  nombre  d'hommes  de  recrues 
chaque  province  pourrait  fournir  chaque  année  ;  ce 
bataillon  serait  absolument  sous  les  ordres  de  l'Inten- 
dant, il  pourrait  l'employer  d'ailleurs  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  discipline  et  en  faire  usage  dans  les 
différentes  commissions  dont  il  charge  ordinairement 
la  man^haussée  ;  —  mémoire  de  M.  Teyras  de  Orand- 
val,  commissaire  des  guerres,  sur  le  projet  en  ques- 
tion :  il  l'approuve  entièrement  ;  on  pourrait  fournir 
en  Auvergne  un  bataillon  de  600  hommes,  que  l'on 
réduirait  à  400  en  temps  de  paix  ;  «  ce  corps  une  fois 

>  levé,  il  y  a  tout  lieu  d'espérer,  quant  il  y  aura  des 
»  officiers  et  bas  officiers  de  résidance  daus  la  pro- 
»  vince  et  qui  s'occuperont  utilement  aux  recrâes, 

>  et  que  ceux  des  trouppes  réglées  n'en  feront  plus 
»  de  leur  part,  —  ce  qui  a  été  le  plus  grand  obstada 

>  pour  les  recrties  provinciales,  —  qu'il  se  recrutera 

>  jusques  A  200  hommes  par  an  »;  il  faudra  natu- 
rellement des  casernes  pour  loger  ces  troupes  ;  — 
avis  de  l'Intendant,  adressé  an  duc  de  Choiseul  le 
16  sept.  1762  :  le  remplacement  de  la  milice  par  les 
recrues  provinciales  a  été  *un  grand  bien  pour  l'Au- 
vergne ;  il  ne  croit  pas  qu'on  puisse  former  dans 
cette  province,  qui  compte  près  de  600,000  habitants, 
un  bataillon  de  plus  de  600  hommes,  parce  qu'une  par- 
tie des  habitants  de  la  haute  Auvergne  émigrent  chaque 
année  ;  il  pense  que  les  engagements  pourraient  ètra 
de  huit  années  ;  notes  de  la  mùn  de  M.  de  Bailain- 
villiers  sur  le  projet  ;  —  lettre  du  dac  de  Choiseul, 
du  28  oct.  1762,  qui  permet  d'engager  pour  les  re- 
crues provinciales  les  miliciens  volontaires  qui  se 
trouveraient  sans  ressources  et  sans  asile  ;  —  routa 
pour  les  recrues  d'Auvergne  qui  doivent  se  rendre  & 
Strasbourg,  oct.  1672  ;  —  lettre  du  duc  de  Ghoiaeol, 
du  12  juin  1763,  annonçant  à  l'Intendant  la  forma- 
tion des  r^iments  de  recrues  provinciales,  et  lui  adres- 
sant la  liste  des  oSlciers  qui  doivent  composer  l'état- 
major  du  régiment  établi  dans  la  généralité  de  Riom; 
on  désignera  prochainement  le  lieu  d'assemblée  ;  <  il 
»  est  à  désirer  que  ce  puisse  être  celui  de  votre  r&i* 

>  dence,  pour  que  vous  soies  informé  plus  régaliè- 

>  rement  et  plus  promptement  du  progrès  du  travail 
»  et  de  tous  les  détails  qui  peuvent  y  avoir  raport. 
»  Il  est  nécessaire  aussi  qu'il  y  ait  à  portée  <ie  ce 
»  lieu  un  emplacement  convenable  pour  exerce  ce 
»  régiment  »  ;  l'Intendant  peut  dès  i  présent  choisir 
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les  préposés  aux  recrues,  on  lui  indiquera  plus  tanl 
le  Dombre  d'hommes  qu'il  doit  lever  ;  l'Iatendant 
choisira  également  le  chirurgien  ;  —  lettre  de  l'In- 
tendant accusaut  réception  de  l'ordonnance  du  1"  fé- 
vrier pour  la  formation  des  régiments  de  province  ; 
—  correspondance  de  l'Intendant  et  du  duc  de  Choi- 
seul  au  sujet  du  choix  du  chirui^iea  ;  le  s''  Jaiadon 
est  désigné,  de  préférence  au  s'  Fargeon  qui  s'était 
offert.  Juillet  1763  ;  —  requête  des  échevins  et  habi- 
tants de  la  ville  de  Riom,  demandant  que  le  régiment 
réside  dans  leur  ville,  puisqu'il  en  porte  le  nom  et 
qu'elle  est  le  chef-lieu  de  la  généralité  ;  l'Intendant 
d'ailleurs  a  maison  ouverte  à  Riom  comme  à  Cler- 
mont  ;  correspondance  à  ce  sujet  de  M.  de  Cholseul 
avec  l'Intendant  qui  est  d'avis  de  maintenir  le  régi- 
ment à  Ciermont  ;  —  ordre  du  Roi,  du  6  sept.  1763, 
axant  à  Clermont  l'emplacement  du  régiment  de 
Riom  ;  —  ordre  de  service  des  recrues  à  Clermont  ; 
patrouilles,  corps  de  garde,  exercice  à  la  fontaine  du 
Terrail  ;  —  lettre  du  duc  de  Choiseul,  du  27  oct.  1763, 
prévenant  l'Intendant  que  le  Roi  vient  de  donner  ses 
ordres  pour  renvoyer  chez  eux  tous  les  hommes  de 
ses  troupes  qui  se  sont  trouvés  défectueux  ;  il  est  à 
craindre  qu'ils  ne  cherchent  Â  s'engager  dans  les 
recrues  provinciales;  l'Intendant  les  avertira  que  s'ils 
commettaient  pareille  faute,  ilii  passeraient  par  les  ver- 
ges et  seraient  renfermés  ta  reste  de  leurs  jours  ;  — 
chemin  que  tiendront  les  soldats  détachés  du  régiment 
de  Riom  pour  aller  escorter  la  recette  des  deniers 
du  Roi,  oct.  1763  ;  —  lettre  du  duc  de  Choiseul,  du 
9  nov.  1763,  invitant  l'Intendant  à  porter  chaque 
compagnie  du  régiment  à  ^  hommes,  en  dehors  des 
hautes  payes  et  des  recrues  qui  y  auront  été  remises 
par  les  officiers  de  semestre,  ce  qui  produira  200 
hommes  à  verser  dans  les  corps  qui  en  auront  be- 
aoin  ;  —  lettre  du  même  du  Id  déc.  1763,  au  sujet 
du  corps  de  garde  du  régiment  de  recrues  ;  —  cor- 
respondance des  subdélégués  et  des  préposés  aux  re- 
crues avec  l'Intendant,  1763. 


C.  B729-  (Liasse.) .—  4S  pièces,  papier;  2  cachets. 

tl9é.  —  Recrues  provinciales.  —  Instructions 
et  correspondance.  —  Signalement  de  soldats  enrôlés 
pour  le  régiment  de  recrues  de  La  Rochelle  ;  lettre 
de  M.  de  Houille,  mai  1764,  demandant  à  U.  de  bal- 
lainvilliei's  de  lea  vérifier;  —  lettre  du  duc  de  Choi- 
seul, du  31  août  1764,  au  sujet  des  changements  que 
le  Roi  vient  d'ordonner  dans  l'administration  géné- 


PUY-DE-DOME. 
raie  des  recrues  ;  aucun  officier  de  semestre  ne  sera 
plus  chargé  de  feire  des  recrues,  l'état-major  de  chaque 
régiment  sera  autorisé  A  recruter  les  hommes  dont 
ces  régiments  auront  besoin  pour  sa  compléter  ;  il 
sera  accordé  jusqu'à  100  liv.  pour  chaque  soldat  con- 
duit et  reçu  au  corps  ;  les  mêmes  dispositions  seront 
appliquées  aux  recrues  provinciales  ;  le  régiment  de 
Riom  sera  porté  au  nombre  de  104  hommes  ;  l'Inten- 
dant pourra  y  admettre  «  des  jeunes  gêna  d'espérance 
»  certaine,  n'ayant  que  cinq  pieds  un  pouce,  pieds 
»  nus,  et  auxquels  il  pouroit  manquer  quelques  mois 

>  pour  atteindre  l'âge  de  17  ans  réglé  par  l'ordon- 

>  nance  >  ;  —  lettre  du  même,  du  2  sept.  1764,  au 
sujet  des  états  du  régiment  de  Riom  qui  devront  lui 
être  adressés  tous  les  mois  ;  —  envoi  des  recrues  du 
régiment  de  Riom  qui  doivent  compléter  le  régiment 
de  la  Sarre,  sept.  1764;  —  correspondance  de  l'In- 
tendant et  des  subdéi^ués  relative  aux  recrues  pro- 
vinciales. 


C.  ÏJ730.  (Liasse.)  —  120  pièces,  papier;  6  cachets. 


1184-1186.  —  Recrues  provinciales,  —  Instruc- 
tions et  correspondance.  —  Correspondance  du  doc 
de  Choiseul  avec  l'Intendant,  Janv.-févn  1765,  au  su- 
Jet  Je  deux  sergents  du  régiment  de  Riom,  accusés 
de  meurtre  ;  —  lettres  de  M.  de  Choiseul  et  de  l'In- 
tendant au  sujet  des  soldats  du  régiment  de  Riom 
détachés  pour  les  régiments  des  Carabiniers,  de  Cam- 
brésiii,  de  Limousin  et  de  Bourbon-Cavalerie,  1765  ; 
signalements  ;  —  procès-verbaux  de  réforme  de  sol- 
dats reconnus  incapables  de  servir  ;  —  lettre  du  duc 
de  Choiseul,- du  23  avril  1765,  au  sujet  du  prix  de 
100  liv.,  qu'ont  coûté  chacun  des  hommes  engagés 
dernièrement  dans  le  régiment  de  Riom  :  ce  prix  a 
paru  excessif;  —  lettre  du  même,  du  30  déc,  1765, 
informant  l'Intendant  que  l'intention  du  Roi  est  de 
faire  continuer  l'opération  des  recrues  sur  le  même 
plan  que  l'année  précédente  ;  on  pense  qu'il  serait 
possible  de  réaliser  une  économie  de  20  "/o  sur  le 
prix  des  enrôlements  ;  le  dernier  tiers  de  l'engage- 
ment ne  sera  payé  aux  soldats  qu'à  leur  arrivée  au 
régiment  où  ils  doivent  être  incorporés  ;  lea  officiers 
de  semestre  pourront  déposer  au  r^iment  de  Riom, 
pour  y  recevoir  la  subsistance,  les  hommes  recrutés 
par  eux  ;  il  faudra  lever  104  hommes  avant  le  mois 
de  Juillet  ;  réponse  de  l'Intendant  ;  —  lettres  du  duc 
de  Choiseul  et  de  l'Intendant  au  sujet  des  soldats 
du  régiment  de  Riom,  détachos  pour  les  régiments 
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de  Noailles-Cavalerie,  de  Limousin,  de  Touraine-lQ- 
fantorie,  des  Gardes-Françaises,  1764-1766;  signa- 
lements et  routes  ;  —  correspondance  relative  aux 
congés  de  r>^rorma  ;  —  lettre  du  duc  de  Ghoiseul, 
du  5  oct.  1786,  au  sujet  des  plaintes  du  duc  d' An- 
tin,  commandant  du  régiment  de  Riom,  de  ce  que 
les  soldats  ne  peuvent  vivre  k  Clermont  à  cause 
de  la  cherté  des  denrées  ;  l'Intendant  pourra  ac- 
corder une  plus-value  proportionnée  à  la  valeur  du 
pain  ;  —  correspondance  des  snbdélégués  relative  aux 
recrues  provinciales. 


C.  ((731.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

136S-1T6S  et  sud»  date.  —  Recrues  provin- 
ciales. —  Instructions  et  correspondance.  —  Lettre 
du  duc  de  Ctioiseul,  du  Q  déc.  1760,  annonçant  à 
l'Intendant  que  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  réduire 
les  régiments  de  recrues  à  7  seulement  ;  le  régi- 
ment de  Riom  doit  être  réformé  ;  on  renverra  d'a- 
bord tous  les  hommes  défectueux  avec  une  indem- 
nité de  2  sols  par  lieue,  si  leur  décompte  ne  leur 
suffit  pas  pour  se  rendre  chez  eux  ;  le  commissaire 
des  guerres  choisira,  parmi  les  hautes  payes,  1  ser- 
gent. 3  capitaines  et  10  appointés,  parmi  les  plus 
intelligents,  pour  remplacer  dans  lo  régiment  de  re- 
crues conservé  de  Lyon  un  pareil  nombre  de  places 
vacantes  de  ces  mêmes  grades  ;  il  licenciera  ensuite 
tous  les  officiers,  et  llntendant  fera  faire  le  décompte 
de  ce  qui  leur  sera  dû  d'appointements,  y  compris 
le  mois  qui  leur  est  accordé  pour  retourner  chez 
eux  ;  on  avertira  les  officiers  de  semestre  qui  ont 
déposé  des  recrues  au  régiment  de  Riom  d'avoir  à 
les  retirer;  quant  aux  hautes  payes  et  aux  soldats 
qui  resteront  au  régiment,  l'Intendant  leur  expédiera 
des  routes  pour  joindre  le  régiment  le  plus  k  por- 
tée et  les  y  fera  conduire  ;  —  lettre  de  M.  de  Bos- 
redon,  à  Lamott«,  le  30  déc.  1766,  demandant  à  l'In- 
tendant de  disposer  en  sa  faveur  de  quelques-uns  des 
hommes  du  régiment  de  Riom  qui  vient  d'être  ré- 
formé ;  —  mémoire  des  opérations  à  suivre  pour  la 
réforme  du  régiment  de  Riom.  suivant  l'ordonnance 
du  25  nov.  1766  ;  —  congés  délivrés  à  des  recrues  ; 
—  état  des  sergents  proposés  par  l'Intendant  pour 
être  incorporés  dans  la  milice  d'Auvergne  ;  lettre  du 
duc  de  Choiseul,  du  24  janv.  1707,  annonçant  qu'il 
consent  à  cette  incorporation,  mais  que  la  solde  de 
ces  sergents  ne  pourra  pas  leur  être  continuée  ; 
c  je  sais,  ajoute  M.  de  Choiseul,  que  le  régiment 


»  de  Riom  a  toujours  remply  et  an  delà  le  nombre 
»  d'hommes  qui  lui  a  été  demandé,  et  que  le  suc- 
»  ces  qu'il  a  eu  est  du  aux  soins  que  vous  vous 
»  êtes  donnés  et  au  zèle  des  officiers  ;  aussi  n'ai-je 
»  point  laissé  ignorer  au  Roi  que  ce  corps  est  ca- 
»  lui  qui  a  le  mieux  rempli  les  vues  que  Sa  Ma- 
»  jesté  avoit  dans  l'établissement  des  régiments  de  re- 
»  crues»  ;  —  lettre  de  l'Intendant  au  duc  de  Choiseul, 
du  27  janv.  1767,  annonçant  que  le  s'  Trinqualye, 
aide-major  du  régiment  de  Riom,  réformé,  a  con- 
duit à  Saint-Genis-Laval  un  détachement  du  régi- 
ment de  Riom  destiné  à  être  incorporé  dans  celui 
de  Lyon  ;  —  lettres  du  s""  Serendat  à  M.  Trinqua- 
lye ;  —  lettre  du  duc  de  Choiseul,  du  5  mars  1768, 
autorisant  le  paiement  de  la  solde  entière  à  plusieurs 
sergents  du  régiment  réformé  des  recrues  de  Riom, 
qui  se  sont  retirés  dans  la  généralité  de  Riom  ;  — 
pièces  non  datées  relatives  aux  recrues  provinciales  : 
minute  de  lettre  de  la  main  de  M.  .de  Ballainvil- 
liers,  requêtes,   notes,  mémoires,  etc. 


C.  3732.  (Liasse.)  —  68  pièces,  papier. 

11fi9-136l.  —  Rkcrues  provinciales.  —  Enga- 
gements. —  Formules  d'engagement  signées  par  les 
recrues  provinciales  et  pièces  à  l'appui. 


C.  B733.  (Liasse.)  —  124  pikes.  papier  ;  2  cachets. 

1763-1761.  —  Recrues  provinciales.  —  Enga- 
gements. —  Formulée  d'engagement  signées  par  les 
recrues  provinciales  et  pièces  à  l'appui. 


C.  5734.  (Liasse.)  —  139  pîices,  papier  j  1  cachet. 

1763-1764.  —  Recrue»  provinciales.  —  Enga- 
gements. —  Formules  d'engagement  signées  par  les 
recrues  provinciales  et  pièces  à  l'appui. 


C.  S735.  (Liasse.)  —  74  pièces,  papier. 

1763-1764.  —  Recrues  proviscialiss.  —  Enga- 
gements. —  Formules  d'engagement  signées  par  les 
recrues  provinciales  et  pièces  à  l'appui. 
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C.  (1736.  [Liasse.)  —  133  pièces,  papier. 

l7es-13U.  —  RECBIJE3  PROVINCIALES.  —  Enga- 
gements. —  Formules  d'engagement  signées  par  les 
recniea  provinciales  et  pièces  à  l'appui. 


C.  6737.  (Liasse.)  —  68  pitces,  papier. 

1ïC4-lï««.  —  Rbcrcbs  provinciales.  —  Enga- 
gements. —  Formules  d'engagement  signées  par  les 
recrues  provinciales  et  pièces  à  l'appui. 


1199-lTM.  —  Recrues  provinciales.  —  États 
et  contrôles.  —  Contrôles  signalétiques  des  soldats 
des  recrues  provinciales  ;  —  états  mensuels  nomina- 
tif des  hommes  enrôlés  ;  —  états  mensuels  de  la 
situation  da  régiment  dé  Riom  :  au  1"  janv.  17fô 
il  est  composé  de  173  hommes  distribués  en  six  com- 
pagnies ;  —  état  des  hommes  de  recrues  provinciales 
d'Auvergne,  incorporés  dans  divers  régiments  depuis 
la  création  du  régiment  de  Riom  ju.<!qu'au  1"  Janv. 
1766  ;  —  état  de  la  réforme  du  régiment  de  recrues 
de  Riom. 


C.  0730.  (liasse.)  —  86  pièces,  papier  ;  3  cachets. 

t36<^lIM.  —  Recrues  provinciales.  —  Déser- 
teurs. —  Correspondance  de  M.  de  Cremilles,  du  duc 
de  CboisenI,  des  Intendants,  de  MM.  Duchey,  de  La 
Itibbe-Hante,  Richard,  etc.,  relative  aux  déserteurs 
des  recrues  provinciales  ;  —  feuilles  de  signalements. 


C.  ES740.  [Liasse.]  —  ISS  pièces,  papier^  i  cacbet. 

1ÏC4.  —  Recrues  provincules.  —  Déserteurs.  — 
Correspondance  de  l'Intendant,  du  duc  de  Ghoiseul, 
de  M.  de  Sartine,  des  .subdélégués,  relative  aux  dé- 
serteurs des  recrues  provinciales  ;  —  feuilles  de  si- 
gnalements. 


C.  0741.  (Liasse.)  —  62  pièces,  papier. 

Il<4-1ï6tt  «t  ■»■»  date.  —  Recrues  provin- 
ciales. —  Déserteurs.  —  Correspondance  du  duc  de 
Ghoiseul,  des  intendants  et  des  subdélégués  relative 
aux  déserteurs  des  recrues  provinciales  ;  —  feuilles 
de  signalements. 


C.  S742.  (Cahier.)  —  iD-folio,  SS  feuillets,  papier. 

SttD»  date.  —  Recrues  provinciales.  —  Déser^ 
tours.  —  Registre  des  signalements,  par  ordre  alpha- 
bétique des  nome  des  déserteurs. 


C.  tt743,  (liasse.)  —  31  pièces,  papier;  2  cacheb. 

13S3-IT13.  —  Recrues  provinciales.  —  Officiers. 

—  Lettre  de  M.  de  Vibraye,  du  21  févr.  1762,  pro- 
mettant de  recommander  M.  Payot,  aide-miOor  du 
bataillon  de  Brioude,  pour  entrer  en  qualité  de  ca- 
pitaine au  régiment  de  Becary,  destiné  à  recevoir 
les  recrues  provinciales  ;  —  demandes  d'emplois  d'of- 
ficiers des  recrues  provinciales  par  on  pour  MM.  La- 
font,  chevalier  de  Saint-Louis  ;  de  Severac  ;  de  Vaulx, 
Boutarol,  Taillandier  d'Olmet  ;  —  lettre  de  M.  de 
Cholseul,  du  2  Janv.  1763,  au  sujet  d'une  dette  du 
8'  du  Closel,  ci-devant  capitaine  au  régiment  de  Nor- 
mandie, actuellement  dans  celui  de  Riom  ;  —  lettre 
de  l'abbé  d'Anterrocbes,  du  4  mai  1763,  recomman- 
dant M.  de  Severac  ;  —  lettre  de  l'Intendant  au  duc 
de  Choiseiil,  du  10  mars  1764,  en  faveur  de  Jean- 
François  Oourdan  ;  —  leLtre  de  compliments  adres- 
sés à  l'Intendant  par  M.  La  Vinouse,  capitaine  an 
r^iment  de  Riom,  23  juillet  1763  ;  —  lettre  de  l'In- 
tendant, du  6  août  1763,  proposant  le  s'  Etienne  de 
Camey  de  Boumeuf,  écuyer,  originaire  d'Irlande,  pour 
remplacer  comme  lieutenant  au  régiment  de  Rtom  le 
s'  Cbampflour,  lieutenant  réformé  du  régiment  de 
Beaufremont,  qui  vient  d'être  rappelé  à  son  corps  ; 

—  lettre  du  même,  du  2  oct.  1763,  informant  la 
duc  de  Cholseul  que  le  s'  Léger,  sous  aide-major 
du  régiment  de  Riom,  ne  s'est  pas  rendu  au  quar- 
tier d'assemblée  ;  il  propose  pour  le  remplacer  le 
s'  Doutaret,  et  le  s'  d'Herminières  pour  une  des  lieu- 
tenances  vacantes  ;  —  lettre  du  même  au  même, 
du  2  oct.   1763,  adressant  la  liste  des  ofllciers  :  le 
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S'  Broux  de  La  Vinouse  est  le  seul  capitaine  qui  ne 
soit  pas  encore  arrivé;  quant  au  s'  Léguer  et  aux 
s"  Piacepré,  La  Rochette  et  Faydit,  lieutenants,  ils 
n'ont  même  pas  donné  de  leurs  nouvalles  ;  —  lettre 
du  mâme,  du  22  nov.  1764,  au  sujet  des  appoin- 
tements des  officiers  du  r^iment  de  Riom  auxquels 
il  a  été  accordé  un  congé  de  semestre  ;  —  lettre  du 
même,  du  26  mars  1765,  proposant  au  duc  de  Ctioi- 
seui  Joachim  Enjobert  de  Martillat  pour  remplacer 
le  sr  du  Saillant,  lieutenant  au  régiment  de  Riom 
qui  doit  passer  à  celui  de  Penthièrre  ;  le  Roi  nomme 
à  cette  place  le  s'  Notteler,  sergent  au  même  régi- 
ment et  suisse  de  nation  <  pour  le  mettre  en  état 
»  de  faire  un  mariage  avantageux  »  ;  —  lettre  du 
duc  de  Cboiseul,  du  31  janv.  1766,  au  sujet  des  ap- 
pointements réclamés  par  le  s'  Montagnac,  capitaine  ; 
—  lettre  de  l'Intendant,  1767  {?),  recommandant  au 
prince  de  Beauvau  le  s'  Trinqualye  d'Espagnet,  aidu- 
major  du  régiment  réformé  de  Riom,  qui  demande 
un  autre  emploi  ;  —  lettre  de  M.  de  Saint-Qermain, 
du  19  févr.  1777,  au  sujet  des  sommes  dues  par  le 
s'  de  Montâeury,  ci-devant  capitaine  au  régiment 
de  Riom  «  à  l'ancien  détail  du  régiment  d'Oriéans- 
»  InEanterie  »  ;  —  état  des  officiers  du  régiment  de 
Riom  agréés  par  le  Roi  ;  état  des  places  vacantes  et 
des  sujets  proposés  pour  les  remplir  ;  logement  des 
sans  date. 


C.  S744.  (Liasse.)  —  S2  pièces,  papier;  1  cachet. 

17U-1ÏM.  —  Recrues  provinciai-es.  —  Recrues 
en  dépôt  au  régiment  de  Riom.  —  Correspondance 
du  duc  de  Cboiseul  avec  l'Intendant  au  sujet  des 
hommes  de  recrues  faits  par  les  officiers  en  congé 
de  semestre,  et  que  ces  officiers  ont  été  autorisés  à 
mettre  en  dépât  au  régiment  de  Riom  ;  états  des 
hommes  mis  en  dépôt  ;  lettres  des  officiers. 


C.  ti745.  (Liasse.)  —  64  pièces,  papierj  I  échaoUlloD. 

11S8-I38-I.  —  Recrues  provincialbs.  —  Équi- 
pement. —  États  des  effets  fournis  aux  recrues  en 
1759  et  1760  ;  —  correspondance  du  duc  de  Chol- 
seul,  de  l'Intendant  et  des  subdélégués,  1763-1764.  re- 
lative à  l'habillement  des  soldats  du  régiment  de 
Riom  :  M.  de  Cboiseul  adresse  les  marchandises  que 
l'Intendant  devra  faire  mettre  en  œuvre  ;  on  devra 
d'abord  employer  les  habits  des  miliciens  qui  ont  été 


licenciés,  en  faisant  ajouter  aux  anciens  justaucorps 
des  revers  de  couleur  aurore,  en  drap  pour  les  hau- 
tes payes  et  en  tricot  pour  les  fusiliers  ;  l'Intendant 
est  autorisé  à  faire  fabriquer  les  boutons  à  la  ma- 
nufacture de  Tallende,  et  à  prendre  en  général  dans 
la  province  les  différentes  fournitures  qu'il  pourra  s'y 
procurer  à  bon  compte  ;  —  état  des  marchandises 
nécessaires  pour  l'habillement  de  16  sergents,  32  ca- 
poraux, 32  appointés,  8  tambours  et  172  fusiliers  com- 
po^nt  le  régiment  de  recrues  de  Riom  ;  —  états  des 
marchandises  expédiées  par  les  régisseurs  de  l'ha- 
billement des  troupes  ;  —  lettre  du  s'  Vimal.  d'Am- 
bert,  le  14  déc.  1763,  envoyant  un  échantillon  de 
galon  de  sa  fabrique  ;  —  soumissions  des  a"  Sablon 
et  Renoux  pour  la  fourniture  de  rbabillemeot  des 
recrues  provinciales  et  du  s'  Lacour  pour  celle  des 
chapeaux,  17Ô3-1764  ;  —  lettres  du  s'  Foumier,  en- 
trepreneur de  la  manufacture  de  Tallende  ;  —  état 
des  réparations  à  faire  aux  armes  du  régiment  de 
Riom. 


C.  !t746.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier, 

lï*ft-lï67.  —  Recrues  provinciales.  —  Équi- 
pement. —  Correspondance  du  duc  de  Choiaeul  avec 
l'Intendant  au  sujet  des  vestes,  culottes  et  chapeaux 
qui  ont  été  confectionnés  en  Auvergne  pour  le  régi- 
ment de  Riom,  des  réparations  à  fkire  à  ces  vête- 
ments, des  vestes  en  drap  rouge  qui  devaient  être 
délivrées  aax  hommes  de  recrues  destinés  à  être  in- 
coriorés  dans  l'artillerie  ;  —  états  de  fournitures  ; 
—  envoi  par  la  régie  de  l'habillement  des  troupes 
de  havresacs  en  peau  de  veau  à  poils  destinés  au 
régiment  de  Riom  ;  —  lettre  de  M.  Depont,  inten- 
dant de  Moulins,  du  13  Juin  1736,  accusant  récep- 
tion de  8  cais.ses  de  tambours,  qui  lui  ont  été  adres- 
sées d'Auvergne  pour  le  régiment  de  recrues  de  sa 
province  ;  —  lettre  du  duc  de  Choiseul,  du  31  déc. 
1766,  invitant  l'Intendant  à  lui  adresser,  le  régiment 
de  Riom  étant  supprimé,  un  état  des  effets  qui  res- 
tent en  magasin  ;  état  dressé  en  exécution  de  cette 
lettre. 


C,  5747.  (Liasse.)  —  0  pièces,  papier. 


fies.  —  Recrdes  provinciales.  —  Casernement. 
—  Correspondance  du  duc  de  Choiseul  avec  l'Inten- 
dant au  sujet  de  la  fourniture  des  lits  destinés  au 
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r^imept  de  Riom  ;  le  régiment  est  caserne  à  Cler- 
mont  et  la  Tilla  s'engage  à  fournir  les  lits  moyen- 
nant un  loyer  de  6  liv,  pour  chacun  ;  s'il  est  né- 
cessaire d'en  établir  de  nouveaux,  en  outre  de  ceux 
qu'elle  possède  àéjèi,  M.  de  Choiseul  consent  qu'on 
lui  accorde  20  liv.  d'indemnité  par  lit  au  lien  de 
40  que  le  Roi  paie  d'ordinaire  aux  entrepreneurs. 


C,  Ïi748.  (Liasse.)  —  ttSS  pièces,  papier;  S  cachets. 

1TJt9-11ttl.  —  Recrues  provinciales.  . —  Dépen- 
ses. —  Correspondance  de  MM.  de  Cremilles,  de  Choi- 
seul,  Pelapra,  de  Belle-Isle,  du  marquis  de  Vibraye, 
de  l'Intendant,  des  subdélégués  et  des  proposés  aux 
recrues  ;  la  duc  de  Choiseul  constate  (sept.  1761) 
que  chaque  soldat  des  recrues  d'Auvergne  coûtera 
au  Roi  132  liv.  S  sols  8  den.,  <  ce  prix  est  bien 
»  au  dessus  de  ce  que  Sa  Majesté  avoit  intention  d'y 
>  mettre  et  surpasse  beaucoup  ce  qu'ils  ont  coûté 
»  dans  les  autres  provinces  »  ;  —  états  des  déiien- 
ses  faites  pour  frais  d'engagements,  subsistance,  x>atit 
équipement  et  conduite  des  recrues  ;  —  états  des  som- 
mes payées  par  le  s'  Goigoux  aux  brigades  de  maré- 
chaussée ;  —  minutes  des  ordonnances  tirées  par  l'In- 
tendant sur  M.  d'Haumières,  trésorier  de  l'extraordi- 
naire des  guerres  ;  —  ordonnances  délivrées  par  l'In- 
tendant sur  les  receveurs  des  tailles  et  quittances  des 
parties  prenantes  ;  —  requête  des  tambours  employés 
pour  le  recrutement. 


C.  B740.  (Liasse.)  —  99pifec«s,  papier  ;  1  cachet. 

llttS-1364.  —  Recrues  provinciales.  —  Dé- 
penses, —  Correspondance  du  duc  de  Choiseul,  de 
MM.  Dufour  de  Villeneuve,  Belonde,  d'Haumières, 
Bâillon,  de  l'Intendant,  des  subdélégués  et  des  pré- 
posés aux  recrues  ;  l'Intendant  fait  remarquer  que 
chaque  soldat  des  recrues  formées  pendant  l'hiver  de 
1761  ne  revient  qu'à  86  liv.  ;  —  états  des  dépenses 
faites  pour  frais  d'engagement,  subsistance,  petit  en- 
tretien, solde  et  conduite  des  recrues  ;  —  états  de 
fixation  du  prix  des  logements  destinés  aux  officiers 
du  régiment  de  Riom,  établi  à  Clermont  ;  —  adju- 
dication de  la  fourniture  de  chauffage  et  éclairage 
du  régiment  de  Riom,  1764. 


C.  B7a0.  (Liasse.)  —  52  pièces,  papier. 


lTe5-lT6T.  —  Recrues  provinciales.  —  Dé- 
penses. —  Correspondance  du  duc  de  Choiseul,  de  MM. 
Moynier,  major  du  régiment  de  Limousin,  d'Auvfl- 
lars,  et  de  l'Intendant  ;  —  états  des  dépenses  faites 
pour  frais  d'engagement,  subsistance,  chauffage,  éclai- 
rage et  conduite  des  recrues  ;  —  adjudication  de  la 
fourniture  de  chauffage  et  éclairage  du  régiment  de 
Riom  ;  —  états  des  dépenses  des  hommes  mis  en  dé- 
pôt audit  régiment. 


C.  tSTSl.  [Liasse.)  — 106  pièces,  papier. 

13eo-lT6S.  —  Recrues  provinciales.  —  Dé- 
penses. —  États  des  sommes  payées  par  le  s'  Lorlette, 
brigadier  de  maréchaussée  <  préposé  aux  levées  des 
»  recrues,  et  chargé  du  détail  des  dépenses  desdites 
>  levées  »  ;  —  pièces  justificatives  des  dépenses  du 
S'  Loriette. 


C.  !>752.  (Uasse.)  —  43  pièces,  papier. 

1764-17)1  ■  —  Recrues  provinciales.  —  Dé- 
penses pour  l'équipement  du  régiment  de  Riom.  — 
Correspondance  du  duc  de  Choiseul,  de  l'Intendant, 
du  marquis  de  Monteynard,  du  s'  Sablon  et  des  ré- 
gisseurs de  l'habillement  des  troupes  du  Roi  ;  — 
états  des  sommes  dues  au  s'  Fontt^eyde,  garde-ma- 
gasin des  effets  du  Roi  à  Clermont  ;  —  état  des  li- 
vraisons faites  par  les  s"  Lacour  et  Sablon  ;  certi- 
ficats de  vérification  par  le  commissaire  des  guer- 
res ;  ordonnances  de  paiement  ;  —  minutes  des  or- 
donnances de  l'Intendant  sur  les  régisseurs  de  l'ha- 
billement des  troupes. 


C.  B783.  (Liasse.)  —  47  pièces,  papier. 

I  énie.  — .  Recrues  provinciales.  —  Dépen- 
-  Correspondance  et  pièces  de  dépenses  non 
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C.  Û7:U.  (Liasse.)  —  40  pièces,  papier. 


lïiH-lIftO-  —  OKhK.iEKs.  —  Demandes  d'emploi 
et  divers.  —  États  dea  ofBciers  réformés  choisis  pour 
servir  en  second  dans  chacune  des  compagnies  des  ré- 
giments de  cavalerie  et  de  dragon»,  1718  (sans  nom 
(t'inipr.,  in-fol.,  27  et  8  pages);  —  lettre  de  M.  d'An- 
gei-villiers,  du  20  nov.  1728,  demandant  quelles  sont 
les  facultés  du  s'  Gueyffler,  capitaine  réformé  du  ré- 
giment de  Bresse,  retiré  à  Brioude,  et  s'il  est  en  état 
de  servir  ;  certificat  de  M.  de  La  Roche-Vernassal, 
maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi  et  lieutenant 
de  ses  gardes  du  corits,  attestant  que  le  s'  Gueyf- 
tier  est  en  état  d'entretenir  une  comps^nie  ;  lettres 
à  ce  sujet  de  M.  Rochette  et  de  M.  Gueyffier,  b^lli 
de  Brioude  ;  l'Intendant  écrit  à  M.  d'Angervilliers 
que  le  s'  Gueyffier  a  du  bien,  qu'il  a  toujours  eu 
sa  compagnie  en  bon  état,  enfin  qu'il  est  le  frère 
du  lieutenant-colonel  de  ce  même  régiment  de  Bresse  ; 

—  lettres  de  M.  Astier,  procureur  fiscal  de  Thiers, 
1730-1731,  an  sujet  de  son  fils  qui  voudrait  servir 
sous  M.  de  Lozières,  frère  de  M.  Trudaine  ;  lettre 
de  recommandation  de  M,  de  Merville  ;  M.  Trudaine 
promet  d'engager  son  frère  à  prendre  M.  Astier  dans 
sa  brigade  ;  —  lettre  de  M.  Thoreau  de  La  Marti- 
nière,  22  sept.  1731,  demandant  une  place  pour  son 
fils  dans  la  brigade  du  chevalier  de  Lozière  ;  —  lettre 
de  M.  Geoi^e  de  Montcloux  demandant  pour  son  frère 
La  Villeneuve  une  lieutenance  dans  le  régiment  de 
Commissaire-cavalerie,  et  priant  M.  Trudaine  de  lui 
accorder  sa  recommandation  auprès  du  marquis  de 
Clermont-Tonnerre  ;  M.  Trudaine  répond  que  M.  de 
Clermont  ne  peut  disposer  dea  places,  «  parce  que 
>  les  antiens  lieutenants  réformés  doivent  tous  astre 
»  remplacés  chacun  à  leur  rang  >,  1733  ;  —  lettre  de 
M.  Dubois,  du  8  Janv.  1732,  adressant  un  arrêt  qui 
accorde  au  s"'  de  Banson  1,000  livres  de  pension  ;  — 
lettre  de  M.  Trudaine,  intendant,  du  7  déc.  1733, 
priant  M.  Alexandre  de  recommander  la  requête  qu'a- 
dresse à  M.  d'Angervilliers  M.  de  Monigon-Chambaud, 
ancien  colonel  d'inianterie,  pour  obtenir  l'emploi  de 
cornette  dans  la  compagnie  du  chevalier  de  Cham- 
baud,  son  frère,  au  régiment  de  Beaucaire,  pour  son 
fils  M.  de  Montgon  ;  —  lettre  de  M.  de  Chastillon, 
du  8  mars  1734,  annonçant  qu'il  a  accordé  une  cor- 
nette dans  son  régiment  au  chevalier  de  Villemontée; 

—  lettre  de  M.  Boyer  de  Ruvière,  du  3  déc.  1734,  au 
sujet  d'une  lieutenance  qu'il  demande  pour  son  tila 
dans  le  régiment  de  Piémont  ;  ~-  requête  de  M.  de 
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Slmiane,  qui  demande  du  service,  1734  ;  —  lettre  de 
M"'  Taboureau  de  Baudry,  1734,  recommandant  le 
S'  Maucourt  ;  —  lettre  de  M.  de  La  Richardie,  du  ■ 
28  déc.  1742,  au  sujet  d'un  jeune  gentilhomme  au- 
quel il  s'intéresse  et  qui  désirerait  obtenir  un  emploi 
dans  la  cavalerie  ;  —  lettre  du  maréchal  de  Maille- 
)x>i3,  du  30  août  1743,  demandant  à  l'Intendant  s'il 
pourrait  trouver  en  Auverçne  des  sujets  pour  remplir 
des  lieutenances  dans  le  régiment  de  Dauphin-infan- 
terie, que  son  fils  commande  et  dans  lequel  le  Roi 
vient  d'établir  un  troisième  bataillon  ;  correspondance 
à  ce  sujet  de  l'intendant  et  des  subdélégués  ;  réponses 
des  subdélégués  d'Ardes,  d'issoire.  de  Lempdea  et  de 
Vic-le-Comte  ;  état  des  gentilshommes  qui  se  pré- 
sentent, adressé  par  l'Intendant  au  maréchal  de  Mail- 
leboia  le  23  sept.  1743;  les  candidats  sont  MM.  d'Au- 
reille,  du  Crozet  et  Brossier  de  Chambonnet;  —  lettre 
de  M.  de  Bellefont  priant  l'Intendant  de  remettre  à 
M.  de  Réal  une  commission  de  capitaine  et  un  bre- 
vet de  lieutenant  dans  le  régiment  de  Brionne-cava- 
lerie,  ci-devant  Rohan,  pour  deux  de  ses  enfants;  — 
lettre  de  M.  de  Bouille,  du  15  oct.  1747,  demandant 
à  l'Intendant  sa  recommandation  pour  obtenir  le 
brevet  de  lieutenant-colonel  ;  lettre  de  M°"  Boscage 
de  Bouille  ;  état  des  services  de  M.  de  Bouille  ;  — 
lettre  de  remerciements  de  M.  de  Bouille,  1750  ; 
—  lettre  de  recommandation  de  l'Intendant,  du  12 
août  1740,  en  Caveur  du  s'  Lenormant,  fils  du  rece- 
veur dea  tailles  de  Riom,  qui  était,  avant  la  réforme, 
cornette  dans  le  régiment  de  Beaucaire,  et  qui  vou- 
drait reprendre  du  service. 


C.  S7SS.  (Liasse.)  —  39  pièces,  papier  (1  impr.];  l  cachel. 

ITSO-Iise.  —  Okficieks.  —  Demandes  d'emplois 
et  divers.  —  Lettre  du  comte  de  Fay,  du  16  mars  1750, 
au  sujet  du  bénéfice  obtenu  sur  le  prix  des  places 
d'officiers  :  conformément  aux  intentions  du  Roi  on 
l'emploiera  aux  réparations  des  compagnies  ;  —  lettre 
de  l'Intendant,  du  32  avril  1750,  demandant  à  M. 
Rouillé  qne  le  s'  Legras,  de  Montferrand,  qui  a  servi 
six  ana  en  qualité  de  lieutenant  dans  le  régiment  de 
Noailles,  soit  employé  dans  le  corps  de  troupes  que  le 
Roi  fait  lever  pour  les  Iles;  —  lettres  du  s' Courtaurel 
de  Rouzat  demandant  de  l'emploi  dans  les  troupesi 
1755  ;  état  de  ses  services  ;  —  lettre  de  M.  de  Lei- 
gonye  de  Pruns,  du  3  sept.  1758,  demandant  que  la 
réserve  dont  a  joui  son  père,  mort  capitaine  dans  le 
régiment  de  Beauvilliers,  lui  soit  accordée,  il  sert  lui- 
mémo  depuis  trois  ans  et  a  perdu  à  Kosbacb  deux  che- 
4C 
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vaux  et  tout  son  équipage  j  —  lettre  de  M""  CUarbon- 
nel  de  Lai-oche,  c  veuve  d'un  militaire  mort  au  ser- 
•  vice  du  Roi  »,  oct.  1758  ;  —  acte  de  baptême  et  état 
des  services  militaires  de  François  Lafont,  1762;  — 
lettre  du  major  du  régiment  de  Navarre,  du  21  nov. 
1765,  demandant  à  Tlntendant  si  le  s'  Jean  Fumel, 
natif  de  Pleaux,  est  gentilhomme,  le  comte  de  Guines 
étunt  disposé,  s'il  l'était,  à  lui  donner  de  l'avance- 
ment; M.  de  Tournemire,  subilél^ué  de  Mauriac,  ré- 
pond que  Fumel  n'est  pas  noble,  mais  qu'il  appartient 
à  de  très  honnêtes  gens  et  qu'il  a  des  oncles  fort  en 
état  de  faire  les  dépenses  nécessaires  pour  son  avan- 
cement; —  ordonnance  du  Roi,  du  25  mars  1770,  por- 
tant suppression  de  la  finance  de  tous  les  emplois 
militaires  des  troupes  d'infanterie,  cavalerie,  dragons, 
hussards  et  troupes  légères  (Paris,  impr.  royale,  in- 
fol.,  .'t  pages)  ;  —  lettre  de  M.  de  Vixouzes  au  sujet 
du  s'  de  Boutaric  qui  désire  prendre  du  service  dans 
les  troupes  du 'Roi,  1777;  —  requête  de  Laurent  de 
Vernis,  écuyer,  demandant  un  emploi  dans  les  troupes, 
Î777;  —  ordonnance  du  Roi,  du  10  juillet  1780,  rela- 
tive Â  l'avancement  et  aux  fonctions  des  officiers,  aux 
pension?,  aux  croix  de  Saint-Loui)",  etc.  ;  —  lettre  de 
M.  de  firujas,  1780,  présentant  à  l'Intendant  les  cer- 
tificats de  noblesse  de  son  petit-neveu,  G.  de  Laval 
«  qui  désire  avec  ardeur  d'entrer  au  service  »  ;  — 
ordre  du  Roi  du  22  mai  1781,  enjoignant  au  mar- 
r|uis  de  La  Rocheaymon,  maître  de  camp,  lieutenant 
commandant  du  régiment  Royal -Navarre-cavalerie, 
de  proposer  des  gentilshommes  pour  une  troisième 
place  de  sous-lieutenant,  que  Sa  Majesté  s'est  dé- 
cidée à  créer  dans  tous  les  régiments,  «  pour  ouvrir 
»  un  nouveau  débouclié  à  la  noblesse  »  ;  —  lettre  du 
maréchal  de  Castries,  1784,  au  sujet  du  s' de  Vernînes 
qui  demande  une  place  d'olîicier  ou  un  emploi  aux 
colonies;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  34. sept.  1784. 
demandant  au  maréchal  de  Ségur  ses  bontés  pour  le 
s'  Lecourt  d'IIauterive,  qui  désire  une  commission  île 
capitaine  de  remplacement  dans  le  régiment  de  Royal- 
Cravates,  où  il  sert  depuis  1778;  le  »'  d'Hauterive  est 
neveu  de  l'Intendant;  —  lettre  de  M"*  de  Rochemur 
de  Bournat,  1785,  demandant  un  brevet  d'officier  pour 
son  mari  ;  —  lettre  du  clievalier  de  Laizer,  1780,  re- 
commandant le  s'  François  des  François  ;  —  état  des 
services  du  s'  Forteuil,  lieutenant  de  grenadiers  au 
régiment  de  Naviyre-infanterie, 


C.  !i7ali.  ;Liasse.)  —  57  pitces,  papier;  I  cachel, 
ll*ft-l?«9-  — 1,  Officiers.   —   Congés.   —    Congé 


PUY-DE-DOMË. 
accordé  au  s' de  La  Motte,  capitaine  au  régiment  d'in- 
fanterie de  Nuaillé,  pour  aller  rétablir  sa  santé,  I7i)8; 

—  semestre  du  régiment  de  Médoc,  1716-1717  ;  —  note 
sur  le  congé  accordé  à  M.  Perelle,  capitaine  au  régi- 
ment de  Piémont,  1722;  —  semestre  du  régiment  de 
dragons  de  Qoisbrian,  1723  ;  —  états  des  congés  df- 
semestre  accordés  aux  officiers  des  régiments  qui  sont 
en  garnison  en  Auvergne,  dressés  par  le  commissaire 
des  guerres,  1723-1729  ;  —  lettre  de  M.  de  Breteuil, 
du  lô  avril  1724,  refusant  le  congé  que  demande  le 
s'  Enjobert,  capitaine  au  régiment  du  Perche-;  — 
lettres  d'envoi  d'ordonnances  relatives  aux  congés  de 
semestre,  172;î-1724;  —  lettre  de  M-  de  Breteuil.  du 
30  mai  1725,  priant  l'Intendant  d'inviter  le  s'  de  Fré- 
tai, lieutenant  au  régiment  d'infanterie  des  Landes,  à 
rejoindre  son  corps  ;  lettre  à  ce  sujet  de  M.  Carraud  ; 

—  certificat  de  maladie  du  s*"  de  La  Rocljeaymon, 
1726  ;  —  lettre  de  M.  Le  Blanc,  du  24,  avril  1727, 
demandant  si  les  maitres  de  camp  des  régiments  qui 
sont  en  Auvergne  se  sont  rendus  à  leur  poste,  comme 
ils  en  ont  reçu  l'ordre  ;  —  lettre  de  M.  d'AngervIlliers 
sur  le  même  sujet,  1728  ;  réponse  de  l'Intendant  ;  — 
correspondance  de  M.  d'Angervilliers  avec  l'Intendant 
au  sujet  des  congés  accordés  au  s'd'Volet,  lieutenant 
au  régiment  de  Salians,  et  au  %'  de  Servières,  capi- 
taine au  régiment  de  Lyonnais,  1728;  au  s'  Ligier, 
lieutenant  au  r^iment  de  Salians  ;  au  s'  de  Prades, 
lieutenant  au  régiment  de  cavalerie  du  Maine  ;  au 
s'  de  Roquelaure,  lieutenant-colonel,  et  au  s''  de  La- 
vort,  lieutenant  au  régiment  de  Tallaril  ;  au  s'  de  La 
Fare,  capitaine  au  régiment  de  Normandie,  1721>. 


C.  3757.  (yasse.)  —  74  pii-ces,  papier  (3  impr.)  ;  f  cacliel. 

IIS7-I787.  —  Officiers.  —  Congés.  —  Lettres 
d'envoi  des  ordonnances  du  Roi  qui  règlent  les  cougés 
de  semestre  ;  —  demandes  de  congé  par  M.  de  Ret'lli- 
gnat,  capitaine  au  régiment  de  Piémont,  par  M,  de  La 
Gatte,  lieutenant  au  régiment  Royal-La  Marine  ;  lettre 
de  M.  Cfaabre  au  sujet  de  cette  dernière  demande, 
1731  ;  —  lettre  de  M.  d'Angervilliers  à  l'Intendant, 
du  3  nov.  1732,  au  sujet  du  s""  d'Amboise,  capitaine 
au  régiment  d'infanterie  du  Maine  qui  a  dépassé  le 
congé  qu'on  lui  avait  accordé  ;  réponse  du  s'  de  Crus- 
sol  d'Amboise;  —  lettre  de  M.  d'Angervilliers,  du 
20  nov.  1732,  au  sujet  de  M.  d'Authezat,  capitaine  au 
régiment  Royal- dragons,  qui  s'est  absenté  sans  congé  : 
s'il  ne  retourne  pas  incessamment  à  sa  compagnie,  le 
Roi  donnera  des  ordres  pour  le  faire  mettre  en  pri- 
son ;  corresiH>ndance  de  l'Intendant  avec  M.  d'Authe- 
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zat  ;  —  lettre  àe  M.  de  Mods  (l'Agrain,  capitaine  au 
r^imeot  d'Annis,  demaudant  on  congé  pour  raison 
de  sauté,  1734  ;  —  décès  du  *.'  de  La  Rodie,  officier 
•  en  congé,  1734  ;  —  lettres  d'envoi  des  ordonnances 
du  Roi  relatives  aux  congés  de  semestre  des  officiers 
de  ses  troupes,  1735-1751  ;  — demande  de  coogé  par 
M.  (le  Servières,  1741  ;  —  lettre  de  M.  de  Bernage  de 
Vaux,  1747,  au  sujet  du  s'  d'Allly,  lieutenant  au  ré- 
giment Royal-dragons,  qui  s'est  absenté  sans  confié; 

—  lettres  de  M.  d'Argenson,  1749-1760,  demandant  à 
l'Intendant  de  l'informer  du  jour  que  les  colonels  d'in- 
fanierie  et  les  maîtres  de  camp  de  cavalerie  et  de  dra- 
gons seront  arrivés  à  leurs  régiments,  du  temps  de 
leur  séjour  et  du  jour  de  leur  départ  ;  réponses  de 
l'Intendant  ;  —  lettre  du  même,  du  29  sept.  1740, 
décidant  que  le  semestre  du  régiment  de  Dauphin- 
cavalerie  sera  tiré  chez  le  commissaire  des  guerres 
et  non  chez  le  colonel  ;  —  ordonnance  du  Roi,  du 
1*'  août  174ît,  pour  r^ler  le  nombre  des  officiera  de 
ses  troupes  de  cavalerie  et  de  dragons  qui  auront 
congé  par  semestre  (Paris,  impr.  royale,  in-fol., 
12  pages);  —  ordonnance  du  Roi,  du  1"  août  1754, 
pour  régler  le  nombre  des  officiers  de  ses  troupes 
d'infanterie  française  qui  auront  congé  par  semestre 
(Paris,  impr.  royale,  in-fol.,  11  pages,  deui  exempl.); . 

—  lettre  de  M.  Couet,  1759,  demandant  une  prolon- 
gation de  son  congé  ;  —  lettre  de  M.  de  Cholseul, 
du  14  févr.  1761,  adressant  une  route  pour  le  s""  de 
Prinssac,  lieutenant  au  régiment  de  Berry  ;  —  de- 
mande de  prolongation  de  congé  par  le  s'  de  Roche- 
monteix,  lieutenant  au  régiment  de  Vexin,  en  gar- 
nison au  Fort-Royal  de  la  Martinique  ;  accordé,  17ÔÔ- 
1767  ;  —  correspondance  de  l'Intendant  avec  MM.  Ti- 
xler  et  (iodivel  au  sujet  du  s'Latourde  Bozat,  de  la 
garde  gendarme  de  Flandre,  qui  n'a  pas  rejoint  à  l'ex- 
piration de  son  congé  ;  il  est  condamné  à  un  an  de 
prison,  1767  ;  —  demande  de  congé  pour  le  comte 
du  Lac,  1783  ;  —  ordres  de  départ  [tour  les  semés- 
triers  des  régiments  de  Lyonnais  et  d'Aunis  ;  corres- 
pondance à  ce  siijet  de  l'Intendant  avec  MM.  de  La 
Ribbehaute  ;  le  marquis  d'Apction,  commandant  le 
régiment  d'Aunis  ;  du  Bourg,  lieutenant-colonel  du 
régiment  de  Lybnnais  ;  Lagarde,  lieutenant-colonel 
du  régiment  d'Aunis,  1787. 


1694-11I9.  —  Officiers.  —  ApfKJinteraents  et 
■  pensions.  —  Certificat  par  le  s'  Chauvel,  major  au 
régiment  des  cuirassiers  du  Roi,  contenant  les  noms 


des  officiers  dont  il  a  reçu  les  lettres  de  réforme,  1094  ; 
—  états,  par  élections,  des  officiers  réformés  d'infan- 
terie, de  cavalerie  et  de  dragons  retirés  en  Auveiçne, 
avec  l'état  de  leurs  services  et  le  cliiffre  de  leurs  ap- 
pointements par  semestre,  171(*  :  Dubnisson,  capi- 
taine au  régiment  Belabre-dragons,  retiré  à  Ambert  ; 
a  été  capitaine  dans  le  régiment  de  Saint-Cernin, 
suivant  sa  commission  du  23  avril  1702  ;  il  a  tou- 
jours servi  le  Roi  en  cette  qualité  ou  en  celle  d'aide- 
major  ;  il  est  âgé  d'environ  40  ans.  De  La  Farge  de 
La  Fauvelie,  retiré  à  Salers,  a  36  ou  37  ans,  est 
d'une  ancienne  famille  de  cette  vil|e  ;  a  servi  le  Roi 
depuis  1700,  savoir  4  ans  en  qualité  de  cavalier, 
5  ans  en  qualité  de  cornette,  et  7  ans  en  qualité  de 
lieutenant  dans  le  régiment  de  Saint-Aignan  ;  etc.  ;  — 
état  des  colonels  et  lieutenants<olonels  réformés  d'in- 
fanterie, et  des  maitres  de  camp  de  dri^ns,  retirés 
en  Auvergne,  et  des  sommes  qu'ils  doivent  recevoir 
pour  leurs  appointements  tous  les  six  mois,  1716  ;  — 
états  analogues  pour  1717,  1718  et  1719;  —  états  de 
pensionnaires  du  Roi  résidant  en  Auvergne  et  de  ceux 
qui  sont  décédés  depuis  qu'ils  ont  remis  leurs  titrej 
à  l'Intendance,  1719  ;  —  lettres  de  MM.  du  Saunier, 
capitaine  réformé  de  LanguedoC'infànterie,  1717  ;  d'Es- 
corrailles,  capitaine  réformé  à  la  suite  de  Royal -La 
Marine,  1718. 


C.  îlîSl».  (Liai 


i.)  -  '1 


<  pièces,  papier, 


119S-11S*.  —  OfpniiERS.  —  Appointements  et  pen- 
sions. —  Ëtats  des  officiers  réformés  retirés  en.  Au- 
vergne et  des  appointements  qu'ils  doivent  recevoir 
par  semestre,  1723-1729  ;  lettres  d'envoi  et  accusés 
de  réception  ;  —  lettre  de  M.  de  Breteuil,  du  4  févr. 
1724,  rappelant  à  l'Intendant  que  l'ordonnance  du 
24  nov.  1723,  aux  termes  de  laquelle  les  officiers  doi- 
vent se  rendre  à  leur  réforme  le  1"  mai,  «  ne  con- 
»  cerne  que  ceux  qui  estoient,  lors  de  ladite  ordon- 
*  nance,  en  droit  de  jouir  de  leur  réforme  et  de 
»  leurs  appointements  à  la  suite  des  corps  ou  dans 

>  les  places,  et  qui,  en  vertu  de  la  même   ordon- 

>  nance,  pouvoient  tirer  le  semestre  que  le  Roy  a 
»  bien  voulu  leur  accorder,  comme  aussy  ceux  qui, 
»  ayant  obtenu  leur  réforme  depuis  le  1"  sept.  1715, 
»  n'en  conservent  que  le  grade  sans  aucuns  appoin- 
»  temeuts,  et  sont  cependant  employés  sur  les  états  »; 
correspondance  à  ce  sujet  de  l'Intendant  et  des  3Ul>- 
délégués  ;  —  lettre  de  M.  de  Breteuil,  1724,  deman- 
dant l'extrait  mortuaire  du  s'  de  Becaine,  ci-devant 
lieutenant  d'artillerie,  retiré  en  Auvergne  avec  une 
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pension;  —  lettra  du  même,  du  24  mai  1725,  in- 
vitant l'Intendant  à  allouer  dans  le  compte  de  l'ex- 
traordiiiaire  des  guerres  les  dépen!<es  que  feront  les 
olBciers  réformés'  pour  retourner  chez  eux  ;  —  lettre 
de  M.  1^  Blanc,  du  30déc.  1727,  au  sujet  des  facilités 
que  le  Roi  a  jugé  bon  d'accorder  aux  olHciers  qui 
put  des  pensions  sur  le  trésor,  aflu  qu'ils  n'aient 
plus  à  se  servir  d'intermédiaires  et  puissent  toucher 
le  montant  int^ral  de  leurs  pensions  ;  —  avis  du 
décès  de  M.  de  Prades,  maitre  de  camp  réformé  de 
dragons. 


C.  !i760.  {Liasse,]  —  H3  pièces,  pa|tier;  1  cachel. 

11SI-I13M- —  Okkiciers,  —  Appointements  et 
pensions.  —  lîtats  des  officiers  r«formés  retirés  en 
Auvergne  et  des  appointements  qu'ils  doivent  recevoir 
par  semestre,  1734-1737  ;  —  états  par  subdéléga- 
tions ;  —  lettres  de  M.  d'AngervilIiers,  1731,  deman- 
dant les  extraits  mortuaires  des  s"  Lamprat  de  Co- 
teuge,  sous-brigadler  des  gendarmes  de  la  garde,  et 
Montai  de  Coteuge,  capitaine  de  grenadiers  au  régi- 
ment de  Bresse,  retirés  à  Gouteuge,  paroisse  de  Saint- 
Diéry  ;  l'Intendant  envoie  les  extraits  ;  lettre  de 
M"'  de  Guillen  de  Coteuge,  demandant  survivance  de 
partie  desdites  pensions;  —  lettre  du  s'  de  Caylus, 
1731,  demandant  un  acompte  sur  ses  appointements  ; 
■  refusé  j  —  lettre  de  M.  d'AngervilIiers,  du  30  nov. 
173*3,  informant  l'Intendant  que  le  s'  du  Chassan 
d'Archambo  ayant  perdu  sa  réforme  dès  1725,  on  ne 
peut  lui  faire  payer  d'appointements  ;  —  lettres  de 
M.  de  La  RochetCe,  lieutenant  au  régiment  d'Aumont- 
ravalerie,  au  sujet  de  ses  appointements,  1733  ;  de 
M;  de  Ségur-Severac.  même  sujet,  1735  ;  —  demande 
de  [tension  par  M.  Perron,  1734- 


173S-I140-  —  Okkicikrs,  —  Appointements  et 
pensions.  —  États  des  officiers  réformés  retirés  en 
Auvergne  et  des  appointements  qu'ils  doivent  rece- 
voir par  semestre  ;  lettres  d'envoi  ;  accusés  de  ré- 
ception, 1738-1749;  —  correspondance  de  l'Intendant 
avec  M.  d'.A.ngerviIlier8,  1739.  au  sujet  des  appoin- 
tements qui  restaient  dus  à  M.  Bonnet  de  La  Cha- 
banne,  ci-devant  capitaine  réformé  de  Nicolaï- dragons 
au  moment  de  son  décès  ;  —  lettres  de  M.  Cliam- 
baud  de  Montgon,   1744-1749,  réi^iamant  ses  appoin- 


PUY-DB-DOME. 
tements  ;  du  clievaiie 
1748. 


C.  5702.  (Lias 


de  Francheleins,  même  sujet. 


^2  piètes,  papier. 


I3«}-I15tt.  —  Officiers.  —  Appointements  et 
pensions.  —  Ktats  des  officiers  réPtrmés  retirés  en 
Auvergne  et  des  appointements  qu'ils  doivent  recevoir 
par  semestre,  1750-1756;  —  lettre  de  M.  de  La 
Rochette,  lieutenant  réformé  à  La  Vaudieu,  1751, 
au  sujet  de  ses  appointements. 


C.  ti763.  (U»ss<^.]  —  S3  pièces,  papier;  I  cachel. 

llftH.  —  Oi'KiciKKs.  —  Appointements  et  pensions. 
—  États  des  officiers  retirés  en  Auvei^ne  avec  ou 
sans  pensions  :  —  Billom,  M.  de  La  Salle  de  La  - 
Vialle,  gentilhomme,  résidant  à  Billom,  âgé  de  7(1  ans. 
célibataire,  «  a  commencé  à  servir  en  1705  en  qua- 
»  lité  de  cornette  dans  le  régiment  de  Coulange- 
»  riivalerie;  il  fut  blessé  de  deux  coups  de  feu  et 
»  son  cbeval  tué,  il  portait  un  étendard  du  premier 
»  escadron  ;  par  ordre  du  Roi  il  passa  ensuite  dans 
»  le  régiment  de  Ligondès  en  qualité  de  lieutenant. 
»  sa  lettre  de  passe  est  dattée  de  Marly,  du  1"  mai 
»  1708;  il  s'est,  trouvé  à  l'aifaire  d'Oudenarde;  à  la 
»  paix,  le  régiment  fut  incorporé  dans  >soailles  où  it 
»  a  toujours  servi  en  qualité  de  lieutenant  réformé  ; 

>  11  étoit  au  siège  de  Roze  et  en  1734  à  celui  de 
»  Philisbourg  et  à  la  mousquetade  du  château  d'Hey- 
»  che,  autrement  Clauzem,  prez  de  Trêve  ;  en  1736 
»  il  fut  forcé  de  quitter  par  un  rhumatisme  goûteux. 
»  Depuis  ce  tems-là,  il  a  toujours  été  extrêmement 
»  incommodé  de  la  goûte  :  le  Roy  luy  a  toujours 
»  continué  sa  réforme  de  300  liv..  qui  lui  sont  payez 
»  par  le  trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres  à 
»  Clermont;  il  seroit  à  souhaiter  que  ses  forces  ré- 
I)  pondissent  i  son  zèle,  à  sa  bonne  volonté  et  ù  son 

>  courage,  mais  elles  sont  trop  a£foiblies  par  son  âge 

>  et  par  ses  inflrmitez  pour  pouvoir  maintenant  re- 
»  prendre  le  service.  Son  père,  lors  officier  dans  le 
»  régiment  de  La  Valette,  fut  blessé  à  la  bataille  de 
»  Senef  ;  son  oncle,  le  comte  d'Oriac,  colonel  du  ré~ 

>  giment  de  son  nom,  fut  tué  au  siège  de  Landau  ; 

>  M.Jde  La  Salle  de  Saint-Poney,  son  frère,  qui  est 
»  mort  capitaine  de  cavalerie  il  y  a  -1  ou  5  ans,  avoit 
»  été  blessé  k  l'affaire  de  Malplaquet  ;  un  flls  unique 
»  de  ce  dernier,  âgé  de  16  à  17  ans,  sert  actuelle- 
»  ment  dans  le  régiment  de  lierry  »  ;  M.  Delagar- 
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dette  signale  également,  comme  ayant  des  biens  k 
Mezel ,  le  s'  lie  Saint-Pardoux ,  capitaine  réformé 
d'Orléans-infanterie,  mais  ce  gentilhomme, réside  or- 
dinairement k  KioiA  ;  —  états  analogues  fournis 
pour  les  autres  subdùlégations  ;  —  lettre  de  M.  du 
Roiizet,  demandant  à  reprendre  du  service. 


commandant  du  bataillon  de  Clermont;  —  lettres 
d'oAiclers  rêrormés,  au  sujet  de 'leurs  appointements, 
l7t)!H772. 


C.  876-1.  (Liasse.)  —  :>4  pièces,  papier. 


C.  a"f)4.  (Liasse.)  —  IW  pièces,  pupierj  S  cachets. 

1759-I3ÏS.  —  Oi'KiciKKS.  —  Appointements  et  pen- 
sions. —  Lettres  de  MM.  de  La  Hocliette,  lieutenant 
réformé,  1759;  Oourlat  de  Laverine,  1761;  Teisson- 
nière  ;  de  La  Roclie  de  Breuilly,  capitaine  réformé  du 
r^iment  de  Berry  à  la  suite  de  celui  d'Aquitaine;  le 
chevalier  de  Chassignolles,  le  chevalier  de  Rochebrune, 
1766;  Jean  Ravizac  dit  Raymond;  Teîll^rd  ;  Dufour, 
lieutenant  de  Royal-Piémont  1767;  Desjardins;  Caba- 
nes, commandant  réformé  à  la  suite  du  régiment  d'A- 
quiiaine  ;  les  chevaliers  de  Chassignolles  et  de  La 
Faige,  ThioUier,  17(i8,  au  sujet  de  leurs  appointements; 
«orrespondance    de   l'Intendant  et  des  subdélégués; 

—  états  des  olHciers  réformés  retirés  en  Auvergne  et 
des  appointements  gui  doivent  leur  être  payés  par 
semestre,  1768-1772;  lettres  d'envoi;  —  retenue  sur 
les  appointements  du  s'  de  MontHeury  de  la  somme 
que  cet  officier  doit  au  Roi  ;  —  avis  de  décès  de 
M.  de  Grampro,  1769  ;  —  retenues  sur  les  appoin- 
tements de  M.  David  pour  le  payement  de  la  somme 
qu'il  doit  à  l'ancienne  composition  du  régiment  de 
Piémont  ;  sur  les  appointements  du  vicomte  de  La 
Faige  ,  ci-devant  lieutenant-colonel  au  régiment  du 
Mestre-de-Camp-général-cavalerie,  pour  somme  due 
à  l'ancienne  composition  dudit  régiment;  sur  les  ap- 
pointements de  M.  Teissonnière,  capitaine  réformé 
de  Picardie-infanterie,  même  motif;  1771  ;  —  lettre 
de  M*"  de  Boscage-Bouillé  demandant  reversion  d'une 
pension  de  400  liv.  sur  le  trésor  royal  «  pour  l'aider 
»  à  maintenir  son  flis  dans  le  corps  de  la  marine  », 
1771  ;  —  lettre  de  M.  de  Monteynard,  du  22  oct.  1772, 
priant  l'Intendant  de  rappeler  aux  commissaires  des 
guerres  qu'ils  doivent  envoyer  tous  les  deux  mois 
les  extraits  des  revues  qui  -servent  au  payement  des 
officiers  réformés;  correspondance  à  ce  sujet  de  l'In- 
tendant avec  M.  d'Haumières;  —  lettre  de  M.  de 
Boynes  à  M.  de  Chazerat,  du  24  janv.  1772,  au  sujet 
de  M""  de  Vienne  qui  demande  la  survivance  d'une 
pension  attribuée  à  son  mari,  chef  d'escadre  retiré; 

—  avis  de  décès  de  MM.  du  Sauzet,  capitaine  au 
régiment  de  Flandre-infanterie;  Sablon  de  la  Ripe, 
capitaine  dans  Royal-dragons;  de  Verdonnet,  ancien 


1731-1338.  —  Ofkkibrs.  —  Appointements  et 
pensions.  —  Élats  des  apjiointements  des  officiers  ré- 
formés retirés  en  Auvei^ne,  payés  par  semestre  (de 
177:J  à  1778),  en  conséquence  des  ordonnances  des 
25  déc.  1715,  2j  juin  1725  et  de  celles  rendues  à 
l'occasion  des  réformes  de  1748  et  de  1763,  lesquels 
appointements  ont  été  réduits  conformément  à  l'or- 
donnance du  Roi,  du  26  déc.  1768;  —  avis  de  décès 
de  MM".  Dubois  de  MachoUes,  ancien  capitaine  de 
dragons;  de  Framery  d'Hiermon,  ancien  capitaine  de 
grenadiers  au  régiment  de  Picardie;  de  Baaserut,  ci- 
devant  capitaine  au  régiment  d'Orléans;  du  Pasi^ard, 
ancien  capitaine  au  même  régiment,  1773  ;  de  Bel- 
legarde,  ancien  capitaine  au  régiment  royal  La  Marine; 
Mascon  du  Sauzet,  ancien  brigadier  des  gardes  du 
corps;  de  Peironenq,  chevalier  de  S'-Chamaran,  ancien 
lieutenant-colonel  de  cavalerie  au  régiment  du  prince 
Camille  ;  Dubois,  ancien  gendarme  de  la  Garde , 
1774  ;  de  La  Chenaye,  ancien  capitaine  de  grenadiers 
au  régiment  de  La  Sarre  ;  de  Rigaud,  ancien  com- 
mandant do  bataillon;  Delaras.  ancien  major  du  fort 
de  Sierk,  1776;  Delort,  ancien  capitaine  au  régi- 
ment de  Noailles-cavalerie;  te  chevalier  de  Montrut, 
ancien  lieutenant  de  Royal-Roussillon  ;  —  retenue  sur 
les  appointements  de  MM.  Vertamy  de  La  Volpilière, 
1774,  et  de  .Montfleury,  1778;  — gratification  accor- 
dée à  M.  Gourlat  de  Laverine,  ci-devant  capitaine 
au  régiment  provincial  de  Clermont,  1778  ;  —  lettre 
d'envoi  d'une  déclaration  du  Roi  relative  aux  pensions, 
1779. 


C.  9766.  (Liasse.)  —  92  pièces,  papier,  dont  1  cab.  de  13  feuillets; 
3  cachets. 


llltl-1389-  —  Okficibrs.  —  Appointements  et 
pensions.  —  Lettre  de  M.  de  Segur,  du  13  mars  1781, 
invitant  l'Intendant  à  lui  adresser  l'état  exact  de 
tous  les  officiers  entretenus  avec  appointements  dans, 
la  généralité  de  Riom;  états  fournis  par  les  subdé- 
iégués;  état  d'ensemble  pour  toute  la  généralité; 
lettres  de  quelques  officiers  retirés  dans  la  subdélé- 
gation de  Mauriac;  —  avis  de  décès  du  marquis  de 
Fontanges,  maréchal  de  camp,  1781  ;  du  s''  Dubois, 
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major  au  régiment  de  Lorraine-Infanterie,  1782  ;  des 
s"  Rechignât,  Carraud  d'Urbize,  Gros  de  Combes,  1783; 
du  s'  de  Moiitbrian  et  du  s'  TroupinoD  de  La  Roche- 
Uumas,  ancien-  [«orte-étendard  dans  lus  gardes  du 
corps,  1787  :  du  chevalier  d'Kspinchal,  maréchal  de 
camp  :  du  s''  Lebegue  de  La  Borde,  commandant  de 
bataillon  au  régiment  de  Flandre  ;  —  lettre  du  ma- 
réchal de  Segur,  1783,  au  sujet  d'une  demande  de 
pension  en  ûtveur  du  fils  du  s'  tle  Frétât,  ci-devant 
lieutenant  dans  les  grenadiers  de  France  ;  refus  ;  — 
lettres  du  marquis  de  Vienue,  ancien  capitaine  de 
vaisseau  retiré  à  Clermout,  au  sujet  des  arrérages 
de  sa  pension,  178G:  mémoire  adressé  à  ce  sujet  par 
l'Intendant  au  Contrôleur  général  ;  —  lettre  de  M"'  de 
Severac,  demandant  à  l'Intendant  de  lui  faire  payer 
les  arrérages  de  la  pension  de  feu  M.  Vaisstères  de 
La  Revel  dont  elle  est  héritière;  M.  de  Chazerat  l'in- 
vite à  s'adresser  à  M.  Héniery,  1780  ;  —  état  du  mois 
d'appointements  continué,  pendant  l'année  1787,  aux 
otiiciers  des  compagnies  de  grenadiers  et  aux  capi- 
taines de  fusiliers  des  bataillons  de  garnison  d'Au- 
vergne et  de  La  Sarre  ;  correspondance  relative  aux 
certiHcats  de  vie  à  fournir  par  les  ofticiers  entretenus 
à  la  suite  des  places,  1788  ;  —  requête  de  Barthélémy- 
Charles,  vicomte  de  Vichy,  ci-devant  lieutenant-colonel 
du  n^iment  Royal-Ëtranger-cavalerie,  au  sujet  de 
sa  pension  ;  correspondance  de  Necker  avec  l'Inten- 
dant. 


Ecoles  militaires. 


C.  ti7(iï.  (Liass*.)  —  ti  pièces,  papier. 

■  ISI.  —  Écoles  militaires.  —  ftcole  de  Mars. — 
Prospectus  de  l'Ëcole  militaire  établie  à  Paris,  rue 
de  Tournon,  à  l'hôtel  de  Mars,  ci-devant  hôtel  d'En- 
tragues,  par  le  clievalier  de  Lussan,  ingénieur  (4  exem- 
plaires); lettre  d'envoi  par  le  chevalier  de  Lussan  à 
l'Intendant  d'Auvergne. 


C.  ;i7(i«.  (Liasse.;  —  9U  pièces,  papier  (3  impr.)- 

llJtl-lïSO-  —  Ëco[.Es  militaire;;.  —  Ëdit  du  Roi, 
janvier  1751,  portant  création  d'une  école  royale  mili- 
taire (Paris,  impr.  royale,  in-4°,  11  pages);  —  le 
même  suivi  d'ordonnance  de  l'Intendant  (placard  impr. 
Â  Clermont-Ferrand ,  chi^z  I'.  Boutaudon);  —  copie 


PUY-DE-DOME, 
d'une  lettre  de  M.  d'Ar^enaon,  du  10  févr.  1751,  de- 
mandant à  l'Intendant  de  lui  adresser  la  li»te  des 
jeunes  gens  de  sa  généralité  qui  pourraient  être  can- 
didats pour  l'école  militaire,  «  j'enteus  parler  seule- 
»  ment  de  ceux  qui  sont  désignés  dans  la  première 

>  classe,  c'est-à-dire  des  orphelins  dont  les  pères  ont 
»  été  tués  au  service,  ou  qui  liont  morts  de  leurs 

>  blessures  »  ;  —  correspondance  à  ce  sujet  des  sub- 
dél^nés  avec  l'Intendant;  —  lettre  de  M.  d'Argensun, 
du  lif  janv.  1753,  invitant  l'Intendant  â  lui  faire  con- 
naître les  enfants  qui  pourraient  se  trouver  dans  sa 
généralité  répondant  à  la  seconde,  à  la  troisième  et 
à  la  quatrième  classe  de  l'édit,  puisqu'il  ne  s'en  est 
pas  trouvé  de  la  première;  Sa  Majesté  a  résolu  de 
former  pour  eux  un  établissement  provisoire  dans  le 
château  de  Vincqnnes  ;  circulaire  aux  subdélégués  ; 
l'Intendant  répond  à  M.  li'Argenson,  le  12  avril,  qu'il 
n'y  a  que  deux  orphelins  susceptibles  d'entrer  k  l'école 
militaire,  ce  sont  les  deux  fils  de  Boissieux;  —  lettre 
de  M.  de  Vaudières,  directeur  général  des  bâtiments 
du  Roi,  invitant  l'Intendant  ù  faire  rechercher  dans 
sa  gtinéralité  des  maçons  et  des  manœuvres  pour  les 
travaux  de  construction  de  l'école  royale  miltiaire  ; 
correspondance  à  ce  sujet  de  l'Intendant  et  des  sub- 
délégués; —  lettre  de  M.  d'Argenson,  du  30  juin  1753, 
annonçant  que,  des  gentilshommes  d'Auvergne  qui  se 
sont  présentés  pour  l'école  militaire,  Henri-Louis-Au- 
gustin de  Boissieu  a  été  seul  admis  par  le  Roi;  on  re- 
commande à  l'Intendant  de  bien  vérifier  les  ressources 
des  candidats,  l'établissement  n'ayant  pour  objet  que 
la  noblesse  indigente;  —  lettre  du  même,  du  17  nov. 
1753,  invitant  l'Intendant  à  rechercher  les  jeunes  gens 
qui  pourraient  être  dans  la  cinquième  classe  de  l'édit, 
c'est-à-dire  ceux  dont  les  pères  sont  actuellement  au 
service  du  Roi  ;  mémoire  des  questions  auxquelles 
auront  à  répondre  les  parents  des  candidats  (sans 
nom  d'impr.,  3  exempl.)  ;  correspondance  de  l'In- 
tendant et  des  subdélégués;  —  état  des  candidats 
proposés  le  3  mars  1754  ;  —  lettre  de  M.  d'Ai^nson, 
du  13  nov.  1754,  annonçant  que  les  deux  Sis  du  s'  de 
Jonchères  ont  été  agréés  par  le  Roi,  mais  ils  ne 
pourront  entrer  qu'en  175t>;  il  invite  l'Intendant  à 
rechercher  les  jeunes  gens  de  la  sixième  classe,  c'est- 
à-dire  ceux  dont  les  pères  se  sont  retirés  du  service 
par  rapport  à  leur  âge,  leurs  infirmités  ou  pour 
quelque  autre  cause  légitime;  circulaire  aux  snbdé- 
légués  ;  —  lettre  du  même,  du  10  févr.  17^,  renvoyant 
à  l'Intendant  tes  mémoires  présentés  pour  les  s"  de 
Flecliac,  de  Bosredon,  de  Lavandes  et  de  La  Tour- 
Fondue,  ijui  ne  sont  pas  accompagnés  des  pièces  indis- 
pensables; on  a  retenu  seulement  celui  du  s'  de  Lastic 
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qui"  est  en  règle;  TliitenOant  demande  des  éclaircis- 
sements aux  snbdélégQés  ;  —  lettre  de  M.  d'Argenson, 
dn  5  sept.  1755,  invitant  l'Intendant  à  prévenir  les 
parents  dont  les  enfants  ont  été  agréés  à  Taire  dès  â 
présent  leurs  preuves  de  noblesse;  —  mémoire  ins- 
tructif sur  sur  ce  que  les  parents  doivent  observer 
pour  proposer  leurs  enfants  pour  l'école  royale  mi- 
litaire (Paris,  impr.  royale,  in-4'',  5  pages)  ;  — lettre 
de  M.  d'Argenson,  du  10  déc.  1756,  annonçant  que. 
l'école  étant  au  complet,  il  n'a  pu  être  question  d'ad- 
mettre les  candidats  de  la  sixième  classe  qui  ont  été 
proposés;  l'Intendant  pourra  cependant  continuer  à 
transmettre  les  mémoires  qui  lui  seront  remis,  prin- 
cipalement pour  les  cinq  premières  classes. 


ti7«9.  (Liasse.)  —  7i  pikes,  papier  (■ 
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sur  l'éducation  que  recevront  à  l'avenir  les  élèves  de 
l'école  royale  militaire,  maia  encore  touchant  l'admi- 
nistration des  biens  de  cet  établissement  (Paris,  impr. 
royale,  m-4»,  0  pages);  —  lettre  du  comte  de  Saint- 
Germain,  du  19  août  1770,  rappelant  les  formalités 
exigées  ^lour  l'aHmissiun  aux  écoles  militaires  ;  —  mé- 
moire instructif  sur  les  formalités  à  remplir  par  les 
parents  qui  demandent  des  places  au  collège  royal 
de  La  Flèche  pour  leurs  «nfants  (Ciermont-Ferrand, 
impr.  Antoine  Delcros,  in-4°,  3  pajtes,  3  exempl.);  — 
mémoire  des  titres  qu'il  est  nécessaire  de  produire  iK>ur 
être  reçu  au  nombre  des  élèves  des  écoias  royales  mili- 
taires et  du  collège  de  La  Plècbe  (Paris,  impr.  royale, 
10-4",  3  pages,  2  exempl.)  ;  —  lettre  de  l'Intendant,  du 
6  mars  1777,  faisant  part  du  désir  qu'ont  exprimé 
les  parents  des  élèves  admis  dans  sa  généralité,  que 
ces  jeunes  gens  fussent  placés  de  préférence  au  collège 
d'EUlat  ;  accordé,  si  les  circonstances  le  permettent. 


mpr.). 


iïS»-lï8».  —  Fco[.Es  MiLiT.^iREs.  —  Déclaratiou 
du  Roi,  (lu  24  août  1700,  concernant  l'école  royale  mi- 
litaire (Paris,  impr.  royale,  in-4",  4  pages);—  la  même 
(placard  impr.  cliez  L.-P.  Boutaudon)  ;  —  lettre  du  duc 
de  Ciioiseul,  du  4  avril  1768.  informant  l'Intendant 
que  les  places  qui  viendront  à  vaquer  à  l'école  mi- 
litaire seront  remplies  successivement  par  les  élèves 
du  collège  rojal  de  La  Flèche  ;  les  lettres  ijatentes,  du 
7  avril  170.1,  qui  portent  confirmation  de  ce  collège, (ler. 
mettent  d'y  recevoir  des  enfants  de  8  à  13  ans,  mais 
comme  ils  doivent  passer  à  l'école  militaire  à  l'âge  de 
14  ans,  Sa  M^psté  a  jugé  quo  le  séjour  de^  enfants, 
qui  entreraient  à  La  Flèche  âgés  de  plus  de  8  à  9  ans, 
serait  trop  court  pour  être  vraiment  fructueux;  on 
n'y  recevra  dorénavant  que  des  enfants  de  cet  âge, 
à  moins  qu'ils  aient  déjà  fait  des  études  et  soient 
capables  d'entrer  en  sixième  au  moins;  —  état  des 
vnfants  agréés  pour  le  collège  royal  de  La  Flèche  en 
1769;  lettre  d'envoi  du  duc  de  Choiseul,  rappelant 
à  l'Intendant  les  formalités  que  doivent  remplir  les 
parents;  —  états  pour  1770  et  1771;  mêmes  recom- 
mandations du  duc  de  Ciioiseul  ;  —  lettres  patentes  du 
Roi,  du  20  févr.  1772,  portant  règlement  pour  le  col- 
lège royal  de  La  Flèche  (Paris,  impr.  royale,  in-4°, 
6  pages.  3  exempl.);  — mémoire  des  titres  qu'il  est  né- 
cessaire de  produire  pour  être  reçu  au  nombre  des  élè- 
ves de  l'école  royale  thitltaire  et  du  collège  royal  de 
La  Flèche  (sans  nom  d'irapr.,  m-4°,  3  pages);  —  le 
même  (impr.  royale,  in-4",  :ï  pages.  3  exempl.);  — 
états  des  enfents  de  la  généralité  de  Riom  agréés 
pour  le  collée  de  La  Flèche,  de  177:^  à  1782;  lettres 
d'envoi,  accusés  de  réception  ;  —  déclaration  du  Roi, 
du  1"  lévrier  1776.  i>ortant  règlement  non  seulement 


C.  S770.   (Liasse.)  —  i»  pièces,  papier  (16  impr.). 

ItHS-lSSH-  —  Écoles  mu.itaires.  —  États  des 
enfants  ^e  la  généralité  de  Riom  agréés  pour  les 
écoles  royales  militaires,  de  1783  à  1787;  lettres 
d'envoi  ;  —  r^Iement  pour  l'admission  des  élèves  dans 
les  écoles  royales  militaires,  du  2C  juillet  1783  (Paris, 
impr.  royale,  in-fol,,  3  pages,  4  exempl.)  ;  lettre  d'en- 
voi du  maréchal  de  Segur  ;  envoi  aux  subdélégués  ;  — 
mémoire  instinctif  sur  ce  que.  les  parents  doivent 
observer  pour  proposer  leurs  enfants  pour  les  écoles 
royales  militaires  (Clermont-Ferrand,  impr.  Antoine 
Delcros,  in-4'',  4  page*,  3  exempl.)  ;  —  questionnaire 
impr.  (sans  nom  d'impr..  in-fol.,  4  pages,  3  exempl); 

—  mémoire  des  titres  qu'il  est  nécessaire  de  pro- 
duire pour  être  reru  au  nombre  des  élèves  des  écoles 
royales  militaires  et  du  collège  de  La  Flèche  (Paris, 
impr.  royale,  in-4'',   3  jiages,  1785,  4  exempl.)  ;  — 

—  lettro  du  maréchal  de  Si^'gur,  du  3  avril  1780, 
annonçant  que  le  Roi  est  décidé  à  n'admettre  à  l'avenir 
que  les  entants  qui  auront  eu  la  petite  vérole  na- 
turellement ou  par  inocohition  ;  —  mémoire  des  titres 
qu'il  est  nécessaire  de  produire  pour  être  reçu  au 
nombre  des  gentilshommes  de  l'école  royale  militaire 
(sans  nom  d'impr.,  in-4°,  3  pages,  2  exeropl.). 


C.  !iTTI.  (Lias^.)  —  123  pièces,  papier;  '2cac)iel3. 


l3SS-l3ftM.  —  HcoLKs  MiLrTAtKKs.  —  Dossiers  in- 
dividuels:'—  d'Albiat,   1787;  —  d'Alexandre,   lettre. 
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de  M*'  Pliilibée  d'Alexandre  à  rintendaiit  ;  lettre 
de  celui-ci  au  comte  du  Muy,  1775;  —  Amariton  :  let- 
tres de  M.  de  Montlleury,  1773-1780;  de  M.  Ama- 
riton du  Beat,  1783;  —  d'Anterroclies ,  lettres  du 
comte  d'Anterroches  et  de  l'évéquede  Condom,  1783- 
1784  ;  —  d'Apctiier,  correspondance  de  M.  d'Apcbier 
avec  l'Iiitendaut,  1778-1780;  —  Aragonnés,  corres- 
pondance de  M.  AragoDnès  de  Laval  avec  l'Inten- 
dant, 1780-1782  ;  —  d'Aubeterre  de  Martiliat,  lettre 
de  M""*  d'Aubeterre  et  réponse  de  l'Intendant,  1782; 

—  d'AurellQ  des  Cornais,  lettres  de  M.  de  Champe- 
tières,  1783-1785;  —  de  Bar,  lettres  de  M.  de  Bar, 
ancien  capitaine  de  milice,  à  Montferrand,  1775-177(>; 

—  de  Bar,  lettres  de  M.  de  Bar,  à  Saint-Jean-des- 
Ollières;  lettres  de  M"'  de  Cliaussecourte  au  sujet 
des  dtfncultés  Que  fait  M.  d'Hozier  pour  accepter 
la  généalogie  des  de  Bar;  lettre  de  M™  du  Bost; 
réponses  au  questionnaire  concernant  Hugues  de  tiar, 
1774-1775  ;  —  Bardet  de  Bure,  requête  de  Marie  La- 
l'on  de  Méyssac,  veuve  du  seigneur  de  Bardet  de  Poir- 
rier  de  Burc;    lettres  de  l'Intendant,  1770-1780;  — 

'  de  Barentin,  lettres  de  M,  de  Barentin  et  de  M.  Gueyl- 
Her,  subdélégué  à  Brioiide,  1785-1787  ;  —  Baron, 
requêtes  de  Gabrielle  du  Plantadis,  veuve  de  -  ean 
de  Baron  de  Layat,  1788;  —  de  Boissieu,  lettres  de 
M"'  de  Brun  de  Boissieu,  de  M.  Marie,  de  l'Inten- 
daj)t;  réponses  au  que^tionDaire  pour  Josepb-Pran- 
^ois  et  pour  Henri-Louis-Augustin  de  Boissieu,  1753; 

—  de  Boissieux,  lettre  de  l'Intendant  relative  à  M.  de 
Boissieux,  demeurant  au  château  de  Prat.  subdélé- 
gation d'Aurillac,  1787  ;  —  Bonafos  de  Bellinay,  cor- 
respondance de  l'Intendant  avec  M.  de  Montluc  et 
M.  d'Argenson  ;  réponses  au  questionnaire  pour  Jean- 
Baptiste,  Étienne-Louis  et  Jean  de  Bonafos  de  Bel- 
linay; tableau  généalogique  de  la  famille,  1753-1754; 

—  Boblieu  de  Montpentier,  lettres  de  M<^^  Cormède 
de  Pons,  1769-1772. 


C  5772.  (Liasse.)  —  127  piiees,  l'spier;  4  cachets. 

11S3-138H.  —  l'k^oi.ES  MILITAIRES.  —  Dossicrs  in- 
dividuels :  —  de  Bonneval,  lettres  de  MM.  de  Bon- 
neval,  Pliilibée,  de  l'Intendant  et  de  M.  de  S^ur, 
1775-178:*;  —  de  Bosredon,  requêtes  de  M.  de  Bos- 
redou  de  Bosbière,  ancien  lieutenant  de  cavalerie  au 
régiment  de  Chartres,  et  de  dame  Marie-Anne  de 
Cliauvlgny  de  Blot,  son  épouse;  correspondance  de 
l'Intendant  avec  M.  de  La  Crène;  lettre  de  la  sœur 
de  Bosredon,  religieuse  de  la  maison  royale  de  Saint- 
Louis  de  8aint-Cyr;  réponses  au  questionnaire  pour 


Gabriel  et  Louis  de  Bosredon,  1753-1755;  —  de  Bos- 
redon. lettres  de  M,  de  Bosredont  de  A'atanges,  de 
M.  de  Bosredont,  exempt  des  gardes  du  corps,  de 
l'Intendant  et  de  M.  ïouttée,  1774-1778  ;  —  de  Bouille, 
lettre  de  M.  de  Bouille,  2!)  avril  1762;  —  deBour- 
deiltes  de  Couzance,  correspondance  de  l'Intendant 
avec  M""  de  Bourdeilles,  M.  Gueyffler  et  le  comte 
de  Saint-Germain,  1773-1770  ;  —  de  Bournat,  lettres  de 
M—  de  Rochemur  de  Bournat,  1786;  —  de  Castellas, 
réponses  au  questionnaire  pour  Henri  de  Castellas  ; 
certificats  délivrés  par  le  vicaire  de  Joursac  et  par 
le  juge-bailli  du  mai^juisat  de  Mardogne;  1755;  — 
de  Cbalier,  lettres  de  M.  de  Cliallier  et  de  M*"'  de 
Lastic  de  Pradt,  1775;  —  de  Cl'ialus,  lettres  de  M.  de 
Chalns  et  de  l'Intendant,  1755  ;  —  de  Clialus,  lettres  de 
M""'  de  Thianges  de  Chalus,  1780-1781  ;— de  Chaîna 
du  Chàtelet,  lettres  de  M.  de  Clialus  du  Cb&telet,  offi- 
cier au  régiment  d'Angoumois,  1785-1788;  —  Chapel 
de  la  Salle,  lettre  de  M.  Chapel  de  La  Salle,  da 
5  avril  1785  ;  —  Charrier  de  Fléchac,  requête  de  Jp- 
sepli  Charrier  de  Fléchac,  ancien  garde  du  corps  du 
Roi  ;  réponses  au  questionuaire  pour  Michel  Charrier 
de  Fléchac;  tableau  généalogique,  1754-1755;  lettres 
de  l'Intendant,  de  M.  de  Fléchac,  prêtre,  vicaire  de 
Saint-Sulpice,  du  prince  de  Montbarey,  1775-1780;  — 
Charrier  de  La  Varenne,  lettres  de  l'Intendant,  de 
M.  de  Lescalopier,  de  M.  de  La  Crène  ;  réponses  au 
questionnaire  pour  Jacques  Charrier;  certificats;  mé- 
moire sur  la  généalogie  des  Charrier,  1754-1755;  — 
du  Cbassan,  lettres  de  M*"*  de  Longevialle  du  Chaasan, 
de  MM.  du  Ghassan,  de  Montluc  et  de  l'Intendant. 


C.  !>773.  (Liasse.)  —  108  pièces,  papier. 

t3Sl-l?(t9.  —  Écoles  uilitairbs.  —  Dossiers  in- 
dividuels :  —  de  Chàteaubodeau,  lettres  de  l'Inten- 
dant et  de  M—  Mayet-La  \ilateUe  comtesse  de  Chà- 
teaubodeau ;  elle  demande  en  même  temps  une  pension 
en  considération  des  services  de  son  mari,  1787-1789; 
—  de  Chasleauneuf,  lettre  de  M.  de  Chasteauueuf, 
1781,  demandant  une  place  pour  son  petit-âls  ;  — 
Cheminades  de  Lormet,  réponses  au  questionnaire 
pour  Jean-Jacques  Cheminades  de  Lormet,  1753  ;  — 
de  Combes,  lettreâ  de  M""  de  Frétât  de  Mirmont, 
veuve  du  a'  de  Comtes  ;  de  M"'  de  Combes  de  Mir- 
mont, à  l'abbaye  royale  de  Saint-Cyr;  de  M.  de  Combes 
des  Morelles,  de  M.  Touttée  et  de  l'InteodanU  1773- 
1786  ;  —  Cornaro  de  Curton.  lettres  de  M.  Cornaro 
de  Curton  et  de  l'Intendant,  1780-1788  ;  —  de  Cour- 
taurel,  corre^iiondance  du  duc  de  Choiseul  avec  l'In- 


Digitjzed  by 


Google 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  D'AUVERGNE. 


360 


'tendant,  1770  ;  —  Cousin  de  La  Tour-Fondue,  lettres 
de  M.  Cousin  de  La  Tour-Fondue,  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-Lazare,  ancien  gendarme  de  la  garde,  de 
MM.  d'Argenson,  d'Ormesson  et  de  La  Michodière  ; 
répooses  au  questionnaire  pour  Jean-Oilbert  Cousin 
de  Mnrol  de  La  Tour-Fondue,  1751-1'TO5  ;  —  du  Crol- 
set,  correspondance  de  l'Intendant  avec  M.  Bonnel, 
subdélégué  de  Vic-Ie-Comte  ;  réponses  an  question- 
naire et  mémoire  pour  Balthazar  et  Jean  duCroiset, 
fils  de  Pierre  du  Croiset,  sieur  de  Lyat,  1755  ;  —  du 
Crozet,  lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  Monteynard, 
1773,  au  sujet  de  la  demande  de  M"*  du  Crozet  de 
Javaugues  ;  —  Daudin  de  Bresse,  requêtes  et  lettres 
d'Ktienne-André  Daudin  de  Bresse;  réponses  an  ques- 
tionnaire pour  François- Etienne  Daudin,  1755  ;  — 
Delaire,  requête  de  François  Delaire,  écuyer,  habitant 
au  château  de  "Vivai,  paroisse  de  Vertaizcn  ;  corres- 
pondance dft  l'Intendant  avec  M,  de  Monteynard,  1772- 
1774  ;  —  Devaux,  lettres  et  requêtes  de  M.  Devaux, 
écuyer,  ancien  lieutenant  au  régiment  d'Auvergne- 
infanterie,  frère  du  comte  de  Vaux,  maréchal  des 
camps  et  armées  du  Roi  ;  réponses  au  questionnaire 
pour  Noël  .Devaux,  extraits  des  actes  baptîstaires  de 
Saint-Pierre  de  Chambon,  1754-1755;  lettres  de  M.  De- 
vaulx,  à  Valenciennes,  1784-1786  ;  —  de  Dienne,  lettre 
de  l'Intendant  à  M.  Tournadre,  1775,  au  sujet  d'une 
demande  de  M"*  de  Dienne,  signée  par  M™*  de  Strada 
sa  mère  ;  lettré  de  M"'  de  Dienne  du  Py  de  Chai- 
lade  (sic),  1786. 


c.  !)77*.  {Liasse.)  —  129  pièces,  (lapier;  S  cachets. 

1194-1188  —  ÉCOLES  MILITAIRES.  —  Dossiers  in- 
dividuels :  —  de  Douhet  d'Auzers,  lettre  de  l'inten-' 
dant  au  prince  de  Montbaray,  1777  ;  —  de  Douhet 
de  Romanangea,  lettre  de  l'Intendant  au  marquis  de 
aégur,  1781  ;  —  de  Douhet  de  Sourzac,  lettre-s  de 
M"*  de  Lastic  de  Pradt,  de  M.  de  Douhet  de  Sourzac, 
de  l'Intendant,  1781-I7fâ  ;  —  de  Douhet  de  Vaissel, 
lettre  du  s'  de  Douhet,  réponses  au  questionnaire  pour 
Ignace  de  Douhet,  1755  ;  —  Dupeyroux,  correspon- 
dance de  M.  Dupeyroux  et  de  l'Intendant,  1770-1772  ; 
—  Durant,  correspondance  de  M.  Durant,  do  l'Inten- 
dant et  du  comte  de  Brienne,  1788  ;  —  Enjobert  de  Mar- 
tiliat,  correspondance  de  M.  de  Martiliat  et  de  l'Inten- 
dant, 1777-1784  ;  —  d'Escâffres,  lettres  de  M.  d'Escaffres, 
de  l'Intendant  et  de  M.  de  Vlxouze.  1782-1784  ;  —  Fal- 
vard  de  Bomparant,  lettres  de  M"*  de  Ouillaumanches 
et  de  l'Intendant,  1782-1784  ;  —  de  Farreyrolles . 
lettre  de  M.'  de   Montluc,  1754  ;  —  de    Fontanges, 
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lettres  de  M.  de  Fontanges  et  de  l'abbé  de  La  Va- 
lette ;  réponses  au  questionnaire  pour  Guy  de  Fon- 
tanges, 1754-1755  ;  —  de  Fontanges,  lettres  de  MM. 
de  Fontanges  et  de  Toumemire  et  de  l'Intendant. 
1779-1783  ;  —  de  Frétât,  lettres  de  M.  de  FreUt  et 
de  l'Intendant,  1777  ;  —  de  Gay  de  Planhol,  lettres 
de  M*"*  Lambert  de  Planhol;  réponses  au  question- 
naire pour  Claude-Louis  de  Gay  de  Planhol  ;  mémoire 
généalogique,  1756-1759  ;  —  de  Giou  de  Caylus,  lettres 
de  M"^  de  Comblât  de  Caylus,  de  M.  Pages  de  Vîxouzes, 
de  l'Intendant,  de  M™"  de  Choiseul,  1768-1769  ;  —  Gi- 
rard de  La  Bâtisse;  lettres  de  M.  de  La  Bâtisse  et  de 
l'Intendant,  1773-1786  ;  —  de  Goy,  lettres  de  M.  de  Goy 
et  de  l'Intendant,  1768-1781  ;  —  de  Ouillien,  requête 
d'Alexandre  Guilben,  s*'  de  Verrières,  demandant  une 
place  pour  son  fils  Amable-Jean;  lettres  de  l'Intendant, 
de  MM.  Godivel  et  de  La  Crène,  17^1756;  —  de  Gui- 
rard  de  Montarnal,  lettres  du  chevalier  de  Mootar- 
nal,  de  M"'  Capelle  de  Montanial,  de  M"*  de  Lan- 
ghac,  abbesse  de  Sainte-Claire,  de  M.  de  Montbarey, 
1772-1777. 


C  S7T5.  (Liasse.)  —  107  pièces,  p<<pieri  5  cactiels. 


11SI-1789.      —      ÉCOLES     MILITAIRES.     — 

individuels  :  —  de  Joncher  (î),  lettres  de  l'Inten- 
dant au  comtâ  d'Argenson  et  à  M.  Tailhardat,  1754; 

—  La  Bastide  de  Tremeuge,  lettre  datée  de  Pau- 
Ihac,  le  26  mars  1753  ;  —  de  Laboulaye,  lettre  du 
comte  de  Laboulaye,  chevalier  de  Saint-Louis,  1785  ; 

—  de  La  Chapelle,  lettres  de  M.  de  La  Chapelle,  de 
M.  de  Pons,  vicaire  général,  de  l'Intendant,  1787  ; 

—  de  La  Farge,  lettre  de  M.  de  La  Farge,  datée 
de  La  Pierre,  le  8  juillet  1776  ;  —  de  La  Garde, 
lettre  de  M.  P^ès  de  Vixouzes  ;  certificat  relatif  à 
la  fortune  de  M.  de  La  Garde,  signé  de  M,  de  Vi- 
xouzes, de  deux  gentilshommes  de  l'élection  d'Auril- 
lac,  et  de  Jean  Serieys,  prêtre,  vicaire  général  et 
officiai  de  l'abbaye  d'Aurillac,  1777  ;  —  de  La  Grange, 
lettres  de  M.  de  La  Grange,  demandant  que  son  fils 
soit  placé  à  Efflat  ;  l'Intendant  répond  que  le  mi- 
nistre ne  prend  pas  d'engagement  Â  cet  égard,  mais 
il  enverra  le  jeune  de  La  Orange  Â  Efflat,  s'il  y  a 
des  places  vacantes,  1776-1780  ;  —  de  La  Rochette 
de  La  Bastide,  lettres  de  l'Intendant,  de  MM.  de  La 
Rochette  et  du  maréchal  de  Ségur,  1779-1787  ;  — 
de  La  Rochette  de  Salbas,  requête  de  Jean-François 
de  La  Rochette,  s'^  de  Sards,  demeurant  à  Salbas, 
paroisse  de  Saint-Poney  ;  lettres  de  M.  de  Bonafox, 
curé  de  Lempdes,  de  M.  de  Montluc  et  de  l'Inten- 
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dant,  1785-1787  ;  —  de  La  Rochette,  correspoodaDce 
de  l'Intendant,  de  M.  ûueyffier-Talairat  et  de  H.  de 
La  Rochette,  1787-1788  ;  —  de  La  Roque  de  Séve- 
rac,  lettres  de  l'Intendant,  de  M.  de  La  Roque  et  da 
M.  de  La  Verchère,  1777-1780  ;  —  de  La  Salle, 
lettres  du  vicomte  de  Montchal,  ds  M.  de  La  Salle 
et  de  M.  de  Ségur  ;  certiiicat  par  M.  Olier,  subdélé- 
gué à  La  Chaise-Dieu,  des  biens  possédés  par  M.  de 
La  Salle  ;  certificat  en  faveur  du  jeune  de  La  Salle, 
candidat,  par  MM.  de  Saint-Just  et  de  La  Chassaigne, 
de  Sereys,  1778-1783  ;  —  de  La  Salle  de  Fontcourbe, 
lettre  de  l'Intendant  au  prince  de  Montl>arey,  1778; 
—  de  La  Salle  de  Rochemanre,  lettres  de  M.  de  La 
Salle,  de  tA""  de  La  Salle  de  Rochemaure,  abbesse  de 
Noire-Dame  de  Romorantin,  et  du  maréchal  de  Ségur, 
1776-1786  ;  —  de  Lastic,  lettres  de  MM.  de  Moras, 
Costa  et  de  Lastic;  réponses  au  questionnaire  pour 
Jean-Pierre  de  Lastic,  1751-1754  ;  —  La  Tour  de 
La  GriSbul,  lettres  de  M.  Pages  de  Vixouzes  et  de 
l'Intendant,  1778-1779;  —  La  Tour  de  La  Placette, 
lettres  de  M.  de  La  Tour,  1789  ;  —  La  Tour  de  Saint- 
Vidal,  lettres  de  M.  de  La  Tour  et  de  l'Intendant, 
1781  ;  —  de  La  Vaissière,  lettres  de  M.  de  La  Verçne 
de  Peirel^de,  capitaine  de  cavalerie  et  de  l'Intendant, 
178a-1783  ;  —  de  Laval,  lettre  de  M""  Teilhard  de 
Laval,  1786  ;  —  de  Ligondès,  lettres  de  M™  de  Li- 
gondès  et  de  Presigny  de  Sechelles,  1755  ;  —  de 
Lolm  (î),  lettre  de  l'Intendant,  1780,  au  sujet  de  la 
demande  du  s'  de  Lom,  résidant  dans 
Nay,  1780. 


C.  y776,  (Liasse.)  —  120  pièces,  papier;  2  cachets. 


t1M-lïS9- —  Écoles  militaires.  —  Dossiers  in- 
dividuels :  —  de  Matharel  du  Chéry,  lettres  de  M. 
de  Mathai-el  et  de  l'Intendant,  1780-1789;  —  Méandre 
de  Palladuc,  lettres  de  M.  Mignot,  subdélégué  à  Thiers 
et  de  M™'  de  Roys  de  Palladuc,  1783  ;  —  Molen  de 
La  Vernède,  lettres  de  l'Intendant  et  de  M.  de  Molen 
du  Mas  flls;  certificat  de  M.  GueyflHer-Talairat  au 
sujet  des  biens  de  M.  de  Molen,  visé  par  MM.  du 
Saulzet  et  de  La  Rochette;  attestation  de  l'évêque 
de  Saint-FIour,  1787;  —  de  Montai,  lettre  de  M.  de 
Vixouze,  1782;  —  de  Montgon,  lettres  de  M.  de 
Montgon  et  de  l'Intendant;  —  de  Montroignon,  aliwt 
de  Salvert,  lettre  de  l'Intendant  au  marquis  de  Sé- 
gur, 1782;  —  Morel  de  La  Colombe,  lettre  de  l'In- 
tendant, 1783  ;  —  de  Mourgues  de  La  Fage,  lettres 
de  M.  de  Cheminades  de  Lormet,  1778;  —  de  Mu- 
rat,  lettres  de  l'abbé  de  Murât,  de  M.  de  Murât  de 


Bains  d'Enval  ;  réponses  au  questionnaire  pour  Phi- 
lippe de  Murât,  1755  ;  —  d'Oradour,  lettres  de  M'°*  du 
Bourg  d'Oradour,  1780-1785  ;  —  de  Panneveyre,  let- 
tres de  MM.  de  Panneveyre  et  de  l'Intendant,  1781- 
1784  ;  —  du  Pâturai,  lettres  de  M.  du  Pâturai,  de 
l'Intendant  et  de  M.  Teyras  de  Orandval,  1782-1785  ; 
—  de  Pruines,  lettres  de  M.  de  Pruines,  de  M"'  de  Gion 
et  de  l'Intendant,  1786-1788  ;  —  de  Retz,  lettres  de  M. 
et  de  M""  de  Retz,  1755  ;  —  de  Keynaud,  réponses  au 
questionnaire  pour  François-Sébastien  de  Reynaud, 
1754  ;  —  de  Reynaud,  de  la  paroisse  de  Pinols,  lettres 
du  subdél^ë,  1772;  —  de  Reynaud  de  Monts,  corres- 
pondance de  l'Intendant  et  du  prince  de  Montbarey, 
1778-1782  ;  —  de  Reynaud  de  Beauregard  ;  lettres 
de  M™  de  Mareuge,  à  l'abbaye  de  Sainte-Claire,  1783- 
1784  ;  —  de  Ribier,  lettres  de  M.  de  Ribier,  du  cheva- 
lier de  Pontanges  et  de  l'Intendant,  1787-1780  ;  — 
Rochette,  lettre  de  M.  et  da  M""  Rochette  de  Ma- 
lauzat,  1781-1785  ;  —  Rodde  de  Calonne.  lettres  da 
M"'  de  Calonne,  de  M.  Rodde  de  Vernières,  de  l'In- 
tendant ;  état  des  pièces  produites,  1769-1777  ;  — 
de  Roquefeuil,  requête  de  M"*  de  Roquefeuil,  lettres 
du  subdélégué  d'Aurillac,  1775-1777  ;  —  du  Roussel, 
lettres  de  M.  du  Roussel,   1783  ;  —  des  Roys,  1776. 


C.  5777.  (Liasse.]  —  (6!  pikes,  papier  (1  impr.);  IlicacheU. 

11Sl-t7S9.  —  Écoles  militaires.  —  Dossiers  in- 
dividuels :  —  Saint-Pol  de  Villediau,  lettres  de  M" 
de  Gresolles,  de  l'Intendant  et  de  M.  de  Montbarey, 
1774-1778;  —  de  Sainctyon,  correspondance,  17711- 
1771  ;  arbre  généalogique  de  la  maison  de  Saync- 
tyon  (tableau  impr.  chez  P.  Boutaudon,  seul  impri- 
meur du  Roi),  1753  ;  —  de  Sarrazîn  de  Bonnefont, 
requête,  correspondance  ;  réponses  au  questionnaire 
pour  Claude  et  Louis  de  Sarrazin,  1756;  —  de  Sar- 
tiges  de  Lavandes,  requêtes,  correspondance  de  MM. 
de  Bassignac,  de  SaintpEstienne,  de  l'Intendant,  du 
subdétégué  de  Mauriac  ;  réponses  au  questionnaire 
pour  Antoine  Mai^t  de  Sartiges,  1754-1755  ;  — 
de  Sartiges,  de  Soarniac,  1777  ;  —  du  Saunier, 
lettres  de  M™  du  Saunier  de  Serre  Montservier, 
de  l'abbé  du  Saunier  de  Serre,  chanoine  d'Amboise  ; 
cei-tiUcats,  1787-1788  ;  —  du  Saulzet,  lettres  de 
l'Intendant,  de  M""  Teyrasi  du  Saulzet  et  du  comte 
du  Muy,  1775-1777  ;  —  de  Severac,  lettre  de  M.  de 
Severac  du  Bac,  capitaine  de  cavalerie  au  régiment 
de  Lenoncourt;  réponses  au  questionnaire  pour  Mi- 
chel et  Antoine  de  Severac,  1751-17^  ;  lettres  de 
M"'  de  Severac  de  Segur,  au  Bac  près'AIIanche.  de 
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l'Intendant  et  du  comte  du  Muy  ;  réponses  au  ques- 
tionnaire pour  Jean-Antoine  de  Severac,  1771-1779; 

—  Soualhat  de  Fontalard,  1789  ;  —  Taillandier,  1786  ; 

—  de  Turenne  d'Aubepeyre,  lettres  de  M.  de  Turenne 
d'Aubepejre,  de  la  comtesse  de  Turenne,  du  subdélé- 
gné  d'Aurillac,  de  M.  de  Tlmbrune  ;  note  des  dé- 
[tenses  faitos  par  l'abbé  Canut  pour  le  jeune  de  Tu- 
renne, 1774-1785  ;  —  de  Varenes  de  Champfleury, 
177Ô-1778  ;  —  de  Verdelon  de  Roannès,  1780-1781  ; 

—  de  Verdonnet,  lettres  de  M"'  Lavilte  de  Verdon- 
net,  de  l'Intendant  et  du  duc  d'Aiguillon,  1774-1777  ; 

—  de  Vichy,  lettres  du  comte  de  Vichy,  de  l'Inten- 
dant, du  duc  de  Cboiseul,  de  l'abbé  de  Reclesne,  au- 
mônier de  Monsieur,  de  M*"*  de  Tane,  comtesse  de 
Vichy,  certiflcats,  réponses  au  questionnaire,  1766- 
1785  ;  —  de  Vissac,  1785. 


C.  3778.  (Liasse.)—  dpiices,  papier  (1  irapr.). 

1361-1177.  —  ÉC0LB3  uiLiTAiRES.  —  Lettre  de 
M.  de  Choiseul,  du  18  sept,  1764,  informant  l'Inten- 
dant que  le  Roi  a  donné  des  ordres  pour  l'établis- 
sement d'écoles  d'équitation  ;  quatre  d'entre  elles  se- 

■.ront  établies  pour  la  cavalerie  à  Douai,  Metz,  Be- 
sancon et  La  Flèche,  et  la  cinquième  pour  les  dragons 
à  Cambrai  ;  des  détacbements  de  chaque  régiment 
seront  envoyés  aux  dites  écoles;  les  appointements  et 
la  solde  des  officiers  et  des  soldats  du  détachement 
seront  payés  dans  le  lieu  tfii  sont  les  écoles  ;  —  lettre 
de  M.  de  Cremilles,  du  2A  janv.  1761,  au  sujet  des 
examens  passés  par  le  s'  Tournadre,  qui  se  destine 
au  corps  du  génie  ;  si  M.  Camus  l'en  juge  digne,  le 
S'  Toumadre  sera  placé  à  l'école  de  Mézières  ;  lettre 
du  duc  de  Choiseul,  du  3  août  1763,  annonçant  qu'il 

«  a'a  rien  décidé  au  sujet  du  »'  Tournadre,  «  M.  Ca- 
>  mus,  de  l'Académie  royale  des  sciences,  n'ayant  pas 
»  encore  rendu  compte  de  l'instruction  des  élèves  du 
»  corps  du  génie  qu'il  a  examinés  »  ;  —  lettres  de 
M.  Bancal,  1767,  annonçant  qu'il  vient  de  recevoir 
du  ministre  un  avis  pour  passer  les  examens  du 
génie  ;  —  mémoire  instructif  sur  les  demandes  d'ad- 
mission à  l'école  du  Corps  royal  du  génie  (Paris, 
impr.  royale,  in-4'',  s  pages,  1777)  ;  lettre  d'envoi 
du  prince  de  Montbarey. 


C.  6779.  (Liasse.)  ^  bl  pièces,  papier  ;  1  cacliet. 

tOHé.  —  Cadets.  —  Catalt^e  des  gentilshommes 
et  autres  qui  se  sont  présentés  pour  servir  le  Roi 
dans  les  compagnies  de  cadets,  1684  ;  actas  de  baptême. 


C.  8780.  (Liasse.)  —  Itt  pièces,  papier;  1  cacliet. 

168B  (?)-17S7.  —  Cadets.  —  Requête  d'Antoine 
Aulterroche,  tuteur  de  Joseph  Aulterroche,  son  neveu, 
demandant  pour  celui-ci  l'exemption  de  taille  à  la- 
quelle il  a  droit,  étant  l'un  des  cadets  de  la  com- 
pagnie de  gentilshommes  entretenus  dans  la  citadelle 
de  Cambrai,  1689  (?)  ;  —  certificat  de  l'Intendant, 
du  25  février  1690,  attestant  qu'Antoine  de  Brouilly 
est  d'une  famille  honnêtâ,  qu'il  .a  servi  dans  les  ca- 
dets, et  que  son  père  est  en  état  de  lui  faire  une 
pension  annuelle  de  150  liv.;  —  ordonnance  du  Roi, 
du  16  déc.  1726,  pour  l'établissement  de  six  compa- 
gnies de  cadets  de  cent  gentilshommes  chacune  (Paris, 
impr.  royale,  in-4»,  8  pages)  ;  —  lettre  de  M.  Le 
Blanc,  du  31  déc.  1726,  annonçant  à  l'Intendant  que 
dix  places  ont  été  réservées  dans  les  compagnies  de 
cadets  pour  les  gentilshommes  de  sa  généralité,  et 
l'invitant  à  lui  adresser  les  demandes  qui  se  produi- 
ront ;  —  états  des  gentilshommes  proposés,  envoyés 
par  l'Intendant  à  M.  Le  Blanc  en  1727  ;  —  état  des 
gentilshommes  agréés  par  1«  Roi. 


C.  S781.  (Liasse.)  —  00  pièces,  papier^  13  cacheta. 

17*7.  —  Cadets.  —  Correspondance  relative  aux 
gentilshommes  des  élections  d'Aurillac,  de  Brioude 
et  de  Clermont  proposés  pour  entrer  aux  compagnies 
de  cadets  ;  —  pièces  produites  :  actes  de  baptême  ; 
certificats  de  noblesse  signés  par  quatre  gentib- 
hommes. 


C.  H782.  (Liasse.]  -  H8  pièces,  papier  ;  1  cacliet. 


17S7.  —  Cadets.  —  Correspondance  relative  aux 
gentilshommes  des  élections  d'Issoire,  de  Mauriac,  de 
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Riom   et  de  Saint-Flour  proposés  pour  entrer  aux 
compagnies  de  cadets  ;  —  pièces  produites  :  actes  de 
baptême  ;    certificats   de   noblesse  signés  par  quatre 
.  gentilshommes. 


C-  S783.  (Liasse.)  —  -tl  pièces,  papier. 

%1liH-1199.  —  Cadets.  —  l'état  des  cadets  de  la 
"«ompagnie  de  Metz  qui  sont  de  la  province  d'Au- 
vei^ne  ;  lettre  de  M.  d'Angervilllers,  du  27  déc.  1728, 
adressant  cet  état  à  l'Intendant  et  l'invitant  &  vérifier 
si  ces  jeunes  gens  sont  gentilshommes  et  à  s'informer 
des  secours  qu'ils  peuvent  recevoir  de  leurs  parents; 
—  lettre  du  même,  du  23  févr.  1739,  adressant  à 
l'Intendant  l'état  des  jeunes  gens  qui  ae  proposent 
comme  cadets,  et  l'invitant  à  s'assurer  <  s'ils  sont 
»  gentilshommes,  s'ils  sont  bien  faits  et  s'ils  ont  du 
>  bien  »;  il  regrette  qu'on  en  ait  déjà  admis  dont 
llntendant  n'a  pu  connaître  la  noblesse  ni  les  facul- 
tés ;  il  importe  de  ne  plus  tomber  dans  cet  incon- 
vénient ;  —  lettre  du  même,  du  21  mai  1729,  infor- 
mant llntendant  que  l'incorporation  de  difTérentes 
compagnies  de  cadets  dans  celles  de  Metz  et  de  Stras- 
bourg laissera  quelques  places  vacantes,  et  l'invitant 
à  proposer  pour  les  remplir  six  gentilshommes  de  sa 
généralité  ;  correspondance  à  ce  sujet  de  l'Intendant 
et  des  subdétégués  ;  —  états  des  jeunes  gens  pro- 
posés ;  pièces  à  l'appui  des  demandes  ;  extraits  de 
baptême,  certificats  de  noblesse. 


G.  5734.  (Liasse.]  —  31  pièces,  papier  (2  impr.). 

Iia0-I78a.  —  Cadets.  —  Certificat  de  M.  Tru- 
daiiie,  intendant,  attestant  que  Pierre  Poisson,  fils 
de  Jean,  écujer,  seigneur  de  Sainte-Geneviève,  est 
très  propre  pour  entrer  dans  une  compagnie  de  ca- 
dets, et  que  sa  mère  promet  de  lui  donner  600  liv. 
de  pension,  ai  août  1730;  —  correspondance  relative 
au  s'  de  Florat,  cadet  dans  la  compagnie  de  Stras- 
bourg, et  au  s'  de  Murât  qui  sollicite  une  place  de 
cadet,  1731  ;  —  lettre  de  M.  d'Angervilllers,  du  13  jan- 
vier 1733,  au  sujet  des  jeunes  gens  qui  se  sont  in- 
troduits dans  les  compagnies  sans  être  gentilshommes, 
*  quoyque  munis  de  certifficats  signez  de  quatre  gen- 
»  tilshommes  de  leur  province,  visez  par  MM.  les  in- 
»  tendants  pour  en  assurer  la  vérité  »,  ou  sur  de 
faux  actes  de  naissance  pour  se  faire  croire  plus 
jeunes  qu'ils  n'étaient  ;  il  invite  l'Intendant  à  appor- 
ter à  cette  vérification  l'attention  la  plus  sévère;  — 


PUY-DE-DOME, 
lettres  de  M.  Grassin,  directeur  des  monnaies  à  l'a- 
ris,  au  sujet  des  trois  frères  de  Bar,  cadets  au  régi- 
ment de  Grassin,  qui  ne  peuvent  avancer  faute  d'être 
en  état  de  prouver  leur  noblesse,  les  parents  sont  si 
pauvres  qu'ils  ne  peuvent  faire  faire  aucune  re- 
cherche ;  l'Intendant  écrit  à  M.  (îrassin  qu'il  a  reçu 
des  renseignements  de  M.  de  Bar  qui  demeure  il 
Cebazat  :  les  jeunes  gens  sont  ses  parents,  et  leur  no- 
blesse peut  remonter  à  300  ou  400  ans  ;  le  procureur 
général  de  la  cour  des  aides  et  plusieurs  personnes 
de  considération  ont  aussi  affirmé  que  les  s"  de 
Bar  sont  gentilshommes,  1745-1746;  —  r^lement 
du  20  août  177U,  concernant  les  cadets  gentilshommes, 
créés  dans  les  troupes  du  Roi  par  l'ordonnance  du 
25  mars  1776  (Paris,  impr.  royale,  in-foL,  6  pages); 
—  correspondance  relative  au  certificat  délivré  à  M.  de 
Sarrazin  pour  entrer  dans  les  cadets,  1776  ;  —  lettres 
de  M.  de  Méallet  de  Cours,  au  sujet  de  son  fils  qu'il 
désire  placer  comme  cadet  gentiliiomme  dans  un  ré- 
giment, 1776-1777;  —  ordonnance  du  Roi,  du  11  jan- 
vier 177S,  qui  règle  l'â^e  auquel  il  sera  expédié  des 
lettres  de  sous- lieutenants  aux  cadets-gentilsliommes 
de  la  compagnie  établie  à  l'école  royale  militaire 
(Paris,  impr.  royale,  in-fol.,  2  pages);  —  lettre  de 
M.  Colinet  de  Niossel,  lieutenant  criminel  au  prési- 
dial  d'Aurillâc,  1779,  adressant  le  certificat  de  no- 
blesse de  son  neveu  de  Boissieu,  qui  doit  entrer  en 
qualité  de  cadet  gentilhomme  dans  le  régiment  de 
La  Sarre  ;  —  lettre  du  même,  du  27  août  1780, 
priant  l'Intendant  de  viser  le  certificat  de  noblesse 
de  son  fils  atné,  que  .le  vicomte  de  Tavanes  vient 
d'admettre  comme  cadet  au  régiment  de  ta  Reine- 
infanterie  ;  l'Intendant  renvoie  le  certificat  visé;  — 
lettre  de  M.  de  Comblât,  1780,  demandant  à  l'Inten- 
dant de  viser  le  certificat  de  noblesse  de  son  fils  ; 
accordé. 


G.  S78Si.  (Liasse.)  — .  3  pièces,  papier. 

fit9-lJZT-  —  Pages.  —  Lettre  du  duc  d'Au- 
mont,  premier  gentilhomme  de  la  Chambre,  1732, 
invitant  l'Intendant  à  faire  rechercher  dans  sa  gé- 
néralité de  jeunes  gentilshommes  pour  être  pages  de 
la  Chambre,  <  l'usage  est  d'avoir  ({uelque  égard  aux 
»  grâces  de  la  figure  et  à  la  chevelure  ;  l'âge  le  plus 
»  ordinaire  est  depuis  11  ou  12  ans  jusqu'à  15  ou  16»; 
état  de  la  dépense  que  les  pages  ont  à  supporter  ; 
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SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  D'AUVERGNE. 
lettre  de  riutendant  annonçant  que  «  tous  ceux  à  qui 
»  il  un  a  parlé  ont  été  dégoûtés  par  la  dépensse  que 
»  l'on  est  obligé  de  faire.  Il  y  a  beaucoup  de  bonne. 
»  et  ancieime  noblesse  dans  cette  province,  mais  elle 
»  est  extrêmement  pauvre,  ce  qui  luy  (ait  préférer 
»  le  service  des  pages  de  la  grande  ou  de  la  petite 
»  écurie  t  ;  —  lettre  du  duc  d'Auniont,  du  29  mars 
1737,  annonçant  qu'il  va  entrer  en  exercice  de  sa 
charge  de  premier  gentilhomme  de  la  Cbambre.  et 
invitant  l'Intendant  à  rechercher  dans  la  généralité 
de  Riom  des  Jeunes  gens  qui  désirent  être  pages  de 
la  Chambre;  lettre  de  l'Intendant  aux  subdél^ués. 


Gardes  du   Corps. 


C,  378ti.  (UasM.)  —  M  pièces,  papier;  I  cachet, 

lYSS'IlM.  —  Gardes  du  <;ôitF'3.  —  Lettre  du 
duc  de  Noailles,  du  9  nov.  1733,  annonçant  que  le 
Roi  s'est  déterminé  à  faire  une  augmentation  dans 
les  compagnies  de  ses  gardes  du  coriis,  et  deman- 
dant à  l'Intendant  de  vouloir  bien  recruter  des  sujets 
dans  la  généralité  de  Riom;  <  il  faut  que  ce  soyent 
»  des  jeunes  gens  depuis  l'âge  de  20  jusqu'à  25  ans, 
»  gentilshommes  s'il  est  possible,  ou  du  moins  gens 
»  VLvans  noblement,  de  belle  figure,  de  la  taille  de 
>  5  pieds  U  poulces,  et  qu'ils  ayent  au  moins  20Uliv. 
»  de  chez  eux  par  an  [xiur  pouvoir  se  soutenir  con- 
»  venablement  »  ;  —  correspondance  de  l'intendant  et 
des  subdélégués  ;  lettre  de  ^f .  de  Bassignac  proposant 
son  neveu,  M.  deChavaniac;  état  des  gentilshommes 
ou  gens  vivant  noblement  de  la  subUélégation  de  Rfom, 
qui  se  présentent  pour  entrer  au  service,  1733;  parmi 
les  sujets  proposés  par  l'Intendant,  le  duc  de  Noaillas 
refuse  MM.  de  Glmel  et  de  Bosredon  de  La  Brouilla, 
qui  n'ont  pas  la  taille  requise  ;  il  accepte  M.  de  La 
Oardette,  flis  du  subdétégué  de  Billom,  et  le  s'  Cban- 
dezon  ;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  15  janv.  lïai, 
proposant  J.-B.  Durand  du  Jouhannel;  -  lettre  du 
maréchal  de  Noailles,  du  29  nov.  1734,  demandant 
de  nouveaux  sujets;  correspondance  de  l'Intendant 
et  des  subdélégués  ;  —  lettre  du  maréchal  de  Noailles, 
du  15  fév.  1735,  annonçant  que  le  Roi  vient  de  l'ho- 
norer du  commandement  de  l'armée  d'Italie,  et  priant 
l'Intendant  d'envoyer  à  M.  de  iJi  Billarderfe  les  su- 
jets qui  se  présenteront  pour  les  gardes  du  corps  ; 
on  sera  désormais  moins  exigeant  et  l'on  acceptera 
des  sujets  approchant  de  la  taille  de  5  pieds  5  pouces. 


37a 
pourvu  qu'ils  n'aient  pas  plus  de  30  ans  ;  correspon- 
dance de  l'Intendant  et  des  subdélégués;  —  lettre  du 
s'  Lorut.  flis  du  greffier  en  chef  de  l'élection  d'Au- 
rillac,  au  sitjet  d'une  pension  qu'il  réclame  à  son 
père  pour  se  soutenir  dans  les  gardes  du  Roi  ;  cor- 
respondance à  ce  sujet  de  MM.  de  Chazeron  et  de 
Cébié,  1744;  —  lettre  du  s'  de  Carabefort,  garde  du 
corps,  1700. 


Gtndarmeric, 


C,  y787.  [Liasse.)  —  «6  pièces,  papier;  3  cachets. 

I144-I1T9.  —  Gendarmbrib.  —  Lettres  de  M.  Ma- 
dur,  1744,  demandant  la  médiation  de  M.  Rossignol 
pour  obtenir  le  congé  de  son  neveu  Benoit  Madur, 
gendarme  dans  la  compagnie  de  M.  de  Bernt^e  de 
Chomond  ;  —  état  des  sujets  de  la  province  d'Auvergne 
qui  se  sont  présentés  en  1769  pour  entrer  dans  le 
corps  de  la  gendarmerie,  comprenant  seulement  le 
s'  Dubois  de  Mai^ride,  écuyer,  natif  de  Lastic,  et 
le  s'  Latour  de  Bozat,  bourgeois,  natif  de  Sauteyras; 
—  lettre  de  M.  de  Castries,  du  25  mai  1770,  adres- 
sant l'état  ci-dessus  à  l'Intendant,  et  le  priant  de 
vérifier  si  ce  que  ces  sujets  ont  annoncé  de  leur  nais- 
sance et  de  leurs  biens  est  exact  ;  l'Jjntendant  ré- 
pond que  le  s'  Dubois  de  Margeride  est  gentilhomme 
et  qu'il  y  a  dans  sa  maison  plus  de  5,000  liv.  de 
rente;  quant  au  s'  La  Tour  de  Bozat,  on  n'a  pu 
avoir  de  renseignements,  le  lieu  de  Sauteyras  n'étant 
pas  connu  dans  la  généralité  ;  —  lettres  de  M.  de 
Castries,  1771-1779,  envoyant  les  états  des  sujets  qui 
se  présentent  chaque  année  et  demandant  que  l'In- 
tendant le  renseigne  sur  leur  naissance  et  leurs  fa- 
cultés; correspondance  k  ce  sujet  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  ;  renseignements  fournis  en  1771  par 
M.  Godivel,  subdélégué  de  Besse,  et  par  le  curé  d'Aydat, 
sur  les  La  Tour  de  Bozat  :  ils  sont  deux  frères,  fils 
d'un  bourgeois  vivant  noblement;  leur  grand-père 
était  fds  naturel  de  Jean  de  La  Tour  d'Auvei^ne, 
s'  de  Murat-le-QuaIre,  et  avait  reçu  dans  les  r^is- 
très  de  la  paroisse  la  qualité  d'écuyer  ;  renseignements 
fournis  en  1772,  par  M.  Tixier,  subdélégué  de  Cier- 
mont,  sur  Joseph  Sauvageon,  flis  d'Amable,  bourgeois 
vivant  noblement  :  ils  ont  remis  à  M.  Tixier  plu- 
sieurs titres  communiqués  à  l'abbé  Berger,  qui  tra- 
vaille au  nobiliiûre  d'Auvergne;  renseignements  four- 
nis e»  1778,  par  M.  Touttée ,  subdélégué  &  Riom, 
sur  Jean-François-Marie  Sapin  de  TroufTy  :    il  n'a 
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jamais  prétendu  être  gentilliomrae,  il  est  riche  et  d'une 
honnête  boui^eoisie,  et  seigneur  de  Trouffy. 

C.  5788.  {Liasse. )  —  49  pièces,  papier  (3  impr.}. 

IIIM^-1189.  —  Gendarmerie.  —  Lettres  de  M.  de 
Castriea,  1780-1787,  envoyant  les  état»  des  sujets  qui 
se  présentent  chaque  année  pour  entrer  dans  la  g(>ii- 
darmerie  et  priant  l'Intendant  de  le  renseigner  sur 
leur  naissance  et  sur  leurs  facultés';  —  renseigne- 
ments fournis  en  1782,  par  M.  Albo  de  Chanat,  subdé- 
légué à  Clermont  :  «  Dominique  Mantaigue  est  fils 
»  d'un  avocat  dont  le  grand-père  exerçait  la  même 
»  profession  à  Clermont;  le  flls  s'est  retiré  k  Vic- 
»  le-Comte;  il  n'exerce  guère  la  profession  d'avocat, 
-»  il  fait  valoir  son  bien  qui  est  peu  considérable,  on 
>  peut  même  dire  qu'il  n'est  pas  commode.  Domi- 
»  nique  Mantaigue,  son  fils,  reçu  dans  le  corps  de 
»  la  gendarmerie,  ne  pouroit  espérer  aucun  secours 
»  de  son  père  ;  mais  celuy-cy  a  un  frère,  chanoine 
»  et  théologal  de  la  cathédrale  de  Mende,  qui  a  pro- 
»  mis  de  fournir  à  son  neveu  une  pension  de  300 
»  liv,  ■»;  —  lettres  du  comte  de  Puysegur,  1789,  re- 
latives au  payement  des  pensions  de  retraite  accor- 
dées aux  anciens  gendarmes,  lors  de  la  réforme  du 
rorps  de  la  gendarmerie  au  mois  de  mars  1788  ; 
modèles  d'in]primée;  correspondance  de  l'Intendant 
avec  M.  Teyras  de  Grandval,  commissaire  des  gner- 


Récompeiise  militaire. 

C.  S78fl.  (Liasse.)—  ifitces,  pareh.;2U  pifeces,  papier; 2  cachets. 

I711-1189'  —  Récompense  militaire.  —  Brevet 
de  la  récompense  militaire  en  faveur  de  Marien  Crui- 
sier,  1771  ;  —  lettre  de  M.  de  Monteynard,  du  31  déc. 
1772,  au  sujet  des  soldats  «  qui  se  permettent  de  por- 
»  ter  le  médaillon  de  la  vétérance  militaire  sans  en 
»  avoir  obtenu  le  brevet  >  ;  l'Intendant  invite  M.  du 
Deffant  à  lui  signaler  ce  genre  d'abus  ;  —  brevet  de 
la  récompense  militaire  accordûe  à  Annet  Jor^e  de 
Joi^e,  appointé  au  régiment  de  Dauphiné- infanterie, 
du  '20  juillet  1775;  ~  lettre  du  s'  Béqué,  du  22  avril 
1783,  au  sujet  de  la  récompense  militaire  qu'il  de- 
mande, il  invoque  l'article  9  de  l'ordonnance  du  9 
mars  1778  concernant  la  compagnie  des  gardes  de 
la  prévôté  de  l'Hôtel;  —  correspondance  relative  au 
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s'  de  Courty,  ancien  soldat  du  régiment  d'Orléans, 
k  qui  le  Roi  accorde  la  récompense  militaire.  1789; 
—  envoi  du  brevet  de  vétéran  et  du  médaillon  qui 
l'tuxwmpagne  à  plusieurs  soldats  ou  bas-officiers  do- 
miciliés dans  la  généralité  de  Riom  1780-1785. 


Croix  de  Saint-Louis. 


G.  ST90.  (Liasse,)  —  17  pièces,  papier, 

139#,  —  Croix  de  Saint-IjOuis.  —  Certificats 
d'enregistrement  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Étal,  du  22 
août  1718,  des  lettres  patentes  et  de  l'édit  du  Roi 
concernant  la  confirmation  de  l'institution  de  l'ordre 
militaire  de  Saint-Louis,  du  mois  d'avril  1719,  aux 
greffes  des  tribunaux  suivants  :  sénéchaussée  et  si^ 
présidial  de  Riom,  bailliage  et  siège  présidial  d'An- 
rillac,  bailliage  de  Moiitferrand,  siège  présidial  d'ap- 
peaux du  Carladès  à  Vie,  châtellenies  d'Usson  et  de 
Nonette,  prévôté,  royale  dé  Murât,  bailliage  des  mon- 
tagnes d'Auvergne,  à  Salers  ;  —  lettres  d'envoi. 


c.  5791.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier  (2  impr.)  ;  2  cachets. 

tTS9-lTSS>  —  Croix  de  Saint-Lçuis.  —  Lettre 
de  M.  d'Angervilliers,  du  24  juillet  1732,  invitant 
l'Intendant  à  lui  envoyer  la  croix  de  M.  de  Chambon, 
commandant  de  milice,  mort  récemment;  l'Inten- 
dant l'envoie  en  même  temps  que  celle  de  M.  Ta- 
lègre  d'Agan;  —  correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  au  sujet  du  renvoi  des  croix  deH 
officiers  décédés,  1733  1754;  — .  demandes  de  croix 
de  Saint-Louis  par  MM.  Montoron,  1747,  et  Lavelte 
de  Maurissac,  1782  :  —  lettres  de  remerciements  par 
MM.  de  La  Salle,  1758.  et  Vertamy  de  La  Volpilière, 
1767;  —  lettre  de  M.  d'Argenson,  du  21  juillet  1749, 
adressant  à  l'Intendant  un  jugement  rendu  par  le 
conseil  de  guerre  de  l'hôtel  royal  des  Invalides  contre 
le  s'  d'Hilaire,  pour  avoir  porté  sans  titre  la  croix 
de  Saint-Louis,  et  l'invitant  à  le  &ire  connaître  dans 
sa  généralité;  —  jugement  que  le  conseil  de  guerre 
assemblé  à  l'hôtel  royal  des  Invalides  a  rendu,  le 
1"  oct.  1T85,  contre  le  s'  Stanislas  de  Pierre  de  Viaa- 
taix,  ci-devant  lieutenant  au  bataillon  de  milice  de 
Lons-le-Saulnier  (Paris,  impr.  royale,  in-fol.  3  pages. 
2  exempl.);  lettre  d'envoi  du  maréchal  de  Ségur. 
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SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  D'AUVERÛNE. 


375 


C.  ;i79î.  (Liasse.)  —  22  pièces,  papier,  dont  3  cahiers 
de  211  feuilleU. 

1691  (î)  -l<»4.  —  Ban.  —  Etats  des  gentilshom- 
œes  de  la  sénéchaussée  d'Auvet^e  ;  des  notes  mar- 
{Tinalês  indiquent  ceux  de  ces  gentilshommes  dont  les 
enfants  sont  au  service  (sans  date,  dressés  probable- 
ment en  vue  de  l'appel  du  ban  de  1692)  ;  —  états 
des  gentilshommes  commandés  pour  servii-  le  Roi  au 
ban  de  lti92,  avril  1692;  —  extraits  des  états  ries 
gentilshommes  convoqués  au  ban  relatifs  à  Jean  de 
Courtia),  sieur  de .  La  Batissti,  et  à  Jean  du  Cluzier, 
sjeur  de  La  Prugne  ;  —  «  roJle  de  la  revëue  généralle 
»  des  gentilshommes  qui  ont  esté  choisis  et  nommés 
»  pour  servir  au  ban  l'année  1602,  tant  de  la  séné- 
»  chaujssée  d'Auvergne ,  sénéchaussée  de  Clermont 
>  que  bailliage  d'Aurillac,  foite  en  la  ville  de  Cler- 
»  mont,  par  nous  Gilles  du  Maupeou,  chevalier,  comte 
»  d'Abieiges, —  commissaire  départy  par  Sa  Majesté 
»  en  la  généralité  de  Riom  et  province  d'Auvergne, 
»  pour  l'absence  de  M.  le  duc  de  Bouillon,  gouver- 
»  neur,  et  de  MM.  les  lieutenans  généraux  au  goû- 
»  vemement  de  ladite  province,  présens  MM.  Maîtres 
»  Jean  Faidit,  conseiller  du  Roi  en  ladite  sénéchaussée 
»  d'Auvergne  et  siège  présidiai  de  Riom,  pour  l'ab- 
»  sence  du  sieur  lieutenant  général  et  l'indisposition 
»  du  sieur  lieutenant  particulier  ,■  de  Ligier  de  La 
»  Lande ,  conseiller  et  ancien  advocat  du  Roy  ;  de 
»  Jean  Rochette,  conseiller  et  procureur  du  Roy  et 
»  de  Pierre  de  Serre,  aussy  conseiller  et  advocat  du 
»  Roy  audit  siège  »  ;  clos-  et  arrêté  le  9  mai  1692  ; 
" —  état  des  gentilshommes  de  la  sénéchaussée  et  siège 
présidiai  d'Auvergne  à  Clermont,  année  1693.  qui  doi^ 
vent  servir  au  ban  ;  —  état  des  gentilshommes  siyets 
au  ban  et  arrière-ban  dans  le  bailliage  d'Auvergne 
établi  à  Aurillac  ;  des  notes  mai^inales  indiquent  ceux 
de  ces  gentilshommes  qui  ont  des  enfants  au  service, 
ceux  qui  ont  servi  au  ban  en  1089,  1690,  1691  et 
1692,  et  ceux  qui  ont  envoyé  des  remplaçants;  — 
extraits  de  la  revue  passée  par  M.  de  Maupeou.  inten- 
dant, de  75  gentilshommes  qui  doivent  servir  au  ban 
pour  la  province  d'Auvergne,  et  qui  sont  partis  de 
la  ville  de  Clermont  le  18  mai  1693;  —  état  des  gen- 
tilshommes de  la  sénéchaussée  d'Auvei^ne  qui  n'ont 
point  comparu  ni  tait,  la  déclaration  de  leur  fief  au 


greffe  de  ladite  sénéchaussée;  des  notes  marginales 
indiquent  ceux  de  Ces  gentilshommes  qui  sont  exempts, 
ceux  qui  servent  au  Itan  de  1693,  et  ceux  qui  ont 
des  enfants  au  service  ',  —  requête  de  Hléroiime  de  Bar, 
écuyer,  s''  de  La  Garda,  démandant  à  l'Intendant 
de  in  décharger  du  payement  des  taxes  sur'  luy  faites, 
des  années  1691  et  1092,  attendu  qu'il  nu  possètle 
aucun  tief  ni  arrière-fief,  et  qu'il  a  un  fils  au  ser- 
vice; certificat  de  M.  de  Martiliat,  du  17  juillet  1693, 
attestant  qu'Antoine  de  Bar  sert  dans  le  régiment 
de  Oaubert;  —  ordonnance  de  M.  de  Maupeou,  in- 
tendant, et  de  M.  de  Combes,  lieutenant  général  de 
Riom,  du  25  juillet  1693,  ordonnant  que  les  défail- 
lants au  ban  seront  assignés,  &  la  requête  du  pro- 
cureur du  Roi,  devant  le  lieutenant  général  de  Riom, 
pour  déduire  les  causes  de  leur  refus,  et,  fiiute  de 
ce  faire,  qu'il  sera  procédé  contre  eux  suivant  la 
rigueur  des  ordonnances  ;  —  soumission  de  M.  Boyer 
de  Saunât,  s'engageant  à  -envoyer  un  gentilhomme 
pour  servir  au  ban  en  sa  place,  2  mai  1694  ;  —  piè- 
ces produites  à  l'appui  des  demandes  d'exemption. 


C.  57 


).  (Liasse.)  —  ttopiices,  papier  (^  impr.]  ;  '2  rachels. 


■  1S%I-11^.  —  Déserteurs.  —  Lettres  de  MM.  de 
Breteuil,  Le  Blanc,  de  Canaye,  adressant  à  l'Inten- 
dant les  rôles  de  signalement  des  déserteurs  des  trou- 
pes du  Roi,  1723-1729  ;  —  jugements  prononcés  contre 
des  déserteurs  ;  —  correspondance  relative  à  l'arres- 
tation de  déserteurs  ;  —  accusé  de  réception,  par-  le 
subdélégué  de  Saint-Flour,  de  l'ordonnance  du  Roi, 
du  27  nov.  1734,  portant  amnistie  générale  'en  fa- 
veur des  déserteurs  ;  —  ordonnance  du  Roi,  du  ID  janv. 
,1735,  pour  faire  observer  une  exacte  discipline  par 
les  déserteurs  en  allant  joindre  les  régiments  où  ils 
doivent  servir  à  l'armée  d'Italie  (Paris,  impr.  royale, 
in-fol.,  4  pages);  lettre  d'envoi;  —  ordonnance  du 
Roi,  du  1"  mai  1735,  pour  faire  jouir  de  l'amnistie, 
portée  par  l'ordonnance  du  6  nov.  1734,  tous  déser- 
teurs qui  se  seront  engagés  soit  dans  les  régiments 
de  l'armée  d'Italie  ou  dans  quelque  autre  régiment 
des  troupes  de  Sa  Majesté  (Paris,  impr.  royale,  in-fol-, 
3  p^es)  ;  —  ordres  d'amnistie. 
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C.  3704.  (IJasse.)  —  SI  pitees,  papier  (I  impr.);  S  cachets. 

17.19-lïBS.  —Déserteurs.  —Ordonnance  du  Roi, 
du'l"  juillet  1742,  portant  amnistie  en  faveur  des 
déserteurs  qui  s'engageront  dans  quelqu'un  des  régi- 
ments d'infanterie,  cavalerie  ou  dragons  qui  servent 
dans  les  armées  de  Sa  Majesté  (placard  impr.  à  Cler- 
mont-Ferrand,  chez  P.  Boutaudon);  ~  lettre  d'envoi 
par  M.  de  Maurepas,  le  12  sept.  1742,  d'une  ordon- 
nance portant  amnistie  en  faveur  des  soldats  déser- 
teurs des  compagnies  franches  de  la  marine  ;  —  lettre 
d'envoi  par  M.  de  Breteuil,  du  :Vi  sept.  1742,  d'une 
ordonnance  <  que  le  Roy  vient  de  rendre  pour  détruire 

>  les  fausses  interprétations  données  à  ses  ordonnan- 
*■  ces  des  1"  et  23  juillet  dernier  concernant  l'am- 
y  nistie  accordée  aux  soldats  de  ses  troupes  »;  —  état 
des  jugements  rendus  par  le  conseil  de  guerre  assem- 
blé par  ordre  de  M.  de  Monciel,  lieutenant-colonel  et 
commandant  le  régiment  de  cavalerie  de  La  Vief- 
ville,  contre  des  cavaliers  dudit  régiment,  convain- 
cus de  désertion,  1746;  —  correspondance  de  M.  de 
Marville,  de  riûtendant  et  des  subdélégués  au  sujet 
des  déserteurs  de  milice  de  la  généralité  de  Paris, 
qui  se  sont  réfugiés  en  Auvergne,  1746-1747;  —  lettres 
de  M.  d'Ar^nson,  1749-1755,  adressant  à  l'Intendant 
les  rôles  de  signalement  des  déserteurs  ;  —  correspon- 
dance de  M,  d'Argenson  et  de  l'Intendant  au  sujet  du 
nommé  Qeraud  Thoury,  arrêté  comme  déserteur  :  il 
a  été  reconnu  «  qu'il  avoit  fait  profession  à  Toulouse 
»  dans  un  monastère  de  Carmes,  avant  de  s'engager 

>  dans  le  régiment  d'Eu ,  qu'après  avoir  quitté  ce 
»  régiment   sur  ce  qu'on  lai  avoit  refusé  son  congé 

,  »  quoiqu'il  eût  déclaré  son  état  de  religieux,  il  passa 
»  successivement  en  Hollande  et  en  Espagne,  et  s'est 
»  rendu  à  Rome  où  il  a  été  absous  par  le  grand 
»  pénitencier,  et  réhabilité  en  vertu  d'un  pardon  ac- 
»  cordé  par  le  Pape  anx  religieux  qui  avoient  quité 
»  leur  ordre  et  qui  désireroient  d'y  rentrer,  et  qu'il 
»  a  ensuite  repassé  en  France  dans  le  dessein  de 
»  rentrer  dans  le  monastère  d'où  il  étoit  sorti  ; 
M.  d'Argenson  consent  qu'il  soit  remis  au  supérieur 
des  carmes  de  Fléaux  qui  le  réclame,  1750. 


C.  ii79S,  (Liasse.)—  71  pièces,  papier  (9  impr.);  12  cachets. 

1156-tlAfl.  —  Déserteurs.  —  Convention  entre 
le  Roi  très  chrétien  et  l'impératrice-reine  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  pour  la  restitution  réciproque  des  dé- 


PUY-DE-DOME, 
serteurs,  du  16  déc.  1756  (Paris,  impr.  royale,  In-foL, 
8  pages)  ;  —  la  même,  suivie  d'ordonnance  de  l'In- 
tendant (placard  impr.  à  Clermont-Perrand,  chez  P. 
Boutaudon,  deux  exempl.); — ordonnance  du  Roi,  du 
27  mai  1757,  portant  extension  de  l'amnistie  accor- 
dée aux  déserteurs  par  celle  du  20  avril  dernier  (Paris, 
impr.  royale,  in-fol-,  2  pages)  ;  —  ordres  du  Roi  ad- 
mettant des  déserteurs  à  l'amnislie  ;  lettres  d'envoi  ; 
—  lettres  de  M.  de  Cremilles  et  du  duc  deChoiseul, 
1760-1702,  adressant  à  l'Intendant  les  rôles  de  signa- 
lementsdes  déserteurs;  —  ordonnance  du  Roi,  du  26 
août  1761,  qui  proroge  jusqu'au  l"  du  mois  d'avril 
prochain  1762  le  délai  accordé  aux  déserteurs  pour 
prendre  parti  dans  les  troupes,  et  qui  dispense  ceux 
qui  ont  femme  ou  enfant  da  s'engager  de  nouveau 
(placard  impr.  chez  L. -P.  Boutaudon);  —  correspon- 
dance à  ce  sujet  du  duc  de  Choiseul,  de  l'Intendant 
et  des  subdél^ués  ;  —  signalements  imprimés  de  déser- 
teurs; —  jugement  du  conseil  de  guerre  assemblé  à 
Orléans,  le  3  juillet  1764,  contre  un  déserteur  du  ré- 
giment de  Blois  (placard,  impr.  Couret  dé  Villeneuve, 
doux  exempl). 


C.  5796.  (Liasse.)  —  .130  pièces,  papier  (11  impr.)  ;  1  cachet. 

176S-13SO.  —  Désertbcrs.  —  Jugement  ï»ntro 
un  soldat  qui  a  donné  un  f^ux  signalement,  1765 
(placard  sans  nom  d'impr. )  ;  —  instruction,  du 
16  août  1760,  concernant  les  soldats,  cavaliers  et  dra- 
gons qui  ne  rejoignent  pas  leurs  régiments  &  l'ex- 
piration des  congés  qui  leur  sont  accordés,  ainsi  que 
les  soldats  de  recrue  qui  ne  se  rendent  pas  aux  ré- 
giments pour  lesquels  ils  se  sont  engagés  (impr.  chez 
L.-P.  Boutaudon,  in-fol.,  6  pages,  deux  exempl.)  ; 
certificats  de  publication;  —  jugement  contradictoire 
d'un  déserteur  (placard  impr.  à  Caen,  chez  Jean- 
Claude  Pyron)  ;  —  signalements  imprimés  de  déser- 
teurs; ■ —  jugements  des  conseils  de  guerre;  —  or- 
donnance du  Roi,  du  12  déc.  1775,  pour  l'établisse- 
ment d'une  chaîne,  à  laquelle  les  déserteurs  des 
troupes  de  Sa  Majesté  seront  attachés  comme  for- 
çats (Paris,  impr.  royale,  in-4",  7  pages)  ;  —  or- 
donnance du  Roi,  du  12  sept.  1776,  concernant  les 
embaucheurs  et  fauteurs  de  désertion  (Paris,  impr, 
royale,  in-fol.,  7  pages);  —  lettres  d'envoi;  corres- 
pondance de  l'Intendant  et  des  subdél^ués;  certifi- 
cats des  curés  attestant  qu'ils  ont  reçu  l'ordonnance 
pour  la  publier  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  ; 
—  ordonnance  du  Roi,  du  12  sept.  1776,  concernant 
les  embauchettrs  et  fauteurs  de-  désertion,  suivie  d'or- 
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SKRIE  C.  —  INTENDANCE  D'AUVERGNE, 
donaance  de  l'Intendant,  du  24  août  1779  (placard 
impp.  à  Clermont,  chez  Antoine  Delcros,  trois  exem- 
plaires) ;  correspondance  et  cettillcats  relatifs  à  la  pu- 
blication de  ladite  ordonnano:  en  1770;  —  ordres  du 
Rofc  portant  amnistie  en  faveur  de  déserteurs  et  cor- 
respondance h  ce  sujet,  1770. 


C.    S7&7.  >;Liass«.)  —  140  piic«s.  papivr  (12  iiQt>r.)  ;.  2  cachets. 

f380-tl8S-  —  Déserteurs.  —  Ordres  du  Roi 
portant  amnistie  en  faveur  de  déserteurs;  lettres  d'en- 
voi, correspondance  de  l'Intendant  et  des  subdélé- 
goés  ;  ^  certificats  de  médecins  relatifs  à  des  déser- 
teurs ; —  lettre  de  M.  d'Ormesson,  du  2  sept.  1788, 
rappelant  qu'il  ne  doit  être  accordé  ni  voitures,  ni 
chevaux,  pour  le  transport  des  déserteurs  conduits 
de  brigade  en  brigade  ;  —  ordonnance  du  Roi,  du 
!7  déc.  1784,  i>ortant  amnistie  générale  en  faveur 
des  soldats,  cavaliers,  hussards,  dragons  et  chasseurs 
(|Bi  ont  déserté  des  troupe»  de  Sa  Majesté  avant  le 
1"  janvier  1785  {Paris,  impr.  royale,  in-foi.,  3  pa- 
ges, trots  exerapl.);  —  la  même,  suivie  d'ordonnance 
de  l'Intendant,  du  7  janv.  1785  (placard  Impr.  à 
Glermont,  chez  A.  Delcros,  deux  exempl.)  ;  certifi- 
cat de  publication  ;  —  ordonnance  du  Roi,  du  10  janv. 
1785,  portant  amnistie  générale  en  faveur  des  sol- 
dats qui  ont  déserté  des  troupes  de  Sa  Majesté,  em- 
ployées au  service  de  la  marine  et  des  colonies  (Pa- 
ris, impr.  royale,  in-4'',  4  pages,  deux  exemplaires); 
lettres  d'envoi;  —  ordonnance  du  R6i,  du  27  février 
1785,  portant  amnistie  en  faveur  des  ofticiers  mari- 
niers et  matelots  déserteurs  (Paris,  impr.  royale, 
in-4",  3  pages);  —  la  même  (placard,  impr.  royale); 
lettre  d'envoi  ;  accusés  de  réception  ;  ;—  lettre  du 
maréchal  de  Ségur,  du  30  nov.  1785,  au  sujet  des 
déserteurs  détenus  dans  les  prisons  qui  vendent  leurs 
babits,  «  soit  par  la  facilité  qu'ils  trouvent  dans  les 
»  geôliers  pour  s'en  défaire,  soit  que  ceux-cy  achè- 
>  tent  eux-mêmes  les  nippes  desdits  déserteurs  >  ; 
riDtendant  est  invité  à  donner  des  ordres  pour  ré- 
primer un  abus  aussi  préjudiciable  aux  intérêts  du 
Roi  ;  —  ordonnance  du  Roi,  du  1"  juillet  1786, 
concernant  la  désertion  (Paris,  impr.  royale,  in-fol. 
37  pages);  —  la  même  (Paris,  impr.  royale,  in-4°, 
À  deux  colonnes)  ;  —  correspondance  relative  à  la 
publication  de  l'ordonnance  ci-dessus  ;  —  jugement 
d'un  conseil  de  guerre  et  procès-verbal  d'exécution, 
.1786;  —  jugements  du  conseil  de  guerre  assemblé  à 
Clerroont-Ferrand  contre  des  déserteurs  du  régiment 
de  Royal-Navarre,  1781-1785. 

Puv-DE-DÔME.  —  Série  C. 
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1399-1189.  —  Congés.  —  Instructions.  —  Oi-don- 
nance  du  Roi,  du  10  mars  1729,  pour  régler  l'or- 
dre et  ce  qui  doit  être  dorénavant  observé  en  dé- 
livrant les  congés  absolus  aux  cavaliej^,  dragons  et 
soldats  de  ses  troupes,  à  l'expiration  de  leurs  enga- 
gements limités  (Paris,  impr.  royale,  in-fol.,  7  pa- 
ges, deux  exempl.);  —  lettre  de  M.  d'Angervilliers, 
du  2y  juillet  1729,  invitant  l'Intendant  à  examiner 
avec  soin  les  congés  des  soldats  qui  demanderont 
des  avances  pour  faire  dee  recrues,  parcequ'il  n'est 
pas  rare  que  des  fripons  prennent  ce  prétexte  pour 
extorquer  de  l'argent  en  présentant  de  faux  congés; 
—  ordonnance  du  Roi,  du  5  janv.  17:i5,  pour  pro- 
roger le  semestre  jusqu'au  1"  avril  prochain  en  fa- 
veur des  troupes  qui  ont  agi  sur  les  frontières  d'Al- 
sace et  Pays-Messin  (Paris,  impr.  royale,  in-fol., 
4  pages)  ;  —  lettres  d'envoi  par  MM.  de  Breteuil  et 
d'Argenson,  1742-1747,  des  ordonnances  du  Roi  qui 
suspendent  la  délivrance  des  congés  d'ancienneté  aux 
soldats  de  ses  troupes  dont  le  temps  est  expiré  ;  — 
lettre  de  M.  d'Argenson,  du  14  août  1746,  adres- 
sant à  l'Intendant  copie  de  "la  circulaire  qu'il  écrit 
aux  prévôts  de  la  maréchaussée  au  sujet  des  sol- 
dats qui  se  trouvent  absents  de  leurs  corps  sur  des 
congés  dont  le  terme  est  expiré;  —  lettre  d'envoi 
d'une  ordonnance  du  Roi  concernant  les.congés  .d'an- 
cienneté, 1740;  —  ordonnance  du  Roi,  du  1"  mai 
175.3,  pour  régler  la  distribution  des  congés  d'an- 
cienneté (Paris,  impr.  royale,  in-fol.,  6  pages);  — 
ordonnance  du  Roi,  même  sujet,  du  1"  mai  1754, 
(Paris,  impr.  royale,  in-fol.,  4  pages);  —  ordonnance 
du  Roi,  du  17  avril.  1772,  concernant  les  soldats, 
cavaliers,  hussards  et  dragons  qui  marchent  pour  re- 
joindre leurs  corps  sur  des  congés  limités  ou  des  bil- 
lets d'hôpitaux  (Paris,  impr.  royale,  in-fol-,  11  pa- 
ges); —  la  même  (Clermont-Ferrand,  impr.  du  Roi, 
in-fol.,  11  pages)  ;  —  lettre  de  l'Intendant,  du 
27  déc.  1780,  rappelant  à  M.  Lafont  que  les  soldats 
congédiés  par  ancienneté,  infirmes  ou  réformés,  doi- 
vent faire  leur  route  au  moyen  de  leur  masse  de 
15  liv.,  ou,  lorsqu'ils  ne  l'ont  pas,  avec  3  sous  par 
lieue  que  le  corps  doit  leur  remettre  pour  se  ren- 
dre chez  eux  ;  —  lettre  du  maréchal  de  Ségur,  du 
9  juillet  1785,  informant  l'Intendant  que  le  Roi  vient 
48 
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de  donner  s(!3  ordres  pour  que  les  congés  d'ancien- 
neté dont  l'expédition  a  été  suspendue  soient  déli- 
vrés sur  le  champ-,  les  surnuméraires  rentrei'ont  dans 
l'eiTectir  pour  combler  les  vides  ;  correspondance  à 
ce  sujet  de  l'Intendant  et  du  commissaire  des  guer- 
res; —  lettre  du  comte  da  Puys^ur  aux  comman- 
dants de  divisions,  avril  1789,  au  sujet  des  ba»  of- 
ficiers, soldats,  ntc..  'qui  obtiennent  des  congés  de 
semestre  (sans  nom  d'impr.,  in  -  fol.,  2  pages, 
3  exempl.)  ;    lettre   d'envoi   à  l'Intendant. 


C.  5"9!t.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier  ;  f)  cashpls. 

I19S-13«9.  —  Congés.  —  Congés  absolus.  -  Car- 
toucbes  de  congés  ;  correspondance  de  MM.  d'An- 
gervilliers,  da  Paulmy,  des  officiers  tie  divers  régi- 
ments, de  l'Intendant  et  des  subdélégués  :  —  let- 
tres du  a'  Fissis,  ancien  capitaine  d'infanterie,  re- 
tiré à,  Aurillac,  offrant  300  liv.  pour  obtenir  le 
congé  de  son  flls,  soldat  au  régiment  de  Noailles, 
qu'il  voudrait  faire  entrer  lians  les  gardes  du  Roi; 
le  capitaine  demande  800  liv.;  l'Intendant  en  écrit 
à  M.  de  La  (ïrandville.  1743  ;  —  plainte  du  mar- 
quis de  Bezon.t  contre  M.  Moignon,  rjimmissaire  des 
guerres,  qui  s'est  avisé  de  rayer  une  apostille  in- 
famante mise  par  M.  de  Bezons  snr  le  congé  d'un 
soldat,  1751  ;  —  lettres  dp  M.  de  Torcy,  capitaine 
aide -major  au  régirait  da  Bigorre,  adressant  à 
l'Intendant  le  congé  atisolu  du  s'  Douliet  de  Villos- 
sanges,  qui  s'était  engagé  avant  l'âge  de  IG  ans, 
I7r>7;  —  etc. 


C.  5800,  (Liasse.)  —  130  pitces,  papier;  ITcacheU. 

1363.  —  Congés.  —  Congés  absolus.  —  Corres- 
pondance des  intendants  de  diverses  provinces  avec 
l'intendant  d'Auvergne  au  sujet  des  congés  de  ré- 
forme accordés  à  des  soldats  originaires  de  cette 
dernière  province,  et  qui  ont  déclaré  vouloir  s'y  re- 
tirer; —  états  des  congés  délivrés  aux  soldats  réfor- 
més de  divers  régiments  ;  —  cartouches  de  congés. 


C.  ;i80l ,  (Liasse.)  —  130  pièces,  papier;  1 1  cacliel.s. 

13CS.  ~-  Congés.  —  Congés  absolus.  —  Corres- 
pondance des  subdélégués  au  sujet  des  congés  déli- 
vrés aux  îoldats  réformés,  retirés  dans  leurs  sub- 
délégations. 
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I3e4-13MI.  —  CoNofts.  —  Congés  absolus.  —  Cor- 
res|iondance  du  duc  de  Cboiaeul,  de  M.  de  Saint- 
Germain,  du  maréchal  de  Ségur,  des  intendants  et 
des  subdél^ués  au  sujet  des  congés  absolus  déli- 
vrés à  des  soldaLs  originaires  d'Auvergne  :  —  let- 
tre du  s'  Puimartin,  sergent  au  régiment  d'infan- 
terie de  Condé,  du  lU  oct.  1767,  demandant  -son 
congé  :  «  Je  ne  me  hasarderois  point  à  implorer 
»  votre  protection,  si  je  n'étois  fondé  sur  ma  nais- 
»  sance,  que  je  ne  puis  dire  illustre  que  par  les 
»  titres  que  les  prédécesseurs  de  Sa  Majesté  très 
»  chrétienne  ont  bien  voulu  accorder  à  mes  ancè- 
»  très,  qui  ont  eu  l'honneur  de  servir  dans  diffé- 
»  rentes  campagnes  »  ;  lettre  du  duc  de  Choiseul, 
invitant  l'Intendant  à  vériHer  si  le  s'  Puimartin  est 
véritablement  gentilhomme;  l'Intendant  ré^tond  qu'il 
n'y  a  en  Auvergne  aucun  gentilhomme  de  ce  nom; 
il  semble  d'ailleurs  que  le  requérant  est  originaire 
du  Gévaudan;  —  requête  'du  s'  Pignolle,  cavalier 
au  régiment  de  Noailles,  réclamant  son  congé  ;  il 
prétend  avoir  remis  pour  l'obtenir  une  somme  de 
300  liv.  entre  les  mains  de  M,  de  Montyon,  I7l>9; 
—   etc. 


C.  5803.  (Uasse.)  —  74  pitees,  papier  ;  ti  cachelf. 

1198-I18T  et  «an*  date.  —  Congés,  —  Congés 
temporaires.  —  Correspondance  de  MM.  d'Angervil- 
liers,  de  Montbarey,  du  maréchal  de  Ségur,  de  l'In- 
tendant, des  snbdélégués  et  des  officiers  de  divers 
régiments  au  sujet  des  bas -officiers  ou  soldats  qui 
ont  obtenu  des  congés  de  semestre  ou  autres  con- 
gés limités  ;  —  plaintes  de  M""*  d'Iispinchal-Brion, 
au  sujet  d'un  dragon  en  congé  qui  fait  du  désor^ 
dre  dans  la  paroisse  de  Montaigut,  près  Champeix, 
s,  d.  ;  —  plainte  de  M.  de  Montboissier  contre 
M,  Delagardette^  subdélégué  k  Billom,  qui  avait  fait 
mettre  en  liberté  un  soldat  semestrier  déposé  aux 
prisons  iiar  la  marécliaussée  ;  correspondance  à  ce 
sujet  de  l'Intendant,  de  M.  Helagardette-Hesgiraux 
et  de  M.  de  Montboissier,  1780. 


DigitJzed  by 


Google 


C,  5804.  (Liasse.)  —  fi3  pièces,  papier  (13  impr.l 


llM-1139-  —  Inv.\lide8.  —  Instructions.  —  Let- 
tre <le  M.  de  Breteuil,  du  U  sapt.  1723.  adressant 
à  l'Intendant  plusieurs  exemplaires  des  marchés  de 
■  l'hôtel  royal  des  invalides  que  l'on  doit  donner  par 
adjudication  ;  il  le  prie  de  \es  faire  afficher  dans 
son  département  ;  —  lettre  du  même,  du  30  oct. 
1724,  adressant  A  l'Intendant  un  règlement  général 
sur  les  compagnies  d<^tachées  de  l'bôtel  des  inva- 
lides; elles  devront  être  assujettie»  à  la  même  su- 
bordination aux  gouverneurs  et  commandants  des 
places  dont  elles  ont  la  garde,  aux  directeurs,  aux 
inspecteurs  généraux,  aux  intendants  et  aux  com- 
missaires des  guerres  que  celle  qui  est  observée  par 
toutes  les  autres  troupes  ;  —  ordonnance  du  Roi, 
du  7  sept.  1749,  concernant  les  officiers  de  ses  trou- 
pes retirés  à  l'hôtel  des  invalides  (Paris,  impr. 
royale,'  in-fol.,  3  pages,  deux  exempl.);  lettre  d'en- 
voi de  M.  d'Argenson  :  les  commissaires  des  guer- 
res remettront  quelques  exemplaires  de  cette  ordon- 
nance aux  commandants  des  corps  dont  ils  ont  la 
police;  —  ordonnance  du  Roi,  du  15  déc.  1750,  por- 
tant règlement  pour  les  officiers  de  ses  troupes,  re- 
tirés à  l'hôtel  royal  des  invalides  (Paris,  impr, 
royale,  in-fol.,  4  pi4îes);  —  lettre  de  M,  de  Cre- 
milles,  du  28  nov.  1758,  invitant  l'Intendant  à  taire 
viser  les  certificats  des  invalides  qui  sont  dans  la 
province,  et  à  lui  adresser  un  état  de  ces  invalides; 
—  ordonnance  de  M.  de  Ballainvilliers,  du  8  déc. 
1758,  enjoignant  aux  officiers,  bas- officiers  et  sol- 
dats invalides,  retirés  sur  des  congés  de  l'Hôtel, 
actuellement  domiciliés  dans  l'étendue  de  la  province 
d'Auvergne,  de  se  rendre  dans  huit  jours  devant  le 
iijibdélègué  le  plus  prochain  de  leur  domicile,  et  de 
lui  représenter  leur  congé,  à  l'effet  d'être  visé  et 
enregistré  par  ledit  sieur  subdélégué,  conformément 
au  règlement  du  28  nov.  1758  (placard,  impr.  à 
Clermont  -  Perrand,  chez  L.-P.  Boutaudon,  deux 
exempl.);  —  accusés  de  réception  des  subdéi^ués  et 
lettres  d'envoi  des  états  ;  —  ordonnance  du  Roi,  du 
26  févr.  1764,  concernant  les  invalides  (impr.  chez 
L.-P.  Boutaudon,  in-fol.,  18  pages);  lettre  d'envoi; 
accusés  de  réception;  —  lettre  du  duc  de  Choiseul, 
du  ^  oct.  1764.  rappelant  à  l'Intendant  aa  lettredu 
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31  juillet,  relative  à  la  manière  dont  il  doit  être 
pourvu  au  payement  des  pent^ions  de  retraite  accor- 
dées, en  conséquence  de  l'ordonnance  du  26  févr., 
aux  invalides  qui  sortiraient  de  l'hôtel  ou  des  com- 
pagnies détachées;  ces  instructions  s'appliquent  aussi 
aux  invalides  des  maréchaussées  ;  on  distinguera 
ceux  qui  jouiront  de  leur  pension  en  vertu  des  cer- 
tificats de  M.  le  baron  d'Espagnac,  auquel  cas  ils  se- 
ront payés  des  fonds  de  l'extraordinaire  des  guerres, 
et  ceux  qui  tiendront  leurs  certificats  de  M.  le  comte 
de  La  Serre,  lesquels  seront  aussi  payés  par  l'ex- 
traordinaire, mais  à  charge  de  remboursement  par 
l'Hôtel;  —  ordonnance  du  Roi,  du  30  nov,  1764,  wn- 
cernant  les  officiers,  bas-officiers  et  soldats  invalides, 
retirés  dans  les  provinces,  et  les  compagnies  déta- 
chées qui  ont  été  conservées  sur  pied  (Paris,  impr. 
royale,  in-fol.,  10  pages)  ;  —  ordonnance  du  Roi, 
du  21  mai  1766,  pour  créer  quatre  compagnies  de 
canoiiniers  invalides,  et  changer  la  composition  de 
quelques  compagnies  d'invalides  actuellement  sur 
pied  (Paris,  impr.  i-oyale,  in-fol.,  6  pages);  —  let- 
tre du  duc  de  Choiseul,  du  3  déc.  1766,  informant 
l'Intendant  que  l'hôtel  royal  des  invalides  oe  devant 
plus  être  chargé  de  l'habillement  des  invalides  re- 
tirés dans  les  provinces,  il  a  besoin  de  connaître  la 
nombre  de  wux  qui  étaient  habillés  dans  la  géné- 
ralité de  Riom  ;  il  l'invite  à  lui  en  adresser  des 
états;  ordonnance  de' l'Intendant  k  ce  sujet;  —  or- 
donnance du  Roi,  du  15  déc.  1766,  concernant  le  ' 
payement  des  invalides  (Paria,  impr.  royale,  in-fol., 
8  pages);  —  lettre  du  duc  de  Choiseul,  du  7  avril 
1707,  relative  aux  r^les  à  observer  pour  la  déli- 
vrance de  l'habillement  aux  invalides  ;  —  règlement 
du  1"  août  1768,  que  le  Roi  a  arrêté  concernant 
le  service  des  invalides  dans  les  villes,  citadelles, 
forts  et  châteaux  dont  la  garde  leur  est  confiée  (Pa- 
ris, impr.  royale,  in-fol.,  3  pages)  ;  —  affiche  an- 
nonçant l'adjudication  de  la  fourniture  du  vin  et  de 
l'eau-de-vie  à  l'hôtel  royal  des  invalides,  1768  (pla- 
card, impr.  royale)  ;  lettre  d'envoi  ;  accusés  de  récep- 
tion ;  —  ordonnance  du  Roi,  du  1"  mai  1769,  pour 
créer  deux  compagnies  d'invalides  et  réduire  celles 
qui  sont  détachées  dans  le»  provinces  (Paris,  impr. 
royale,  in-fol.,  3  pages);  —  ordonnance  du  Roi,  du 
1"  oct.  1770,  portant  création  de  deux  comp^nies 
d'invalides  et  suppression  de  deux  autres  (Paris, 
impr.  royale,  in-fol.,  8  pages). 
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C.  ;S80;i.  (Liasse.)  —  39  piËces,  papier  (10  impr.). 

II3t'113S-  —  Invalidbs.  —  Inetructions.  —  Let- 
tre de  l'Intendant,  du  16  sept  1771,  demandant  au 
marquis  de  Monieynard  des  exemplaires  de  l'ordon- 
nancé, du  16  avril  précédent,  en  faveur  des  bas-of- 
ficiers et  soldats  qui  se  retirent  chez  eux  pour  y 
jouir  de  la  solde  accordée  à  leur  grade;  —  ordon- 
nance du  Roi,  du  17 -avril  1772,  concernaitt  les  in- 
valides pensionnés,  les  soldats  retim  dans  les  pro- 
vinces avec  leur  solde  et  les  vétérans  (Paris,  impr. 
royale,  in-fol.,  15  pages)  ;  —  modèles  impr.  des 
états  et  pièces  visés  dans  l'ordoimance  ci  -  dessus  : 
contrôle  à  tenir  par  les  subdâlé^ués  ;  coatnMe  gé- 
néral servant  à  la  formation  de  la  compagnie  ;  ex- 
traits des  revues  du  commissaire  des  guerres  ;  états 
des  payements;  certificats  du  baron  d'Ëspagnac,  gou- 
verneur de  l'hàtel  royal  des  invalides  ;  —  ordon- 
nance de  l'Intendant,  du  0  juin  1772,  rendue,  en 
exécatiun  de  l'ordonnant-e  du  Hoi,  [tour  la  formation 
de  la  compagnie  d'Auvergne  {Clermont  -  Ferrand, 
impr.  du  Roi,  in-4°,  11  pages);  lettres  d'envoi  aux 
subdélégués,  à  M.  d'Haumières,  trésorier  principal 
des  troupes,  et  à  M.  Teyras,  commissaire  des  guer- 
res ;  —  accusés  de  réception  des  subdéléguée;  quel- 
ques-uns demandent  des  explications  sur  plusieurs  arti- 
cles de  l'ordonnance  ;  —  correspondance  de  l'Inten- 
dant avec  les  aubdélégués  au  sujet'  des  revues  &  faire 
tons  les  deux  mois  de  la  compagnie  d'Auvergne  : 
quatre  subdélégués,  MM.  Tixier,  de  Clemiont  ;  La- 
font,  d'Issoire  ;  Gueyffler,  de  Brioude.  et  Tourne- 
mire,  de  Mauriac,  sont  chargés  de  fairo  les  fonc- 
tions de  commissaires  des  guerres  ;  M.  de  Montey- 
iiard  approuve  ces  dispositions,  mais  il  fait  remar- 
quer que  les  revues  qui  lui  sont  adressées  doivent 
être  signées  par  te  commissaire  des  gueri-es  ;  <  il 
»  sera  nécessaire  que  M.  Teyras  fasse  dans  la  gù- 
»  néralité  de  Riom  les  fonctions  de  commissaire  de 
»  département  et  celtes  de  commissaire  de  résidence. 
»  Il  m'adressera  en  conséquence  tous  les  deux  mois 
.»  un    extrait  de  revue  qu'il   formera  sur    les  états 

>  qui  luy  seront  adressés  par  les  subdél^ués  prin- 
»  cipaus,  et  se  conformera,  pour    la  formation    du 

>  contrôle  de  la  généralité  et  pour  les  revues  qui 
»  doivent  être  faites  tous  les  six  mois,  à  ce  q(ie 
»  prescrH  l'ordonnance  sur  les  fonctions  du  commis- 
»  saire  de  résidence  »;  —  lettre  de  l'Intendant  aux 
sabdél^guéâ,  du  6  août  1772,  relative  aux  ditTlcultés 
qu'ils  lui   ont  soumises  sur  l'exécution  de  l'ordon- 


PUY-DE-DOME. 
naoce  i  la  retenue  des  4  deniers  pour  livre  doit  être 
faite  aux  oltiniers  sur  le  total  de  leur  pension;  l'on 
retiendra  aux  capitaines  et  aux  lieutenants  la  taxe 
annuelle  de  capitation  de  411  et  de  20  sols  lors  du 
premier  paiement  semestriel;  il  n'y  a  aucune  rete- 
nue à  faire  sur  les  hommes  retirés  ave<:  solde  ou 
demi  -  solde  ;  —  lettre  de  M.  de  Monteynard,  du 
14  août  1772,  au  sujet  des  formes  dans  lesquelles 
les  invalides  et  soldats  peiisionnés  doivent  être  ins- 
crits dans  les  contrôles!  —  lettre  de  l'Intendant,  du 
11  sept.  1772,  aux  subdélégués  des  chefs  -  lieux 
d'élection,  leur  rappelant  que  les  bas-officiers  et  sol- 
dati  nouvellement  retirés  dans  la  généraliié  ne  doi- 
vent être  payés  que  du  jour  de  leur  arrivée  et 
après  que  le  certificat  de  pension  aura  été  visé  par 
le  commissaire  des  guerres  du  département;  —  let- 
tre du  même  à  MM.  Tixier,  Lafnnt,  Gueyffler  et  de 
Tournemire,  au  sujet  du  contrôle  de  la  ctimpagnie 
d'Auvergne  qu'il  fait  tenir  dans  ses  bureaux  ;  afin 
que  ce  conti-ùle  soit  toujours  conforme  à  ceux  des 
subdélégnés,  il  les  invite  à  l'informer  exactement  de 
l'arrivée  des  hommes  qui  se  prét^nteront  devant 
eux  ;  —  r^lement,  du  10  nov.  1772,  concernant  le 
-payement  des  soldes  et  demi-soldes  acconlées  aux 
bas-ofliciers,  soldats,  cavaliers,  hussards  ou  dragons 
retirés,  et  pour  dispenser  de  la  retenue  des  quatre 
deniers  pour  livre  les  pensions  des  invalides  retir«''S 
dans  les  provinces  (Paris,  impr.  royale,  in-fol.,  7  pa- 


C.  5â06.  (Liasse.)  —  M  pièces,  papier  (g  impr.'. 

tlïX-ITlA.  —  Invalides.  —  Instructions.  —  Ob- 
servations sur  les  revues  adressées  par  M.  Teyras, 
commissaire  des  guerres,  et  qui  ne  sont  pas  entiè- 
rement conformes  à  l'ordonnance  ;  M.  de  Montey- 
nard,   en  adressant  ces  observations    à  l'Intendant, 

18  janv.  1773,  le  prie  de  veiller  à  ce  que  les  ex- 
traits de  revue  soient  fournis  régulièrement  tons  les 
doux    mois;  —    lettre  de  M.   de  Monteynard.    du 

19  févr,  1773,  au.  sujet  des  olllciers  invalides  pen- 
sionnés, retirés  dans  la  généralité  et  de  ceux  qui 
sont  employés  sur  des  ordres  du  Roi  à  la  suite  des 
places  où  il  y  a  des  comitagnles  détachées  de  l'hôtel 
en  garnison  ;  il  rappelle  à  l'Intendant  ses  instruc-< 
tiens  précédentes  par  rapport  à  la  gratification  de 
3(1  liv.  et  aux  10  liv.  de  décompte  qui  reviennent 
à  ces  oUiciers  en  sus  de  leurs  appointements  :  l'In- 
tendant répond  qu'il  n'a  pas  reçu  l'instruction  en 
question  ;  il  n'y    a  point  de  compagnies  détachées 


DigitJzed  by 


Google 


SÉRIE  0.  —  INTSNDANCE  D'AUVERGNE. 


d'invalides  dans  la  généralité  de  Rloni;  il  y  a  aèa- 
Iflinent  deux  officiers  invalides  employés  sur  des  or- 
dres du  Roi,  ils  demeurent  à  20  lieues  l'un  de  l'au- 
tre et  sont  [wrtés  en  téta  des  revues  du  commis- 
saire des  guerres;  leur  gratification  sera  payée  dé- 
sormais tous  les  deux  raoiâ;  —  ordonnance  de  l'In- 
tendant, do  6  avril  1773.  relative  à  la  revue  qui 
doit  être  passée  le  1"  mai  (placard,  à  Clerraont- 
Ferraiid,  impr.  du  Roi)  ;  lettre  d'envoi  ;  —  lettre 
de  M.  de  Monteynard,  du  10  mai  1773,  adressant 
à  l'Intendant  des  modèles  imprimés  des  états  de 
payement  à  faire  aux  invalides  afin  d'établir  l'uni- 
formité dans  cette  partie  de  comptabilité;  il  rappel- 
lera aux  subdél^ués  l'importance  de  ces  états  de 
paiement  qui  doivent  servir  «  à  la  rédaction  des  re- 

>  vues  des  commist-aires  de»  guerres,  k  la  compta- 

>  bilité  des  trézoriers  et  à  la  tenue  exacte  du  con- 
»  trôle  général  »;  correspondance  à  ce  sujet  de  l'In- 
tendant avec  les  subdél^ués  et  les  receveurs  deit 
taillôs;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  30  juin  1773, 
«  aux  subdélégués  faisant  les  fonctions  de  commis- 

>  saires  des  guerres  >,  au  sujet  des  invalides  qui 
passent  d'une  subdélégation  à  une  autre;  —  lettre 
de  M.  de  Monteynard,  du  28  nov.  1773,  annonçant 
qu'il  fait  expédier  tes  nouveaux  certificats  d'inva- 
lides, signés  par  le  directeur  de  l'Hôtel,  qui  ont  été 
prescrits  par  l'ordonnance  du  17  avril  ;  les  snbdé- 
%ués  redemanderont  aux  invalides  les  anciens  cer- 
tificats et  les  reipettront  au  commissaire  des  guer- 
res ;  correspondance  de  l'Intendant  et  des  sabdélé- 
gués  ;  —  copie  de  lettre  de  M.  Claverie  de  Ban- 
nière à  M.  Teyras,  do  16  févr.  1776,  au  sujet  des 
grenadiers  à  cheval  qui  se  retirent  dans  les  pro- 
vinces avec  les  traitements  qui  leur  ont  été  réglés 
par  l'ordonnance  de  suppression  du  corps  ;  —  or- 
donnance du  Roi,  du  17  juin  1776,  concernant  la 
constitution  et  administration  de  l'hôtel  royal  des 
invalides,  les  officiers,  bas -officiers  et  soldats  pen- 
sionnés {Paris,  impr.  royale,  in-fol.,  2:i  pages)  ;  ex- 
trait de  l'ordonnance  ci-dessus,  suivi  d'ordonnance  dé 
l'Intendant  (Clermont-Perrand,  impr,  d'Antoine  Del- 
cros,  in-1",  8  pages);  —  ordonnance  du  Roi,  du 
17  juin  1776,  concernant  les  compagnies  détachées 
de  riiôtel  i-oyal  des  invalides  (Paris,  impr.  royale, 
in-fol..  6  pages);  —  règlement  du  15  juillet  1776,  con- 
cernant le  paiement  qui  devra  être  fait,  à  comp- 
ter du  1"  juillet  1776,  aux  bas-officiers,  soldais,  ca- 
valiers, hussatxls  et  dragons  des  troupes  du  Roi, 
actuellement  retirés  avec  la  solde  ou  la  demi -solde 
dans  les  provinces  de  son  royaume,  et  ce  conform4- 
ment  à   la  réduction  ordonnée    par  l'article  17  du 


titre  VIII  de  l'ordonnance  du.  Roi,  du  25  mars  1770, 
portant  règlement  sur  l'administration  des  corps  (Pa- 
ris, impr.  royale,  in-fol.,  4  {>ages);  lettres  d'envoi, 
accusés  de  réception  ;  —  lettre  du  prince  de  Mont- 
barey,  du  26  sept  1776,  rappelant  que  les  inva- 
lides munis  de  certificat*  du  gouverneur  de  l'hôtel, 
postérieurs  au  l"  juillet  1776,  doivent  être  |iayés 
tous  les  deux  mois  par  le  trésorier  des  trouiies  sur 
les  revues  du  commissaire  des  guerres  ;  corres[>on- 
dance  de  l'Intendant  et  des  subdélégués. 

C.  ;i807.  (Liiîse.)  —  4+  [\\hxs,  papier  (*  impr.) 

flTI-llSM-  —  Invalides.  —  Instructions.  —  Let- 
tre de  M.  de  Saint -Germain,  du  11  avril  1777,  in- 
vitant l'Intendant  à  veiller  à  l'exécution  ilu  règle- 
ment du  25  mars  1776  et  de  l'ordonnance  du 
17  juin,  même  année;  11  remarque  que  les  commis- 
saires à  département  retardent  bsauc()U|j  trop  l'en- 
voi de  leurs  revues  et  que  cela  entraine  un  retard 
laclieox  dan»  les   revues   de   résidence  ;  «  les  revues 

>  particulières  dont  se   trouvent  chargés   les  cotn- 

>  missaires  des  guerres  pour  les  invalides  et  soldats 
»  pensionnés,  sortis  de  l'Hotel  en  exécution  de  l'or- 
»  donnance  du  17  juin,  occasionnent  une  double 
»  comptabilité  susceptible  de  plusieurs  inconvénients. 

>  L'intention  du  Roy  est  que   les  pensions  de   ces 

>  invalides  soient  afi'ectées,  à  compter  du  1"  juil- 
»  let  prochain,  sur  les  fonds  de  l'extraordinaire  des 
»  guerres  ;  que  les  commissaires  des  guerres  com- 
»  mencent,  dès  le  1"  may,  à  les  comprendre  sur  le 
»  même  contrôlle,  et  que  les  revues  qu'ils  feront 
»  pour  les  mois  de  juillet  et  aoilt  réunissent  dans 
»  le    même  extrait  les  pensions  des  invalides  pen- 

>  sionnés  sortis  de  l'Hùtel  le  l*""  juillet,  époque  de 
»  l'exécution  de  l'ordonnance  du  17  juin,  avec  cel- 
»  les  des  autres  invalides  existant  dans  la  généra- 
»  lité  >  ;  correspondance  à  ce  (sujet  de  l'Intendant 
et  des  subdélégués  ;  —  corres)>ondance  de  M.  de 
Saint-Germain,  de  l'Intendant  et  des  subdél^és, 
au  sujet  des  états  des  paiements  &its  tous  les  deux 
mois  par  ces. derniers  aux  invalides,  et  que  les  com- 
missaires des  guerres  se  plaignent  de  ne  pas  rece- 
voir i  temps  ;  —  lettre  du  |iriiice  de  Montbarey, 
du  5  avril  1778,  avisant  l'Intendant  que,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  les  commissaires  des  guerres  n'auront 
pas  à  se  transporter  dans,  les  différents  lieux  de 
leur  arrondissement,  pour  la  confection  des  con- 
trôles des  invalides  ;  —  correspondance  relative  à 
l'exécution  de  l'ordonnance  du  9  mars  177S  :  l'In- 


DigitJzed  by 


Google 


382 


ARCHIVES  DU 


tendant  averlit  les  receveur»  des  tailles  qu'il  a 
chargé  les  subdéléguéa  de  payer,  chacun  dans  leur 
départeruènt,  [es  pension»  des  invalides,  soldes,  demi- 
soldes  et  récompenses  militaires;  il  éciit  à  MM.  Tou- 
ttée,  du  Chanat,  Lafont,  GueyfHer,  dé  Montluc.  de 
Touniemire  et  de  Vixouzes  qu'il  lea  a  nommes  pour 
faire  fouctioiis  de  commissaires  Ans  guerres  et  pas- 
ser en  revue  les  invalides  le  1"  Juillet;  accusés  de 
réception  par  les  subdél^ués  de  l'ordonnance  du  Roi, 
du  0  mars  et  de  celle  de  l'Intendant,  du  25  mai 
1778;  —  lettre  de  M.  d'Aurange,  du  10  oct  1779, 
au  sujet  du  paiement  des  officiers  et  soldats  retirés 
dans  les  provinces;  Sa  Majesté,  ayant  reconnu  les 
embarras  qu'entraînent  dans  la  comptabilité  les  dé- 
comptes de  l'habillement,  a  jugé  à  propos  de  les 
supprimer;  «  en  conséquence  elle  veut  qu'à  l'avenir 
»  les  pensionnés  soient  compris  sur  le  contrôle  gé- 
»  néral  d'une  manière  unil'orme,  afin  de  parvenir  à 
»  n'avoir  que  deux  époques  chaque  année  pour  la 
»  délivrance  de  l'habillement  »  ;  —  lettre-  du  maré- 
chal de  Ségur,  du  20  sept.  178:t,  au  sujet  des  états 
«le  revues  des  compagnies  d'invatidâE  détachées  de 
l'Hôtel;  l'Intendant  répond  qu'il  n'y  en  a  pas  dans 
i-a  généralitt!  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant,  du 
2û  mai  1784,  pour  la  revue  du  1"  juillet  (placani 
impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  A.  Delcros)  ;  —  cor- 
respondance de  l'Intendant  avec  les  subdélégués  et 
le  commissaire  des  guerres  au  sujet  des  états  à  four- 
nir pour  les  habits  délivrés  aux  invalides,  aux  sol- 
des et  demi-soldes  et  aux  récompenses  militaires, 
juin  1784;  —  lettre  du  maréchal  de  Ségur,  du 
20  janvier  1785,  adressant  à  l'Iniendant  des  modèles 
d'imprimés  pour  le  contrôle  général  que  «toit  four- 
nir le  commissaire  des  guerres,  et  pour  les  feuilles 
des  mutations  survenues  d'un  contrôle  à  l'autre;  l'In- 
tendant les  transmet  à  M.  Teyras  ;  —  lettre  de 
M.  de  VergenBes,  du  20  fév.  1787,  demandant  des 
exemplaires  d'une  déclaration  du  Roi,  du  11  sept. 
1786,  relative  aux  privilèges  et  exemptions  tant  des 
ofliciers  et  bas-officiers  invalides  retirés  dans  les  pro- 
vinces avec  pension  ou  grand  congé  que.  de  ceux  re- 
tirés du  Service  avec  la  récompense  militaire,  et  qui 
vient  d'être  enr^istrée  à  la  cour  des  aides  de  Cler- 
mont-Ferrand; lettre  d'envoi;  —  ordonnance  de  l'In- 
tendant, du  II  mai  1788,  pour  la  revue  du  l"  juil- 
let (placard  impr.,  chez  A.  Delcros,  deux  exempl.). 
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Certitlcat  du  s'  Desroches  d'Orange,  gouverneur  de 
l'bôtel  des  invalides,  Sa  juillet  1697.  attestant  la 
présence  à  l'hôtel  du  s'  de  Combalibeuf,  ancien  garde 
du  corps  du  Roi;  —  lettre  de  M.  de  Breteuil,  1724, 
au  sujet  du  s'  de  Beaudretun,  capitaine  réformé  i 
la  suite  du  régiment  de  dragons  de  ta  Reine,  qnt 
a  obtenu  une  place  à  l'hôtel  des  invalides;  corres- 
pondance de  l'Intendant  et  de  M.  de  Beaudreton; 
—  lettre  de  M.  Le  Blanc,  1727.  au  sujet  du  s'  Pe- 
rault  dit  La  Marche,  <  qui  avoit  esté  tiré  de  la 
»  compagnie  de  La  Porest  de  l'hôtel  royal  des  in- 
»  valides,  eu  garnison  au  Foit  Oriffun  de  Besan- 
»  fon,  pour  aller  servir  en  qualité  de  sergent  dans 
»  les  bataillons  de  Chambon  des  milices  d'Au- 
»  vergne,  et  qui  ne  s'est  pas  trouvé,  par  son  grand 
»  âge  et  ses  infirmités,  en  état  de  le  suivre  lors  de 
»  son  départ  de  Brioude  »  ;  le  s*"  Hérault  est  rap- 
pelé à  l'hôtel  ;  —  lettre  de  M.  Fodevigne  du  Bou- 
chatel,  1750,  annonçant  qu'il  a  remis  au  s'  Chau- 
desaigues,  sergent  de  la  compf^nie  de  La  Fraderie, 
la  route  sur  laquelle  il  doit  se  rendre  à  l'hôtel  des 
invalides;  —  lettre  de  M.  d'Anîenson,  du  19  août 
1751,  adressant  i  l'Intendant  les  routes  pour  les  of- 
ficiers et  soldats  de  la  généralité  de  Hiom,  que  les 
inspecteurs  ont  proposés  pour  être  reçus  à  l'hôtel 
des  invalides;  états  des  officiers  et  soldats  reçus;  — 
lettre  du  s'  de  Gardelles,  lieutenant  d'invalides  k 
Ariane,  demandant  une  avance  sur  ses  appointe- 
ments pour  aller  joindre  sa  compagnie  an  Puy; 
lettres  à  ce  sujet  de  MM.  Devaux  et  Teyras  de 
Grandval,  1755;  —  congé  délivré  au  s'  Magdelena, 
invalide  au  Fort  L'Ecluse,  1759;  —  lettre  de  M.  de 
Cremilles,  1759.  annonçant  que  le  nommé  Mathias, 
soldat  de  la  compagnie  de  Saint- Germain,  âgé  de 
62  ans,  et  qui  sert  depuis  1727,  est  admis  aux  in- 
valides; —  il  sera  incorporé  dans  une  compagnie 
détachée  en  Provence;  —  requêtes  d'invalides  de- 
mandant déchai^  ou  modération  de  leur  taille. 


C.  SB09,  (Liasse.)  —  126  pièces,  papier;  9  cacheU. 

flTttO-1T6$.  —  Invalides.  —  Correspondance.  — 
Correspondance  de  MM.  le  duc  de  Choiseul,  de  l'In- 
tendant et  des  subdélégués,  relative  aux  officiers  ou 
soldats  admis  à  l'hôtel  royal  des  invalides,  à  ceux 
qui  sont  retirés  dans  la  généralité  de  Riom,  aux 
certificats  de  vie  et  aux  extraits  mortuaires  des  iif^ 
valides  et  soldats  retirés,  au  payement  de  leur  solde 
par  les  subdé%ués.  aux  habillements  qui  leur  sont 
accordés;  —  certiflcat  de  M.  Ramade  de  Grampré, 
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commandant  le  bataillon  de  Clermont,  attâstftnt  que 
Joseph  Cbassangne,  sergent  aadit  bataillon,  mérite 
les  invalides.  1760;  —  congé  accordé  au  s'  Antoine 
'  Pages,  invalide,  par  François  d'Azemard  de  Panât, 
comte  de  La  Serre,  gouverneur  de  l'tlôtel  royal  des 
invalides,  1764;  —  lettres  de  M.  d'Espinchal  en  fa- 
veur d'un  brigadier  retiré  à  Massiac,  1765;  —  let- 
tre de  l'Intendant,  du  '-iT  juin  1765,  Invitant  les  re- 
ceveurs des  tailles  à  employer  les  soldatâ  invalides 
pour  les  recouvrements;  —  lettre  du  comte  de  La 
Serre,  du  3  août  17®,  au  stget  du  s'  Demaretz, 
soldat  invalide,  qui  prétend  avoir  le  secret  de  gué- 
rir la  goutte  au  moyen  d'une  pommade  de  sa  com- 
position; —  cartes  des  habits  délivrés  aux  invalides. 


C.  QSIO.  (Liasse.)  —  1S7  pièces,  papier;  7  cachets. 

1166-I761.  —  Invalides.  —  Correspondance.  — 
Lettre  de  l'Intendant,  du  15  déc.  1766,  rappelant 
aux  receveurs  des  tailles  que  les  invalides  sont 
exempts  de  cote  personnelle  et  ne  doivent  être  taxés 
qu'à  demi-tarif  pour  la  cote  d'exploitation;  —  let- 
tres du  baron  d'Espagnac  demandant  l'état  des  of- 
ficiers et  soldats  invalides  retirés  dans  la  généralité 
4e  Riom,  adressant  les  habillements  destinés  aux- 
dits  invalides  ;  —  lettres  des  subdél^és  relatives 
aux  paiements  qu'ils  sont  chargés  de  faire  et  aux 
habits  qu'ils  sont  chargés  de  remettre  aux  inva- 
lides; —  certificats  de  vie  des  invalides;  cartes  des 
habits  qui  leur  sont  délivrés,  récépissés  signés  par 
eux. 


C.  S811.  (Liasse.)  —  17»  pièces,  papier;  13  cachets. 

Ifttf.  —  Invalides.  —  Correspondance.  ^-  États 
des  sergents  et  des  hommes  du  régiment  de  recrues 
de  Riom,  qui  paraissent  mériter  par  leurs  services 
d'avoir  la  solde  entière  ou  d'être  admis  aux  inva- 
lides ;  correspondance  à  ce  sujet  du  duc  de  Choi- 
seul  avec  l'Intendant,  1767  ;  —  lettres  des  subdélé- 
gués  relatives  aux  états  des  invalides  qu'ils  doivent 
fournir  à  l'Intendant  et  aux  habillements  qu'ils  sont 
chargés  de  remettre  auxdits  invalides;  —  lettre  de 
M.  Lefebvre,  du  24  juin  1767,  rappelant  que  l'hôtel 
des  invalides  n'est  plus  chargé  d'habiller  à  ses  frais 
les  invalides  pensionnaires  retirés  dans  les  difTérentes 
provinces  du  royaume  ;  —  correspondance  du  baron 
d'Espagnac  et  des  régisseurs  dé  Thabillement  des 
troupes  du  Roi  avec  l'Intendant  au  sujet  de  l'habil- 


lemeot  des  invalides  retirés  dans  la  généralité  ;  — 
certificats  de  vie  des  invalides,  dressés  par  les  cu- 
rés; cartes  des  habits  qui  leur  sont  délivrés. 


C.  5812.  (liasse.)  —Ht  pièces,  papier  ;  1  cachet. 

1T«S.  —  Invalides.  —  Correspondance.  —  Cor- 
respondance du  duc  de  Choiseul,  du  baron  d'Espa- 
gnac, des  régisseurs  de  l'habillement  des  troupes  du 
Roi,  de  l'Intendant  et  des  subdélégués,  relative  aux 
invalides  retirés  dans  la  généralité  de  Riom  ;  —  let- 
tres de  M.  de  Verneuge  de  La  Volpilière,  ancien 
capitaine  des  grenadiers  royaux  du  bataillon  de 
Brïoude,  demandant  la  recommandation  de  l'Inten- 
dant pour  obtenir  une  place  Â  l'hôtel  royal  des  in- 
valides ;  lettre  de  l'Intendant  au  duc  de  Choiseul, 
le  2  avril  1768  :  le  s'  de  La  Volpilière  est  d'ancienne 
noblesse,  à  ce  qu'on  assure,  et  a  32  ans  de  ser- 
vices]; il  a  un  flis  dans  les  gardes  du  Roi  ;  —  plainte 
de  M.  (les  Roys,  ofilcier  invalide,  au  sujet  des  exi- 
gences de  M.  d'Haumières,  trésorier  de  l'extraordi- 
naire des  guerres,  qui  refuse  de  payer  ta  pension  de 
M.  des  Roys,  si  celui-ci  ne  se  présente  en  personne 
au  bureau;  mémoire  à  ce  sujet  et  lettre  de  M.  d'Hau- 
mières; —  certificats  de  vie  des  invalides;  cartes  des 
habits  qui  leur  sont  délivrés  et  récépissés  signés  par 
eux. 


C.  S813.  (Liasse.)  —  134  pièces,  papier. 

lï«9.  —  Invalides.  —  Correspondance.  —  Lettres 
du  baron  d'Espagnac  et  des  régisseurs  de  l'habille- 
ment des  troupes  au  sujet  des  habits  destinés  aux 
invalides  retirés  dans  la  généralité  de  Riom;  factu- 
res et  lettres  de  witure  ;  —  lettres  du  baron  d'Espa- 
gnac; au  sujet  des  invalides  qui  viennent  à  l'hûtel 
même  chercher  leur  habillement,  par  la  crainte  dé- 
placée qu'on  ne  les  leur  délivre  jias  au  lieu  de  leur 
domicile  ;  au  sujet  des  frais  de  poit  qu'ils  ont  à  payer 
pour  recevoir  ledit  habillement  ;  au  sujet  de  M.  Ital- 
mance,  «  employé  à  la  suite  de  la  garnison  de  Cler- 
mont »  ;  —  correspondance  des  sulidélégués  avec  l'In- 
tendant; certificats  de  vie  des  invalides;  cartes  des 
habits  qui  leur  sont  délivrés. 
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—  Invalides.  —  Correspondance.  —  Corres- 
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)t6ndauce  du  duc  de  Choi^eul,  du  baron  d'Espagnac, 
de  l'Intendant  et  des  subdél^ués  au  sujet  des  habil- 
lements délivrés  aux  invalides  retirés  dan»  la  géné- 
ralité de  Riom  ;  certificats  de  vie  desdits  invalides 
et  cartes  des  liabits  qui  leur  ont  été  remis;  —  lettre 
de  l'Intendant,  du  17  août,  adre^^ant  aux  subdélé- 
Kués  faisant  fonctions  de  commissaires  des  guerres 
tes  certificats  de  pension  originaux  des  invalides;  ils 
devront  les  viser  et  les  remettre  aux  invalides  en 
échange  des  copies  qu'ils  en  ont. 


G.  HSI.ï.  [Liasse.)  —  208  pièces,  papier;  S  cscliels. 

1131.  —  Invalides.  —  Correspondance.—  Lettre 
de  l'Intendant  adressant  aux  subdélégués  des  états 
■  en  blanc  pour  y  inscrire  les  invalides  de  leurs  dé- 
partements ;  lettres  d'envoi  des  subdélégués  ;  lettre 
d'envoi  de  l'état  général  à  M,  de  lUonteynard;  —  cor- 
respondance de  M.  de  Monteynard,  de  l'Intendant  et 
des  i-égisseurs  de  rhabiliement  des  troupes,  relative 
à  l'envoi  des  habits  destinés  anx  invalides  retirés  dans 
la  généralité  de  Riom  ;  —  réclamation  du  s'  Font- 
freyde,  garde-magasin  des  effets  du  Roi  à  Clermont, 
demandant  le  remboursement  d'avances  qu'il  a  faites 
pour  l'emballage  d'effets  d'invalides  ;  —  certificats  de 
vie  délivrés  aux  invalides  par  les  curés;  certificats 
des  sub<lélégués  attestant  qu'ils  ont  remis  les  habits 
aux  destinataires  ;  la  fourniture  comprend  pour  chacun 
d'eux  un  liabit  de  drap  bleu,  une  camisole  ou  gilet 
blanc,  une  culotte  de  même  couleur,  deux  paires  de 
bas  de  laine  et  un  chapeau  ;  elle  est  renouvelée  tous 
les  quatre  ans. 


G.  S81G.  (Liasse.)  —  131  pièces,  papier;  2  cachets. 

lïH.  —  Invalides.  —  Correspondance.  —  Cor- 
respondance de  M.  de  Monteynard.  des  régisseurs  de 
l'habillement  dos  troupes  et  de  l'Intendaut  au  sujet 
des  habits  délivrés  aux  invalides  de  la  généralité  de 
Riom  ;  —  lettre  de  M.  de  Monteynard  autorisant  le 
commissaire  des  guerres  à  payer  la  pension  du  s''  de 
Verneuge  de  La  Volpilière,  CHpitaiue  invalide  à  Pierre- 
Ibrt,  bien  qu'il  ne  se. soit  pas  présenté  à  la  revue, 
le  s'  de  La  Volpilière  ayant  produit  un  certificat  de 
maladie  ;  —  certificats  de  vie  des  invalides  ;  certificats 
des  subdé%ué3  attestant  qu'ils  ont  remis  les  habits 
aux  destinataires. 


C.  S817.  (IJasse.)  —  95  pièces,  papier  ;  '1  cachet 

ma.  —  Invalides.  —  Correspondance.  —  Corres- 
pondance de  M.  de  Monteynard,  des  r^isseursde  l'ha- 
billement des  troupes ,  de  l'Intendant  et  dea  subdé- 
légués, relative  à  l'envoi,  à  la  réception  et  i  la  dis- 
tribution des  habits  destinés  aux  invalides  de  la  gé- 
néralité de  Riom;  —  lettre  de  l'Intendant  au  marquis 
de  Monteynard,  du  14  juillet  1773,  au  sujet  d'erreurs 
commises  parle  s'  Teyras,  commissaire  des  guerres, 
dans  le  contrôle  des  hommes  composant  la  comp^nie 
d'Auvergne  ;  ou  envoie  une  expédition  corrigée  dudit 
contrôle  ;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  17  nov.  adres- 
sant à  M.  de  Monteynard  un  état  des  hommes  re- 
tirés dans  la  généralité  avec  la  solde  et  la  demi- 
solde,  dont  l'admission  dans  la  compagnie  d'Auver- 
gne n'a  pas  encore  été  autorisée;  ces  vétérans  ré- 
clament leur  pension  dont  ils  ont  te  plus  grand  be- 
soin; réponse  du  marquis  de  Montoynard;  —  lettres 
des  subdélégués  relatives  au  payement  des  pensions 
d'invalides;  -~  certificats  des  sut>délégués  constatant 
la  remise  des. habits  aux  destinataires. 


C.  38iS.  (Liasse.)  —  107  pitces.  papier. 

1174.  —  Invalides.  —  Correspondance.  —  Corres- 
pondance du  comte  du  Muy,  du  duc  d'Aiguillon,  de 
M.  de  La  Ponce,  commissaire  des  guerres  à  l'hôtel 
des  invalides,  de  l'Intendant  et  des  subdélégués,  re- 
lative k  l'envoi  et  à  la  réception  des  habits  destinés 
aux  invalides  de  la  généralité  de  Riom  ;  M.  La  Ponce 
avertit  l'Intendant  «  qu'on  trouvera  dans  une  des 
»  deux  paires  de  bas  destinées  pour  chaque  officier 
»  an  petit  écn  pour  la  façon  de  son  habit,  ainsi  que 
»  le  fil  d'ai^nt  ponr  les  boutonnières  et  les  trois 
»  garnitures  de  Iwutons  pour  l'habit,  gilet  et  culotte  »; 
—  correspondance  du  duc  d'Aiguillon  avec  l'Inten- 
dant au  sujet  de  plusieurs  soldats  retirés  avec  solde 
dans  la  généralité  ;  —  certificats  de  vie  des  invalides; 
certificats  des  subdélégués  constatant  la  remise  des 
habits  aux  destinataires  ;  —  lettres  des  subdélégués 
relatives  aux  contrées  des  invalides  et  au  payement 
de  leur  pension. 
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111S.  —  Invalides.  —  Correspondance.  —  Corres- 
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imndance  du  maréclial  du  Muy,  du  aimte  de  Saint- 
Germain,  de  M.  do  La  Ponce,  de  l'Intendant  et  des 
subdél^aéa,  relative  à  l'envoi,  à  la  réception  et  à  la 
distribution  des  babits  destinés  aux  invalides  de  la 
généralité  de  Riom;  certificats  de  vie  des  invalides  ; 
certificats  des  suhdél^ués  constatant  la  l'émise  des 
habits  aux  destinataires;  —  lettres  de  l'Intendant aa 
comte  du  Muy  accusant  réception'  des  nouveaux  cer- 
tificats de  pensions  expédiés  pour  les  invalides  de  la 
(^néralité;  lettre  d'envoi  aux  subdél^ués  faisant  fonc- 
tions de  commissaires  des  guerres. 
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1316-1719-  —  Invalides,  —  Corres[)ondance,  — 
Correspondance  du  prince  de  Montbarey,  de  M.  de 
La  Ponce,  de  l'Intendant  et  des  subdélégués  rela- 
tive à  l'envoi,  à  la  réception  et  à  la  distribution  des 
habits  destinés  aux  invalides  de  la  généralité  de 
Kiom:  certificats  des  subdélégués  constatant  la  remise 
des  habits  aux  destinataires;  —  lettre  de  l'Intendant 
au  comte  de  Saint- Germain,  du  26  juillet  1776,  au 
sujet  des  gratifications  sur  l'ex.traordinaire  des  guer- 
res dont  Jouissaient  quelques  olïlciers  invalides  et  qui 
ont  été  supprimées  :  un  commandant  de  bataillon,  deux 
capitaines  et  trois  lieutenants  retirés  en  Auvergne 
ont  été  payés  à  l'avance  de  quelques  mois  de  cette 
gratification;  l'Intendant  demande  s'il  faut  retenir 
cette  avance  sur  leurs  appointements  ou  la  leur  aban- 
donner; —  congés  délivrés  d  des  soldats  pour  aller  à 
l'hôtel  des  invalides;  —  correspondance  du  prince  de 
Montbarey  et  du  comte  de  Saint-Germain  au  sujet  des 
invalides  et  des  hommes  retirés  avec  la  récompense 
militaire,  qui  ne  peuvent  toucher  leurs  pensions,  parce 
que  le  commissaire  des  guerres  n'a  pas  reçu  leurs 
certificats  d'admission  dans  la  compagnie  d'Auvergne; 
lettres  d'envoi  et  accusés  de  réception  des  certificats 
en  question. 


C.  :i821.  [Lia: 


-  140  pièces,  papier  ;  3  cachets. 


1138-117».  —  Invalides.  —  Correspondance.  — 
Cori«spondance  du  prince  de  Montl>arey,  de  M.  de 
lA  Ponce,  do  l'Intendant  et  des  subdélégués  relative 
à  l'envoi,  à  la  réception  et  i  la  distribution  des  habits 
destinés  solt  aux  invalides  retirés  avec  pension,  soit 
aux  hommes  retirés  avec  la  solde,  la  demi-solde  ou 
la  récompense  militaire,  dans  la  généralité  de  Riom  ; 
états  des  ballots  d'effets  adressés  à  M.  de  Chazerat; 
Pl'y-de-Dome.  —  Sërik  c. 


certificats  des  subdélégués  constatant  la  remise  des 
effels  aux  destinataires.  L'ne  lettre  du  prince  de  Mont- 
barey, du  8  mars  1778,  explique  que  «  l'intention  du 
»  Roi  est  est  de  faire  pourvoir  en  nature  désormais 
>  à  l'habillement  des  hommes  retirés  avec  solde,  pen- 
»  sion  ou  récompense  militaire,  au  lieu  de  leur  donner 
»  les  SQ  liv.  qu'ils  i%cevoient  précédemment  pour  leur 
»  en  tenir  lieu  »;  —  correspondance  relative  à  l'envoi 
des  certiflcats  de  pension,  à  la  retenue  de  4  sols  pour 
livre  à  faire  aux  invalides  sur  le  montant  de  leurs 
appointements,  aux  décomptes  des  invalides  dont  sont 
chargés  les  subdélégués. 


C.  382-2.  (Liasse.)  —  i:i«  piÈces,  papier;  I  cacliel. 

l1ëO-138S.  —  IxvALiiiES.  —  Correspondance.  — 
Correspondance  du  prince  de  Montbarey,  du  marquis 
de  Ségur,  de  M,  de  La  Ponce,  directeur  de  l'hôtel 
des  invalides,  de  l'Intendant,  du  commissaire  des 
guerres  et  des  subdélégués  relative  à  l'envoi  et  à 
la  distribution  des  habits  destinés  soit  aux  invalides, 
soit  aux  hommes  retirés  avec  la  solde,  la  demi- 
solde  ou  la  récompense  militaire  dans  la  généralité 
de  Riom  ;  certificats  des  subdéj^ués  constatant  )a 
remise  des  effets  &u\.  destinataires;  —  correspondance 
relative  à  l'envoi  des  certiflcats  de  pension,  aux  paye- 
ments faits  aux  invalides,  au  contrôle  général  que 
doit  dresser  le  commissaire  des  guerres. 


C.  ;>((23.  (Uas 


■  \'ài  pièces,  papier;  2  cacliets. 


1ÏM-I18S.  —  Invali»ks.  —  Correspondance.  — 
Correspondance  du  maréchal  de  Ségur,  de  MM.  de 
Ia  Ponce,  dii"ecteur  de  l'hôtel  des  invalides;  Biétrlx 
de  Saulx.  commissaire  général  des  transports  de  l'ar- 
tillerie; Teyras  de  Grandval,  commissaire  des  guer- 
res, de  l'Intendant  et  des  subdélégués,  relative  à  l'en- 
voi et  à  la  distribution  des  habits  destinés  aux  in- 
valides, soldes  et  <lemi-soldes,  retirés  dans  la  géné- 
ralité de  Riom  ;  certificats  des  subdélégués  constatant 
la  remise  des  effets  aux  destinataires;  —  lettre  de 
l'Intendant  à  M.  Uucros,  du  22  mars  1783,  pour  lui 
recommander  le  a'  Bequé,  «  un  militaire,  dit-il,  qui 

>  m'est  attaché  en  qualité  de  garde  de  la  prévoté  de 

>  l'hôtel,  et  auquel  Je  prends  l'intérêt  le  plus  vif  »  ; 
état  des  certidcats  produits  par  le  s'  Bequé  ;  —  lettre 
de  M.  de  Guibcrt,  gouverneur  de  l'hôtel  des  inva- 
lides, du  15  septembre  1783,  adressant  une  route 
pour  le  s'  Austruy  qui   a  demandé  a  se  rendre  à 
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l'hôtel  ;  —  lettres  des  subdélégués  au  sujet  du  paye- 
ment des  invalides;  —  observations  TaKes  au  bureau 
de  la  j^eire  sur  les  revues  passées  par.  le  commis- 
saire des  guerres  de  la  généralité  de  Rlom;  corres- 
pondance à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  M.  Teyras 
de  OrandvBl  ;  —  correspondance  relative  à  des  inva- 
lides qui  demandent  l'admission  à  l'hùtel. 

C.  SaS-t.  (Liasse.)  —  83  pièces,  papier. 

tlS«-t3M.  —  Invalides.  —  Correspondance.  — 
Correspondance  du  maréchal  de  S^ur,  de  MM.  de 
Brienne,  fiiétrix  de  Saulx,  des  régisseurs  de  l'ha- 
billement dos  troupes,  du  comte  de  Brienne,  de  l'In- 
tendant, du  commissaire  des  guerres  et  des  subdé- 
légués, relative  à  l'envoi  et  à  la  distribution  des  habits 
destinés  aux  invalides,  soldes  et  demi-soldes,  retirés 
dans  la  généralité  de  Rioœ  ;  —  correspondance  relative 
au  payement  des  pensions  et  des  gratifications  ac- 
cordées aux  invalides;  —  correspondance  de  MM.  de 
Puys^ur,  Teyras  de  Orandval  et  de  l'Intendant  au 
sujet  du  s'  G.  Chaux,  admis  à  l'hôtel  des  invalides, 
1789;  — demande  d'entrée  à  i'hotal  pour  M.  de  Méallet 
de  Cours,  1789. 


C.  !f825.  (Uasse.)  —  30  pièces,  papier. 

11S9.  —  Invalides.  —  États.  —  États  des  ofilciers, 
bas-officiers  et  soldats  invalides  retirés  sur  des  congés 
de  l'hôtel,  qui  se  sont  présentés  en  1759  devant  les 
subdélégués,  pour  satisfaire  à  ce  qui  est  prescrit  par 
le  règlement  du  '.^8  nov.  1758,  et  à  l'onronnance  que 
l'Intendant  a  rendue  en  conséquence  le  6  déc.  suivant. 
Ces  états  indiquent  l'àgedes  invalides,  le  lieu  de  leur 
naissance,  leurs  états  de  services,  les  motiC-i  qui  leur 
ont  Tait  obtenir  les  invalides,  la  date  de  leur  congé  et 
le  lieu  où  ils  se  sont  retirés;  ils  sont  établis  par  sub- 
délégations. 


C.  !i826.  (Liasse.)  —  72  pièces,  papier. 

1T4S-1168-  —  Invai,ii>e.s.  —  États.  —  État  des 
hommes  qui  doivent  Jouir  de  la  solde  nu  de  la  demi- 
solde  dans  la  généralité  d'Auvei^ne,  signé  du  duc  de 
Choiseul,  le  18  déc.  1763  ;  —  états,  jar  subdéiéga- 
tions,  des  invalides  retirés  dans  la  généralité,  tant 
sur  les  certificats  du  baron  d'Espagnac  que  sur  ceux 
du  comte  de  La  Serre,  indiquant  s'ils  ont  ou    non 
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une  pension  et  la  daté  à  laquelle  ils  ont  reçu  leur 
habillement,  1765;  —états  semblables  aux  précédent.» 
pour  1766;  état  des  invalides  retirés  dans  la  géné- 
ralité de  Riom  sur  des  grands  congés  qui  demandent 
la  pension  de  leur  grade  et  l'habillement,  n'étant  point 
en  état  de  se  rendre  à  l'hôtel  ;  état  des  invalides  pen- 
sionnés à  qui  l'on  a  fait  passer  rbabillement,  1766;  — 
états  semblables  pour  1767  ;  —  états,  par  subdéléga- 
tions, des  invalides  pensionnés  retirés  en  Auvergne; 
états  des  habillements  déposés  dans  le  magasin  du 
Roi  à  Clermont-Ferrand  ;  états  des  habillements  dé- 
livrés par  les  subdélégués;  états  des  invalides  dé- 
cédés, 17C8. 


C.  98S7.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier. 

1Î6H110.  —  Invalides.  —  États.  —  États,  par 
subdél^ations,  des  officiers,  bas-olTlciers  et  soldats 
invalides  retirés  en  Auvergne,  avec  grand  congé  de- 
l'hôtel  ;  état  d'ensemble  pour  la  généralité  (ces  états 
indiquent  les  noms  de  famille  et  de  guerre  des  in- 
valides, leur  grade,  la  date  de  leur  congé,  s'ils  sont 
mariés  ou  non,  les  lieux  de  leur  naissance  et  de  leur 
résidence  et  les  noms  des  régiments  où  ils  ont  servi), 
1760;  — états  des  habillements  délivrés  par  les  sub- 
délégués aux  invalides;  — états  des  bas-offlciers,  sol- 
dats, cavaliers  ou  dragons  retirés  chez  eux  pour  y 
jouir  de  la  solde  entière  ou  de  la  demi-solde,  par 
subdélégations  (ces  états  indiquent  les  noms  de  fa- 
mille et  de  guerre  des  bas -officiers  ou  soldats  en 
question,  leurs  services,  la  date  de  leur  congé,  le 
montant  de  leur  traitement,  les  lieux  où  ils  résident, 
la  date  à  Uquelle  l'habillement  leur  a  été  délivré), 
1769  ;  —  état  des  hommes  retirés  avec  solde  ou  demi-- 
solde,  1770  ;  quelques  états  des  habillements  délivrés 
par  les  subdélégués  en  1770. 


■C.  :>828.  (Liasse.)—  50  pièces,  papier. 

1371-1133.  —  Invalides.  —  États.  —  États  des 
invalides  pensionnaires  retirés  dans  la  généralité  de 
Riom,  qui  doivent  être  habillés  dans  les  six  premiers 
mois  de  l'année  1771,  par  subdélégations,  et  état  d'en- 
semble pour  la  généralité  (ces  états  indiquent  :  les 
numéros  des  cartes  d'habillement  des  invalides,  leurs 
noms  tels  qu'ils  sont  sur  leurs  cartes,  les  numéros 
de  leur  certificat  de  retraite,  les  noms  de  la  troupe 
ou  du  régiment  où  ils  ont  été  désignés  pour  les  in-- 
valides,  leurs  noms  tels  qu'ils  sont  sur  leurs  certi-- 
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^flcftts  ou  grands  congés,  leur  grade,  le  prix  de  leur 
^tension  par  jour,  les  lieux  où  ils  ont  été  licenciés, 
par  qui  ils  l'ont  été  et  à  quelle  date,  les  villes  ou 
bailliages  dans  lesquels  ils  demeurent,  les  subdéléguds 
dont  ils  dépendent,  ta  date  de  leur  dernière  carte, 
la  d^te  de  récliéance  de  leur  babillement)  ;  —  états 
semblables  pour  les  six  derniers  mois  de  1771  et  pour 
les  six  derniers  de  1772;  quelques  états  analc^ues 
pour  1773. 


C.  5829.  (Liasse.)  —  36  pièces,  papier. 

■7X4-111S.  —  Invalides.  —  États.  —  Ébits  des 
babillements  adressés  à  ctiacun  des  subdélégués  qui 
font  les  fonctions  de  commissaires  des  guerres,  indi- 
'^juant  les  noms  des  officiers  ou  soldats  de  la  com- 
pagnie d'Auvergne,  soit  invalides,  soit  retirés  avec 
solde  ou  demi-solde,  à  qui  l'habillement  est  dû,  et 
les  dates  d'échéance  de  l'habillement;  —  états,  par 
semestres,  des  invalides  ou  des  hommes  retirés  avec 
solde  ou  demi-solde,  qui  ont  été  habillés,  indiquant  ; 
leurs  noms  de  baptême,  de  Camille  et  de  guerre,  leurs 
grades,  les  régiments  d'où  ils  sortent,  leur  Age,  les 
lieux  de  leur  naissance,  le  lieu  de  leur  domicile  et 
la  subdél^tion  dont  ils  relèvent,  les  dates  des  cer- 
tificats ou  des  premiers  payements,  l'époque  h  laquelle 
l'habillement  a  été  fourni  et  le  chiffre  de  la  solde 
.par  an. 


C.  «830.  (Liasse.)  —  70  pièces,  papier. 


*119-ft19.  —  Invalides.  —  Etats, 
.mestriels  semblables  aux  précédents. 


c.  S831.  (Liasse.)  —  82  pièces,  papier. 

1379-IISt.  —  Invalides.  —  États.  —  États  semes- 
triels des  fournitures  d'habillements  <  qui  seront  tn- 
»  cessamment  adressés  aux  subdélégués  »  pour  être 

'délivrés  soit  aux  invalides,  soit  aux  hommes  retirés 
en  Auvei^e  avec  solde  ou  demi-solde,  par  subdé- 
l^tiocs;—  états  généraux,  semestriels,  des  inva- 
lides ou  des  hommes  retirés  avec  solde  ou  demi- 
solde,  auxquels  l'habillement  est  dû,  soit  pour  qua- 
tre, soit  pour  six  et  huit  ans  (ces  états  indiquent  le 
iJépartement  et  la  subdélégation  où  résident  tes  offl- 

'Ciers  ou  soldats  en  question,  leurs  noms  de  baptême, 
de  famille  et  de  guerre,  leurs  grades,  le  régiment  d'où 


ils  sortent,  l'époque  du  dernier  habillement  fournj, 
et  le  nombre  des  habits  à  fournir. 


C.  J832.  (Liasse.)  —  7C  pièces,  papier. 

t7m-t1He.  —  Invalides.  —  États.  —  États  des 
habillements  fournis  aux  invalides  et  aux  soldats  re- 
tirés avec  ta  solde,  la  demi-solde  ou  la  récompense 
militaire  (semblables  aux  précédents  pour  l'année  1781, 
ces  états  sont  dressés  les  annéns  suivantes  dans  une 
forme  un  peu  différente,  mais  contiennent  les  mêmes 
renseignements). 


C.  : 


13.  (Lias 


-  35  pièces,  papier. 


11M-I7S9.  —Invalides.  —  États.  —  Etats  se- 
mestriels des  officiera,  bas-ofllclers  et  soldats  inva- 
lides retirés  dans  la  généralité  de  Riom  auxquels 
l'habillement  est  dû  ;  états  de  ceux  auxquels  il  a  été 
délivré  ;  —  états  semblables  :  [lour  les  hommes  des 
dlfférenis  régiments  retirés  avec  la  solde,  pour  les 
hommes  retirés  avec  la  demi-solde  ou  la  récompense 
militaire  ;  —  états  des  hommes  disparus,  passés  ail- 
leurs ou  décédés,  pour  lesquels  il  avait  élé  demandé 
un  habillement  qui  est  resté  en  magasin. 


0.  5834.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier. 

fiBS-tni.  —  Invalides.  —  Extraits  des  revues. 
—  Extraits  des  revues  de  la  compagnie  d'Auvergne 
passées  par  le  commissaire  des  guerres  ;  ordonnances 
de  l'Intendant  sur  le  trésorier  des  troupes  pour  le 
payement  des  pensions,  soldes  et  demi-soldes. 


C.  5B33.  (Lias 


-  31  pièces,  papier. 


1T3H380.  —  IxvALiDKs.  —  Extraits  des  revues. 
—  Extraits  des  revues  de  la  compagnie  d'Auvergne 
passées  par  lu  commissaire  des  guerres;  ordonnance:*' 
de  l'Intendant  sur  le  trésorier  des  troupes  pour  le 
payement  des  pensions,  soldes  et  demi-soldes. 


C.  8836.  (Liasse.)  —  3S  pièces,  papier. 


17M-13ttS.  —  Invalides.  —  Extraits  des  revues. 
—  Extraits  des  revues  de  la  compagnie  d'Auvergne 
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passées  par»,  .le  commissaire  des  gueri-es  ;  états  de 
mouvements  ;  ordonnances  de  l'Intendant  sur  le  tré- 
sorier des  troupes  pour  le  cajenient  des  pensions, 
soldes  etîderai-soldes. 


C.  5837.  {Liasse.)  —  W  pièces,  papier. 

1185-1790.  —  Invalides.  —  Extraits  des  revues. 
—  Extraits  des  revues  de  la  <»rapagiiie  d'Auvergne 
passées  par  le  commissaire  des  guerres  ;  états  de 
mouvements  ;  feuilles  de  mutations  ;  ordonnances  de 
ITntendant  sur  le  trésorier  des  troui)es  iwur  le  paye- 
■  ment  des  pensions,  soldes  et  dcmt-soldes  ;  états  des 
gratifications. 


C.  a838.  (Liasse.)  —  Stahiers,  pap  ,  de  3a  Ecuillels  écrits. 


11S1-1311.  —   iNVALiiiES.  —  Comptes.    —     Re- 
(iistres  de^  payements  faits  aux  invalides 


C.  ii839.  (Registre.)  —  In-fol.,  papier,  '19  feuillets  écrits. 

13«ft-lT10.  —  iNVAi.iDKs.  —  Contiôles.  —  Con- 
trôle des  invalides  pensionnés  retités  dans  la  généra- 
lité de  Riom,  indiquant  les  numéros  des  cartes  d'ba- 
billement  des  invalides,  leurs  noms  tels  qu'ils  sont 
sur  leurs  cartes,  le  numéro  de  leur  œrtiflcat  de  re- 
traite, le  nom  de  la  troupe  ou  du  régiment  où  ils  ont 
été  désignés  pour  les  invalides,  leurs  noms  tels  qu'ils 
sont  sur  leurs  certificats  ou  grands  congés,  le  prix 
de  leur  peasion  par  jour,  les  lieux  où  ils  ont  été  li- 
cenciés, par  qui  et  &  quelle  date  ils  l'ont  été,  les  vtiies 
ou  bailliages  dans  lesquels  ils  demeurent,  les  subdé- 
iégués  dont  ils  dépendent,  la  date  de  ieur  dernière 
carte,  la  date  de  l'écliéance  de  leur  habillement, 
enfin  une  -colimne  dobservntions. 


C.  3840.  (ftpeistre.)  —  la-fol.,  papier,  U  feuillets. 

ISIO-lllt.  —  Invalides.  —  Contrôles.  —  Con- 
trôle des  invalides  pensionnés  retirés  dans  la  généra- 
lité de  Riom,  dont  copie  a  été  adressée,  le  20  mai  1771, 
au  marquis  de  Monteyaard  et  au  baron  d'E^pagnac 
(semblable  au  précédent). 


C.  fSil .  (Liasse.)  —  ï  regiîttes,  in-tul.,  de  07  feuilleU  éi 


137S-1375.  —  Invalides.  —  Contrôles.  —  Con- 
trôles Qes  invalides  pensionnés  et  des  bas-otttciers  et 
soldats  retirés  avec  solde  ou  demi-solde,  qui  doivent 
former  la  compagnie  d'Auvergne,  établis  le  1"  juil- 
let 177^  (ces  états  sont  divisés  par  départements  des 
subdélégués  tkisant  fonctions  de  commissaires  des 
guerres  et  indiquent  les  noms  de  baptême,  de  famille 
et  de  guerre  des  invalides  ou  des  hommes  retirés 
avec  solde  ou  demi-sulde,  la  subdélégation  dont  ils 
dépendent,  leur  grade,  les  régiments  d'où  ils  sortent, 
leur  âge,  le  lieu  de  leur  naissance  et  de  leur  domi- 
cile, la  juridiction  dont  ils  relèvent  et  la  subdél^^- 
tion  dans  laquelle  ils  résident,  la  date  des  certificats 
ou  des  preniiei's  payements  qu'ils  ont  reçus,  l'époque 
à  laquelle  on  leur  a  fourni  l'tiabiUement,  le  ctutTr^ 
de  leur  solde  par  an,  enfin,  une  colonne  d'observa- 
tions). 


C.  :i842.  (Registre.)  —  In-fol.,  papier,  3t)  reuilleU  écrits. 

I73S-1775.  —  Invalides.  —  Contrôles.  —  Con- 
trôle général  des  invalides  pensionnés  qui  doivent 
former  la  compagnie  d'Aavei^ne,  établi  le  1"  mai  1773 
(semblable  aux  prî-cédenta). 


C.  S)U3.  (Registre.)  —  In-foL,  papier,  83  feuillets  ;  cartODné. 

1735-1180.  —  Invalides.  —  Contrôles.  —  Con- 
trôle général  des  invalides  pensionnés  qui  doivent 
former  la  compagnie  d'Auvei^ne,  établi  le  l""  mai  1775 
(semblable  aux  précédents). 


C.  i>844.  (Registre.)  —  In-Ibl.,  papia,  6  fe<iillets  écrits  ; 
1  piËce  détachée. 

1719-1370.  —  Invalides.  —  Contrôles.  —  Con- 
trôle des  grenadiers  à  cheval  et  des  gendarmes,  re- 
tirés avec  la  solde  ou  la  demi-solde  (semblable  aux 
précédents)  ;  ordonnance  de  l'Intendant  sur  le  tréso- 
rier des  troupes. 
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généraux  des  invalides  pensionnés  et  des  hommes  re- 
tirés avec  la  solde  ou  la  demi-solde,  qui  doivent 
former  la  compagnie  d'Anvei^ne,  établi»  au  1' juil- 
let 17fê  (semblables  aux  précédents). 


11ÏA-I1SI.  —  Invalides.  —  Contrôles.  —  Con- 
trôle général  des  liommes  retirés  avec  la  solde  ou 
la  demi-solde,  qui  doivent  former  la  compagnie  d'Au- 
vei^e,  établi  le  I"juillet  1770  (semblable  aux  pré- 
cédents). 


C.  oUU.  (Liasse.)—  2  v%.,  in-Iol.,  papier,  de  19  et  iS  feuillets. 

13ttl-l3S9.  —  Invalioes.  —  Contrôles.  —  Con- 
trôle général  des  iovalides  pensionnés  qui  doivent 
former  la  compagnie  d'Auvergne  ;  le  même  pour  les 
soldes  et  demi-soldes  ;  établis  tous  deux  au  I"  juil- 
let I78I  (semblables  aux  précédents). 


C.  S847.  (Uisse.)— 2  r^.,  in-rol.,  papier,  de  18  et  tSTeuillets. 

ISttS'IXM-  —  Invalides.  —  Contrôles.  —  Con- 
trôles généraux  des  invalides  pensionnés  et  des 
hommes  retirés  avec  la  solde  ou  la  demi-solde,  qui 
doivent  former  la  compagnie  d'Auvei^ne,  établis  au 
I"juiilet  178â  (semblables  aux  précédents). 

C.  3848.  [Liasse.)  —  2  Tee.,iD-[ol.,papier,  de'iOet  lâfeoilleU. 

13M-  —  Invalides.  —  Contrôles.  —  Contrôles 
.généraux  des  invalides  pensionnés  et  des  tiommes  re- 
tirés avec  la  solde  ou  la  demi-solde,  qui  doivent 
former  la  compagnie  d'Auvei^ne,  établis  au  I"  juil- 
let 17S3  (semblables  aux  précédents). 

C.  S8-10.  (Liasse.)  —  -1  Kg.,  in-{ul.,  papier,  de  18  et  14-  leuillets. 

1384.  —  Invaliiiks.  —  Contrôles.  —  Contrôles 
généraux  des  invalides  pensionnés  et  des  tiommes 
pensionnés  et  des  hommes  retirés  avec  la  solde  ou  la 
demi-solde,  qui  doivent  former  la  compagnie  d'Au- 
vergne, établis  au  1"  Juillet  1784  (semblables  aux 
précédents). 

C.  58S0.  (Liasse.)  —  9  ng.,  in-fol.,  papier,  de  15  et  11  teuillels. 
H84.    —   Invalides.    —   Contrôles.   —   Contrôles 


C.  U8j1  .  (Ijflsse.)  —  2  Tfg.,  in-fol.,  papier,  de  10  et  8  feuillets. 

IIS*.  —  Invalidks.  —  Contrôles.  —  Contrôles 
généraux  des  invalides  pensionnés  et  des  hommes 
retirés  avec  la  solde  ou  la  demi-solde,  qui  doivent 
former  la  compagnie  d'Auvergne,  établis  au  l^juil-' 
let  1780  (semblables  aux  précédents). 


C.  ;i832.  (Liasse.)  —  *  reg.,  in-folio,  papirr,  de  33  feuillets. 

lï8J-t3»(».  —  Invalides.  —  ContKiles.  —  Con- 
trôles généraux  des  invalides  pensionnés  et  des 
liommes  retirés  avec  la  solde  et  la  demi-solde,  qui 
doivfflit  former  la  compagnie  d'Auvei^ne,  établis  aux 
1"  juillet  1787  et  1788  (semblables  aux  précédents). 


C.  58K3.  (Liasse.)  —  2  reg.,  in-folio,  papier,  30  iKUiileU.       . 

IlSS-lim.  —  Invalides.  —  Contrôles.  —  Con- 
trôle général  des  officiers,  bas-ollfciers  et  soldats  In- 
valides pensionnés,  à  la  suite  des  places  et  des  com- 
I>agnies  détachées  existant  dans  la  généralité  de  Kiom 
au  1"  juillçt  1785;  le  même,  au  1"  juillet  1786  (ces 
états  indiquent  :  les  noms  de  baptême,  de  Êimille  et 
de  guerre  des  invalides,  leur  âge,  s'ils  sont  mariés 
ou  non,  les  régiments  où  ils  ont  servi,  leurs  grades 
ou  '  pension,  les  dates  d'obtention  de  la  pension  ou 
de  l'admission  à  Phôtel,  les  lieux  de  résidence,  la 
subdélégation  et  le  département  dont  ils  dépendent). 


Hôpitaux  militairi 


C.  38^4.  (Liasse.)  —  3ïr  pièces,  papier  ('.i  inipr.). 


11«-ta»9.  —  HÔPITAUX  militaires.  —  Instruc- 
tions. —  Lettre  de  M.  Le  Blanc,  du  ■£>  sept.  1727, 
au  sujet  des  arrangements  à  prendre  pour  le  paye- 
ment des  miliciens  qui  sont  restés  malades  dans  les 
hôpitaux  ;  —  lettre  de  M.  d'Angervilliers,  du  Q  oct. 
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ltU6,  adressant  à  l'Intendant  une  oMonnance  du 
(toi  portant  règlement  sur  ce  qui  concerne  lea  suldats 
•«lui  seront  malade»  aux  hôpitaux  ;  —  lettre  de  M.  de 
raulmy,  du  17  févr.  1756,  invitant  l'Intendant  à  se 
'faire  fournir  «  par  les  directeurs  des  hôpitaux  raili- 
»  talres  et  de  cliarité  de  son  dupartomeiit  It»  états 
»  par  enx  certiAés  des  soldats,  cavaliers  et  dragons 
.«  qui  se  trouveront  au  I"  mars  prochain  aux  liôpi- 
»  taux  externes,  même  de  ceux  qui  y  sont  morts 
»  ou  qui  en  sont  sortis  (lendant  le  cours  du  présent 
»  mois  »  ;  l'Intendant  adressera  aux  majors  des  ré- 
giments qui  sont  dans  la  généralitt^  les  états  qui  lés 
concernent  et  enverra  ceux  qui  sont  destinés  aux 
«or{)s  dont  il  ignore  la  iKtsition  à  M.  d'Angervilliers  ; 
—  lettre  de  l'Intendant,  du  '^7  oct.  1753,  adressant 
hEux  subdéléffufe  des  villes  où  il  y  a  des  hôpitaux 
Jes  états  iropriinf-s  dans  la  nouvelle  forme  que  le  raa- 
rûclial  de  Belle-lsie  veut  établir  pour  les  journées 
-d'hopilat  ;  —  lettre  de  M,  Foullon,  du  20  nov,  175'.), 
.âu  sujet  de  la  négligence  des  commissaires  des  guerres 
^jui,  lors  de  leurs  revues,  négligent  de  viser  les  états 
^ies  soldats  déclarés  aux  lioi>ilaiix  ;  —  lettre  de  M.  de 
■Oremilles.'du  12  oct.  17lM},  au  sujet  de  la  vente  qui 
se  fait  souvent  dans  les  provinces  des  fusils  des  k>1- 
■dats  décédés  aux  liôpitaux;  l'Intendant  devra  donner 
*<les  ordres  iK»ur  réprimer  cet  altus  ;  —  ordonnance, 
•du  Roi,  du  20  févr.  1777,  concernant  les  hôpitaux 
militaires  (Paris,  impr.  royale.  îii-fol.,  10  pages);  — 
lettre  d'envoi  par  M.  de  Ségur  d'une  onlonnance  du 
Koi,  du  2  mai  1781,  concernant  les  hôpitaux  mili- 
taires, du  règlement  que  Sa  Maje^t*'!  a  approuvé 
■concernant  les  amphithéâtres  et  du  tarif  arrêté  le 
jnème  jour  des  retenues  à  faire  t>our  les  journées  du 
traitement  des  malades;  les  nouvelles  dispositions  qui 
viennent  d'èlre  laites  relativement  aux  traités  des 
-liôpltaux  militaires  étant  éti'angères  à  la  généralité 
.de  Riom,  l'Intendant  devra  proimaer  le  renouvelle- 
ment pour  \i  ans  de  tous  les  tnarcliés  qu'il  est  d'u- 
sage d'arrêter  avec  les  hôpitaux  de  charité,  ou  bien 
.«le  la  flxation  des  prix  de  la  journée  |iour  ceux  avec 
lesquels  on  ne  passa  point  de  marchés  ;  —  larif  de 
la  solde  réglée  aux  troupes  de  Sa  Majesté,  tant  fran- 
çaises qu'étranj;ères  et  de  la  retenue  â  faire  sur  les- 
dites  troupes,  à  compter  du  1*'  juillet  1781,  pour 
les  journées  du  traitement  des  malades  et  blessés 
-dans  les  hôpitaux  du  royaume  (sans  nom  d'impr., 
in-fol.,  18  pages);  modèles  des  états  ordonnancés  ponr 
Ja  dépense  des  hôpitaux  militaires  et  des  congés  de 
■convalescence  ;  —  lettres  de  l'Intendant  adressant 
l'ordonnance  du  ■>  mai  aux  subdélégués,  au  com- 
missaire des    guerres    et  aux  administrateurs  des 
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hôpitaux  de  charité  de  Clermont,  de  Montferrand, 
de  Hiora,  de  Thiers,  d'Issoire.  de  Brioude,  de  Salnt- 
Klour  et  d'Aurillac;  accuiiés  de  réception  ;  lettre  de 
l'Intendant  demandant  des  explications  sur  l'ordon- 
nance du  2  mal  ;  —  lettre  de  M.  de  Ségur,  du 
15  août  1781,  autorisant  l'Intendant  à  renouveler 
|)our  12  années  la  fixation  du  prix  convenu  avec  tes 
hôpitaux  de  Clermont  et  de  Montferrand  pour  les 
journées  des  soldats  malades  ;  ce  prix  restera  fixé 
à  y>  sols  comme  par  le  passé  ;  —  lettre  du  même, 
ilu  15  déc.  1781,  au  sujet  de  la  forme  à  donner  aux 
certificats  délivrés  ]>ar  les  conseils  d'administration 
des  ré^^inients  pour  constater  l'état  des  soldats  at- 
teints de  m.iladies  incurables,  on  désire  que  ces  cer- 
tificats soient  désormais  plus  détailles  et  plus  précis; 
accusé  de  réception,  lettre  d'envoi  au  commissaire 
fies  guerres  ;  —  correspondance  du  maréchal  de  Sé- 
gur et  de  l'Intendant  au  sujet  des  olficiers  de  santé 
et  sei"vants,  qui  doivent  être  employés  au  compte  du 
Roi  dans  les  hôpitaux  militaires,  aux  étaLs  de  dé- 
penses desdits  hôpitaux  et  autres  objets,  1782. 


C.  ^i8s^.  (Liïs£«.)  —  42  pièus,  papier  [i  impr.). 

I3lts-13fl9-  —  HÔPITAUX  MiLiTAme.s.  —  Instruc- 
tions. —  Correspondance  de  l'Intendant,  du  maré- 
chal de  Ségur  et  des  administrateurs  de  l'Hotel-Dieu 
de  Clermont  et  de  l'hôpital  de  Montferrand,  1783, 
au  sujet  du  prix  des  journées  des  soldats  malades  ; 
le  Roi  autorise  à  payer  cœ  journées  sur  le  pied 
de  quatorze  sols  ;  —  lettre  de  M.  d'Ormesson,  du 
l'.l  sept.  178;),  au  sujet'  des  abus  d'une  admission 
trop  facile  des  soldats  dans  les  hôpitaux  de  charité, 
sous  prétexte  de  fatigue  ou  de  maladie;  il  prie  l'In- 
tendant de  faire  observer  rigoureusement  l'ordonnance 
du  '-i  mai  1781,  qui  prévient  ces  abus  ;  correspondance 
à  ce  sujet  de  l'Intendant  et  des  subdélégués  ;  — 
lettre  du  maréchal  de  Ségur,  du  7  févr.  1784,  rap- 
[lelant  à  l'Intendant  qu'en  exécution  de  l'ordonnance 
de  1781  il  doit  être  fait  tous  les  ans  dans  chaque 
hôpital  militaire  un  inventaire  des  effets  à  demeure 
qui  «  y  restent  à  la  charge  du  Roi  »  ;  la  même  me- 
sure devra  être  appliquée  aux  ustensiles  des  casernes 
et  corps  de  garde  ;  il  rappelle  aussi  qu'il  doit  être 
présenté  tous  les  deux  mois  à  l'Intendant  des  états 
de  dépenses  des  hôpitaux  militaires  et  des  hôpitaux 
de  charité  où  les  soldats  malades  sont  reçus,  l'In- 
tendant voudra  bien  adresser  à  M.  de  Ségur  un  re- 
levé de  toutes  les  ordonnances  qu'il  donnera  sur  ces 
états;  —  lettre  du  même,  du  20  août  1785,  relative 
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à  la  négligence  que  les  officiers  généraux  chargés  de 
l'inspectioa  des  troupes  ont  constatée  dans  le  service 
des  hôpitaux  ;  ils  ont  remarqué  :  «  1"  qu'on  n'avait 
»  aucun  soin  d'entretenir  la  propreté  dans  les  cours, 
»  [es  escaliers,  les  salles  et  même  dans  les  cuisines 

>  de  ces  établissements  ;  "J"  que  les  fournitures  de 
»  lits   et  principallement  les  couvertures  étoient  en 

>  général  non  seulement  remplies  de  taches,  mais  la 

>  plupart  presque  délabrées  ;  3"  que  les  infirmiers 
»  auxquels  il  a  dû  être  prescrit  de  nettoyer  chaque 
»  jour  toutes  les  parties  du  local  et  surtout  les  pots 
»  et  les  vases  qui  servent  continuellement,  s'en  dis- 
»  pensoient  ou  ne  s'en  acquittoieot  qu'impariaite- 
»  ment,  et  qu'au  surplus  la  plupart  d'entre  eux  n'a- 
»  portoient  ni  l'exactitude  ni  les  soins  nécessaires  aux 
»  soldais  qui  leur  étoient  confiés;  4>  que  les  chirur- 
»  giens  chai^  de  la  distribution  des  aliments  s'abs- 
9  tenoient  d'en  remplir  l'offlce  eux-mêmes,  en  aban- 
y  donnant  cette  mission  â  des  infirmiers  qui  pou- 
»  voient  commettre  des  méprises  très-dangereuses  pour 
»  hx  situation  des  malades  ;  et  S"  que  les  officiei-s  de 
»  santé  ne  Taisoient  pas  constamment  les  visites  du 
»  matin  aux  heures  réglées  et  qu'ils  se  permettoient 
»  assés  ordinairement  de  manquer  à  celles  du  soir  »: 
l'intendant  devra  inviter  les  commissaires  des  guerres 
ou  les  subdélégués  qui  ont  la  police  des  hôpitaux  à 
exercer  une  surveillance  plus  sévère  ;  correspondance 
Â  œ  sujet  de  l'Intendant  avec  M.  Teyras  de  Grand- 
val  et  avec  les  administrateurs  des  hôpitaux  ;  — 
tarif  des  retenues  qui  doivent  être  faites  pour  les 
journées  de  traitement  des  soldats  malades  dans  les 
hôpitaux,  arrêté  le  10  août  1788  (sans  nom  d'impr., 

'  in-fol.,  4  pages)  ;  accusés  de  réception  ;  —  lettre  du 
comte  de  Puysegur,  du  22  avril  1780,  au  sujet  des 
mesures  à  prendre  pour  réduire  la  dépense  qu'occa- 
sionnent les  soldats  seraestriers  ou  traineurs  dans  les 
hôpitaux  de  charité  où  ils  sont  admis  i  les  conseils 

,  d'administration  des  régiments  n'enverront  plus  dé- 
sormais en  convalescence  les  soldats  de  la  garnison 
que  dans  un  même  lieu,  qui  sera  indiqué  à  cet  effet. 
où  ceux-ci  vivront  en  chambrée  sous  la  surveillance 
d'ofHciers  ou  de  bas  ofliciers;  les  soldats  seront  visi- 
tés avant  de  partir  en  semestre  par  les  chirurgiens- 
majors  qui  s'assureront  s'ils  ne  sont  pas  atteints  de 
maladie  vénérienne  ;  les  commissaires  ordonnateurs 
de  chaque  division  tiendront  la  main  k  ce  que  les 
soldats  guéris  ou  paresseux  ne  séjournent  point  dans 
les  hôpitaux  de  charité  ;  correspondance  à  ce  sujet 
de  l'Intendant  avec  les  subdélégués  et  le  commissaire 
des  guerres  ;  —  correspondance  de  l'Intendant  avec 
le  comte  de  Puysegur  et  le  chevalier  de  Coigny  au 


sujet  de  la  nouvelle  oi'donnance  relative  aux  hôpi- 
taux militaires,  1780. 


c.  tSSBtl.  (Uïsse.)  —  TJ  pièces,  papier. 

1?a3-17ae.  —  hôpitaux  militaires.  —  Corres-. 
poudance.  —  Correspondance  de  M.  d'Argenson,  de- 
l'Intendant,  des  subdélégués,  des  officiers  des  troupes 
et  des  administrateurs  des  hôpitaux  au  sujet  des- 
soldats malades  reçus  dans  les  hôpitaux  ;  envoi  des- 
états des  journées  de  présence  ;  payements  faits  aux 
hôpitaux   par  les  subdélégués  ;   actes  de  décès. 


C.  SSoT.  (Liasse.)  —  00  pièces,  papitr. 

I154-I15tt.  —  HÔPITAUX  uiLiTAiRES.  —  Corres- 
pondance. —  États  de  la  position  des  troupes  dans 
plusieurs  généralités  ;  lettres  d'envoi  de  ces  états- 
à  l'Intendant  d'Auvergne,  chargé  d'avertir  les  ma- 
jors de  la  présence  de  soldats  malades  de  leurs  régi- 
ments dans  les  hôpitaux  de  la  généralité  de  Riom. 


C.  iîSaS.  (Liasse.)  —  9!i  pièces,  papier  ;  4  cachets. 

1153-iaas.  —  HÔPITAUX  MILITAIRES.  —  Corres- 
pondance du  duc  de  Choiseul,  de  l'Intendant  et  des 
subdélégués  au  sujet  des  soldais  malades  reçus  dans 
les  hôpitaux  ;  envoi  des  états  des  journées  de  pré- 
sence ;  payements  faits  aux  hôpitaux  par  les  subdé- 
légués ;  act«s  de  décès  de  soldats  morts  aux  hôpi- 
taux. 


C.  SSaO.  (Liasse.)  —  SB  pièces,  papier  ;  3  cachets. 

17ej-t1«ft.  —  Hôpitaux  militaires.  —  Corres- 
pondance de  l'Intendant,  des  subdélégués  et  des  ma- 
jors de  divers  régiments  au  sujet  des  soldats  malades 
reçus  dans  les  hôpitaux;  envoi  des  états  des  journées 
de  présence  ;  payements  faits  par  les  subdélégués  ^ 
actes  de  décès  de  soldats  morts  aux  hôpitaux. 


C.  5860.  (Liasse.)  -^  122  pi*ces,  papier. 

177S.11S9.    —    HÔPITAUX  MILITAIRES.  —  Corres- 
pondance. ~  Correspondance  du  maréchal  de  Ségur^ 
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de  M.  Amelot,  intendant  de  Dijon,  du  chevalier  de 

Boissieu,  lieutenant-colonel  au  régiment  d'Austrasie, 

du  comte  de  Tuya^ar,  de  l'Intendant  d'Auvergne, 

des  subdélégués  et  des  majors  de  plusieurs  régiments 

au  sujet  des  soldats  malades  re(;us  dans  les  hôpitaux  ; 

envois  des  état:!  des  journées  de  présence  ;  actes  de 

décès  des  soldats  morts  aux  hôpitaux. 


C.  iisei.  (Liasse.)  —  30  pièces,  pajiier. 

t14.H-t1&i.    —   HÔPITAUX   MIMTAIKES.   —   l'itats.   — 

États  des  soldats  cavaliers  ou  dragons  reçus  dans  les 
hôpitaux  de  la  généralité  de  Riom.  indiquant  les  noms 
des  malades,  le  régiment  et  la  compagnie  dont  Ils  Ibnt 
partie,  le  lieu  de  leur  naissance,  le  jour  de  leur  en- 
trée à  l'hôpital,  le  jour  de  leur  sortie  ou  de  leur  mort, 
le  total  des  journées  qu'ils  ont  passé  à  l'hôpital  et  le 
montant  de  ces  journées  en  ai-gent  ;  —  certificats  des 
administrateurs  des  hôpitaux  attestant  qu'il  n'y  a  pas 
de  soldats  malades  dans  les  dits  hôpitaux  ;  ~-  billets 
d'entrée  et  de  sortie. 


C,  y80î.  (Liasse.)  —  102  pièces,  papier. 

1133-I159.   —   HÔPITAUX  .MILITAlREiS,    —  Kt&tS.   — 

f',\&ts  mensuels  des  soldats,  cavaliers  ou  dragons  rerus 
dans  les  hôpitaux  de  la  généralité  de  Riom  (semblables 
aux  précédents);  certificats  négatifs;  billets  d'entrée. 


C.  y863.  (Liasse.)  —  ill  pièces,  papier. 

lieO'UttJ.    —  HÔPITAUX  MILITAIRES.    —   KtatS.   — 

États  mensuels  des  soldats,  cavaliers  ou  dragons  reçus 
dans  les  hôpitaux  de  la  généralité  de  Riom  (semblables 
aux  précédents)  ;  quelques  états  récapitulatifs  compre- 
nant plusieurs  mois  ;  billets  d'entrée. 


V..  :mh.  (Liasse.)  —  1(3  pièces,  papier. 

1165-1361.  —  HÔPITAUX  MiLHAiREs.  —  États.  — 
États  mensuels  des  soldats,  cavaliers  ou  dragons  reçus 
dans  les  hôpitaux  de  ta  généralité  de  Riom  (seml>lables 
aux  précédents)  ;  billets  d'entrée. 


c.  :i8lia.  (Liasse.'  —  34  pièces,  papier. 


13tll-13SS.  —  HÔPITAUX  Mti.iTAiRios.  —  États.  — 
l-ltats  des  journées  des  soldats,  cavaliers,  dragons  et 
autres,  malades,  fiévreux,,  blessés  et  vénériens  reçus 
dans  les  hôpitaux  de  la  généralité  de  Riom  (ces  états 
dressés  tous  les  deux  ou  trois  mois  par  les  directeurs 
des  hôpitaux  militaires,  sont  vérifiés  par  le  commis- 
saire des  guerres)  ;  à  la  suite,  ordonnances  de  l'Inten- 
dant sur  le  trésorier  payeur  général  des  dépenses  <1e 
la  guerre  servant  dans  la  généralité. 


C.  iiSDC.  [Liasse.)  —  31  pièces,  papier. 

13S4-13tt&.  —  HÔPITAUX  MILITAIRES.  —  États.  — 
États  des  journées  des  soldats,  cavaliers,  dragons  et 
autres,  malades,  fiévreux,  blessés  et  vénériens  reçus 
dans  les  hôpitaux  de  la  généralité  de  Riom  (semblables 
aux  précédents)  ;  —  relevé  des  états  ordonnancés  pour 
la  dépense  des  hôpitaux  militaires  et  de  charité  pen- 
dant l'année  17S4. 


C.  j867.  (Liasse.)  —  1^  pièces,  papier. 

13M.  —  HÔPITAUX  MILITAIRES.  —  États.  —  États 
des  journées  des  soldats,  cavatiei*»,  dragons  et  aatres, 
malades,  fiévreux,  blessés  et  vénériens  reçus  dans  les 
hôpitaux  de  la  généralité  de  Riom  (semblables  aux  pré- 
cédents). 


C,  ;i8(i8.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier, 

lïST-lïKS.    —   HÔPITAUX  MILITAIRES.    —    ÉtatS.    — 

États  des  journées  des  soldats,  cavaliers,  dragons  et 
autres,  malades,  fiévreux,  blessés  et  vénériens  reçus 
dans  les  hôpitaux  de  la  généralité  de  Riom  (semblables  * 
aux  précédents). 


C.  '.iHii'.).  (Liasse.)  —  ti6  pièces,  papier;  t  cachet. 

l33S-13fM-     —     HÔPITAUX     MILITAIRES.     —     ËaUX 

minérales.  —  Correspondance  de  MM.  de  Bret^iil, 
d'Angervilliers,  d'Argenson,  de  l'Intendant  et  des  sat>- 
délégués  au  sujet  des  officiers  qui  ont  obtenu  des  congés 
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|iour  sti  râiiilre  aua  eaux  ;  él&U  des  ofliciera  qui  ont 
fait  des  saisons  au  Mont-Dore,  k  Clermoill,  à  Vicen- 
Carladès  et  à  Vic-le-Comte;  1723-17S1  ;  —  lettre  du 
s'  Lavialle,  médecin  au  Mont-Dore,  1755;  lettre  de 
M.  Desaii^les,  17ÔÔ,  demandant  l'autortsation  d'en- 
voyer au  Mont-Dore  un  soldat  atteint  d'une  maladie 
de  iioitrine  ;  —  lettre  de  M.  Paffès  de  Vixouzea,  1705, 
au  sujet  des  militaires  que  le  miniiîti-e  ordonne  de 
l'ecevoir  aux  stations  d'eaux  liiiiiérules  ;  —  lettre  de 
M.  Lavialle,  mi^decm  intendant  des  eaux  du  Mont- 
Dore,  du  22  juillet  I7Ô1,  au  sujet  des  dépenses  faites 
an  Mont-Dore  par  un  soldat  de  Con dé-infanterie,  qui 
est  hors  detat  dé  les  acquitter;  —  i-éponse  de  l'In- 
tendant au  duc  de  Clioiseul,  du  20  mars  1703,  au 
sujet  des  |>récaulions  à  [«rendre  jtour  que  les  boldnis. 
cavaliers  et  dragons  n'obliennent  den  |>ennîssions  et 
des  roules  pour  aller  aux  bains  qu'en  cas  de  néces- 
sité reconnue;  —  lettre  d'envoi  de  l'Intendant  au 
maréchal  de  Ségur  de  l'état  des  ofllciers  qui  se  sont 
i-endus  au  Mont-IWre  en  1784  ;  —  itttre  de  M.  Bau- 
dinon,  I78S,  faisant  avertir  le  s'  Mazurier,  sajieur 
au  rf'giment  de  Toul-artillerie,  qu'il  j;era  i-eçu  ù  l'IiiV 
jiiial  de  Vicliy  aussitùi  qu'il  se  présentera. 

C,  3870.  (IJassc.)  —  41  pièces,  pajiier  ;  1  catlipt. 

1730-I3SS.  —  HÔPITAUX  MILITAIRES.  —  Invalides 
éiiileptiqces  traités  k  la  Chaise-Dieu.  —  lettre  de 
M.  d'Angefvilliei-s,  du  23  nui  17:iO,  annonçant  qu'il 
vient  de  faire  (lartir  pour  l'Auvergne  sept  invalides 
qui  sont  atteints  dii  haut  mal,  lu  comte  de  Boissieux 
ayant  affirmé  qu'à  la  Chaise-Dieu  il  y  a  des  eaux  mi- 
nérales qui  guérissent  cette  maladie  en  une  quinzaine 
de  jours  ;  l'Intendant  invitera  son  subdélégué  à  noter 
les  résultats  de  la  cure  et  à  l'en  informer;  lettre  à  ce 
sujet  de  l'Intendant  à  M.  Talemandier,  subdélégué  à 
Laiigeac  ;  —  copie  du  mémoire  du  s'  Maloct,  médecin 
de  rhù tel 'royal  des  invalides,  sur  l'état  des  sept  sol- 
dats invalidas,  attaqués  du  mal  caduc,  qui  sont  par- 
tis dudit  hôtel  le  31  mai  17;!0  pour  aller  à  La  Chaise- 
Dieu  ;  lettre  d'envoi  de  cet  état  par  M.  d'Angervil- 
liers  à  l'Intendant  ;  <  c'est  M.  de  Boissieux,  biiga- 
»  dier  d'infanterie  et  colonel  du  régiment  des  Landes 
»  qui  a  demandé  qu'on  fit  cette  épreuve;  ces  inva- 
»  lides  luy  ont  été  adressez  à  sa  terre  qui  e^t  tirés  de 
»  La  Chaise-Dieu  »  ;  —  lettres  de  M.  Talemandier 
et  de  M.  Pellet,  son  corresitondant  à  La  Chaise-Dieu, 
annonçant  que  les  invalides  sont  arrivés  à  destination 
et  qu'on  s'occupe  à  leur  procurer  ce  dont  ils- ont  be- 
soin ;  mais  il  n'y  a  pas  d'eaux  minérales  à  La  Chaise- 
l'uv-DE-DÔME.  —  Skr[E  c. 


Dieu  ; 


c'est  une  darne  de  La  Vernéde  qui  prétend  con- 
niiitre  un  i-emède  secret  contre  le  mal  caduc  ;  elle  est 
disposée  k  traiter  les  invalides  et  demande  une  avance 
de  100  liv.,  les  remèdes  (ju'elle  se  propose  d'employer 
coûtant,  dit-elle,  fort  cher  ;  l'Intendant  en  écrit  à 
M.  d'Angervilliers  ;  —  lettre  de  M.  d'Angervillier--!, 
du  0  juillet  1730,  autorisant  M°"  de  La  Vernède  à 
■faire  l'esNii  de  son  remède  ;  on  lui  avancera  lô()  liv. 
et  l'on  délivi'era  deux  livres  de  viande  [«r  Jour  au 
lieu  (l'une  |iour  chaque  soldat,  ainsi  qu'elle  le  pro- 
|)0se;  —  cori-es|iomlance  de  l'Intendant  avec  M'"'  I)é- 
bolières  de  la.  Vernéde  et  MM.  Talemandier  et  Pel- 
let ;  —  déclarations  des  invalides  relatives  à  l'effet 
des  remèdes;  l'Intendant  envoie  ces  déclarations  à 
M,  d'Angervilliers  en  faisant  remarquer  que  le  suc- 
cès n'est  |ias  tel  qu'un  l'avait  espéré,  <  la  dame  de 
»  La  Vernède  a  déclan''  qun  ses  l'emèdes  estoient  Hnia 
»  et  qu'elle  regardoit  comme  incurables  ceux  qu'elle 
»  n'avoit  pas  guéris  »  ;  —  |iiéces  de  déiienses. 


"itritri/tt-ns-majoi 


C.  '■'•S'7\.  (Liasse.)  —  30  piècea,  papier. 

I7&1-tT8(t.  —  Cjurukoiiîns-majors.  —  Lettre  du 
marquis  de  l'aulmy,  du  23  juillet  1757,  au  sujet  de 
l'uniforme  que  le  Roi  a  jugé  à  pro|)03  de  donner  aux 
chirurgiens  employés  dans  ses  armées  ;  —  requêtes 
de  Charles  Jaladon,  demanrlant,  en  considération  <ie 
ses  services,  une  gratiHcalion  et  «  un  brevet  de 
>  ihirurgien-major  pour  lliôpital  de  Clermont,  avec 
».ap|)ointements,  afin  qu'il  puisse  y  exercer  son 
»  art  en  titre  »  ;  lettre  à  ce  sujet  de  l'Intendant 
au  duc  de  Choiseul,  ex[wsant  les  services  du  s'  Jala- 
don  à  l'égard  des  miliciens,  des  soldats  du  régiment 
Riom,  et  des  soldats  de  divers  régiments  lors  de  leur 
passage  k  Clermont,  1767  ;  —  lettre  de  M.  Dubois, 
17(13,  annonçant  qu'il  a  proïKisé  le  s""  Jaladon  pour  chi- 
rurgien-major du  régiment  de  Riom,  Jl  espère  qu'il 
sera  agréé  ;  —  lettre  du  mai^iuls  de  Ségur,  du  25  oct. 
J781,  annonçant  que  le  Roi  accorde  aux  odlciers  de 
santé  en  chef  îles  hôpitaux  de  charité  attachés  au  ser- 
vice mililaire  un  traitement  de  120  liv.,  dont  ils  se- 
ront jtayés  sur  les  ordonnances  de  l'Intendant  ;  M.  de 
Chazerat  voudra  bien  indiquer  les  ofllciers  de  sauté 
qui  paraissent  mériter  cette  faveur,  il  n'en  désignera 
qu'un  seul  par  chaque  hOpital  ;  l'Intendant  répond 
<  que  riiftpital  de  charité  de  Clsrmont  est  le  seul  de 
50 
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>  sa  iiénéralité  qui  soit  attaclié  au  service  militaire, 
»  «l'aprèis  l'état  nominatif  des  tiôpitaux  militaii-es  du 

>  royaume,  joint  A  l'ordomiancw  du  Roi,  du  2  mai 

>  dernier  :  cependant  l'hôpital  de  Monlferrand  pa- 

>  roit  être  plus  intéressant  que  celuy  de  Clermont  ; 
y  le  premier  admet  tous  lea  cavaliers  des  régiments 
»  envoyés  en  quartier  à  Montferrand,  et  le  dernier 
9  re^it  les  soldat»  en  semestre  à  Clermont  ou  dans 
»  les  environs,  et  ceux  de  passage  »  ;  il  propose  en 
conséquence  d'accorder  le  traitement  de  120  liv.  au 
»'  Bonnet,  cliirurgien  à  l'tiùpitai  de  Clermont  et  au 
s'  Brun,  ctiirurgien  de  cetui  de  Montférrand  j  M.  de 
Ségur  répond  qu'on  ne  peut  cbanger  ce  qui  a  été  dé- 
cidé, mais  le  s'  Brun  sera  néaiimoins  récompensé  de 
son  travail  ;  —  lettre  du  s'  Bonnet,  du  11  mars 
1783,  remei'Ciant  l'Intendant  du  brevet  de  cUirur- 
gien-major  qu'il  vient  de  recevoir  ;  —  lettre  de  l'abbé 
de  Péligonde,  du  11  marii  1782,  remerciant  l'Inten- 
dant des  marques  de  protection  qu'il  a  données  aux 
pauvres  .de  l'Hùtel-Uieu  de  Clermont  <  à&n»  l'aifaire 
»  de  la  conllrmalion  des  lettres  patentes  >  ;  le  bu- 
reau de  l'Hétel-Dieu  a  paru  bien  aise  de  la  petite  dis- 
tinction accordée  au  s'  Bonnet,  mais  il  pense  que  ce 
brevet  ne  doit  pas  attacher  pour  toujours  le  s'  Bon- 
net à  l'Hôtel-Dieu,  ce  qui  serait  contraire  aux  let- 
tres-patentes et  aux  r^lementa  de  la  maison  ;  l'In- 
tendant en  écrit  an  marquis  de  Ségur,  qui  répond 
qu'en  effet  ce  titre  ne  peut  retenir  le  s'  Bonnet  à 
l'Hôtel-Dieu  au  delà  du  temps  fixé  pour  lui  faire  ac- 
quérir ta  maîtrise  ;  —  requête  du  s''  Brun,  chirur- 
gien de  l'hôpital  de  Montferrand;  1782  ;  on  lui  ac- 
corde une  gratification  de  12(»  liv.  ;  —  correspondance 
relative  au  traitement  du  s''  Bonnet  et  aux  gratifica- 
tions accordées  au  s'  Brun  et  au  s'  Borjt,  l78:i-1786. 


Affaires  militaires  personnelles. 


C.  3872.  (Liasse.)—  SS  piëres,  papier;  <  cachet 

1WO-1383.  —  Akpairks  u[MTaires  i-i^rsonnël- 
I.ES.  —  Dossiers  classes  par  ordre  alphabétique  des 
noms  de  personnes,  lettres  A-B  :  correspondance  de 
l'Intendant  avec  le  comte  d'Argenson  et  de  MM.  d'Au^ 
thville  et  Achard,  ci-devant  lieutenant  au  régiment 
des  Bretons-volontaires,  au  sujet  des  sommes  dues 
par  le  s'  Dusseaux,  major  réformé  du  même  régi- 
ment aux  s"  d'Authville  et  Achard,  1753-1755  ;  — 
lettre  du  s'  d'Anter roches,  1737,  demandant  que  l'in- 
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tendant  l'autorise  à  toucher  quelque  argent  d'uue- 
créance  que  M™*  d'Ahterroches,  sa  mère,  a  sur  la 
ville  de  Saint-Flour  ;  il  en  a  besoin  pour  se  rendre- 
à  la  revue  de  la  maison  du  Roi  ;  accordé  ;  —  lettre- 
de  l'abbé  d'Anter  roches,  1773,  demandant  pour  son 
ueveu,  qui  est  au  service,  une  réduction  sur  la  cote- 
du  domaine  de  I^  Morangie  ;  —  lettres  du  maréchal 
de  Ségur,  du  3  fév.  1787,  inviUnt  l'Intendant  à  faire 
savoir  au  s'  Poncillou,  bourgeois  de  Clermont,  qui 
i-éclame  une  somme  à  lui  due  par  Aubert,  recruteur 
de  Royal- Viennois,  qu'il  a  contre\enu  aux  ordotinan- 
ces  défendant  de  faire  crédit  aux  troupes  ;  en  copsé- 
quence  le  ministre  ne  peut  prendre  connaissance  de- 
cette  affaire;  —  lettre  de  M.  Le  Blanc,  du  20  sept. 
172U,  recommandant  à  l'Intendant  le  chevalier  de 
Barville,  ancien  major  de  Bouillon,  qui  se  rend  en 
Auvergne  pour  faire  mettre  à  exécution  des  juge- 
ments rendus  en  sa  faveur  ;  —  requête  de  Gabriel 
Bertrand,  dit  Saint-André,  soldat  à  i'hôtel  des  inva- 
lides, se  plaignant  que  le  s'  Frétières,  procureur  à 
Riom,  refuse  de  lui  remettre  les  papiers  qu'il  avait 
du  s'  Bertrand,  comme  étant  son  fondé  de  pouvoirs  î 
correspondance  à  ce  sujet  de  M.  de  Paulmy,  de  l'In- 
tendant et  de  M.  de  la  Crène  ;  explications  fournies 
par  le  s'  F'rétières,  1753  ;  —  renseignements  deman- 
dés sur  la  fortunt;  du  s*^  de  Boissieu,  capitaine  au  ré- 
giment de  Lyonnais  ;  M.  Rochette,  subdél^ué  à 
Brioude,  écrit  que  le  s''  de  Boissieu  n'a  eu  que  3,000' 
liv.  de  légitime  et  que  sa  femme  lui  a  apporté  cinq 
'mauvais  domaines  dans  les  paroisses  de  Pinols  et  de 
Desges,  1732;  —  plaintes  contre  le  s''  Bonnefons  de 
La  Motte,  garde  du  Roi,  accusé  de  violences  ;  cor- 
respondance à  ce  sujet  de  M.  d'Argenson  et  de  l'In- 
tendant, 1749  i  —  requête  de  François  Isaac  de  Bru- 
gier  faisant  tant  pour  lui  que  pour  Henri  de  Brugier, 
json  frère,  tous  deux  au  service  de  sa  Majesté,  deman- 
dant que  Gaspard  de  Brugier  leur  paye  un  acompte 
sur  leur  légitime,  1690  environ  ;  —  etc. 


C.  !i873.  (Liasse.)  —  89  pièces,  v^P'f;  ''  cachets. 


13I6-13S#.  —  Affaires  militaires  personnel- 
les. —  Dossiers  classés  par  ordre  alphabétique  des  - 
noms  de  personnes,  lettre  C  ;  —  requête  du  s*  Ca- 
nonge,  ancien  soldat,  réclamant  une  somme  de  40  liv. 
que  lui  doit  le  s'  de  Solage  ;  correspondance  à  ce  su- 
jet des  intendants  de  Montpellier  et  de  Riom,  de 
M.  Urion,  du  s'  Canooge  et  de  M.  de  Solage,  1742- 
1745  ;  —  requête  du  s'  Chasal,  ancien  ganle  du  corps- 
du  Roi,  officier  à  l'hôtel  des  invalide-^  exposant  qu'il 
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■a  céd*  tous  ses  bfens  au  s"'  Clievalier,  avocal  aa  pré- 
sHial  de  Riom,  mnj-ennant  une  rente  viagère  de  80. 
liv.,  que  le  s'  CbevaXer  refuse  de  lui  payer  ;  corres- 
pondance à  ce  sujet  de.  M.  de  BreteuH  avec  Klnten- 
-dant,    1724  ;  —  etc. 


C.  S874..  (Liassp.)  —  1 19  pièces,  papipr  ;  3  cachels. 

199S"11S*.     —    ApPAIRliS    MILITAIRES    l'KRïflNNEL- 

i.Es.  —  Dossiers  classés  par  ordre  alphabétique  des 
noms  des  persoDne$,  lettres  1>-F  :  —  requête  de  Jac- 
ques Ejécias  Degast,  demandant  la  protection  du  chan- 
celier pour  rentrer  en  possession  de  biens  situés  au 
village  de  la  Gaze  près  Saint-Illide  et  qui  appartien- 
nent à  sa  Teinme  Emmanuelle  Charlatou  ;  leUre  du 
chevalier  d'Aguesseau,  adressant  cette  requête  à  l'In- 
tendant qui  en  t^rit  à  M.  Delort,  1732;  —  sommes 
dues  par  le  s'  Dumontel,  ci-devant  capitaine  du  ré- 
giment de  Royal  la  Marine,  à  la  raisse  dudit  ri-ffv 
ment  ;  correspondance  à  ce  sujet  de  l'Intendant,  de 
M.  Lafont  de  Saint-Marts  et  du  s'  Dumontel,  1773- 
1781;  —  lettres  de  M-,  de  fireteuil  à  l'Intendant, 
1725-1726,  au  sujet  des  requêtes  de  M.  d'EscoralUe, 
capitaine  au  régiment  d'infanterie  de  Saiiians,  qui 
se  plaint  que  son  frère,  seigneur  de  Salers,  refuse 
de  lui  remettre  sa  légitime  ;  lettres  à  ce  sujet  de 
M.  MoDjoly  rie  Courboulet  à  Hntendant  et  de  l'In- 
tendant à  M,  de  Breteuil  :  le  s'  de  Salers  déclare 
avoir  payé  régulièrement  les  revenus  â  son  frère  et 
offre  d'abandonner  des  biens-fonds  en  paiement  de 
ladite  l^itime,  si  son  frère  préfère  cela  au  paye- 
ment annuel  du   revenu,   1725-1726;   —  etc. 


C.  B87S.  (Liasse.)  —  115  pièces,  papier;  Scachets. 

tl9é-1199.  —  AfKAlBHS  MILITAIRES  PBRSON NULLES. 

—  Dossiera  classés  par  ordre  alphabétique  des  noms  des 
personnes,  lettres  G-L  :  —  lettre  du  marquis  d'IIou- 
detot,  maréchal  de  camp,  1735,  au  sujet  des  récla- 
mations. d'Antoine  Grellet,  soldat  ïiu  bataillon  d'Au- 
iligier  le  cadet,  qui  demande  que  Son  père,  Julien 
Grellet,  habitant  d'Allure,  lui  fasse  raison  de  sa  légi- 
timo  maternelle;  —  lettres  de  M.  I,e  Blanc,  recom- 
mandant à  M.  de  La  Grandville  le  s'  d'Hérault,  com- 
mandant pour  le  Roi  à  Lauterbourg.  qui  s'est  rendu 
en  Auvergne  pour  quelques  affaires  de  famille;  si 
M.  de  La  Grandville  pouvait  s'entremettre  pour  ter- 
miner par  conciliation  le  procès  qu'a  le  s'  d'Hérault 
-avec  le  s'  de  Lolgonye,  chanoine  et  conseiller  clerc  i 


Aurlllfc,  M.  le  Blanc  lui  serait  obligé,  car  il  connaît 
le  s'  d'Hérault  pour  un  honnête  homme;  lettres  au 
s'  d'Hérault  et  du  s'  de  Leigonye,  1727-1728  ;  —  lettre 
de  M.  d'Humières.  mf^or  du  régiment  d'Orléans-dra- 
gons,  demandant  des  remises  sur  ses  impositions,  174^; 
—  requête  de  Jean  de  Jarrier,  clievalier,  seigneur 
de  Trachèze,  soldat  au  régiment  de  Limousin,  se 
plaignant  que  le  s''  de  Jarrier  des  Roches,  chargé  de 
son  éducation  à  la  mort  de  ses  parents,  l'a  réduit 
k  s'engager  comme  simple  soldat  et  occupe  ses  biens 
sans  lui  en  rendre  compte;  lettres  de  M,  Trudaine  : 
le  s'  des  Roch,es  repond  qu'il  est  locataiie  d'une 
maison  dont  les  loyers  sont  délégués  et  qu'il  a  donné 
plusipurs  sommes  au  s""  de  Jarrier,  1731;  — lettre  de 
l'Intendant,  du  19  juillet  1724.  demandant  à  M.  Ta- 
lemaudier,  subdélégué  de  Langeac,  des  renseigne- 
ments sur  un  capitaine  du  r^iment  de  cavalerie  de 
Villeroy  <  qui  prend  le  nom  de  La  Tour  d'Auver- 
»  gue  et  qui  dit  pour  s'y  autoriser  qu'il  est  d'une  très 
»  ancienne  et  noble  maison,  qui  se  nomme  La  Tour, 

>  et  qu'il  est  seigneur  d'une  terre  qui  s'appelle  Au- 

>  vergne,  voii^ine  d'une  autre  qui  s'appelle  La  Jarige, 
»  et  qui  donne  k  son  frère  le  nom  de  La  Tour  La 
»  Jarige  »;  M.  Talemandiei*  i-épond  qu'il  ne  connaît 
de  seigneur  de  ce  nom  que  le  comte  de  La  Tour, 
marié  avec  la  sœur  de  M.  de  Sainctot,  introducteur 
des  amttassadeurs;  il  ne  connaît  aucune  terre  du 
nom  d'Auvergne  ai  de  La  Jarige;  l'Intendant  trans- 
met ces  renseignements  à  M.  de  Breteuil  qui  les 
avait  demandés  ;  —  etc. 


C.  S876.  [Liasse.)  —  06  pièces,  papier. 

ia<M-13M-  —  AkKAIRES  UILITAIRKS   PERSO NN Kl. I.HS. 

—  Dossiers  classés  par  ordre  alphabétique  des  noinâ 
des  personnes,  lettres  M  -  P  :  —  ordre  du  Koî,  du 
3  mars  1727,  enjoignant  au  chevalier  de  Montgon, 
capitaine  réformé  au  régiment  de  dragons  de  Som- 
mery,  de  se  rendre  en  Auvei-gne  et  lui  défendant  de 
revenir  à.  Paris  jusqu'à  nouvel  ordre  ;  corre-^pondance 
à  i-e  sujet  de  MM.  Le  Blanc,  d'Augervilliers,  de  l'In- 
tendant et  du  chevalier  de  Montgon  ;  sur  la  demande 
des  iiarents  de  M.  de  Montgon.  la  lettre  de  cachet 
est  rapportée;  —  lettre  de  M.  de  Breteuil,  du  14  fév. 
1725,  invitant  l'Intendant  k  tâcher  d'accommoder  une 
contestation  que  ie  s'  Perron,  lieutenant  au  régiment 
d'infanterie  de  Piémont,  soutient  contre  lesienr  Rahon 
au  sujet  d'une  succession;  l'Intendant  ne  croit  pas' 
informations  prises,  que  l'afTaîre  puisse  se  terminer 
autrement  qu'en  justice  réglée  ;  ~  lettre  de  M.  Le 
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Blanc,  ilu  21  oct,  \72ô.  rfTOiti mandant  à  M.  tia  La 
(inindville  M.  de  l'ertos.  coiiimandiiiit  à  B'-Hegarde, 
en  liousïlIJonf  qui  a  des  iiilêrêls  en  Auvergne;  —etc. 


C.  oKTÏ.  'Liasse,  —  'JO  |iiècps,  |)apifr  ;  2  rai;heL'!. 

1393-1381-  —  Akkaikhs  militaires  i-rbsonnki.i.es, 
—  Dossiers  classés  j>ar  ordre  aliihabétiquiD  des  noms 
des  pprsonne^,  letîres  R-V  :  —  lettre  de  M.  d'An- 
gervilliers.  do  3  fév.  17;{],  au  Mij«t  d'une  requêle 
l'ai'  Iiiqu(;lle  le  b'  de  Koquelaure,  caiiitaine  au  régi- 
ment de  Tallard,  demande  qu'on  oblige  son  fièie  à 
lui  payer  les  arrérages  d'une  ivnte  iie  1,100  livres 
qu'il  lui  doit,  pour  le  mettre  en  état  de  rétablir  sa 
compagnie;  cori-espnndance  à  ce  sujet  de  l'Intendant, 
Su  chevalier  de  Roquelaure  et  do  M.  de  Mervllle  ; 
plaintes  de  M.  Boyer  de  La  Salle  contre  le  s'  de  Saint- 
l*ol,  lieutenant  réformé  de  dragons  à  la  suite  du  ré- 
giment Maître  de  camp  général,  qui  se  livre  à  toutes 
sortes  de  violences  et  a  tenté  de  l'assassiner;  cor- 
re^fXindance  à  ce  sujet  de  MM.  de  Ureteuil,  Poulle- 
tier,  Boyer  de  La  Salle  et  de  l'Intendant;  le  t,'  de 
Saint-Pol  est  mis  en  prison,  1724  ;  —  correspondance 
relative  k  la  demande  que  le  chevalier  de  Tanus, 
capitaine  dans  le  régiment  de  cavalt^rie  de  Rohan. 
a  faite  à  l'élection  pour  être  rsjé  des  rôles  de  taille 
de  la  ville  de  Maur#,  17J1-1712;  —  etc. 


Afourrmenfs  de   Irovjus. 


.  C,  j(t7i<.  (Liasse.)  —  li  pièces,  papier  ,3  impr.). 

1083-1116.  — Mouvements  de  troltks-  —  Ins- 
tructions. —  Ordonnance  de  M.  de  Vaubouiç,  inten- 
dant, du  10  se|t.  1687,  rendue  pour  l'exécution  des 
oi-donnances  du  Roi,  des  1"  nov,  1075  et  15  sept. 
1670,  ordonnant  «  que  les  esclievins  et  consuls  de  toutes 
»  les  villes  el  lieux  d'esta|ie  de  nostre  despartement 
»  envoleront  à  l'advenlr  à  M.  le  manjuis  de  Louvois, 

>  secrétaire  d'Ktat  ayant  le  despartement  de  la  guerre, 

>  et  à  nous,  24  heures  après  le  [nisiiage  d'une  trou|)e 

>  dans  leur  bourg  ou  lieu,  copie  de  la  route  en  vertu 
»  de  laquelle  ladite  troujte  aura  logé  dans  lad.  ville  ou 
»  lieu,  avec  un  extrait  au  ba.s  de  la  i-eveue  qu'ilz  en 

>  auront  faite,  le^diles  copies  signées  de  tous  ceux  qui 
»  compozent  le  corps  de  ville  ou  cummunauté  qui  au- 


>  ront  as£i:>té  à  ladite  reveue,  à  [>aine  contre  ceux 
»  qui  y  manqueront,  non  seulement  de  |)aier  en  leur 
»  propre  et  privé  nom  l'et^tape  qui  aura  été  fournie 
»  à  la  troupe,...  mais  encore  de  lôO  livras  d'amande  >  ; 
certiflcat'i  d'alltche  de  ladite  ordonnance  à  Brioude, 
à  l^soire  et  A  Salnt-Oermaln<Lenibron;  —  édit  du 
Roi,  du  mois  d'août  1092,  portant  création  de  com- 
missaires aux  revues  et  aux  lognmenls  des  gens  de 
i;uerre  ;  suivi  d'ordonnance  de  M.  de  Maupeou,  In- 
tendant, du  6  févr.  1093  (placard,  sans  nom  d'impr., 
en  mauvais  état)  ;  —  arrêt  du  Consieil  d'ftUit,  du 
17  février  10fi:i,  qui  nnionne  que  les  commissaires 
|)articuliers  aux  reveues  et  logements  des  ti-ouiies, 
créés  (lar  édit  du  mois  d'août  1692,  jouiront  des  pri- 
vilèges et  exemptions  attribués  à  leurs  offices  par 
leitit  ùlit  (înromplet  de  la  fin,  in-4>,  4  pages)  ;  — 
règlement  touchant  le  logement  destrouiies  qui  se- 
ront env<>yées  dans  les  villes  du  dedans  du  royaume, 
du  25  oct.  1710  (l'iacard  impr.  chez  P.  Boutaudon). 


C.  'Mli.  (Liasse.)  —  lli  pièces,  papier  (0  impr.). 

I351-I3tt1.  —  Mouvements  i>e  troui'es.  —  Ins- 
tructions. —  Lettre  de  M.  Marie,  subdélégué  à  Lan- 
geac,  1751,  au  sujet  des  recommandations  que  lui 
fait  l'Intendant  <  de  ne  |toint  l'ournir  de  l'urgent  aux 
»  soldat",  cavaliers  et  dragons  qui  se  trouveront  chez 
>  eux  [Kir  congé,  ou  retournant  à  leurs  corps»;  — 
lettre  des  consuls  d'Aurillac,  1751,  ac<rusant  récep- 
tion de  divers  documents  relatifs  à  l'exemption  de 
logement  des  gens  de  guerre;  —  lettre  de  M.  d'Ar- 
genson  â  l'Intendant,  du  7  juin  17&3,  au  sujet  des 
acomptes  donnés  aux  soldats  de  passage  :  ces  acomi^ 
tes  ne  doivent  pas  être  de  plus  de  2  sols  par  lieue,  et 
l'Intendant  devra  les  faire  mentionner  sur  les  congés 
des  soldats  ou  sur  leurs  billets  de  sortie  de  l'hépital; 

—  lettre  de  M.  Maigne,  premier  consul  de  Brioude, 
1759,  au  irujet  des  ordres  que  lui  a  transmis  le  subtiélé- 
gué  «  à  l'ixrcasion  des  recrues  et  remontes  qui  passent 
»  en  celle  ville»;  —  leilre  de  l'Intendant,  sept.  1761, 
accusant  réception  d'une  lettre  du  <luc  de  Ghoiseul, 
relative  à  la  réclamation  df-s  maréchaussées  qu'on  a 
voulu  assujettir  au  logement  des  gens  de  guerre; — let- 
tre de  l'Intendant  aux  consuls  et  éclievins  relativement 
à  l'exemption  des  maîtres  de  poste,  du  22  févr.  1702; 

—  ordonnance  du  Roi, du  5  juillet  1765,  concernant  le 
logement  des  otflcier.i  généraux  employés  dans  les  pro- 
vinces, et  des  officiers  supérieurs  des  régiments,  et 
pour  permettre  d'en  faire  l'imposition  en  argent  (Paris, 
impr.  royale,  in-fol.  4  pages); — «.vtrait  de  l'ordon- 
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nance  du  Roi,  du  l""  mai  1705,  concernant  le  loge- 
ment des  gens  de  guerre  (Clermont-Ferrand ,  chez 
L.-P.  Boutaudnn,  Jn-fol.,  24  pages)  ;  —  exemptions 
de  logement  des  gens  de  guerre  (sans  nom  d'impr., 
in-fnl.  4  pages,  trois  exemp).};  —  lettres  du  duc  de 
Clioiseul,  17<}7.  invitint  l'Intendant  à  faire  jouir  de 
l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre  les  gar- 
de» du  corps  riu  feu  roi  de  Poli^ne,  les  maîtres  des 
|H):;tes  et  les  directeurs  des  bureaux  des  lettre-s. 


cm 


I.  (Liasse.)  —  10  pièces,  pipier  (I  impr. 


116M-I318.  —  MouvBMENTS  DE  TRoui'Es.  —  Ins- 
tructions. —  Note  >ur  l'exemption  du  logement  des 
gens  de  guerre  demandée  par  les'  notaires  de  «Jler- 
morit  :  ils  Tondent  leur  prétention  sur  a  qu'ils  >ont 
chargés  de  dé|>ôt»  [in'cieux  et  que  leur  état  exige 
le  plus  giand  secret;  ils  rapportent  de*  lettres  pa- 
tentes qui  leur  attribuent  le  titre  de  conseillers  du 
Roi,  ayant  payé  une  finance  de  C,(fKI  liv.,  et  pré- 
tendent que  ces  lettres  mettent  leur  état  au  niveau 
des  notaires  de  Lyon  et  autres  villes  qui  jouissont 
de  l'exemption;  le  secrétaire  de  l'Inteiniant  fklt  re- 
marquer que  ce  privilège  n'est  mentionné  explicite- 
ment que  dans  les  lettres  patentes  du  ,'i  mai  1(193, 
en  laveur  des  notaires  de  Lyon,  «  on  peut  avoir  été 
»*  plus  facile  à  accorder  ce  privilège  parce  que  (a 
»  ville  de  Lyon  a  celui  de  se  garder  elle-même  et 
r  que  les  troupes  du  Roy  n'y  entrent  jamais  »;  le 
titre  de  conseiller  ne  mérite  pas  cette  faveur,  parce 
que  les  conseiller»  des  sénéchaussées  et  des  prcsidiaux 
ne  l'ont  jas:  mais,  de  même  qu'on  ménage  ces  der- 
niers dans  la  distribution  des  logements,  on  pourrait 
aussi  ménager  les  notaires,  <  sauf  quand  le  jiassage 
»  serait  nombreux,  ce  qui  est  rare  à  Clermont  »  ;  — 
ordonnance  du  Roi,  du  20  juillet  17()9,  en  interpré- 
tation des  articles  (î  et  9  du  titre  V  de  l'ordonnance 
du  1"  mars  170S,  concernant  le  Ii^ement  des  officiers 
des  troupes  (paris,  impr.  royale,  in-fol.,3paKes);  lettre 
d'envoi  ;  —  requête  du  h'  Jaladon,  lieutenant  du  pi-e-^ 
mier  chirurgien  du  Roi,  réclamant  en  faveur  des 
chirurgiens  l'exemption  du  Ic^ement  des  gens  de 
guerre;  une  note  de  l'Intendance  indique  que  les 
chirurgiens  sont  assujettis  au  It^ment  depuis  la  der- 
nière ordonnance,  1770;  —  copie  d'ordonnance  du 
Roi,  du  I4  août  1771,  déclarant  que  les  otHciersde 
sa  grande  vénerie  jouiront  comme  ci-devantde  l'exemp- 
tion du  logement  des  gens  de  guerre  ;  correspondance 
à  ce  sujet  du  marquis  de  Monteynard,  de  l'Inten- 
dant et  des  sutxlélégués  ;  —  lettre  du  comte  du  Miiy, 


du  8  août  1774,  au  sujet  du  logtment  qui  doit  èire 
fourni  soit  en  nature,  soit  en  urgent,  aux  chefs  de 
bataillon  des  régiments  d'infanterie  établis  par  l'or- 
donnance du  11  juin  précédent  :  Sa  Majesté  a  décidé 
que  leur  Ii^ment  en  nature  devait  être  plus  hon- 
nête sans  être  plus  étendu  que  celui  des  capitaines, 
et  que,  dans  les  villes. où  il  se  paye  en  aident,  il 
était  fixé  à  20  liv.  )>ar  mois;  accusé  de  réception; 
—  lettre  du  comte  de  Saint-Germain,  du  17  juin  1773, 
au  sujet  du  logement  qui  doit  être  fourni  aux  offi- 
ciers généraux,  employés  au  commandement  des  divi- 
sions :  le  Roi  a  décidé  que,  conformément  h  l'ordon- 
nance de  ntiô,  il  sera  payé  par  mois  IDO  liv.  aux 
lieutenants  généraux  et  100  liv.  aux  maréchaux  de 
camp,  pendant  le  temps  seulement  de  leur  résidence; 
les  commattdants  de  divisions  ne  peuvent  h  aucun 
titre  réclamer  le  traitement  fixé  pour  les  commandants 
des  provinces;  —  copie  d'une  lettre,  du  2  sept.  1778, 
par  laquelle  le  prince  de  Montbarey  informe  Necker 
que  le  Roi  a  bien  voulu  accorder  l'exemption  du  Ic^e- 
ment  des  gens  de  guerre,  même  en  cas  de  fouie,  aux 
receveurs  des  impositions;  lettre  d'envoi;  accusé  d<t 
réception. 


C.  SiSS\.  (Liasse,)  —  30  pièces,  papier- 

13St-HS*-—  Mouvements  i>e  tkoue-es. —  Instruc- 
tions. —  Correspondance  de  l'Intendant,  des  subdé- 
légués, des  officiers  municipaux  et  du'  marquis  de 
Ségur,  relative  aux  ordres  que  le  Roi  a  donnés  de 
numéroter  toute»  les  maisons  des  villes  et  lieux  de 
pai-sage  des  troupes,  conformément  à  l'ordonnance  du 
1"  mars  17t>8;  le  s'  Laville  de  Saint-Alvard,  procu- 
reur du  Roi  à  Clermont- Ferrand ,  s'étant  opposé  i 
ce  que  le  s'  de  Vernines.  maire  de  cette  ville,  pro- 
cédât au  numérotage,  est  blâmé  par  M.  de  Ségur  ; 
—  lettre  du  maréchal  <le  Ségur,  1780.  invitant  l'In- 
tendant à  donner  de  nouveaux  ordres  iH)ur  que  les 
maisons  de  Clermont  soient  numérotées  sans  retard; 
l'Intendant  en  écrit  aux  ofllciers  municiiaux. 


C.  o882,  (Liasse.)  —  37  pièfes.  papier. 

17ftt-l18S.  —  Mouvements  i>k  thocpes.  —  Ins- 
tructions. —  Lettres  de  l'Intendant,  du  il  août  1782, 
invitant  les  subdélégués  et  le  commissaire  des  guer- 
res à  avoir  la  plus  grande  attention  à  ne  faire  partir 
aucun  détachement  de  recrues,  remonte  ou  autres,  au- 
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jour  de  leur  départ  et  de  leur  marche,  afin  que  l'on 
puisse  veiller  à  préparer  l'étape  ;  —  lettre  de  M,  Ame- 
lot,  (lu  21  PévT.  1783,  au  sujet  des  liifficnltés  qu'é- 
prouvent )e»  olHciers  de  la  Louveterie  du  lloi  Rur  le 
privilègA  d'expniption  du  logement  des  gens  de  guerre, 
■qui,  cependant,  Ifur  est  Sfiécialement  attribué  par 
i'édit  dp  création  de  leurs  cbarges  ;  correspondance 
Ji  ce  sujet  de  l'Intendant  et  des  subdélégués;  —  lettre 
du  niaréi-haU  de  Ségur,  du  y  déc.  I785,'  insistant  de 
nouveau  pour  être  informé  exactement  des  mouve- 
ments destroni>Gs  excédant  le  nombre  de  15  à  20 
tiommes:  —  lettre  du  même,  du  4  juillet  1786,  in- 
Torinaiit  l'Intendant  que  les  otilciers  et  soldats  du 
wrps  royal  de  l'artfUerie  des  colonies,  nouvellement 
■créé,  doivent  être  sous  la  police  des  commissaires  des 
guerres,  «  tant  dans  les  lieUx  où  ils  seront  dt'tachés 
»  que  lorsqu'ils  seront  en  route,  ou  qu'ils  se  trouve- 
»  ront  dans  les  liopitauv  »  ;  corresjiondance  à  ce  sujet 
■de  M.  de  Cliazerat  avec  M.  Teyras  de  Orandval, 
■commissaire  des  gucsrres;  -  lettre  du  comte  de  Brienne, 
éa  24  mai  1788,  relative  à  rexécution  de  l'ordon- 
nance du  17  mars,  en  ce  qui  concerne  le  logement 
-des  lieutenants  généraux  command»nt  les  divisions  de 
ses  trou|ies  et  des  autres  oiticiers  généraux  qui  y  sont 
-employés  comme  inspecteurs  divisionnaires  ou  com. 
mandants  des  brigades;  l'intention  de  Sa  Majesté 
-est  qu'il  leur  soit  fourni  des  logements  meublés  aux 
■d<^[>ens  des  provinces  et  des  villes  ;  l'Intendant  vou- 
-dra  bien  faire  le  nécessaire;  correspondance  à  ce 
sujet  de  l'Intendant  avec  les  municipalités  de  Brioude 
«t  de  Clermont  —  état  des  officiers  généraux  (|ui  se- 
ront employés  en  1789  dans  la  généralité  de  Riom  ; 
^correspondance  à  ce  sujet  de  M.  de  Puységur,  de 
i'hitendant  et  du  marquis  de  Ray,  lieutenant  gé- 
néral des  armées  du  Roi,  chef  de  la  division  de 
l'Infanterie. 


C  Si4S3.  (Liasse.;  -^  80  pièces,,  papier,  dont  I  cahier  de  Ift  leuil.} 
3  cachets. 

ltt4TIMtt-  —  Mouvements  des  troupes.  —  Route 
délivrée  pour  une  recrue  du  régiment  de  S'-^>eorçes 
par  le  marquis  d'Effiat,  <  liautenant  général  au  gou- 
»  vernement  du  bas  {«lys  d'Auvergne,  Limagne,  Com- 
>  braille  et  Franc-Aleu  >.  20  juin  1042;  —  plaintes 
IMrtées  à  Balthasar  d'Aurelle,  bailli  et  lieutenant 
d'Ambert,  par  plusieurs  habitants  de  ladite  ville,  au 
sujet  des  excès  commis  par  les  soldats  du  régiment 
■de   Montpezat,  IC7I  ;  —  plainte  contre  les  commis 


FUY-DE-IK)ME. 
de  la  ville  de  Brioude,  foinnée  par  Antoinette  Tou- 
chebeuf,  veuve  de  Jean  Bert,  vivant  assesseur  civil 
-et  criminel  en  l'élection  de  Brioude,  et  par  Chria- 
toplie  Bert,  avocat  en  Parlement,  héritier  de  défunte 
damoiselte  Louise  Bert,  veuve  de  Gilbert  Toacbebeuf, 
élu  en  la  même  élection,  au  sujet  dea  logements  de 
gens  de  guerre  qu'on  leur  a  imposés  en  1077,  con- 
trairement à  leurs  privilèges;  pièces  de  procédure, 
1677-1685;—  requêtes  de  plusieurs  particuliers  qui 
se  plaignent  d'avoir  été  excédés  injustement  de  loge- 
ments de  gens  de  guerre;  pièces  à  l'appui  des  re- 
quêtes; oi-donnances  de  l'Intendant;  —ordres  du  Roi 
et  routes  pour  les  troupes  qui  doivent  marcher  en 
Auvet^ne  ;  copies  desdites  routes  et  certificats  des  offi- 
ciers attestant  que  les  consuls  des  lieux  de  passif 
leur  ont  fait  fouf-nir  le  logement  et  les  vivres;  — 
contrôle  des  billets  de  logement  des  comp^nies  de 
cavalerie  du  régiment  d'Heudicourt  et  autres,  logés 
en  la  ville  de  Langeac  l'finnée  1683,  dressé  en  1686 
par  M.  de  Cheminades,  doyen  de  l'église  collégiale 
de  Langeac;  Gabriel  Clei^ue,  curé  de  ladite  ville; 
Mathieu'  Roux  et  Jacques  Bellon,  consuls  en  1683, 
pour  'la  liquidation  et  remboursement  desdits  loge- 
ments et  de  l'étape. 


C.  Î188-V.  (Liasse.)  —  124>piëces,  papier. 

ie§6-ltt9l-  —  Mouvements  des  troupes.  —  Ordres 
du  Roi  et  routes  jiour  les  troupes  qui  ont  à  mar- 
cher dans  la  généralité  de  Riom,  adressés  à  l'Inten- 
dant qui  est  invité  à  faire  fournir  l'étape  aux  effec- 
tifs desditps  troupes;  —  certificats  des  échevins  et 
consuls  de  1688,  attestant  que  l'Intendant  leur  a  remis 
les  routes  des  troupes  qui  ont  séjourné  cette  année- 
là  dans  leur  ville;  —  copies  des  rout«8  et  certidcats 
des  officiers  attestant  que  les  consuls  des  lieux  de 
passage  leur  ont  fait  fournir  le  logement  et  les  vivres; 
—  états  des  logements  assignés  aux  troupes;  —  chemin 
que  doivent  tenir  75  gentilshommes  de  la  province 
de  Dauphiné;  billets  de  logement  desdits  gentilshom- 
mes à  Courpière,  1689  ;  —  plaintes  des  officiers  con- 
duisant les  troupes  contre  les  consuls  des  lieux  de 
passage. 


C.  388S.  (Liasse.)  —  1 10  pièces,  papier,  dont  1  cahier  de  27  teuil.  ; 
1  cachets. 


;i«S1)   Itt9«-ICM>  —  Mouvements  des  troui-es. 
—  Routes  pour  les  troupes  qui  ont  à  marcher  dans 
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la  généralité  de  Kkiin  ;  certificats  des  officiers  attes- 
tant que  les  consuls  des  Ifeux  de  passée  leur  ont 
fait  fournir  le  It^meot,  les  fourrages  et  les  vivr&j; 
i-evuea  pasfrées  par  les  consuls  ;  —  requête  des  Carmes 
déchaussés  de  Clermont,  1690,  se  plaignant  qu'au 
mépris  de  leurs  privilèges,  les  éclievins  de  Clermont 
veulent  les  assujettir  au  logement  des  gens  de  gu«rre  . 
lettres  de  sauvegarde  du  Rot,  du  14  mai  1651,  dé- 
fendant aux  troupes  de  loger  <  dans  les  maisons, 
>  fermes  et  domaines  »  des  religieux  de  Ctiantoin  et 
d'y  enlever  des  fourrages  ou  quelque  autre  chose  que 
ce  soil;  —  contrôle  des  logements  i  fournir  en  1691- 
dans  la  paroisse  de  Courpière  ;  récépissés  des  routes  de 
1Ô91  remis  aux  consuls  en  1693. 


C.  5886.  (Liasse.)  —  129  pièces,  papier. 

1690-ieV3-  —  MocvEUENTS  DES  TRooi'Es.  —  Routes 
pour  les  troupes  qui  ont  à  marcher  dans  la  géné- 
ralité de  Riom  ;  revues  passées  par  les  consuls;  cer- 
tificats des  officiers  attestant  que  les  consuls  des  lieux 
de  passage  leur  ont  fourni  le  l(^ment,  les  fourrages 
et  les  vivres  ;  —  certiflcata  de  récépissés  des  routes  de 
1691,  remises  aux  consuls  en  1693. 


C.  5887.  (Liasse.)  —  laepiècK,  papier. 

t99%-tH9i.  —  Mouvements  DES  TROUPES. —  Routes 
pour  les  troupes  qui  ont  à  marcher  dans  la  géné- 
ralité de  Riom  ;  revues  passées  par  les  consuls  ;  certi- 
tiflcats  des  ofTIelers  attestant  que  les  consuls  des  lieux 
de  passage  leur  ont  fait  fournir  logement,  fourrages  et 
vivres  ;  —  contrôle  des  logements  de  la  compagnie  des 
carabiniers  du  r^iment  de  Noailles  à  la  Ch£ùse-Dieu, 
1693;  —  ordonnance  de  M.  de  Maupeou,  intendant, 
du  26  mai  1693,  commettant  M.  Ligier,  conseiller  du 
Roi, ,  référendaire  en  la  chancellerie  près  la  cour  des 
aides  de  Clermont,  pour  désigner  les  logements  aux 
neuf  compagnies  du  régiment  de  Ligoodès,  qiii  doi- 
Tent  séjourner  à  Billom  et  à  Courpière,  chez  leS  pri- 
vilégiés et  les  non-privilégiés,  et  veillera  ce  qu'elles 
n'y  ,  fassent  aucun  désordre  ;  —  plaintes  contre  des 
troupes  de  passage  ;  —  requête  de  Gounon  Valetz, 
commissaire  particulier  aux  revues  et  logement  des 
troupes  qui  passent  dans  Brioude,  se  plaignant  d'être 
troublé  dans  se»  fonctions  par  les  consuls  de  ladite 
ville,  au  mépris  do  l'édit  du  mois  d'aoïXt  1692,  créant 


les  commissaires  aux  revues;  commission  du  s' 
ordonnances  de  l'Intendant,  16f>3-1694. 


C.  9888.  (Uasse.)  —  42  pièces,  papier  ;  i  cachet. 

I«S4-MM.  —  MotivEuÉNi'S  DES  TROUi'Es.  —  Koute» 
pour  les  troujtes  qui  oni  à  marcher  dhns  la  géné- 
ralité de  Riom;  revues  passées  par  les  consuls;  cer- 
tificats des  officiers  attestant  que  les  consuls  des  lieux 
de  passage  leur  ont  fourni  vivres,  logements  et  four- 
rages; —  billets  de  logement  et  d'étape,  ville  de  Thiers, 
1694;  —  plaintes  au  sujet'  des  excès  commis  par  de* 
cavaliers  du  régiment  de  Bsllegarde,  logés  eu  la  ville 
de  Riom  :  procès-verbal  dressé  par  le  procureur  du 
Roi,  information  ;  lettre  de  M.  Dubois,  Hi94  ;  —  \ogK- 
ment  à  faire  dans  le  lieu  de  Chunipeix  pour  une- 
compagnie  qui  doit  y  aller  en  quartier  d'hiver,  sept. 
1694;  —  chemin  que  tiendront' quinze  geniilshom- 
mes  de  la  province  d'Auvergne,  pour  aller  à  Fonteriay- 
le-Comte,  1694. 


C.  5880.  (Liasse.)  — 90  pièces,  papier;  1  cachet. 

■tt*fi-16*tt.  —  Mouvements  des  troupes.  —  États- 
des  retenues  à  faire  sur  le  régiment  de  Saint-,lal, 
milice  de  Limoges,  et  sur  plusieurs  compagnies  du 
régiment  de  Molac,  pour  les  dépenses  des  soldats  et 
les  désordres  commis  par  eux  (incendie  d'une  maison 
à  Sermur,  assassinat  à  Chauriat,  etc.):  «irrespoiidance 
des  intendants,  des  subdél^'gués,  des  officiers,  du  bailli 
deViverols;  du  s'  Granet,  bailli  d'Arlanc;  dus'Oanllh, 
curé  de  Cbalinargues;  Mahias;  Bayet;  Besseyre,  châ- 
telain de  Besse;  requêtes,  informations,  ordonnances- 
de  l'Intendant  d'Auvergne. 


C.  SSOO,  (Liasse.) 


ti  pièces,  papiei 


1  cachet. 


130l-111*>  —  Mouvements  DBS  TROUPES—  Plain- 
tes au  sujet  des  désordres  commis  à  Saint-Flour  par 
les  compagnies  du  régiment  de  Vienne,  1701  ;  — 
plainte  de  Jean  Poisson,  écuyer,  s' de  Béaulieu,  contre 
les  cuirassiers  casernes  à  Montferrand,  qui  ont  coupé- 
des  arbres  dans  son  pré-verger  ;  procès-verbal  dressé 
par  Charles  Vassadel,  élu  en  l'élection  de  Clermont, 
1715;  —  extraits  des  routes  exi>édié(;s  aux  recrues 
qui  ont  eu  à  [ms^r  dans  la  généralité  de  Riom,  de 
1716  à  1718:  iettres  d'envoi;  —  états  des  quartiers 
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(les  ti'ouiies  qui  sont  dans  la  province  d'Auvergne, 
Ï717-1718;  —  mutes  [wur  les  troui>es  qui  ont  à  mar- 
clier  dans  la  généralité  de  Itiom  ;  revues  passées  i*ar 
leri  con&uls;  certificats  des  ntflciers  attestant  que  les 
conduis  des  lieux  de  passage  leur  ont  fourni  loge- 
mdnt  et  vivres;  — états  des  troupes  qui  doivent  iia.-ser 
en  Auvergne  en  1719  et  des  provisions  qu'il  faut 
(aire  pour  leur  pas-age. 


C.  5801 


(Liasse.)  —  70  ]iiècps,  yn^in  [\  impr,)  ;  6  cachfts. 


1T90-1194-  — Mouvements  uestroupks.  — Routes 
l>0Qr'les  troupes  qui  ont  à  marclier  dans  la  généralité 
de  Riom  ;  revues  passées  par  les  consuls:  certificats 
des  olllcier^  tiltestaiil  que  le  logement  et  les  vivres 
leur  ont  éié  founiis;  —  extraits  des  routes  expé- 
diées; ordres  du  Roi  enjoignant  à  l'Intendant  do 
prendre  soin  «  que  les  vivres  nétefsairessoyent  four- 
»  iiis  aux  eiïe'tifs  desdits  régiments  dans  les  lieux 
»  de  passaKfi  mentionnés  auxUits  extraits,  en  )iayant 
»  au  moyeu  de  leur  solde  »;  —  lettre  de  M,  Le  Blanc, 
du  18  avril  172U,  adressant  à  M.  Hrunet  d'Evry, 
intendant  d'Auvergne,  les  ordres  du  Roi  pour  faire 
jiartir  les  deux  lataillons  des  régiments  d'Orléans  et 
de  Brie  des  quartiers  où  ils  sont  dans  la  généralité 
de  Riom;  —  |  laintes  d'habitants  de  Paulliaguet  con- 
tre ries  dragons  et  des  ofllciers  du  régiment  de  Lan- 
guedoc, ]72ii  ;  —  lettres  de  M.  de  Breteuil,  17^3,  au 
sujet  du  i-églinent  de  Languedcc  qui  a  reru  oi-dre 
de  partir  d'Auvergne  pour  se  rendre  en  Hainault  ; 
1724,  au  sujet  du  régiment  de  Commissaire-Général- 
cavalerie,  qui  doit  se  rendre  d'Auvergne  en  Comté  ; 
—  lettre  de  M.  I>odun,  du  2(î  mai  17^1,  au  sujet 
des  plaintes  des  directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes 
contre  les  échevins  de  Ciermont  «  qui  se  sont  avisés 
»  de  vouloir  loger  des  olllciei-s  du  régiment  de  Conti- 
»  cavnlei'ie  dans  l'appartement  occuiw  [lar  le  s'  Les- 
»  pinas^,  directeur  du  tabac  »;  l'Intendant  explique 
iju'il   y   a  eu  confusion  et  que  ralfaire  est  arrangée. 


C.  tiSlli.  (Liasse.)  —  as  pièces,  papier;  i  cacheU. 

1395-I3t6-  —  Mouvements  hestroui-ks.  — Routes 
pour  les  troupes  qui  ont  à  marcher  dans  la  généralité 
de  Riom;  ordres  du  Roi  invitant  l'Intendant  à  faire 
fournir  les  vivres  auxdites  trouiies  «  en  payant  au 
moyen  de  leur  solde  »;  lettres  d'envoi  de  U.  de  Bre- 
teuil à  l'Intendant;  —  lettre  île  M.  de  Breteuil,  du 
20  août  1725,    informant   l'Intendant- que  le  Roi  a 


fUY-DE-DOME. 
décidé  d'envoj'er  en  Guyenne  le  régiment  suisse  de 
Hrendié,  et  en  Languedoc  les  régiments  de  cavalerie 
de  CoDti,  de  Lambesc  et  d'Elmstatt,  qui  sont  en  Auver- 
gne; «  je  joins  icy,  ajoute  M,  de  Breteuil,  un  pac- 
»  quet  à  cachet  volant  )X>ur  M.  le  vicomte  de  Béaune, 

>  lieutenant  général  en  lad.  province,  omtenant  les 
»  ordres  que  S.  M.  m'a  commandé  d'expédier  [Mur 
»  les  y  faire  acheminer,  afin  que  vous  puis-iez  eu 

>  son  iihsence  prendre  soin  de  leur  exécution  et  qu'il 
»  n'y  ait  aucun  retardement  à  leur  départ  >;  le  dé- 
compte de  ce  qui  leur  reste  dû  de  leur  solde  leur  sera 
payé,  et  le  commis  de  l'extraordinaire  des  guerres 
leur  remettra  les  fonds  qui  ont  été  faits  pour  leur 
subsistance  («ndant  le  reste  du  mois  d'août  et  le  mois 
de  septembre;  l'Intendant  donnera  ordre  à  ce  que 
les  vivres  leur  soient  tournis  sur  leur  passage;  cor- 
respondance à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  ses  fub^ 
délégués  :  —  ordres  du  Roi  pour  le  déplacement  à  l'in- 
térieur de  la  province  des  compagnies  de  cavalerie 
qui  y  sont  en  quartier;  —  plainte  des  ofliciers  du 
présidial  de  Riom  contre  les  ofllciers  du  régiment 
d'Ëimstatt  :  ils  ex{K>sent  que,  s'étant  assemblés  selon 
l'u.'-age,  le  31  mai  1735,  en  l'égliNe  de  Saint-Amabie, 
pour  assister  à  la  procession  du  Saint-Sacrement,  les 
olllciers  dudit  régiment  ont  affecté  de  prendre  le  pas 
devant  eux  ;  M.  Rollet  d'Avaux,  président,  leur  a 
représenté  que  leur  place  était  à  la  tète  de  leurs 
troupes;  au  lieu  de.  se  rendre  à  cette  invitation,  le 
colonel  a  déclaré  qu'il  continuerait  sa  marche  au  rang 
qu'il  avait  pris  et  M.  d'Andelot,  capitaine  réformé  à 
la  suite  du  régiment,  a  menacé  M.  d'Avaux  «  de 
»  lui  donner  sur  les  oreilles,  s'il  parloit  davantage  »; 
le  président  a  jugé  à  propos  de  se  retirer  et  les  autres 
corps  de  la  ville  l'ont  suivi;  lettre  de  M.  Ilollet  d'.^vaux, 
adressant  à  l'Intendant  copie  du  plao«t  et  dn  procès- 
verbal  que  le  présidial  envoie  â  M^'  le  Uuc  pour  obte- 
nir réparation  ;  corPespondance  à  ce  sujet  de  l'In- 
tendant, de  MiM.de  La  VrilHèreet  de  Breteuil;  M.  de 
Breteuil  ne  juge  pas  à  propos  que  M.  d'Audelot  accorde 
à  M.  Rollet  d'Avaux  les  excuses  que  c«lui-ci  demande, 
parce  que  M.  d'.\vaux  avait  tiré  plusieurs  fois  M.  d'An- 
delot (utr  la  manche,  et  que  celui-ci  avait  pu.  comme 
il  l'a  dit,  se  juger  insulté,  mais  comme  les  offlcierè 
ont  tort  dans  le  fond ,  il  ordonne  que  le  régiment 
quittera  la  ville  de  Riom;  —  lettre  de  M.  Le  l'eletier, 
du  •]<>  juillet  172t},  adressant  à  l'Intendant  un  mé- 
moire par  lequel  «  le  s'  Beauregard,  capitaine  au 
»  régiment  d'Infanterie  d'Orléans  et  gouverneur  des 

>  pages  de  la  reyne  d'Esi»agne,  demande  que  la  pro- 
»  viiice  lui  paye  les  hommes  de  sa  comi>agnie  qui 
»  ont  esté  tuez  pendant  qu'elle  était  en  quartier  dans 
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>  cette  province  »;  l'Intendant  répond  qu'il  n'a  pas 
connaissance  du  fait  en  queiitioD,  qu'on  lui  a  afflrnx^ 
qu'aucun  homme  dudlt  régiment  n'avait  été  tué  en 
Auvei^ine  ;  — requête  du  s'  Lenwnd,  avocat  et  syn- 
dic de  la  Tille  de  Brioude,  demandant  exemption  du 
Ic^ement  des  gens  de  guerre,  1726. 


C.  ii893.  (Liasse.)  —  93  pièces,  papier;  3  cachets. 

1393-1399.  —  Mouvements  des  troupes. —  Routes 
pour  les  troupes  qui  ont  à  marcher  dans  la  géné- 
ralité de  Riom;  ordres  du  Roi  adressés  à  l'Inten- 
dant et  au  vicomte  de  Beaune;  lettres  d'envoi  de 
UM,  Leblanc  et  il'Augervilliers;  correspondance  de 
l'Intendant  et  des  subdélégués  ;  —  correspondance  de 
l'Intendant  avec  MM.  d'Angervilliers  et  de  Montluc, 
au  sujet  d'un  placet  des  habitants  de  Cliaudesaigues, 
demandant  à  être  déchargés  «  du  séjour  qu'on  y  donne 
»  pour  l'ordinaire  aux  troupes  qui  passent  en  Au- 
>  vergne  »;  sur  l'avis  de  l'Intendant,  il  est  décidé 
iju 'elles  séjourneront  désormais  à  Salnt-Flour,  quand 
la  chose  sera  pos^^ible,  1728  ;  —  plaintes  des  gardes 
du  tabac  contre  le  s'  Cassan,  maiéchal  des  logis,  et 
quelques  cavaliers  du  régiment  de  Villars,  en  quar- 
tier Â  Ambert,  qu'ils  accusent  de  les  avoir  maltrai- 
tés; lettres  à  ce  sujet  de  MM.  d'Angervilliers,  de 
Chàteauvieux,  Boyer  de  La  Salle  et  de  l'Intendant, 
1728;  —  plaintes  de  M*"^  Bœuf,  veuve  du  bailli  de 
Lempdes,  contre  le  &'  du  Bos,  lieutenant-colonel  du 
régiment  de  Turenne,  en  quartier  à  Lemiides,  qui  a 
enfoncé  les  portes  de  la  maison  de  cette  veuve  pour 
s'y  loger,  bien  que  te  commissaire  des  guerres  lui 
eût  marqué  un  autre  Ic^ment  ;  lettres  de  M.  Hout- 
lîer  recommandant  la  requête  de  M*"  Bœuf  et  tinisant 
remarquer  que  les  cavaliers  ont  tué  un  habitant  de 
Lempdes,  sans  que  M,  du  Bos  en  ait  fait  justice;  lettres 
à  ce  sujet  de  M.  Le  Blanc  et  de  l'intendant,  1728  ;  — 
lettre  de  M,  Canaye,  1728,  adressant  h  l'Intendant 
les  registres  destinés  aux  troupes  qui  sont  dans  la 
généralité  de  Riom. 


C.  &8fl4.  (Liasse.)  —  71  plèceg,  papier;  4cacliets. 

I3M-1339.  —  Mouvements  ,DBS  TROUPES. —  Routes 
pour  les  troupes  qui  ont  à  marcher  dans  la  géné- 
ralité de  Riom  ;  ordres  du  Roi  adressés  k  l'Inten- 
dant; —  correspondance  de  l'Intendant,  des  subdé- 
l^ués  et  des  officiers  des  troupes  qui  traversent  la 
Puy-de-Dôme.  —  Série  C. 


généralité,  ou  qui  s'y  établissent  en  garnison,  au  sujet 
des  mouvements  €t  du  logement  ilesditea  tronpes,  dès 
désordres  qu'elles  commettent,  des  plaintes  et  récla- 
mations des  habitants,  etc:  ;  —  lettre  de  M.  Perrier, 
major  du  régiment  Commissaire  général,  du  29  oct. 
1730,  se  plaignant  d'être  obligé  de  laisser  ses  hom- 
mes au  cabaret,  pai-ce  qu'on  n'a  pu  encore  distri- 
buer les  logements  ;  M  Trudaine  donne  des  ordres 
à  son  subdélégué  et  écrit  à  M.  Perrier  :  «  Ja  aou- 
■»  haitte  infiniment  que  vous  vous  trouviés  Iden  dans 
»  cette  généralité  ;  puisque  vous  vous  trouvés  bien 
»  à  Brioude,  vous  pouvés  y  fixer  le  séjour  de  l'Ètatr 
»  major;  j'aimerais  enmres  mieux  qu'il  fût  à  Gler- 
»  mont,  parce  que  je  profiterois  de  l'honneur  de  vous 
»  y  voir»;—  plaintes  du  s'  Martinon,  de  Brioude, 
17ai,  se  plaignant  d'être  excédé  par  les  logements 
des  gens  de  guerre;  l'Intendant  convient  «  qa'îl  n'est 
»  pas  juste- que  la  chaîne  du  Ic^ment  tombe  toujours 
»  sur  les  mêmes  »  ;  il  prie  cependant  M.  Martinon 
de  s'y  soumettre  cette  année  encore,  il  lui  fera  payer 
un  loyer  convenable  et  prendra  des  arrangements 
pour  l'avenir,  1731  ;  —  lettre  de  M.  de  S'-Florentln, 
du  9  juin  1731,  au  sujet  d'une  requête  du  s'  Fau- 
cher, ancien  capitoul  de  Toulouse,  qui  se  plaint  <  qu'au 
»  préjudice  de  sa  noblesse,  les  consuls  d'AurlIlac  ont 
»  envoyé  par  bulletin  un  offlnier  li^r  chee  luy  »; 
lettres  de  M.  Sadourny;  l'Intendant  défend  aux  consuls 
de  loger  des  gens  de  guerre  chez  le  s'  Faucher;  — 
état  des  villes  ou  autres  lieux  de  la  subdél^ation 
de  Saint-Flour  où  l'on  peut  l<^r  des  troupes  et  des 
sommes  qu'on  peut  imposer  pour  le  logement  des  offi- 
ciers, 1731  ;  —  lettre  de  M.  de  Maupassant  à  M.  Mars, 
secrétaire  de  l'Intendance,  du  29  janvier  1732  :  <  Comme 
»  je  sçais  que  M.  l'Intendant  n'est  pas  à  Clermont 
»  et  que  j'ay  l'honneur  de  commander  à  Brioude,  où 
»  est  rassamblé  une  des  melieur  partis  de  la  noblesse 
»  d'Auvei^iie,  ce  qny  y  a  attiré  nombre  d'officiers 
»  du  régiment,  et  comme  nous  sommes  dans  un  temps 
»  de  joye  et  de  plaisir,  la  bourgeoizie  a  commançé  à 
»  donné  quelques  bals,  pour  donnere  du  plaisir  aux 
»  dames.  Le  bouquet  fut  donné  dimanche  dernier  à 
»  M.  le  chevalier  de  Franquier,  capitaine  du  régi- 
»  ment,  et  qui  a  eut  l'honneur  d'être  camarade  de 
»  M.  de  Trudainne  au  collège  ;  lequelle  boucquet  il 
»  accepta,  a>ntant  bien  que  le  s'  Dupuy,  concierge 
y  de  l'hotalle  de  l'Intendance,  ne  luy  refuseroit  pas 
»  les  àpartemant  de  l'Intendant  »  ;  le  s'  Dupuy  a 
refusé  ;  lettres  à  ce  sujet  de  M.  Dupuy  ;  —  lettre  de 
l'Intendant,  du  24  nov.  1732,  à  M.  Aulterroche,  sub- 
délégué à  Issoire,  au  sujet  de  Robert  Raymond  qui 
demande  à  être  exempt  de  loger  les  gens  de  guerre, 
61 
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en  sa  qu&lité  de  commis  à  la  recette  des  mines  et 
charbons  pour  l'usage  de  la  fabrique  royale  des  canons 
de  Saint -Gervais  ;  l'exemption  n'est  pas  due,  mais 
l'Intendant  recommande  de  ménager  le  s^  Raymond. 


C.  389S.  (Liasse.)  —  87  pièce»,  papier  ;  3  cachets. 

■  7St-11S4.  — Mouvements  dbs  troupes.  —  Cor- 
respondance de  l'Intendant,  des  subdélégués  «^t  des  of- 
ficiers des  troupes  qui  traversent  la  généralité  de 
Riom,  ou  t]ul  s'y  établissent  en  garnison,  au  sujet 
des  mouvements  et  du  logement  desdites  troupes,  des 
désordres  qu'elles  commettent,  des  plaintes  et  récla- 
mations des  habitants,  etc.  ;  —  requête;  de  Jacques 
Torrilbon,  bourgeois  à  La  Chaise-Bieu,  au  sujet  des 
mauvais  procédés  du  s'  de  Pujol,  capitaine  au  régi- 
ment de  Royal-Piémont  ;  le  &'  de  Pujol  s'est  établi 
de  force  dans  la  maison  du  suppliant,  et  sous  pré- 
texte que  les  d""  Torrillhon  marchent  avec  des  sa- 
bots dans  la  .chambre  qui  est  au-dessus  de  la  sienne, 
il  a  établi  Une  machine  avec  des  poulies,  qui  battent 
avec  de  grosses  pierres  le  plancher  de  la  chambre 
qu'il  habite  ;  puis  il  a  quitté  la  maison  et  a  mis  dans 
cette  chambre  des  cavaliers  qui  dansent  et  font  caril- 
lon toute  la  nuit,  ai)  point  d'incommoder  tout  le  voi- 
sinage ;  requête  de  plusieurs  iiabitants  de  L,a  Chaise- 
Dieu  contre  le  s'  de  Pujol  ;  correspondance  de  l'In- 
tendant, de  M.  de  Pujol  et  de  M.  Pellet,  subdélégué  à 
La  Chaise-Dieu,  1732-1733;  —  lettre  de  l'Intendant,  du 
2-1  avril  1733,  avisant  lee  subdél^ués  de  Saint-Flour, 
de  Brionde  et  de  La  Chaise-Dieu,  du  passage  du  régi- 
ment de  Nicolaï-dragons  ;  —  correspondance  de  M. 
Pellet  et  des  consuls  de  La  Chaise-Dieu  avec  l'Inten- 
dant, 1733,  au  sujet  de  l'exemption  que  les  demoiselles 
Belletier  prétendent  avoir  obtenue  du  duc  de  Bouillon 
pour  le  logement  des  gens  de  guerre  ;  copie  de  l'or- 
dre du  duc  de  Bouillon  ;  l'Intendant  écrit  k  M.  Pel- 
let que  le  Roi  seul  peut  accorder  l'exemption  et  que 
si  l'ordre  du  duc  de  Bouillon  existe  il  a  sûrement  été 
surpris  ;  —  plaintes  contre  M.  de  Bethune  qui  a  logé 
ses  cavaliers  dans  une  maison  d'Ambert  que  les  con- 
suls ne  lui  avaient  pas  désignée,  et  cela  contre  le 
gré  des  locataires  ;  correspondance  à  ce  sujet  de  l'In- 
tendant, de  MM.  de  Béthune,  de  Bel,  de  La  Feuillade 
et  Madur  ;  M.  Trudaine  exige  que  les  cavaliers  sor-  ' 
tent  de  ladite  maison,  et,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obéi, 
ordonne  au  trésorier  des  troupes  de  retenir  ce  qui  est 
dû  à  la  compagnie  de  Béthune,  1733  ;  —  correspon- 
dance de  M.  de  Vanolles  et  de  l'intendant  d'Auver- 
gne au  sujet  du  passage  des  milices  de  Bourbonnais 
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lettre  de  M-  Tru- 
daine, intendant,  à  M.  Ribeyre,  subdélégué  à  Koclie- 
fort.  du  15  sept.  1733,  au  sujet  du  passage  des  trou- 
lies  à  Oiat  et  à  Gelles  :  il  est  certain  que  ces  deux 
paroisses  doivent  en  être  extrêmement  fatiguées  ;  on 
pourrait  peut-être  proposer  une  autre  route  par  Fel- 
letin,  Pontaumur,  Fontgibaud  et  Clermont,  M.  Ri- 
beyre est  prié  de  fournir  sur  les  Milites  de  cette 
nouvelle  route  tous  les  renseignements  nécessaires. 


C.  S8W.  (LJasse.)  —  82  pièces,  papier  ;  7  cachets. 

t73S-tT44.  —  MouvKME>rrs  dks  tuoupes.  — Cor- 
respondance de  l'Intendant,  des  subdél^és  et  des 
officiers  des  troupes  qui  traversent  la  généralité  de 
Riom,  ou  qui  s'y  établissent  en  garnison,  au  sujet  des 
mouvements  et  du  logement  desdites  troupes,  des 
désordres  qu'elles  commettent,  des  plaintf^s  et  récla- 
mations des  habitants  ;  —  ordonnance  de  l'Intendant, 
du  2  avril  17;J6,  commettant  le  s'  Hugon,  procu- 
reur.d'office  de  Gelles,  pour  faire  le  logement  des 
troupes  qui  passeront  dans  ladite  i>aroisse,  attendu 
les  désordres  qui  s'y  produisent  souvent  par  la 
faute  des  consuls  «  le  plus  souvent  illitérôs  »  ;  — 
lettre  de  l'Intendant  au  vicomte  de  Beaune,  du  11  mai 
1736,  au  sujet  des  lettres  et  des  ordres  du  Roi,  qu'ils 
ont  reçus  l'un  et  l'autre  pour  le  passage  des  trOB|)fs 
et  la  réduction  qui  doit  être  faite  sur  le  nombre  d'hom- 
mes des  diSerentes  compagnies  ;  il  prévient  M.  de 
Beaune  qu'il  va  <  donner  les  ordres  nécessaires,  tant 
>  pour  par\'enir  à  la  réduction  prescrite  par  les  or- 
»  donnances  du  Roy,  que  jKnir  placer  dans  cette  pro- 
»  vince  le  régiment  Royal-Bavière,  et  la  brigade  de 
»  Y ichy-Ch auront,  du  régiment  royal  des  carabiniers, 
»  qui  y  doivent  demeurer  en  quartier  »  ;  —  route 
pour  le  régiment  de  Rohan-cavalerie,  sept.  1736  ;  — 
lettre  de  M.  Rossignol,  intendant,  du  24  sept.  173S, 
avertissant  les  consuls  de  Gerzat  qu'une  compagnie 
de  cavalerie  du  régiment  de  Berry  arrivera  prochai- 
nement pour  rester  en  quartier  dans  cette  paroisse  ; 
—  lettre  du  même,  du  4  nov.  1740,  avisant  les  con- 
suls de  Rochefort  du  passage  dans  leur  ville  de  cinq 
compagnies  du  régiment  Royal-Cravates  ;  —  états  de 
la  position  des  compagnies  qui  sont  en  quartier  en 
Auvergne,  appartenant  aux  régiments  de  Cravates 
et  de  Royal-Allemand-cavaierie  ;  correspondance  à  ce 
sujet  de  M.  de  Breteuil,  de  l'Intendant  et  du  che- 
valier de  Boncour,  1740  ;  --  lettres  de  M.  t.Trion  et 
de  M°"  Larippe  de  Corraède,  au  sujet  d'une  recrue 
que  M.  de  Cormède,  cornette  au  régiment  de  Pen- 
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Auvei^ne  des  milices  de  Montauban  ;  —  lettre  de 
M;  Talboaet,  du  '^3  déc.  1743,  se  plaignant  du  loge-  C.  i 

ment  qui  lui  a  été  donné  à  Saiut-Anttaême,  cbez  un 
chirurgien,  dans  une  chambre  pesliG^:^  ;  —  lettres 
de  M.  de  Maugiron,  1744,  remerciant  l'Intendant  des 
bontés  qu'il  a  eues  pour  son  régiment  ;  —  lettres 
de  M.  de  Beaune  à  l'Intendant  relatives  aux  passa- 
ges de  troupes  en  Auvergne,  1744  ;  —  distribution 
du  régiment  de  cavalerie  de  Chabot  eu  Auvergne, 
1744. 


C.  S807.  (Liasse.)  —  78  pikes,  papier  ;  0  cachets. 

■34ft-134lf.  —  MouvEMEN'i-s  DES  TRouPKs.  —  Cor- 
respondance de  l'Intendant,  des  subdél^ués  et  des  or- 
ticiers  des  troupes  qui  traversent  la  génératité  de 
Kiom,  ou  qui  s'y  établissent  en  garnison,  au  sujet 
des  mouvements  et  du  logement  desdites  troupes,  des 
désordres  qu'elles  commettent,  des  plaintes  et  nicla- 
mations  des  habiutnts,  etc.  ;  —  quartiers  occupés  par 
le  régiment  Dauphin  en  janvier  1745  ;  —  état  des 
routes  envoyées  i)e  la  Cour  pour  différentes  recrues, 
174&-1746  ;  —  lettre  de  l'Intendant,  de  M.  Duchey 
et  des  consuls  de  Riom,  174tS,  au  sujet  du  corps  de 
garde  établi  dans  cette  ville  pour  la  police  des  trou- 
pes ;  —  circulaire  de  l'intendant  d'Auvergne  aux  in- 
tendants d'autres  provinces  pour  leur  annoncer  le 
passage  des  compagnies  de  nouvelle  levée  ;  accusés 
de  réception,  1740  ;  —  routes  pour  le  régiment  de 
La  Yiefville-cavalerie,  1746  ;  —  lettre  de  M.  de  Ia 
Viefville,  1747,  remerciant  l'Intendant  des  liontés 
qu'il  a  pour  son  régiment  ;  —  états  des  recrues  d'in- 
fanterie parties  de  Clermont  pour  la  Provence,  1747; 
—  correspondance  relative  au  passage  du  bataillon 
de  milice  de  Bourges.  1747  ;  —  routes  pour  les  trou- 
pes qui  ont  à  marcher  en  Auvergne,  1747-1748  ;  — 
lettre  de  l'arclievéque  duc  de  Reims,  du  31  oct.  1748, 
au  sujet  de  ta  permission  que  Dom  Detcher,  procu- 
reur du  couvent  de  Sauxillanges,  «  le  plus  inepte  de 
»  tous  les  hommes  »,  a  donné  aux  cavaliers  qui  sont 
en  garnison  à  Sauxillanges  de  couper  et  enlever  les 
bois  qui  leur  seraient  nécessaires  pour  leur  chauf- 
fage ;  il  demande  à  l'Intendant  de  défendre  au  moins 
la  coupe  dans  le  bois  en  ri'^serve  et  dans  ceux  de  la 
mense  prieuraie  ;  l'archevêque  de  Reims  défend  en 
cette  occasion  les  intérêts  de  son  neveu. 


J8.  (LJEUsse.]  —  09  pièc«,  papier  ;  li  cachets. 


114*-11S1>  —  Mouvements  des  troupes.  —  Cor- 
respondance de  l'Intendant,  des  subdélégués  et  des 
officiers  des  troupes  qui  traversent  la  généralité  de 
Rtom,  ou  qui  s'y  établissent  en  garnison,  au  sujet 
des  mouvements  et  du  It^ment  desdites  troupes, 
des  désordres  qu'elles  commettent,  des  plaintes  et 
réclamations  des  habitants  ;  —  lottre  de  M.  Dela- 
gardette,  1749,  exposant  qu'il  a  été  obligé  de  loger 
les  officiers  du  régiment  de  Salis,  de  passage  à  Bil- 
lom,  même  chez  les  privilégiés  ;  la  ville  n'est  pas 
assez  considérable  pour  qu'on  ait  pu  les  exempter 
cette  fois  ;  il  se  plaint  de  la  résistance  qu'il  a  éprou- 
vée de  la  part  du  s'  Delmas,  distributeur  des  lettres; 
—  ordres  de  route  délivrés  par  l'Intendant,  5  août 
1749,  pour  différentes  compagnies  du  régiment  de 
Crussol'Cavalerie  qui  ont  leurs  quartiers  en  Auver- 
gne ;  —  rouâtes  de  plusieurs  iiabitants  de  la  ville 
de  Riom  demandant  une  indemnité  pour  les  loge- 
ments qu'ils  ont  fournis  aux  officiers  des  r^ments 
de  Royal-Bavière  et  de  Salis-Orisons  ;  ordonnance  de 
paiement  sur  le  s'  Chapsal,  commis  à  la  recette  des 
tailles  de  l'élection  de  Riom,  1749-1750  ;  —  lettre 
de  M.  d'Ai^nson,  du  8  oct.  1749,  adressant  h  l'In- 
'  tendant  les  ordres  du  Roi  pour  faire  partir  d'Au- 
vei^e  le  régiment  de  Salis-Crrisons,  qui  doit  être 
envoyé  en  Flandre  ;  —  état  des  routes  de  la  Cour 
envoyées  à  M.   de  Moras  en  1750  et  1751. 


C.  SiSfU.  (Liasse.)  —  96  pièces,  papier  ;  3  cachets. 

1749-1154.  —  Mouvements  des  troupes.  —  Ré- 
giments de  cavalerie  de  Besona  et  de  Glermont-Ton- 
nerre.  —  Correspondance  de  MM.  d'Argenson  et  Bu- 
pin  avec  l'Intendant,  août  1749.  au  sujet  du  départ 
des  régiments  de  Dauphin  et  de  Crussol  et  de  l'arri- 
vée en  Auvergne  du  régiment  de  Beaons-cavalerie  ; 
ce  dernier  régiment  arrivera  le  2b  sept,  à  Clermont, 
d'ott  l'Intendant  le  distribuera  dans  les  quartiers 
qu'il  jugera  à  propos  ;  —  lettre  de  M.  de  Besons 
à  l'Intendant  :  il  se  félioite  d'être  placé  en  Auver- 
gne et  se  flatte  que  M.  Rossignol  voudra  bien  lui 
témoigner  la  même  amitié  que  par  le  passé  ;  l'In- 
tendant répond  qu'il  donnera  au  régiment  les  meil- 
leure quartiers  de  la  basse  Auvergne  et  qu'il  pla- 
cera l'élat-major  à  Clermont  ;  —  état  de  distribu- 
tion des  quartiers  du  régiment  de  Besons  ;  —  or- 
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dre  du  Roi,  du  10  mai  1750,  enjoignant  au  régi- 
ment de  Besons  de  se  rassembler  k  Glermont  le 
jour  qui  lui  sera  prescrit  itar  l'Intendant,  pour  y 
être  passé  en  revue  par  le  s^  du  Chajia,  directeur 
général  de  la  cavalerie  ;  —  ordre  du  Roi,  du  5  Juil- 
let 1750,  enjoignant  nu  ré^ment  de  Besons  de  se 
rassembler,  le  10  août,  à  Montferrand,  «  où  il  res- 

>  tera  jusqu'à   nouvel    ordre  ;  Sa   Majesté   voulant 

>  que,  pmdant  le  temps  qu'il  y  demeurera,  il  soit 

>  exercé  à  toutes  les  manœuvres  qui  luy  seront  or- 
»  données,  vivant  au  surplus  dans  les  lieux  de  la 
»  routte  qu'il  tiendra  pour  se  rendre  audit  quartier 

>  d'assemblée,  et  partout,  en  payant  au  moyen  de 
»  sa  solde  et  en  bonne  discipline  et  police  »  ;  let- 
tre d'envoi  par  M.  d'Ai^ïenson,  il  prie  l'Intendant 
de  dcHiner  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  com- 
pagnies trouvent  Cacilement  les  vivres  et  les  voitures 
dont  elles  auront  besoin  ;  —  lettre  de  l'Intendant 
du  10  juillet,  informant  M.  d'Argenson  que  M.  du 
Chayla  ne  pourra  passer  la  revue  du  régiment  que 
vers  la  fln  du  mois;  M.  de  Besons  demande  qu'on  l'au- 
torise à  commencer  les  manœuvres  aussitôt  ensuite 
afin  de  ne  pas  disperser  le  régiment  pour  le  ras- 
sembler si  peu  de  temps  après  ;  approuvé  ;  —  let- 
tre de  M.  d'Ai^ensoD,  du  1"  août  1750,  adressant  à 
l'Intendant  l'ordre  du  Roi  pour  faire  rentrer  le  ré- 
giment de  Basons  dans  ses  quartiers  ;  11  voudra 
bien  avertir  le  commissaire  des  guerres,  afln  que 
celui-ci  exécute,  avant  le  départ  des  compagnies,  ce 
qui  lui  est  prescrit  «  par  raport  au  semestre  et  au 
»  renvoy  des  anciens  cavaliers  et  des  miliciens  d'in- 
»  corporation  qui  sont  dans  le  cas  d'être  congédiés  »; 

—  lettre  de  l'Intendant  annonçant  à  M.  d'At^ensan 
que  le  régiment  de  Besons  est  parti  de  Clermont  le 
2  sept.  1750  pour  rentrer  dans  ses  quartiers  ;  — 
ordres  de  l'Intendant  pour  changer  quelques  compa- 
gnies de  quartier,  17ô0;  —  ordre  du  Roi,  du  15  mai 
1751,  enjoignant  au  régiment  de  Besons  de  se  rendre 
à  Moulins,  pour  y  être  passé  en  revue  par  M.  de' 
l'Ht^pital,  inspecteur  général  de  la  cavalerie  ;  cor- 
respondance à  ce  sujet  de  M.  d'Ai^enton  et  des  in- 
tendants d'Auvergne  et  de  Bourbonnais  ;  —  ordre 
du  Roi,  du  5  juillet  1751,  prescrivant  au  r^iment 
de  Besons  de  s'assemUer  à  Clermont  pour  les  ma- 
nœuvres qui  lui  seront  ordonnées.  —  séjour  en  Au- 
vei^ne  du  régiment  de  Clermont-Tonnerre',  1751- 
1753  :  correspondance  ;  ordres  du  Roi  ;  le  r^iment 
quitte  l'Auvergne  en  sept.  175!!,  sauf  ta  compagnie 
de  Villefrancbe,  qui  demeuré  à  Riom  jusqn'en  1754  ; 

—  plaintes  du  s'  Lenoir  contre  les  habitants  de  Oer- 
zat  qui  ont  maltraité  un  cavalier  de  sa  compagnie  : 
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<  ce  sont  tous,  dit-Il,  des  coquin  desquel  on  ne  peut 
»  rien  gçavoir  ;  it  s'embarasse  de  faire  un  serinent 
»  Taux  comme  de  boire  une  carte  de  vin  ;  ce  sont 
»  des  vray  respubliquin  dans  ce  lieu  icy,  qui  sont 
>  dans  les  cabarest  nuit  et  jour  est  qui  ne  parle 
»  que  de  tuer  est  d'asomer  »  ;  lettre  de  M.  de  Mar- 
tiliat  et  ordonnance  de  l'Intendant  à  ce  sujet,  YTTi-Z. 

C.  3900.  (LiassK.)  —  90  pièces,  papier  ^  3  cacheU. 

IÏ5S-I15A.  —  Mouvements  des  troupks.  —  Cor- 
respondance de  l'Intendant,  des  subdélégués  et  des 
officiers  des  troupes  qui  traversent  la  généralité  de 
Riom,  ou  qui  s'y  établissent  en  garnison,  au  sujet 
des  mouvements  et  du  logement  desdites  troupes, 
des  désordres  qu'elles  commettent,  des  plaintes  et 
réclamations  des  habitants,  etc.  ;  —  passage  du  ré- 
giment de  cavalerie  d'Anjou  4  Maurs,  Tauves  et 
Rochefort,  1753  ;  —  plainte  du  s'  Sappey,  maré- 
chal des  logis  commandant  la  brigade  de  gendarme- 
rie en  quartier  dans  la  ville  d'Ambert,  au  sujet  des 
insultes  que  lui  a  adressées  le  s'  Truuel  ;  lettres  de 
M.  Madur  ;  ordonnance  de  l'Intendant,  du  3  févr. 
I7i»,  condamnant  le  s''  Trunel  à  trois  jours  de 
prison  ;  M.  Sappey  consent  que  l'ordonnance  ne 
soit  pas  mise  à  exécution  ;  —  plaintes  de  M.  de 
Menesclou,  seigneur  de  Montfol,  paroisse  de  la  Tri- 
nité, contre  un  maréchal  des  logis  du  régiment  de 
dragons  de  La  Ferronays  en  quartier  à  Lt  (luiole, 
17Ô&;  —  onire  du  Roi,  sept.  1755,  pour  l'assem- 
blée Â  Clermont  d'une  compagnie  de  nouvelle  levée 
au  régiment  de  Beauvoisis  ;  —  requête  des  habi- 
tants de  Maringues  demandant  l'exemption  du  lo- 
gement des  gens  de  guerre,  dont  leur  ville  a  tou- 
jours joui,  grâce  à  la  protection  du  duc  de  Bouil- 
lon, 1755  ;  —  routes  pour  les  troupes  qui  ont  à 
marcher  en  Auvergne  et  inventaires  desdites  routes. 


C.  9001.  (Cahier.)  —  In-fol-,  papier,  de  »  feuillets. 

II4I-I3H.  —  Mouvements  des  troupes.  —  fttati 
des  routes  de  la  coîir  envoyées  à  l'Intendant  de  1747 
à  1750. 


C.  aWi.  (Liasse.)  —  SU  pièces,  papier. 


13M-1TST.  —  Mouvements  des  troupes.  —  Ké- 
glmeuts  de  cavalerie  de  Lenoncourt  et  de  Poly.  — 
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SÉRIK  C.  —  INTENDANCE  D'AUVERGNE- 
Correspondance  et  ordres  du  Roi  relatifs  au  aéjonr  du 
r^iment  de  Lenoncourt  en  Auvergne,  de  1753  Â  l'HiS-, 
—  correspondance  relative  au  séjour  en  Auvei^e  du 
réjtiment  de  Poly,  l'^>5-1757;  ordonnance  de  l'Intenr 
dant,  du-  24  déc.  17%,  avisant  les  cabaretiers  qui 
feront  crédit  pour  plus  de  six  sols  aux  cavaliers  de 
Poly,  qu'ils  devront,  pour  être  payés,  porter  leur 
plainte  au  commandant  du  régiment  dans  les  24  lieu- 
res  (placard  impr.  à  Clermont-F'',  chez  P.  Bou- 
taudon)  ;  —  lettre  du  a''  de  La  Villegourio,  lien- 
tenant  au  régiment  de  Poly,  au  sujet  des  Ic^ements 
qui  sont  proposés  dans  Ariane  :  il  a  peine  à  en  trou- 
ver un  wnvenable  pour  le  capitaine  de  la  compa- 
gnie, 175C  i  —  lettres  de  M.  de  Galliiret,  chargé  de 
l'inspection  du  régiment  de  Poly,   1756. 


C.  S903.  [liasse.)  —  10+ pièces,  papier. 

1158-llêft.  —  Mouvements  des  troupes.  —  Cor- 
respondance de  M.  de  Cremilles,  du  duC  de  Choiseul, 
de  l'Intendant,  des  snbdéléguéa  et  des  officiers  des 
troupes  qui  ont  &  marcher  dans  la  généralité  de 
Riom,  au  sujet  des  mouvements  et  du  Ic^ment  des- 
dites troupes,  des  désordres  qu'elles  commettent,  des 
plaintes  et  réclamations  des  habitants  ;  routes  et 
ordres  du  Roi  ;  —  routes  délivrées  à  des  grenadiers 
échappés  de  Minden  après  la  reddition  de  la  place, 
1758  ;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  10  déc.  1761,  de- 
mandant au  duc  de  Choiseul  d'accorder  quelques  ré- 
gimMts  de  cavalerie  à  la  province  d'Auvergne  pour 
la  consommation  des  vivres  et  fourrages;  comme  il 
rentre  en  France  une  quantité  considérable  de  ca- 
valerie, il  espère  que  sa  demande  pourra  être  ac- 
cueillie ;  M.  de  Choiseul  répond  qu'il  est  obligé  d'en- 
voyer ces  troupes  dans  les  provinces  maritimes  jwur 
la  défense  des  côtes  ;  —  lettre  de  M.  Martin,  mars 
1763,  adressant,  de  Grenoble,  un  extrait  de  la  route 
sur  laquelle  doit  marcher,  en  Auvergne,  un  déta- 
chement de  la  brigade  de  Saint-Auban  du  corps 
royal  de  l'artillerie,  pour  se  rmdre  à  La  Rochelle  ; 

—  escadrons  de  gendarmerie  envoyés  en  Auvergne 
en  J763  ;  —  plaintes  contre  le  s'  (iros,  consul  de 
Langeac,  au  sujet  de  la  feçon  dont  les  logements 
des  gens  de  guerre  sont  distribués  dans  ladite  ville, 
1763  ;  —  lettres  de  l'Intendant  au  duc  de  Choiseul 
et  à  M.  de  Flesselles  au  sujet  des  compagnies  de 
gendarmerie  qui  doivent  séjourner  en  Auvergne,  1765  ; 

—  violences  commises  par  les  gendarmes  à  Brioude, 
1765  ;  —  routes  délivrées  aux  invalides  qui  se  re- 
tirent dans  leur  province. 


C,  HU04.  (Liasse.)  —  49  pièces,  papier. 

1TS9-11M.  —  Mouvements  des  troupes.  —  Rou- 
tes de  la  cour  pour  de^  soldats  réformés  qui  ont  à 
passer  en  Auvergne,  avec  les  visas  des  maires,  éche- 
vins,  consuls,  syndics  ou  marguilliers  des  villes  et 
lieux  de  passage  ;  —  routes  délivrées  à  des  soldats 
réformés  par  MM.  le  marquis  de  Vibraye,  comman- 
dant en  basse  Alsace  ;  Turgot,  intendant  de  Limou- 
sin ;  J.-L.  Auberon,  comitiissaire  des  guerres  aU  dé- 
partement de  Metz  ;  île  Itallainvilliérs,  intendant 
d'Auvergne. 


C.  Si)05.  (Liasse.)  - 


)  pièces,  papier. 


136S.  —  Mouvements  des  troupes,  —  Routes 
délivrées  par  M.  de  Ballainvilliers,  intendant  d'Au- 
vergne, à  des  soldats  réformés  ;  —  certificats  des  curés 
ou  des  subdélégués,  attestant  que  Insdits  soldats  sont 
retournés  dans  leurs  paroisses. 


C.  5906.  (Liasse.)  —  66  pièces,  papier. 

11U-1Ï64.  — Mouvements  DES  troupes. —  Routes 
délivrées  par  M.  de  Ballainvilliers.  intendant  d'Au- 
vergne, à  des  soldats  réformés;  —  certificats  des  curés 
ou  des  subdélégués,  attestant  que  lesdits  soldats  sont 
retournés  dans  leurs  paroisses. 


C.  H607.  (Liasse.)  —  69  pièces,  papier;  )  cachet. 

1f««-11M.  —  Mouveuentsi>bs  troupes.  —  Routes 
pour  les  troupes  ou  pour  les  soldats  isolés  qui  ont 
A  marcher  dans  la  généralité  de  Riom;  correspon- 
dance du  duc  de  Choiseul,  de  l'Intendant  et  des  sub- 
délégués  au  sujet  des  mouvements  et  du  li^ment 
desdites  troupes  ;  —  lettre  de  l'Intendant,  1767,  à 
M.  de  Vigier,  receveur  des  tailles,  au  sujet  d'un  bri- 
gadier des  dragons  du  Roi  qui  désire  être  employé 
au  recouvrement;  M.  de  Vigier  est  prié  de  l'occuper, 
*  l'intention  du  Roi  étant  qu'il  soit  donné  à  tons 
»  militaire?  tous  les  secours  qu'ils  peuvent  avoir  be- 
»  soin  »;  —  requête  de  Louis-Pierre  Boutaudon,  im- 
primeur du  Roi  à  Clermont,  se  plaignant  que  les 
dragons  du  régiment  Dauphin,  en  quartier  à  Mont- 
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ferrand,  sont  venus  en  tumulte  arrêter  dans  sa  maison 
un  soldat  rugitif;  correspondance  à  ce  sujet  de  M.  de 
Montyon  avec  le  duc  de  Choiseul;  M.  de  Montyon 
doute,  que  le  coiumamiant  d'une  troupe  en  quartier 
à  Montferrand  puisse  exercer  des  droits  de  police 
dans  la  ville  de  Clermont  ;  M,  de  Lostanges,  com- 
mandant, écrit  «  qu'il  auroit  fort  souhaité  qu'on  n'eut 
■»  pas  fait  de  perquisition  chez  M.  Boutaudon,  libraire 
»  fameux,  et  qui  Jouit  dans  cette  ville  de  la  con- 
»  sidération  que  les  talents  et  la  bonne  réputation 
»  lut  ont  acquise»;  mais  on  n'avait  pas  l'intention 
d'offenser  personne;  l'affaire  est  abandonnée,  1768; 
départ  pour  Valenciennes  du  régiment  de  Dauphin- 
dragons,  1769; —  lettre  de  l'Intendant,  du  2:î  sept. 
176!),  faisant  remarquer  que  dans  la  route  du  régi- 
ment de  Languedoc-dragons,  que  lui  adresse  le  duc 
de  Choiseul,  on  a  marqué  une  seule  étape  entre  Brioude 
et  Le  Pnj'  :  il  est  impossible  que  des  troupes  fas- 
sent ce  trajet  en  un  jour;  —  requête  de  Gilbert  Alley- 
rat,  contrôleur  des  actes  des  notaires  et  subdélégué 
à  Giat,  se  plaignant  que  les  consuls  de  1769  aient 
logé  des  soldats  chez  lui,  contrairement  au  privilège 
que  lui  reconnaît  l'ordonnance  du  Roi,  du  1"  mars 
1768  ;  plaintes  du  s^  Mornat,  maître  en  chirurgie,  et 
l'un  des  consuls  de  Giat,  contre  le  subdélégué,  au 
sujet  de  plusieurs  abus  de  pouvoir;  il  explique  que 
le  billet  de  l(^ement  était  pour  le  frère  du  subdé- 
légué,  Henri  Alleyrat,  qui  n'est  nullement  exempt; 
lettres  de  M.  de  La  Crène,  sutMJélégué  à  Riom,  à 
ce  sujet  :  il  donne  tort  au  s'  Mornat  ;  quant  aux 
voitures  qu'on  accuse  le  s""  Alleyrat  de  commander 
injustement.  M-  de  la  Crène  ne  voit  pas  qu'on  ait 
rien  pu  prouver  ;  mais  il  est  vrai  qu'il  faudrait  donner 
des  ordres  pour  répartir  la  charge  plus  équitable- 
ment;  depuis  la  construction  des  grandes  routes  ce 
sont  toujours  les  mêmes  paroisses  qui  t'ont  supportée  ; 
l'Intendant  donne  des  ordres  en   conséquence,  17G9. 


C.  5908,  (Liasse.)  —  i28  pièces,  papier  ;  1  cachet. 

I1AV-1711-  — MOPVEMENTS  DES  TROUPES,  —  KOUteS 

pour  les  troupes  ou  [)Our  les  soldats  isolés  qui  ont 
à  marcher  dans  la  généralité  de  Hiom  ;  correspon- 
dance du  duc  de  Choiseul,  de  M.  de  Monteynard,  de 
l'Intendant  et  des  subdélégués,  relative  aux  mouve- 
ments et  au  Ic^ment  desdites  troupes  ;  —  requête 
de  Louis  Brignon,  maître  sellier  a  Clermont,  de- 
mandant une  indemnité  pour  avoir  logé  pendant  un 
mois  M.  de  Pascalis,  capitaine  au  régiment  de  la 
Keine-infânterie;  certificat  du  s'  de  Pascalis  ;  ordon- 


PUY-DE-DOME. 
nances  de  l'Intendant  sur  le  receveur  des  deniers  pa- 
trimoaiaux,  1709-1770;  —  correspondance  du  duc  de 
Choiseul  avec  l'iatendant  au  sujet  du  désir  exprimé 
par  ce  dernier  d'avoir  un  régiment  de  dragons  à  Mont- 
ferrand,  1770;  —  lettre  de  M.  de  Monteynard,  du 
8  juillet  1771,  annonçant  qu'il  ordonne  le  départ  de 
l'escadron  de  la  Reine-infanterie ,  l'Intendant  ayant 
déclaré  qu'on  pouvait  sans  inconvénient  le  retirer 
de  Clermont  ;  —  passage  en  Auvergne  des  second  et 
quatrième  bataillons  du  réginaent  d'infanterie  de  La 
Marine  ;  demandes  d'exemption  du  logement  des  gens 
de  guerre  adressées  k  l'Intendant  à  cette  occasion, 
notamment  par  les  habitants  de  Thiers  dont  tes  noms 
suivent  :  Jacques  Lachenal,  bourgeois,  inspecteur  et 
contrôleur  des  papetiers;  Jean- François  Bai^e,  né- 
gociant; Jean-François  Desapt,  notaii'e  ;  Guillemot  et 
Mignot,  médecins;  Constant,  chirurgien  ;  Jacques  Su- 
chet,  notaire,  commis  à  la  recette  des  consignations 
de  la  cliàtellenie  ;  les  avocats,  les  offlciers  et  le  gref- 
fier du  dépôt  de  sel;  les  administrateurs  de  l'hô- 
pital; les  fabricants  de  papier;  —  note  relative  à  la 
demande  d'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre 
formée  par  Jean  de  Leymerie,  garde  du  gouverneur 
de  la  province;  demande  repoussée,  1771. 


C.   U909.   (Liasse.)    —    H3  pièces,  papier. 

1?19-137<.  —  Mouvements  des  troui'ES.  —  Routes 
pour  les  troupes  ou  pour  les  soldats  isolés  qui  ont 
à  marcher  dans  la  généralité  de  Riom  ;  correspon- 
dance du  comte  du  Muy,  du  comte  de  Saint-Ger- 
main, du  prince  de  Montbarey,  de  l'Intendant  et  des 
subdélégués,  relative  aux  mouvements  et  au  Ic^ment 
desdites  troupes;  —  passage  du  régiment  de  Vexin, 
de  la  légion  de  Corse  ;  séjour  à  Montferrand  du  régi- 
ment de  dragons  de  Jarnac,  1774;  passage  d'un  es- 
cadron de  la  légion  de  Lorraine,  du  régiment  de 
dragons  de  Jarnac,  1776  ;  —  requête  du  s'  Chrétien, 
curé  de  Louchy ,  chanoine  de  Thiers ,  se  plaignant 
que  sa  mère,  habitante  de  ladite  ville  de  Thiers,  ait 
été  la  seule  veuve  que  le  s'  Gourbine,  officier  mu- 
nicipal, ait,  par  animosité,  assujetti  au  logement  des 
^ens  de  guerre  ;  le  comte  de  Saint-Germain  demande 
bur  ce  sujet  l'avis  de  l'Intendant;  kttres  de  M.  Mignot 
et  de  M.  Romeuf,  supérieur  du  collège  et  séminaire 
de  Tbiers,  qui  déclarent  tous  deux  calomnieuses  les 
imputations  du  s'  Chrétien  contre  le  s'  Gourbine,  177&. 
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C.  5910.  (Liasse.)  —  17  pitces,  papier. 


1114-1318.  —  Mouvements  des  troupes.  —  lettre 
du  duc  de  IjSl  Vrillière,  du  26  mai  1774,  au  sujet 
de  la  prét«ntion  du  &'  de  Varènes,  commandant  à 
Clermout,  *  qui  s'est  emparé  de  la  loge  du  Roi  à 
»  la  Comédie,  et  qui  exi^  que  l'on  fasse  mention 
»  de  son  ordre  ou  de  sa  permistiou  sur  les  affiches  »  ; 
le  s*"  de  Varènes  n'a  que  le  commandement  mititaîre 
des  troupes,  il  n'a  aucun  ordre  à  donner  daus  la 
ville,  «  ni  aucuns  honneurs  civils  à  prétendre»  • 
l'Intendant  en  informe  les  officiers  municipaux;  copie 
d'une  ietfre  du  comte  du  Muy  à  M.  de  Varènes,  du 
11  juin  1774  ;  —  lettre  des  officiers  municipaux  de 
Clermont-Ferrand,  du  11  juin  177-1,  protestant  contre 
l'exigence  du  s'  de  Varènes  qui  prétend  que  son  Ic^e- 
ment  soit  payé  par  ta  ville;  celle-ci  a  déjà  à  sa  charge 
une  somme  de  1,080  liv.  pour  le  logement  du  vicomte 
de  Beaune,  lieutenant  du  Roi  et  commandant  la  Basse- 
Auvergne  ;  —  lettre  du  -comte  du  Muy,  du  27  juin 
1774,  priant  l'Intendant  d'examiner  avec  bienveil- 
lance là  demande  de  logement  du  s''  de  Varènes,  <  c'est 
»  la  seule  (çrâce  pécuniaire  dont  il  jouira  après  36  ans 
»  de  service»;  quant  au  service,  d'ordre  de  la  salle 
de  spectacle,  il  parait  plus  convenable  qu'il  soit  fait 
par  les  dragons  de  Jarnac,  comme  le  propose  M.  de 
Varènes,  que  par  des  invalides;  —  lettre  sur  le  même 
sujet  du  duc  de  la  Vrillière,  du  29  juin  1774,  fai- 
sant remarquer  qu'en  confiant  aux  soldats  de  M.  de 
Varènes  la  garde  du  spectacle,  on  ne  donne  à  leur 
cbef  aucune  juridiction;  s'ils  sont  dans  le  cas  d'ar- 
rêter quelque  habitant,  ils  devront  le  remettre  im- 
médiatement au  jug^  de  police  ;  —  réponse  de  l'In- 
tendant à  MM.  du  Muy  et  de  La  Vrillière  :  les  dra- 
gons de  Jarnac  sont  cantonnés  à  Muntferrand  et  non 
à  Clermont  ;  d'autre  part,  «  la  ville  de  Clermont  jouit 
»  du  privilège  de  se  garder  elle-même,  et  la  garde 
D  du  spectacle,  depuis  que  la  salle  est  dans  l'enceinte 

>  de  l'Hôtel  de  Ville,  a  presque  toujours  été  confiée 
»  aux  sei^ents  de  quartier.  Ces  particuliers,  presque 
»  tous  artisans,  ont  craint  de  perdre  un  tems  qui  leur 
»  est  précieux,  et,  sur  leurs  représentations,  les  ofll- 

>  ciers  municipaux  m'ont  prié  de  pourvoir  à  la  garde 
»  du  spectacle.  C'est  après  avoir  prévenu  M,  de  Mon- 
»  teynard  et  M.  le  duc  de  La  Vrillière  que  j'ai  fait 
»  substituer  aux  sergents  de  quartier  des  invalides; 

>  si  vous  n'approuvez  pas  le  parti  que  j'ai  pris,  je 

>  TOUS  supplie  de  me  le  marquer  »;  —  lettre  de  M.  de 
La  Vrillière,  du  0  août  1774,  autorisant  l'Intendant 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  D'AUVERGNE.  407 

à  faire  continua  par  les  invalides  le  service  de  la 
salle  de  spectacle  ;  —  nouvelle  demande  du  s'  de  Va- 
rènes au  sujet  de  son  logement;  l'Intendant  fait  re- 
marquer que  la  ville  a  toujours  repoussé  cette  pré- 
tention,   1778. 


C.  S91 1 .  (Liasse.)  —  1»  pièces,  papier. 


1111-1 SS».  —  Mouvements  des  troupes.  —  Routes 
pour  les  troupes  qui  ont  k  marcher  dans  la  généralité 
de  Riom;  correspondance  du  comte  de  Saint-<>ermain 
du  prince  de  Monlbarey,  du  marquis  de  Ségur,  de 
l'Intendant  et  des  subdélégués,  relative  aux  mouve- 
ments et  au  logement  desdites  troupes  ;  —  requête  de 
J.-B.  Maison,  marchand  à  Brioude,  demandant  exemp- 
tion du  logement  des  gens  de  guerre,  en  sa  qualité 
de  receveur  de  la  Loterie  royale  de  France  ;  lettre  de 
M.  Gueyiîler,  subdélégué,  1777-1778;  —  établissement 
du  r^lment  d'Orléans-dragons  à  Mohtferrand,  1777- 
1778  ;  —  plaintes  du  s'  Bernard,  secrétaire  de  la  ville 
de  RioH),  contre  un  particulier  de  cette  ville  qui  l'a 
insulté  à  l'occasion  du  logement  des  gens  de  guerre; 
l'Intendant  en  écrit  à  H.  Touttée,  1779;  —  lettre  du 
marquis  de  Ségur,  du  8  juin  1781,  avertissant  l'In- 
tendant que  les  détachements  de  recrues  des  volou- 
lontaires  de  Luxembourç,  qui  marchent  sur  des  routes 
particulièrtis  expédiées  par  le  chevalier  de  Luxem- 
bourg ou  par  d'autres  officiers,  ne  doivent  pas  exiger 
le  logement  dans  leur  passage  pour  se  rendre  à  l'tle  de 
Ré;  —  lettre  de  M.  Millin  de  Grandmaison,  commis- 
saire des  guerres  à  Lyon,  adressant  à  l'intendant  d'Au- 
vei^ne  une  route  de  la  Cour  pour  le  passage  d'un 
détachement  des  colonies,  1785. 


C.  Ii612.  (Liasse.)  —  71  piËces,  papier^  2  cactiets. 

1786-tlSS.  —  Mouvements  DES  TROUPES,  —  Routes 
pour  les  troupes  qui  ont  à  marcher  dans  la  géné- 
ralité de  Riom;  correspondance  relative  aux  mou- 
vements et  ail  logement  desdites  troupes  ;  —  lettre 
de  M.  Teyrasde  Orandval,  178ti,  relative  aux  plaintes 
des  officiers  de  Royal-Navarre  contre  un  boucher  de 
Montferrand  qui  a  jeté  des  immondices  devant  leurs 
écuries;  M.  Reboul  annonce  qu'il  a  donné  des  ordres 
à  ce  sujet;  —  requête  du  sea>nd  et  du  troisième  con- 
sul de  Mauriac,  année  1788,  se  plaignant  que  te  s' 
Pommerie  de  Bossière  et  les  autres  membres  de  la 
municipalité  ont  fait,  sans  la  participation  desdits  con- 
suls, les-l(^ments  de  Royal-Navarre;  <  ils  ont  même 
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»  (torté  la  témérité  jusqu'à  placer  une  foule  de  cava- 
»  liers  et  chevaux  chez  les  exposais  »  ;  la  droit  des 
eonsuU  à  distribuer  les  logements  ne  parait  pas  con- 
testable, «  la  municipalité  l'éc^mment  établie  est  un 
»  corps  chancellant,  d'une  nouvelle  création,  auquel 
»  on  ne  peut  ny  on  ne  doit  déférer  les  honneurs, 
»  prérogalives  du  consulat:  il  ne  paroit  pas  que  l'édit 
>  de  création  des  municipalités  en  prive  les  consuls 
»  pour  les  attribuer  aux  municipalités,  qui  ne  sont 
»  iuiitituées  que  pour  l'assiete  et  la  répartition  des 
»  jmpùts»;  explications  fournies  à,  ce  sujet  par  M,  de 
Tournemire  ;  notes  du  secrétaire  de  l'Intendance; 
—  état  de  l'emplacement  des  troupes,  au  2ô  avril 
1788  (placard ,  impr.  royale)  ;  —  passée  du  régi- 
ment suisse  de  Lullin-Châteauvieux,  1788-1789,  du 
régiftient  des  chasseurs  des  Pyrénées,  1788  ;  —  corres- 
pondance relative  au  régiment  de  chasseurs  des  Vos- 
ges, qui  devait  prendre  ses  quartiers  en  Auvei^ne  : 
contre-ordre  est  donné,  et  il  est  remplacé  dans  cette 
province  par  le  régiment,  des  chasseurs  d'Auvergne, 
ci-devant  des  Pyrénées,  1788, 


C.  5913.  (Liasse,;  —  8ti  pièces,  papier. 

1788-11MI.  —  Mouvements  dus  troupes.  —  Séjour 
en  Auvergne  du  priment  des  chfisneurs  d'Auverçne, 
ci-devant  des  Pyrénées  :  correspondance  à  ce  sujet  de 
MM.  de  La  Tour  du  Pin,  du  comte  de  Montboissier, 
de  l'Intendant  et  des  subdélégués;  un  détactiement, 
envoyé  à  Brioude  pour  les  travaux  du  pont  de  La 
Bajusse,  ne  peut  s'entendre  avec  les  entrepreneurs  et 
est  rappelé  à  Clermont,  1788;  route  pour  le  déta- 
ctiement qui  doit  se  rendre  de  Clermont  à  Maurs, 
1791);  —  requête  des  habitants  de  Montferrand  au 
comte  de  Montboissier,  commandant  de  la  province, 
demandant  qu'au  moins  la  moitié  du  régiment  de 
chasseurs  soit  placée  dans  leur  ■ville  :  ils  exposent  que 
Montferrand  a  été  dépouillé  successivement  de  tous 
les  établissements  qu'il  possédait  et  qu'il  se  trouve 
sans  ressources;  lettre  de  M.  Aubier,  recommandant 
cette  requête,  27  mars  1788;  il  affirme  que  sans  ce 
secours,  on  ne  pourra  payer  les  impôts, «la  misère 

>  de  cet  endroit  est  incroiable,  touttes  les  familles 

>  bourgeoises  ont  passé  à  Clermont; il  est  de 

»  fait  que  50  maisons  vivent  des  cliarités  de  M.  Roux  »; 
l'Intendant  répond  qu'il  fera  le  possible;  —  lettre 
des  maire  et  échevins  de  ClermOnt-Ferrand,  1788, 
protestant  contre  le  projet  de  loger  une  partie  du 
bataillon  cliez  les  habitants,  puisqu'il  y  a  des  caser- 
nes dans  ta  ville  ;  —  séjour  en  Auvei^e-  du  régi- 
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ment  de  Pentliièvre-dragons,  1789;  —  contre-ordre 
donné  à  l'occasion  du  régiment  de  dragons  de  Mon- 
sieur, dont  on  avait  annoncé  le  passage  par  l'Au- 
vergne, 1789  ;  —  correspondance  de  MM.  de  La  Tour 
du  Pin,  de  Labonneville,  de  l'Intendant,  des  subdé- 
légués et  des  officiers  municipaux  au  sujet  du  pas- 
sage du  riment  Royal-La  Marine;  routes  de  la  Cour 
pour  ledit  régiment,  179(1. 


C.  SOU.  (Lias 


-  21  pitos,  papier  ;  t  cachet. 


San*  date-  —  Mouvements  des  troupes.  —  Routes 
informes  et  non  datées  pour  des  troupes  qui  ont  à 
marcher  dans  la  généralité  de  Rîom  ;  —  état  des  habi- 
tants de  Courpière  qui  peuvent  loger  des  fantassins 
et  des  cavaliers;  —  correspondance  relative  aux  mou- 
vements des  troupes  ;  —  état  des  habitants  de  Giat  ; 
lettre  de  M""  Duprat  du  Konzet  adressant  cet  étal 
à  l'Intendant  en  le  priant  d'indiquer  ceux  qui  sont 
exempts  de-  Ic^er  des  gens  de  guerre  ;  —  lettre  de 
M.  Rossignol  à  M.  de  Moras  au  siijet  des  cavalière 
de  la  compagnie  de  Cliampoléon  qui  ont  été  maltrai- 
tés par  les  habitants  de  La  Chaise-Dieu,  pendant 
qu'ils  prêtaient  main-forte  pour  le  transiwrt  des  grains 
appartenant  aux  bénédictins;  il  prie  M.  de  Moras 
de  faire  accorder  une  indemnité  à  ces  cavaliers;  — 
lettre  de  M.  du  Ronzet  demandant  que  la  collecte  de 
Fernoél  soit  assujettie  au  logement  des  troupes,  afln 
de  soulager  celle  de  Giat. 


Commissaires  des  guerres. 


C.  ti91S.  (Liasse.)  —  69  pièces,  papier  (4  impr.). 

11S1-178T.  —  CoMUissAiREs  DES  OLERRBs.  —  Let- 
tre du  chevalier  de  Boncour,  commissaire  des  guerres, 
A  Moulins,  1737,  annonçant  qu'aussitôt  remplacé  par 
M.  de  Gagnereau ,  il  viendra  prendre  les  ordres  de 
l'Intendant;  —  lettre  du  mémo,  du  19  octobre  1741, 
datée  de  l'armée  du  Bas-Rhin,  au  sujet  d'une  retenue 
faite  sur  son  indemnité  de  logement  pour  le  paye- 
ment du  dixième  ;  il  donne  à  l'Intendant  des  nouvelles 
de  l'année  ;  —  ordre  du  Roi,  du  30  décembre  1744, 
enjoignant  au  s'  de  Fitte,  commissaire  ordinaire  et 
provincial  de  ses  guerres,  <  qui  avoit  ea  ordre,  du  10 
»  septembre  dernier,  d'aller  prendre  la  police  de  sas 
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»  troupes  dans  ta  (rénéralité  de  Moulins,  d'en  partir 

>  pour  se  rendre  en  Auvergne,  où  il  prendra  soin 
»  de  celles  qUl  sont  ou  seront  cy-aprèa  envoyées  dans 
»  les  élections  de  Brioude,  Saint-Flour  et  Aurillac, 
»  ainsi  qu'il  lui  sera  plus  particulièrement  prescrit 
»  par  le  s'  Rossignol,  intendant  »  ;  lettres  à  ce  sujet 
de  MM.  d'Argenson,  de  Fitte  et  de  l'Intendant;  or- 
donnances de  l'Intendant  sur  le  s'  Landry,  receveur 
général  des  finances,  pour  le  paiement  au  s'  de  Fltte 
de  l'indemnité  de  logement  (dOO  liv.)  qui  lui  est  due 
jiar  la  province,  1746-1748;  —  ordonnance  du  Roi, 
du  3  déc.  1750,  servant  de  supplément  à  celle  du 
3  juillet  1749,  portant  règlement  sur  les  revues  des 
commissaires  des  guerres  et  les  décomptes  de  la  cava- 
lerie Ihinçaise  et  étrangère,  et  des  dragons  et  des 

,  troupes  légères  (Paris,  impr.  royale,  in-fol.,  7  pages, 
deux  exempl.)  ;  —  correspondance  relative  aux  privi- 
lèges des  commissaires  des  guerres,  1751  ;  —  lettre 
de  M,  de  Paulmy,  du  17  avril  1754,  annonçant  que 
les'  Moignon  se  trouvant,  par  son  âge,  dans  l'im- 
possibilité de  vaquer  aux  détails  de  l'assemblée  pro- 
chaine de  la  milice  d'Auvergne,  le  Roi  a  bien  voulu 
accorder  au  s' Teyras  un  ordre  pour  être  adjoint  aux 
fonctions  de  ce  commissaire,  sans  appointements;  co- 
pie de  l'ordre  du  Roi,  du  17  avril  1754;  lettres  de 
l'Intendant  ;  projet  d'ordonnance  pour  l'indemnité  de 
logement  qui  doit  être  attribuée  au  s'  Teyras  (  — 
lettre  de  U.  d'Ormesson,  du  21  juin  1750,  rappelant 
à  l'Intendant  l'édit  du  mois  de  mai  1704  et  la  dé- 
claration du  14  juillet  de  la  même  année,  par  les- 
quels le  Roi,  en  créant  les  offices  des  commissaires 
provinciaux  des  guerres,  attribue  aux  titulaires  de 
ces  offices  quatre  rations  de  fourrage  par  jour,  qui 
leur  doivent  être  payées  en  nature  ou  en  argent  à 
leur  choix  ;  l'Intendant  répond  que  les  commissaires 
établis  daus  sa  généralité  ne  sont  pas  commissaires 
provinciaux;  —  lettre  du  duc  de  Choiseul,  du  20 
déc.  1761 ,  informant  l'Intendant  qu'en  rendant  son 
ordonnance  du  30  nov.,  qui  supprime  l'usage  des  re- 
liefs, le  Roi  a  réglé  que  les  commissaires  des  guerres, 
pour  recevoir  leurs  appointemeEts,  devront  être  pré- 
sents à  leur  emploi;  —  ordonnance  du  Roi,  du  30 
déc.  1769,  portant  règlement  sur  les  revues  que  les 
commissaires  des  guerres  feront  aux  maréchaussées, 
à  commencer  du  1"  janvier  1770  (Paris,  impr.  royale, 
in-fol.,  11  pages,  deux  exempl.)  ;  —  lettre  du  comte 
de  Saint-Germain,  du  27  oct.  1776,  adressant  à  l'In- 
tendant une  ordonnance  par  laquelle  le  Roi  a  jugé 
à  propos  d'expliquer  ses  intentions  sur  l'institution 
et  le  service  des  commissaires  des  guerres,  <  Sa  Majesté 

>  ayant  décidé  qu'un  seul  commissaire  iwuvoit  rem- 
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»  plir  toutes  les  parties  du  service  relatives  &  votre 
»  généralité  ;  elle  a  nommé  le  s'  de  Grandval  pour 
>  servir  sous  vos  ordres  en  qualité  de  commissaire 
»  principal  »  ;  accusé  de  réception  ;  —  lettre  du  prince 
de  Montbarey,  du  21  nov.  1778,  informant  l'Inten- 
dant que,  l'importance  des  fonctions  confiées  aux  com- 
missaires des  guerres  exigeant  une  résidence  assidue, 
il  a  été  décidé  qu'ils  n'obtiendraient  plus  de  congés  de 
plus  de  deux  mois;  —  lettres  du  marquis  de  Ségur, 
1781-1782,  au  sujet  de  la  nomination  du  s' Teyras 
fils  à  l'emploi  de  commissaire  des  guerres  au  dépar- 
tement de  Clermont-Ferrand  ,  et  de  la  suppression 
€  de  la  principauté  d'Auvergne  >  ;  correspondance  à 
ce  sujet  de  l'Intendant  et  de  M.  Teyras  de  Grand- 
val  ;  —  lettre  du  maréchal  de  Ségur,  du  16  février 
1784,  adressant  à  l'Intendant  un  édlt  du  Roi,  de  déc. 
1783,  portant  suppression  et  recréation  des  commis- 
saires des  guerres;  —  lettres  du.  même,  1784,  invi- 
tant les  commissaires  des  guerres  à  demander  leurs 
Congés  au  commandant  de  la  province  en  même  temps 
qu'à  l'Intendant;  —  lettre  du  même,  du  2  juin  1786, 
atmonçant  que  le  Roi  a  nommé  le  s'  dé  La  Salette, 
commissaire  principal  des  guerres,  pour  remplir  les 
fonctions  de  ce  grade  en  Auvergne;  —  lettre  de  M.  de 
La  Salette,  demandant  un  congé,  1787, 


C.  5910.  (Liasse.)  —  49  pièces,  papier. 

■•SS-13ia.  —  Revues.  —  Revues  passées  par  les 
commissaires  des  guerres  pour  servir  au  payement 
et  à  la  subsistance  des  troupes  :  —  gardes  du  corps 
du  Roi,  1685;  régiment  de  Molac-cavalerie,  1095; 
régiment  de  Médoc-infanterie,  1716-1718  ;  régiments 
du  Commissaire  général-cavalerie,  d'Epinay-dragons, 
de  Gesvres  -  cavalerie,   1717-1718. 


C.  SBi7,  [Liasse.)  —  39  pièces,  papier. 

1113-1119.  —  Revues.  —  Revues  passées  par  les  . 

commissaires  des  guerres  pour  servir  au  payement 
et  à  la  subsistance  des  trOupes  :  —  régiments  de 
Bouzols-cavalerie  et  de  Dauphin -infanterie,  1717- 
I7I8;  régiments  de  Noailles-cavalerie  et  Deslandes- 
infanterie,  1717-1719. 
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Clerm'^nt,   des  milices  d'Auvergne,  passées  i  Stras- 


C.  S918.  (Liasse.)  —  34  pikes,  papier. 

■  1113-1T90.  —  Revues.  —  Revues  passées  par  les 
commissaires  des  guerres  pour  servir  au  payement 
et  &  la  subsistance  des  troupes  :  —  régimeot  royal 
des  Cravates  -  infanterie,  1717-1719;  régiments  de 
Sommery-dragons  et  de  Lautrec-dragons,  1718-1719; 
—  milice  d'Auvergne,  régiment  royal  des  carabi- 
niers, régiment  suisse  de  Castelar,  1719-1720. 


C.  5919.  (Liasse.) 


1  pièces,  papier. 


17I9-11S0.  —  Revues.  —  Revues  passées  par  les 
commissaires  des  guerres  pour  servir  au  payement 
et  à  la  subsistance  des  troupes  :  —  régiment  suisse 
d'Hessy,  l'égiment  Royal-Etranger-cavalerie,  régi- 
ment d'infanterie  allemande  de  Leueli,  régiment  de 
Villeroy-ca Valérie,  1719-1720;  régiments  de  Conti- 
cavalerie  et  de  Normandie-infanterie,  1720. 


C.  H920.  (Liasse.)  —  U  pièces,  papier. 

173tt-17tt.  —  Revues.  —  Revues  passées  par  les 
commissaires  des  guerres  pour  le  payement  et  la  sub- 
sistance des  troupes  :  —  régiment  de  Chambonas- 
cavalerie,  1720-1721  ;  r^iment  du  Maine-cavalerie, 
1720-1722  ;  régiment  de  Saillans-infanterie,  1721  ; 
r^iments  de  Beaujolais-infanterie,  de  Bougard-ca- 
valerie  (ci-devant  Cliambonas),  de  la  Reine-dragons, 
1721-1722;  de  Goisbrian,   1722. 


C.  C92I.  (Liasse.)  —  U  pièces,  papier,  dont  Scsh.  de  33  feuillets. 

ttàâ-tlM.  —  REVITES.  —  Revue  passée,  au  Fort- 
lA)uls  du  Rhin,  du  r^iment  de  Çbambaud  des  mi- 
lices d'Auvergne,  le  30  déc.  1734,  par  M.  de  Lar- 
glUierre,  commissaire  des  guerres,  pour  servir  au 
.  remplacement  des  soldats  morts,  déserteurs  ou  re- 
crutés pour  l'armée  d'Italie  ;  —  revue  passée  par  le 
h'  Moignon,  commissaire'  des  guerres,  en  mai  1737, 
des  deux  bataillons  de  la  milice  d'Auvet^ne,  pour 
servir  au  payement  de  la  subsistance  ;  —  revue  des 
bataillons  de  milice  d'Auvergne  par  MM.  Moignon 
et  le  chevalier  de  Boncour,  commissaires  des  guerres, 
mai  1738  ;  -<  revues  des  bataillons  de  Brioude  et  de 


bourg  par  les  commissaires  des  guerres,  1742. 


C.  S03S.  (Uasse.)  — 16  pièces,  papier,  dont8cah.de  102  fenillels. 

lï4S-l7'iS.  —  Revues.  —  Revues  dea  bataillons 
de  Brioude  et  de  Clermont,  des  milices  d'Auvei^ne, 
passées  à  Strasboui^,  à  Belfort,  à  Neuf-Brisach,  à 
Toulon,  à  La  Ciotat  et  à  Cassis,  par  les  commis- 
saires des  guerres. 


C.  9933.  (Liasse.)  —  »2  pièces,  papier,  dont  1  cahinde  12  feuillets, 

lTM-1358.  —  Revues.  —  Revues  des  grenadiers 
royaux  ou  postiches  des  milices  d'Auvergne,  passées 
par  le  commissaire  des  guerres,  pour  servir  au  paye- 
ment de  la  solde,  à  la  subsistance,  linge,  chaus- 
sure, etc.,  1750-1755;  revue  du  régiment  de  Lenon- 
court- cavalerie,  1753;  —  revues  des  compagnies  de 
nouvelle  levée,  1755-1756  ;  —  revues  du  bataillon  de 
milice  de  Clermont,  à  Antibes,  1756;  à  Saint-Tro- 
pez, 1758. 


C.  rt9U.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

13ft9-17e9.  —  Revues.  —  Revues  par  le  com- 
missaire des  guerres  des  soldats  de  recrues  levés  dans 
la  province  d'Auvergne  et  destinés  à  compléter  les 
troupes  de  Sa  Majesté,  1759-1763;  —  états  des  con- 
gés délivrés  aux  soldats  de  milice  du  bataillon  de 
Brioude,  dressés  par  le  commissaire  des  guerres  de 
Landau,  1760  ;  —  revue  des  grenadiers  royaux  et 
postiches  du  bataillon  de  Brioude,  incorporés  dans  le 
régiment  de  Méb^n,  1763;  —  revues  passées  par 
le  commissiaire  des  guerres  au  département  d'Au- 
vergne du  régiment  de  Dauphin-dragons,  «  pour  ser- 
»  vir  au  i^ayement  de  sa  subsistance  et  masse  »  ; 
1768-1769. 


C.  0923.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier,  dont  i  cab.  de  42  feuilleU. 

1T71-I339.  —  Revues.  —  Revues  et  contrôles, 
nominatifs  du  régiment  provincial  de  Clermont,  dres- 
sés par  ie  commissaire  des  guerres,  1771-1775;  — 
revues,  passées  par  le  commissaire  principal  des 
guerres  au  département  d'Auvergne,  du  régiment 
d'Orléans -dragons,  1778-1779. 
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C.  SS36.  (UasM.)  —  22  pièces,  pupier. 

1ÏS1-17S4-  —  Revues,  —  Revues  du  régiment 
de  Royal-Navarre,  passées  à  Clermont-Ferrand,  pour 
servir  au  paiement  de  sa  subsistance,  par  devant  le 
commissaire  des  guerres. 


C.  3927.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

11§S-17SS.  ~  Revues.  —  Revues  du  régiment 
de  Royal  -  Navarre,  passées  à  Clermont  -  Ferrand, 
«  pour  servir  au  payement  de  sa  subsistance  et 
»  masses  >,  par  devant  le  commissaire  des  guerres. 


C.  8928.  [Liasse.)  —  31  pièces,  papier. 

11SS-11M.  —  Revues.  —  Revues  du  bataillon 
des  chasseurs  d'Auvergne,  passées  à  Clermont-Fer- 
rand par  le  commissaire  des  guerres,  pour  servir 
au  paiement  de  la  subsistance,  linges,  chaussure,  au 
paiement  du  logement  des  officiers,  etc.,  1788-1790; 
—  revue  du  régiment  de  Penthièvre-dragoas,  1789. 


C.  ti929.  (Liasse.)  —  37  pièces,  papier. 

1TSC-1149-  —  Remontes,  —  Route  pour  des  che- 
vaux de  remonte  des  régiments  de  Villeroy  et  de 
Conti,  1720;  —  lettre  de  M.  d«  Breteuil,  du  16  févr. 
1730,  adressant  à  l'Intendant  des  routes  pour  les 
chevaux  qui  doivent  traverser  l'Auvergne,  et  <iui  font 
partie  des  5,000  que  le  Roi  destine  à  l'augmenta- 
tion de  ses  r^ments  de  cavalerie  ;  —  route  pour 
.  des  chevaux  de  remonte  du  régiment  de  Lamotlie- 
Houdancourt,  lettre  d'envoi,  1726;  —  routes  et  ex- 
traits de  routes  pour  des  chevaux  de  remonte  ap- 
partenant à  divers  régiments  et  qui  doivent  passer 
par  l'Auvergne,  1727-1749;  —  états  de»  chevaux  en- 
voyés pour  la  remonte  des  haras  d'Auvergne,  lettre 
d'envoi  de  M.  d'Argenson,  1749. 


C.  S930.  (Liasse.)  —  3H  pièces,  papier. 

13ft9-17M.  —  Remontes.  —  Routes  pour  les  che- 
vaux de  remonte  qui  ont  à  passer  dans  la  généra- 
lité de  Riom  ;  correspondance  à  ce  sujet  du  duc  de 
Choiseul,  de  l'Intendant  et  des  subdélégués;  —  re- 
quête du  s'  Adenet,  aubei^iste  à  Courpière,  se  plai- 
gnant d'avoir  été  maltraité  par  le  lieutenant  qui 
conduisait  la  remonte  du  régiment  d'Escars,  1753; 
—  lettre  du  duc  de  Choiseul,  du  22  mars  1764,  au 
sujet  de  la  remonte  que  sont  chargés  de  laire  les 
maîtres  de  camp  des  régiments  de  cavalerie,  de  dra- 
gons, de  hussards  et  de  troupes  légères;  il  prie  l'In- 
tendant de  leur  donner  tous  les  secours  dont  Us 
pourront  avoir  besoin;  —  lettre  du  même,  du  29  jan- 
vier 1765,  au  sujet  de  la  remonte  du  régiment  de 
Royal-Nassau  :  le  régiment  doit  pourvoir  à  la  nour- 
riture de  ses  chevaux,  mais  l'Intendant  est  prié  de 
faire  loger  le  s'  de  Zeus  et  de  lui  faire  des  avan- 
ces s'il  en  a  besoin  ;  —  lettre  du  même,  du  15  nov. 
1766,  annonçant  à.  l'Intendant  qu'il  vient  <  d'adres- 
»  ser  les  ordres  du  Roy  à  MM.  les  commandans  des 
»  régiments  de  dragons,  de  hussarts  et  de  troupes 

>  légères  pour  les  charger  de  faire  l'achat  des  che- 

>  vaux  qui  manquent  dans  leurs  corps  ;  les  régi- 
»  ments  de  cavalerie  n'en  auront  point  à  acheter  cet 
»  hiver.  Sa  Majesté  étant  dans  l'intention  de  leur  en 
»  Élire  fournir  au  printemps  prochain  »  ;  l'Inten- 
dant fera  établir  les  officiers  chargés  de  ce  travail 
dans  les  quartiers  qui  lui  paraîtront  le  plus  conve- 
nables, et  leur  fournira  des  avances  dont  le  tréso- 
rier de  l'extraordinaire  des  guerres  fera  la  retenue 
sur  le  régiment,  <  qui,  de  son  cûté,  en  portera  la 
»  dépense  k  l'article  des  fourrages  »  ;  les  cavaliers 
détachés  pour  ce  travail  seront  portés  dans  les  re- 
vues comme  présents  au  corps,  et  recevront  leur 
paye  pendant  les  jours  qu'ils  marcheront  par  étape, 
»  ce  qui  leur  tiendra  lieu  d'une  petite  gratiUcation, 
»  pour  les  dédommager  de  la  dépense  extraordinaire 
»  qu'ils  sont  toujours  obligés  de  faire  lorsqu'ils  sont 
»  séparés  de  leurs  régiments.  » 


C,  !i!)31.  (Liasse.)  —  68  pièces,  papier;  2  cachets. 

11ttS-t1<S.  —  Remontes.  —  Remonte  du  régi- 
ment d'Esterhazy.  —  Ordre  du  Roi,  du  13  août 
1765,  enjoignant  audit  r^iment  de  quitter  Mouzoa 
pour  se  rendre  à  Clermont;  lettre  d'envoi  du  duc  de 
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Gboiseul  ;  llntendant  répond  qu'il  a  fait  préparer  les 
casernes  da  Montferrand  ;  correspondance  à  ce  sujet 
du  chevalier  de  Carove  et  du  s'  de  Ghabo,  lieutenant 
général  inspecteur;  —  correspondance  de  M.  Pages 
de  Vixouzes  et  de  M.  de  Simonsis,  lieutenant-colo- 
nel du  r^iment  d'Esterhazy,  au  sujet  du  détache- 
ment envoyé  k  Aurillac,  1766  -  1768  ;  —  requête 
de  Jean  Lacaze,  aubergiste  et  garde-étalon  de  la 
ville  d'Aurillac,  ae  plaignant  que,  contrairement  à 
ses  privilèges,  les  officiers  municipaux  l'ont  contraint 
à  l{^er  des  chevaux  du  régiment  d'Esterhazy;  or- 
donnance de  l'Intendant  en  faveur  du  b'  Lacaze,  du 
8  févr.  1767;  nouvelle  requête  du  s'  Lacaze,  annon- 
çant que  les  officiers  municipaux  ont  f^it  opposi- 
tion à  l'ordonnance  de  l'Intendant,  <  laquelle  oppo- 
>  sition,  disent-ils,  doit  en  suspendre  l'exécution  »; 
explications  fournies  par  les  échevins  d'Aurillac  :  ils 
prétendent  qu'en  vertu  laâme  de  l'ordonnance  de 
1765,  le  s"'  Lacaze  est  déchu  de  son  privilège  par- 
cequ'il  tient  auberge,  que  d'ailleurs  ils  n'ont  pu 
trouver  d'autre  écurie  convenable;  lettre  de  l'Inten- 
dant, du  10  févr.  1767,  reprochant  aux  échevins 
d'avoir  fait  opposition  à  son  ordonnance,  <  comme 
»  s'il  s'&gissoit  d'un  jugement  dans  un  tribunal  ré- 
»  glé  ;  vous  devriés  scavoir,  ajoute-t-il,  que  cette 
»  voye  n'est  pas  celle  que  vous  aviez  à  prendre.  Mes 
»  ordonnances  doivent  être  exécutées  par  provision, 
»  sauf  à  vous  k  me  faire  vos  représentations  par 
»  écrit  et  non  sur  papier  marqué  *  ;  cependant 
comme  il  est  certain  que  le  s^  Lacaze,  tenant  au- 
berge, perd  son  droit  à  l'exemption,  l'Intendant  re- 
tire soù  ordonnance  ;  il  recommande  cependant  de 
ne  pas  le  surcharger  ;  lettres  à  ce  sujet  du  duc  de 
Choiseul  à  l'Intendant  et  aux  maire  et  échevins 
d'Aurillac,  févr  .-mars  1767:  il  n'est  pas  douteux  que 
les  gardes-étalons  peuvent  commercer  sans  perdre  leur 
privilège,  les  échevins  devront  donc  retirer  immédia- 
tement les  chevaux  qu'ils  ont  mis  chez  le  s'  La- 
caze ;  —  correspondance  de  M.  de  Choiseul,  de  l'In- 
tendant, de  MM.  de  Simonsis  et  de  Montluc,  au  su- 
jet de  chevaux  volés  par  des  hussards  déserteurs  du 
régiment  d'Esterhazy;  l'affaire  est  renvoyée  au  pré- 
vôt général  d'Auvergne,  1766-1707  ;  —  états  des  of- 
ficiers du  régiment  d'Esterhazy  et  des  li^ments  qui 
leur  ont  été  attribués  i  Montferrand,  1707  ;  ordres 
pour  le  départ  du   régiment,    1767-1768, 

C.  5032,  [Liasse.)  —  S8  pièces,  papier  (1  impr.), 

t3S9-l731.    —  Remontes.   —  Lettre  du  duc  de 
ChoifenI,    du  5  mars  1708,    annonçant  qu'il  vient 


PUY-DE-DOME, 
d'adresser  les  ordres  du  Roi  aux  commandants  des 
régiments  de  dragons  pour  les  charger  de  fiiire 
l'achat  des  chevaux  qui  manquent  dans  leur  corps; 
llntendant  voudra  bien  leur  assigner  des  quartiers 
et  donner  aux  commissaires  des  guerres  les  instruc- 
tions nécessaires  relativement  aux  fourrages;  —  or- 
donnance du  Roi,  du  1"  déc.  1768,  iwrtant  établis- 
sement d'une  masse  pour  la  remonte  des  régiments 
de  cavalerie,  hussards,  dragons  et  troupes  légères 
(Paris,  impr.  royale,  in-fol.,  6  pages);  —  lettre  du 
duc  de  Cboiseul,  du  38  janvier  1760,  invitant  l'In- 
tendant, à  choisir  le  quartier  d'assemblée  pour  cha- 
cun des  détachements  qui  viendront  travailler  en 
Auvergne  à  la  remonte  de  leur  régiment  ;  il  vou- 
dra bien  aussi  aviser  <  le  trésorier  le  plus  prochain 
»  de  cet  établissement,  pour  qu'il  fasse  tes  avances 
y  qui  seront  nécessaires  tant  pour  la  solde  des  ca- 

>  valiers  ou  dragons  que  pour  la  nourriture  des  che- 
»  vaux  jusqu'à  leur  départ,  époque  à  laquelle  vous 
»  voudrés  bien  Caire  constater  la  dépense  qui  en  ré- 
»  sultera,  par  un  commissaire  des  guerres  ou  par  le 
I  subdélégué  du  lieu,  qui  remettra  un  double  de  son 
»  arrêté,  signé  de  lui,  au  commandant  du  détache- 
»  ment,  afin  qu'il  puisse  être-  fait  mention  de  cette 

>  dépense,  tant  à.  l'article  de  la  solde  qu'à  celui  de 
»  la  consommation  des  fourrages  du  corps;  les  pié- 
»  ces  justificatives  qui  seront  envoyées  au  trésorier 
»  général  de  l'extraordinaire  des  guerres,  des  avan- 
»  ces  qui  auront  été  faites  pour  ces  deux  objets, 
»  mettront  au  surplus  en  règle  cette  partie  de  corap- 
»  tabilité  »  ;  —  passage  à  Maui's  d'une  remonte  du 
régiment  de  La  Reine -cavalerie,  1769;  —  détache- 
ment de  la  légion  Corse,  envoyé  en  remonte  en  Au- 
vergne. 1768-1770;  —  détachement  du  régiment  de 
Dauphin  -  dragons  en  remonte  à  Mauriac,  puis  à 
Montferrand  ;  réclamation  du  chevalier  de  Maussac, 
lieutenant  audit  régiment,  au  sujet  du  séjour  qu'il 
a  fait  à  Saignes,  où  il  a  dû  se  loger  à  ses  frais, 
1769-1770. 


C.  U933.  (Liasse.)  ~  50  pièces,  papier. 

1769-131S.  —  Remontes.  —  Régiments  d'Es- 
terhazy et  de  Royal-Nassau,  —  Correspondance  du 
duc  de  Choiseul,  du  marquis  de  Monteynard,  du 
comte  du  Muy,  de  l'Intendant,  des  subdélégués,  de 
M.  de  Waldner,  major  du  régiment  d'Esterhazy,  du 
comte  d'Esterhazy;  ordres  de  routes;  notes  Informes, 
de  la  main  de  M.  de  Montyon;  —  requêtes  d'An- 
toine Vigier,  commis  aux  décimes  à  Clermont,  de- 
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mandant  le  prix  du  logement  qu'il  a  fourni  à  dei 
officiers  du  régiment  d'Esterhazy  ;  ordonnances  de 
l'Intendant  sur  le  s'  Secret,  receveur  des  deniers  pa- 
trimoniaux de  la  vilie  de  Ciermont-Ferrand,  en  fa- 
veur du  s'  Vigier,  1770  ;  —  autres  ordonnances  de 
l'Intendant  sur  le  receveur  des  deniers  patrimoniaux 
de  Ciermont  pour  le  logement  des  offlciers  préposés 
à  la  remonte,    1772. 


C.  a934.  (Liasse.)  —  96  pièces,  papier. 

lïlS-lïM.  —  Remontes.  —  Lettre  du  comte 
de  Saint-Germain,  du  10  novembre  1776,  annon- 
çant qu'il  a  mandé  au  régiment  de  dragons  de 
Jarnac  de  laisser  à  Ciermont  les  jeunes  chevaux 
de  sa  remonte,  qui  ne  seraient  pas  en  état  de  sup- 
porter les  fatigues  de  la  route  ;  llntendant  voudra 
bien  dresser  l'état  des  cbevaux  et  des  hommes  qui 
resteront  à  Ciermont;  l'Intendant  avertit. les  offi- 
ciers municipaux  et  le  commissaire  des  guerres  ; 
pouvoir  donné  par  le  conseil  d'administration  du 
r^iment  au  s''  Genain,  porte-guidon,  pour  recruter, 
pour  fournir  à  la  subsistance  de  50  chevaux  de 
remonte  et  pour  toucher,  en  conséquence,  du  tré- 
sorier des  troupes,  les  sommes  nécessaires  ;  ordon- 
nance de  l'Intendant,  1777,  sur  le  receveur  des 
patrimoniaux  de  Ciermont,  pour  le  logement  du 
s'  Genain;  départ  de  la  remonte  pour  ia  Franche- 
Comté,  1777;  —  lettre  du  prince  de  Montbarey,  du 
8  février  1778,  annonçant  l'arrivée  prochaine  en 
Auvergne  du  s'  de  La  Motte,  officier,  que  le  Roi 
a  chargé  d'acheter  des  chevaux  pour  l'augmenta- 
tion ordonnée  dans  les  régiments  de  dragons  ;  dou. 
velle  lettre  du  même,  même  sujet,  novembre  1778; 

—  lettre  du  même,  du  20  juin  1779,  au  sujet  de 
la  remonte  du  sixième  régiment  dont  le  chevalier 
de  La  Motte  est  chaîné  :  comme  cette  remonte  doit 
se  faire  tant  en  Auvei^ne  qu'en  Limousin  et  se 
rassembler  à  Riom,  l'Intendant  devra  pourvoir  au 
logement  des  hommes  et  des  chevaux  qui  s'y  ren- 
dront successivement;  correspondance  et  ordonnan- 
ces de  l'Intendant  à  ce  sujet;  —  réclamations  dii 
s'  Visseq,  maître  de  la  poste  d'Aurillac,  au  sujet 
du  logement  des   chevaux    de    remonte,   1778-1781  ; 

—  lettres  du  baron  de  Balthazar,  lieu  tenant -colo- 
nel au  régiment  de  Schomberg,  à  Hagueneau,  adres- 
sant des  lettres  de  change  pour  M.  Hyffe,  lieu- 
tenant, chaîné  d'acheter  les  chevaux  pour  la  re- 
monte dudit  régiment;  lettres  de  L'Intendant,  1770. 

—  achat  de  chevaux   en  Auvergne  pour  la  remon- 


te du  corps  de  la  gendarmerie,  ordres  de  route 
et  correspondance,  1780  - 1783  ;  —  remonte  du  ré- 
giment de  dragons  de  Belsunce  :  correspondance  du 
marquis  de  S^ur,  de  l'Intendant,  de  M.  de  Bel- 
sunce, de  MM.  de  Vixouzes  et  de  Toumemire, 
subdélégués  ;  le  dépôt  de  remonte  est  établi  à 
Pleaux,   1781-1783. 


C.  893S.  {Liasse.)  —  100  pièces,  papier;  2  cacheU. 


1780-1184.  —  Remontes.  —  Régiment  de  hus- 
sards d'Esterhazy.  — r  Lettre  du  comte  Esterhazy, 
du  1"  février  1780,  annonçant  à  M.  de  Chazerat 
qu'après  avoir  essayé  de  différentes  espèces  de  che- 
vaux de  remonte,  il  s'est  déterminé  à  revenir  à 
ceux  d'Auvei^ne,  qui  lui  paraissent  le  plus  propres 
au  service  de  son  régiment;  il  recommande  Â  l'In- 
tendant M.  Georger  qu'il  a  envoyé  à  Auritlac  pour 
surveiller  la'  remonte  ;  —  ordres  de  route  pour 
les  chevaux  de  remonte  et  pour  les  hommes  qui 
les  conduisent  ;  —  correspondance  du  prince  de 
Montbarey,  du  marquis  de  Ségur,  de  MM.  Pey- 
deau,  Georger,  de  l'Intendant,  de  M.  de  Vixou- 
zes, subdélégué  d'Aurillac,  où  le  dépôt  de  remon- 
te est  établi  ;  —  lettres  des  officiers  municipaux 
d'Aurillac  au  sujet  du  logement  des  hussards:  ils 
exposent  que  n'ayant  pas  de  ressources  pour  payer 
le  loyer  des  casernes,  ils  sont  obligés  de  les  Ic^er 
chez  les  habitants  à  tour  de  rôle  ;  ils  se  plaignent 
des  exigences  et  de  la  mauvaise  volonté  du  s''  Geor- 
ger qui  refasB  de  changer  tous  les  mois  le  lo- 
gement de  sa  troupe  ;  l'Intendant  écrit  à  ce  sujet 
que  M.  Geoi^er  ne  peut  se  refuser  à  ce  changement 
qui  a  pour  but  de  répartir  la  chaîne  également 
entre  tous  les  habitants,  1781-1782  ;  —  réclama- 
tions du  s''  Visseq,  maître  de  la  poste  aux  chevaux 
d'Aurillac,  et  du  s'  Couturier,  aubergiste  et  garde- 
étalon  dans  la  même  ville,  au  sujet  de  leur  pré- 
tention d'être  exempts  du  logement  des  gens  de 
guerre;  M.  de  Ségur  ijécide.  14  déc.  1781,  que  le  . 
S'  Couturier,  bien  qu'exempté  par  l'ordonnance  du 
1"  mars  1768,  ne  peut  étendre  l'exemption  à  toutes 
les  écuries  qu'il  possède  dans  la  ville;  quant  au 
s'  Visseq,  M,  de  Vixouzes  explique  qu'il  n'a  que 
trois  chevaux  de  poste,  or  il  en  faut  six  pour 
Jouir  du  privilège  ;  —  départ  de  la  remonte  pour 
Rocroy,   1783. 
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C.  3930.  (Liasse.)  - 


I  pièces,  papier. 


I18S'11§6.  —  Remontes.  —  Régiment  de  Ségur- 
dragona.  — :  Correspondance  du  maréchal  de  Ségur, 
de  MM.  ÂRiilot,  intendant  de  Dijon;  Rouillé,  in- 
tendant de  Champagne  ;  d«  l'intendant  d'Anvergne 
et  de  M.  de  Toumemire,  subdélêgué  à  Mauriac  du 
comte  et  du  vicomte  de  Ségur,  au  sujet  du  dépôt 
de  remonte  du  régiment  de  Ségur-dragons,  établi 
dans  la  ville  de  Pleaux;  —  ordres  de  route  pour 
les  chevaux  de  remonte  qui  doivent  rejoindre  le 
régiment  à  Aire,  1783,  à  Thionvtlle,  1784-1783,  à 
Metz,  1787;  —  lettres  du  s'  Varet,  officier  com- 
mandant le  détachement  chargé  de  la  remonte;  — 
plaintes  su  sujet  de  la  distribution  des  logements. 

C.  5937.  (Liasse.)  —  82  pièces,  papier. 

1184-1189.  —  Remontes.  —  États  des  déi}6t3 
de  remonte  accordés  dans  la  généralité  de,  Riom 
lettre  d'envoi  de  ces  états  à  l'Intendant  par  le  ma- 
réchal de  Ségor,  le  baron  de  Breteuil  et  le  comte 
de  Brienne;  —  lettre  du  maréchal  de  Ségur,  du 
U  août  1787,  annonçant  à  l'Intendant  que  le  Roi 
a  réglé  d'uoe  manière  définitive  l'époque  à  laquelle 
commenceraient  et  finiraient  à  l'avenir  les  dépôts 
de  remonte,  il  a  décidé  qu'ils  dureraient  du  1"  sep- 
tembre au  1"  mai  ;  l'Intendant  donnera  les  ordres 
nécessaires  <  pour  que  le  Ic^ement,  les  vivres  et  les 
»  fourrages  ne  soient  fournis  que  dans  l'intervale 
»  de  ces  deux  époques,  et  toujours  dans  la  même 
»  forme  que  les  années  précédentes  »  ;  —  correspon- 
dance relative  à  divers  dépots  de  remontes  établis 
en  Auvergne  :  à  Aurillac,  corps  de  la  gendarmerie, 
1784-1780;  r^fment  de  Royal -cavalerie,  1787;  ré- 
giment de  chasseurs  de  Hainault,  1788-1780  ;  à 
Clermont,  régiment  des  chasseurs  de  Lorraine,  1788- 
1789  ;  régiment  des  chasseurs  de  Bretagne,  1788- 
1789;  à  Saint-Flour,  régiment  de  Chamborant- 
hussards,  1786-1788;  régiment  de  Conllans-hussards, 
1787  ;  régiment  des  chasseurs  des  Pyrénées,   1788. 


C.  593B.  (Liasse.)  —  90  pièces,  papier  ;  4  cachels, 

1184-1789.  —  Remontes.  —  Régiment  de  hus- 
sards d'Esterhazy.  —  Correspondance  du  comte  de 
Brienne,  de  M.  de  Puysegur  ;  des  intendants  d'Au- 


vei^ne,  de  Bourgc^ne  et  de  Champagne,  du  &' 
Geoi^r,  capitaine,  de.  M.  de  Vixouzes,  snbdélégué  à 
Aurillac,  au  sujet  du  dépôt  de  remonte  du  régi- 
ment d'Esterhazy,  établi  à  Aurillac  d'abord,  ensuite 
à  Clermont;  —  ordres  de  route  pour  la  remonte 
dudit  régiment  ;  —  ordonnances  de  l'Intendant 
enjoignant  aux  officiers  municipaux  d'Aurillac  de 
payer  sur  les  patrimoniaux  de  ladite  ville  l'Indem* 
nité  de  Ic^ment  due  au  s'  Georger;  —  requête  de 
Pascal-César  Rivière,  avocat  en  Parlement,  exerçant 
au  présidial  d'Aurillac.  au  sujet  des  hussards  qu'on 
a  l(^és  chez  lui  injustement,    1788. 


C.  1:>'J30.  (Uasse.)  —  123  pièces,  papier. 

1TSS-I784.  —  Remontes.  —  Mouvements.  — 
Lettre  du  marquis  de  Ségur,  du  15  déc.  1783,  in- 
vitant l'Intendant  à  lui  adresser  un  état  des  dé- 
pôts de  remonte  qui  sont  établis  dans  la  géné- 
ralité, indiquant  la  date  de  leur  établissement, 
le  nombre  d'hommes  et  de  chevaux  qui  s'y 
trouvent  ■  et  le  nom  de  l'officier  qui  les  cora  - 
mande,  «  l'intention  du  Roi,  Ajoute  M.  de  S^ur, 
»  est  que  vous  vous  fassiés  rendre  un  compte  très 
»  exact  du  mouvement,  soit  en  hommes  soit  en 
»  chevaux  qui  aura  lieu  d'une  quinzaine  à  l'autre, 
»  et  que  vous  m'en  fassiés  passer  l'état  sommaire 
>  tous  les  mois  »  ;  —  état  des  dépôts  de  remonte 
établis  dans  la  généralité,  dressé  en  exécution 'de 
la  lettre  précédente;  —  états  de  mouvement  des 
dépôts  de  remonte,  dressés  tous  les  quinze  Jours 
par  les  subdélégués  et  commissaires  des  guerres  ; 
états  mensuels  adressés  au  ministre  par  l'Intendant, 
1782-1783. 


C.  5940.  (Liasse.)  - 


6  pièces,  papier  ;  1  cachet. 


1184.  —  Remontes.  —  Mouvements.  —  États 
de  mouvement  des  dépôts  de  remonte,  dressés  tous 
les  quinze  jours  par  les  sul>délégués  et  commissaires 
des  guerres  ;  états  mensuels  adressés  au  ministre 
par  l'Intendant,  1784. 


Ç.  5941,  (Liasse.)  —  79  pièce!,  papier. 

118S-1389.  —  Remontes.  —  Mouvements.  — 
États  de  mouvement  des  dépôts  de  remonte,  dressés 
tous  les  quinze  jours  par  les  subdélégués  et  com- 
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missaires  des  guerres;  états  mensuels  adressés  au 
miaistre  par  l'Iuteadant,  1785. 


C.  S943.  (Liasse.)  —  101  piices,  papier. 

11M-13S7.  —  Remontes.  —  Mouvements.  — 
États  de  mouvetneut  des  dépôts  de  remonte,  dressés 
tous  les  quinze  jours  par  les  subdétégués  et  com- 
missaires des  guerres  ;  états  mensuels  adressés  au 
ministre  par  l'Intendant,  1783-1787. 


C.  5943.  (Liasse.)  —  83  pièces,  papier 

178S-1789.  —  Remontes.  —  Mouvements.  — 
États  de  mouvement  des  dépôts  de  remonte,  dressés 
tous  les  quinze  Jours  par  les  subdélégués  et  com- 
missaires des  guerres;  états  mensuels  adressés  au 
ministre  par  l'Intendant,  1788-1780. 


Chevaux  et  Mulets 


C.  1)944.  (Liasse.)  —  10  pitus,  papier;  1  cacbet. 

13SS-11S1.  —  Chbvadx  et  mclets.  —  Lettre 
de  M.  d'Angervilliers,  du  1"  juin  1728,  au  sujet 
d'une  réclamation  du  s'  PerrJn,  qui  demande  le 
paiement  des  mulets  qu'il  prétend  avoir  été  chargé 
de  lever  en  1720  pour  le  service  de  l'artillerie  : 
«  il  forme  une  demande  de  treize  à  quatorze  cents 

>  mil  livres  ;  Jl  ne  reporte  pour  pièces  justiflca- 
»  tives  que  des  pro?ès-verbaux  assez  informes.  Vous 
»  trouverez    cy-joint,    écrit    M.    d'Angervilliers    à 

>  l'Intendant,  ceux  qui    concernent  les    mulets  as- 

>  semblés    et  vendus   dans  vostre  département;... 

>  MP  le  Cardinal  de  Fleury  désire  que  l'o,n  ii'ou- 

>  blie  rien  pour  connoistre  ce  qui  peut  y  avoir  de 
»  réel  dans  les  faits  énoncés  par  ces  pièces,  et  il 
»  m'a  chargé  de  vous  prier  dé  sa  part  de  faire 
»  venir  devant  vous  ceux  qui  les  ont  signé  et  de 
»  tâcher  de  tirer  d'eux  la  vérité  dans  touttes  ses 
»  circonstances  »;  réponse  de  l'Intendant:  le  procès- 
verbal  d'assemblée  à  Clarmont  de  88  mulets  ache- 
tés en  Auvergne  a  été  signé  par  différentes  per- 
sonnes, dont  trois  marchands  encore  vivants  de  la 
ville  de  Clermont;  ceux-^i  ont  déclaré  qu'ils  ont  vu 


415 
arriver  les  mulets  en  question,  en  déc.  1719, 
dans  l'écurie  du  s'  filatin,  qu'ils  y  ont  passé  l'hiver 
et  qu'on  a  commencé  â  les  vendre  au  mois  d'avril; 
le  s'  Blatiu,  entrepreneur  des  équipages  des  vivres 
de  l'armée  d'Espagne,  a  fait  la  même  déclaration  ; 
on  prétend  que  le  s'  Blatin  s'est  ruiné  dans  cette 
aOaire  ;  —  lettres  de  M.  Drouard  et  de  M.  de  Leu- 
ville,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  1734, 
au  sujet  des  mulets  que  ce  dernier  a  chargé  l'In- 
tendant de  lui  acheter  en  Auvergne;  M.  de  Leu- 
ville  félicite  M.  Trudaiae  de  la  promotion  du  mar- 
quis de  Maubourg  comme  maréchal  de  camp  ;  — 
lettre  de  M.  de  Flavaoourt,  1743,  à  M—  Rossignol 
la  priant  de  demander  à  M.  Rossignol  qu'il  veuille 
bien  lui-  faire  acheter  trois  mulets  ou  mules  pour 
la  campagne  prochaine;  il  voudrait  qu'ils  fussent 
tous  bâtés  et  ne  revinssent  pas  à  plus  de  45  pis- 
toles  pièce  ;  —  lettre  de  M.  de  Voyer  d'Argenson, 
du  9  oct.  1735,  an  sujet  de  chevaux  qu'un  particulier 
se  propose  d'acheter  en  Auvergne  :  l'Intendant  doute 
qu'il  puisse  faire  son  profit  dans  cette  province  où 
les  chevaux  sont  à  un  prix  excessif;  —  note  sur 
les  mulets  et  muletiers  que  demande  le  prince  de 
Tingry,  1756;  —  lettre  de  M.  de  Guerchy  deman- 
dant à  l'Intendant  de  lui  faire  acheter  des  muleta 
en  Auvergne,  1757. 


C.  S943.  (Liasse.)  —  34  pièces,  papier  (2  impr.). 

1Ï44.  —  CnEVADx  ET  MULETS.  —  Lettre  de  M. 
d'Argenson,  du  6  mars  1744,  demandant  à  l'Inten- 
dant le  nombre  de  mules  et  de  mulets  que  sa  gé- 
néralité pourra  fournir  pour  le  transport  de  l'artil- 
lerie et  des  munitions  de  guerre  en  Provence  et 
en  Dauphlné;  il  s'agit  d'un  service  qui  durera  au 
plus  deux  mois,  aprës  lesquels  les  mulets  seront 
renvoyés  ;  les  mulets  devront  être  fournis  avec  les 
harnais  nécessaires  ;  on  les  distribuera  en  brigades 
de  50,  et  il  sera  établi  pour  chaque  brigade  un 
brigadier,  un  sous-brigadier,  un  maréchal,  nn  bà- 
tier,  un  haut  le  pied  et  dix-sept  muletiers  ;  on  choi- 
sira enfin  un  sujet  intelligent  et  capable  pour  être 
en  qualité  d'inspecteur  à  la  tête  des  brigades  ;  le 
Roi  fera  payer  la  solde  des  mulets  et  les  appoin- 
tements et  salaires  des  employés;  l'Intendant  lèvera 
ces  mulets  dans  les  lieux  où  il  saura  qu'il  y  en 
a  le  plus;  il  ne  devra  exempter  que  les  gentils- 
hommes et  pour  les  chevaux  ou  mulets  qu'ils  ont 
accoutumé  d'entretenir  dans  leurs  maisons  ou  châ- 
teaux, sans  que  cette  exemption  puisse  s'étendre   â 
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ceux  qui  sont  entretenus  dans  leurs  domaines-,  — 
réponse  de  l'Intendant,  du  13  mars,  annonçant  que 
les  mulets  sont  rares  en  Auvergne  et  qu'on  s'y 
sert  plus  ordinairement  de  cliavaux  :  en  1719,  la 
province  a  fourni  300  chevaux,  il  ne  pense  pas 
pouvoir  cette  fois  encore  en  lever  davantage;  ii 
demande  si,  comme  en  1719,  le  Roi  indemnisera 
les  propriétaires  des  mulets  qui  viendraient  à  périr, 
■*  si  je  pouvois  annoncer  et  promettre  ce  dédom- 
»  magement  en  cas  de  morï  des  chevaux  ou  mulets, 

•  la  levée  serolt  pins  aisée,  mais  c'est  moins  cette 
»  facilité  qui  détermine  ma  proposition  qu'un  esprit 

■*  de  justice  :  Les  mulets  ou  chevaux  de  fatigue  et 
»  propres  à  porter  le   bast    apartiennent   ordinaire- 

*  ment  à  des  gens  mal  aisés  et  sans  bien-fond, 
»  c'est  le  plus  souvent  toute  leur  ressource  par  le 
»  travail  et  les  journées  qu'ils  en  retirent;  si  le 
»  Koy  ne  vouloit  point  entrer  dans  cette  dépense, 
»  on  pourroit  la  faire  suporter  par  les  parroisses 
»  en  corps,  elle  seroit  par  là  insensible  et  le  rai- 
II  sérable  habitant  n'en  souffriroit  point  seul  le 
»  dommage  »  ;  —  lettre  de  M.  d'Argenson,  du 
23  mars,  annonçant  qu'à  défaut  de  mulets  ou  pren- 
dra des  chevaux,  mais  il  en  faut  au  moins  600; 
les  propriétaires  seront  indemnisés  en  cas  de  mort 
et  l'Intendant  peut  l'annoncer  à  l'avance;  il  faudra 
que,  dans  la  quinzaine  du  jour  où  l'Intendant  aura 
reçu  les  ordres  du  Roi,  les  mulets  et  chevaux 
puissent  être  rais  en  marche  pour  Valence  ou  Ta- 
rascon;  réponse  de  l'Intendant  :  il  exécutera  ce  qui 
est  ordonné;  —  ordonnance  du  Roi,  du  1"  avril 
1744,  pour  une  levée  de  chevaux  ou  de  mulets  en 
plusieurs  provinces;  le  contingent  de  l'Auvergne  est 
fixé  à  500;  —  lettre  d'envoi  de  l'ordonnance;  M. 
d'Argenson  invite  l'Intendant  i  envoyer  les  chevaux 
à  Valence  et  à  prendre  ses  précautions  pour  la 
fourniture  des  fourrages;  — ■  ordonnance  de  l'In- 
tendant, du  30  mars  1744,  pour  la  levée  de  che- 
vaux qui  doit  être  faite  dans  les  paroisses  de  la 
généralité  {placard  impr.  à  Clermont-F^  chez  P.  Bou- 
taudon)  ;  lettre  d'envoi  et  instructions  de  l'Inten- 
dant aux  subdélégués;  —  lettre  (impr.)  de  M.  Du- 
vernin  aux  consuls  de  S.  Alyre  et  Monton;  — 
lettre  de  M.  d'Argenson,  du  5  avril  1744,  remer- 
ciant l'Intendant  d'avoir  fait  la  levée  de  600  au 
lieu  de  500  et  lui  donnant  les  instructions  pour  la 
fourniture  des  fourrages;  l'Intendant  expose  que  les 
harnais  manqueront  en  Auvei^ne,  mais  il  «n  a 
commandé  aux  bâtiers;  il  prie  M.  d'Argenson  de 
se  contenter  de  500  chevaux,  les  ordres  ayant  été 
donnés    pour   ce  nombre;.  —   lettres  de   M.   d'Ar- 
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genson,  des  14  et  19  avril,  annonçant  qu'on  se 
contentera  de  500  chevaux  et  recommandant  de 
ne  choisir  que  des  bètes  assez  fortes  pour  les  trans- 
ports de  l'artillerie;  les  bâts  que  l'Intendant  a  Mt 
faire  seront  payés  par  les  propriétaires  des  chevaux 
ou  par  les  communautés,  ou  enfin,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue,  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire  des  guerres  ;  —  lettres  du 
même,  juin-sept.  1744,  au  sujet  des  chevaux  ou 
mulets  qui  ont  été  trouvés  incapables  de  servir;  — 
lettres  du  même,  nov.  1744,  annonçant  qu'il  vient 
d'envoyer  des  ordres  à  M.  de  Sauvigny  de  licen- 
cier les  chevaux  et  mulets  qui  avaient  ét«  levés  dans 
différentes  provinces  pour  le  3er\'ice  de  l'armée  d'I- 
talie ;  l'Intendant  écrit  que  les  chevaux  sont  arri- 
vés le  3  novembre  en  Auvergne. 


C.  S046.  (Liasse.) —  74 piËc«s,papieT;2cacheU. 

1344.  —  Chevaux  et  mulets.  —  Correspondance 
de  l'intendant  d'Auvergne,  de  MM.  Bertier  de  Sau- 
vigny, intendant  du  Dauphiné;  Chaix,  subdélégué  de 
Valence;  Le  Nain,  intendant  de  Montpellier;  Saint- 
Contestde  La  Chataigneraye,  intendant  de  Limousin; 
Laurent  et  de  La  Colombe,  inspecteurs  des  brigades 
d'Auvergne;  Fallu,  intendant  de  Lyon,  de  Montchal 
et  de  Beaune,  relative  aux  chevaux  et  mulets  levés 
dans  plusieurs  provinces,  et  spécialement  en  Auver- 
gne pour  le  ser^■ice  dé  l'armée  d'Italie;  —  routes 
pour  les  deux  convois  d'Auvergne,  partis  les  24  et 
les  28  avril  ;  état  des  brigadiers,  sous-brigadiers,  mu- 
letiers, etc.  ;  instructions  pour  la  conduite  des  che- 
vaux :  ordonnance  de  l'Intendant  nommant  le  s'  de 
La  Colombe  inspecteur  des  brigades  d'Auvergne;  — 
état  de  distribution  des  3,600  chevaux  ou  mulets  four- 
nis par  diverses  provinces  pour  le  service  de  l'artil- 
lerie ;— lettres  de  M.  Laurent,  juillet  1744,  annon- 
çant qu'il  vient  de  faire  partir  305  chevaux  tirés  des 
brigades  d'Auvergne,  qui  ont  été  jugés  propres  à  servir 
immédiatement;  août  1744,  annonçant  que  ces  che- 
vaux ont  été  attachés,  on  arrivant  à  l'armée,  au  ser- 
vice de  l'artillerie,  «  ils' manœuvrent  depuis  le  24  du 
»  mois  passé  sans  avoir  eu  le  moindre  relâche,  aussy 

>  tout  est  presque  détruit.  Il  est  vray  qu'ils  auroieot 
»  pu  soutenir  plus  longtems  si  la  subsistance  avoit 
»  été  fournie,  mais  elle  leur  a  presque  toujours  man- 
»  que  ;  faute  de  foin,  on  les  a  fait  pâturer,  et  fauta 

>  d'avoine,  on  a  donné  2  1.  lO""  de  soigle  par  che- 
»  val  »  ;  M.  Laurent  a  fait  vainement  des  représenta- 
tions à  M.  de  Sauvigny;  —  retour  en  Auvergne  d'un 
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c«rtain  aombre  de  cbevaux  licenciés  comm»  étant  hors 
d'état  Ae  servir,  août  1744  ;  en  octobre,  on  se  décide 
à  UcMCier  ie  reste  ;  ils  arrivent  à  Cl«mont  le  3  no- 
vembre. 


C.  5947.  (LÎBSie.)  —  ~0  pièces,  papier;  1  cachet. 

1T44.  —  Chevaux  et  uui.ets.  —  Lettres  des  sub- 
dél^ués  de  la  généralité  de  Riom,  relatives  à  la  levée 
des  chevaux  destinés  à  l'armée  d'Italie  «t  au  renvoi 
des  cbevanx  dans  les  paroisses  après  la  campagne;  — 
lettres  de  M.  de  Cbassignolles,  demandant  que  le  cheval 
du  s'  Bertrand,  chirurgien  à  Chsmpagnat-le-Vieux, 
soit  excepté  de  la  levée. 


C.  9948.  (Liasse.)  —  44  pièces,  papier. 

Vi'à-  —  Chevaux  et  mulets.  —  États,  par  sub- 
délégations, des  mulets  et  chevaux  de  bât  levés  en 
1719  ;  —  état  d'ensemble  Indiquant,  pour  chaque  sub- 
délégation,  le  nombre  de  chevaux  levés  en  1719,  le 
nombre  de  ceux  qui  existent  dans  les  paroisses  en 
1744  et  le  nombre  que  chaque  subdél^tion  devrait 
fournir  si  le  chiffre  était  fixé  à  300. 


C.  SViSt.  (Liasse.)  —  SI  pièces,  papier. 

1744.  —  Chevaux  et  mulets.  —  Ëtats  signaléti- 
qnes,  par  subdélégations,  des  chevaux  et  mulets  levés 
en  avril  1744,  dans  la  généralité  de  Riom  indiquant 
les  noms  des  propriétaires  et  la  valeur  de  chacun  des- 
dits chevaux  ou  malets. 


C.  aWO.  (Liasse.)  —  79  pièces,  papier;  I  cachet. 

1744.  —  ChBvaux  et  mulets.  —  Divers  états  re- 
latifs à  la  levée  d'avril  1744,  à  la  formation  des  briga- 
des, au  départ  des  convois,  etc.  ;  —  états,  par  sub- 
délégations, des  chevaux  morts  ou  vendus  ;  —  état 
des  chevaux  restant  des  bri{;ades  d'Auvergne,  licen- 
ciés les  4  et  S  nov.  1744  à  Clennont. 


G.  5951 .  (LiasBe.)  —  7  pièces,  papier,  dost  2  cahiers 
de  33  feuillets. 

,■744.  —  Chevaux   et   mulets.   —  Contrôles  des 
chevaux  et  mulets  des  brigades  d'Auvei^ne. 
Puv-DK-DÔMK.  —  Sëkie  c. 


.  C.  5992.  (Regislre.)  —  la-bl.  papitT,  4i|  lètullets 

1741.  —  Chevaux  et  mui.bts.  —  État  de  oe  qui 
est  dfi  aux  propriétaires  des  chevaux  ou  mulets  levés 
pour  l'armée  de  DaoïHiiné,  à  raison  de  SO  sols  par 
jour. 


C.  3953.  p.iasse.)  —  12  pièces,  papier,  dont  3  cah.  de4î  feuillets. 


1744.  —  Chevaux  et  mulets.  —  Revues  des  bri- 
gades d'Auvergne,  passées  &  Clermont,  à  Valence  et 
à  l'entrepôt  de  Saillans. 


C.  59S4.  (Liasse.)—  14«  pièces,  papier. 

1344.  —  Chevaux  et  mdlbts.  —  Procès-verbaux 
des  brigadiers  constatant  la  perte  de  chevaux  ou 
mulets  de  leurs  brigades. 


1744.  —  Chevaux  ht  mulets.  —  Procès-verbaux 
des  brigadiers  constatant  la  perte  de  chevaux  ou 
muleta  de  leurs  brigades. 


Ltapes  et  Convois  militaires. 


C.  îi9S6,  (Liasse.)  —  14  pièces,  papier  (7  impr.). 

170S-17tS.  —  ËTAPES  ET  CONVOIS.  —  lustrucUons. 

—  Arrêt  du  Conseil  d'État,  du  15  décambre  1708, 
ordonnant  que  celpi  du  24  mars  1707  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  en  conséquence  que  les 
ai^udicataires  généraux  de  la  fourniture  des  étapes 
et  les  étapiers  particuliers  seront  exempts,  pour  les 
vins  et  autres  boissons  et  denrées  qu'ils  fourniront 
à  l'étape  seulement,  de  tous  les  droits  des  octrois 
des  villes,  même  de  la  première  moitié  appartenant 
an  Roi,  ensemble  des  droits  de  détail  dus  à  la  ferme 
des  aides,  comme  aussi  de  tous  droits  de  péages,  leudes 
et  autres  semblables  appartenant  à  des  seigneurs  par- 
ticuliers, ecclésiastiques  ou  laïques  (copie  informe)  ; 
53 
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—  édit  du  Roi.  juillet  171C,  portant  suppression  des 
droits  àe  deux  deniers  pour  livre  attribués  aux  com- 
missaires généraux,  trè^riers  de  France,  vériQcaJ«urs 
des  étapes,  et  aux  auditeurs- rapporteurs  des  comptes 
desdites  étapes  (placard  impr.  à  Clermont,  chez  P. 
Bnutaudon)  ;  —  projets  d'arrêts  pour  la  régie  des 
étapes  de  la  généralité  de  Riom,  1716  et  1717;  — 
ordonnance  de  M.  Brunet  d'Evry,  intendant,  1720, 
rendue  en  conséquence  de  l'ordonnance  du  Roi,  du 
15  avril  1718,  et  taxant  les  vivres  et  denrées  qui 
seront  fournis  dans  les  lieux  de  passage  aux  troupes 
de  Sa  Majesté  (placard,  sans  nom  d'impr.)  ;  —  arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  2  août  1723,  qui  accorde  en- 
core trois  mois  de  délai  aux  entrepreneurs  des  vivres 
et  fourrages,  pour  faire  juger  les  contestations  d'en- 
tré eux,  leurs  sous-entrepreneurs  et  leurs  créanciers 
(placard  impr.  chez  P.  Boataudon)  ;  —  ordonnance 
du  Roi,  du  13  juillet  1727,  portant  rétablissement  et 
nouveaux  règlements  sur  les  étapes  (placard,  Paris, 
impr.  royale,  trois  exompl.)  ;  —  lettre  de  M.  d'An- 
gervilliers,  du  15  sept  1728,  invitant  l'Intendant  h 
faire  fournir  au  pris  réglé  le  nombre  de  voitures  de- 
mandé par  les  officiers  qui  commandent  les  troupes 
■de  passage,  sans  s'assujettir  aux  r^lements  del71C 
et  1718;  l'Intendant  répond  qu'il  a  toujours  consenti 
h  augmenter  au  besoin  le  nombre  de  voitures  ;  cela 
était  d'ailleurs  tout  indiqué  en  Auvergne  oà  les  voi- 
tures sont  petites  et  les  chemins  difficiles;  —  arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  10  oct.  1728,  qui  ordonne  qu'il 
sera  incessamment  procédé,  par  MM.  les  intendants 
et  commissaires  départis  dans  les  provinces  et  géné- 
ralités du  royaume,  à  l'adjudication  du  prix  des  rations, 
tant  de  bouche  que  de  fourrage  qui  doivent  être 
fournies  aux  troupes  pendant  l'année  prochaine  1729 
(Paris,  impr,  royale,  in-4'',  4  pages). 


C.  8957.  [Liasse.)  —  27  pièces,  papier  (IS  impr.j. 

tIM-nSO-  —  Étapes  et  convois.  —  Instructions. 
—  Lettre  de  l'Intendant,  du  17  juin  iTJG,  accusant 
réception  de  l'ordonnance  du  Roi,  du  13  juillet  1727, 
portant  rétablissement  et  nouveau  r^lement  sur  les 
iHapea  ;  —  aiTêt  du  Conseil  d'État,  du  4  sept.  1736, 
qui  ordonne  qu'il  sera  procédé,  par  MM.  les  inten- 
dants des  provinces  et  généralités  du  royaume,  à 
l'adjudication  de  la  fourniture  de  l'étape  aux  trou- 
1K!S  de  Sa  Majesté  pour  l'année  1737  (Paris,  impr. 
royale,  ln-4',  4  pages,  2  exempt.)  ;  —  arrêts  sembla- 
bles pour  1739,  1741,  1742,  1743,  1744,  1745,  1746, 
1747,  1748,  1749.  1750,  1751  ;  —  lettre  de  M.  de  Bre- 


PUY-DE-DOME. 
teuîl,  du  3â  nov.  1742,  au  sujet  des  rations  exigées 
même  eu  temps  de  paix  par  les  officiers  qui  Con- 
duisent d£S  recrues,  et  à  celles  qui  sont  payées'àux 
aumôniers  et  aux  chirui^iens;  —  règlement  des  ra- 
tions de  vivres  et  de  fourrages  qui  doivent  être  fournies 
aux  troupes  qui  marchent  par  étapes,  suivant  l'or- 
donnance du  Roi,  du  13  juillet  1727  (placard  impr. 
à  Clerniont-Ferrand,  chez  P.  Boutaudon,  1747), 


C.  5958.  [Liasse.)  —  41  pièces,  papier  [3  impr.). 

llse-1369.  —  Étapes  et  convois.  — Instructions. 
—  Lettre  de  M.  d'Ormesson,  du  21  mai  1760,  au 
sujet  des  pertes  que  les  entrepi-eneurs  généraux  des 
étapes  essuyent  par  les  débets  de  leurs  étapiers,  per- 
tes occasionnées  <  jiar  l'impossibilité  où  leurs  direc- 
»  teurs  ont  toujours  été  de  se  procurer  à  la  fin  du 
»  mois  la  rentrée  des  routes  fournies  iiendant  M»n 
»  cours  »  ;  l'Intendant  voudra  bien  donner  des  ordres 
sévères  à  ce  sujet  aux  maires,  échevius  et  syndics 
des  boui^  et  communautés  de  l'Auvergne  ;  réponse 
de  l'Intendant  assurant  que  les  choses  sont  en  ré;;le 
dans  sa  généralité,  «  le  directeur  des  étapes  ne  s'est 

>  jamais  plaint  de  négligence  de  la  part  des  consuls 

>  ou  des-  étapiers,  et  il  a  été  lui-même  exact  à  pré- 

>  senter  ses  comptes  dans  les  tenis  prescrits  »:  — 
lettre  du  duc  de  Choiseul,  du  31  juillet  1763,  annon- 
çant à  l'Intendant  que*  le  Koy  ayant  jugé  qu'il  étoit 
»  du  bien  de  son  service  de  faire  faire  à  l'avenir  par 
»  œconomie  les  transports  d'artillerie  et  autres  efTets 
y  militaires,  qui  se  faisoient  ci-devant  par  entreprise, 

>  Sa  Majesté  a  choisi  [wur  cet  effet  le  s'  Bietrlx,  au- 
»  quel  elle  a  fait  expédier  un  brevet  de  commissaire 
»  général  pour  l'exécution  desdits  transports.  Ledit 

>  s'  Bietrix  est  chargé   par  ce  brevet  de  passer  tous 

>  les  marchés  nécessaires  pour  le  transport  des  effets 

>  qui  lui  seront  indiqués  dans  les  places,  camps  et 

>  armées  et  d'en  faire  les  paiements  des  fonds  qui 

>  seront  ordonnés  à  cet  effet,  de  l'emploi  desquels  il 
»  comptera  par  devant  moi,  11  est  aussi  autorisé  à 

>  se  servir  par  préférence,   pour  les  transjurts  dont 

>  il  sera  chargé,  dés  voitures  et  batteaux  qu'il  trou- 
»  vera,  en  payant  les  voituriers  et  batbeliers  de  gré 
»  à  gré  ou  suivant  les   prix  qui  seront  réglé.s    en 

>  cas  de  difficulté  par  MM.  les  Intendants  »  ;  la  coo-  ' 
naissance  des  contestations  qui  s'élèveraient  à.  ce  sujet 
est  attribuée  à  la  Commission  établie  pour  la  repré- 
sentation des  titres  de  propriété  des  droits  de  péage 
et  autres  de  même  nature  ;  —  lettre  du  duc  de  Choi- 
seul, du  24  janv.  1738,  adressant  à  M.  de  Ballain- 
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villiers,  intendant,  pour  avoir  son  avis,  un  projet  d'or- 
doj^nance  portant  règlement  pour  les  voitures  à  four- 
nir aux  troupes  pendant  leur  marclie;  projet  d'or- 
donnance ;  —  réponse  de  l'Intendant,  du  22  févr.  1768  : 
il  n'a  aucune  observation  à  faire,  sinon  que  la  ré- 
tribution de  20  sols  par  paire  de  bœu&  lui  parait 
bien,  modique;  —  ordonnance  du  Roi,  du  1"  janvier 
1768,  portant  règlement  sur  les  voituns  qui  doivent 
être  fournies  anx  troupes  pendant  leur  marche  (Paris, 
impr.  royale,  in-fol.,  18  pages,  trois  exempl,);  —  lettre 
de  M.  d'Ormesson,  du  S2  sept.  1768,  annonçant  que 
le  Conseil  a  Ibrmé  le  projet  de  chaîner  du  service 
des  voitures  les  entrepreneuis  des  étapes,  «  tant  [lar 

>  raport  à  l'analt^ie  de  ce  service  avec  le  leur,  que 
»  parce  qu'ils  ont  déjà  des  établissemens  dans  tous 
»  les  lieux  de   passage,  et  que  par  ces  raisons  lia 

>  peuvent  exécuter  mieux  que  personne  le  plan  du 
»  ministère  >  ;  on  voudrait  donner   à  la  classe  des 

.cultivateurs  une  nouvelle  preuve  de  rintérèt  qu'on 
lui  porte,  en  supprimant  graduellement  «  ce  genre 
»  de  corvée,  qui  ne  porte  que  sur  les  habitans  eta- 

>  blis  le  long  dés  routes  d'étape,  chargés  en  outre 
»  du  logement  des  troupes  »  ;  l'Intendant  voudra  bien 
aider  les  entrepreneurs  des  étapes  à  prendre  les  infor- 
mations nécessaires  à  ce  sujet  ;  —  correspondance  à 
ce  sujet  de  l'Intendant  et  des  subdélégués  ;  l'Inten- 
dant envoie  l'ordonnance  du  1"  juillet  1768,  et  de- 
mande que  les  subdélégués  lui  fassent  part  des  dif- 
ficultés qui  pourro;)t  se  présenter  dans  l'exécution; 
la  plupart  des  subdélégués  déclarent  que  la  taxe  est 
trop  médiocre  et  la  chaîne  imposée  aux  attelages  trop 
lourde  ;  M.  I^^afont  de  Salnt-Marta  pense  qu'il  serait 
préférable  de  faire  faire  ce  service  par  entreprise  ;  — 
état  concernant  les  voitures  à  fournir  aux  troupes 
dans  la  généralité  de  Rlom  ;  la  distance  entre  chacun 
des  lieux  d'étape  y  est  indiquée  ainsi  que  le  poids 
maximum  dont  on  pourrait  charger  chaque  attelage  ; 
—  notes  de  la  main  de  M.  de  Montyon,  intendant 
d'Auvergne,  relatives  à  l'exécution  de  l'ordonnance  du 
I"  juillet  1768;  —  inventaire  des  pièces  relatives  à 
ladite  ordonnance. 


C.  S9S9.    (Liasse.)  —  48  pièces,  papier  (13  Impr.]. 

11SS-1139.  -  ÉTAPES  ET  CONVOIS.  — lustructions. 
—  Lettre  du  duc  de  CLoiseul,  du  26  déc.  176s,  au 
sujet  des  représentations  qui  ont  été  î&ites  sur  les 
dispositions  de  l'ordonnance  du  1"  juillet,  relative  aux 
voftores  et  chevaux  de  selle  k  fournir  aux  troupes  ; 
avant  de  les  discuter,  on  a  pensé  qu'il  était  conve- 


nable d'avoir  des  renseignements  sur  ce  qui  s'est  passé 
lors  des  dernières  marches  des  troupes  ;  l'Intendant 
voudra  biep,  en  conséquence,  adresser,  pour  chacun 
des  r^iments  qui  ont  traversé  la  généralité,  «  un 
»  état  séparé,  lequel  contiendra  l'époque  et  tes  dif- 
B  férens  lieux  de  son  passage,  le  nombre  des  voi- 
»  tures  et  chevaux  de  selle  qui  lui  auront  été  four-. 

>  nis  par  jour  de  marche,  avec  des  observations  sur 

>  les  motifs  qui  auront  déterminé  à  accorder  des 
»  augmentations  aux  quantités  fixées  par  l'ordon- 
nance >;  état  des  voitures  fournies  en  1768  dans 
la  généralité  de  Riom  ;  lettre  d'envoi  ;  —  lettre  de 
M.  d'Invau,  du  9  févr.  1769,  annonçant  à  l'Inten- 
dant que  le  traité  fait  pour  trois  ans,  le  26  déc.  1765, 
pour  la  fourniture  de  l'étape  étant  expiré  sans  qu'on 
ait  pu  s'accorder  avec  les  entrepreneurs  pour  les 
conditions  d'un  nouveau  marché,  il  a  proposé  au  Roi 
de  faire  faire  ce  service  au  moyen  de  marchés  par- 
ticuliers, par  généralités  ou  même  par  lieux  d'étape  ; 
le  nouveau  service  devra  commencer  au  premier 
mars  prochain  ;  si  l'Intendant  ne  peut  faire  un  marché 
général  pour  la  province,  il  fera  proposer  par  ses 
subdélégués  des  marchés  particuliers  pour  les  diffé- 
rents lieux  d'étape  ;  le  prix  du  dernier  marché  pour 
l'Auvergne  était  de  11  sols  3  den.  pour  la  ration 
de  bouche  et  de  17  sols  6  den.  pour  celle  de  four- 
rages ;  il  sera  peut-être  difficile  de  traiter  au  même 
prix,  on  compte  que  l'Intendant  saura  toutefbls  mé- 
nager les  intérêts  du  Roi  ;  les  traités  devront  être 
préalablement  approuvés  par  le  Conseil  ;  —  lettre  du 
même,  du  11  mars  Ï769,  annonçant  que,  par  les  arran- 
gements qu'il  vient  de  prendre  pour  assurer  les 
fonds  nécessaires  au  payement  des  dépenses  de  l'étape, 
l'Intendant  sera  à  portée  de  faire  acquitter  cette  dé- 
pense tous  les  trois  mois,  en  «  délivrant  sur  le  rece- 
»  veur  général  des  finances  eu  exercice,  ou  sur  son 

>  commis  ses  ordonnances  du  montant  ou  à  peu  près 
»  de  la  consommation  qui  aura  été  réellement  faite 
»  pendant  le  courant  de  chaque  quartier  »;  —  arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  8  août  1769,  qui  homologue 
les  adjudications  ou  marchés  faits,  par  MM.  les  In- 
tendants des  provinces  et  généralités  où  l'étape  a 
lieu,  i»ur  la  fourniture  de  l'étape  aux  troupes  qui 
passeront  ou  séjourneront  dans  les  provinces,  pen- 
dant les  dix  derniers  mois  de  la  présente  année  1769 
(Paris,  impr.  royale,  in-â",  6  pages)  ;  —  lettre  de 
M.  Terray,  du  30  avril  1771,  au  sujet  des  mémoires 
qui  lui  ont  été  adressés  par  les  entrepreneurs  rela- 
tivement aux  difficultés  que  leur  occasionne  l'arrêt 
du  Conseil  du  23  déc.  1770;  l'Intendant  pourra  ac- 
corder des  permissions  pour  que  les  étaplers  puis- 
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eent  se  procurer  lee  ^prsins  dout  ils  ont  besoin  oà 
lia  voudront,  nonobstant  l'article  6  de  la  déclanition 
qui  défend  toutes  ventes  ailleurs  que  sui;  les  halles 
et  marchés,  mais  Us  derront  en  inforner  l'Inten- 
dant ;  —  lettre  du  duc  d'Algnillon,  du  24  févr.  1774, 
rappelant  les  termes  de  l'ordonnanœ  de  1768  sur  les 
voitures  à  foarnir  aux  troupes  ;  —  lettre  du  comte 
du  May,  du  S  août  1774,  ,  aux  eRtrepreneurs  gé- 
néraux des  étapes,  au  sujet  de  la  fourniture  de  l'étape 
aux  offlciers  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'^;tat,  du  3  oct. 
1778,  portant  formation  d'une  nouvelle  r^ie  pour 
le  service  d«s  étapes  et  des  convois  militaires  (i'aris, 
impr.  royale,  in-4*,  3  pages,  deux  exempl.)  ;  —  arrêt 
du  Conseil  d'ÉHat;  du  ^I  déc.  1778,  portant  r^le- 
ment  pour  l'exécution  des  deux  services  de  la  nou- 
velle régie  des  étapes  et  oonvois  militaires  (Paris, 
inipr.  royale,  in-4°,  8  pages,  trois  exempl.)  ;  —  lettre 
de  Necker,  du  29  janv.  1779,  adressant  l'arrêt  ci- 
ilessus  à  l'Intendant;  il  attire  particulièrement  son 
attention  sur  l'établissement  des  convois  militaires, 
et  notamment  sur  les  transports  directs  des  gros  ba- 
gf^es  ;  —  lettre  du  même,  du  5  mars  1779,  au  sujet 
(les  difficultés  qu'a  rencontrées  l'établissement  de  la 
nouvelle  r^ie  :  on  a  accordé  jusqu'à  présent  avec 
trop  de  facilité  aux  régiments  des  voitures  extraor- 
dinaires au  delà  du  nombre  prescrit  ;  les  commis- 
saires des  guerres  viennent  de  receveur  l'ordre  de  se 
montrer  plus  sévères;  l'Entendant  voudra  bien  donner 
des  instructions  en  ce  sens  à  ses  subdélégués  ;  il 
làudra  faire  attention  aussi  au  poids  dont  les  voi- 
tures seront  chargées  et  qui  ne  doit  pas  dépasser 
1,500  liv.  par  vtdture  ;  lorsqu'on  demandera  des  voi- 
tures de  supplément  pour  tes  convalescents,  les  sub- 
dél^ués  ou  officiers  municipaux  devront  faire  insé- 
rer dans  la  réquisition  le  nombre  de  soldats  pour 
lesquels  ces  voitures  seront  exigées  et  requérir  que 
le  chirurgien~majop,  lorsqu'il  se  trouvera  à  la  suite 
du  régiment ,  y  joigne  en  outre  son  certiflcat  ;  on 
est  aussi  dans  l'usage  d'accorder  des  voitures  ou  des 
chevaux  de  selle  aux  bas-ofBciers,  soldats  ou  cava- 
liers, cet  usage  est  contraire  au  bon  ordre  et  aux 
intérêts  du  Roi;  les  soldats  ne  doivent  sortir  des 
hôpitaux  que  lorsqu'ils  sont  en  état  de  continuer  leur 
route  à  pied  ;  il  ne  faudra  en  fournir  dorénavant  que 
dans  le  cas  d'absolue  nécessité  et  pour  aller  d'un  hôpi- 
tal à  l'autre  ;  il  ne  doit  pas  être  fourni  de  voitures 
ni  de  chevaux  aux  conducteurs  des  recrues;  on  a 
constaté  également  des  abus  dans  la  réquisition  des 
voitures  par  les  maréchaussées  et  par  les  commis- 
saires des  guerres,  l'Intendant  est  prié  d'y  mettre 
ordre;  —  lettre  du  même  sur  le  même  sujet,  du  10 
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avril  1779  ;  —  instruction  sur  la  D0ov«Ue  régie  des 
étapes  et  convois  militaires  (Clarmont-Perrand,  inpr. 
Â.  Delcros,  in-4°,'  4  pages,  4  exempl.)  ;  —  lettre  d'envoi 
par  l'Intendant  à  M.  de  Cbaoat  ;  —  lettre  de  Nedira-, 
du  20  août  1779,  au  sujet  du  transport  des  men- 
diants et  des  prisonniers  dont  quelques  intendants 
ont  chargé  la  r^îe  (tes  étapes  et  convois  militaires; 
«  l'ordre  i  maintenir  dans  l'administration  et  daas 
>  la  comptabilité  exige  que  chaque  partie  supporte 
»  les  dépenses  qui  lui  sont  propres  y  ;  il  faudra  donc, 
à  partir  du  l"*  janvier  1779,  faire  rembourser  la 
régie  des  convois  militaires  des  danses  faites  pour 
la  translation  des  mendiants,  sur  les  fonds  de  la 
mendicité,  et  de  c^lee  relatives  au  transport  des  pri- 
sonniers sur  les  fonds  du  domaine;  le  transport  des 
faux-saulniers  doit  être  à  la  chai^  des  Fermes  géné- 
rales; —  lettre  du  prince  de  Montbarey,  du  30  sept. 
1779,  relative  aux  convois  militaires;  extraits  im- 
primés de  cette  lettre  ;  accusés  de  réception  par  l'In- 
'  tendant  et  par  le  commissaire  des  guerres. 


C.  5000.  (Liasse.)  —  S8  jjièces,  papier  (3  impr.;.. 

13S^I7§9.  —  ÉTAPES  ET  CONVOIS.  —  Instructious . 
—  Lettre  du  prince  de  Montbarey,  du  30  juillet  1780, 
au  sujet  des  conducteurs  de  recrues  pour  les  colo- 
nies, qui  «  exigent  l'étape  pour  des  hommes  désertés 
»  ou  restés  dans  les  hôpitaux  depuis  le  départ  de  la 
»  recrue,  ainsi  que  pour  d'autres  qu'ils  supitosent  avoir 

>  été  engagés  pendant  la  route  »  ;  l'Intendant  vou- 
dra bien  donner  les  ordres  les  plus  précis  pour  que 
l'étape  leur  soit  refusée;  correspondance  k  ce  sujet  de 
l'Intendant  avec  les  subdélégués,  les  offlciers  muni- 
cipaux et  le  s'  Fontfreyde,  directeur  des  étapes;  — 
lettre  de  Necker,  du  7  avril  1781,  sur  le  même  sujet  ; 
il  rappelle  en  même  temps  qu'il  ne  doit  pas  être  (kit 
de  fournitures  aux  détachements  conducteurs  de  re- 
montes, et  appelle  l'attention  de  l'Intendant*  sur  les 

>  fournitures  excessives  faites  aux  détachements  d'in- 
»  valides  qui  se  rendent  dans  des  garnisons  ou  à  l'hô- 
»  tel  ■»;  —  lettre  du  marquis  de  Ségur,  du  25  févr. 
1781,  au  sujet  du  refus  que  fout  plusieurs  commis- 
saires des  guerres  de  signer  plus  d'un  extrait  de  cha- 
que revue  de  route  pour  les  départs  des  r^iment^: 
comme  la  r^ie  générale  des  étapes  et  convois  mi- 
litaires est  cependant  obligée  d'en  fournir  à  l'appui 
des  comptes  de  chaque  généralité,  pour  les  objets  trans-. 
portés  directement,  les  commissaires  des  guerres  de- 
vront remettre  autant  d'ampliatioûs  desdits  extraits 
de  revue  signés  d'eux  qu'il  leur  en  sera  demandé  par 
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les  préposés  de  la  régie;  —  lettre  du  marquie  da 
Ségur  à  M.  de  CtiaEerat,  intendant,  du  30*  avril  1782, 
au  sujet  des  défenses,  qui  ont  ^'t^  renouvelées  {ilu^ 
sieurs  fois,  de  fournir  des  voitures  et  des  chevaux 
aux  soldats  qui  sortent  des  hô|)itaux,  aux  conduc- 
teurs des  recrues  des  colonies,  aux  conducteui*»  des 
remontes  et  aux  maréchaussées  qui  conduisent  des 
déserteurs  ;  l'Intendant  i^st  invité  à  s'opposer  à  de 
pareils  abus  préjudiciables  aux  intérêts  du  Roi  ;  lettres 
à  ce  sujet  de  l'Intendant  aux  subdélégués;  —  lettre 
de  M.  de  S^ur,  du  28  Juillet  1782,  invitant  l'iD- 
lendant  à  prévenir  les  commissaires  des  guerres  et 
les  ïubdélégués  <  d'avoir  la  plus  grande  attention  à 
»  l'avenir  de  ne  faire  partir  aucun  détachement  de 
»  recrues,  remontes  ou  autres  au-dessus  de  20  hom- 
»  mes  qu'après  avoir  prévenu  l'Intendant  du  jour  de 
»  leur  départ  et  de  leur  marche,  afin  qu'il  puisse 
»  donner  ses  ordrœ  pour  faire  préparer  l'étape  dans 
»  sa  généralité  »  ;  il  rappelle  aussi  les  règles  relatives 
aux  rations  de  fourrages  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'I'ltat, 
du  33  déc.  1782,  qui  ordonne  que  las  étapiars  con- 
tinueront de  Jouir  de  la  faculté  de  tuer  ou  faire  tuer, 
même  pendant  le  carême,  les  bestiaux  nécessaires 
pour  la  fourniture  de  l'étape  et  de  vendre  aux  par- 
ticuliers des  lieux  et  &  ceux  du  voisinage  ce  qui  n'aura 
pas  été  consommé  par  les  troupes  (Paris,  impr.  royale, 
in-l",  3  pages);  lettres  d'envoi;  accusés  de  réception; 
—  correspondance  relative  à  la  défense  qui  a  été  faite 
de  fournir  des  chevaux  ou  des  voitures  pour  la  con- 
duite des  déserteurs  de  brigade  en  brigade,  1783;  — 
correspondance  relative  aux  inconvénients  qui  ré- 
sultent du  défaut  d'avis  de  la  marche  des  différents 
détachements  de  troupes  ou  de  remontes,  et  qui  don- 
nent lieu  à  des  réclamations  en  indemnité  de  la  part 
des  étapiers,  1785  ;  —  lettre  du  comta  de  Brienne  sur 
le  même  sujet,  1788  ;  —  lettre  du  comte  de  Puysegur, 
du  y  juin  1789,  informant  l'Intendant  que  le  s''  Bié- 
trix  dé  Sault  cessera,  le  30  de  ce  mois,  la  gestion 
dont  il  était  chargé  eu  qualité  de  commissaire  gé- 
néral aux  transports  de  l'artillerie  et  eflets  militaires, 
et  qu'il  sera  remplacé,  dans  cette  partie  du  service 
du  Roi,  par  te  s'  Guillaume-Augustin  Baudoin,  que 
te  iioi  vient  de  créer  commissaire  général  aux  trans- 
ports du  département  de  la  guerre  ;  —  lettre  de 
M.  Blondel  à  M.  de  Saint-Marts  subdélégué  général 
de  l'intendance  d'Âuvei^ne,  du  7  sept.  1789,  au  sujet 
des  plaintes  qu'ont  adressées  au  ministre  les  régis- 
seurs des  étapes  et  convois  militaires  sur  l'inconvé- 
nient réel  qui  peut  résulter,  pour  les  étapiars  et  pour 
les  préposés  aux  convois  militaires,  du  retard  qu'ap- 
portent les  officiers  municipaux  de  la   plupart  dès 
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lieux  de  logement  de  la  province  d'Auvergne  dans 


la  remise^  qu'ils  devraient  foire  sur-le-cliamp  aux 
préposés  de  la  r^ie,  des  pièces  et  certidcats  de  four- 
nitures, conformément  à  l'ordonnance  du  13  Juillet 
1767  pour  les  étai<es  et  à  celle  du  1"  juillet  17d8 
pour  les  convois  militaires  ;  con-espondance  à  ce  sujet 
des  officiers  municipaux. 


C.  SlHJl.  (Liasse.)  —  37  pièces,  papier. 

ITM-Ilftï.  —  Étapes  ET  CONVOIS. — instructions, 

—  Lettre  de  M.  de  Ségur,  du  7  Juin  1783,  adres- 
sant à  l'Intendant,  pour  avoir  son  avis,  un  mémoire 
dans  lequel  le  comte  de  Montboissier  propose  un  chan- 
gement dans  la  ligne  d'étapes  de  Clermont  à  Limo- 
ges; correspondance  à  ce  sujet  du  comte  de  Mont- 
boissier, de  l'Intendant,  de  M.  Maignol;  la  substitu- 
tion de  la  ligne  par  Ponigibaud  et  Saint-Avit  à  celle 
par  Gelles  et  Giat,  précL'demment  suivie,  est  acceptée; 

—  lettre  du  maréchal  de  Ségur,  du  16  janv.  1784, 
demandant  à  l'Intendant  s'il  connaît  quelques  mo- 
difications à  faire  dans  les  lignes  d'étapes  de  sa  gé- 
néralité, en  vue  «  d'accélérer  les  mouvements  des 
»  troupes  et  de  leur  épai^ner  de  la  fatigue  en  les 
9  faisant  suivre  les  plus  brflas  et  les  plus  courtes 
»  routes  et  en  leur  procurant  de  meilleurs  togemens»; 
correspondance  à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  M.  Oueyf- 
fier,  subdélégué  iL  Brioude  :  l'Intendant  annonce  qu'il 
a  supprimé  le  gfte  de  Courpièru.  qui  correspondait  à 
fiillom  et  à  Noirétable,  attendu  que  ce  passage  n'est 
plus  suivi  i  il  aurait  désiré  supprimer  le  passage  par 
Brioude  et  Langeac  pour  le  Puy  et  acheminer  les  trou- 
pes par  Fix,  mais  il  a  appris  <  que  le  village  de  I<'ix 
»  ne  peut  fournir  le  logement  suffisant,  les  hameaux 
>  qui  en  dépendent  sont  éloignés  de  trois  quarts  de 
»  tieue  au  moins,  de  plus,  il  ne  serait  pas  possible 
»  d'y  établir  le  service  par  le  défaut  d'aprovisioune- 
»  ment  »;  —  carte  des  étapes  de  la  généralité  d'Auver- 
gne; —  lettre  du  maréchal  de  S^ur,  du  21  avril 
1787,  informant  l'Intendant  que  sur  la  nouvelle  carte 
des  étapes  on  a  porti'^  le  changement  proposé  sur  la 
route  de  Clermont  à  Pleaux  ;  sur  la  route  du  Puy, 
l'Intendant  de  Languedoc  propose  l'arrangement  sui- 
vant :  «  c'est  de  fklre  loger  les  troupes  de  Brioude 
»  à  Saint-Oeorges-d'Aurat  et  à  Villeneuve,  qui  sont 
»  en  Languedoc,  et  comme  ces  lieux  n'offrent  pas  assés 
»  de  ressources  pour  y  former  un  établissement  de 
»  l'étape,  on  y  ferolt  transporter  cette  fourniiure  de 
»  Langeac  »;  correspondance  &  ce  sujet  de  l'Inten- 
dant avec  M.    Gueyffler,  subdél^ué  à   Brioude  ;  — 
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lettre  de  l'Intendant  au  maréchal  de  S^ur,  du  7 
juin  1787,  exposant  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'établir 
le  l(^ineiit  des  troupes  à  Villeneuve  et  à  S'-Geoi^es- 
d'Aurat ,  et  qu'il  convient,  en  conséquence,  de  con- 
server le  gîte  de  Langeac. 


<:.  S96'2.  (Liasse.)  —  i  pièces,  papier  (I  impr.j. 

Sa»a  date-  —  Étapes  et  convois.  —  Instructions. 

—  Tableaux  d'observation»  sur  les'gites  d'étapes  de 
la  généralité,  sur  la   distance  qui  les    sépare,   etc.  ; 

—  note  sur  la  manière  de  composer  les  mesures  de 
l'étape  par  rapport  aux  mesures  de  la  province  d'Au- 
vergne ;  —  règlement  des  rations  qui  doivent  être  four- 
nies aux  troupes  de  Sa  M^esté,  suivant  l'ordonnance 
(placard  impr.  à  Clermont,  chez  P.  Boutaudon). 


C.  3!H)3.  (Liasse.;  —  26  pièces,  papier  ;  i  cachet. 

t1l6-l3S9.  —  Étapes  et  convois.  —  Prix  des 
denrées.  —  Ëtats  du  prix  des  denrées  qui  doivent 
entrer  dans  la  ration  de  l'étape,  1716-1717.  Ces  états, 
fournis  pour  les  villes  ou  bourgs  d'Ambert,  Aiirillac, 
Billom  et  Courpière,  Brioude,  Chauriesaijfues,  Cler- 
mont, Giat,  Herment,  Issoire,  La  Chaise-Dieu,  Lan- 
geac, Mauriac,  Maringues.  Saint-Flour,  Salers,  Tauves 
et  Viverols,  comprennent  les  prix  de  la  livre  de  pain 
entre  bis  et  blanc,  de  la  pinte  de  vin,  de  la  livre 
de  viande,  du  quintal  de  foin  et  du  boisseau  d'avoine; 
—  état  du  prix  des  denrées  qui  composent  la  ration  de 
vivres  pour  la  nourriture  d'un  lànlassin,  d'un  cava> 
lier,  d'un  dragon  et  la  ration  pour  la  nourriture  d'un 
cheval,  en  oct.  1736,  adressé  par  l'Intendant  à  M.  d'Or- 
messon;  —  états  semblables  en  1737  et  1738;  —  état 
du  prix  des  denrées  qui  composent  la  ration  de  l'étape, 
élection   d'Aurillac,   nov.   1739. 


C.  8064-.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

llJO-lIftS.  —  ÉTAPES  ET  CONVOIS.  —  Prix  des 
denrées.  —  Ëtats  du  prix  des  denrées  qui  doivent 
composer  la  ration  de  bouche  d'un  fantassin,  d'un 
cavalier,  d'un  dragon  et  la  ration  de  fourrage  dans 
la  généralité  de  Riom,  relevés  d'ordinaire  au  mots 
(l'octobre  de  chaque  année  ;  —  quelques  états  sem- 
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blables,  jiar  élections 


lettres  d'envoi  ;  —  état  do 
prix  des  denrées  dans  les  princi|»aux  lieux  d'étapa 
de  la  généralité  de  Kiom. 


C.  SflOS.  (Liasse.)  —  70  pièces,  papier. 

tT3*-l373.  —  Étapes  et  convois.  —  Prix  des 
denrées.  —  Étal  du  prix  des  denrées  qui  entrent  dans 
la  ration  de  l'étape,  en  1773.  dans  la  généralité  de 
Riom  ;  —  lettre  de  M.  d'Ormeason,  du  7  nov.  1774, 
adressant  à  l'Intendant  les  imprimés  sur  lesquels  il 
fera  relever  les  prix  des  denrées  composant  la  ration 
de  l'étape;  —  états  annuels,  par  élections,  du  prix  des 
denrées  en  question,  et  états  récapitulatifs  pour  la  gé- 
néralité. On  a  indiqué  en  outre  les  augmentations  on 
les  diminutions  à  prévoir,  suivant  l'état  des  récoltes. 


C.  5906.  (Liasse.)  —  07  pièces,  papier. 


131S'l7ttl.    —     ÉTAPES    ET     CONVOIS.     —    Prix    (leS 

denrées.  —  Ëtats  annuels,  par  élections,  du  prix  des 
denrées  qui  entrent  dans  la  ration  de  l'étape  et  états 
récapitulatifs  pour  la  généralité  (semblables  aux  pré- 
cédents. En  1781,  les  états  indiquent  aussi  les  prix  dans 
les  principaux  lieux  de  passage  des  troupes.)  —  lettres 
d'envoi. 


C.  SOGÏ.  (Liasse.)  —  til  pièces,  papier. 


1389-118S.  —  feiPES  ET  CONVOIS.  —  Prix  des 
denrées.  —  Ëtati  annuels,  par  élections,  du  prix  des 
denrées  qui  entrent  dans  la  ration  de  l'étape,  et  états 
récapitulatifs  pour  la  généralité  (semblables  aux  pré- 
cédents) ;  —  lettres  d'envoi. 


C.  590S.  (Liasse.)  —  38  pières,  papier. 

17fW-1381l.  —  Étapes  et  convois.  —  Prix  des 
denrées.  —  Etals  annuels,  par  élections,  du  prix  des 
denrées  qui  entrent  dans  la  ration  de  l'étape,  et  états 
récapitulatifs  pour  la  généralité  (semblables  aux  pré- 
cédents); —  lettres  d'envoi. 
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C.  Kfte 


.  (Liasse.)  —  71  pièces,  papier  (5  impr.). 


té9l-1ias.  —  Étapes  ct  convoi^.  —  Traités  et 
correspondance.  —  Projet  de  traité  à  faire  pour  la 
fourniture  des  étapes  en  espèces  dans  la  province 
d'Auvergne  pendant  l'année  169:^:  —  plaintes  de  Mar- 
tin et  Denis  Bioras,  commis-étapiers  de  Saint-Ours, 
au  sujet  de  violences  commises  à  leur  préjudice  par 
des  cavaliers  et  des  dragons  de  passage  à  Saint-Ours, 
1693;  —  lettre  de  M.  d'Ableiges,  7  cet.  1093,  au  sujet 
des  provisions  à.  l'aire  pour  les  troupes;  —  soumis- 
sions pour  la  fourniture  de  l'étape,  1694; —  afîlches 
annonçant  l'adjudication  et  bail  au  rabais  des  étapes 
à  fournir  dans  les  élections  de  Riom  et  de  Clennont, 
pendant  une  année  à  partir  du  1"  oct.  1717  (placards 
impr.  chez  F.  Boutaudon)  ;  certificats  d'affichage  ;  bail 
d'adjudication  à  Martin  Guérin  :  la  ration  du  fantassin 
est  flxée  à  6  sols  9  den.  ;  celle  du  cavalier  à  10  sols 
6den.;  celle  du  cavalier  monté  à  22  sols  6  den.;  celle  du 
gendarme  monté  à  33  sols  ;  —  prorogation  du  bail  du 
s'  Guérin  pour  1718;  —  caution  de  J.  Parrin,  pre- 
mier consul  de  Billom,  pour  le  sous-étapier  de  cette 
ville,  1718;  —  tableau  fait  par  le  corps  de  ville  de  Saint- 
Flour,  dans  l'assemblée  convoquée  ce  jourd'tiuy  24  avril 
1727,  par  MM.  Antoine  Hugon,  Jean  Bardol  et  Pierre 
Marty,  consuls  l'année  présente,  pour  la  fourniture 
des  bœufs  de  la  Foraine  dudit  Saint-Flour,  qu'un 
chacun  des  ci-après  dénommés  sera  obligé  de  fournir 
lors  du  {lassage  des  troupes,  par  l'ordre  de  MM.  les 
consuls  en  Charge,  suivi  d'ordonnance  de  l'Intendant 
(placard  impr.  à  Saint-Flour,  chez  Léonard  Sardine)  ; 
—  lettre  de  M.  d'Ormesson,  du  30  janv.  1730,  au 
sujet  du  bail  des  étapes  dans  la  généralité  de  Riom: 
l'Intendant  n'a  trouvé  un  entrepreneur  i>our  le  pren- 
dre «  qu'aux  conditions  d'eatre  payé  aussitost  la  Ibur- 
»  niture  faite  et  même  d'une  avance  dont  on    n'a 

>  pu  £6  dispenser  de  faire  mention  dans  l'adjudica- 

>  tion  »;  le  Contrôleur  général  a  jugé  cette  condi- 
tion inadmissible,  et  M.  Delpecli,  receveur  général, 
ayant  présenté  son  commis  pour  se  chaîner  de  cette 
fourniture  aux  mêmes  prix  «t  sans  aucune  condi- 
tion, ses  offres  ont  été  acceptées;  —  état  des  prix 
de  rétape  dans  la  généralité  de  Riom  pour  1731;  — 
correspondance  de  l'Intendant,  de  MM.  Lenormant  et 
de  Montluc,  au  sujet  d'une  requête  de  l'étapier  de 
Mnrat  contre  M.  de  Gorty  qui  s'est  emparé  du  ma- 
gasin où  ledit  étapier  met  ses  fourrages;  M.  de  Gorty 
est  invité  à  payer  une  indemnité,  1731  ;  —  corresixin- 
dance  '  de  l'Intendant,  des  subdél^és  et  des  officiers 


quartier  ou  de  passage  dans 
la  province,  relative  à  la  fourniture  des  voitures  aux- 
dites  troupes,  1731-1733;  lettre  de  M.  Trudaine  à. 
M.  de  Chayladet,  au  sujet  des  reproches  que  ce  der- 
nier a  faits  à  M.  Teillard  relativement  aux  voitures 
qui  ont  été  commandées  pour  les  troupes  dans  le  vil- 
lage de  Fortuniers;  il-prie  M.  de  Chayladet,  dont  il 
veut  mériter  l'amitié,  de  lui  dire  les  raisons  pour 
lesquelles  il  a  écrit  avec  tant  de  vivacité  à  M.  Teil- 
lard,  et  ajoute  :  «  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  mar- 
»  quer  quelque  considération  à  ceux  que  je  charge 
»  de  l'exécution  des  ordres  du  Roy.  L'exemple  d'un 
»  homme  comme  vous  n'est  ]ias  indifférent,  et  si  ces 
»  sortes  de  gens  étoient  méprisas  et  maltraités,  il  seroit 
»  impossible  de  soutenir  le  service  >;  M.  de  Chay- 
ladet répond  qu'il  y  a  assez  de  voitures  à  "Murât  et 
aux  environs,  et  qu'il  y  a  plusieurs  bourgeois  qui 
sont  exemptés  induement,  1732; —  lettre  de.-*  entre- 
preneurs des  étapes  pour  1733,  qui  demandent  la 
protection  de  l'Intendant. 


G.  5070.  (Liasse.)  —  'J7  pièfes,  papier  (1 1  impr).;  3  cachets. 

13S4-1148.  —  Étai'Es  et  Convois.  —  Traités 
et  correspondance.  —  Correspondance  de  l'Inten-  . 
dant,  des  subdélégués  et  des  officiers  des  troupe.s 
relative  à  la  fourniture  de  l'étai»  et  des  voitures  ' 
dans  la  généralité  de  Riom  ;  —  lettre  de  M.  Aliey- 
rat,  nov.  1735,  demandant  que  M.  Rossignol  veuille 
bien  confirmer  l'autorisation  que  lui  avait  accordée 
M.  Trudaine  de  commander  les  voitures  pour  les 
troupes  qui  passent  à  Giat  ;  accordé  ;  —  lettre  de 
M.  d'Ormesson ,  du  7  janv.  1736 ,  annonçant  à 
l'Intendant  que  l'adjudication  des  étapes  dans  la 
généralité  de  Riom  a  été  consentie  sous  le  nom  de 
Louis  Boudaud  au  s'  de  Meulan,  receveur  général 
des  finances;  copie  du  bail  d'adjudication;  lettre  du 
s'  Lenormant  annonçant  qu'il  est  chargé  de  la  di- 
rection des  étapes  en  Auvergne  ;  —  affiches  an- 
nonçant l'adjudication  au  rabais  des  places  d'étapes 
que  le  Roi  ordonne  être  fournies  aux  troupes  qui 
passeront  dans  la  généralité  de  Riom  pendant  l'an- 
née 1737  (placards  impr.  à  Clermont-P''  chez  P. 
Boutaudon);  certificats  d'affichage;  —  les  mêmes, 
pour  1741;  —  lettre  da  M.  d'Ormesson,  du  29 
déc.  1736,  annonçant  que  le  s*"  Maugras,  adjudica- 
taire des  étapes  de  la  généralité  de  Riom  pour 
1737,  va  se  rendre  en  Auvergne  pour  former  les 
établissements  nécessaires  à  ce  service  ;  l'Intendant 
est  prié  de  lui  accorder  la  protection  dont  il  pour- 
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ra  avoir  besoin  ;  lettre  des  entrepreoeura  :  c'est  la 
n'  Bouret,  associé  du  s'  Maugras,  qui  se  rend  en 
Auvet^ne;  —  correspondance  des  adjudicatairee  àm 
l'étape  pour  1738;  —  lettre  de  M.  d'aewesson,  du 
2H  décem.  1739,  annonçant  que  l'adjudication  des 
éta|)e8  dans  la  généralité  de  Riora  a  été  faite  au 
CoBseil,  sous  le  nom  de  Piftrr»CrépiD,  aux  s**  Roua- 
sel,  Termier  géuéral,  et  Collé,  bourgeois  de  Paris; 
les  prix  ponr  1740  sont  réglés  à  13  sols  6  den. 
pour  la  ration  de  bouche  de  fantassin  et  k  17  sols 
6  den.  pour  la  ration  de  fourrage  ;  —  lettre  du 
même  annonçant  l'adjudication  pour  174t  ;  lettre 
des  adjudicataire»!. 


C.  U971,  (Liasse.;  —  90  pièces,  papier  (23  impr,). 

■t41-13-M.  —  ÉTAPES  ET  Convois.  —  Traités  et 
correspondance.  —  Lettre  de  M.  d'Ormeason  du 
30  déc.  1741 ,  annonçant  que  l'adjudication  des 
étapes  de  la  généralité  de  Riom  pour  1742  a  été 
fait«  au  Conseil,  sous  le  nom  de  Maurice  Léger,  à 
une  compagnie  à  la  tète  de  laquelle  sont  les 
s"  Gràndval  et  Dilbert,  intéressés  dans  les  afEkire^ 
du  Rni  ;  lettre  des  adjudicataires  ;  —  lettre  du  même, 
du  27  sept.  1742,  invitant  l'Intendant  à  faire  faire 
au  plus  tôt  l'adjudication  des  étapes  dans  la  géné- 
ralité de  Riom;  elle  devra  lui  être  adressée  en 
novembre  «  afin  qu'elle  puisse  être  confirmée,  ou 
>  que  le  marché,  s'il  ny  a  (mint  eu  d'adjudication, 
»  puisse  être  fait  au  Conseil  dans  les  premiers 
»  joui's  du  mois  de  décembre  >  ;  —  affiches  an- 
nonçant l'adjudication  pour  1743  des  place»  d'étape 
que  le  Roi  ordonne  être  fournies  aux  troupes  qui 
passeront  dans  la  province  d'Auvergne  (  placards 
impr,  à  Clermont-F'',  chez  P.  Boutaudon  ;  certifi- 
cats d'atnchage)  ;  —  les  mêmes,  pour  174&,  pour 
174U  et  pour  1747  ;  —  marcliés  passés  au  Conseil 
d'État  pour  la  fourniture  des  étapes  en  1745  et 
1747;  —  correspondance  de  l'Intendant  et  des  sub- 
délégués  au  sujet  des  voitures  à  fournir  aux  trou- 
pes qui  passent  dans  la  généralité;  —  lettre  de 
M.  d'Ormesson,  du  26  déc.  1746,  annonçant  qu'il 
ne  s'est  encore  présenté  personne  qui  puisse  se 
charger  de  la  fourniture  des  étapes,  et  qu'on  a  été 
obligé  d'avoir  recours  aux  receveurs  des  finances, 
avec  lesquels  le  marché    n'est  pas  encore  conclu. 


C.  U97S,   (Liasse.)  —  S9  pikes,  papier  (3  i 


'•)■ 


1141-«YU.  —  ÉTiPKs  ET  Convois.  —  TraUés 
et  correiqiondance.  -^  Ordonnance  de  M.  Rossignol, 
intendant,  du  18  févr.  1747,  enjoignant  au  s'  De- 
soches ,  sous-entrepreneur  des  étapes  de  la  géBê- 
rajité  de  Riom  pour  1746,  de  continuer  le  service 
jusqu'à  ce  que  les  entrepreneurs  de  1747  y  aient 
pourvu  ;  —  lettre  du  même  adressant  cette  ordon- 
nance à  M.  d'Ormesson  ,  en  se  pla>gQtU)t  que  les 
entrepreneurs  de  174.7  ne  fassent  rien  poilr  assurer 
le  service  en  Auvei^ne;  —  lettre  de  M.  d'Ormes- 
son, du  2  mars  1747,  annonçant  que  )é  s'  Merlan 
des  Fontaines  est  p^  pour  l'Auvergne  afln  à'j 
organiser  le.  service  en  question;  —  lettre  du 
même,  du  24  déc.  1747,  annonçant  que  l'adjudica- 
tion des  étapes  en  Auvergne  pour  1748  a  été  (aiie 
au  Conseil,  sous  le  nom  de  François  de  Sepet,  aux 
s"  Huet  et  Le  Clerc  du  Coudray;  copie  de  l'arrêt 
du  Conseil;  plaintes  des  adjudicataires  contre  le 
s^  Richard,  leur  directeur  en  Auvergne,  qai  n'a 
pas  oi^aoîsé  le  service  comme  il  l'avait  ptomi»; 
«  état  des  personnes  préposées  par  le  s'  Richard, 
>  directeur  des  étapes,  pour  la  distribution  de« 
»  vivres  et  fourrages  de  la  province  d'Auvei^e, 
»  en  attendant  la  passation  des  sous-traités,  en- 
»  semble  des  sous-étapiers  qu'il  a  établis  »  ;  -~ 
lettre  de  l'Intendant,  du  3  nov.  1747,  informant 
M.  d'Ormesson  qu'il  a  annoncé  l'adjudication  du 
bail  au  rabais-  des  étapes  pour  174&  et  que  per- 
sonne ne  s'est  présenté  pour  faire  des  offres  ;  — 
correspondance  de  M.  d'Ormesson,  et  de  l'Int^idant 
avec  les  subdél^ués  au  sujet  de  l'adjudication  des 
étapes  pour  1749;  personne  ne  se  présente  en  Au- 
vergne pour  faire  des  offres;  l'adjudication  est  faite 
an  Conseil,  sous  le  nom  de  Maurice  L^r,  à  une 
compagnie  à  la  tête  de  laquelle  sont  les  s"  Vau- 
tier  du  Seuil,  secrétaire  du  Roi,  et  du  Bois,  .inté- 
ressé dans  les  affaires  de  Sa  Majesté;  les  prix 
sont  réglés  à  12  sols  6  den.  pour  la  boucbe  et  à 
m  sols  pour  le  fourrage  ;  —  lettre  du  s'  Richard, 
du  l*'  févr.  1740 ,  annonçant  que ,  l'un  des  entre- 
preneurs des  étapes  s'étant  adressé  &  lui  pour  ob- 
tenir un  sous-traité  avantageux,  il  a  proposé  M.  de 
Fontfreyde  le  fils,  qui  lui  a  paru  le  plus  entendu 
et  le  moins  intéressé  ;  —  lettres  de  M.  Lafont,  snb- 
délégué  à  Issoire,  1747,  au  sujet  de  la  prétentioQ 
des  religieuses  d'Esteil  qui  affirment  «  avoir  un 
»  privilège  particulier  exemptant  les   métayers  d« 
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»  leurs  domaines  de  fournir  des  chariots  pour  la 
»  conduite  des  équipages  des  troupes  »  ;  —  affiches 
annonçant  l'adjudication  au  rabais  des  places  d'é- 
tapes  de  la  généralité  de  Riom  pour  1750  (pla- 
cards impr.  à  Clermont-F^,  chez  F.  Boutaudon)  ; 
accusés  de  réception  et  certificats  d'affichage;  lettre 
de  M.  d'Orinesson  ;  extrait  de  l'arrêt  du  Coaseil,  du 
30  déc.  1749,  relatif  à  l'adjudication;  —  affiche 
annonçant  l'adjudication  des  étapes  de  la  généralité 
de  I^om  pour  1751  (placard  impr.  à  Clermont-P', 
chez  P.  Boutaudon)  ;  —  lettre  de  M.  d'Ormesson, 
du  11  janv.  1751,  annonçant  qu'il  a  été  fait  un 
traité  général  pour  la  Tournlture  des  étapes  dans 
tout  le  royaume,  pour  tes  années  1751 ,  1752  et 
1753,  à  une  sente  compagnie  à  la  tête  de  laquelle 
sont  les  s"  Billard  du  Mousseau ,  de  Saint-Senoch 
et  Talion  ;  les  prix  ont  éié  fixés  pour  la  généra- 
lité de  Riom  à-  10  sols  la  ration  de  bouche  du  fan- 
tassin et  les  antres  à  proportion  et  à  14  sols  la 
ration  de  fourrage  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
29  déc  1750,  portant  adjudication  de  la  foarniture 
des  étapes    (sans   nom    d'impr. ,  in-fol. ,  &  pages)  ; 

—  lettre  des  adjudicataires  à  l'Intendant,  du  4janv. 
1751 ,  annonçant  qu'ila  vont  s'occuper  de  feire  en 
Auvergne  les  établissements  nécessaires,  et  de  choi- 
sir un  directeur  dont  la  personne  lui  soit  agréable; 

—  lettres  de  l'Intendant  à  M.  d'Ormesson,  janv.- 
juillet  1751,  au  sujet  des  approvisionnements  de  blé 
que  les  entrepreneurs  des  étapes  se  sont  engagés  à 
former  dans  chaque  généralité;  le  magasin  d'Au- 
vergne doit  contenir  1,400  sacs  de  200  liv.;  l'Inten- 
dant propose  que  le  magasin  soit  établi  à  Issoire 
et  qu'on  n'y  amasse  que  du  seigle;  il  indique  t  quel 
EQDment  il  conviendrait  de  faire  les  achats  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  de    renchérissement  trop  sensible. 


C.  3973.  (Liasse.)  —  70  pikes,  papier  (7  impr.)  ;  6  cachets. 

IlSS-IIttS.  —  ÉTAPES  ET  Convois.  —  Traités  et 
correspondance.  —  Letire  et  mémoire  adressés  par 
l'Intendant  à  M.  Danty,  subdélégué  à  Murât,  au 
sujet  du  prix  des  voitures  qui  doivent  être  four- 
nies aux  troupes,  1753;  —  lettre  de  M.  Libois,  du 
II  mai  1753,  annonçant  qu'il  vient  de  se  charger 
de  la  fourniture  des  étapes  dans  la  généralité  de 
Riom  et  qu'il  adresse  à  M.  Fontfreyde,  ancien  di- 
recteur, le  traité  qu'il  a  passé  avec  les  munition- 
naires  généraux  du  royaume  ;  il  espère  que  le  choix 
de'  M.  Fontfreyde  sera  agréable  à  l'Intendant  ;  l'In- 
tendant approuve  et  promet  de  rendre  tous  les  ser- 
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■vices  qui  dépendront  de  lui;  —  correspondance  de 
MM.  d'Ormesson  d'Amboille ,  de  Machault  et  de 
l'Intendant  au  sujet  du  renouvellement  du  trailé  des 
étapes  pour  trois  années  à  partir  de  1754;  lettre 
des  adjudicataires;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du 
18  déc.  1753,  pour  le  renouvellement  du  traité  des 
étapes  (Paris,  impr.  de  P.  Prauit.  in-fol.,  8  pages); 
—  lettre  de  M.  Joannèa,  aide-major  du  régiment 
de  Languedoc-infanterie,  se  plaignant  de  la  mau- 
vaise qualité  du  pain  fourni  à  sa  troupe  par  l'éta- 
pier  de  Chaudesaigues  ;  réponse  de  l'Intendant , 
1754;  —  lettre  des  munitionnaires  généraux  des 
troupes  de  passage,  du  12  nov.  1755.  au  sujet  de 
leur  étapier  de  Billom  qui  vient  d'être  nommé 
consul  :  il  est  vrai  que  dans  la  lettre-circulaire  du 
garde  des  sceaux,  du  9  janv.  1754,  Il  n'est  pas 
question  de  privilège  de  ce  genre  accordé  aux  étapiers, 
mais  c'est  seulement  parce  que  ce  privilège  n'é- 
tait pas  contesté;  ils  espèrent  que  l'Intendant  vou- 
dra bien  leur  accorder  la  même-  faveur  qu'à  leurs 
prédécesseurs  et  s'engagent  à  faire  mentionner  ex- 
pressément ce  privilège  dans  le  texte  du  prochain 
traité  ;  l'Intendant  répond  qu'il  ne  peut  accorder 
r  d'exemption  du  consulat  sans  un  texte  formel,  «  la 

>  collecte  étant  de  toutes  les  charges  publiques  la 

>  plus  onéreuse  >  ;  —  lettre  de  M.  d'Ormesson,  du 
7  janv.  1757 ,  informant  l'Intendant  que  le  traité 
pour  les  étalas  étant  expiré  il  en  a  été  passé  un 
nouveau,  pour  trois  autres  années,  à  une  compa- 
gnie à  la  tête  de  laquelle  sont  les  s"  Talon,  Carré  de 
L'Orme  et  Leclerc  du  Coudray;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  12  oct.  1756,  relatif  au  traité  pour  la 
fourniture  de  l'étape  (Paris,  impr.  de  P.  Prauit,  in-fol-, 
7  pages)  ;— arrêt  du  Conseil  d'État,  du  25  déc.  1759, 
relatif  au  traité  pour  la  fourniture  de  l'étape  (Paris, 
impr.  de  P.  Prauit,  in-fol..  11  pages);  —extrait  d'un 
«  résultat  en  forme  d'arrêt  >  rendu  au  Conseil  d'État, 
le  25  déc.  1759,  par  lequel  Sa  Majesté,  sur  le  rap- 
port de  M.  Bertin,  conseiller  ordinaire  et  au  Conseil 
royal,  contrôleur  général  des  finances,  a  accepté  les 
offres  de  Pierre  Robin ,  et  en  conséquence  a  or- 
donné qu'il  demeurerait  chargé  de  la  fourniture  de 
l'étape  aux  troupes  qui  passeront  et  séjourneront 
dans  toutes  les  généralités  détaillées  audit  résultat 
(de  l'impr.  de  Prauit,  in-4',  4  pages)  ;  —  le  même 
en  placard  (Impr.  à  Clermout-P ,  chez  L.-P.  Bou- 
taudon) ;  —  correspondance  de  M.  d'Ormesson ,  da 
l'Intendant,  des  munitionnaires  et  des  subdélégués 
au  sujet  du  nouveau  traité,  1760  ;  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  29  déc.  1761,  prorogeant  pour 
1702  et  1763  le  traité  consenti  à  Pierre  Robin  pour 
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la  fourniture  de  l'étape  (sans  nom  d'impr.,  in-fo1., 
12  pages);  correspondance  &  ce  sujet  de  M.  d'Or- 
inesson,  des  munitionnaires  et  de  l'Intendant;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  27  àéc.  1763,  proro- 
geant pour  1764  et  1765  le  traité  consenti  à  l'ierre 
Robin  pour  la  fourniture  de  l'étape  (Sjans  nom  d'impr., 
in-M.,  12  pages);  —  correspondance  relative  aux 
étapes  et  convois,  aux  plaintes  des  officiers  et  aux 
réclamations  des  étapiers. 


C.  I{974.  (liasse.)  —  70  pièces,  papier  (^  iinpr.)- 

1769.  —  Étapes  et  Convois.  —  Traités  et  cor- 
respondance. —  Correspondance  de  HM.  d'Invau, 
contrôleur  général;  Fontfreyde,  directeur  des  étapes 
60  Auvergne ,  de  l'Intendant  et  des  subdél^ués , 
relative  à  l'adjudication  de  la  fourniture  des  étapes 
à  partir  de  1769  :  le  traité  général  n'est  pas  re- 
nouvelé et  l'Intendant  est  invité  à  faire  des  traités 
particuliers  pour  chacun  des  lieux  d'étape  ou  un 
traité  d'ensemble  pour  la  généralité  ;  des  offres  sont 
faites  pour  Billom,  pour  Courpière.  pour  Clermont, , 
pour  La  Chaise-Dieu  et  pour  l'élection  d'Aurillac  j 
enân-  le  s'  Fontfreyde  oSre  de  soumissionner  pour 
toute  la  généralité  moyennant  les  prix  de  14  sols 
pour  la  ration  de  bouche  et  de  25  sols  pour  celle 
de  fournige;  ces  offres  sont  acceptées-,  —  affiche 
annonçant  l'adjudication  de  l'étape  dans  la  généra- 
lité de  Riom  (placard  impr.  à  Clermoiit-F",  impr. 
du  Roi)  ;  —  notes  et  mémoires  de  la  main  de  M^  de 
Montyon,   intendant. 


C.  it97!i.  [Liasse.)  —  lOi  pikes.  papier  (V  impr.). 

1ÏA9-17TI.  — :  ÉTAPES  et  Convois.  —  Traités  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  au  sujut  de  l'étape  et  des  voitures 
fournies  aux  troupes  qui  passent  dans  la  généralité 
de  Riom;  —  ordonnance  de  M.  de  Chazerat,  in- 
tendant d'Auvei%oe,  du  19  déc.  1771,  condamnant 
à  dix  livres  d'amende  plusieurs  particuliers  qui  ont 
refu:jé  les  voitures  à  eux  demandées  pour  le  ser- 
vice des  troupes  (placard  impr.  à  Clermont-F'',  impr. 
du  Roi,  deux  exempi.). 


C.  !I976.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier  (4  impr.). 

13WI-17TO.  —  ÉTAPES  ET  Convois.  —  Traités  «t 
correspondance.  —  Lettre  de  M.  d'Invau  à  llnten> 
dant,  du  5  nov.  1769,  au  sï^et  de  la  fourniture 
des  étapes  en  1770  :  plusieurs  personnes  de  Paiis, 
qui  désireraient  concourir  pour  l'adjudication  qui 
sera  faite  dans  les  fténéralités,  ont  demandé  d'y  être 
admises  en  fournissant  des  cautionnements  bons  et 
solvables  à  Paris,  «  à  la  charge  toutefois  d'avoir 
»  un  directeur  résidant  dans  le  chef-lieu  de  chaque 

>  généralité  pour  assurer  le  service  »  ;  il  invite 
l'Intendant  à  accepter  les  soumissions  de  ce  genre, 
puisque  le  grand  nombre  des  concurrents  ne  peut 
que  procurer  des  conditions  plus  avantageuses  au 
Roi;  —  lettre  du  même,  du  8  nov.  1769,  annon- 
çant que  le  service  de  l'étape  continuera  d'être  as- 
suré par  généralités;  l'Intendant  voudra  bien  ea 
conséquence,  conformément  k  ce  qui  se  pratiquait 
avant  1751 ,  faire  faire  des  afficlies  et  3  publica- 
tions de  huitaine  en  huitaine  «  pour  annoncer  l'ad- 
»judication,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
»  par  l'ordonnance  du  Roi,  du  13  juillet  1727,  A 
»  ceux  qui  feront  les  conditions  les  meilleures,  et 

>  de  la  part  desquels  l'Intendant  croira  le  service 
»  assnré  »  ;  —  correspondance  k  ce  sujet  de  l'In- 
tendant et  des  subdélégués  ;  —  lettre  de  M.  Font- 
freyde, du  4  déc.  1769,  annonçant  qu'il  ne  soumis- 
sionnera pas  pour  l'année  suivante,  M.  Lamlwrt 
l'ayant  informé  qu'il  ne  serait  fait  aucune  avance 
lors  de  l'avis  de  passage  des  corps  entiers  ou  dé- 
tachements, ses  facultés  ne  lui  permettent  pas  de 
faire  de  pareilles  avances  ;  —  affiches  annonçant 
l'adjudication  de  la  fourniture  des  étapes  en  Au- 
vergne fplacards,  de  l'impr,  du  Roi)  ;  —  lettres  de 
M.  d'Ormesson ,  déc.  1769,  invitant  l'Intendant  à 
prier  lu  s'  Fontlteyde  de  continuer  le  service  aux 
mêmes  conditions,  personne  ne  s'étant  présenté  à 
l'adjudication;  —  soumission  du  s'  Fontfreyde  s'en- 
gageant  à  continuer  la  fourniture  moyennant  16  sols 
la  ration  de  bouche  du  fantassin,  28  sols  celle  du 
cavalier,  36  sols  celle  de  gendarme,  28  sols  la  ra- 
tion de  fourrage  et  la  permission  de  tuer  de  la 
viande  pendant  le  carême  ;  ces  conditions  sont  as- 
ceptées;  —  arrêt  du  Conseil,  du  20  fév.  1770, 
pour  la  fourniture  de  l'étape,  adjugée  le  12  mars 
1770  à  Gérard  Grandjean,  bourgeois  de  Paris,  pour 
trois  années  (sans  nom  d'impr.  in-fol.,  25  pages); 
—  lettre  d'envoi  de  cet  arrêt  par  M.  d'Ormesson; 
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H  &it  remarquer  à  l'Intendant  que  l'a4)udicataire 
est  autorisé  à  Joindre  k  son  service  de  l'étape  ce- 
lui de  la  rourniture  des  voitures  et  cbevauz  de  mon- 
ture nécessaires  aux  troupes  dans  leurs  marches  ; 
«  vous  savez,  Monsieur,  combien  leu  corvées,  au 
«  moyen   desquelles  on    fait    faire  ces    fournitures, 

>  sont  onéreuses  aux  habltans  dé  la  campagne  éta- 
»  hi\a  le  long  des  routes  d'étape,  surtout  aux  cul- 
»  tivateurs  qui  y  sont  assiijettis  dans  les  temps  les 
»  plus  précieux  pour  leurs  travaux.  Les  avantages 

>  qui  résultent  dans  plusieurs  généralités  de  l'éta- 
»  blissement  qui  y  a  été  &it  nouvellement  de  ce 
»  service  par  des  marchés,  dont  le  payement  s'exé- 

>  cote  au  moyen  d'une  imposition  générale,  et  par 
»  conséquent  légère  pour  chaque  particulier,  ont 
»  déterminé  le  Conseil  à  prendre  ce  parti  »  ;  lettre 
sur  le  même  sujet  des  munltionnairea  généraux  des 
étapes;  —  lettre  du  duc  de  Choiseul,  du  7  déc. 
1T70,  informant  l'Intendant,  qu'étant  averti  de  la 
rareté  des  vins  le  Rel  autorise  les  étapiers  «  & 
»  fournir  aux  troupes  indifféremment  du  vin,  de  la 
»  bierre,  ou  du  cidre,  pommé  ou  poiré,  jsuivoflt  iaa 

>  ressources  qu'ils  trouveront  dans  chaque  lieu;  » 
lettres  à  ce  sujet  de  l'Intendant  aux  subdélégués  et 
à  M.  Fontfreyde,  directeur  des  étapes. 


C.  tt977.  (Liasse.)  —  7B  [lîkfs,  papier (0  impr.]. 


1T7S-1TÏS.  —  ÉTAPES  HT  CONVOIS.  —  Traités  et 
correspondance.  —  Lettre  de  ..M.  d'Ormesson  à  l'In- 
tendant au  sujet  des  convois,  du  4  février  1772  :  les 
entrepreneurs  généraux  des  étapes  exposent  qu'ils  se- 
raient à  même  de  faire  faire  le  service  des  voitures 
par  entreprise  dans  la  généralité  de  Riom,  slls  pou- 
vaient espérer  de  faire  jouir  le  s'  Charabe  flls,  l'un 
de  ceux  qu'ils  doivent  employer  &  cette  opération, 
de  l'exemption  de  la  collecte  à  laquelle  il  a  été 
nommé  cette  année  dans  le  bourg  de  La  Mothe;  cette 
exemption  est  accordée  dans  d'autres  généralités;  l'In- 
tendant fait  remarquer  que  le  Ef  Chambe  .avait  déji 
essayé  de  se  faire  décharger  du  consulat,  il  a  été 
débouté  de  f^a  demande  par  arrêt  du  Conseil  d'Ëtat; 
il  ne  temble  pas  possible  d'y  revenir  si  ce  n'est  par 
un  nouvel  arrêt  du  Conseil;  —  correspondance  sur 
le  même  styet  entre  M.  de  Honteynard  et  l'Inten- 
dant; —  lettre  de  Turgot,  intendant  de  Limousin, 
da  29  sept.  1772,  demandant  à  l'intendant  d'Auver- 
gne de  lui  adroîser  un  tableau  des  lieux  d'étape  de 
la  généralité  de  Rlom  ;  lettre  d'envoi  du  tableau  en 
question  ;  —  lettre  de  M.  d'Ormeston,  du  10  février 


1774,  adressant  k  l'Intendant  le  résultat  du  Conseil, 
du  38  déc.  1773,  portant  adjudication  dn  service  de 
l'étape  pour  les  années  1774,  1775  et  1776,  le  Con- 
seil s'est  décidé  &  rétablir  en  &iveur  des  étapiers, 
on,  à  leur  défaut,  en  fkveur  d'un  de  leurs  âls  jus- 
qu'à rage  de  25  ans  seulement,  l'exemption  de  la 
milice;  les  autres  privilèges  leur  sont  conservés; 
—  mémoire  des  entrepreneurs  généraux  des  étapes 
au  sujet  des  difficultés  qu'ils  éprouvent  de  la  part 
des  administrateurs  des  hôpitaux  sur  l'exécution  de  . 
la  claose  de  leur  traité  qui  leur  permet  de  tuer  des 
bestiaux  pendant  le  carême  ;  lettre  d'envoi  de  ce  mé- 
moire à  l'Intendant  par  M.  d'Ormesson  ;  il  l'Invite 
i  donner  des  ordres  pour  que  tes  étapiers  puissent 
exercer  leur  droit;  —  requête  de  Pierre  Gaytte-La- 
rlgaudie,  m*  apothicaire  à  Issoire,  demandant  dé- 
charge de  l'amende  prononcée  contre  lui  pour  avoir 
refusé  son  cheval  lors  du  passage  des  troupes  ;  cor- 
respondance à  ce  sujet;  ordonnance  de  l'Intendant 
accordant  la  déchet^e,  1774;  —  état  de  la  pesée  des 
bagages  de  la  légion  de  Corse  ;  ordres  donnés  pour  le 
transport;  correspondance,  1774;  —  ordonnance  de 
l'Intendant,  du  5  nov.  1774,  condamnant  à  10  liv. 
d'amende  chacun  plusieurs  habitants  de  Riom  qui  ont 
refiiaé  d'exécuter  les  ordres  donnés  pour  le  trans- 
port des  équipages  de  la  l^lon  de  Corse  (placard,  k 
Clermont-Ferrand,  impr.  du  Roi,  deux  exempl.)  ; 
correspondance  relative  à  cette  affaire  et  au  passage 
du  régiment  de  Vexin  ;  —  ordonnance  de  M.  de  Clia- 
zerat,  intendant,  du  2  déc.  1774,  condamnant  à  10  llv. 
d'amende  chacun  plusieurs  particuliers  de  la  ville  de 
Saint-Oermain  qui  ont  reftasé  de  fournir  des  che- 
vaux pour  la  conduite  d'offlclei-s  du  régiment  de 
Vexin  (placard  impr.  à  Clermont-Ferrand,  impr.  du 
Roi,  deux  exempl.);  —  extrait  de  l'arrêt  du  Con-» 
sell  d'État,  du  17  janv.  1775,  qui  fixe  les  prix  des 
rations  d'étape,  pendant  l'année  1775  dans  les  pro- 
vinces et  généralités  du  royaume  où  ce  service  se 
fait  pour  le  compte  de  Sa  Majesté  (impr.  chez  G. 
Lamesle,  impr.  des  Fermes  du  Roi,  In-fol.,  3  pa- 
ges); lettre  d'envol  ;  —  correspondance  de  l'Inten- 
dant et  de  M.  de  Mallessaigne.  suhdélégué  à  Bort 
de  l'intendance  d'Auvei^ne,  au  sujet  des  difficultés 
que  fait  le  subdélégué  de  l'It.tendant  de  Limoges 
pour  la  fourniture  des  voitures  aux  troujes,  1775. 

c.  5976.  (Liasse.)  —  30  pitc»,  papier  (1  impr.). 

137C-138S.  —  ÉTAPB8  ET  CONVOI».  —  Traités  et 
correspondance.  —  Extrait  de  l'arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  25  Juin  1776,  qui  fixe  les  prix  des  ra- 
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tions  d'étape,  pendant  ladiio  année,  dans  les  pro- 
vinces et  généralités  du  royaume  où  ce  service  ne 
fait  pour  le  compte  de  Sa  Majesté  (impr.  de  G.  La- 
mesle,  impr.  des  Fermes  du  Roi,  in-foh,  3  pages); 
lettre  d'envoi;  accusé  de  réception;  —  lettre  des 
entrepreneurs  généraux  des  étapes  et  des  convois 
militaires  à  M.  Lambert,  premier  secrétaire  et  sub- 
délégué  général  do  l'intendance  d'Auvergne,  du  6  janv. 
1777, i  annonçant  qu'ils  étaient  disposés  déjà  à  con- 
tinuer à  M.  de  Fontfreyde  flls  la  direction  qu'il 
exerçait  conjointement  avec  son  père,  ils  sont  heu- 
reux quH  ce  choix  donne  satisfaction  à  M.  Lamtwrt; 
M.  de  Fontfreyde  a  feit  observer  que  les  prix  réels 
des  denrées  était  supérieurs  à  ceux  indiqués  dans 
l'état  fourni  à  M.  d'Ormesson  ;  il  serait  à  désirer 
que  les  subdélégués  fournissent  à  l'avenir  des  ren- 
seignements plus  exacts  ;  —  marché  passé  pour  la 
fourniture  de  l'étape  à  Giat,  entre  l'adjudicataire  gé- 
néral des  étapes  et  Pierre  Boumazel,  sieur  de  Lar- 
feuil,  procureur  d'office  de  la  cbàtellenie  de  fiarmon- 
tet,  greffier  de  La  Breuille,  Hautefeuille  et  du 
prieuré  de  Giat,  procureur  en  la  haronnie  de  Giat 
et  autres  baiiliagts,  du  31  juillet  1778;  contesta- 
tions entre  le  a'  Bournazel  et  le  s'  de  Fontfreyde 
au  sujet  de  l'exécution  dudit  marché;  —  correspon- 
dance de  Necker  avec  l'Intendant  au  sujet  de  l'im- 
possibilité où  se  sont  trouvés  les  régisseurs  géné- 
raux des  étapes  et  convois  militaires  d'établir  le 
service  pour  1778,  dans  les  deux  endroits  de  Giat  et 
de  Tauves,  au  prix  courant  des  denrées;  —  avis  de 
passage  de  troupes;  correspondance  relative  à  la  four- 
niture des  voitures  et  de  l'étape. 


C.  t)979.  [Liasse.]  —  6  cahiers,  pap.,  in-fol.,  de  190  feuil, 

1OS4-10SS.  —  Étapes  et  convois.  —  Comptabi- 
lité. Ëtats  de  liquidation.  —  États  de  liquidation 
des  étapes  fournies  dans  la  généralité  de  Riom,  ar- 
rêtés par  l'intendant   d'Auvergne. 


C.  5980.  (Registre.)  —  iD-fol.,  pa|)ier,  de  BT9  feuil.  ;  cartonné. 


1708-1710.  —  ÉTAPES  ET  CONVOIS,  —  Comptabi- 
lité. Ëtats  de  liquidation.  — .  État  général  de  la 
fourniture  des  étapes  dans  la  généralité  de  Riom, 
pendant  l'année  1708,  présenté  par  Jean  Dejean, 
sieur  de  Hauteterre,  pour  Charles  Delacour  de  Beau- 
val,  adjudicataire  général  de  ladite  fourniture  ;  le- 
dit état  arrêté  au  bureau  des  finances  de  Riom  et 
par  M.  Turgot,   intendant  d'Auverçne  ;  ordonnance 


PUY-DE-DOME, 
de  Marc-Antoine  Turgot,  intendant  d'Auvergne,  sur 
le  a'  de  Sauroy,  trésorier  extraordinaire  des  guerres, 
pour  ie  paiement  de  la  somme  de  61,129  liv.  8  sols 
due  au  s*^  Delacour  de  Beauval  pour  ladite  Cmrni- 
ture, 


C.    5981.  (Registre.)  —  In-fol.,  papier,  de  348  teuillels  ; 
rel.  parch. 

1310-I3I4.  "—  Étapes  et  convois.  —  Comptabi-r 
lité.  États  de  liquidation.  —  État  général  de  la 
fourniture  des  étapes  dans  la  généralité  de  Riom, 
pendant  l'année  1710,  présenté  par  Louis  Fournier, 
bourgeois  de  Paris,  adjudicataire  pour  ladite  géné- 
ralité ;  ledit  état  arrêté  au  bureau  des  finances  de 
Riom  et  par  l'intendant  d'Auvergne;  ordonnance  de 
Claude  B echa m eil,  marquis  de  Nointei,  intendant 
d'Auvergne,  sur  le  s'  Duplessis,  trésorier  général  de 
l'extraordinaire  des  guerres,  pour  le  paiement  dé  la 
somme  de  131,677  liv.  13  sols  9  den.  due  à  L. 
Fournier,  pour  ladite  fourniture. 


C.  5982.  (BegisiK.)  —  In-fol.,  papier,  de  290  feuillets  ;  cartonné. 

I71S-1T14-  —  ÉTAPES  ET  CONVOIS.  —  Comptabi- 
lité. États  de  liquidation.  —  État  général  de  la 
fourniture  des  étapes  dans  la  généralité  de  Riom, 
pendant  l'année  1712,  présenté  par  Louis  Fournier, 
arrêté  au  bureau  des  finances  de  Riom,  et  par  l'In- 
tendant ;  ordonnance  de  M.  de  Noiiitel,  intendant, 
sur  le  s'  La  Jonchère,  trésorier  général  de  l'extra- 
ordinaire des  guerres,  pour  le  paiement  de  la  somme 
de  78,154  liv.  15  sols  6  den.  due  à  L.  Fournier 
pour  ladite  fourniture. 


C.  5983.  (Registre.)—  in-ful.,  papier,  de  251  feuillets  ;  carlonné. 

17IS-1714.  —  Etapes  et  convois,  -  Comptabi- 
lité. États  de  liquidation.  —  État  général  de  la  con- 
sommation des  étapes  dans  la  généralité  de  Riom, 
pendant  l'année  1713,  présenté  par  François  Carte- 
ret,  adjudicataire  de  ladite  fourniture  en  Auvergne; 
ledit  état  arrêté  au  bureau  des  finances  et  par  l'In- 
tendant ;  ordonnance  de  M.  de  Noiniel,  intendant, 
sur  le  &■■  Duplessis,  trésorier  général  des  guerres, 
pour  le  paiement  de  la  somme  de  ]05,173  liv. 
14  sols  0  den.,  due  à  F.  Carteret  pour  ladite,  four- 
niture. ,     .  - 
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C.   tSb84.  iRegisire.)  —  In-fol.,  papier,  de  S2  feuillets; 
relié  paicb. 

IIK-IÏIS.  —  ÉTAPES  ET  CONVOIS.  —  Comptabi- 
lité. États  de  liquidation.  —  État  général  de  la  con- 
sommation des  étapes  dans  la  généralité  de  Riom, 
pendant  l'année  1716  ;  compte  rendu  à  M.  Bou- 
cher, intemlant,  par  Denis -Henri  Briant.  directeur 
des  étapes  dans  ladite  province,  ai'rêté  à  16,020  liv. 
16  sols  7  den.  de  recette  et  à  17,894  liv.  .6  sols 
1.  den.  de  dépense  ou  reprise. 


C.  U98'>.  (Beps^.)  —  In-folio,  papier,  de  6(  fenillets;  cartonné. 

1311-1319.  —  ÉTAPES  ET  CONVOIS.  —  Comptabi- 
lité. Ëtata  de  liquidation.  —  État  général  de  liqui- 
dation des  étapes  dans  la  généralité  ds  Riom,  pen- 
dant l'année  1717  ;  compte  rendu  à  M.  Boucher, 
intendant,  par  le  s'  Briant,  directeur. 


C.  Ô98B  (Liasse.)  —  6  pièces,  papier,  dont  3  cahiers  de  U7  feuillets. 

1ISS-13S6.  —  Étapes  kt  convois.  —  Comptabi- 
lité. États  de  liquidation.  —  États  semestriels  de  la 
consommation  des  étapes  dans  la  généralité  de  Riom, 
pendant  l'année  1735;  —  lettres  d'envoi;  —  ordon- 
nances de  M.  Rossignol,  intendant,  sur  le  trésorier 
général  de  l'extraordinaire  des  guerres. 


C.  B987.    (Liasse.)   —   7  pièMs.   papier,  dont  1   registre 
,  de    177  feuillets. 

i7M-a3S3.  —  ÉTAPES  ET  CONVOIS.  —  Comptabi- 
lité. États  de  liquidation.  —  État  de  U  consomma- 
tion des  étapes  dans  la  généralité  de  Riom,  pen- 
dant l'année  1736;  —  ordonnance  de  M.  Rossignol, 
intendant,  sur  le  trésorier'  général  de  l'extraordi- 
naire des  guerres  pour  le  paiement  d'une  somme  de 
59,623  liv.  2  sols  6  den.  due  à  Lçu.is  Boudaud,  ad- 
judicataire des  éta|)es  de  la  province,  en  173C. 


C.    S988.    (Liasse.)    ■ 


31    pitces,    papier,   dont   4  cahiers 
le  60  feuillets. 


-  13Sft-1345.  —  ÉTAPES  ET  CONVOIS.  —  Comptabi- 
lité. États  de  liquidation.  —  États  de  la  consomma- 
tion des  étapes  dans  la  généralité  de  Riom,  de  1736 


à  1744;  copies  des  traités;  ordonnances  de  l'Inten- 
dant sur  le  trésorier  général  de  l'extraordinaire  des 
guerres. 

C.   3989.   (Liasse.)    —    27   pièces,   papier,   dont  4  cahiers 
de  106  feuilleU. 

lldS-llM.  —  ÉTAPES  ET  CONVOIS.  —  Comptabi- 
lité. États  de  liquidation.  —  États  de  la  consom- 
mation des  étapes  diins  la  généralité  de  Riom,  de 
1745  à  1749;  ordonnance  de  l'Intendant  sur  le  tré- 
sorier général  de  l'extraordinaire  des  guerres.       , 

C.  3690.  (Liasse.)  —  35  pièces,  papier,   dont  4  cahiers 
de  9!)  feuillets. 

17SO-13A1.  —  ÉTAPES  ET  CONVOIS.  —  Comptabi- 
lité. États  de  liquidation.  —  États  de  la  consom- 
mation des  étapes  dans  la  généralité  de  Riom,  de 
17S0  à  1756;  ordonnances  de  l'Intendant  sur  le  tré- 
sorier général  de  l'extraordinaire  '  des  guerres. 


C.  S991.  (Liasse^)  —  31  pièces,  papier,  dont  4  cahiers      ' 
de  68  feuillets. 

17S7-1346.  —  ÉTAPES  ET  CONVOIS,  —  Comptabi- 
lité. États  de  liquidation.  —  États  de  liquidation  de 
la  foiirniture  des  étapes  faite  aux  troupes  qui  ont 
passé  dans  la  généralité  de  Riom,  de  1757  k  1765; 
ordonnances  de  l'Intendant  sur  le  trésorier  général 
de  l'e^itraordinaire  des  guerres. 


C.  5992.  (Liasse.)  —  42  pièces,  ^pier. 

47e3-113S.  —  ÉTAPES  ET  CONVOIS,  —  Comptabi- 
lité. États  d»  liquidation.  —  États  de  liquidation  de 
la  fourniture  des  éta|)es  faite  aux  troupes  qui  ont 
passé  dans  la  généralité  de  Riom,  de  1767  à  1772; 
—  états  de  remboursement  du  prix  des  voitlires  four- 
nies aux  troupea  dans  la  même  généralité  en  1768 
et  1770;  —  ordonnances  de  l'Intendant  surle  tré- 
sorier général  de  l'extraordinaire  des  guerres.     • 


C.  S093.  (Liasse.)  —  !t2  pièces,  papier,  dont  1  cahier 
de  22  feuillets. 

1333-1773.  —  ÉTAPES  ET  CONVOIS.  —  Comptabi- 
lité. États  de  liquidation.  —  États  de-  liquidation  de 
la  fourWtnre  des  étapes  faite  aux  trotipes  qui  ont 
passé  dans   la  généralité  de   Riom,  de  1773  à  1776; 
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~~  états  de  remboursement  do  prix  des  voitures  fonr- 
nies  aux  troupes  dans  la  même  généralité,  de  1773 
à  1776;  —  ordonnances  de  l'Intendant  sur  le  tré- 
sorier général  de  l'extraordinaire  des  guerres. 


G.  89B4.  (Liasse.)  —  5C  pièw»,  papier, 

lt7Y-ITSl.  —  Étapes  et  comvois.  —  Comptabi- 
lité. États  de  liquidation.  —  États  de'  liquidation  de 
la  fonntftare  des  étapes  faite  aux  troupes  qui  ont 
passé  dans  la  généralité  de  Riom,  en  1777,  1779  et 
1780;  — '  états  de  remboursement  du  prix  des  voi- 
tures fournies  aux  iroupes  dans  la  même  généralité, 
mêmes  années  ;  —  ordonnances  de  l'Intendant  sur 
le  trésorier  général  de  l'extraordinaire  des  guerres. 


C.  S99S.  (Liwse.)  —  iS3  pttces,  pilier. 

11S4-11ft1.  —  Étapbs  et  convois.  —  Comptabi- 
lité. États  de  liquidation.  —  États  de  liquidation 
de  la  fourniture  des  étapes  faite  aux  troupes  qui 
ont  passé  dans  la  généralité  de  Riom,  de  17S4  à 
1786  ;  —  états  des  voitures  et  chevaux  de  selle  four- 
nis aux  troupes  dans  la  même  généralité,  mêmes 
années  ;  —  ordonnances  de  l'Intendant  sur  le  tré- 
sorier général  de  l'extraordinaire  des  guerres. 


C.  S990.  (Liasse.)  —  3  pièces,  partb  ;  44  pièces,  papier. 

leit-lVVS.  —  ÉTAPES  ET  CONVOIS.  —  Comptabi- 
lité. —  Quittances  de  consuls  reconnaissant  avoir 
reçu  le  prix  de  l'étape  fournie  par  eux  aux  trou- 
pes de  passage  ;  requêtes  diverses  relatives  aux  éta- 
pes; ordonnances  de  l'Intendant  enjoignant  aux  con- 
suls de  rembourser  k  divers  particuliers  te  prix  des 
étapes  que  ceux-ci  ont  fournies;  ordres  de  route  re- 
mis k  l'appui  des  demandes  de  remboursaient;  ex- 
traits des  états  da  liquidation  ;  ordonnances  de  l'In- 
tendant défendant  de  se  pourvoir  ailleurs  que  par- 
devant  lui  pour  le  remboursement;  correspondance. 


C.  8997.  (Liasse.)  —  104  pièces,  papier;  1  cachet. 

tli«-i7tS>  —  ÉTAPES  ET  CONVOIS.  —  Comptabi- 
lité. —  Pièces  Justiflcatives  des  comptes  du  i>'  Briant, 
directeur  des  étapes  dans  la  généralité  de  Riom,  1716; 
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aous-traités  passés  par  le  e,'  Briant  avec  les  éta- 
pîers  ;  états  des  ordonnances  de  l'Intendant  sur  les 
receveurs  des  taillés  ;  —  compte  rendu  k  H.  Bou- 
cher, Intendant  d'Auvergne,  par  Martin  Ouérin,  tant 
pour  lui  que  pour  P.  Rigaud,  son  associé,  de  la  four- 
niture des  étapes  dans  ladite  province  depuis  le 
15  sept.  1717  jusqu'au  31  mai  1718;  pièces  à  l'ap- 
pui dudit  compte  ;  —  mémoires  et  correspondance. 


C.   5998.  (Liasse.)  —   S8  pièces,  papier;  1   cachet. 

17m-174*.  —  Étapbs  bt  convois.  —  Comptabi- 
lité. —  Pièces  justificatives  de  la  fourniture  des  éta- 
pes; —  correspondance  de  M.  d'Ormesson,  de  l'In- 
tendant et  des  subdélégués  relative  à  la  reddition 
des  comptes  des  étapes. 


C.  S909.  (Liasfe.)  —  Bt  [^èces,  pà^. 

114T-I7SS.  —  Etapes  et  convois.  —  Comptabi- 
lité. —  Pièces  Justificatives  de  la  fourniture  des  éta- 
pes; —  correspondance  de  M.  d'Ormesson,  du  duc 
de  Cboiseul,  de  l'Intendant  et  des  subdéléf^ués  rela- 
tive à  la  reddition  des  comptes  des  étapes. 


C.   6000.  (Lias 


l  pièces,  papier. 


13C1-11SS.  —  Étapes  et  convois.  —  Comptabi- 
lité. —  Correspondance  de  M,  d'Invau  et  du  duc  de 
Cboiseul  avec  l'Intendant  sa  sujet  de  la  reddition 
des  «comptes  des  étapes  «t  des  convois  militaires  f 
—  pièces  justificatives  de  la  fourniture  de  voitures 
et  de  chevaux  aux  troupes  qui  ont  passé  dans  la 
généralité  en  1707  et  1768. 


C.  BOOl.  (Liasse.)  —  ISS  pièces,  papier;  1  cachet. 

136S-I110.  —  ÉTAPES  ET  CONVOIS.  —  Comptabi- 
lité. —  Correspondance  de  M.  Terray  et  de  l'Inten- 
dant relative  à  la  reddition  du  compte  des  étftpes 
pour  1769;  instruction  sur  la  comptabilité  des  éta- 
pes pour  les  entrepreneurs  chargés  de  ce  service  en 
1769;  pièces  à  l'appui  dudit  compte;  —  pièces  jua~ 
tlflcatlves  des  voitures  et  des  chevaux  de  asile  bne- 
ois  aux  troupes  qui  ont  passé  dans  la  généralité  en 
1760. 
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C.  600S.  (Liasse.)  —  131  piècM,  papier. 


1S79-11I1.  —  Étapes  et  «xjnvois.  —  Comptabi- 
lité. —  Demanda  d'Indemnité  formée  par  le  s'  FoDt- 
teeyde,  adjudicataire  des  étapes  dans  la  généralité  de 
Rio*»),  pendant  l'année  1770  ;  correspondance  à  ce 
sujet  ;  ordonnances  de  l'Intendant  sur  le  receveur  gé- 
néral des  finances  ;  —  pièces  justiflcatives  des  voi- 
tures et  des  cbevaux  de  selle  fournis  aux  tnmpes 
qui  ont  passé  dans  la  généralité  en  1770. 


C.   0003.   (Liasse.)  —  219  pièces,  papier. 

1131-1T1*.  —  ÉTAPES  ET  CONVOIS.  —  Comptabi- 
lité. —  Plainte  de  M.  Danty,  maire  de  Murât,  con- 
tre le  s"  Fontfrej'de,  directeur  des  étapes;  —  piè- 
ces justificatives  des  voitures  et  des  chevaux  de  selle 
fournis  aux  troupes  qui  ont  passé  dans  la  généralité 
en  J771. 
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étapes  <  confiés  au  même  entrepreneur  »  ;  modè- 
les des  bordereaux  qui  doivent  servir  pour  l'établis- 
sement desdits  comptes;  —  acquits  sur  lesquels  les 
chevaux  de  selle  ou  voitures  ont  été  fournis  dans 
la  généralité  de  Riom  de  janvier  à  septembre  1776. 


p.  0004..  (Uasse.)  -   148  pièces 


papier. 


*îî*-Hî*.  —  ÉTAPES  ET  GONvoia,  —  Comptabi- 
lité. —  Réclamation  du  s'  Fontfreyde,  directeur  des 
étapes,  contre  le  s'  Martinon,  syndic  de  Brioude 
et  contre  les  consuls  de  la  même  ville,  1772  ;  — 
pièces  juatiBcatives  des  voitures  et  des  chevaux  de 
selle  fournis  aux  troupes  qui  ont  passé  dans  la  géné- 
ralité en  1772  et  177a  ;  —  correspondance  ■  de  M.  de 
Monteynard  avec  l'Intendant  au  sujet  des  comptes  des 
étapes. 


C.  0005.  (Liasse.)  —  207  pièces,  papier. 

1174-1719.  —  ÉTAPES  ET  Convois.  —  Comptabilité. 
•—  Pièces  justificatives  des  voitures  et  des  chevaux 
fournis  aux  troupes  qui  ont  passé  dans  la  généra- 
lité de  Riom  en  1774  et  1775;  correspondance  à 
ce  sujet. 


C.  0006.  [Uasse.]  -  ISO  pièces,  papier, 

177«-1777.  —  ÉTAPES  ET  Convois.  —  Compta- 
bilité. —  Lettre  de  M.  d'Ormesson,  du  29  mars  1770, 
au  sujet  des  comptes  des  convois  militaires  et  des 


C.  Ô007.  (Liasse.)  —  1B1  pièces,  papier. 

17K-1777.  —  ÉTAPES  ET  Convois.  —  Comptabi- 
lité. —  Acquits  sur  lesquels  les  chevaux  de  selle 
ou  voitnrea  ont  été  fournis  aux  troupes  dans  ta 
généralité  de  Riom  d'octobre  177Ô  k  janvier    1777. 


C.  6008.  (Uasse.)  —  17*  pièces,  papier. 

1777-  —  Étapes  et  Convois.  —  Comptabilité. 
—  Lettre  du  prince  de  Montbarey,  du  2  oct.  1777, 
au  sujet  de  la  prétention  de  plusieurs  commlssfd- 
res  des  guerres  de  vérifier  les  états  de  liquidation 
des  étapes  et  convois  militaires  :  sur  les  représen- 
tations des  entrepreneurs  généraux,  le  Roi  ordonne 
«  que  les  commissaires  des  guerres  continuent  de  veil- 
»  1er  à  l'exactitude  et  à  la  régularité  de  ses  services, 

>  et  à  ce  que  celui  des  étapes  soit  fait  dans  les  quan- 

>  tités  et  qualités  prescrites  par  les  ordonnances,  qu'ils 

>  reçoivent  les  plaintes  qui  pourroient  être  portées  sur 
»  ces  deux  parties,  qu'ils  constatent  par  des  procès 

>  verbaux  les  contraventions  qui  poun-oient  se  com- 
»  mettre  et  qu'ils  continuent  d'être  autorisés  à  pour- 
»  voir  provisoirement  au  service,  en  cas  de  besoin, 
»  aux  périls  et  risques  des  entrepreneurs,  mais  qu'à 
»  l'égard  des  états  de  liquidation,  ils  ne  soient  à 
»  l'avenir  comme  par  le  passé  vérififés  que  par  les 
»  intendanis,  qui  les  ordonnanceront  provlsoire- 
»  ment  »  ;  l'Intendant  répond  que  cette  difficulté 
ne  s'est  jamais  présentée  dans  sa  généralité  et  que 
les  étals  ont  toujours  été  vérifiés  i>ar  lui  seul  ;  — 
acquits  sur  l^uets  les  voitures  et  cbevaux  de  selle 
ont  été  fournis  aux  troupes  dans  la  généralité  de 
Riom,  de  janvier  à  juin  1777. 


G.  6009.  (Liasse.)  —  Mb  pièces,  papier. 

1777-177tt.  —  ÉTAPES  et  Convois.  —  Comptabi- 
lité. —  Acquits  sur  lesquels  les  voitures  et  chevaux 
de  selle  ont  été  fourni?  aux  troupes  dans  la  géné- 
ralité de  Riom,  de  juillet  1777  à  janvier  1778. 
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C.  «010.  [Liasse.)  —  30  pièces,  papier. 

lllS-tïSO.  —  ÉTAPES  ET  Convois.  —  Compta- 
bilité. —  Correspondance  de  Necker.  du  prince  de 
Montbarey,  de  l'Intendant  et  du  s'  Fontfreyde,  di- 
recteur des  étapes,  au  sujet  des  comptes  des  étapes 
et  convois  militaires,  des  indemnités  réclamées  par 
les  étapiers  de  Oelles  et  de  Giat,  etc. 


C.  fiOn.  (Liasse.)  —  117  pièces,  papier. 

1180.  —  Étapes  et  Convois.  —  Comptabilité.  — 
Acquits  sur  lesquels  les  voitures  et  chevaux  de 
selle  ont  été  fournis  aux  troupes  dans  la  généralité 
du  Riom,  de  janvier  à  juin  1780, 

C.  G012.  (Liasse.)  —  207  pièces,  papier. 

1180.  —  Étapes  ei  Convois.  —  Comptabilité.  — 
Acquits  sur  lesquels  les  voitures  et  chevaux  de  selle 
ont  été  fournis  aux  troupes  dans  la  généralité  de 
Riom,  de  juin  â  décembre  1780. 

C.  6013.  (Liasse.)  —  IfiO  pièces,  papier. 

1784-tï8S.  —  ÉTAPES  ET  Convois.  —  Comptabi- 
lité. —  Acquits  sur  lesquels  les  voitures  et  che- 
vaux de  selle  ont  été  fournis  aux  troupes  dans  la 
généralité  de  Riom  en  1784  ;  —  demande  d'indem- 
nité par  l'étapier  de  Langeac. 


C.  60U.  (Liasse.)  —  107  pièces,  papier. 

178S'1186.  —  ÉTAPES  ET  Convois.  —  Comptabi- 
lité. —  Acquits  sur  lesquels  les  voitures  et  che- 
vaux de  selle  ont  été  fournis  aux  troupes  dans  la 
généralité  de  Riom  en  1785;  requête  de  Jean-Ma- 
tliurin  Dian,  régisseur  général  des  étapes  et  convois 
militaires  de  ladite  généralité. 


C.  6010.  (Liasse.)  —  109  pièces,  papier. 

I78C.  —  ÉTAPES  ET  Convois.  —  Comptabilité.  — 
Acquits  sur  lesquels  les  voitures  et  chevaux  de 
selle  ont  été  fournis  aux  troupes  dans  la  générali- 
té de  Riom  en  1786. 


C.  GOIO.  (Liasse.)  —  39  pièces,  papier. 

ITS».  —  ÉTAPES  ET  Convois.  —  Comjptabilitè.  — 
Acquits  sur  lesquels  les  voitures  et  chevaux  de 
selle  ont  été  fournis  aux  troupes  dans  la  généralité 
de  Riom  en  178Ô.  ' 


'    C.  G017.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier. 

1317-1119.  —  Fourrages.  —  Instructions  et  cor- 
respondance. —  Marchés  passés  par  l'Intendant  pour 
la  fourniture  des  fourrages  aux  troupes  qui  séjour- 
nent dans  la  généralité;  —  procès-verbal  d'adjudica- 
tion à  Martin  Guérin  de  la  fourniture  de  fourrage,  de 
bois  et  de  chandelle  aux  troupes  de  passage  dans  ta 
généralité  de  Riom,  17  févr.  1719;  —  lettre  de  l'Intea- 
dant  (sans  nom  de  destinataire),  du  15  ayril  1719, 
annonçant  que  le  Roi  a  ordonné  la  fourniture  de 
fourrage  aux  troupes  de  passage,  par  les  consuls,  au 
moyen  d'une  contribution  générale  même  des  paroisses 
circonvoisines,  les  prix  proposés  par  les  entrepreneurs 
ayant  para  trop  élevés  ;  il  règle  la  manière  dont  se  fe- 
ront la  livraison  et  le  payement  desdites  fournitu- 
tures  ;  —  adjudication  au  rabais  des  places  de  four- 
rages, sept.  1719  ;  —  ordonnances  de  l'Intendant 
défendant  de  sortir  les  foins  de  la  province  d'Au- 
vei^e,  cette  denrée  y  étant  rare  et  nécessaire 
pour  le  service  des  troupes  ;  correspondance  à  ce 
sujet  ;  saisie  de  foin  à  Pont-du-Chàteau,  1719  ;  — 
ordonnances  de  l'Intendant,  1710,  enjoignant  aux 
particuliers  qui  ont  des  fourrages  d'en  vendre  à 
Louis  Mercier,  entrepreneur  de  ladite  fourniture,  sui- 
vant la  taxe  qui  en  sera  faite.  ' 


C.  0018.  (Liasse.)  —  47  pièces,  papier  (3  impr.)  ' 

1790-1T34.  —  Fourrages.  —  Instructions  et 
correspondance.  —  Lettre  de  M.  Rouillon-Spy,  du 
2  avFil  1720,  donnant  avis  à  l'Intendant  de  l'ex- 
trême disette. des  fourrages  à  Saint-Flour  et  dans 
les  environs  ;  —  ordonnance  de  M.  Boucher^  in- 
tendant, du  15  avril  1720,  ordonnant  qu'à  la  djU- 
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gence  de  Louis  Mercier,  entrepreneur  des  fourrages 
l)Our  les  troupes  d'Auvergne,  les  bateaux  qui  pas- 
seront au  Pnnt  du  Château  et  an  port  de  Vialle 
seront  visités  [lar  le  s'  Segret,  bailli  de  Pont  du 
Château  et  par  le  s'  Barrel,  subdélégué,  et  les 
avoines  qui  s'y  trouveraient,  saisies  et  mesurées  en 
présence  des  parties  ;  —  lettres  de  plusieurs  subdé- 
légués, indiquant  les  lieux  de  leur  circonscription 
où  il  y  a  des  fourrages  et  où  l'on  peut  placer  des 
troupes  d«  cavalerie,  1721  ;  —  lettre  de  M.  Itodun, 
du  3  oct.  1722,  au  sOjet  des  plaintes  qu'il  a  re- 
çues contre  l'entrepreneur  général  des  fourrages,  qui 
ne  remet  pas  exactement  les  fonds  nécessaires  pour 
le  payement  de  cette  fourniture,  ce  qui  oblige  les  in- 
tendants à  les  faire  faire  par  les  communautés;  celles- 
■ci  demandent  que  ces  avances  soient  compensées 
avec  ce  qu;elles  doivent  de  leurs  impositions,  cette 
demande  parait  juste,  mais  on  désire  savoir  quel  en 
serait  l'objet  et  l'on  prie  l'Intendant  de  donner  des 
^laircissements  à  ce  sujet;  si  par  la  suite  l'entre- 
preneur ne  satisfaisait  pas  à.  ses  engagements, 
«  l'intention  de  S.  A.  R.  est  que  voua  cessiez  de 
»  fkire  fournir  les  fourrages  en  nature  par  les  com- 
»  munautés,  et  que  vous  en  fassiez  foire  les  fonds 
»  par  la  recette  générale  »  ;  celle-ci  se  couvrira 
par  des  rescriptions  sur  le  trésorier  général  de 
l'extraordinaire  des  guerres  ;  -  lettre  du  même 
sur  le  même  sujet,  du  5  déc,  1722  ;  —  lettre  de 
M.  de  Breteuil,  du  4  août  1723,  annonçant  que 
des  fonds  ont  été  remis  à  l'entrepreneur  des  four- 
rages pour  continuer  cette  fourniture  et  priant  l'In- 
tendant de  veiller  k  ce  qu'ils  ne  soient  pas  em- 
ployés A  d'autres  usages;  «je  vous  prie,  ajoute  M.  de 
?  Breteuil,  de  voir,  tout  le  plustost  qu'il  sera  pos- 
»  sible,  à  combien  montera  la  ration  et  de  m'en- 
»  voyer  ensuite  les  soumissions  qui  vous  auront  été 
»  faites  à  ce  sujet  par  les  particuliers  qui  se  présen- 
»  l«ront  pour  cette  fourniture,  que  vous  ferez  publier, 
»  ou,  s'il   estoit  nécessaire,  des  adjudications  au   ra- 

>  bais,  après  les  publications  requises,  pour  que  je 

>  puisse  en  rendre  compte  à  S.  E.,  et  vous  mander 
»  si  elles  auront  été   approuvées.    En    m'adressant 

•  »  lesdites  soumissions,  vous  me  ferés  plaisir  d'y 
»  joindre  un  état  particulier  du  nombre  d'escadrons 

>  qu'où  poura  mettre  dans  votre  département,  pen- 

>  dant  l'année  prochaine  et  des  villes  et  lieux  où  il 

>  conviendra  les  répartir,  pour  qu'ils  puissent  y 
»  subsister  commodément,  par  raport  à  l'abondance 
»  des  fourages  »  ;  —  afflches  imprimées  annonçant 
l'adjudication  ;  soumissions  ;  marché  consenti  au  s' 
Lefevre,   par  M.  de  Breteuil,  15  sept.   1723  ;  —  let- 
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tre  de  M.  de  Breteuil,  du  19  avril  1724,  informant 
l'Intendant  que  le  Roi  a  décidé  de  rétablir  avec 
uniformité  dans  le  royaume  l'ancien  usage  de  la 
fourniture  du  fourrage  vert  aux  chevaux  de  sa  gen- 
darmerie, de  sa  cavalerie  et  de  ses  dragons;  il  con- 
viendrait de  commencer  cet  établissement  le  15  ou 
le  20  mai,  pour  reprendre  le  fourrage  sec  au  l"  juil- 
let; on  demande  sur  cet  arrangement  l'avis  de  l'In- 
tendant ;  celui-ci  répond  que  le  vert  coûtera  fort 
clier  en  Auvergne,  parce  qu'il  n'y  a  que  des  prés 
de  peu  d'étendue  et  qui  sont  fort  peu  avancés  pour 
la  saison,  et  que  d'autre  part  les  fourrages  ont 
été  rares  l'année  précédente;  il  faudra  au  moins 
de  12  à  13  sols  6  den.  par  cheval  et  par  jour; 
il  indique  où  l'on  pourrait  placer  les  compagnies 
des  régiments  de  Conti  et  Commissaire -général, 
les  seuls  qui  soient  en  Auvergne  ;  —  marché  pas- 
sé avec  le  s'  Tarrade,  bourgeois  de  Clermont,  pour 
la  fourniture  du  vert,  au  prix  de  10  s.  6  den. 
par  jour  et  par  cheval  ;  —  correspondance  de  M. 
de  Breteuil  avec  l'Intendant,  1724,  au  sujet  des 
quartiers  à  distribuer  pour  les  troupes  de  cavale- 
rie et  de  dragons  et  des  marchés  à  passer  pour  la 
fourniture  des  fourrages;  l'Intendant  adresse  un 
état  des  32  compagnies  qu'il  peut  aisément  placer 
dans  son  département,  il  pourrait  même  établir  un 
régiment  de  cavalerie  de  plus  en  haute  Auvergne, 
du  côté  d'Aurillac  et  de  Saint-Flour;  il  adresse  en 
même  temps  un  état  de  la  situation  des  récoltes; 
marché  consenti  au  a'  Le  Roux  ;  correaponJance 
des  subdélégués  au  sujet  de  la  fourniture  des  four- 
rages au  régiment  de  Berry-cavaierie ,  1724;  — 
lettre  de  M.  de  Breteuil,  du  23  déc.  1724,  au  sujet 
d'une  réclamation  du  s'  Clouet,  de  Clermont;  celui- 
ci  se  plaint  que  les  officiers  du  régiment  Commis- 
saire général  se  sont  emparés  de  deux  prés  qu'il 
tient  à  ferme  et  refusent  de  lui  payer  une  indem- 
nité convenable. 


C.  6019.  [Liasse.)  —  fi4  pièces,  papier  (S  impr.) 

17a5-t7S3.  —  Fourrages.  —  Instructions  et  cor- 
respondance. —  Correspondance  de  MM.  de  Breteuil, 
Le  Blanc,  de  l'Intendant  et  des  subdélégués  relative 
à  la  fourniture  du  fourrage  sec  et  du  vert  aux 
troupes  qui  sont  en  quartier  dans  la  généralité  de 
Riom,  à  l'emplacement  desdites  troupes,  aux  états 
do  prix  des  denrées,  aux  marchés  passés  avec  les 
entrepreneurs,  de  1725  à  1728;  —  réclamations  de 
divers  particuliers  contre  tes  entrepreneurs  ;  —  let- 
55 
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tre  de -M.  d'AngervilHers,  du  20  août  1728,  annon' 


çant  à  l'Intendant  que  la  résolution  eât  prise  de 
charger  les  troupes  de  se  procurer  elles-mènies  les 
fourrages  dont  elles  ont  besoin  et  de  leur  remettre 
l'argent  destiné  i  cet  usage  ;  l'Intendant  voudra 
bien  indiquer  les  emplacements  où  cette  denrée  se- 
rait au  meillpiir  marché  et  dire  sur  quel  pied  il 
conviendrait  ■  de  fixer  le  prix  de  la  ration  j  l'In- 
tendant répond  que  le  prix  actuel  est  de  9  sols 
à  0  sols  6  den.,  mais  les  prix  vont  en  augmen- 
tant et  il  faudrait  fixer  la  ration  à  lî  ou  13  sols  ; 
—  lettre  de  M.  d'Angervillîers  du  24  sept.  1728 
annonçant  que  le  prix  de  la  ration  de  fourrage  en 
Auvergne  a  été'  fixé  à  11  sols,  les  capitaines  au- 
ront encore  h  ce  taux  un  bénéfice  qui  a  paru  suf- 
fisant ;  les  fourrages  seront  payés  régulièrement 
chaque  mois  par  le  trésorier  ;  —  lettre  du  même, 
du  9  juillet  1729,  demandant  à  l'Intendant  l'élat 
des  quartiers    où   l'on    pourra    placer    <  au    moins 

>  neuf  escadrons  en  trois  régiments,  soit  de    cava- 

>  lerie  ou  de  dragons,  en   observant  d'en    répartir 

>  les  compagnies  de  proche  en  proche,  et  d'en  met- 
»  tre  deux  ou  trois  ensemble  avec  l'état-major  dans 
»  le  centre   autant  qu'il    se  pourra,    afin    que    les 

>  régiments  puissent  commodément  se  rassembler 
»  lorsqu'il  en  sera  question  »  ;  état  des  quartiers 
où  l'on  peut  placer  des  troupes  en  Auvergne;  l'ID- 
tebdant,  en  adressant  cet  état,  fait  observer  que 
les  avoines  seront  rares  et  chères  et  que  le  régi- 
ment qu'on  placera  à  Aurillac  y  sera  nécessaire- 
ment très  disitersé  ;  il  propose  de  n'envoyer  que 
deux  régiments,  l'un  pour  Oermont  et  l'autre  pour 
Riom  ;  —  correspondance  relative  aux  plaintes  des 
officiers  du  régiment  de  Luynes  qui  prétendent  ne 
pouvoir  se  charger  de  l'achat  des  fourrées  au 
prix  fixé;  sur  l'avis  de  l'Intendant  M.  d'Angervil- 
Hers consent  à  élever  ce  prix  de  11  à  13  sols;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  15  avril  1732,  qui  or- 
donne que,  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publica- 
tion, les  créanciers  du  s'  Pargès,  pour  raisons  des 
différens  services  de  vivres  dont  il  a  été  chargé 
pendant  les  années  1718-1719  et  suivantes  jusqu'en 
1722,  seront  tenus  de  représenter  leurs  titres  de 
créances  par  devant  le  s'  du  Laurent,  commis  à 
cet  effet.  (Paris,  impr.  royale,  in-4",  3  pages.) 

C.  CÛSO.  (Liasse.)  —  92  pièces,  papier  ;  2  cacheta. 

1TSI.  —  FouRRAOxs.  —  Instructions  at  corres- 
pondance. —  Correspondance  de  l'Intendant,  des 
subdél^ués,  de   MM.  Berthon,  lieutenant  de  l'élec- 


tion de  Riom  ;  de  Vanolles,  intendant  de  Moulins  ; 
de  La  Sablière,  capitaine  du  régiment  de  Cayeux  ; 
d'Ornacieux  et  du  comte  de  Reinach,  capitaines  au 
régiment  Commissaire  -  général  ;  Lafosse,  capitaine 
aide-major  au  même  régiment;  du  duc  de  Luynes; 
de  Rumont,  capitaine  au  régiment  de  Cayeux  ;  du 
comte  de  Vichy,  ete.,  relative  aux  marchés  de  four- 
rages passés  par  les  officiers  des  troupes  qui  sont 
en  quartier  dans  la  généralité  de  Riom. 


C.  0031.  (Liasse.)  —  EJI  pièces,  pipier. 

11SI-11S4.  —  Fourrages.  —  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  l'Intendant, 
des  subdéiégués  et  de  MM.  le  vicomte  de  Beaune> 
le  chevalier  de  Franquières  ;  de  Cbàteaugay  ;  de 
Uanpassant,  lieutenant  à  la  compagnie  de  Tonnerre; 
de  La  Sablière,  capiteine  au  régiment  de  Cayeux; 
de  Montaigu,  capitaine  au  régiment  de  Chayla  ;  du 
marquis  de  Nanclus,  capitaine  au  même  r^iment; 
de  Pnntécoulant  ;  de  Madame  de  Damas,  etc.,  relative 
aux  marchés  de  fourrage  passés  par  les  oflSciers 
àes  troupes  qui  sont  en  quartier  dans  la  généralité 
de  Riom. 


C.  0 


!.  (Liasse.)  —  75  pièces,  papier. 


1ÏSS-11S3.  —  Fourrages.  —  Instructions  et 
correspondance.  —  Correspondance  de  M.  d'Anger- 
villîers, de  l'Intendant,  des  subdélégués  et  des  offi- 
ciers des  troupes  relative  à  la  fourniture  du  four- 
rage sec  et  du  vert  aux  troupes  qui  sont  dans  la 
généralité  de  Riom,  k  l'emplacement  desdites  trou- 
pes, aux  difficultés  soulevées  à  l'occasion  des  mar- 
chés de  fourrage  ;  —  états  des  prix  des  denrées 
dressés  par  l'Intendant  pour  servir  à  fixer  le  prix 
de  la  ration  de  fourrage  ;  —  ordres  du  Roi  por- 
tant r^lement  sur  les  prix  et  la  distribution  des 
fourrages  :  la  disposition  en  est  laissée  comme  par 
te  passé  aux  capitaines  des  troupes. 


C.  6023.  (Liasse.)  —  91  pièces,  papier  ;  I  cachet. 

fl138-lT49.  —  Fourrages.  —  Instructions  et  cor- 
respondance. —  Lettre  de  M.  d'Angervillîers,  dn 
5  mai  1738,  informant  l'Intendant  que  le  Roi  a  fixé 
à  30  ou  40  jours  le  temps  pendant  lequel  le  foui^ 
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rage  vert  sera  donné  aux  chevatix  de  ses  troupes; 
l'Intendant  voudra  bien  Indiquer  à  quel  prix  revien- 
dra la  ration,  Sa  Majesté  se  réservant  de  laisser  aux 
officiers,  qui  continueront  à  être  chargés  de  cette 
fourniture,  un  bénéfice  convenable  ;  les  cantonne- 
ments seront  choisis  par  l'Intendant  sur  l'avis  des 
commandants  de  corps  ;  l'Intendant  propose  le  prix 
de  7  sols,  qui  est  accepté  ;  —  lettre  de  M.  d'An- 
gervilliers,  du  18  août  1738,  demandant  à  l'Inten- 
dant de  lui  faire  connaître  les  prix  que  coûtent  le 
foin  et  l'avoine  dans  la  généralité  de  Riom,  et  d'es- 
timer à  combien  pourra  revenir,  à  partir  du  1"'  no- 
vembre, la  ration  composée  de  18  II*,  de  foin  et  des 
deux  tiers  du  boisseau  d'avoine,  mesure  de  Paris; 
correspondance  à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  les 
subdélégués  des  cbefe-lieux  d'élection  ;  états  fournis 
par  ces  subdi^légués;  —  réponse  de  l'Intendant  dé- 
clarant que  la  ration  reviendra  à  1 1  sols  environ  ; 
M.  d'Angervilliers  annonce  qu'elle  sera  flxée  à  13  sols, 
puis,  sur  les  représentations  des  capitaine)),  se  décide 
à  la  porter  à  13  sols  ;  —  ordonnance  du  Roi,  du 
4  décembre  1738,  qui  élève  à  13  sols  le  prix  de  !a 
ration  de  fourrage  pendant  six  mois  i  compter  du 
l"  novembre;  —  correspondance  de  MM.  d'Anger- 
villiers,  de  Breteuil,  d'Argenson,  des  subdélégnés  et 
des  officiers  commandant  les  troupes  de  cavalerie 
dont  les  quartiers  ont  été  fixés  en  Auvergne,  au  sujet 
de  la  fourniture  des  fourrages  auxdites  troupes  de 
1736  à  1743  ;  états  des  prix  du  foin  et  de  l'avoine 
dressés  par  les  subdéiégués  et  par  l'Intendant  ;  ordon- 
nances du  Roi  qui  règlent  le  prix  de  la  ration  de 
fourrage,  16  sols  à  partir  du  1"  nov.  1741. 

C.  6034.  (Liasse.)  ^  01  pièces,  papier;  3  cachets. 

1141-1-114S.  —  Fourrages.  —  instructions  et  cor- 
respondance. —  Corresptindance  de  MM,  d'Argenson, 
d'Haumières.  de  l'Intendant,  des  subdéiégués  et  des 
officiers  commandant  tes  troupes  de  cavalerie,  dont 
les  quartiers  ont  été  axés  en  Auvergne,  au  sujet  de 
la  fourniture  du  fourrage  sec  et  du  vert  auxdites 
troupes;  —  mémoire  sur  la  situation  des  récoltes; 
états  des  prix  du  foin  et  de  l'avoine  dressés  par  les 
subdél^ués  et  par  l'Intendant  ;  —  ordonnances  du 
Roi  qui  règlent  lo  prix  de  la  ration  de  fourrage. 

C.  6023.  [Liasse.)  —  85  pièces,  papier;  i  cacbet. 

174S-11fi4.  —  Fourrages.  —  Instructions  et  cor- 
respondance. —  Correspondance  île  MM.  d'Argenson, 
de  l'Intendant,  des  subdéiégués  et  des  officiers  com- 


mandant les  troupes  de  cavalerie  en  Auvergne  an 
sujet  de  ta  fourniture  du  fourrage  sec  et  du  vert 
auxdites  troupes  de  1748  à  1752  ;  —  états  des  prix 
du  foin  et  de  l'avoine  dressés  par  les  subdélégués 
et  par  l'Intendant  ;  —  ordonnances  du  Roi  qui  rè- 
glent le  prix  de  la  ration  de  fourrage;  —  contes- 
tation entre  le  prieur  de  Mègemont  et  le  h'  d'Al- 
bissy,  lieutenant  au  régiment  de  Dauphin-cavalerie, 
au  sujet  d'un  traité  passé  entre  eux  pour  vente  de 
fourrages. 


C.  60i6.  (Liasse.)  —  107  piices,  papier. 

t3SS-l7S<.  —  Fourrages.  —  Instructions  et  cor- 
respondance. —  Correspondance  de  MM.  d'Argenson, 
de  Paulmy,  de  l'Intendant,  des  subdélégués  et  des 
officiers  commandant  les  troupes  de  cavalerie  en 
Auvergne  au  sujet  de  la  fourniture  du  fourrage  sec 
et  du  vert  auxdites  troupes  ;  —  étals  des  prix  du 
foin  et  de  l'avoine  dressés  par  les  subdélégués  et  par 
l'Intendant  ;  —  ordonnances  du  Roi  qui  règlent  le 
prix  de  la  ration  de  fourrage. 


C.  «027.  (Liasse.)  —  62  pièces,  papier. 

11ftt-17lo.  —  Foi'RRAOEs.  —  Instructions  et  cor- 
respondance. —  Correspondance  de  MM.  d'Ai^onson, 
de  Paulmy,  de  l'Intendant,  des  subdéiégués  et  des 
officiers  commandant  les  troupes  de  cavalerie  en 
Auvergne  au  sujet  de  la  fourniture  du  fourrage  vert 
et  du  sec  auxdites  troupes,  1755  &  1757  ;  —  états  des 
prix  du  foin  et  de  l'avoine,  dressés  par  l'Intendant 
et  par  les  subdélégués  ;  ordonnances  du  Roi  qui  rè- 
glent le  prix  de  la  ration  de  foarrage  ;  —  lettre 
du  duc  de  Choiseul,  1763,  sur  le  même  sujet  ;  — 
lettre  du  même,  du  5  juin  1770,  rappelant  à  l'In- 
tendant l'ordonnance  du  13  Juillet  1737,  portant  que 
les  officiers  qui  conduisent  des  recrues  ou  des  re- 
montes ne  recevront  pendant  la  paix  que  la  moitié 
des  fourrages  attribués  à  leur  grade. 


C.  6028.  (Liasse.)  —  98  pièces,  papier  (3  impr.). 

177I-17TS-  —  Fourrages.  —  Instructions  et  cor- 
respondance. —  Lettre  du  marquis  de  Monteynard, 
du  20  juin  1771,  demandant  à  l'Intendant  de  lui 
faire  connaître  le  nombre  de  r^iments  de  cavalerie 
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que  l'on  pourrait  placer  dans  la  généralité  de  Riom 
et  le  prix  auquel  reviendra  la  ration  complète  com- 
posée de  12  liv.  de  foin,  6  liv.  de  paille,  ou  de  16  liv. 
de  foin  sans  paille,  le  tout  poids  de  marc,  et  des  deux 
tier^  du  boisseau  d'avoine,  mesure  de  Paris  ;  les 
officiers  seront  chargés  d?  la  fourniture  et  en  seront 
remboursés  par  le  trésorier  général  des  guerres,  sur 
les  états  de  consommation  que  l'Intendant  arrêtera 
d'après  les  revues  des  commissaires  des  guerres  ; 
l'Intendant  répond  qu'il  n'y  a  de  casernes  pouvant 
loger  un  régiment  de  cavalerie  que  dans  la  seule 
ville  de  Montferrand  ;  le  prix  de  la  ration  s'élèvera 
à  18  ou  19  sols  ;  —  lettre  de  M.  de  Tourzel,  du 
30  juillet  1771,  relative  au  séjour  de  son  régiment 
en  Auvei^ne  ;  —  règlement  concernant  la  fourni- 
ture du  fourrage  aux  régiments  de  cavalerie,  hus- 
sards, dragons  et  troupes  légères,  du  18  août  1771 
(Paris,  impr.  royale,  in-fol.  5  pages);  —  requête  des 
officiers  détacliés  en  Auvergne  i»our  la  remonte  ex- 
posant que  la  ration  leur  revient  à  un  prix  plus 
élevé  que  celui  qu'ont  régie  les  ordres  du  Roi;  sur 
l'avis  de  l'Intendant,  M.  de  Monteynard  consent 
que  le  prix  en  soit  porté  à  22  sols,  janv.  1772  ; 
—  corr^pojidance  du  marquis  de  Monteynard,  du 
comte  du  Muy,  du  prince  de  Montbarey  et  de  l'Inr 
tendant  au  sujet  de  la  fourniture  des  fourrages  aux 
troupes  de  cavalerie  qui  sont  en  Auvergne,  de  1772 
k  1778  ;  états  des  prix  dos  denrées  ;  —  lettre  du 
comte  de  Saint-Germain,  du  7  juin  1776,  rapi)elant 
à  l'Intendant  les  prescriptions  de  l'ordonnance  du 
Roi,  du  31  mai  1770,  défendant  qu'à  l'avenir  il  soit 
fait  aucune  fourniture  de  fourrage  jjar  liis  entrepre- 
neurs qui  en  étaient  chargés,  et  ordonnant  que  dé- 
sormais, en  leur  lieu  et  place,  les  régiments  eux- 
méme  seront  chaînés,  tant  en  garnison  qu'en  quar- 
tier d'hiver,  de  faire  au  meilleur  marché  les  achats 
des  avoines,  foin  et  paille  nécessaires  à  la  nourri- 
ture de  leurs  chevaux,  à  l'exception  des  corps  qui 
se  trouvent  dans  les  provinces  des  pays  d'état  qui 
continueront  à  recevoir  en  nature  les  fourrages  que 
ces  provinces  sont  tenues  de  leur  fournir  ;  l'Inten- 
dant voudra  bien  en  conséquence  faire  mettre  à  la 
disposition  des  régiments  des  magasins  pour  les  ap- 
provisionnements ;  l'Intendant  répond,  16  juin  1776, 
qu'il  n'y  a  en  ce  moment  aucun  régiment  dans  fa 
généralité  ;  «  il  n'y  a  point  non  plus  d'entrepreneurs 
»  pour  la  fourniture  des  fourrages  »  ;  —  lettres  de 
M.  de  Saint-Germain,  1770,  au  sujet  de  l'ordre  à 
établir  dans  la  comptabilité  des  fourrages  ;  —  lettre 
de  l'Intendant  au  comte  de  Saint-Germain,  du  19  déc. 
1770,  demandant  l'autorisation    pour  les  régiments 
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qui  sont  en  quartier  dans  sa  généralité  d'user  de 
l'avoine  de  Bourbonnais  parceque  celle  d'Auvergne, 
appelée  <  pied  de  mouche  >  a  toujours  été  reconnue  de 
mauvaise  qualité  ;  —  règlement,  du  18  sept.  1777, 
concernant  la  com^iosition  de  la  ration  de  fourrage 
aux  troupes  à  cheval  (Paris,  impr.  royale,  in-fol., 
2  pages)  ;  —  lettre  du  prince  de  Montbarey,  du 
28  juin  1778,  annonçant  que  le  Roi  a  fixé  à  10  sols 
8  den.  et  1/23  la  ration  les  fourrî^es  consommés 
par  le  régiment  d'Orléans-dragons  pendant  l'hiver 
de  1777  à  1778. 


C.  6029.  (Liasse.)  —  4H  pitces,  papier  (3  in-pr.)- 

1778-1180.  —  Fourrages.  —  Instructions  et  cor- 
respondance. —  Ordonnance  du  Roi,  du  9  mars  1778, 
concernant  l'administration  des  fourrages  pour  1^ 
chevaux  de  la  cavalerie,  des  dragons  et  des  hussards 
(Paris,  impr.  royale,  in-fol-,  4  pages  et  un  tableau, 
trois  exempl  )  ;  lettre  d'envoi  du  prince  de  Mont- 
barey, du  4  avril  1778  ;  il  adresse  en  même  temps 
à  l'Intendant  la  soumission  des  régisseurs  auxquels 
Sa  Majesté  a  bien  voulu  confier  ce  service  ;  l'In- 
tendant devra  en  donner  connaissance  aux  commis- 
saires des  guerres  et  aux  subdélégués;  il  devra  aussi 
faire  dresser  <  des  inventaires  des  matières  et  effets 
»  qui  existeront  dans  les  magasins  des  régiments  à 
»  l'époque  du  1"  may,  dont  la  remise»  devra  se  l'aire 
»  sous  le  nom  du  s'  Lallemand,  prète-nom  des  ré- 
>  gisseurs,  aux  employés  qu'ils  auront  établis  dans 
»  chaque  place  »;  —  soumission  des  régisseurs;  — 
inventaire  du  magasin  de  fourrages  de  Montferrand 
au  1"  mai  1778;  —  lettres  du  prince  de  Montbarey, 
1778,  rappelant  que  seuls  les  ofiiciers  en  pied  réfor- 
més en  1776  ont  droit  de  jouir  d'une  ration  de  four- 
rage pendant  le  temps  où  ils  continueront  de  servir; 
demandant  qu'il  sort  fourni  un  magasin  dans  Cler- 
mont  aux  régisseurs  des  fourrages;  exposant  les  pré- 
cautions k  prendre  pour  faire  les  comptes  exacts  des 
fournitures  de  JTourrage  ;  correspondance  à  ce  sujet  de 
l'Intendant  avec  le  commissaire  des  guerres  et  avec 
les  officiers  municipaux  de  Clermont;  — état  des  prix 
des  denrées  à  la  fin  de  1778;  l'Intendant  pense  que  la 
ration  pourra  revenir  k  12  sols  0  den.;  état  des  prix 
jusqu'au  1"  mars  1770,  la  ration  revient  à  15  sols 
8  den.  ;  —  inventaires  du  magasin  de  fourrage  de 
Clermont-Ferrand  au  1^'  janv.  et  au  31  oct.  1779  ; 
—  lettre  du  prince  de  Montbarey,  du  ^  sept.  1779, 
annonçant  que  le  Roi  a  jugé  à  pro^xis  de  supprimer 
la  régie  des  fourrages  à  partir  du  1"  nov.,  et  de 
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mettra  ce  service  en  entreprise  dans  la  gém'ralité 
de  Riom  ;  marché  a  été  passé  à  cet  effet  avec  le 
&'  Martinfort  ;  les  matières  et  effets  qui  se  trouve- 
ront au  31  oct.  dans  le  magasin  de  Clermont  de- 
vront être  remis  après  invenraire  à  l'entrepreneur 
ou  à  ses  préposés  ;  le  s'  Martinfort  ayant  refusé,  on 
lui  substitue  les  s"  Bernard,  Grillon  des  Chapelles 
et  Le  Vasseur  ;  correspondance  de  rintend:int  avec 
les  entrepreneurs  ;  requête  de  ces  derniers  au  sujet 
du  magasin  de  Clermont,   1780. 
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C,  (iO30.  (Liasse.)  —  127  pièces,  papier. 

ITSO'ITSS.  —  Fourrages.  —  Instructions  et  cor- 
respondance. —  Lettre  du  prince  de  Montbarey,  du 
15  déc,  1780,  annonçant  que  le  Roi  vient  d'accepter 
les  offres  des  régisseurs  des  fourrages,  qui  proposaient 
de  convertir  leur  régie  en  entreprise  ;  l'Intendant 
voudra  bien  en  conséquence  arrêter  les  états  des 
fournitures  faites  par  la  régie  pendant  le  temps 
qu'elle  a  duré,  c'est-à-dire  du  I"  mai  1778  au 
1"  nov.  1770  ;  marché  passé  avec  les  r^isseurs  ;  ■ — 
lettre  du  marquis  de  Ségur,  du  18  mars  1781,  au 
sujet  des  plaintes  qui  lui  ont  été  portées  de  la  mau- 
vaise qualité  du  fourrage  fourni  aux  troupes,  il  prie 
l'Intendant  de  faire  examiner  les  fourrages  en  ma- 
gasin et  d'inviter  les  commissaires  des  guerres  à 
exercer  une  surveillance  plus  sévère  ;  il  faudra  vé- 
rifier aussi  les  poids  et  mesures  dont  se  servent  les 
entrepreneurs  ;  correspondance  à  ce  sujet  de  l'Inten- 
dant avec  M.  Teyras,  commissaire  des  guerres;  procès- 
verbal  de  visite  des  fourragea  au  magasin  de  Mont- 
ferrand  ;  —  lettre  de  M.  d'Ormesson,  du  14  sept.  1782, 
rapi>elaiit  à  l'Intendant  <  que  les  officiers  dès  régi- 
»  menls  à  cheval  présens  aux  corps,  pendant  leurs 
»  marches,  doivent  nourrir   les  chevaux  d'escadron 

>  dont    ils  sont  pourvus  au  moyen  des  rations  de 

>  fourrage  attribuées  aux  grades  de  chacun  de  ces 

>  officiers,  en  sorte  qu'il  ne  sera  fourni  de  rations 
»  qu'aux  chevaux  d'escadron  des  officiers  absents,  et 
»  que  les  maréchaux  des  logis  et  fourriers  ne  rece- 
»  vront  que  deux  rations  de  fourrage,  y  compris 
»  celle  du  cheval  de  troupe  sur  lequel  ils  sont  mon- 
»  tés  »  ;  —  correspondance  du  marquis  de  Ségur, 
de  l'Intendant,  du  commissaire  des  guerres  et  des 
subdélégués  au  sujet  de  la  fourniture  des  fourrages 
de  1783  à  1785  ;  états  des  prix  de  la  ration  ;  — 
dimensions  que  devront  avoir,  d'après  l'ordonnance 
concernant  les  étapes  du  13  juillet  1727,  les  diffé- 
rentes mesures  que  MM.  les  intendants  feront  fabri- 


quer, pour  être  placées  dans  les  magasins  à  fuurrages 
et  employées  à  la  distribution  de  l'avoine  aux  chevaux 
des  troupes  du  Roi  ;  état  arrêté  par  le  ministre  de 
la  guerre  le  7  avril  1784  ;  lettre  d'envoi  du  maré- 
chal de  Ségur  informant  l'Intendant  des  raisons  qui 
ont  fait  adopter  le  nouveau  modèle  de  mesures 
(boisseaux  de  forme  carrée)  ;  correspondance  à  ce 
sujet  de  l'Intendant,  des  subdélégués  et  du  commis- 
saire des  guerres  ;  —  procès- ver  baux  de  visite  du 
magasin  de  fourrages;  —  réclamations  de  divers  par- 
ticuliers au  sujet  des  marchés  qu'ils  ont  passés  avec 
les  entrepreneurs  des  fourrages;  ordonnances  de  l'In- 
tendant à  ce  sujet,  '1785-1786. 


C.  6031.  (Liasse.)  —  73  pièces,  papier  (3  impr.j. 

f  18S-11§7.  —  Fourrages.  —  Instructions  et  cor- 
respondance. —  Règlement  général  sur  la  fourniture 
des  fourrages  aux  troupes  à  cheval,  du  35  déc.  1785 
(Paris,  impr,  royale,  in-ful.,  10  pages  et  un  tableau, 
trois  exempt.)  ;  —  correspondance  du  maréchal  de 
Ségur,  de  l'Intendant  et  des  subdélégués  au  sujet 
de  la  fourniture  en  1786;  états  des  prix  de  la  ration 
dans  les  différents  lieux  de  la  généralité  ;  —  lettre 
du  maréchal  de  Ségur,  du  8  mars  1786,  adressant 
à  l'Intendant  copie  du  marché  passé  avec  les  entre- 
preneurs qui,  sous  le  nom  de  directeurs  généraux 
des  fourrages,  seront  chargés  de  cette  fourniture 
pendant  six  années  à  partir  du  1'''  janv.  1780;  copie 
du  marché  en  question  ;  —  procès-verbaux  de  visite 
des  fourrages  par  le  commis-saire  des  guerres  ;  — 
requêtes  de  divers  particuliers  au  sujet  des  marchés 
passés  pour  la  fourniture  des  fourrages,  1786-1787  ; 
—  correspondance  du  maréchal  de  Ségur,  de  l'Inten- 
dant et  des  subdélégués  au  sujet  de  la  fourniture 
à  faire  en  1787  ;  états  de  ce  que  pourront  coûter 
les  fourrages  ladite  année. 


C.  003:!.  (Liasse.)  - 


pièces,  papier. 


17S1-11S8.  —  Fourrages.  —  instructions  et  cor- 
respondance. —  Correspondance  du  comte  de  Brienne, 
de  l'Intendant  et  de  M.  de  Chanat,  subdélégué,  rela- 
tive au  prix  des  fourrages  pendant  l'hiver  de  1787 
à  1788,  dans  les  réglons  de  l'Auvergne  où  sont  pla- 
cées des  troupes  de  cavalerie  ;  états  des  prix  four- 
nis par  les  subdélégués  ;  —  correspondance  des  mêmes 
relative  au    nombre  d'hommes  et  de  chevanx  qui 
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pourront  prendre  leurs  quartiers  en  Auvei^ne  en 
1788  ;  état  Tournl  par  l'Intendant  affirmant  qu'on  ne 
peut  placer  en  Auvergne  qn'un  seul  régiment  de 
cavalerie,  on  l'établirait  à  Clermont  ou  à  Monlfer- 
raod  ;  ce  serait  tarir  la  source  de  la  richesse  en 
haute  Auvei^ne  que  d'yplacer  des  troupes  à  cbeval 
qui  amèneraient  le  renchérissement  des  fourrages  ; 
■correspondance  à  ce  sujet  du  comte  de  Montlx>iasler 
avec  l'Intendant;  ce  dernier  convient  qu'il  serait 
avantageux  d'avoir  des  troupes  à  Riom,  mais  11  n'y 
a  en  ce  moment  dans  cette  ville  ni  casernes  ni , 
meubles  ;  —  correspondance  de  M.  de  Brienne  et 
de  l'Intendant  au  sujet  des  changements  que  Sa  Ma- 
jesté vient  de  faire  dans  ses  troupes  auxquelles  elle 
a  l'intention  de  confier  «  l'administration  de  leurs 
»  fourrages,  la  fabrication  de  leur  pain  et  le  soin 
»  de  leurs  malades  »  ;  le  s'  de  Coteux,  officier  de 
l'État-mîyor  est  envoyé  en  Auvergne  pour  étudier 
sur  place  les  lieux  les  plus  favorables  à  l'établisse- 
ment des  troupes  ;  —  conteftations  au  sujet  des 
marchés  de  fourrages  entre  divers  particuliers  et  les 
directeurs  généraux  de  celte  fourniture  ;  ceux-ci 
-demandent  la  résiliation  des  marchés  ;  les  fourrages 
qui  étaient  dans  les  magasins  sont  vendus,  et  les 
baux  ïont  résiliés  sans  indemnité,  1788. 


C.  0033.  (Liasse.)  —  37  pikcs,  papier;  1  cachft. 


1CT8-I1t*.  —  FoL'RRAGKs.  —  Comptabilité.  — 
Ordonnance  de  M.  de  Marie,  «  intendant  de  la  jus- 
»  tlce,  police  et  finance  sur  les  troupes  étant  en 
»  la  généralité  de  Riom  »,  enjoignant  aux  consuls 
d'Aariat  de  payer  une  somme  de  13  liv.  à  Jacques 
Alot,  entrepreneur  de  la  fourniture  deis  fourrages 
pour  les  régiments  de  cavalerie  de  Lery  et  Montbas 
-et  pour  celui  des  dragons  de  Bursard,  qui  ont  été 
en  quartier  de  rafraîchlsîement  et  en  quartier  d'hi- 
ver dans  la  généralité,  1"  mars  1678  ;  —  divers  états 
relatifs  i  la  fourniture  des  fourrages  de  1713  à  1718; 
—  lettre  de  M.  de  Hauteterre,  chargé  de  la  four- 
niture aux  dragons  de  Somery,  1719  ;  —  pièces  rela- 
tives à  l'entreprise  du  s''  Mercier,  1718-1720,  à  celle 
-du  s''  Parges,  I7I8-1723.  à  celle  des  s"  de  La  Cha- 
pelle et  Baudoin,   1719  et  1720. 


C.  003+.  [Liasse.)  —  SI  pièteî,  papier. 

I791-I1t9.  —  Fourrages.  —  Comptabilité.  — 
Ëtat  général  de  ce  qui  est  dii  dans  la  généralité  de 
Kiom  par  le  s'  Blatln,  commis  du  &'  Perrin,  entre- 
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preneur  général  des  fourrages,  tant  aux  communau- 
tés qu'aux  particuliers  qui  ont  &tt  des  avances  pour 
la  fourniture  desdits  fourrages  en  1721  et  1722;  états 
partiels,  mémoires  et  documents  relatifs  à  cette  foup 
ni  tare  ;  —  lettres  de  M.  Brunet  d'Evry,  ancien 
Intendant  d'Auvergne,  à  son  successeur,  M.  Bidé 
de  La  Orandville,  au  sujet  du  compte  du  s'  Blatin  : 
il  est  certain  que  Blatin  a  compris,  dans  son  mé- 
moire de  .56,800  livr.,  les  sommes  avancées  par  lui 
et  ses  appointements  comme  si  ces  sommes  avalent 
été  avancées  par  les  communautés,  et  cela  afin  qu'on 
ne  lui  en  fasse  pas  attendre  trop  longtemps  le  paye- 
ment ;  Blatin  étant  parti  pour  Naples  arec  le  i,'  David, 
conseiller  à  la  cour  des  Aides  de  Clermont  et  parent 
de  feu  le  cardinal  Dubois,  il  n'est  pas  juste  que  c«s 
communautés  souffrent  de  son  absence  :  M.  d'Evry 
conseille  donc  à  M.  de  La  Grandvilte  de  faire  un 
nouvel  état  de  ce  qui  est  dû  aux  communautés  ft 
de  les  payer,  Blatin  justifiera  plus  tard  de  sa  ci'é- 
ance  personnelle  ;  —  correspondance  à  ce  sujet  de 
l'Intendant  avec  MM.  de  Breteuil  et  de  Sauroy. 
le  Contrôleur  général  et  les  suUléligués. 


C.  6039.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier;  1  cachet. 

11«S-I1«T.  —  Fourrages.  —  Comptabtlllé.  — 
Correspondance,  états  et  mémoires  divers  relatifs  k 
la  fourniture  des  fouri-ages,  entreprises  Dubois  du 
Miret,  A.  Le  Roux,  Charles  Du  Puys,  Massias,  1722- 
1738  ;  —  état  du  lourrage  fourni  aux  chevaux  de 
remonte  de  Royal-Nassau,  1765;  —  état  de  la  dé- 
pense faite  pour  les  fourrages  du  régiment  de  Dauphin- 
dragons,   1767. 


Service  des  vivres. 


C.  0 


16.  (Liasse.)  —  i3pièces,  papier(Siinpr.) 


M94-1TM.  —  Service  des  vivres.  —  Ordonnance 
de  M.  de  Maupeou,  intendant  d'Auvergne,  1694,  enjoi- 
gnant aux  consuls  d'Ëspinet,  paroisse  de  Salnt- 
Beauzire,  de  délivrer  25  sacs  de  blé  aux  munition- 
naires  préposés  à  la  fourniture  des  vivres  de  l'armée 
d'Italie  ;  requête  des  consuls  demandant  à  être  dé- 
chaînés de  cette  fourniture  ;  —  lettres  de  l'Intendant 
à  M.  Le  Blanc  an  sujet  de  la  fourniture  du  pain 
de  munition,  1727  ;  —  requête  du  s'  Arboux,  «  di- 
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SÉRIE  C. 
>  rectaur  des  vivres  pour  la  vlaode  >,  au  sujet  des 
fonds  qui  doivent  lui  erre  remis  par  la  recette  géné- 
rale d'Auvergne  ;  lettre  à  ce  sujet  de  M.  Lenormand, 
1735;  —  exploit  contre  le  t.'  Bernard,  avocat,  demeu- 
rant A  Aabière,  ri-devant  intéresté  dans  l'entreprise 
des  vivres  du  Dauphiné,  1743  ;  —  lettre  des  touni- 
tionnaires  généraux  des  troupes  de  passage,  recom- 
mandant à  l'Intendant  le  i-'  Fontfreyde.  leur  direc- 
teur en  Auvergne,  1758  ;  —  ordonnance  du  Roi,  du 
l"  mai  1758,  portant  augmentation  de  quatre  onces' 
pour  chaque  ration  de  [tain  de  munition  dont  la 
fourniture  sera  faitn  tant  en  campa^tne  que  dans  les 
garnisons,  à  commencer  du  l"  Juillet  prochain,  aux 
troupes  de  Sa  Majesté,  &  l'exception  des  officiers, 
auxquels  le  pain  continuera  d'être  fourni,  en  cam- 
pagne, sur  le  pied  de  24  onces  par  ration  (Paris, 
impr.  royale,  in-fùl.,  3  pages);  —  lettre  du  duc  de 
Choiseul,  du  7  déc.  1762,  adressant  à  l'Intendant, 
bien  que  la  fourniture  du  pain  n'ait  pas  lieu  dans 
la  généralité  de  Riom,.ui)e  ordonnance  que  le  Roi 
vient  de  rendre  pour  réduire  la  ration  de  pain  i 
24  onces. 


C.  «037.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier(6  impr.) 

1178-1 T1S.  —  Service  des  vivres,  —  Ordonnance 
du  Roi,  du  14  février  1776,  pour  faire  continuer  la 
fourniture  du  pain  de  munition  aux  troupes  qui 
seront  dans  les  places  d'Alsace,  pays  Messin,  Lor< 
raine,  Cbampagne,  Flandre.  Artois,  Picardie  et 
Hainaut,  comté  et  duché  de  Bourgogne,  Dauphiné, 
Languedoc,  RousslUon,  Provence,  en  Corse  et  à  Brest, 
et  pour  fixer  à  20  deniers  par  ration  la  retenue  du 
pain  de  munition  qui  sera  fourni  dans  lesdlts  dépar- 
tements (Paris,  impr.  royale,  in-fol-,  3  pages);  — 
la  même  (même  impr.,  în-4°,  3  pages)  ;  —  ordon- 
nance du  Roi,  du  22  mars  177S,  pour  f^ire  continuer 
la  fourniture  du  pain  de  munition  aux  troupes  de 
Sa  Majesté,  qui  seront  dans  l'étendue  de  son  royaume 
et  ile  de  Corso,  et  pour  flxer  à  24  den.  par  ration 
la  retenue  du  pain  de  munition  qui  leur  sera  fourni 
(Paris,  impr.  royale,  in-4',  3  pages)  ;  —  lettre  du 
comte  de  Saint-Germain,  du  27  Juin  1776,  au  sujet 
de  la  résolution  que  le  Roi  a  prise  de  mettre  en  régie 
la  fourniture  du  pain  dans  sas  troupes  :  pour  porter 
aussi  loin  que  possible  l'économie  qu'on  s'est  promise 
par  cette  opération,  il  ne  sera  pas  fait  d'établissement 
dans  les  petits  emplacements,  parceque  les  frais  d'em- 
ployés, de  magasins  et  de  fours,  portant  sur  une  faible 
consommation,  feraient  revenir  la  ration  plus  cher 
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que  chez  les  boulangers 


'Intendant  fera  en  consé- 
quence payer  les  rations  en  argent  aux  officiers  de 
ces  petits  détachements;  lettre  du  môme  sUr  le  même 
sujet,  du  8  Juillet  1776  ;  la  plus-value  que  l'Inten- 
dant fera  payer  aux  détachements  n'entrera  pas  dans 
les  comptes  de  la  régie  ;  elle  sera  acquittée  par  le 
trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres  sur  les  ordon- 
nances de  l'Intendant  ;  —  lettre  du  même,  du  30  Juil- 
let 177fi,  au  sujet  des  réparations  à  faire  aux  bâti- 
ments et  aux  fours  de  munition  affectés  à  la  fourniture 
du  pain  des  troupes  ;  l'Intendant  répond  qu'il  u'n  pas 
d'établissement  de  ce  genre  dans  sa  généralité  ;  — 
lettre  du  comte  de  Saint-Germain,  du  3  sept.  1776. 
invitant  l'Intendant  Â  fiiire  Jouir  les  commis  des 
vivres  et  les  manutentionnaires,  chargés  de  la  fabri- 
cation du  pain,  des  privilèges  qui  leur  ont  été  accor- 
dés, <  ces  privilèges  consistent  en  l'exemption  du 
»  Ic^ment  des  gens  do  guerre,  de  guet,  de  garde, 

>  de  corvées,  du  tirage  à  la  milice  et  des  droits  sur 

>  le  bois  destiné  à  la  cuisson  du  pain  de  munition  >; 
l'Intendant  répond  comme  dessus;  —  lettre  du  comte 
de  Saint-Germain  du  8  avril  1777,  précisant  quels 
sont  les  hommes  des  troupes  qui  ont  droit  à  la  four- 
niture du  pain  ;  correspondance  à  ce  sujet  de  l'In- 
tendant et  du  commissaire  des  guerres  ;  —  lettre 
du  prince  de  Montbarey,  du  24  nov.  1777,  relative 
aux  inventaires  des  matières  et  effets  concernant  le 
service  des  vivres  ;  —  lettre  du  même,  du  16  mai  1778, 
annonçant  que  les  excédents  des  fournitures  en  pain 
devront  être  payés  par  les  corps  à  raison  de  32  den. 
la  ration,  et  que  le  montant  du  rachat  continuera 
d'être  acquitté  par  les  préposés  des  directeurs  sur 
le  pied  de  20  den.  jar  ration;  —  ordonnance  du  Roi, 
du  18  sept.  1778,  pour  fixer,  Â  commenci;r  du 
1«'  Janv.  1779,  la  composition  du  pain  de  munition 
dont  la  fourniture  doit  être  faite  à  ses  troupes  (Paris,, 
impr.  royale,  in-fol.,  3  pages,  3  exempl.)  ;  lettre 
d'envoi  ;  —  lettre  du  prince  de  Montbarey,  du 
30  nov.  1778,  au  sujet  des  inventaires  de  matières 
et  effets  relatifs  au  service  des  vivre». 


C.  G03â.  (Uasse.)  —  44  pifcces,  papier  (3  impr.) 

11§S-1181.  —  Service  des  vivres.  —  Lettre  du 
maréchal  de  Ségur,  du  26  nov.  1783,  au  sujet  d'in- 
ventaires à.  dresser  des  matières  et  effets  existant 
dans  les  magasins  de  la  régie  des  vivres  ;  point 
d'établissement  de  ce  genre  en  Auvergne  ;  —  lettre 
du  maréchal  de  Ségur,  du  31  oct.  1784,  annonçant 
à  l'Intendant  que  le  Roi  a  Jugé  à  propos  de  donner 
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une  nouvelle  forme  an  service  des  vivres  et  vient  de 
faire  choix  «  d'une  compagnie,  composée  des  régis- 
»  seurs  actuels,  laquelle  demeurera  chargée  par  entre- 
»  prise,  pendant  l'espace  de  six  années,  de  la  four- 
»  niture  du  pain  de  rauriition  aux  troupes  emplacées 
y  dans  toutes  tes  provinces  du  royaume,  ainsi  qu'aux. 
0  invalides  détachés  dans  les  différents  forts  et  chà- 
»  taux  >;  pour  fixer  le  prix  de  la  ration,  l'Inten- 
dant devra  envoyer  des  états  de  prix  du  seigle  et 
du  froment  relevés  dans  les  lieux  de  sa  généralité 
où  il  y  a  des  troupes  ;  correspondance  à  ce  sujet 
de  l'Intendant  et  des  subdélégués  ;  états  des  prix 
fournis  par  ces  derniers  ;  —  extrait  du  marché  passé 
pour  la  fourniture  du  pain  de  munition  aux  troupes 
dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  pendant  l'afi- 
née  1785  (sans  nom  d'impr.,  in-fol.  8  pages);  lettre 
d'envoi  du  maréchal  de  Ségur  ;  accusé  de  réception 
de  l'Intendant  ;  —  lettre  du  maréchal  de  Ségur,  du 
30  avril  1785,  annonçant  que  le  prix  du  pain  con- 
sommé par  les  trou|)es,  au  delà  de  la  quantité  fixée 
par  les  revues  des  commissaires  des  guerres,  devra 
être  reralioursé  par  les  régiments  aux  munition- 
naires  sur  le  pied  de  44  den.  par  ration  ;  l'Inten- 
dant donne  connaissance  de  cette  décision  au  com- 
mandant de  Royal-Navarre,  à  Clerniont  ;  —  corres- 
pondance du  maréchal  de  Ségur,  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  au  sujet  du  prix  accordé  aux  entre- 
preneurs chargés  de  la  fourniture  du  pain  de  muni- 
nition  en  1783  et  17S7  ;  états  du  prix  des  blés  dans 
les   lieux  où  sont   placées  des  troupes. 


C.  6039.  (Liasse.)  —  32  pièces,  pa|)ier(3  impr) 

17ST-1ÏS9.  —  Service  des  vivres.  —  Corres- 
pondance du  comte  de  Brienne,  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués  au  sujet  du  prix  accordé  aux  entre- 
preneurs chargés  en  1788  de  la  fourniture  du  pain 
de  munition  ;  états  du  prix  du  blé  dans  les  lieux 
de  l'Auvergne  où  des  troupes  sont  placées  ;  —  rè- 
glement arrêté  par  le  Roi  concernant  la  composi- 
tion et  les  fonctions  du  Directoire  des  subsistances 
militaires,  du  1"  avril  1788  (Versailles,  impr.  royale, 
io-fol.,  8  pages)  ;  —  règlement  provisoire  concernant 
l'administration  des  vivres,  du  1"  avril  1788  (Paris, 
impr.  royale,  in-fol.,  12  pages  et  4  tableaux)  ;  — 
instruction  pour  les  commissaires  des  guerres  au 
sujet  de  la  fourniture  du  pain  de  munition  que  le 
Roi  s'est  résolu  à  confier  à  ses  troupes  (Versailles, 
impr,  royale,  in-fol.,  4  pages)  ;  —  lettre  du  comte 
de  Brienne,  du  37  avril  17S8,  adressant  à  l'Intendant 


PUY-DE-DOME. 
les  règlements  et  instructions  cf-dessus  qui  devront 
avoir  leur  elTet  à  partir  du  1"  juin;  à  cette  date 
les  munitionn aires  des  vivres  devront  faire  la  remise 
de  toutes  les  matières  et  effets,  qui  se  trouveront 
dans  les  magasins,  aux  préposés  du  directoire  des 
subsistances  ;  correspondance  à  ce  sujet  de  l'Inten- 
dant avec  M.  Teyras  de  Grandval  et  les  offlcienj  mu- 
nicipaux de  Clermont-Ferrand  ;  —  bail  à  loyer  d'un 
four  à  Clermont,  à  l'usage  du  bataillon  de  chasseurs 
d'Auvergne,  1789  ;  mémoire  des  officiers  municipaux 
et  correspondance  à  ce  sujet  ;  —  lettre  du  comte  de 
Puységur,,  du  26  mai  1789,  demandant  à  l'Intendant 
de  conlitinuer  à  ]>rocurer  au  service  des  vivres  les 
facilités  dont  il  a  joui  jusqu'à  présent. 


Poudres  et  satpêtrei. 


C.  6040.  (Liasse.)  —  40  pièces,  papier  (2  impr.) 

10SS-I749.  —  Poudres  et   salpêtres.  —  Arrêt 
du  Conseil  d'État,  du    17  juillet  1685,  déchargeant 

Sébastien  Eredelier,  saipétrier,  de  la  [«roisse  de  Rou, 
élection  de  Saumur,  de  la  sentence  de  la  cour  des 
Aides,  et  ordonnant  qu'il  Jouira  à  l'avenir  des  pri- 
vilèges des  gal[)étriers;  —  requête  de  Géraud  Cabres- 
pine,  gi-effler  vi  secrétaire  de  la  maison  de  ville 
d'Aurillac,  exposant  que  le  s'  de  Cambefort,  procu- 
reur du  Roi  en  l'élection  d'Aurillac,  l'ayant  associé 
avec  Nicolas  Vacher  et  Gabriel  Tixier,  salpêtriers 
ordinaires  de  Sa  Majesté,  il  a  droit  aux  privilèges 
des  salpêtriers  et  notamment  à  l'exemption  de  taille 
jusqu'à  50  sols;  il  di^mande  que  l'Intendant  défende 
aux  consuls  d'Aurillac  de  l'imitoser  à  plus  forte 
somme  ;  —  poursuites  exercées  à  la  requête  de 
François  de  Bertlielot,  commissaire  général  de  l'ar- 
tillerie, poudres  et  salpêtres  de  France,,  contre  le 
nommé  Chappes,  de  Montaigut,  accusé  de  vendre  des 
poudres  de  contrebande,  1689  ;  —  lettre  de  M.  Bau- 
doin, du  21  mai  1732,  au  sujet  d'un  hangar  qu'il 
voudrait  construire  à  Clermont  pour  y  raffiner  le 
salpêtre  ;  —  plaintes  du  s'  Jourde,  procureur  au 
présidial  de  Riom,  au  sujet  des  dégâts  commis  chez 
lui  par  les  ouvriers  de  la  veuve  Foucault,  salpê- 
trière,  1733  ;  —  lettre  de  M.  d'Angervilllers,  du 
14  nov.  1733,  invitant  l'Intendant  à  activer  le  travail 
des  salpêtriers,  et  à  veiller  d'autre  part  à  ce  que 
leurs  privil^es  soient  respectés  ;  —  lettre  de  l'In- 
tendant, du  26  avril  1731,  recommandant  à  M.  Bi- 
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gnon  le  s'  Gentil,  inspecteur  des  poudres  et  sal- 
pêtres ;  —  projet  d'ordonnance  de  l'Intendant,  du 
18  nov.  1736,  renouvelant  une  ordonnance  de  M.  d'E- 
vry,  du  19  janv.  1732,  qui  permet,  aux  salpêtriers 
de  faire  des  recherches  dans  les  propriétés  des  par- 
ticuliers; —  lettres  de  s'  Françoise  de  La  Volpilière, 
supérieure  de  la  Visitation  de  Clermont,  au  sujet 
des  dégàta  commis  dans  leur  immeuble  par  le  s'  Du- 
cros  de  Saint^Paul,  commissaire  des  poudres,  1738; 

—  lettres  de  M.  de  Chazerat,  datées  de  Fontenilles, 
1741,  au  sujet  d'une  maison  qu'il  a  achetée  à  Lezoux, 
et  qui  est  occupée  par  le  s'  Foucaud  pour  la  fabri- 
cation du  salpêtre  ;  —  procès-verbal  des  dégâts  com- 
mis à  Lezoux,  1743  ;  —  lettre  du  b'  Micault,  du 
1"  oct.  1746,  adressant  à  l'Intendant  un  anét  du 
21  oct.  1702,  concernant  la  recherche  des  terres 
et  les  privil^s  des  salpêtriers  ;  —  ordonnance  de 
l'Intendant,  du  5  nov.  1746,  enjoignant  au  nommé 
Antoine,  ouvrier  salpètrier,  de  rentrer  à  la  Èibrique 
jusqu'à  ce  que  le  fabricant  ait  trouvé  un  autre 
ouvrier  ;  —  état  des  salpêtres  bruts  livrés  en  1746, 
1747  et  1748  par  les  salpêtriers  de  Clermont,  de 
Riom,  de  Montferrand,  de  Billom  et  de  Pont-du- 
Château   s'élevant  au  total  à  36,308  liv.  en  1746  ; 

—  ordonnance  de  l'Intendant,  du  S8  déc.  1746,  en- 
joignant au  s'  Tournadre  de  faire  l'inventaire  des 
matières,  effets  et  Ubtensiles  qui  se  trouvent  dans 
les  magasins  du  bureau  des  poudres  de  Clermont  ; 

—  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  13  février  1748,  qui 
confirme,  augmente  et  explique  les  privilèges,  immu- 
nités, franchises  et  exemptions  dont  Jacques  Mathieu, 
chargé  par  Sa  Majesté  de  la  fourniture,  fabrique, 
vente  et  débit  des  poudres  et  salpêtres  dans  tout  le 
royaume,  ses  procureurs,  commis,  garde-magasins, 
salpêtriers,  leurs  enfants,  ouvriers  et  domestiques, 
maîtres  poudriers  et  autres  doivent  jouir  (Paris, 
impr.  P.  Prault,  in-4'',  8  pages)  ;  ~  le  même  [pla- 
card, même  Impr.)  ;  —  lettre  d'envoi. 


C.  0041.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier  (7  impr.). 

I750-17S9.  —  Poudres  et  salpêtres.  —  Lettre 
.de  M.  Mignot,  subdél^ué  à  Thiers,  du  30  avril  1750, 
AU  sujet  de  la  prétention  du  salpètrier  de  Lezoux 
qui  veut  faire  des  recherches  dans  la  ville  de  Thiers  ; 
il  fait  remarquer  <  goe  la  saison  n'est  point  du 
»  tout   propre    pour  l'ouverture  des  caves,  que  la 

>  chaleur  peut  faire  corrompre  les  vins  qui  y  sont 

>  Ic^és,  et  que  l'on  ne   sauroit  trop    recommander 
»  aux  commis  de  n'employer  à  ces  sortes  de  tra- 
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■»  vaux  que  des  gens  sur  la  tldélité  desquels  on  puisse 
»  compter  »;  l'Intendant,  invite  M.  Mignot  â  faire  en 
sorte  que  les  salpêtriers  ne  soient  point  troublés 
dans  leur  travail  ;  —  état  de^s  salpêtres  bruts  du 
département  de  Clermont,  année  1750,  s'élevant  A 
26,051  liv.  ;  —  poursuites  contre  le  s'  Ducros,  ci- 
devant  commissaire  des  poudres  et  salpêtres  &  Cler- 
mont, 17Û1  ;  —  ordonnance  de  M.  de  La  Michodière, 
du  27  mars  1753,  enjoignant  â  tous  de  permettre 
dans  leurs  immeubles  la  recherche  et  l'enlèvement 
des  teiTeâ  propres  â  la  fabrication  du  salpêtre;  les 
terres  enlevées  seront  remplacées  par  les  salpêtriers 
au  moyen  de  bonnes  matières  «  propres  â  produire 
du  salpêtre  »  ;  il  est  défendu  aux  particuliers  de 
paver  ou  de  sabler  leurs  caves,  celliers  et  autres 
lieux  bas  ;  ils  devront  dans  lesdites  caves  ranger 
leurs  grains,  fourrages,  bois  et  autres  denrées  de 
manière  qu'il  y  ait  une  partie  libre  où  les  salpê- 
triers puissent  travailler  ;  —  contastatlou  entre  la 
veuve  Girard,  de  Gerzat,  et  le  s'  Foucauld,  salpètrier 
â  Gebazat,  au  sujet  du  loyer  d'une  grange,  1754- 
1755  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  6  juillet  1756, 
qui  flxe  le  prix  de  la  poudre  à  giboyer  à  30  sols 
pour  l«s  particuliers,  dans  les  bureaux  principaux 
de  l'adjudicataire  des  poudres,  et  à  29  sols  pour  les 
débitants,  avec  faculté  à  eux  de  les  revendre  33  sols 
la  livre  au  public  ;  suivi  d'ordonnance  de  l'Intendant 
(placard  impr.  à  Clermont-Ferrand,  chez  P.  Boutau- 
don)  ;  —  requête  de  Vivant  Ducros,  commissaltv  des 
poudres  et  salpêtres  de  la  province  d'Auvergne,  de- 
mandant l'aCtchago  de  l'arrêt  ci-dessus  ;  —  nomination 
d'André  Chelle  en  qualité  de  salpètrier  ordinaire  à 
Clermont,  1757  ;  —  état  du  salpêtre  fourni  pendant 
l'année  1756;  —  ordonnance  de  M.  de  La  Michodière, 
intendant  d'.Auvergne,  du  27  mars  1757,  relative  à 
la  recherche  du  salpêtre  (placard  impr.  â  Clermont- 
Ferrand,  chez  P.  Boutaudon,  3  exempl.)  ;  contesta- 
tions entre  les  salpêtriers  et  les  s"  Lagat  et  Bourlin  ; 
requête  dn  s'  Bourlin,  docteur  en  médecine  à  Cler- 
mont -,  réponse  du  s'  Ducros,  directeur  des  poudres, 
1758  ;  —  ordonnance  de  M.  de  Ballainvilliers,  inten- 
dant  d'Auvergne,  du  S  janv.  1759,  relative  à  la  re- 
cherche du  salpêtre  (placard  impr.  à  Clermont- 
Ferrand,  chez  L.-P.  Boutaudon,  trois  exemplaires). 


a  mi%  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier  (2  impr.). 

11M-13S0.  —  Poudres  et  salpêtres.  —  Certi- 
ficats du  commissaire  des  poudres  et  salpêtres  au 
sujet  des  quantités  de  salpêtre  brut  fournies  en  1759 
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des  bois  en  question, 


C.  60*7,  (Liasse.)  —  80  pièces,  papier;  G  cachets. 

tllV-lTtC.  —  Casbrnbmbnt.  —  Instructions  et 
correspood&Dce  générale.  —  Correspondance  des  in- 
tendants d'Auvergne,  de  MM.  de  L&  Brosse,  ingé- 
nieur ;  Talmandier,  subdélégué  à  Courpière  ;  Dela- 
Kanlette,  à  Billom  ;  de  Breteuil,  de  Montmorin  et 
Hu^uet  relative  au  projet  de  construction  de  casernes 
à  Billom  et  à  Courpière  et  â  la  vente  des  maté- 
riaux après  l'abandon  du  projet.  Farmf  les  acqué- 
reurs des  matériaux  on  remarque  :  la  ville  de  Billom, 
le  commandeur  de  Montgon,  te  marquis  de  Mont- 
morin pour  son  château  de  Seymters. 


C.  6048.  (Liasse.)  —  76  pièces,  papier. 

13M-13SJ>.  —  Caserneuent.  —  Instructions  et 
correspondance  générale.  —  État  des  bois  des  ca- 
sernes voitures  à  Clermout  et  de  ceux  qui  ont  été 
livrés  aux  éclievins  de  ladite  ville,  1721-1723  ;  — 
information  par  Aonet  Hugon,  subdélégué  de  l'In- 
tendant, contre  Sébastien  Talbardat,  vicaire  de  Celles 
et  plusieurs  laboureurs  de  ladite  parois^io,  accusés 
d'avoir  enlevé  partie  des  matériaux  destinés  aux 
casernes  de  Qelles,  172^  ;  le  vicaire  convient  avoir 
pris  des  pierres  mais  affirme  otu'il  l'a  fait  avec  la 
permission  verbale  du  s'  Hugon  ;  —  état  des  bols 
qui  avaient  été  préparés  pour  la  caserne  de  Oiat  ; 
—  correspondance  de  MM.  de  Vie,  ingénieur  ;  Pellet, 
Guérin  et  Rochette,  subdélégués,  relative  à  la  vente 
des  matériaux  qui  avaient  été  amassés  pour  la  cons- 
truction de  casernes  à  La  Chaiae-Dieu,  à  Isaoire  et 
à  Brioude  ;  états  des  ventes. 


C.  6049.  (Liasse.)  —  28  piic«s,  papier^  3  cachets. 

1T9I-1T9S.  —  Casernrment.  —  Instructions  et 
correspondance  générale.  —  Correspondance  de  l'In- 
tendant et  des  subdélégués  relative  à  la  vente  des 
matériaux  qui  avalent  été  ama-ssés  pour  la  cons- 
truction des  casernes  d'Auriltac,  de  Maurs  et  de 
Saint-Mamet  ;  —  requêtes  des  religieuses  de  Notre- 
Dame  de  la  ville  d'Aurillac  demandant  partie  des 
matériaux  des  casernes  pour  réparer  leur  monas- 
tère ;  lettre  en  leur  faveur  de  M"*  île  Fontange 
Autteroque  de  Chambonos  ;  lettre  de  M.  de  Breteuil 
autorisant    l'Intendant,    lorsqu'il   fera   l'adjudication 


atxorder  la  préférence  aux 
religieuse  *  en   payant  le  prix  auquel  leadits  bol» 
auront  été  portés  »,  1724-1725. 


C.  6030.  [Liasse.)  —  1  tO  pikes,  papier. 

t7SI-l7S4.  —  Casernement.  —  Instmiitions  et 
correspondance  générale.  —  Magaaln».  —  Lettre  de- 
M.  Trudaine,  intendant,  du  30  juin  11731,  demandant 
aux  subdélégués  de  lui  adresser  des  états  exacts  des 
meubles,  lits  et  autres  ustensiles  appartenant  au 
Roi  qui  peuvent  se  trouver  dans  leurs  circonscrip> 
ttons,  notamment  de  ceux  qui  flirent  acbetés  «  dans 

>  le  temps  que  l'on  apréhendoit  la  contagion  de  la 

>  peste  >  ;  réponses  des  subdélégués  ;  —  ordre  de 
l'Intendant  enjoignant  au  s'  Bernard  de  se  trans- 
porter dans  les  localités  où  il  a  été  fourni  <  des  lits, 

>  garnitures  d'écurie  et  autres   ustancilles  pour  le- 

>  service  des  troupes  du  Roy  »,  et  de  dresser  procès 
verbal  des  objets  en  question,  25  août  1731  ;  — 
lettre  de  M.  Trudaine,  du  25  oct.  1731,  annonçant 
aux  subdéléijués  qu'il  se  dispose  Â  organiser  des  ma- 
gasins des  casernes  dans  sa  généralité  ;  il  faudra 
s'assurer  de  gardes-magasins  responsables  qui  fei'ont 
la  distribution  aux  troupes  et  seront  chargés  dn  blan- 
chissage dea  draps  et  nappes  et  des  menues  répa- 
rations; les  subdélégués  voudront  bien  indiquer  des 
sujets  de  confiance  pour  remplir  ces  postes,  ils  adres- 
seront en  même  temps  un  état  des  ustensiles  qu'il 
est  d'usage  de  fournir  aux  troupes  dans  leurs  dépar- 
tements ;  —  instruction  pour  le  a'  de  La  Tour,  rom- 
mis  par  l'Intendant  pour  avoir  l'in3[iectioD  générale 
des  casernes  :  le  s'  de  La  Tour  fera  rassembler  les 
meubles  appartenant  au  Roi  dans  les  magasins  éta- 
blis, il  en  dressera  inventaire  et  les  donnera  en  chai^je 
aux  gardes-magasins;  correspondance  de  M.  de  La 
Tour  avec  l'Intendant,  1732;  —  correspondance  de 
l'Intendant  et  des  subdélôgués  au  sujet  des  ma- 
gasins, destinés  à  recevoir  les  effets  des  casernes, 
qui  sont' établis  à  Auriilac,  à  brioude,  à  Issoire.  à 
Langeac,  à  Mauriac,  à  Montaigut,  à  Rlom,  i\  Saint- 
Flour  et  à  Viverols,  1731-1733;  —  correspondance 
de  M.  Trudaine  avec  M.  Audembron,  de  Thiers,  au 
sujet  de  la  fourniture  des  fourchettes  de  fer,  1731  ; 

—  lettre  du  chevalier  de  Roquefeuil,  1732,  adressant 
une  note  sur  le  prix  des  laines  et  des  couvertures 
à  Montpellier;  —  liste  nominative  des  gardes-ma- 
gasins des  casernes,  avec  le  chiffre  de  leurs  gages; 

—  lettre  de  l'Intendant  à  M.  d'Ormesson,  du  11  janv. 
1733,  exposant  ce  qu'il  a  fait  pour  l'établissement  de* 
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magasins;  —  lettre  du  même  au  mèmf,  du  15  mars 
1733,  accua&nt  réception  de  l'arrêt  qui  ordonne  l'im- 
position dfls  sommes  nécessaires  pour  les  loyers  des 
casernes  dans  la  généralité  de  RIom  ;  <  maid  cette 
■»  Imposition  n'est  pas  encore  suffisante  pour  acliever 
»  de  mettre  le  bon  ordre  dans  cette  partie.  II  ne 
»  suffit  pas  d'avoir  Ir^é  les  troupes,  il  faut  les  meu- 
»  bler  de  lits,  de  draps,  de  tables,  de  nappes,  de  mar- 
»  mittes,  et  de  touttes  les  autres  ustancilles  que  lV)n 

>  a  coutume  de  leur  Tournir.  Ju.-^qu'à  présent  on  a 

>  obligé  les  habitants  des  lieux  où  les  troupes  sont 
»  en  quartier  à  fournir  ces  meubles  et  ces  ustancilles 

»  en  nature Les  consuls  étaient  ordinairement 

»  chargés  de  cette  levée,  et  corne  ils  y  procédoient 
»  quelques  fols  avec  lenteur,  l'officier  luy-mesme  se 

>  joignoit  à  eux  et  leurs  prêtoit    main-forte    pour 

>  faire  enlever  les  lits,  les  draps  et  les  marmittes, 
»  dans  les  malsons  qu'ils  avoient  indiqués.  J'ay  été 
»  touché   de  ce   que  d'houètes   gens   m'ont  dit  des 

>  vexations  qu'occaslonoit  cette  fourniture —  Pour 
»  remédier  à  ces  inconvénients,  j'ai  cru  qu'il  étoit  à 

>  propos  d'établir  des  magasins  de  tous  les  meubles 
»  et  ustancilles  nécessaires  pour  l'usage  des  troupes 
»  dans  tous  les  chefs-lieux  de  la  province  et  sous 
»  les  yeux  de  mes  subdélégués,  non-seulement  pour 
»  les  troupes  qui  sont  en  quartier  dans  ces  chefs- 

>  lieux,  mais  aussi  pour  celles  qui  sont  établies  dans 

>  tous  les  lieux  des  environs  »  ;  M.  Trudaiue  ex- 
plique comment  il  a  procédé  avec  toute  l'économie 
possible  ;  t&  dépense  s'élève  à  15,034  liv.  6  sols  3  den.; 
il  est  impossible  de  la  Caire  payer  entièrement  sur 
les  octroix  et  patrimoniaux  des  villes,  il  faudra  donc 
procéder  par  imposition  ;  —  lettre  du  méme^  même 
sujet,   8  cet.    1734. 


C.  60B1.  (Liasse.)  —  S6  pièces,  papier  (Simpr.). 

11SS-13S4.  ~  Casbrneubnt.  —  Instructions  .et 
correspondance  générale.  —  Lettre  de  l'Intendant  à 
M.  d'Ormesson,  du  10  sept.  1736,  au  sujet  des  dépenses 
faites  en  Auvergne  pour  le  séjour  des  régiments  de 
Chevreuse-cavalerie,  de  Royal  Bavière  et  de  la  brigade 
de  Vichy  des  carabiniers  :  comme  il  n'y  a  en  cette  pro- 
vince aucunes  maisons,  granges  ou  écuries  affectées 
au  casernement  des  troupes,  l'Intendant  envoya  l'ins- 
pecteur des  casernes  «  pour  arrêter,  de  concert  a^ec 

>  les  subdélégués,  les   maisons,   granges  et  écuries 

>  qui  seroient  les  plus  convenables,  passer  des  baux 

>  avec  les  propriétaires,  louer  des  chambres  pour  les 
»  officiers,   faire  achepter   les    ustenciies  qui    man- 


»  quoient  dans  les  magasins  et  faire  réparer  ceux 

>  qui  y  existoient  »  ;  la  dépense  s'est  élevée  à 
29,9^  liv.  16  sols  e  den.,  l'Intendant  demande  l'au- 
torisation de  répartir  cette  somme  sur  toutes  les 
paroisses  de  la  généralité  au  marc  la  livre  de  la 
capitation  ;  projet  d'arrêt  ordonnant  l'imposition  ; 
mémoire  relatif  à  cette  affaire  ;  —  réponse  de 
M.  d'Ormesson,  du  19  sept.  17^^  :  il  n'est  pas  d'u- 
sage dans  aucune  généralité  que  ces  sortes  d'impo- 
sitions se  fassent  sur  toute  la  province  ;  c'est  aux 
lieux  seuls  qui  doivent  supporter  le  logement  effectif 
des  troupes  à  payer  cette  dépense,  <  ainsy  tout  ce 
»  que  vous  pouvés  faire  de  mieux,  pour  le  soulage- 

>  ment  des  villes  et  lieux  qui  ont  fourny  le  loge- 
»  ment  de  ces  tronppes,  c'est  d'assujettir  à  cette 
»  dépense  les  parroisses  voisines  qui  peuvent  avoir 
*  profité  du  séjour  des  trouppes  par  un  plus  grand 
»  débit  de  leurs  denrées  >  ;  —  lettre  de  l'Intendant, 
du  3  mars  1T37,  annonçant  qu'il  s'est  conformé  aux 
instructions  de  M.  d'Ormesson,  et  demandant  que 
celui-ci  veuille  bien  faire  expédier  les  arrêts  du 
Conseil  ordonnant  l'imposition  de  la  dépense  sur  les 

.localités  chai^^s  du 'logement -des  troupes  et  sur 
les  localités  voisines;  une  somme  de  5,199  Hv.  9  sols 
4  den.  pourra  être  assignée  sur  les  octrois  ou  re- 
venus patrimoniaux  de  Clermont,  d'Ambert  et  de 
Cebazat,  les  seules  qui  offrent  des  ressources  de  ce 
genre  qui  soient  disponibles  ;  il  resterait  donc  à 
imposer  30,884  liv.  9  sols  9  den.  ;  —  lettre  du 
sieur  Téallier,  curé  de  Saint- Jean -d'Heurs,  1736, 
demandant  déctiarge  de  l'imposition  faite  sur  sa 
paroisse  ;  —  traité  de  ta  fourniture  générale  des 
lits  dans  les  casernes  des  villes,  citadelles,  forts  et 
châteaux  et  dans  les  hôpitaux  militaires  du  royaume, 
du  10  févr.  1742  (Paris,  impr.  P.  Prault,  in-fol., 
8  pages)  ;  —  lettre  du  maréchal  de  Saxe,  du  4  févr. 
1748,  au  sujet  des  casernes  qu'il  se  propose  de  Caire 
construire  à  Gtiambord  ;  les  entrepreneurs  du  Forez, 
chargés  de  la  fourniture  se  plaignent  qu'à  cause  des 
êpizooties  qui  r^nent  dans  leur  voisinage  la  tra- 
versée de  l'Auvergne  leur  est  interdite  ;  le  maréchal 
demande  qu'en  sa  faveur  l'interdiction  soit. levée; 
l'Intendant  y  consent  ;  lettres  à  ce  sujet  de  M.  de 
Merville,  subdél^ué  à  Thiers  ;  —  lettre  de  l'Inten- 
dant aux  subdélégués  de  Riom,  d'Issoire  et  de  Brioude, 
du  20  déc.  1748,  relativement  aux  plaintes  qu'il  re- 
çoit des  paroisses  auxquelles  on  a  demandé  des  effets 
pour  les  casernes  ;  —  lettre  de  M.  d'Argenson,  du 
21  nov.  1749,  demandant  à  M.  Rossignol  un  état 
des  lits  et  demies  fournitures  qui  sont  actuellement 
dans  les  casernes,  les  hôpitaux  et  les  magasins  de 
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la  généralité  de  Riom  ;  répons  de  l'Intendant  ;  il 
n'y  a  dans  I&  province  aucuns  lits  qui  appartiennent 
soit  su  Roi,  soit  à  des  entrepreneurs  ;  ces  fourni- 
tures sont  faites  par  les  paroisses  et  sont  mises  en 
maKasin  après  le  départ  des  troupes  ;  elles  sont 
gardées  et  entretenues  aux  frais  de  la  province,  sur 
les  fonds  qui  s'imposent  en  même  temps  que  pour 
le  loypr  des  maisons  servant  de  casernes  et  |iour 
le  ligament  des  officiera  ;  —  état  général  des  usten- 
siles à  l'usage  des  troupes  qui  sont  dans  les  casernes 
-ou  magasins  de  la  généraltié  d3  Riom,  suivant  le 
récolement  fait  par  l'Inspecteur  des  casernes,  de  juin 
A  déc,  1750  ;  —  lettre  de  M.  d'Argenson,  du  29  oct. 
1751,  demandant  copie  des  marchés  qui  ont  été  passés 
pour  la  fourniture  des  lits  destinés  aux  officiers  des 
troupes  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'fttat,  du  22  oct.  1754, 
■qui  ordonne  l'imposition  d'une  ïomme  de  50,000  liv. 
par  an  sur  les  babitnnts  des  [froisses  de  la  géné- 
ralité de  Paris,  sujets  au  logement  des  Gardes- 
Suisses,  pour  être  employée  à  la  consirucilon  et 
ameublement  de  trois  corps  de  casernes  (Paris,  irapr. 
royale,  in-4'',  4  pages). 


C.  6033.  (Uasse.)  —  37  pitres,  papier  ;  i  cachet 

IISt-1109.  —  Casernement.  —  Instructions  et 
cori'espondance  générale.  —  Copies  de  différents  arrêts 
du  Conseil,  de  1755  à  1761.  reL<tifs  à  la  conslruc- 
lion  de  casernes  dans  plusieurs  généralités  du  royaiue; 
lettre  de  M.  d'Harcourt  adressant  ces  copies  à  l'In- 
tendant !  —  lettre  de  M°"  Séchelle  de  Moras.  du 
17  fév.  175ti,  demandant  à  l'Intendant  de  conserver  la 
fourniture  des  casernes  au  s'  Labat  ;  —  mémoire  sur 
la  situation  des  magasins  en  1750,  par  le  s'  Cellier, 
inspecteur  des  casernes,  contenant  en  outre  un  his- 
torique des  mesures  administratives  prises  en  Au- 
vergne iKiur  le  casernement  des  troapes  ;  états  des 
villes  et  lieux  où  il  y  a  des  ustensiles  ;  —  état  gé- 
néral des  ustensiles  à  l'usage  des  troupes  suivant 
le  récolement  fait  par  le  s'  Fontfreyde  d'avril 
à  juin  1761  ;  —  commission  délivrée  au  s''  Font- 
fi"eyde,  pour  l'inspei^tion  des  casernes  de  la  généra- 
lité, par  Charles -Henri  de  Lambert,  secrétaire  de 
l'Intendant,  1761  ;  —  état  des  effets  qui  se  trouvent 
dans  les  magasins  au  8  déc.  1765;  —  lettre  de  l'inten- 
dant aux  subdélégués,  du  22  déc.  1765  annonçant  que 
.le  nombre  des  magasins  pour  les  efffts  des  troupes 
lui  ayant  paru  trop  gran'l  il  a  décidé  d'en  supprl- 
nitiT  plusieurs  ;  il  leur  adrei^se  la  liste  de  ceux  qui 
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doivent  dirparaitre  ;  les  garde-magasins  seront  pré- 
venus que  leurs  services  vont  cesser  ;  les  effets  en 
état  de  servir  seront  versés  dans  les  magasins  qui 
demeurent,  les  autres  seront  vendus  ;  —  état  de  la 
situation  des  casernes  et  des  magasins  conservés, 
1766  ;  —  lettres  de  UM.  d'Ormesson  et  de  L'Averdy, 
mars  1766,  autorisant  l'Intendant  à  différer  d'une 
année  l'imposition  d'une  somme  de  8,800  liv.  pro- 
venant du  reste  de  la  dépense  des  casernes  de  Mont- 
ferrand  et  du  logement  des  officiers  du  régiment 
d'Estertiazy  ;  —  correspondance  relative  à  la  vente 
d'effets  des  caserntis,  1768-1769. . 


C.  6003.  (Liasse.]  —  3R  pièces,  papier  (8  iupr.i. 

1791-1788.  —  Caser.sement.  —  Inslruction»  et 
correspondance  générale.  —  Ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  14  déc.  1771,  nommant  le  s'  Teyras  de 
Gramlval,  commissaire  des  guerres,  pour  faire  les 
fondions  d'inspecteur  général  des  casernes  dans  la 
généralité  de  Riom  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'Ëtat,  du 
22  nov.  1775,  qui  ordonne  que  les  édifices,  maisons 
et  bâtiments  servant  de  casernes,  dont  il  sera  passé 
des  baux  pardevant  notaires,  |x>ur  les  intervalles 
pendant  lesquels  il  n'y  sera  pas  logé  de  troupes, 
demeureront  affranchis  du  droit  d'amortissement, 
pourvu  que  l'usage  et  la  destination  n'en  soient  [las 
changés  pour  toujours,  et  à  la  charge  que  le  droit 
de  nouvel  acquêt  eu  sera  payé  par  les  villes  et 
communautés  pendant  la  jouissance  des  particuliers 
qui  les  occuperont  (placard,  de  l'impr.  du  Roi,  à 
Clermont-P')  ;  —  états  des  effets  militaires  appar- 
tenant au  Roi  dans  les  casernes,  les  corps  de  garde 
et  les  hôpitaux  militaires,  demandés  par  le  maré- 
chal de  Ségur,  1784  ;  l'Intendant  répond  qu'aucuns 
des  effets  qui  se  trouvent  dans  les  établissemenls 
de  ce  genre  n'appartiennent  au  Roi  ;  —  lettre  du 
maréchal  de  S4gur,  du  1*'  mai  1784,  informant  l'In- 
tendant qu'il  a  donné  ordre  aux  entrepreneurs 
généraux  des  lits  militaires  de  fournir  aux  otflders 
des  compagnies  d'invalides  détachés  dans  les  forts  et 
châteaux  les  lits,  meubles  et  autres  effets  mention- 
nés dans  leur  marché  ;  réponse  de  l'Intendant  :  il 
n'y  a  pas  de  compagnie  d'invalides  détachée  en  Au- 
vergne ;  —  lettres  du  maréclial  de  S^nir,  1787, 
Infprmant  l'Intendant  que  le  Roi  s'est  décidé  à  faire 
appliquer  le  règlement  de  1716  sur  le  couchage  des 
soldats  ;  aux  termes  de  ce  règlement  les  soldats 
doivent  être  couchés  deux  à  deux  dans  des  lits  de 
4    pieds   de  largeur  ;    cette  disposition  n'a  pas  été 
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sont  couckés  3  à  3  ;  jour  assurer  l'exécution  de  ce 
rùglement  les  lits  seront  déformais  de  40  |K)ures  de 
largeur  et  ne  pourront  recevoir  que  deux  liomme»  ; 
l'Intendant  voudra  bien  examiner  combien  de  lits 
de  cette  dimension  peuvent  wnteiiir  les  casernes  de 
sa  généralité  ;  étiit  des  cliambies  que  contiennent  les 
casernes  de  Clermonl- Ferra nd,  et  du  nombre  de  lits 
de  40  pouces  de  largeur  qu'on  y  peut  placer;  état 
(impr.)  servant  à  désigner  les  iioids  et  dmepsions 
que  doivent  avoir  les  effels  qui  comjiosent  les  lits  des 
casernes  de  40  pouces  de  largeur  de  dedans  en  de- 
dans ;  correspondîince  à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec 
M.  Teyras  et  avec  les  officiers  municipaux  de  Cler- 
mont  ;  —  instruction  jwur  la  manutention  des  ma- 
gasins du  Roi,  du  14  août  1788  (Versailles,  impr. 
royale,  in-fol.,  4  pages,  deux  exerapl.)  ;  —  composition 
d'un  régiment  d'infanterie  et  d'un  bataillon  d'infan- 
terie légère,  avec  l'étut  des  bâtiments  et  emplace- 
ments nécessaires  pour  les  l(^er,  du  1"  sept,  1788 
(in-fcl-,  8  pages,  sans  nom  d'impr.)  ;  —  composition 
d'un  régiment  de  différentes  troupes  à  cheval,  avec 
l'état  de:i  bâtiments  et  emplacements  nécessaires  pour 
le  loger,  1"  sept.  1788  (in-fol.,  8  pages,  sans  nom 
d'impr.)  ;  —  prospectus  d'un  plan  pour  la  construc- 
tion des  casernes  et  établissements  nécessaires,  tant 
pour  l'infHnterie  que  pour  les  troupes  à  cheval  (Ver- 
sailles,  impr.    royale,   1788,  iti-fol.,  12  pages). 


C.  6034.  (Liasse.)  — 128  pièces,  papier;'  +  caciieta. 

11SO-I788.  —  Casernement.  —  Dossiers  par 
localités.  —  Correspondance  de  M.  de  ^'e^gennes,  de 
l'Intendant,  du  commissaire  des  guerres,  de  l'insiiec- 
teur  des  casernes,  des  sutidélégués,  des  officiers  des 
troupes,  de  MM.  Madur  et  Flouvat,  de  M""'  de  Bos- 
cage  de  Bouille  et  de  Tesssé-Chavagnac  et  de  la 
maréchale  de  Maillebois  au  sujet  du  casernement  et 
des  magasins  dastinés  aux  effets  pour  les  troupes 
dans  les  localités  suivantes  :  Allègre,  Ambert,  Ariane, 
Âurillac,  Billom  et  Brioude;  commissions  des  gardes- 
magasins  ;  inventaires  des  effets  ;  —  état  des  tra- 
vaux à  faire  au  collège  de  Brioude  pour  y  loger  des 
troupes,  1730. 


C.  OOS:;.  (Liaise.)  - 


}  |tiites,  papier,  donl  3  plans  ;  3  cachets. 


t«8»-138S.  —  Casernement.  —  Dossiers  par 
localiiés.  —  Correspondance  du  duc  de  Choiseul,  de 
l'Intendant,  des  subdélégués  et  des  officiers  des  troupes 


447" 
les  localités  suivantes  : 
Cebazat,  Choraelis,  Clermont,  Courpière  et  Ennezat; 
—  requête  de  la  dame  Renou,  originaired'Auvergne, 
nourrice  de  feu  M»'  le  premier  duc  de  Bretagne, 
demandant  qu'on  lui  accorde  l'emplacement  de  l'an- 
cien corps  de  garde  de  la.  porte  des  Oras  «  qui 
»  peut  avoir  de  4  à  5  toises  de  profondeur  ou  en- 
»  viron,  et  que  les  habiianls  de  Clermont  ont  fou- 
»  jours  regardé  comme  d'une  si  petite  conséquence 
»  qu'ils  en  ont  laissé  tomber  le  Toit  >  ;  correspon- 
dance à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  M.  de  Gaumont, 
1724  ;  —  commissions  de  caserniers  ou  de  gardes- 
magasins  ;  —  état  des  casernes  de  Clermont  en  1763; 
projet  de  construction  de  nouvelles  casernes  dont  le 
devis  s'élève  à  550,9:i7  liv.  ;  —  analyses  de  délibi>- 
rations,  approuvées  par  l'Intendant,  relatives  aux 
casernes  et  à  d'autres  objets,  I78d-1788. 


C.  605fi.  (Liasse.)  —  98  pièces,  papier  j  3  cacheU. 

f3ï4-l?eS.    —    Casernement.    —    Dossiers     par 

localités.  —  Correspondance  de  l'Intendant,  du 
vicomte  de  Beaune,  des  officiers  des  iroui>e3  et  des 
subdélégués  au  sujet  du  casernement  des  troupes 
dans  les  localités  suivantes  :  lesoire,  La  Chaise-Dieu, 
Langeac,  Mauriac  et  Montaigut  ;  —  inventaires  de-n 
effets  en  magasin  ;  commissions  de  garde- magasins. 


C.  0OS7.  (Liasse.)  -  1  pike,  parch.;  34  piÈces,  papier. 

174S-I3S3.  —  CASERNsaiENT.  —  DossIers  par 
localités.  —  Montferrand.  —  Lettre  du  chevalier  de 
La  Richardie,  du  25  nov.  1743,  au  sujet  d'une 
grange  qu'on  a  prise  à  son  métayer  de  Beaulieu 
pour  y  mettre  les  chevaux  de  la  troupe  qui  est  en 
quartier  à  Montferrand  ;  —  tiaité  passé  par  la 
ville  de  Clermont-Perrand  avec  Ligier  Ricard, 
architecte  et  entrepreneur,  pour  le  loyer  d'écuries 
et  de  granges,  sises  à  Montferrand  et  destinées  à 
recevoir  deux  compagnies  de  cavalerie,  au  prix  de 
350  liv.  par  an  ;  —  lettre  de  l'Intendant  au  con- 
trôleur général,  non  datée  (dernier  mois  de  1765), 
au  sujet  des  casernes  :  il  rappelle  qu'il  a  demandé 
en  1762  au  duc  de  Choiseul  d'envoyer  en  Auvergne 
un  ou  deux  régiments  de  cavalerie,  afin  de  procurer 
à  cette  province  «  qui  n'a  aucun  débouché  »  une  ' 
vente  plus  avantageuse  de  ses  denrées  ;  M.  de  Choi- 
seul répondit  <  que  le  bien  du  service  du  Roy,  la 
»  police  et  la  bonne  discipline  des  r^iments  deman- 
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iloient  qu'ils  oe  fussent  séparés  que  le  moins  qu'il 
*  seroit  posi^ibia  losqu'ils  seroient  envoyés  en  quar- 
>  tier  >  ;  11  fallait  en  conséquence  constiuira  des  bâti- 
ments à  cet  eSat,  l'Intendant  fit  dresser  un  projet  de 
«asernes  à  élever  entre  Clermont  et  Montferrand,  dont 
le  devis  s'élevait  à  550,000  liv.;  la  dépense  parut  exces- 
sive et  le  projet  fut  abandonné  ;  depuis,  M.  de  Bal- 
lainvilliers  a  remarqué  à  Montferrand  un  grand  corps 
de  bâtiments  presque  oublié,  où  était  autrefois  le 
collée,  et  qui  pourrait,  après  quelques  réparations, 
loger  un  régiment  de  4  escadrons  ;  le  duc  de  Choi- 
seul  ayant  annoncé,  te  13  août  1785,  que  le  r^i- 
ment  d'Esterhazy-hussards  était  destiné  pour  l'Au- 
vergne, il  a  fallu  faire  les  i-éparations  en  toute  hâte; 
la  ville  en  a  payé  une  part,  "mais  il  rest«  une  somme 
de  6,800  liv.  que  l'Intendant  demande  d'imposer  en 
partie  sur  la  province,  pour  ne  pas  surcharger  la 
ville  de  Clermont;  M.  de-L'Averdy  donne  l'autori- 
sation ;  —  correspondance  du  comte  d'Esterhazy,  de 
M.  de  Simonsis,  de  l'Intendant  et  de  M.  d'Ormesson, 
relatif  Â  l'établissement  des  hussard»  dans  la  caserne 
de  Montferrand,  1766  ;  —  devis  des  travaux  d'agran- 
dissement à  faire  aux  casernes  de  Montferrand  ; 
adjudication  au  s'  Bonnot-Duclos,  le  23  déc.  1766, 
au  prix  de  15,000  liv.:  arrêt  du  Conseil,  du  20  janv. 
1767,  qui  approuve  l'adjudication  ;  réception  des  tra- 
vaux par  le  s'  Dijon,  ingénieur  des  ponls  et  chaus- 
sées ;  —  lettre  de  M.  Amariton,  du  25  avril  1767,  ex- 
posant les  difficultés  qu'on  a  trouvées  pour  installer 
le  régiment  à  Montferrand. 


C.  6058.  (Liasse.)  —  64  piÈus,  papier,  dtnt  2  plans. 


116S-f7A9.  —  Casi!rnement.  —  Dossiers  par 
localités.  —  Montferrand.  —  Ëtat  des  réparations  à 
faire  aux  casernes  et  aux  écuries  pour  le  régiment 
^e  Dauphin-dragons,  oct,  1767  ;  —  lettre  de  M.  de 
Lostanges,  colonel  dudit  priment,  du  24  nov.  1767, 
au  sujet  d'un  abreuvoir  qu'on  se  propose  de  cons- 
truire à  Montferrand,  l'unique  fontaine  qui  s'y  trouve 
ne  pouvant  suffire  pour  les  cavaliers  et  les  habitants 
de  la  ville  -,  lettres  à  ce  sujet  du  maire  et  des  éche- 
vins  àe  la  ville  de  Clermont  :  en  plus  de  l'abreuvoir, 
le  régiment  demande  encore  d'autres  réparations  et 
la  dépense  totale  ira  à  9,000  liv.;  il  sera  bien  diffi- 
cile que  la  ville  puisse  y  suffire  ;  elle  demande  que 
'  cette  somme  soit  répartie  sur  la  généralité;  —  mé- 
moire concernant  l'emplacement  de  la  fontaine  de 
Moniferrand,  devis  et  plans  pour  les  réparations  à 
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faire  aux  casernes  et  pour  la  construction  d'on  abreu- 
voir ;  mémoire  relatif  à  cette  affaire;  corret^pondance 
de  l'Intendant  avec  M.  de  L'Averdy,  1767-1768  ;  — 
arrêt  du  Conseil  d'État,  du  1"  août  1768,  pour  la 
répartition  de  la  dépense  :  500  liv.  sur  les  octrois 
et  patrimoniaux  de  Clermont  et  8,800  liv.  à  imposer 
sur  les  villes  et  bourçs  de  l'élection  de  Clermont  ; 
lettres  d'envoi  de  M.  .Langlois  ;  —  procès-verbal  de 
réception  des  travaux,  1769. 


0.  6050.  (Liasse.)  —  80  pièces,  papier. 

11S1-178S.  —  Casernement.  —  Dossiers  par 
localités.  —  Montferrand.  —  Lettre  du  s'  Buzelet, 
major  commandant  le  régiment  Dauphin-dragons,  du 
15  nov.  1767,  demandant  la  construction  d'un  appen- 
tis devant  le  corps  de  garde  des  casernes  et  la  trans- 
formation d'une  écurie  en  man^  ;  devis  des  tra- 
vaux et  procès-verbal  de  réception  par  le  s'  Dijon  ; 

—  requête  des  officiers  municipaux  de  Clermont- 
Ferrand,  demandant  que  la  ville  soit  dispensée  de 
payer  le  logement  des  officiers  du  régiment  Dauphin; 
l'Intendant  examinera  si  la  chose  est  possible,  janv. 
1768  ;  _  requête  du  s'  Perol,  fermier  de  la  com- 
manderie  de  Saint-Jean,  demandant  que  le  régiment 
Dauphin  ait  à  lui  payer  120  liv.  pour  l'indemniser 
de  la  perte  de  matériaux  que  le  régiment  a  diverti  ; 
correspondance  à  ce  sujet  du  duc  de  Choiseul,  de 
l'Intendant,  de  MM.  de  Lostanges,  Dalmas  et  Teyras 
de  Grandval;  lettre  de  l'Intendant,  du  28  août  1777; 
proposant  de  convertir  en  caserne  le  bâtiment  que 
va  laisser  vacant  la  réunion  des  prêtres  de  Saint- 
Antoine  à  l'ordre  de  Malte;  il  espère  que  l'ordre  de 
Malte  se  prêterait  à  un  échange,  peut-être  même 
céderait-il  libéralement  au  Roi  un  bâtiment  qui  ne 
peut  lui  être  d'aucun  usage  ;  Ip  prince  de  Montbarey 
répond  qu'il    va  en   écrire  au    bailli  d'Argenteuil  ; 

—  requête  des  religieuses  de  la  Visitation  de  Mont- 
ferrand demandant  à  acquérir  par  voie  d'échange 
une  partie  de  ces  bâtiments  ;  correspondance  à  ce 
sujet  de  la  s'  de  Strada,  supérieure,  de  M.  Amelot, 
de  l'Intendant;  l'Intendant  écrit  aux  religieuses  qu'il 
a  des  vues  sur  ce  bâtiment  et  qu'il  ne  |)eut  le  lais- 
ser diviser  nvant  d'être  certain  qu'il  ne  sera  pas 
donné  suite  à  ces  projeta  ;  —  lettres  de  l'Inten- 
dant au  prince  de  Montbarey,  1779-1760;  —  lettre 
de  M.  de  Ségur,  du  31  mal  1781,  annonçant  qu'il 
a  écrit  de  nouveau  â  l'ambassadeur  de  l'ordre  de 
Malte  ;  —  correspondance  de  l'ambassadeur  de  Mal- 
te, du  chevalier  de  Ligondès,  du  maréchal  de  Sé- 
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gur,  de  l'Intendant  an  sujet  du  projet  de  vente  de 
la  maison  des  AntoDJDS  :  le  chevalier  de  Ligoodèa 
estime  qu'elle  vaut  35,000  liv.,  les  experts  nommés 
par  l'Intendant,  16,000  liv.;  on  accepte  de  part  et 
d'autre  le  ctiifTre  de  20,000  liv.,  et  l'Intendant  pro- 
pose de  céder  en  échange  à  l'ordre  de  Malte  le 
marc  d'or  dû  au  Roi  par  la  ville  de  Montferrand 
ainsi  que  les  cens  du  comté  de  Montferrand  appar- 
tenant à  Sa  Majesté  ;  observations  sur  cet  échange 
par  M.  de  Boniiaire  de  Forges  ;  1782-1785  ;  —  re- 
quête de  Denis  Montader,  casemier  de  Montferrand, 
demandant  la  survivance  de  sa  place  pour  son  flls; 
refusé,  mais  on  nommera  le  dis,  si  le  père  démis- 
tiionne,  1780;  —  baux  des  casernes,  écuries  et  ma- 
nège, 1787  ;  —  réclamation  de  Ligier  Ricard  contre 
le  régiment  de  Rojal-Navarre  en  quartier  à  Mont- 
ferrand,  I787-I788. 


0  60IKI.  (Liasse.)  —  109  pièces,  papier  ;  7  cachets. 

lltl-lIftS.  —  Casernement.  —  Dossiers  par 
localités.  —  Correspondance  du  duc  de  Choiseul,  de 
l'Intendant,  des  oiTlriers  des  troupes,  des  consuls  des 
villes,  des  subdéJégués,  de  MM.  Lenormant  et  Redon, 
baile  du  chapitre  du  Marthuret  à  Riom,  au  sujet 
du  casernement  des  troupes  dans  les  localités  sui- 
vantes :  Murât,  Pleaux,  Poiitgibaud,  Rion],  Saignes, 
Saînt-Flour,  Saint-Germain-Lemhron,  Sauxillanges, 
Yic-sur-Cère  et  Viverols  ;  commissions  de  garde- 
magasins  ;  devis  des  réparations  à  faire  aux  casernes 
de  Riom,   1765  et   1769. 


C.  6061.  (Liasse,)  —  13  pièces,  papier  ;  3  cachets. 

1304-41S4.  —  Casernement.  —  Dépenses.  — 
États  des  villes  de  la  généralité  de  Riom  que  te 
Roi  a  résolu  de  faire  exempter  du  Ic^emont  de  ses 
troupes  d'infanterie  pendant  le  quartier  d'hiver,  en 
payant  par  tcsdites  villes  l'ustensile  dei^lites  troupes 
que  Sa  Majesté  fera  demeurer  dans  ses  places  fron- 
tières ;  ordres  du  Roi  à  cet  effet,  1704-1708  ;  — 
extrait  des  états  présentés  par  les  .villes  où  ont 
séjourné  les  soldats  de  Médoc-infanterie  pour  les 
dépenses  des  casernes  en  1716  et  1717,  arrêtés  par 
MM.  de  Nointel  et  Boucher,  intendants  d'Auvergne  ; 

—  arrêt  du  Conseil  d'État,  dn  25  fév.  1710,  ordonnant 
nne  imposition  de  10,000  liv.  pour  payer  500  four- 
uitures  de   tiis  destinées   aux  casernes  d'Auvergne  ; 

—  correspondance  relative  aux  dépenses  des  casernes, 
1724. 

PuY-DE-DÔMK.  —  Série  C. 


C.  6062.  {Uasse.}  —  30  piÈc«s,  papier,  dont  4  cabiers 
de  47  feuillets. 

179S-11S3.  —  Casernement.  —  Dispenses.  —  État 
des  dépenses  des  casernes  d'Aubière,  Ijempdes,  Blllom, 
Gerzat,  Courpière  et  Besse,  de  1723  k  1730  ;  —  état 
des  sommes  payées  par  le  s''  Dufraisse,  commis  à  la 
recette  générale  des  finances,  pour  loyer  et  entretien 
des  casernes,  1726-1733  :  —  états  de  som  mes  duôa 
pour  loyers  et  réparations  des  casernes  dans  la  sub- 
délégation de  Viverols,  de  1722  à  1731  ;  —  état  de 
distribution  des  sommes  dues  pour  les  casernes  dans 
l'élection  de  Clerraont,  1724-1730  ;  —  états  de  dépenses 
des  casernes,  1730-1731. 


C.  6063.  [Liasse.)  —  34  pièces,  papier. 

17S9-13S4.  —  Casernement. —  Dépenses.  —  Étate 
des  dépenses  des  casernes,  de  1732  à  1734;  arrêta 
du  Conseil  d'État  en  ordonnant  l'imposition;  ordon- 
nances de  l'Intendant;  correspondance. 


C.  6064.  (Liasse.)  —  84  pièce; 


papier. 


1399-tf  >5.  —  Casernement.  —  Dépenses.  —  Cor- 
respondance de  l'Intendant  et  des  sutidélégués,  re- 
quêtes, états  et  mémoires  au  sujet  des  dépenses  faites 
pour  le  casernement  des  troupes,  de  1718  à  1734, 
dans  les  localités  suivantes  :  Allègre.  Ambert,  Ariane. 
Aurillac  et  Billom. 


C.  6063.  (Liasse.)—  144  pièces,  papier. 


1734-1 7Sft.  —  Casernement.  —  Dépenses.  —  Cor- 
respondance de  l'Intendant  et  des  subdélégués,  re- 
quêtes, états  et  mémoires  au  sujet  des  dépenses  faites 
pour  le  casernement  des  troupes,  de  1720  à  1733,  dans 
les  localités  suivantes;  Brioude,  Cebazat,  Chomelis, 
Ennezat  et  Gerzat. 


C.  6066.  (Liasse.)  - 


3  pièces,  papier  j  1  cachet. 


17Se-l3S4.  —  Casernement.  —  Dépenses.  —  Cor^ 
respondance  de  l'Intendant  et  des  subdéléguép.  re- 
quêtes, états  et  mémoires  au  sujet  des  déj-en^es  faites 
lK)ur  le  casernement  des  troupes,  de  1720  à  1734, 
dans  les  localités  suivantes  :  Issoire,  La  Chaise-Dieu, 
Langeac  et  Mauriac. 
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C.  »067.  (Lias 


-  82  pièces,  papier  ;  I  cachet. 
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paiement  d'une  somme  due  à  P.  Sitian) 
Brioudd,  en  1730. 


1TX9-t7SS.  —  Casernement.  —  Dépense^).  —  Cor- 
respondance de  l'Intendant  et  de8  subdél^ués,  re- 
quêtes, états  et  mémoires  au  t'Ujet  des  dépenseii  faites 
pour  le  casernement  des  troupes,  de  1719  à  1734,  dans 
les  localité  suivantes:  Maurs,  Montaigut,  Murât  et 
Paulhaguet. 


-  tO  pîhes,  papier,  dont  2  caliiers 
de  37  feuillets 


liriI-17SS.  —  Casernement.  —  Dépenses.  —  Cor- 
respondance de  l'Intendant  et  des  subdôlégués,  re- 
quêtes, états  et  mémoires  au  sujet  des  dépenses  faites 
pour  le  casernement  des  troupes,  de  1709  à  1733, 
dans  les  localités  suivantes  :  Pierrefort,  Riora,  Riom- 
ès-Hontagnes,  Saignes  et  Saint-Anthéme. 


C.  6069.  (Liasse.)  —  49  pitces,  papier. 

1707-1SS4I.  —  Casernement.  —  Dépenses.  —  Cor- 
respondance de  l'Intendant  et  des  subdël^és,  re- 
quêtes, états  et  mémoires  au  sujet  des  dépenses  faites 
pour  le  casernement  des  troupes,  de  1707  à  1733, 
duis  les  localités  suivantes  :  Saint-Flour,  Saint-Ger- 
main-Lembron,  Salers,  Sauxillanges,  Ttiiézac,  Trisac, 
Vic-sur-Cère  et  Viverols.  ' 


C.  6070.  (Liasse.)  —  Qd  pifeces,  papier;  2  cachets. 

lTU-1141.  —  Casernement.  —  Dépenses.  —  États 
des  dépenses  faites  ou  Â  faire  dans  la  généralité  de 
Riom  pour  le  casernement  des  troupes  qui  y  sont  en 
quartier,  indiquant  :  le  nombre  de  bataillons  ou  de 
compagnies,  le  lieu  du  casernement,  le  chiffre  de  la 
dépense  en  loyers,  gages  lies  gardes- magasins,  répa- 
rations, achats  d'ustensiles,  enfin  la  répartition  de  la 
dépense  sur  les  villes  et  paroisses;  de  1735  à  nov.  1739; 
—  correspondance  de  l'Intendant,  des  subdélégués 
et  des  consuls,  de  M.  d'Ormesaon,  des  religieuses  de 
la  Visitation  d'Aurîllac,  au  sujet  des  dépenses  du 
casernement,  de  17:J5  à  1740  ;  —  ordonnances  de  l'In- 
tendant sur  les  receveurs  des  octrois  et  patrimoniaux; 
< —  ordonnance  de  l'Intendant  sur  le  s'  Dufraisse,  com- 
mis à  la  recette  générale,    du   2  août    1740,  pour 


C.  6071 .  (Liasse.)  —  68  pièces,  papier ,  partie  en  mauTais  état  ; 
2  cachets. 


I74l-11fil.  —  Casernement,  —  Dépenses.  —  États 
des  dépenses  faites  ou  à  faire  dans  la  généralité  de 
Riom  pour  le  casernement  des  troupes  qui  y  «ont 
en  quartier,  du  1*'  déc.  1740  au  1"  sept.  1750  (sembla- 
bles aux  précédents)  ;  —  correspondance  de  l'Inten- 
dant et  des  subdélégués,  requêtes  et  mémoires  au 
sujet  des  dépenses  du  casernement,  de  1740  à  1750; 
—  compte  rendu  par  Jean  Pradiar,  notaire  royal  et 
greffier  en  la  subdélégation  d'Issoire,  des  recettes  et 
dépenses  faîtes  pour  la  fourniture  d'ustensiles  au  ma- 
gasin d'Issoire,  arrêté  par  l'Intendant  en  1750  ;  pièces 
justificatives. 


C.  6072.  (Liasse.)  —  U  piècrs,  papier  ;  1  cachet. 


t3S0-11««.  —  Casernement.  —  Dépenses.  —  Étala 
des  dépenses  faites  dans  la  généralité  de  Riom  pour 
le  casernement  des  troupes  qui  y  sont  en  quartier, 
du  1"  sept.  1750  au  l"*  oct,  1756  (semblables  aux 
précédents)  ;  —  correspondance  de  M.  d'Ormesson,  de  ' 
l'Intendant  et  des  subdéléguéa,  requêtes  et  mémoires 
au  s'ujet  des  dépenses  du  casernement,  de  1750  à 
1759  ;  arrêts  du  Conseil  ordonnant  l'imposition  de  la 
dépense. 


C.  0073.  (Liasse.)  —  82  pièces,  papier. 

1949-1161-  —  Casernement.  —  Dépens».  —  Let- 
tre de  rint«udant  à  M.  d'Ormesson,  du  23  oct.  17tâ, 
demandant  un  arrêt  du  Conseil  pour  imposer  la  dé- 
pense faite  ou  à  faire  pour  les  casernes,  de  175S  â 
1762;  projet  d'arrêt;  —  états  des  sommes  dues  pour 
loyers  de  casernes,  gages  des  gardes-magasins,  achats 
d'ustensiles,  réparations  et  menus  frais,  1761-1767  ; 
correspondance  et  requêtes  ;  —  états  des  officiers  dû 
r^iment  d'Esterhazy;  ordonnances  de  l'Intendant  sur 
le  commis  à  la  recette  générale  des  finances  [tour 
le  payement  du  loyer  desdits  officiers. 


Digitjzed  by 


Google 


C,  6074.  (Uaase.)  —  60  pièces,  papier. 
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fltiances,  pour  payement  de  ladite  dépense;  —  cor- 
respondance à  ce  liujet  de  l'Intendant  avec  M.  Blondel 
et  les  procureurs  syndics  provinciaux. 


176S-117I-  —  Casernement.  —  Dépenses.  —  États 
de  dépenses  pour  construction  on  aménagement  des 
casernes  de  Montferrand  ;  requêtes  et  mémoires  des 
entrepreneurs  Ligier  Ricard  et  Bonnet  Duclos  ;  projets 
d'arrêts;  ordonnances  de  l'Intendant  sur  le  s'  Rol- 
land de  Trémeville.  receveur  général  des  flnances 
de  la  généralité  de  Rlom. 


C.  e07B.  (Lrasse.)  —  87  pièces,  papier. 

17e8-fTTl.  —  Casernement.  —  Dépenses.  — États 
des  dépenses  faites  dans  la  généralité  de  Riom  pour 
loyers  de  casernes,  gages  des  gardes-magasins,  achat 
d'ustensiles,  réparations  et  menues  dépenses,  ainsi 
que  pour  les  If^ments  des  officiers  de  Dauphin- 
dragons,  du  1"  oct.  1767  au  1"  oct.  1770;  —  cor- 
respondance à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  le  duc  de 
Choiseul;  projets  d'arrêts  pour  l'imposition  de  la 
dépense  ;  —  ordonnances  de  l'Intendant  sur  M.  de 
Montrozier,  commis  à  la  recette  générale  des  finan- 
ces, pour  le  paiement  de  ces  dépenses. 


C.  0076.  [Liaîse.)  —  80  pièMs,  papier. 

1379-1T79.  —  Casernement.  —  Dépenses.  —  États 
de  distriliution  des  sommes  dues  pour  loyers  des 
casernes  et  gages  des  gardes-magasins  dans  la  géné- 
ralité de  Riom,  du  1"  oct.  1771  au  1"  oct.  1778; 
ordonnanc«i>  de  l'Intendant  sur  le  commis  à  la  re- 
cette générale  des  finances; —  états  des  officiers  du 
régiment  d'Orléans-dragons  ;  ordonnances  de  l'Inten- 
dant pour  payement  des  logements  desdits  officiers; 
—  requêtes  de  divers  particuliers  relatives  au  caser- 
nement des  troupes  et  correspondance  à  ce  sujet  de 
MM.  de  Vei^nnes,  de  Montbarey,  de  l'Intendant  et 
des  subdéiégués. 


C.  6077.  [Liasse.)  —  112  pièces,  papier. 

1181-1Ï90.  —  Casernement.  —  Dépenses.  —  États 
des  logements  des  officiers  de  Royal-Navarre-cava- 
lerie et  du  régiment  des  Chasseurs  d'Auvergne  ;  ordon- 
nances de  l'Intendant  sur    le   receveur  général  des 


C.  U07B.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

im-17S8.  —  Casernement.  —  Inspecteurs  des 
casernes  —  Copie  d'une  lettre  de  M.  Le  Blanc,  du 
2  avril  1723,  annonçant  à  l'Intendant  la  nomination 
du  s'  Fayolle  comme  inspecteur  des  casernes  de  la 
province  d'Auvergne,  aux  appointements  de  300  liv. 
par  2tn  ;  ordonnance  de  l'Intendant  portant  commis- 
sion en  Taveur  du  s'  Fayolle,  8  mai  1723;  —  lettre 
de  M.  Brunet  d'Évry,  intendant,  du  17  avril  1723, 
informant  le  vicomte  de  Beaune  de  la  nomination 
du- s'  Fayolle;  ii  regrette  que  les  appointements  ne 
soient  pas  plus  élevés;  —  ordonnances  sur  le  trésorier 
des  troupes  pour  les  appointements  du  s'  Fayolle,  1723; 
—  mémoû'e  pour  le  s'  Fayolle  qui  sollicite  de  M.  Tm- 
daine  le  posle  d'inspecteur  des  casernes  dont  il  avait 
été  pourvu  autrefois  {sans  date);  —  lettre  de  M.  de 
Chazerat,  du  12  mai  1788,  annonçant  à  M.  de  Cbanat 
qne  le  s^  de  Çoteux  '  a  été  désigné  par  le  Roi  pour 
visiter  les  casernes  de  la  généralité  de  Riom. 


C.  6079.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

17SS.  —  Casernement.  —  Comptes  des  inspecteurs.' 
-^  État  des  recettes  et  dépenses  faites  par  Pierre  Des- 
prez  Delatonr,  du  1''  décembre  1732  au  11  nov.  1733; 
pièc«s  justificatives. 


C.  6080.  (Uasse.)  —  93  pièces,  paper  ;  !}  cadiets. 

ttZi-tlZl.  ~  Casernement.  —  Comptes  des  ins- 
pecteurs. —  Pièces  justificatives  des  comptes  du  s' Cel- 
lier, inspecteur  des  casernes,  pour  1735  et  1736, 


C.  COSI,  (Liasse.)  —  87  pièces,  papier  ;  2  cachets. 

1ÏS1-1938.  —  Casernement.  —  Comptes  des  ins- 
pecteurs. —  Pièces  justificatives  des  comptes  du  s' Cel- 
lier pour  1737  et  1738. 
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C.  6082.  (Liasse.)  —  56  pièces,  pspier  ;  i  cachet. 

11S9-I340.  —  Gasernbuent.  —  Comptes  des  ins- 
pecteurs. —  Compta  dti  la  dépense  de  Vincent  Cel- 
lier, inspecteur  des  casernes,  du  1"  janvier  1730  au 
15  février  1740,  s'élevant  à.  1,021  liv.  13  3.  8  den.; 
pièces  justificatives  ;  ordoiuiance  de  l'Intendant  sur 
le  commis  à  la  recette  générale  au  profit  du  sieur 
Cellier. 


C.  6083.  (Liasse.)  —  72  pikes,  papier;  1  cacliet. 

1140-1741.  —  Casernement.  —  Comptes  des  ins- 
pecteurs. —  Compte  de  la  dépense  du  s'  Cellier,  du 
15  févr.  1740.au  1"  janv.  1741;  pièces  justificatives; 
ordonnance  de  l'Intendant  sur  le  commis  h  la  recette 
générale  au  prodt  du  s'  Cellier. 


C.  6084.  (Liasse.)  —  H8  pièces,  papier;  1  cachet. 

114I-1T4S.  —  Casernement.  —  Comptes  des  ins- 
pecteurs. —  Compte  de  la  dépense  du  s'  Cellier  pen- 
dant l'année  1741,  s'élevant  à  2,887  liv.  15  sols  3  den.; 
pièces  justificatives;  ordonnance  de  l'Intendant  sur  le 
commis  A  la  recette  générale  au  profit  du  s'  Cel- 
lier; —  compte  du  même  pour  1742  et  pièces  justifi- 
cative». 


C.  608S.  (Liasse.)  —  83  pièces,  papier;  1  cachet. 

174^-1744.  —  Casernement.  —  Comptes  des  ins- 
pecteurs. —  Pièces  justîficativea  des  comptes  du  s'  Cel- 
lier, 1743  et  1744. 

C.  6086.  (Liasse.)—  108  pièces,  papier;  5  cachets. 

1T44-174S.  —  Casernement.  —  Comptes  des  ins- 
pecteurs. —  Pièces  justificatives  des  comptes  du  s'  Cel- 
lier,  1744  et  1745. 

C.6087.  (Liasse.)  — 133 pièces, papier;  OcacheU. 

1746-174S.  —  Casernement.  —  Comptes  des  ins- 
pecteurs. —  Pièces  justificatives  des  comptes  du  s"  Cel- 
lier, 1746,  1747  et  1748. 


C.  6888.  (Uasse.)  —  97  pikes,  papier  ;  6  cachets. 

174^1749.  —  Casernement.  —  Comptes  des  ins- 
pecteurs. —  Compte  des  dépenses  du  s'  Cellier,  du 
1"  mai  1748  au  1"  janvier  1749  ;  pièces  justificati- 
ves; ordonnance  de  l'Intendant  sur  le  commis  à  la 
recette  générale  des  finances  au  profit  du  s' Cellier. 


C.  6089.  (Liasse.)  —  74  pièces,  papier;  1  cachet. 

1T40-17S0.  —  Casernement.  —  Comptes  des  ins- 
pecteurs. —  Comptes  des  dépenses  du  s'  Cellier,  pour 
l'année  1749,  s'élevant  à  2,123  liv.  8  sols  3  den.  ; 
pièce?  justificatives;  ordonnance  de  l'Intendant  sur 
le  commis  à  la  recette  générale  au  profit  du  s''  Cel- 
lier. 


C.  6090.  (Liasse.)  —  72  pièces,  papier. 

1750-I7SS.  —  Casernement.  —  Comptes  des  ins- 
pecteurs.—  Comptes  des  dépenses  du  s'  Cellier  pour  les 
annés  1750  et  1753;  pièces  justificatives  des  comptes 
de  1750,  1751  et  1753. 


C.  6091.  (Liasse.)  —  88  pièces,  papier. 

t7ft4-17>9.  —  Casernement.  —Comptes  des  ins- 
pecteurs, —  Comptes  des  dépenses  faites  par  le  s'  Cel- 
lier -pendant  l'année  1754  et  du  1"  décembre  1756 
au  1"  sept.  1757  ;  pièces  justificatives  ;  ordonnances 
de  l'Intendant  sur  le  commis  à  la  recette  générale; 
—  mémoire  présenté  à  M.  de  Ballainvilliers  au  sujet 
des  soins  et  peines  qn'a  pris  le  s'  Cellier  pendant 
l'année  1759. 


Fourniturei  militaires. 

C.  6092.  (Liasse.)  —  29  pièces,  papier  (1  impr);  I  cachet. 

169S-17AS.  —  Fournittjrbs  militaires.  —  Certi- 
ficats des  ofilciers  municipaux,  des  consuls  ou  des 
curés  au  sujet  des  poteaux  que  l'Intendant  a  ordonné 
de  planter  dans  les  lieux  où  doivent  passer  les  troupes, 
1693;  —  ordonnance  de  M.  Brunet  d'Évry,  intendant 
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d'Auvergne,  du  6  mai  1723,  enjoignant  aux  con.-uls 
des  lieux  où  les  troupes  sont  logées  de  donner,  con- 
foruiémeiit  à  l'article  9  du  règlement  du  25  oct.  1716, 
<  une  chambre  au  rez-di-cbaussée  sur  la  place,  pour 
»  loger  le  corps  de  garde,  pour  lequel  il  sera  délivré 
»  par  jour  un  faisseau  de  gros  bois,  c'est-à-dire  autant 
»  (]ue  3  pieds  6  pouces  de  Roy  de  circonférence  peu- 
»  vent  contenir  et  de  3  pieds  4  à  5  pouces  de  lon- 
»  gueur,  deux  fagots  d'un  pied  et  demy  da  circon- 
>  férance  et  de  parole  longueur  que  le  gros  bois, 
»  et  une  livre  de  chandelle  pendant  l'hyver  »,  et 
moitié  de  cette  quantité  pendant  l'été  (placard  impr. 
chez  P.  Boutaudon);  —  marchés  pour  la  fourniture 
de  bois  et  lumière  aux  corps  de  garde,  1723-1766;  — 
lettre  de  M.  Dodun,  du  1&  nov.  1733,-  au  sujet  da 
paiement  du  bots  et  lumière  des  corps  de  garde,  assigné 
sur  les  octrois  et  patrimoniaux  des  villes;  —  lettre 
du  comte  de  Vichy,  du  11  sept.  1731,  se  plaignant 
que  plusieurs  compagnies  du  régiment  de  Cayeux,  en 
quartier  à  Saignes  et  à  Apchon,  n'ont  pas  eu  de 
tabac  depuis  deux  mois  ;  l'Intendant  en  écrit  au  direc- 
teur du  tabac,  k  Tulle  ;  —  lettre  de  l'aide-major  du 
r^iment  de  Salis,  du  10  mars  1749,  demandant  à 
quel  grenier  il  pourra  obtenir  le  sel  en  exemption 
pour  sa  troupe,  «  selon  nos  privilèges»;  —  lettre  du 
comte  d'Argenson,  du  25  dét:.  1755,  au  sujet  de  l'abus 
qui  s'est  introduit  de  faire  payer  sur  l'extraordinaire 
des  guerres  un  traitement  de  chauffage  aux  troupes 
Ic^^ées  chez  l'habitant;  tes  r^Iements  n'accordent  ce 
traitement  qu'aux  troupes  casernées  ;  l'Intendant  ré- 
pond que  cet  abus  ne  s'est  pas  introduit  dans  sa  géné- 
ralité ;  —  correspondance  de  l'Intendant  et  du  duc  de 
Choîseul  relative  à  la  fourniture  de  bois  et  lumière 
aux  corps  de  garde,  et  à  l'indemnité  de  chauflkge 
accordée  aux  troupes  qui  sont  en  quartier  en  Au- 
vergne,  1763-1766. 


C.  6093.  (Liasse.)  —  44  pièces,  papier. 

1TS8-t9*0.  —  Fournitures  militaires.  —  Divers. 
—  Lettre  de  M.  de  Buzelet,  du  1"  mars  1768,  de- 
mandant à  M.  de  Montyon  de  faire  délivrer  au  régi- 
ment Dauphin-dragons  150  liv.  de  plomb  en  balles 
qui  lui  sont  dues  pour  ses  exercices  ;  —  lettre  des 
officiers  de  Billom,  1769,  demandant  qui  doit  fournir 
le  bois,  la  chandelle  et  la  paille  pour  les  corps  de 
garde  lors  du  passage  des  Iroiipos  ;  l'Intendant  ré- 
pond que  cette  dépense  est  à  la  charge  des  villes  ;  — 
requête  des  consuls  de  Gelles,  1769,  demandant  à 
être  remboursés  d'une  somme  de  48  liv.  qu'ils  ont 
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la  Reine, 

pour  envoi  d'exprès,  billets  de  logement,  bois,  chan- 
delle et  paille  fournis  «u  corps  de  garde  et  journées 
des  consuls;  la  commune  d'ayant  pas  da  ressources, 
la  somme  est  Imposée  sur  les  habitants;  — requête 
d'Antoine  Anzerand  de  Benistant  de  Pomerols,  écuyer, 
ancien  capitaine  du  régiment  de  Lyonnais,  premier 
échevin  de  la  ville  de  Langeac,  demandant  que  la 
somme  de  27  liv.  par  lui  dépensée  au  passage  du  régi- 
ment de  Languedoc-dragons  lui  soit  pasï^ée  en  non- 
valeur  sur  ses  impositions;  accordé,  1770;  —  requêtes 
des  consuls  de  Brioude  et  de  Giat,  même  objet,  1770- 
1771  ;  —  registre  relatif  aux  soldats  de  passage  et  qui 
sont  dans  le  cas  de  recevoir  des  secours,  1775  ;  —  adju- 
dication des  bois  et  lumière  des  corps  de  garde;  cor- 
respondance à  ce  sujet  du  marquis  de  Ségur,  de  l'Inten- 
dant, du  commissaire  des  guerres,  de  MM.  de  la  Tour 
du  Pin  et  Necker,  1783-1789;  —  état  des  sommes 
dues  à  divers  propriétaires  et  entrepreneurs  pour 
logement,'  pain  et  autres  objets  fournis  au  détache- 
ment de  40  chasseurs  d'Auvei^e  èh  garnison  à  Maurs; 
correspondance  à  ce  snjet  de  M.  de  La  Tour  du  Pin.  de 
l'Intendant,  des  procureurs-syndics  provinciaux  et  des 
officiers  municipaux  de  Maurs,  1790. 


■  37  pikes,  papier  (7  impr.);   1  cachet; 
échanlillDoe. 


1T34-17MI.  —  Fournitures  uilitaires.  —  Armes 
et  habits.  —  Ordonnance  du  Roi,  du  31  juillet  17lM, 
portant  défenses  à  tous  capitaines  de  citvalerie,  de 
dragons  et  d'infanterie, -ainsi  qu'aux  sergents,  cava- 
liers, dragons  et  soldats,  de  vendre  aucunes  armes 
de  leurs  compagnies  à  dua  armurier,-;,  marchands  ou 
autres  particuliers,  et  auxdiLs  armuriers,  marchands 
et  particuliers,  d'en  acheter,  sous  les  peines  y  portées 
(placard  impr,  à  Clermont,  chez  P.  Boutaudon,  quatre 
exempl.)  ;  lettre  d'envoi  de  M.  de  Breteuil  ;  —  lettre 
de  M.  de  Breteuil,  du  10  août  1725,  demandant  à 
l'Intendant  *  des  états  exacts  des  plants  de  noyers 
»  qui  se  trouvent  dans  les  différentes  subdéJégrttions 
»  de  sa  généralité,  en  distinguant  le  nombre  des 
»  vieux  arbres  qui  ont  échappé  à  l'hiver  de  1709  et 
»  celuy  des  jeunes  arbres  »;  comme  ce  bois  est  le 
seul  convenable  pour  les  armes,  on  ne  peut  prendre 
trop  de  précautions  pour  conserver  ce  qui  en  reste, 
et  il  sera  peut-être  Â  propos  Ue  défendre  qu'on  abatte 
les  anciens  arbres  avant  que  les  nouveaux  planis 
soient  devenus  assez  forts  ;  —  lettre  de  M.  Le  Biauc, 
du  22  sept.   1726,  demandant  à  quel  prix  on  pour- 
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rait  foire  fabriquer  en  Auvergne  des  souliers  pour 
le3  troupes;  l'Intendant  envoie  des  modèles  et  la 
soumission  de  deux  cordonniers;  le  s'  Brun  s'engage 
au  prix  de  57  sols  6  den.  la  paire;  —  ordonnance 
du  Roi,  du  10  mars  172Ô,  portant  règlement  pour 
rtiabillemect  de  rinfanterie  française  (Paris,  .impr. 
royale,  in-fol.,  4  pages,  deux  exempj.)  ;  —  arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  11  mars  1732,  qui  défend  l'entrée 
dans  le  royaume  des  vieux  habits  de  soldats  et  autres 
de  fabrique  étrangère  [Paris,  imp.  royale,  in-4", 
3  pages)  ;  lettre  d'envoi  ;  —  ordonnance  de  M.  Tru- 
daine,  du  15  août  1732,  commettant  deux  cbamoiseurs 
de  Maringues  pour,  expertiser,  à  Brioude,  des  ban- 
doulières, buffles  et  ceinturons  fournis  au  régiment 
du  Commissaiie  général  ;  requête  du  s'  Perrier,  major 
dudit  régiment  ;  —  certificats  de  publication  de  l'arrêt 
du  Conseil,  du  26  janvier  1746,  portant  r^lpment 
pour  la  fabrique  des  chapeaux  destinés  à  l'usage  des 
troupes;  —  lettre  du  duc  de  Choiseul  (incomplète), 
du  15  niars  1763,  demandant  à  l'Intendant  les  ma- 
nufactures de  sa  généralité  qui  pourraient  concourir 
à  la  fourniture  de  l'habillement  des  troupes  ;  —  état 
fourni  par  l'Intendant,  il  indique  :  la  manufacture  de 
boutons  de  Tallende  qui  peut  livrer  par  mois  1,000 
grosses  de  gios  boutons  et  1,000  grosses  de  [ietits; 
16  chapeliers  à  Clermont  pourraient  livrer  par  mois 
1,000  chapeaux  de  soldats,  ils  s'associeraient  pour 
cette  fourniture  ;  le  s''  Feilloter,  à  Clermont,  pour- 
rait livrer  par  mois  200  chapeaux  de  castor  pour 
les  bas  officiers;  les  cordonniers  de  Clermont  pour- 
raient livrer  1,500  paires  de  souliers  par  mois  ;  quant 
aux  toiles,  on  en  trouverait  en  quantité  dans  la 
province;  —  lettres  du  s',Juery,  de  Saint-Flour, 
offrant  de  fournir  des  draps  pour  culottes  et  pour 
vestes;  échantillons',  1763;  —  lettre  du  duc  de  Choi- 
seul, (lu  24  déc.  1763,  annonçant  qu'il  a  invité  les 
régisseurs  de  l'habillement  des  troupes  à  employer 
les  boutons  de  la  manufacture  de  Tallende  ;  —  lettre 
du  même,  du  28  août  1763,  rappelant  les  défenses 
faites  antérieurement  de  vendre  des  habillements, 
armes  ou  chevaux  des  troupes;  —  corresponHance 
du  s'  Meunier  avec  l'Intendant,  1766,  au  sujet  des 
pièces  de  cadis  qu'il  a  fait  fournir  pour  l'habillement 
des  troupes  par  le  s'  Juery,  de  Saint-Flour,  et  dont 
partie  a  été  rebutée  par  les  régisseurs  de  lliabille- 
ment. 


Prisonniers  de  guerre. 


G.  SOOtt.  (Liasse.)  —  SB  piëc«,  papier;  3  carliets. 

16M-174S.  —  Prisonniers  ue  guerre.  —  Ordon- 
nances de  M.  de  Maupeou,  intendant  d'Auvei^ne, 
1692  à  1694,  pour  l'adjudication  de  la  fourniture  dn 
pain  aux  prisonniers  de  guerre  espagnols,  conduits 
d'Urgel  à  Clermont;  ordonnances  du  même  sur  le 
Irésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres  pour  payement 
de  ladite  fourniture;  —  correspondance  de  M.  de 
Cbamillac,  capitaine  au  régiment  de  Périgord,  et  de 
M.  Teyras  avec  l'Intendant  au  sujet  de  Denis  Quî- 
quandon,  soldat  dudit  régiment,  échapiié  des  mains 
des  Hongrois  qui  l'avaient  fait  prisonnier,  1747;  — 
noms  des  prisonniers  hollandais  qui  se  sont  échappés 
de  Montiuçon,  le  12  juillet  1747;  lettre  à  ce  sujet  de 
M.  Georges;  —  lettres  de  MM.  Urion,  Bubreulh  et 
Moignon,  1748,  au  sujet  des  prisonniers  de  guerre 
hollandais  qui  ont  été  placés  à  Rioni;  état  de»  loge- 
ments fournis  aux  officiers  hollandais  ;  états  des  autres 
dépenses,  1748-1749. 


Pfste  de  1721. 


C.  6096.  (IJasse.;  —  4f!  piËcts,  papier. 

13«l-13%a.  —  Peste  de  1721.  —  Ligne  de  défense. 
—  Lettre  de  M.  Brunet  d'Evry,  intendant  d'Auver- 
gne, à  MM.  Pintart,  Béringuier  et  Dijon,  &  Saint- 
Flour,  du  4  oct.  1721,  au  sujet  des  mesures  à  pren- 
dre pour  défendre  la  province  de  la  contagion  :  éta- 
blissement de  baraques,  d'un  hôpital  à  Langeac,  d'une 
quarantaine  à  Coubladour,  fourniture  de  plomb  aux 
troupes  ;  ils  ne  doivent  pas  hésiter  à  faire  les  avances 
nécessaires;  «j'ay  tant  d'occupations,  ajoute  M.  Bra- 
»  net  d'Evry,  que  quelquefois  mes  secrétaires  n'ont  pas 
»  le  temps  de  copier.  J'en  ay  pourtant  six  »  ;  —  copie 
de  lettre  du  maréchal  de  Berwick,  à  Montaubao, 
le  27  oct.  1721,  au  sujet  de  la  défense  du  Velay; 
mémoire  des  mesures  prises  à  cet  effet  :  il  a  été 
décidé  qu'une  barrière  sera  établie  à  Lextrade,  vis- 
à-vis  Coubladour,  ou  à  Saint- Paulien,  aux  dépens 
de'  MM.  du  Velay,  comme  on  en  a  fuit  une  eu  Hauie- 
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Auvergne  aux  frais  du  Gévaudan  ;  on  fournira  au 
Veiay  les  denrées  dont  il  aura  besoin,  le  Velay  devra 
envoyer  à  cet  effet*  de  l'argent  passé  au  vinaigre» 
à  une  personne  d'Auvergne  qui  fera  les  arhals;  une 
autre  barrière  sera  établie  jirès  dé  Craponne  ;  —  états 
des  fournitures  que  M.  de  Lignerat  demande  pour  sa 
ligne  ;  lettre  à  ce  sujet  de  l'intendant  d'Auvergne  au 
maréchal  de  Berwick.  du  17  nov.  1721  ;  —  états  des 
postes  de  la  Haute-Auvergne  qui  sont  sous  le  com- 
mandement de  M.  de  Lignerat;  —  états  des  diffé- 
rentes troupes  qui  gardent  la  ligne,  appartenant  aux 
régiments  suivants  :  rtJgîments-  d'infenterie  de  Sail- 
lans,  de  Beaujolais,  d'Orléans  et  de  Bretagne,  Maine- 
cavalerie,  Dauphin -dragons  et  dragons.de  la  Reine; 
—  état  des  officiers  qui  servent  en  Oévaudan  et  des 
gentilshommes  et  principaux  habitants  qui  y  sont 
employés  sous  les  ordres  de  M.  de  La  Devèze;  — 
état  des  quartiers  des  troupes  qui  sont  dans  la  géné- 
ralité de  Montauban  ;  —  états  des  lits  à  fournir  et 
des  provisions  de  fourrages  à  faire;- —  lettre  de 
l'Intendant  à  M.  Danty,  du  25  déc.  1723,  au  sujet 
de  l'emploi  des  bois  qui  avaient  été  coupés  dans  les 
forêts  de  Murât  pour  la  construction  de  barrières  à 
Murât,  Cbaudesafgues  et  Saint-Flour;  — correspon- 
dance relative  à  l'envoi  de  brigades  de  maréchAussée, 
1721  1723. 


C.  6097.  (Uasse.)  —  60  pièces,  papier. . 

133«-113ft.  —  Peste  de  1721.  —  Ligne  de  défense. 
États  des  dépenses  faites  dans  l'élection  de  Brioude 
pour  bois  et  lumière  des  corps  de  garde  et  pour  les 
journées  de  malades  à  l'Hôtel-Dieu  S.  Robert  de  la 
ville  de  Brioude  ;  correspondance  à  ce  sujet  de  MM.  Ro- 
chette,  subdélégué  à  Brioude  ;  Talemandier,  à  Lan- 
geac,  et  Pellet,  à  La  Cbaisc-Dieu  ;  —  lettre  de  M.  Sa- 
doumy,  du  7  févr.  1723,  déclarant  qu'il  n'a  été  fait 
aucune  dépense  dans  l'élection  d'Aurillac. 


C.  6 


18.  [Liasse.)  —  48  pièces,  papier. 


t19»-t19».  —  Peste  de  1721.  —  Ligne  de  défense. 
—  États  des  dépenses  faites  dans  les  élections  d'Is- 
soire  et  de  Saint-Flour  pour  bois  et  lumière  des  corps 
de  garde,  réparations  des  casernes  et  journées  de 
malades  à  l'hôpital  de  Saint-Flour  ;  —  correspondance 
de  l'Intendant,  de  MM.  Le  Blanc  et  de  Breteuil  et 
des  subdélégués. 


C.  0099.  (Liasse.)  —  34  pièces,  papier. 

«391-1391.  —  Peste  de  1721.  —  Ligne  de  défense. 

—  Demandes  d'indemnités  présentées  par  MM.  de  La 
Tour  d'Auvergne,  de  Pons  et  de  Murât  pour  les  arbres 
qui  ont  été  coupés  dans .  leurs  bois  lorsqu'on  forma 
les  lignes  pour  arrêter  les  progrès  de  la  contagion  : 
correspondance  à  ce  sujet  de  MM.  Le  Blanc,  de  Bre- 
teuil, de  Baudry,  de  La  Tour  d'Auvergne,  Tale- 
mandier, subdélégué  à  Langeac,  et  de  l'Intendant; 

—  procès-verbaux  d'estimation  des  pertes. 


C,  6)00.  (Liasse.)  —  67  pièces,  papier  (6  impr.). 

tfftO-f18S.  —  Marine.  — Recrutement.  —  Routes 
délivrées  à  des  recrues  destinées  au  service  de  la 
marine  ;  correspondance  à  ce  sujet  des  intendants  et 
des  subdélégués  ;  plaintes  au  sujet  des  dégâts  que  ces 
recrues  ont  commis  sur  leur  passage  ;  M.  de  Mom- 
briset,  subdélégué  à  Brioude,  déclare  que  «  ce  sont 
»  de  vrais  bandits  »,  1750-1753;  —  correspondance 
de  MM.  de  Choiseul  et  Lacroix  au  sujet  des  let- 
tres de  grâce  accordées  à  des  déserteurs  des  compa- 
gnies franches  de  la  marine,  1763;  —  requête  d'An- 
toine Bonnet,  de  Clermont,  demandant  k  être  exempté 
de  tirer  au  sort  pour  la  milice,  attendu  qu'il  vient 
de  faire  du  service  sur  le  vaisseau  du  Roi,  le  Nop- 
tliumberland,  et  qu'il  doit  être  considéré  comme  ma- 
telot classé;  correspondance  à  ce  sujet,  1768-1769; 
—  lettres  du  chevalier  de  Larminat,  mai-juin  1779, 
annonçant  à  l'Intendant  qu'en  vertu  du  pouvoir  qui 
lui  a  été  donné  par  la  Cour,  et  avec  l'agrément  du 
maréchal  de  Tonnerre,  il  s'est  chargé  d'armer  une 
frégate  de  40  canons  et  de.  lever  un  corps  de  volon- 
taires, et  le  priant  d'afficher  dans  sa  généralité  l'avis 
de  recrutement;  avis  d'armement  de  la  frégate-corsaire 
la  Maréchale  de  Tonnerre  (placard  impr.  chez  Stoupe, 
rue  de  la  Harpe,  3  exempl.)  ;  avis  d'armement  de 
la  frégate-corsaire  La  Parisienne  (placard  impr.  chez 
Stoupe,  2  exempl.)  ;  —  ordonnance  du  Roi,  du  21  sept. 
1780,  concernant  le  classement  pour  le  service  de  la 
marine  des  bateliers  et  pécheurs  des  provinces  mé- 
ridionales (Paris,   impr.   royale,   in-4'',  4  pages);  — 
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lettre  du  marquis  de  Castries,  du  22  févr.  1781, 
adressant  cette  ordonnance  à  l'Intendant  et  l'invi.- 
tant  à  seconder  de  tout  son-  pouvoir  M.  de  Vaudri- 
court,  ancien  commissaire  de  la  marine  au  dépar- 
tement de  Toulon,  chargé  «  de  faire  le  classement  de 
»  tous  les  gens  qui  pratiquent  la  navigation  sur  la 
»  Dordi^ne  «t  autres  rivières  y  affluentes  >  ;  cor- 
respondance à  ce  sujet  de  l'Intendant  et  des  sub- 
délégués; —  lettre  de  l'Intendant,  du  14  sept.  1781, 
informant  le  marquis  de  Castries  que  les  premières 
levées  faites  par  M.  Negré,  commissaire  de  la  ma- 
rine, en  Limousin  et  en  Auvergne,  ont  répandu  la 
panique  dans  cette  dernière  province  ;  M.  de  Castries 
invite  l'Intendant  à  rassurer  les  populations  :  il  s'agit 
de  classement  et  non  pas  d'une  levée  immédiate  ;  il 
va  ordonner  d'ailleurs  à  M.  Negré  de  mettre  des 
bornes  &  son  zèle;  —  lettres  de  M.  de  Castries,  1781- 
1782,  au  sujet  de  la  mauvaise  volonté  et  de  la  né- 
gligence qu'ont  apportées  les  syndics  et  les  officiers 
municipaux  à  favoriser  l'exécution  de  l'ordonnance 
du  Roi;  par  contre,  il  exprime  sa  satisfaction  de 
la  manière  dont  s'est  conduit  M.  Chanteau,  subdé- 
légué de  Bort;  lettre  de  félicitations  de  l'Intendant 
à  M.  Cliasteau  ;  ordonnance  du  même  condamnant 
le  syndic,  de  la  paroisse  d'Arches  à  trois  jours  de 
prison. 


C.  6101.  (Liasse.)  —  83  pièces,  papier. 

11S9-11SS-  —  Marine.  —  Recrutement.  —  Lettre 
du  marquis  de  Ségur,  du  17  mars  I7S2,  adressant 
à  l'Intendant  une  ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 
de  détacher,  de  chaque  bataillon  des  troupes  pro- 
vinciales, 32  hommes  de  bonne  volonté  destinés  au 
service  de  la  marine  ;  i>our  en  assurer  l'exécution, 
«  les  subdélégués  devront  faire  rendre  cliés  eux,  un 
»  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  les  garçons  de  leur 
»  subdélégation,  leur  faire  sentir  les  avantages  qui 
»  sont  attachés  à  l'état  qu'on  leur  propose,  Sfin  d'en 
»  déterminer  le  plus  qu'il  sera  possible  à  l'embrasser  »; 
on  donnera  12  livres  à  chacun  de  ceux  qui  seront 
reconnus  bons  ;  <  afin  de  conserver  à  leurs  travaux 
»  les  cultivateurs  et  les  artistes,  il  est  plus  conve- 

>  nable  de  prendre  ces  hommes  parmi  les  substitués 

>  ou  ceux  dont  les  services  ont  été  prolongés  >  ; 
l'Intendant  en  écrit  aux  subdélégués  et  fait  con- 
naître au  marquis  de  S^ur  qu'un  très  grand  nom- 
bre de  garçons  sont  absents  de  leurs  paroisses  et 
que  parmi  ceux  qui  restent  très  peu  paraissent  dis- 
posés k  entrer  dans  la   marine;   Il  est  à    craindre 
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qu'on  ne  puisse  trouver  les  64  hommes  demandât  à 
l'Auvergne;  pour  faciliter  la  levée,  l'Intendant  est 
autorisé  à  admettre  les  hommes  âgés  de  25  ans  qui 
se  sont  présentés,  «  pourvu  qu'ils  ^ient  sains,  vigou- 
»  reux,  et  qu'ils  ayent  de  bonnes  dents  »;  corres- 
pondance de  l'Intendant  et  du  marquis  de  Ségur  au 
sujet  des  soldats  provinciaux  de  la  province  d'Au- 
vergne destinés  pour  la  marine,  de  leur  départ  pour 
l'ile  de  Ré,  de  ceux  qui  ont  déserté  en  route;  états 
et  contrôles  ;  —  ordres  de  route  ;  lettres  du  comman- 
dant de  la  marine  à  Saint-Martinde-Ré,  1782-]783; 
—  lettre  du  marquis  de  Ségur,  du  30  janv.  1783, 
annonçant  que  la  ces-atiou  des  hostilités  mettant  la 
marine  en  état  de  se  passer  des  secours  extraordi- 
naires qu'on  lui  avait  destinés,  on  ne  continuera  pas 
à  recruter  pour  elle  parmi  les  soldats  provinciaux  ; 
ceux  qui  sont  partis  vont  être  renvoyés  dans  leurs 
paroisses,  et  M.  de  Castries  va  faire  rembourser  les 
dépenses  qui  ont  été  faites  à  cette  occasion;  —  lettre 
du  chevalier  de  Saignes,  1782,  demandant  exemption 
d'un  homme  qu'on  a  pris  pour  la  i 


C.  6103.  (Liasse.)  —  156  pikes,  papier  {\  impr.)  ;  1  cacbeU 

1789-1793.  —  Marine.  —  Recrutement.  —  Corres- 
pondance des  subdélégués  relative  aux  soldats  pro- 
vinciaux engagés  pour  la  marine  ;  états  des  dépenses; 
correspondance  de  l'Intendant  avec  M.  de  Castries  au 
sujet  du  remboursement  des  dépenses. 


C.  6103.  (Liasse.)  —  4  pièces,  papier. 

1784-I7§8.  —  Marine.  —  Recrutement.  —  Lettre 
du  maréchal  de  Castries,  du  6  févr.  1784,  annon- 
çant A  l'Intendant  que  le  commissaire  des  classes  du 
quartier  de  Souillac  doit  faire  passer  en  Auvergne 
une  liste  des  gens  de  mer  classés  dans  ladite  pro- 
vince, et  qui  doivent  en  conséquence  être  exempts 
du  tirage  de  la  milice;  l'Intendant  voudra  bien  en 
tenir  compte  ;  —  lettre  du  même,  du  17  mars  1784,  in- 
formant l'Intendant  qu'un  n'a  pu  découvrir  ce  qu'était 
devenu  un  nommé  François  Rougier,  de  Champeix, 
qui,  au  dire  de  sa  femme,  serait  parti  de  Bordeaux, 
comme  matelot  classé,  pour  la  Nouvelle-Angleterre; 
—  lettre  de  la  veuve  Pierre  au  sujet  du  projet  d'en- 
gagement de  son  tlls,  1788. 
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C.  6104.  (liasse.)  —  il  pièces,  papier. 

I1SI-11S1-  —  Marine.  —  Officiers.  —  Lettres 
dâ  M.  Tallemant  de  Chaumont,  easeigne  de  galère, 
demandant  à  M.  Trudaine,  son  parent,  de  le  re- 
commander an  comte  de  Maurepaa  ;  correspondance 
à  ce  sujet  de  MM.  Trudaine,  Mesnard  et  Gourdan, 
1731  ;  —  leltre  de  M.  Gueyffler,  1777,  annonçant  qu'il 
a  ti'ani>mis  la  lettre  det^tlnée  au  cbevalier  de  Mon- 
teil,  brigadier  des  armées  navales  ;  —  lettre  de  M.  d'A- 
lexandre, du  15  août  1780,  adressant  à  l'Intendant 
un  certillcat  de  noblesse  pour  un  de  ses  fils  qu'il  dé- 
sire faire  admettre  dans  la  marine;  —  lettre  de 
MM.  Orceau,  subdélégué  à  Rochefort-sur-Mer,  et  de 
La  Valette,  1783,  au  sujet  de  M.  de  Diane,  engagé 
dans  le  corps  royal  de  la  marine. 


C.  6105.  {Liasse.)  —  84  piÈces,  papier  (3  împr.);  3  cacheta. 

1ÏS1-138S.  —  Mabcne.  —  Salaires  et  prises.  — 
Arrêt  du  Conseil  d'État,  du  15  mars  1757,  portant 
r^lement  pour  les  marchandises  des  prises  laites 
en  mer  sur  les  ennemis  de  l'État  ;  suivi  d'ordon- 
nance de  l'Intendant  (placard  impr.  i  Clermont-F'', 
cliez  P.  Boutaudon)  ;  —  correspondance  du  maréchal 
de  Castries  et  de  l'Intendant  relative  au  paiement 
des  remises  dues  à  des  marins  originaires  d'Anver- 
gne,  1784-1785  ;  —  état  des  hommes  qui  ont  servi 
sur  mer  et  <|ui  sont  avertis  d'aller  chez  leur  snb- 
délégué,  pour  touclmr  l'argent  qui  leur  est  dû  à 
cause  de  leur  service  sur  les  vaisseaux  et  antres 
bâtiments  du  Roi  (placard  impr.  à  Clermont-I"', 
chez  A.  Delcros)  ;  certificats  d'affichage  du  [ilacard 
ci-dessus  dans  les  subdélcgatioiis  d'Aurillac,  de  Bil- 
lom,  de  Bort  et  de  Brioude. 


C.  6106.  (Liasse.)  — 200 pièces, papieri^cachels. 

IISS.  —  Marinr.  —  Salaires  et  prises.  —  Cer- 
tificats d'affichage  de  l'état  des  hommes  qui  ont 
servi  sur  mer,  et  qui  sont  avertis  d'aller  chez  leur 
aubdél^é  toucher  l'aident  qui  leur  est  dû,  dans 
les  subdélégations  d'Issoire,  de  Mauriac,  de  Montai- 
gut,  de  Murât,  de  Riom,  de  Saint-Amant,  de  Tauves 
et  de  Thiers. 

PuY-DE  Doue.  —  Siïrie  C. 


C.  6107.  (Liasse.)  —  5  pitces,  papier. 

1TS4-178».  —  Marmk.  —  Salaires  et  prises,  ^ 
Ëtata  des' sommes  envoyées  à  l'intendance  d'Auvergne 
ponr  être  distribuées  aux  marins  y  dénommés. 


C.  6108.  (Liasse.)  — 166  pièces,  papier  [3  impr.)  ;  ^  cachets. 

ff§ft-11M.  —  Marine.  —  Salaires  et  prises.  — 
Correspondance  de  MM.  Prévost  de  Langrelée  et  de 
Beaupréau,  commissaires  généraux  des  ports  et  arse- 
naux à  Brest  ;  Clouet,  commissaire  ordonnateur  des 
l>ort3  et  art^enaux  ;  de  La  Perrière  ;  des  intendants  et 
des  subdélégués  au  sujet  des  sommes  dues  à  des  ma- 
rins originaires  d'Auvergne;  -~  instruction  concernant 
les  formalités  A  remplir  tant  par  les  bas-olflciers, 
soldats,  matelots  classés,  matelots  novices,  volontaires 
et  autres  gens  de  mer  qui  ont  servi  sur  les  bâti- 
ments du  Roi,  que  par  leurs  lamilles  ou  leurs  héri- 
tiers iégitimr>s,  aHn  d'obtenir  le  paiement  de  ce  qui 
peut  leur  être  dfi  par  Sa  Majesté  (placard,  impr. 
royale,   1780,  deux  exempl.). 

C.  6I0D.  (Liasse.)  —  OS  pièces,  papier  ;  1  cachet. 

ITSï-lfM.,—  Marine.  —  Salaires  et  prises.  — 
Correspondance  de  MM.  le  maréchal  de  Castries,  de 
Montmorin,  de  La  Luzerne  ;  de  Beaupréau  et  Clouet, 
commissaires  généraux  des  ports  et  arsenaux  k  Breat 
et  à  Lorient  ;  Malouet,  intendant  de  la  marine  k 
Toulon  ;  Prévost  de  I>a  Croix,  commissaire  ordon- 
nateur de  la  marine  à  Bordeaux  ;  Brisson,  commis- 
saire des  classes  k  Souillac,  des  intendants  et  des 
subiiél^ués  relative  aux  sommes  dues  à  des  marins 
originaires  d'Auvergne. 

C  6110.  (Liasse.)  —  108  pièces,  papierj  3  cachets. 

Itet-IIKS.  —  Marine.  —  Invalides.  —  Corres- 
pondance de  MM.  le  duc  de  Choiseul,  le  duc  de 
Praslin.^de  Boynes,  Terray,  de  Sartine,  de  l'Inten- 
dant et  des  «ubdélégués  relative  aux  invahdes  de 
la  marine  retirées  en  Auvergne;  congés  de  marine; 
ordres  du  Roi  accordant  la  demi-solde  ;  ordonnances 
de  l'Intendant  sur  le  trésorier  de  l'extraordinaire  des 
guerres. 
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»  arrive  qa&  quelques  uns  y  meurent  sans  que  les 


C.  6111.  (Liasse.)  —  119  piice,  papier  (I  impr.). 

17TS-1784.  —  Marine.  —  Invalides.  —  lostruc- 
tlon  concernant  les  invalides  de  la  marine  entretenus 
dans  les  provinces  du  royaume  (Versailles, 'impr.  du 
Roi,  département  de  la  marine,  in-fol.,  3  pages)  ; 
—  correspondance  de  MM.  de  Sartina,  de  Ca^stries, 
de  l'Intendant  et  des  subdélégués  relative  aux  inva- 
lides de  la  marine  retirés  en  Auvergne  ;  congés  de 
marine;  ordres  du  Roi  accordant  la  demi-solde; 
ordonnances  de  l'Intendant  snr  le  trésorier  de  l'ex^ 
tiaordinaire  des  guerres. 

C.  6119.  (Uasse.)  —  102  pièces,  papier. 

1TS4-t7S«.  ~  Marine.  —  Invalides.  —  Lettre 
du  maréchal  de  Castries,  du  S5  mars  1784,  annon- 
çant que,  sur  les  représentations  des  invalides  de 
la  marine  et  des  colonies,  le  Roi  leur  a  accordé  la 
aomme  de  4  liv.  10  sols  par  an  pour  leur  tenir  lieu 
de  l'habillement  ;  état  des  invalides  de  la  marine 
domiciliés  en  Auvergne  ;  —  correspondance  du  ma- 
rAcha)  de  Castries,  de  l'Intendant  et  des  subdél^és 
au  sujet  des  payements  à  faire  aux  invalides  de  Ja 
marine  ;  états  semestriels  des  payements  ;  ordon- 
nances de  l'Intendant  sur  le  trésorier  de  l'extraor- 
dintdre  des  guerres. 


C.  flH3.  (Liasse.)  —  10»  pièces,  ptpier. 

118C-11S».  —  Marine.  —  Invalides.  —  Instruc- 
tion relative  aux  payements  que  l'on  fait  aux  inva- 
lides de  ta  marine  retirés  dans  les  différentes  géné- 
ralités du  royaume,  janv.  1786  (sans  nom  d'impr., 
iii-fol.,  3  pages,  deux  eiempl.)  ;  lettre  d'envoi;  — 
correspondance  du  maréchal  de  Castries,  du  comte 
de  La  Luzerne,  de  M.  Ualouet,  intendant  et  com- 
missaire général  des  ports  et  arsenaux  à  Toulon, 
du  comte  de  Montraorin,  de  l'Intendant  et  des  sub- 
dél^ués  au  sujet  des  payements  à  (aire  aux  inva- 
lides de  la  marine  ;  certificats  de  vie  ;  états  semes- 
triels des  payements. 


C.  61 1.1.  [Liasse.)  —  73  pièces,  papier. 

17««-1Tft8.  —  Marine.  —  Hôpitaux  et  décès.  — 
Lettre  du  maréchal  de  Castries,  du  25  mai  1782, 
ftu  sujet  des  marins  reçus  dans  les  hôpitaux  :  «  il 


»  familles  en  ayent  aucunes  nouvelles,  d'où  il  résulte 

>  un  grand  ioconvéïiient  pour  leurs  intérêts  parti- 

>  culiers   et    nécftssalrement    du    désordre   dans   le 

>  régime  de  l'adminiatration  des  classes  »  ;  l'Inten- 
dant voudra  bien  donner  des  ordres  pour  que  les 
hôpitaux  de  l'Auvergne  envoient  au  ministre  des 
extraits  mortuaires  de  tous  les  marins  qui  y  seront 
morts  ;  ces  extraits  seront  transmis  aux  officiers 
des  classes  qui  avertiront  les  familles;  —  lettre  du 
même,  du  13  févr.  1784,  invitant  l'Intendant  & 
donner  des  ordres  pour  qu'A  l'avenir  les  hôpitaux 
envoient  directement  à  l'intendant  du  port  de  Tou- 
lon lea  états  do  journées  des  marina  sans  y  join- 
dre les  billets  d'entrée  et  de  sortie  dont  le  transport 
cause  au  Roi  une  dépense  inutile  ;  correspondance 
à  ce  sujet  de  l'Intendant  avec  le  commissaire  des 
guerres  ;  —  lettre  du  maréchal  de  Ségur,  du  30  juin 
1784,  au  sujet  des  formes  à  observer  pour  la  comp- 
tabilité des  dépenses  des  marins  admis  dans  les  hô- 
pitaux ;  lettres  à  ce  sujet  de  l'Intendant  au  com- 
missaire des  guerres  et  aux  administrateurs  de 
i'Hôtel-Dieu  de  Clermont  ;  —  lettre  du  maréchal  de 
Castries,  du  22  juillet  1785,  adressant  k  l'Intendant 
des  exemplaires  du  règlement  et  du  tarif  arrêtés 
par  le  Roi  pour  fixer  les  retenues  à  faire  sur  les 
appointements  et  la  solde  des  marins  qui  sont  traités 
dans  les  hôpitaux  ;  —  états  des  journées  de  marins 
dans  les  hôpitaux  ;  actes  de  décès  ;  lettres  d'envoi  ; 
accusés  de   réception,  1766-1788. 


C.  611tt.  (Liasse.)  —  26  pitces,  papier. 

1186-1184.  —  Marine.  —  Ports  de  Cherbourg  et 
de  Rochefort.  —  Résumé  des  ouvrages  dont  l'exé- 
cution a  été  ordonnée  par  Sa  Majesté  pour  la  con»- 
tructloD  de  deux  forts  destinés  à  prot^er  et  défen- 
dre la  rade  du  port  de  Cherboui^  (Caen,  Impr. 
G.  Le  Roy,  in-fol.,  6  pages)  ;  avis  pour  l'adjudica- 
tion (placard,  même  impr.)  ;  lettre  de  M.  Esman- 
gart,  intendant  de  Caen,  du  28  mai  1783,  priant 
M.  de  Chazerat  de  faire  connaître  ce  projet  dans  la 
généralité  de  Riora  ;  lettre  du  prince  da  Montbarey, 
du  22  juillet  1780,  relative  aux  secours  demandés 
pour  les  provinces  d'Aunis  et  de  Saintonge,  dont  les 
habitants  sont  épuisés  par  les  grands  travaux  qui 
s'y  font,  par  le  service  de  la  mer  et  par  les  mala- 
dies qu'ils  ont  éprouvées  l'année  précédente;  le  Roi 
a  décidé  d'inviter  les  journaliers  des  provinces  voi- 
sines à  s'y  rendre    pour  aider   ces   habitants  dans 
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leur  récolte  et  la  culture  de  leurs  terres  ;  l'Ioten- 
dant  voudra  bien  en  donner  avis  dans  sa  généralité 
en  annonçant  que  ceux  qui  partiront  seront  exempta 
du  tirage  des  canonoiers  garde-câtes  et  de  celui  des 
matelots  ;  correspondance  à  ce  sujet  de  l'Intendant 
at  des  subdélégués;  —  ouvriers  demandés  pour  les 
travaux  du  port  de  Roclierort  :  on  aurait  besoin  de 
20  charpentiers,  de  6  forgerons,  de  8  carriers  et  de 
100  journaliers  :  correspondance  à  ce  sujet,  1782,  du 
maixtuEs  de  Castries,  de  MM.  Redon,  de  Beaupréau 
et  Marchais,  commissaires  généraux- des  ports  et 
arsenaux,  de  l'Intendant  et  des  subdélégués  ;  on  ne 
trouve  personne  en  Auvergne  qui  Veuille  pour  20  sous 
par  Jour  s'occuper  de  travaux  qu'ils  disent  <  perni- 
>  cieux  à  leur  santé  »  ;  ils  exigent  un  salaire  de 
30  sous. 


C.  lillC.  (Liasse.)—  !)1  |>itces,  papior  (4  impr.). 

■•9S-a9S4.  —  Marine.  —  Chanvre.  —  Certificats 
de  plusieurs  i>arttcu]ierî,  1692,  attestant  avoir  vendu 
A  M.  de  Maupeou,  intendant,  certaine  quantité  de 
vieux  chanvre  pour  la  marine,  A  raison  de  11  liv. 
10  sois  le  quintal  ;  —  lettre  de  M.  de  Maurepas,  du 
30  avril  1734,  adressant  Â  l'Intendant  «  un  placet  de 
»  Michel  Boisnard  qui  s'est  rendu  adjudicataire  de  la 
»  fourniture  de  400  quintaux  de  chanvre  à  Rocbel'ort, 
»  à  31  liv.  le  quintal  ;  il  prétend  qu'il  luy  est  Im- 
»  possible  d'en  achepter  en  Auvei^ne,  parceque  les 
»  propriétHires  les  tiennent  Tort  haut  à  cause  du 
»  besoin  que  l'on  en  a.  11  demande  que  le  prix  en 
»  soit  fixé  avec  défi'ense  d'en  faire  des  amas  et  d'en 
»  vendre  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  assuré  de  cotte  quar>- 
»  tité  »  ;  l'Intendant  répond  qu'il  s'était  déjà  orcuiié, 
par  ordre  du  Contrôleur  général,  de  fiiire  réduire 
les  prix  de  toutes  niarchaiidiÈes  et  particulièrement 
du  chanvre  ;  au  prix  où  est  maintenant  cette  den- 
rée le  s'  Boisnard  est  assuré  d'avoir  un  bénéfico 
considérable  sur  son  marché;  —  ordonnance  de  M.  Bidé 
de  La  Grandville,  du  27  déc.  1726,  défendant  le  trans- 
port des  chanvres  hors  de  la  généralité  (placard 
impr.  chez  P.  Boutaudon,  deux  exempl.)  ;  —  corres- 
pondance relative  aux  achats  de  chanvre  en  Auvergne 
pour  les  vaisseaux  du  Roi  entre  MM.  de  Mauropi<s, 
Tassin,  Benoist  de  Chassignolle  et  l'Intendant,  1737- 
17i;9  ;  —  lettre  de  M.  Trudaine,  intendant  d'Au- 
vergne, au  Contrôleur  générai,  du  27  mars  1731. 
au  sujet  du  chanvre  qui  se  cultive  en  Liroagns  et 
pour  lequel  les  débouchés  manquent  ;  ce  commerce 
devient  de  jour  en  jour  moins  avantageux,  «  je  a'ay 


«0 

>  pu  en  trouver  d'autre  raison  si  ce  n'est  que  le 
»  Roy  faisoit  autrefois  de  très  grosses  provisions  en 
»  ce  pais,  que  l'on  envoioit  dans  les  ports  de  Brest 
»  et  de  Rochefort  pour  les  convertir  en  cables  à 
»  l'usage  de  la  marine.  Depuis  un  temps  le  Roy  na 
»  tire  ou  plus  du  tout  ou  très-peu  de  ces  chanvres, 
»  et  il  m'a  été  assuré  que  les  principales  provisions 
»  s'en  fal$oient  dans  le  pai^  étranger.  Vous  sentes 
»  mieux  que  moy  de  quelle  importance  il  est  de  ne 
»  pas  faire  sortir  l'argent  du  royaume  jwur  l'acqul- 
»  sition  d'une  marchandise  dont  il  regorge,  et  quom- 
»  bien  il  est  plus  avantageux  au  Roy  de  distribuer 
»  À  ses  sujets  l'argent  qu'il  est  obligé  de  dépeus^^er  ; 
»  ce  n'est  pour  ainsi  dire  qu'un  prest  qu'il  leur 
»  fait  »  ;  —  lettre  de  M.  de  Maurepas  au  Contrôleur 
générât,  annonçant  qu'il  a  passé  un  marché  pour 
la  fourniture  de  100  milliers  de  chanvre  avec  la 
s'  Gros,  de  Maringues  ;  il  consentira  à  en  prendre 
davantage  en  Auvei'gne,  s'il  peut  obtenir  des  conditions 
^atisfoisantes  ;  les  marchands  d'Auvei^ne  demandent 
24  à  25  liv.  du  quintal,  M.  de  Maurepas  autorise  le 
s'  Tassin  à  traiter  an  prix  de  20  liv.  10  sots  ;  M.  Tru- 
daine écrit  qu'on  pourra  avoir  à  ce  prix  du  chanvre 
mâle,  mais  que  le  chanvre  femelle  coûterait,  rendu  à 
Nantes,  26  A  27  liv.  ;  —  lettre  de  M.  Trudaine,  du  28 
nov.  1732,  à  M.  de  Maurepas  :  il  regrette  que  le  f 
Courtin  ait  fait  marché  des  200  milliers  de  chanvre 
demandés  avec  les  s"  Qro%  marchands  de  Maringues  ; 
il  vaudrait  mieux  pour  obtenir  des  rabais  qu'il  y 
ait  différentes  personnes  au  fait  de  cette  fourniture; 
d'autre  part  des  gens  dignes  de  foi  affirment  que 
les  s"  Gros  ont  usé  précédemuient  de  toutes  sortes 
de  fraudes  et  de  supercheries  dans  celte  fourniture  ; 
M.  Trudaine  propose  au  lieu  du  s'  Courtin  le  s'  Tar- 
tel,  receveur  des  tailles,  qui  ferait  les  avances  né- 
cessaires ;  la  soumission  du  s'  Tartel  est  acceptée 
lour  200  milliers  ;  —  observations  ûùtes  en  Bour- 
gogne et  en  Bresse  sur  la  culture  des  chanvres  pour 
les  rendre  propres  au  service  de  la  marine,  1732  ; 
mémoire  de  M.  Trudaine  sur  la  culture  du  chanvre 
en  Auvergne  et  sur  les  abus  que  commettent  les 
marchands  ;  —  correspondance  relative  à  l'achat  de 
chanvre  en  Auvergne  en  1763  et  &  la  soumission  du 
s'  Roquecave  de  fournir  400  milliers  sur  le  pied 
de  22  liv.  le  quintal;  —  lettre  de  U.  Trudaine 
à  M.  de  Vanoles,  intendant  à  Moulins,  du  14  avril 
1734,  au  sujet  d'un  pieu  dans  la  rivière  d'Allier, 
couvert  pur  les  eaux,  qui  a  brisé  un  des  bateaux 
,  de  chanvre  et  failli  faire  perdre  toute  la  charge  ; 
il  supplie  M.  de  Vanoles  de  donner  des  ordres  aux. 
entrepreneurs  chargés  du  tallsage  ;   —  corresiiou- 
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dance  relative  aux  achats  en  1734  ;  M.  de  Rocque- 
cave  soumissionne  pour  ÔOO  milliers  à  18  liv.  le 
quintal  pris  sur  les  lieux  ;  M.  de  Maurepas  accepte 
au  prix  de  18  Ut.  rendu  à  Nantes,  à  condition  que 
la  fourniture  sera  visitée  dans  ce  port,  parcequ'il  y 
a  eu  beaucoup  de  déchet  dans  la  dernière  livrai- 
son ;  M.  Rocquerave  consent  à  la  visite,  mais  de- 
mande qu'elle  se  fasse  à  Rochefort  seulement,  parce- 
qu'en  ouvrant  les  ball^  à  Nnntes  on  peut  gâter  et 
mêler  la  marchandise. 


C.  6M7.  (Liasse.)  —  32  pièces,  papier  ;  4  cachets. 

ITOT'ITM.  —  Marikk.  —  Mata.  —  Ordonnance 
de  l'Intendant,  du  11  déc.  1707,  ergoignant  au  s'  de 
Fontanieu,  trésorier  général  de  la  marine,  de  payer 
au  s'  Fauchpr,  adjudicataire  de  la  fourniture  de 
300  mâts  à  tirer  des  foréta  d'Auvergne  pour  le  ser- 
vice des  vaisseaux  du  Roi,  la  somme  de  11,000  liv. 
à  compte  sur  cette  fourniture;  —  lettre  de  M.  Olier, 
subdélégué  à  La  Chaise-Dieu,  du  21  oct.  1745, 
annonçant  que  tous  les  mâts  du  Roi  de  la  forêt 
de  Ouillaumanches  sont  rendus  au  port  de  La 
Hothe;  —  correspondance  de  M.  Danjou,  chargé 
de  l'exploitation  des  mâts  du  Roi,  de  l'Intendant  et 
de  M.  Jouzencie,  suttdélégué  à  Lempdes,  1746-1747, 
relative  au  transport  des  mflts  du  port  de  La  Mothe 
jusqu'à  Vichy  ;  ordonnances  de  l'Intendant  et  de 
M.  Jouzencie  pour  obliger  les  mariniers  de  Brassao 
et  de  Brassaget  à  se  cbai^r  de  cette  conduite  au 
prix  de  27  liv.  pour  chacun  des  gareurs  et  de  4  liv. 
10  sols  pour  chacun  des  renforçeurs,  ces  derniers 
n'allant  que  Jusqu'à  Pont-du-Chàteau  ;  les  prix  sont 
portés,  en  1747,  à  30  liv.  et  à  5  liv.;  —  lettre  de 
M.  de  Montchal,  du  17  oct,  1747,  se  plaignant  des 
dégâts  que  les  conducteurs  de  mâts  ont  faits  sur 
sa  terre  ;  —  lettre  de  M.  Danjou,  1751,  recommandant 
un  de  ses  employés  ;  —  lettres  de  M,  Danjou,  se  plai- 
gnant des  difficultés  que  les  voituriers  par  eau  char- 
gés de  la  conduite  des  mâts  du  Roi  rencontrent  à 
f«  procurer  les  bois  nécessaires  pour  la  confection 
de  leurs  trains  ;  ordonnances  de  l'Intendant,  1753- 
1753,  permettant  auxdits  voituriers  de  prendre  les 
bois  dont  ils  auront  besoin  en  en  payant  le  prix 
aux  propriétaires  de  gré  à  gré  ;  —  lettre  du  duc  de 
Choiseul,  du  28  mai  1764,  recommandant  à  l'Inten- 
dant les  a"  Petel  et  C'*,  chargés  de  fournir  dans  les 
ports  du  Ponant  les  bois  nécessaires  pour  la  cons- 
truction des  vaisseaux  du  Roi  ;  —  ordonnance  de 
U.   de   Saint-Priest,  intendant    de   Langaedoc,    du 
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26  oct.  1777,  enjoignant  à  tous  de  fournir  &  l'in- 
génieur chargé  de  l'exploitation  des  bois  pour  la  ma- 
rine les  guides,  indicateurs,  ouvriers,  chevaux  de 
selle  et  de  trait  dont  il  aura  besoin,  en  payant  de 
gré  à  gré  ;  —  ordonnance  analogue  de  l'intendant 
d'Auvergne  en  1786. 


C.  0M8.  (Liasse.)  —  17  pièces,  papier  (3  impr.);  1  cachet. 

fl1S9-11SS.    —  Marine   et  colonies.  —  Divers. 

—  Certificats  de  publication  de  l'arrêt  du  Conseil 
qui  nomme  des  commissaires  pour  procéder  à  la 
liquidation  des  dettes  de  la  marine,  1759  ;  —  lettre 
de  U.  de  Sartine,  du  1"  août  1775,  invitant  l'In- 
tendant à  ftiire  fournir  des  voitures  ou  des  chevaux 
aux  bas  officiers  et  soldats  renvoyés  des  colonies 
pour  cause  d'infirmités  ou  de  blessures,  quand  ils 
seront  hors  d'état  d'aller  à  pied  ;  lettres  à  ce  sujet 
de  l'Intendant  à  M.  d'Haumières  et  aux  subdélégués; 

—  lettre  de  M.  de  Sartine,  du  3  sept.  1776,  con- 
saltaint  l'Intendant  sur  la  proposition  du  s'  de  Chanty, 
de  Clermont,  gendarme  de  la  garde  surnuméraire, 
qui  dit  avoir  fait  les  fonctions  d'Ingénieur  à  Cayenne 
et  offre  de  former  dans  les  colonies  un  établisse- 
ment considérable  pour  l'exploitation  des  bois  ;  il 
demande  à  cet  effet  que  le  Roi  paye  le  transport 
de  100  ouvriers,  d'un  aumônier  et  d'un  commis 
qu'il  veut  emmener  avec  lui,  ainsi  que  des  vivres  né- 
cessaires à  la  subsistance  de  ses  ouvriers  pendant 
une  année  ;  on  désire  savoir  quel  degré  de  confiance 
mérite  le  s'  de  Chauty  ;  —  ordonnance  du  Roi,  dn 
16  janvier  1780,  concernant  la  course  et  les  arme- 
ments des  corsaires  (Paris,  impr.  royale,  in-4o,  3  pa- 
ges, 3  exempl.)  ;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  4  avril 
1784,  au  sujet  du  3'  de  Vernines  flis,  qui  désirerait 
avoir  une  place  dans  les  Iles  ;  —  lettre  du  s'  Ver* 
nhes,  curé  de  Saint-Paul-des-Lande.»i,  1785,  annon- 
çant qu'il  a  expliqué  à  ses  paroissiens  l'affiche  rela- 
tive à  ceux  qui  ont  servi  sur  les  vaiàseaux  du  Roi. 


Parts  de  priser. 


C.  61 19.  [Liasse.)  —  H  piètes,  papier. 

118S-1189.  —  Parts  de  prises.  —  Lettre  de 
M.  de  Bressolles,  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
Bourbonnais,  déc.  1785,  adressant  à  l'Intendant  une 


DigitJzed  by 


Google 


SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  D'AUVERGNE, 
soiiim<^  de  13  Uv.  &  sols  5  den.,  pour  les  parts 
de  prises  des  bas  officiers  et  soldats  dudît  régiment 
qui  sont  originaires  d'Auvergne  ;  lettre  de  l'Inten- 
dant à  M.  de  Vixouzes  ;  —  lettre  dn  chevalier 
Aragonnès  d'Orcet,  capitaine  au  régiment  de  Beau- 
jolais, du  29  août  1787,  invitant  l'Intendant  à  foire 
parvenir  aux  soldats  dudit  régiment  leurs  parts 
de  prises  de  la  dernière  guerre  ;  —  lettre  de  M. 
de  Pnys^ur,  du  31  mars  1789,  adressant  à  l'Inten- 
dant une  lettre  de  change  de  25  liv.  19  sols  au 
profit  du  nommé  Ronchon,  ancien  caporal  au  régi- 
ment d'Amienois,  actuellement  cavalier  de  la  ma- 
réchaussée   à    Pontaumur;    lettre    du  s'  Rouchon. 


Extraordinaire  des  puerrei. 


C.  eiSO.  [Liasse.)  —  9  pikes,  papier  (1  impr.). 

I195-I7§8.  —  Extraordinaire  des  querres.  — 
Personnel.  —  Lettre  de  M.  de  Bretenil,  du  13  mai 
1725,  annonçant  qu'il  a  nommé  le  s'  de  La  Cha- 
pelle, commis  de  l'extraordinaire  des  guerres  à  la 
place  du  s'  de  Bizefrand,  décédé  ;  lettre  de  M. 
de  S.  Florentin,  du  12  sept.  1725,  au  sujet  d'un 
congé  accordé  au  s'  de  Bizefrand  ;  —  lettre  de  M. 
Rivié,  1731,  recommandant  à  M.  Trudaine  le  s'' 
Rocquecave,  commis  de  l'extraordinaire  des  guerres; 
M.  Trudaine  promet  qu'il  aura  pour  M.  Rocque- 
cave tons  les  égards  possibles;  il  recommande  à 
son  tour  à  M.  Rivié  les  religieuses  de  S"  Elisa- 
beth, «  soyés  leurs  père  temporel,  elles  ont  graml 
»  besoin  do  vos  secours  et  vous  ne  pouvés  en  vé- 
>  rite  faire  une  meilleure  œuvre  »  ;  —  arrêt  du 
Conseil  d'Ëlat,  du  26  mai  1757,  qui  maintient,  et 
en  tant  que  de  besoin  rétablit  les  contrôleurs  pro- 
vinciaux et  ordinaires  des  guerres  et  ceux  à  la 
suite  de  la  maison  de  Sa  Majesté  dans  l'exemption 
dn  droit  da  franc  -  flef,  de  gros  et  autres  privilèges, 
en  payant  par  chacun  un  supplément  de  finance  de 
3.000  liv.  (placard  imp.  à  Clermont-Ferrand,  chez 
P.  Boutaudon)  ;  —  lettre  de  M.  Trudaine,  du  12 
nov.  1757,  recommandant  à  l'Intendant  le  s'  dUau- 
raière,  commis  du  trésorier  de  l'extraordinaire  des 
guerres  à  Clerraont-Fenand ;  —  décès  du  a'  d'Hau- 
mière,  l'Intendant  commet  M,  de  Chanat  pour  po- 
ser les  scellés  sur  les  meubles  et  papiers  du  défunt; 
11  recommande  à  M.  de  Biré,  trésorier  de  la  guerre, 
le    s'  de    Thuret,  Sis   du    s'   d'Haumière,    qui  dé- 


sirerait   occuper    la   place    de    son    père;  1< 
Tliuret  est  nommé  et  remercie  l'Intendant, 


C.  A13I.  (Liasse.)  —  07  pikes,  papier;  i  cachet. 


1S1T-11I5.  —  Extraordinaire  des  guerres.  — 
Quittances  délivrées  par  Nicolas  Le  Clerc,  trésorier 
général  de  l'extraordinaire  des  guerrres,  aux  con- 
suls d'Auriat,  pour  leurs  taxes  de  l'ustensile  de 
1677  et  1678;  —  étals  des  tommes  qui  doivent 
être  remboursées  à  plusieurs  habitants  de  Saint- 
Ours  et  de  Pontaumur,  pour  les  désordres  commis 
par  le  régiment  de  La  Roche  Courbon,  milice  de 
Bordeaux;  ordonnances  de  l'Intendant  sur  le  tréso- 
riPf  des  guerres,  1693-1694;  —  états  mensuels  des 
receltes  et  dépenses  faites  en  1709  par  M.  Dru  de 
Monigelas,  trésorier  général  de  l'extraordinaire  des 
guerres,  par  les  mains  du  s'  Soubrany  de  Benis- 
tan,  son  commis  dans  la  généralité  de  RIom,  pour 
la  subsistance,  solde  et  entretien  des  troupes  qui 
ont  été  en  quartier  dans  ladite  province,  arrêtés  en 
1715  par  M.  Bcchameil,  intendant  d'Auvergne-,  — 
pièces  justificatives  Jointes  auxdits  états  :  ordonnan- 
ces de  M.  Tut^t,  intendant;  quittances  des  som- 
mes reçues  pour  les  cordonniers  de  Clermont,  de 
Riom  et  Maringues,  qui  ont  fourni  des  souliers 
pour  l'armée  de  Dauphiné,  1709-1710;  —  états 
mensuels  des  recettes  et  dépenses  faites  en  1711 
par  M.  Joseph  Durey  de  Sauroy,  trésorier  général, 
par  les  mains  du  a'  Mayneaud  de  Bizefrand,  son 
commis  en  Auvergne,  pour  la  subsistance,  .solde  et 
entretien  des  troupes;  arrêtés  par  M.  Béchameil, 
intendant,  en  1715;  pièces  j u:>tificatives  jointes  &ux- 
dits  états;  ordonnances  de  M.  Turgot,  intendant 
d'Auvei-gne;  état  des  paiements  Jaits  pour  la  sub- 
sistance des  recrues  levées  dans  la  généralité,  1711- 
1713. 


C.  6122  (Liasse.)  — 70  pièces,  pipîer,  dont  2  cah.  de  29  feuillets. 

111S-I71S>  —  Extraordinaire  des  guerres,  — 
État  des  recettes  et  dépenses  faites  en  1712  par 
Michel  de  La  Jonchère,  trésorier  de  l'extraordi- 
naire des  guerres,  par  les  mains  du  s'  Mayneaud 
de  Bizefrand,  trésorier  provincial,  son  commis  en 
Auvergne,  pour  la  subsistance,  solde  et  entretien 
des  troupes  qui  ont  été  en  quartier  dans  ladite 
province;  arrêtés  par  M.  Béchameil,  intendant,  en 
1715;  pièces  justificatives,  ordonnances  de  M.   Tur-; 
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got,  intendant  ;  —  états  des  recettes  et  dépenses 
Élites,  de  janvier  à  juin  1713,  par  Michel-François 
Le  Bas  Duplessis,  trésorier  général,  par  les  mains 
da  s'  M^yneaud  de  Bizefrand,  trésorier  provincial, 
pour  la  subsistance,  solde  et  entretien  des  troupes; 
arrêtés  par  M.  Béchameil,  intendant,  en  1715;  piè- 
ces jQstiflcatives,  ordonnances  de  M.  Turgot;  — 
états  des  recettes  et  dépenses  faites,  d'août  1714  à 
septembre  1715,  par  MM.  de  Sanroy  et  de  La  Jon- 
chère,  trésoriers  généraux  des  guerres,  par  les 
mains  du  s'  Mayneaud  de  Bizefrand,  trésorier  pro- 
vincial, pour  la  subsistance,  solde  et  entretien  des 
troupes;  arrêtés  par  M.  Béchameil,  intendant,  en 
1715  et  1716. 


C.  0123.  (Liasse.)  —  52  pièces,  papier,  doot  3  cabiers  de  4U  feuil. 

1TIS-1TM.  —  Extraordinaire  des  querres.  — 
État  des  paiements  qui  seront  faits  par  le  &'  de 
Sauroy,  trésorier  général,  pour  le  régiment  d'infan- 
terie de  Médoc,  pendant  le  mois  de  décembre  1716 
et  les  mois  de  janvier,  février  et  mars  1717  ;  arrê- 
té par  M.  Boucher,  intendant,  en  1719;  —  pièces 
jointes  audit  état  :  état  des  fonds  que  le  $■'  de 
Sauroy  devra  envoyer  dans  la  généralité  de  Riom; 
mémoires  fournis  par  le  s'  Bréteau  et  par  les  con- 
suls de  Riom  et  de  Clermont  de  ce  qu'ils  ont  four- 
ni pour  casernes,  logements,  bois  et  lumière  des 
corps  de  gardé  et  autres  dépenses  du  régiment  de 
Médoc;  ordonnances  de  M.  Boucher,  intendant,  sur 
le  trésorier  des  guerres;  —  état  des  paiements 
qui  seront  faits,  d'avril  i  septembre  1717,  pour 
les  troupes  en  quartier  dans  la  généralité,  par  M. 
de  Sauroy,  trésoiier  général  de  l'extraordinaire  des 
guerres;  arrêté  en  1719  par  M.  Boucher,  intendant, 
&  la  somme  de  17,288  liv.  17  sols,  1  deri.  ;  — 
pièces  jointes  audit  état:  états  mensuels  des  fonds 
que  le  s''  de  Sauroy  doit  envoyer  dans  la  généra- 
lité ;  mémoires  des  dépenses  faites  par  les  échevins 
ou  consuls  et  par  le  s'  Bréteau  ;  ordonnances  de 
M.  Boucher,  intendant,  sur  le  trésorier  des  guer- 
res ;  états  dds  fonds  que  les  b"  de  Sauroy  et  de 
La  Jonchera  doivent  envoyer  en  Auvei^e  d'octobre 
1717  à  avril  1713;  état  des  paiements  qui  seront  faits, 
pendant  le  quartier  d'hiver  de  1717  à  1718,  par 
M.  de  Sauroy,  arrêté  par  M.  Boucher,  intendant; 
pièces  à  l'appui  duilit  état. 


PUY-DE-DOME. 


C.  6124.  (Ua<se.)  —  43  pifcces,  papier. 

111S-11S1.  —  Extraordinaire  &bb  otjerrks.  — 
Ëtats  des  fonds  remis  à  MM.  de  La  Jonchère  et 
de  Sauroy,  trésoriers  généraux  de  l'extraonl inaire 
des  guerres,  pour  être  envoyés  en  Auvergne,  1718- 
t7âl;  —  compte  rendu  par  Jean  D^an,  sieur  dd 
Huuteterre,  directeur  nommé  par  l'Intendant  pour 
la  régie,  caisse,  administration  et  reddition  de  comp- 
tes des  foin,  avoine,  paille,  bois  et  chandelle  four- 
nis par  les  échevins  et  consuls  des  lieux  de  passage, 
aux  troupes  de  Sa  Majesté,  pendant  les  dix  pre- 
miers mois  de  1719,  arrêté  par  M.  Boucher,  inten- 
dant, en  1720;  pièces  justificatives. 


C.  612H.  (Liasse.)  -  (3  pièces,  papier 

1193-l?3*.   —     E.\.TRAOR  DINA  IRE    DES    GUERRES.    — 

Lettre  de  M.  Le  Blanc,  du  12  mars  1722,  invitant 
l'Intendant  à  mettre  en  règle  les  recouvi  ementa 
des  impositions  faites  depuis  1715  pour  le  logement 
des  troupes;  —  lettre  du  même,  du  24  juin  1723. 
réclamant  l'état  des  Impositions  faites  pour  le  quar- 
tier d'hiver  1713-1714,  en  ayant  besoin  pour  arrê- 
ter les  comptes  de  M.  de  Sauroy  ;  —  lettre  du 
cardinal  Dubois,  du  25  juillet  1733,  au  sujet  des 
états  de  distribution  des  dépenses  de  la  guen-e  ;  — 
lettre  de  M.  -de  Breteuil,  du  1"  déc.  1723,  autori- 
sant à  revenir,  pour  les  comptes  de  l'extraordinaire 
des  guerres,  à  l'ancien  usage  qui  permettait  de  re- 
porter une  dépense  d'un  exercice  au  suivant;  let- 
tre du  même,  nov.  1724,  rappelant  que  la  facilité 
accordée  par  sa  lettre  du  1"  déc.  1723  avait  pour 
but  de  permettre  au  trésorier  de  rendre  ses  comp- 
tes de  chaque  mois  dans  la  semaine  suivante;  il 
s'étonne  de  ne  |ias  les  avoir  reçus  ;  —  lettre  du 
même,  du  3  oct.  1724,  interprétant  plusieurs  arti- 
cles des  ordonnances  relativi's  au  payement  des 
troupes;  —  lettres  du  même,  1725,  au  sujet  des 
officiers  réformés  qui  sont  demeurés  dans  les  r^- 
ments  <  sons  prétexte  qu'ils  ne  peuvent  se  choisir 
»  de  résidence  ailleurs»,  une  ordonnance  postérieure 
râlera  leurs  appointements  ;  en  attendant,  ils  se- 
ront payés  sur  le  pied  de  celle  de  1722;  —  lettre 
du  même,  du  19  .«ept-  1725,  adressant  k  l'Inten- 
dant le  nouveau  règlement  qui  a  été  fait  pour  la 
tenue   des    livres  journaux   que    doivent  avoir  les 
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SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  IVAUVERaNE. 
trésoriers  généraux  d«8  troopes  de  la  maison  àa 
Roy,  de  l'artillerie  et  des  maréchanssées,  ainsi  que 
les  commis  qu'ils  ont  dans  les  provinces;  —  lettres 
da  même,  1726,  concernant  le  payement  des  trou- 
pes et  la  manière  dont  quelques  commis  da  l'ex- 
traordinaire des  guerres  interprètent  les  ordonnan- 
ces à  ce  sujet. 


C-  6126.  (liasse.)  —  138  piices,  pipier. 

fll99-179S.  —  Extraordinaire  dm  guerres.  — 
États  des  fonds  remis  à  MM.  de  La  Jonchère,  de 
Sauroy,  Duplessis,  Moufle  et  Malo,  trésoriers  géné- 
raux de  l'extraordinaire  des  guerres,  pour  être  en- 
voyés en  Auvei^ne  ;  lettres  des  trésoriers  annon- 
çant &  l'Intendant  qu'ils  ont  adressé  les  fonds  k 
leurs  commis  dans  la  province,  1722-1726  ;  —  or- 
donnance de  M.  Le  Blanc,  sur  le  commis  &  l'ex- 
traordinaire des  guerres  dans  la  généralité  de  Riom 
pour  les  appointements  du  commissaire  des  guerres, 
1722-17^  ;  —  correspondance  relative  aux  comptes 
des  trésoriers  de  1722  à  1726  ;  —  inventaires  faits 
chez  M.  Mayneaud  de  Bîzefrand  après  son  décès  et 
correspondance  à  ce  sujet,  1725. 


C.  6127.  (Liasse.)  —  lOB  pièces,  papier;  2  cachets. 


fl791-lïS5.    —    EXTRAORDINAIRB    DBS  QUERRES.  — 

Lettres  de  M.  Le  Blam^,  1727-1729,  au  sujet  des 
dépenses  à  Imputer  sur  les  fonds  de  l'extraordinaire 
des  guerres  et  des  comptes  4  rendre  desdites  dé- 
penses; —  lettres  de  M.  d'Angervilliers,  1735, 
adressant  à  l'Intendant  des  ordonnances  du  Roi  qui 
relent  le  prêt  des  cavaliers,  hussaids  et  dragons 
pendant  qu'ils  sont  à  la  paye  d'hiver  et  le  paye- 
ment des  troupes  de  Sa  Majesté  pendant  la  cam- 
pagne prochaine  ;  —  états  des  fonds  remis  à  MM. 
de  Sauroy  et  de  Launay,  trésoriers  généraux  de 
l'extraordinaire  des  guerres,  pour  être  envoyés  en 
Auvergne  ;  —  ordonnances  pour  le  payement  du 
commissaire  des  guerres;  —  lettres  de  plusieurs 
officiers,  1733-1734,  demandant  le  paiement  de  som- 
'  mes  qui  leur  sont  dues  ;  correspondance  à  ce  sujet 
de  l'Intendant  avec  M.  de  Rocquecave  ;  —  ordon- 
nances de  l'Intendant  sur  M.  de  Rocquecave,  pour 
l'acquittement  des  dépenses  de  milice,  1735. 


C,  6I2B.  [Liasse.)  —  tll  pitces,  papierj  1  cacbel. 

11M-IT4S.  —    Ë.VTRAORDINAIRE    DES    GUERRES.    — 

Lettres  d'envoi  des  ordonnances  du  Roi  qui  relent 
le  traitement  des  troupes  ;  —  ordonnance  du  Roi, 
du  9  janv.  1746,  pour  la  fixation  du  prix  des 
fourrages,  dont  les  troupes  ont  la  disposition  en 
Auvergne  pendant  le  quartier  d'hiver  1744-1745  ; 
correspondance  relative  aux  comptes  à  rendre  par 
le  trésorier  des  troupes  au  sujet  de  cette  dépense  ; 
—  ordonnances  de  l'Intendant  sur  M.  de  Rocque- 
cave, trésorier  des  troupes  en  Auvei^ne  ;  borde- 
reau desdites  ordonnances;  —  états  des  dépenses 
relatives  à  la  milice  présentés  par  M.  d'Haumières, 
trésorier  principiil  de  l'extraordinaire  des  guerres 
en  Auvergne,  1737  et  1743,  arrêtés  par  M.  Rossi- 
gnol, intendant  ;  —  réclamation  de  M.  d'Haumières 
au  sujet  de  la  négligence  des  maréchaussées  qui 
sont  chargées  d'escorter  la  caisse  militaire  ;  —  or- 
donnance de  l'Intendant,  du  23  avril  1744,  enjoi- 
gnant à  M.  d'Haumières  de  ne  pas  faire  sur  les 
appointements  de  quatre  capitaines  du  régiment  de 
Maugiron  la  retenue  de  100  liv.  ordonnée  par  le 
Roi,  attendu  qu'il  ne  leur  revient  <  que  les  som- 
»  mes  nécessaires   pour    pourvoir    à   la    subsistance 

>  de  leurs  cavaliers  et  à  la  nourriture  de  leurs 
»  chevaux  »  ;  lettres  de  M.  de  Roques,  aide-major 
dndit  régiment,  à  ce  sujet;  M.  de  Roques  donne 
en  même  temps  à  M.  Rossignol  des  nouvelles  de 
la  guerre  :  «  M.  le  maréchal  s'est  replié  sous 
»  Strasbou)^,  et  nous  envoyé  dans  cette  partie  des 
»  nouveaux    secours    pour   faire   tête    au    général 

>  Trenck,  qui  fait  mine  de  tenter  le  passage  du 
D  Rhin.  Voicy  la  quatrième  nuit  que  nous  passons 
»  sous  les  armes  pour  évitter  à  cette  partie  de 
y  la  province  le  même  sort  de  contribution  qu'à 
»  celle   dont    l'ennemy    est  le   maître.    Les   choses 

>  sont  à  la  veille  de  changer  de  face,  et  le  prince 
»  Charles  doit  être  embarassé  pour  couvrir  soti  flanc 

>  aux  troupes  qui  arrivent,  et  pour  repasser  le  fleu- 

>  ve  en  présence  de  M.  ie  Maréchal,  qui  est  attentif 
»  &  ses  moindres  mouvements  pour  en  proâtter  ;  il 
»  a  tous  les  jours  quelque  avantage   sur  le  prinœ 

>  ennemy  ;  il   luy  fit  encore  hier   au  matin  90  ou 

>  lOJ  priiiouniers  par  ruse  de  guerre,  et  sans  les  es- 
»  pions  nous  aurions  pris  1,500  hommes.  » 
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C.  0139.  {Liasse.}  —  80  pièces,  papier;  I  cachet. 


1744-1308.  —  Extraordinaire  des  guerres.  — 
Dépenses  faitâs  pour  une  levée  de  chevaux  desti- 
nés à  l'armée  d'Italie:  lettres  ou  copies  de  lettres 
de  MM.  d'Argenson,  de  Sauvigny,  Fontfreyde,  1744- 
1747  ;  —  ordre  de  M.  d'Argenson.  du  1"  mai  1747, 
enjoignant  à  M.  Hocquart,  trésorier  général  de 
l'artillerie,  d'envoyer  à  son  commis  à  Clermont  la 
somme  de  10,000  liv.,  «  pour  être  païée  à  bon 
y  compte  de  la  solde  des  muletiers  et  pour  le  par- 

>  fait  paiement  de  l'entretien    du    ferrage    et    des 

>  harnois  desdites  brigades  et  fournitures  de  médi- 

>  camens  *  ;  correspondance  à  ce  sujet  ;  —  corres- 
pondance de  M.  de  Moras,  intendant  d'Auver^^ne  et 
de  M.  Hocquart,  1751-1755,  au  sujet  .d'uie  somme 
de  76,478  liv.  4  sols  9  ilen.,  que  M.  Hocquart 
doit  remettre  à  M.  de  Moras  pour  payer  la  dépen- 
se de  la  levée  de  chevaux  et  de  mulets  faite  en 
1744;  —  états  généraux  de  la  dépense  et  mémoire 
d'observations;  —  lettre  de  M,  Hocquart,  du  23 
cet.  1755,  demandant  à  l'Iutendanc  de  terminer 
l'affaire  que  le  départ  de  M.  de  Moras  a  laissée 
en  suspens;  —  mémoire  instructif  sur  ce  que  pro- 
pose M.  Hocquart  dans  sa  lettre  du  23  oct.  1756  ; 
dossiers  joints  à  ce  mémoire  comprenant  des  lettres 
de  MM.  d'Argenson  et  Rossignol,  et  un  état  général 
des  dépenses  et  des  pièces  relatives  à  l'emploi  des 
10.000  liv.  fournies  en  1747  par  M.  Hocquart  ;  — 
lettre  de  l'Intendant,  du  13  déc.  1755,  adressant  à 
M.  Hocquart  une  ordonnance  de  1,357  liv.  3  sols 
Il  don.,  sur  M.  d'Haumières,  au  profit  dud.  s'  Hoc- 
quart ;  —  note  sur  ce  qui  reste  dû  aux  conduc- 
teura  qui  ont  fait  en  1744  le  convoi  des  chevaux 
d'Auvergne  :  M.  de  La  Michodière  a  arrêté,  en  1757, 
un  état  de  payement  comprenant  seulement  une 
part  de  ce  qui  était  dû  aux  conducteurs  ;  il  se 
présente  quelques  diSicuités  pour  acquitter  le  sur- 
plus. 
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des  chevaux,  entretien  des  fers,  médicaments,  cor- 
des, brides,  etc.  ;  extraits  des  revues  ;  ordonnances 
sur  les  trésoriers  de  l'artillerie  et  sur  le  trésorier 
des  troupes  en  Auvergne;  quittances  des  parties 
prenantes. 


C.  6)30.  (Liasse.) 


-  107  pièr«s,  papier,  doDt  2  cah.  de  31  feuillets; 
1  cachet. 


1T44-1T48.   —    ËXTRàORDlNAIRB   DES  GUERRES.    — 

Dépenses  faites  pour  une  levée  de  chevaux  destinés 
à  l'armée  d'Italie  :  —  décomptes  généraux  des  dé- 
penses comprenant  appointements  du  s'  Laurent, 
inspecteur,  des  brigadiers  et  conducteurs,  nourriture 


- 17!)  pièces,  papier,  dont  2  cahiers  de  3!^  feuil. 

écrits. 


1944-13SS.  —  Extraordinaire  des  ouerrbs.  -~ 
Dé[>enses  faites  pour  une  levée  de  chevaux  destinés 
à  l'armée  d'Italie  ;  états  de  la  fourniture  du  pain 
par  les  munitionnaires  généraux  et  pièces  à  l'appui 
desdits  états. 


C.  0132.  (Uasse.)  —  174  pièces,  papier. 

1144-fl3$0-   —  ExTRAORDiKAIRE    DES    GUERRES.    — 

Dépenses  faites  pour  une  levée  do  chevaux  destinés 
k  l'armée  d'Italie;  mémoires  des  dépenses  h  impu- 
ter sur  les  journées  des  chevaux  ;  requêtes  des  par- 
ticuliers qui  ont  fourni  des  chevaux  ;  états  des  dé- 
penses faites  par  les  paroisses  ;  requêtes  des  briga- 
diers au  sujet  des  sommes  qui  leur  restent  dues. 


C.  0133.  (Liasse.)  —  20  pièces,  papier. 

mO-mi.  —  Extraordinaire  des  guerres.  — 
Dépenses  faites  pour  une  levée  de  chevaux  destinés 
k  l'armée  d'Italie  :  mémoires  relatifs  au  règlement 
définitif  des  comptes  ;  ordonnances  de  l'Intendant 
sur  M.  d'Haumières,  trésorier  des  troupes  en  Au- 
vergne. 


C.  0134.  (Liasse.)  —  134  pièces,  papier  (4  impr.)  ;  S  cachets. 

lUS-llftS.  —  Extraordinaire  des  ouerrbs.  — 
Lettres  d'envol  des  ordonnances  du  Roi  qui  relent 
le  traitement  des  troupes,  1745-1753; — ordonnance 
du  Roi,  du  13  nov.  1754,  pour  le  traitement  des 
troupes  employées  à  disperser  les  bandes  de  gens 
armés  qui  troublent  en  Auvergne  la  tranquillité 
publique  ;  —  ordonnance  du  Roi,  du  30  nov.  1754, 
portant  un  règlement  particulier  sur  le  décompte 
de  la  solde  due  aux  compagnies  de  fusiliers  de  l'in- 
fanterie   fiançaise    (renouvellement    des  armes)  ;  — 
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ordonnança  du  Roi,  1751,  pour  fixer  le  prix  ôea 
fourrages  ;  —  ordonnances  de  l'Intendant  pour  l'im- 
position sur  les  paroisses  des  dépenses  occasionnées 
par  les  troupes  ;  —  ordonnances  de  M,  d'Argenson 
sur  le  commis  de  l'exti^ordlnaire  des  guerres  en 
la  généralité  de  Riom  pour  le  payement  des  appoin- 
tements du  commissaire  des  guerres;  —  ordonnan- 
ces de  l'Intendant  sur  M.  d'Haumières,  trésorier 
des  troupes  en  AuveiT^ne  ;  —  dépenses  occasionnées 
par  le  voyage  du  marquis  de  Psulmy  :  états  de 
frais  fournis  par  les  subdélégués  ;  quittances  des 
maîtres  de  poste,   1755. 

C.  6130.  (Liasse.)  —  100  pièces,  papier  (2  impr.)  ;   1  cacliet. 

11SV-11S9'  —  Extraordinaire  des  guerres.  — 
Lettres  d'envoi  des  ordonnances  du  Roi  qui  relent 
le  traitement  des  tronpes,  1756-1759  ;  —  états  des 
dépenses  de  milice  assignées  sur  les  fonds  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres,  qui  sont  entre  les  mains 
de  M.  d'Haumiàres,  trésorier  des  troupes,  et  sur  les 
fonds  qui  sont  entre  les  mains  de  M.  de  Montrozier, 
1756-1758  ;  —  ordonnances  de  l'Intendant  sur  M.  d'Hau- 
mières. 

C.  6136.  (Liasse.)  —  1*4  pièces,  papier;  i  cachet. 

1159-1749.  —  Extraordinaire  des  guerres.  — 
Dépenses  faites  dans  la  généralité  de  Riom  pour 
une  levée  de  recrues,  1759-1760;  états  des  sommra 
payées  par  le  s'  Goigoux,  chargé  du  détail  de  ladite 
levée;  ordonnances  de  l'Intendant  sur  le  trésorier 
principal  de  l'extraordinaire  des  guerres  au  dépar- 
tement d'Auvergne,  pour  le  remboursement  desdites 
dépenses;  quittances  délivrées  au  trésorier;  — lettre 
du  maréchal  duc  de  Belie-Isle,  du  18  févr.  1760,  au 
sujet  du  retard  «  qui  se  voit  journellement  dans  la 
»  comptabilité  de  l'extraordinaire  des  guerres,  et  qui 
»  vient  de  celny  que  la  plus  part  des  commissaires 
»  des  guerres  mettent  à  faire  leurs  revues,  et  de 
»  leur  peu  d'exactitude  à  en  remettre  les  extraits 
»  aux  trésoriers»;  l'Intendant  devra  adresser  dans 
les  dix  premier^  jours  du  mois  les  états  mensuels 
de  décompte  et  donner  en  conséquence  des  ordres 
pressants  au  trésorier  des  troupes  qui  sert  près  de 
lui;  —  lettres  du  duc  de  Choiseul,  1761-1762,  rela- 
tives au  traitement  des  troupes;  —  états  des  dé- 
penses faites  eo  Anvei^ne  en  1761-1762,  pour  ks 
levées  des  recrues;  ordonnances  de  l'Intendant  sur 
M.  d'Haumières;  quittances. 

Pt'Y-DE-DÔMB.  —  SSrib  c. 


C.  6137.  (Liasse.)  —  86  pièces,  papier. 

1ï4S-136fi.  —  Extraordinaire  des  guerres.  — 
Lettres  du  duc  de  Choiseul,  1763,  relatives  aux  dé- 
penses imputées  sur  tes  fonds  de  l'extraordinaire  des 
guerres,  aux  comptes  des  trésoriers,  aux  extraits  des 
revues  passées  par  les  commissaires  des  guerres,  etc.; 
—  états  des  dépenses  faites  dans  la  généralité  de 
Riom  pour  les  levées  de  recrues,  de  nov.  1762  k  la 
fin  de  1763;  ordonnances  de  l'Intendant  et  de  M.  Jaoul, 
secrétaire,  en  l'absence  de  l'Intendant,  sur  M.  d'Hau- 
mières, trésorier  principal  au  département  d'Auver- 
gne ;  -~  quittances  délivrées  à  M.  d'Haumières. 


c.  6138.  [Liasse.)  —  IIU  pièces,  papier. 

17tt4-13<*.  —  Extraordinaire  des  guerres.  — 
Lettres  du  duc  de  Choiseul,  1764-1765,  relatives  au 
traitement  des  troupes,  aux  dépenses  pour  les  recrues 
provinciales,  au  chauâiage  des  troupes  qui  sont  en 
quartier  dans  la  province,  à  la  vente  des  chevaux 
réformés  dont  le  produit  est  remis  au  trésorier  de 
l'extraordinaire  des  guerres,  au  payement  des  inva- 
lides, etc.  ;  —  états  des  dépenses  faites  en  Auvergne 
pour  la  levée  des  recrues  provinciales  ;  ordonnances 
de  l'Intendant  sur  le  trésorier  des  troupes  pour  le 
payement  desdites  dépenses  et  pour  la  subsistance 
du  régiment  de  Riom  ;  —  lettres  de  M.  de  Saint- 
Priest,  intendant  à  Montpellier,  1764,  adressant  à 
M.  de  Ballainvilliers  des  rescriptions  sur  M.  d'Hau* 
mières  en  faveur  de  soldats  du  régiment  de  La  Mar- 
che, retirés  dans  la  généralité  de  Riom;  —  ordon- 
nances de  l'Intendant  sur  M.  d'Haumières,  pour  le 
payement  des  invalides,  soldes  et  demi-soldes,  retirés 
en  Auvergne  ;  —  lettre  de  l'hitendant  adressant  au 
duc  de  Choiseul  les  comptes  de  l'extraordinaire  des 
guerres  des  huit  derniers  mois  de  1763  et  des  six 
première  mois  de  1765,  «  les  dépenses  en  étoient 
>  arrêtées  depuis  longtems,  mais  l'état  du  Roy  qui 
»  en  devoit  former  les  recettes  ne  m'étant  point  par- 
»  venu,  j'ay  fait  usage  d'une  copie  par  duplicata  qui 
»  m'a  été  envoyée  par  le  trésorier  général.  > 


C.  6139.  (Liasse.)  —   108  pièces,  papier  (1  impr.J. 

136S-1ÏAS.  —  Extraordinaire  des  guerres.  — 
Instruction  sur  la  comptabilité  des  régiments  rela- 
tivement aux  dépenses  extraordinaires,  du  15  déc. 
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1766  (de  l'impr,  de  P.  Boutandon,  iD-foI.,  7  pages); 
—  lettres  du  dnc  de  Choiseul,  1766-1767,  au  sujet 
de  la  vente  d«s  chevaux  rérormés.  des  dépenses  du 
r^iment  de  recrues  de  Riom,  du  payement  des  troupes 
'  en  quartier  dans  la  généralité,  de  la  plus-value  accor- 
dée aux  régiments  en  raison  de  la  cherté  du  pain, 
etc.  ;  —  états  et  décomptes  relatifs  aux  dépenses  mili- 
taires; ordonnances  de  l'Intendant  sur  M.  d'Haumières, 
pour  le  payement  des  invalides,  soldes  et  demi-soldes, 
et  des  dépenses  du   régiment  de  Riom. 


G.  6i40.  (Liasse.)  —  8S  [tièws,  papier. 

flIM-lIftt.    —     ËXTRAORDIKAIRE   DBS   OUEKRES.    — 

Dépenses  du  régiment  d'Esterbazy-bussards,  en  gar- 
nison à  Montferrand  puis  à  Aurillac  :  —  correspon- 
dance du  duc  de  Choiseul  avec  l'Intendant;  états 
du  montant  de  la  plus-value  accordée  audit  régi- 
ment à  cause  de  la  cherté  des  grains;  états  de  dé- 
penses pour  le  cbauBage,  bois  et  lumière  fournis  au 
corps  de  garde,  etc. ,  I766-17Ô8  ;  —  requête  des  offl- 
ciers  municipaux  d'Aurillac  demandant  le  rembour- 
sement des  avances  faites  pour  ledit  régiment;  cor- 
respondance à  ce  sujet  de  MM.  de  Montyon,  inten- 
dant; Pages  de  Vixouzes,  subdélégué  d'Aurillac;  le 
comte  Esterhazy;  le  clievalier  de  Carové;  le  duc  de 
Choiseul  ;  mémoires  de  dépenses  ;  analyse  des  pièces 
relatives  à  cette  affaire. 


C.  fit41.  (liasse.)  —  ttt3  pièces,  papier. 

-     17€<-1179.    —    EXTRAORDINAIRB   DES  QUSRRBS.     — 

Dépenses  du  régiment  de  Dauphin-dragons  en  quar- 
tier à  Montferrand  :  —  correspondance  du  duc  de 
Choiseul  et  de  l'Intemlant  ;  comptes  des  fournitures 
de  cliauffage  ;  états  de  la  plus-value  du  pain  ;  dé- 
penses pour  ia  paille  fournie  aux  prisonniers;  adju- 
dications de  la  fourniture  des  bois  et  lumière  des 
corps  de  garde;  casernement;  ordonnances  de  l'In- 
tendant sur  le  trésorier  général  de  l'extraordinaire 
dos  guerres. 


C.  6U2.  (Liasse.)—  H3  pièces,  pîpicr. 

fl198-lf30.  —  Extraordinaire  des  guerres.  — 
Lettre  du  duc  de  Choiseul,  du  27  févr.  1768,  in- 
formant l'Intendant  que  <  la  finance  n'ayant  fait  ses 


»  disposiiions  pour  mettre  l'extraordinaire  des  guer- 
»  res  en  état  d'acquitter  l«-3  dé|>enses,  qui  restent  & 

>  payer  des  six  derniers  mois  de  1767,  que  dans 
»  le  courant  des  mois  d'avril,  mai  et  juin  procliaios, 

>  il  a  marqué  au  trésorier  général  qu'il  lui  feroit 
»  plaisir  de  prendre  à  l'avance  des  arrangemens  pour 
»  satisfaire  A  ces  objets  de  dépenses»;  l'Intendant 
voudra  bien  inviter  le  trésorier  qui  sert  en  Auver- 
gne à  présenter  ses  comptes  sans  retard  ;  —  lettre 
de  M.  Robiilard,  du  21  avril  1768,  annonçant  qu'étant 
commis  par  arrêt  du  Conseil  aux  exercices  de  feu 
M.  de  Villette,  ci-devant  trésorier  de  l'extraordinaire 
des  guerres,  il  a  envoyé  à  M.  d'Haumières,  tréso- 
rier en  Auvergnç,  le  bordereau  de  la  recette  et 
dépense  de  l'exercice  1757,  «  sans  avoir   pu  jusqu'à 

>  présent  obtenir  de  luy  aucune  réponse  ny  satis- 
»  faction  à  cet  égard  >.  réponses  de  M.  d'Haumières: 
le  retard  vient  du  s'  Robiilard  qui  renouvelle  les  diffi- 
cultés qu'il' avait  soulevées  à  propos  des  exercices 
1747,  1749,  1751  ;  il  devrait  cependant  se  souvenir 
qu'il  fut  obligé  d'en  passer  par  ce  qu'exigeait  M.  d'Hau- 
mières, parce  que  ces  exigences. étaient  justifiées;  — 
lettres  du  duc  de  Choiseul,  do  2  avril  1768,  au  sujet 
du  relard  du  trésorier  d'Auvergne  à  rendre  ses 
comptes;  on  a  averti  plusieurs  fois  M.  de  Ballain- 
villiers,  cependant  plusieurs  comptes  de  1765  à  1767 
n'ont  pas  été  envoyés;  le  trésorier  prétend  que  M,  de 
Ballainvilliers  n'a  pas  encore  arrêté  les  états  néces- 
saires; M,  de  Montyon  écrit  qu'à  son  arrivée  en 
Auvergne.jil  a  trouvé  cette  partie  «  dans  un  désor- 

>  dre  inexprimable;  heureusement  le  commis  qui  en 
»  étoit  chargé  a  demandé  sa  retraite  qu'il  a  obtenue  : 

>  j'ai  chargé  de  cette  partie  un  très  bon  sujet  qui 
»  a  beaucoup   d'ordre    et   J'espère  que   par  la  suite 

>  toute  cette  partie  sera  en  règle  »  ;  —  mémoire 
présenté  à  l'Intendant  par  le  trésorier  des  troupes 
en  Auvergne,  pour  prouver  qu'il  n'a  pas  abusé  de 
la  confiance  des  intendants  ses  prédécesseurs;  — 
ordonnance  du  duc  de  Choiseul,  du  26  nov.  1768, 
enjoignant  à  M.  de  Pange,  trésorier  général  de  l'extra- 
ordinaire des  guerres,  d'envoyer  incessamment  à  Riom 
la  somme  de  17,740  liv.  7  s.  6  den.,  «  pour  être 
»  employée  au  parfait  payement  tant  de  la  subsis- 
»  tance  et  entretenement  des  troupes  que  pour  les 
»  dépenses  extraordinaires  en  Auvergne,  pendant  les 

>  12  mois  de  la  présente  année  »  ;  —  états  des  dé- 
penses faites  pour  les  soldats  et  miliciens  détenus 
dans  les  prisons  royales;  —  ordonnances  de  I'Id- 
tendant  sur  M.  d'Haumières,  relatives  au  paiement 
des  voitures  fournies  aux  troupes  et  des  appointe- 
ments des  officiers  réformés  ;  —  ordonnances  du  duc 
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de  Choiseal  pour  le  payement  des  appointements  du 
commissaire  ries  Kuflrres. 


Ç.  6143.  (Liasse.)  —  124  pièces,  papier,  en  maurais  étal. 

17tt<-IX9.  —  Extraordinaire  des  guerres.  — 
Ordonnances  de  M.  de  Montyon,  intendant,  sur 
M.  d'Hauraières,  tréforïer  principal  des  troupes  ser- 
vant en  Auvergne,  pour  le  payement  dâs  Invalides, 
soldes  et  demi-soldes,  retirés  en  Auvergne;  quit- 
tances délivrées  au  u'  d'Haumières. 


C.  6144.  (Liasse.)  —  84  pièces,  papier. 

11AS-1TTI.  —  Extraordinaire  des  guerres,  — 
Lettre  du  duc  de  Choiseul,  du  16  sept.  1770,  au 
sujet  des  comptes  de  l'exercice  1769  :  comme  on  dt^sire 
savoir  la  vraie  situation  du  trésorier  général  vis- 
à-vis  du  Roi,  l'Intendant  demandera  au  receveur 
principal  qui  ïert  près  de  lui  «  deux  états  détaillés 
»  et  nominatifs,  l'un  de  tous  les  payements  qu'il  a 
»  faits  sur  ledit  exercice  1769,  et  l'autre  de  tous 
»  œux  qui  lui  restent  à  faire,  parties  prenantes  par 
'  »  parties  prenantes  »  ;  états  fournis  en  exécution  de 
cette  lettre  par  le  s""  d'Haumières,  trésorier  principal 
des  troupes  en  Auvergne  ;  —  état^  de  fourniture  de 
pain  et  de  paille  aux  soldats  et  miliciens  détenus 
dans  les  pri^^ons  royales;  état  des  impressions  faites 
pour  les  affaires  militaires;  1769; — ordonnances  du 
duc  de  Choiseul  sur  le  commis  de  l'extraordinaire 
en  Auvergne,  pour  les  appointements  du  commis- 
saire des  guerres,  1769  ;  —  ordonnances  de  M.  de 
Montyon,  intendant,-  sur  M.  d'Haumières,  trésorier, 
principal  en  Auvergne,  pour  le  payement  des  voi- 
tures et  chevaux  fournis  aux  troupes  de  passage,  et 
des  appointements  des  officiers  réformés  pendant  l'an- 
née 1769. 


C.  614S.  (Liasse.)  --  tU  pièces,  papier. 

flflO-IIIS.  —  Extraordinaire  des  guerres.  — 

Correspondance  du  duc  de  Choiseul  avec  l'Intendant 
au  sujet  du  traitement  de.s  troupes,  de  la  dépense 
des  soldats  reçus  aux  hôpitaux,  des  revues  passées 
par  le  commissaire  des  guerres,  du  chauffage  et  de 
la  plus-value  du  pain  accordés  aux  troupes  qui  sont 
en  quartier  dans  ta  généralité  pendant  l'année  1770; 
—    lettre  de  M.  de  Monteynard,  du  18  mai  1771, 


au  sujet  des  appointements  du  vicomtfl  de  La  Faige, 
ci-devant  lieutenant-colonel  au  régiment  Mestre-de- 
Camp-Commissaire  général,  poiir  les  années  1760  et 
1770;  —  états  des  remboursements  à  faire  pour  les 
fournitures  de  pain  et  paille  faites  aux  soldats  et 
miliciens  détenus  dans  les  prisons  royales  ;  —  ordon- 
nance du  duc  de  Choiseul  et  de  M.  de  Monteynard, 
pour  payement  des  appointements  du  commissaire  des 
guerres  en  1770;  —  ordonnances  de  l'Intendant  sur 
M.  d'Haumières,  trésorier  principal  des  troupes,  pour 
remboursement  du  prix  des,  voitures  et  appointements 
des  officiers  réformés  ou  des  soldats  retirés  en  Au- 
vergne, avec  solde  ou  demi-solde,  pendant  l'année 
1770. 


C.  6148.  [Liasse.) .— 81  pièces,  papier. 

171fl-131S.  —  Extraordinaire  dBs  ouerres.  — 
Lettre  de  M.  de  Monteynanl,  du  22  août  1771,  an- 
nonçant à  l'Intendant  qu'il  lui  fera  passer  prochai- 
nement des  fonds  pour  acquitter  les  dépenses  de  la 
guerre,  notamment  les  appointements  des  militaires 
qui  n'ont  pas  d'autre  ressource  pour  vivre  et  dont 
la  situation  est  digne  d'intérêt  ;  M.  de  Montyon  invite 
ses  subdélégués  à  faire  connaître  dans  leurs  circons- 
criptions la  promesse  du  ministre;  —  correspondance 
de  l'Intendant  avec  M.  d'Haumières  au  sujet  des 
comptes  de  1770  et  1771  ;  —  lettres  de  M.  de  Mon- 
teynard au  sujet  du  chauffage  et  de  la  plus-value 
du  pain  en  1771  ;  —  état  des  impressions  faites  par 
Louis-Pierre  Boutaudon  pour  les  affaires  militaires; 
—  ordonnancâB  pour  le  payement  des  appointements 
du  commissair<.'  des  guerres,  pour  le  rembouraeooent 
du  prix  des  voitures  fournies  aux  troupes  de  passage 
et  des  dépenses  des  soldats  et  miliciens  prisonniers 
en  1771  ;  —  états  des  dépenses  du  chauffage  et  de 
la  plus-value  du  pain  pour  les  détachements  de  Schom- 
bert-dragons  et  d'Esterhazy-hussards,  envoyés  en  re- 
monte dans  la  généralité  de  Riom,   1771. 


C.  6147.  (Liasse.)—  1^  pièces,  papier. 

'1311.  — Extraordinaire  DES  guerres.  —  Ordon- 
nancés de  l'Intendant  sur  M.  d'Haumières,  trésorier 
des  troupes  en  Aiivei^ne,  pour  payement  des  inva- 
lides, soldes  et  demi-soldes,  retirés  en  Auvergne,  pen- 
dant l'année  1771.  ■ 
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C.  0148.  (Liasse.)  —  96  pièces,  papier. 

1319-1319.  —  Extraordinaire  des  guerres.  — 
Lettre  de  l'intendant  d'Auvergne,  du  2  janv.  1772, 
avisant  M.  de  Flfl^selles,  intendant  à  Lyon,  que  le 
trésorier  des  troupes  en  Auvergne  fait  voiturer  à 
Lyon  une  somme  de  45,000  llv.  pour  être  remise 
au  trésorier  qui  est  en  résidence  dans  cette  ville  ; 
M.  de  Plesselles  donne  les  ordres  néce3sa,ires  pour 
que  la  voiture  soit  escortée  par  la  maréchaussée  ; 
—  lettre  du  marquis  de  Monteynard,  du  25  janv. 
1772,  au  sujet  de  la  manière  dont  les  trésoriers  des 
provinces  établissent  dan^  leurs  comptes  les  chapi- 
tres des  recettes  extraordinaires:  pour  établir  l'uni- 
formité indispensable  dans  cette  partie,  l'Intendant 
est  invité   «   à  ne  faire  faire  aucune  mention,  sur 

>  les  comptes  qu'il  arrêtera  du  trésorier  servant  près 
»  de  lui,  des  recettes  extraordinaires,  remises  ou 
»  retenues  qu'il  fera  dorénavant  à  compter  du  l^jan- 
»  vier  1772,  mais  eeulement  d'en  retirer  ses  récé- 
»  pissés  comptables,  en  tète  desquels  seront  les 
9  causes  de  la  recette,  remise  ou  retenue,  qu'il  adres- 
»  sera  sur-le-champ  au  Ministre  afin  que  celui-ci 
»  en  fasise  compter  au  profit  du  Roy  te  trésorier  géné- 
»  rai  en  exercice    à  mesure  que  ces  récépissés    lui 

>  parviendront  »  ;  les  trésoriers  sont  avisés  d'exiger 
chaque  mois,  de  leurs  commis  dans  les  provinces, 
la  note  détaillée  des  récépissé'*  de  cette  nature  qu'ils 
auront  fournis  pendant  le  mois  précédent  ;  —  lettre 
du  même,  du  22  fév.  1772,  au  sujet  des  dépenses 
de  l'extraordinaire  des  guerres:  le  Ministre  a  pris 
des  arrangements  pour  connaître  exa.ctement  celles 
qui  se  font  à  Paris,  il  veut  être  aussi  bien  informé 
de  celles  qui  se  feront  dans  les  provinces;  il  appelle 
tout  spécialement  l'attention  de  l'Intendant  sur  celles 
qui  se  rapportent  à  la  subsistance  des  troupes,  les 
plus  considérables  de  toutes  :  l'Intendant  voudra  bien 
inviter  le  commissaire  des  guerres  à  faire  ses  revues 
au  temps  fixé  et  à  remettre  les  extraits  exactement, 
afin  que  le  trésorier  puisse  faire  ses  ilécomptes  sur- 
le-champ;  «  le  trésorier  formera  un  bordereau  succinct 

.»  du  montant  des  différentes  quittances  qu'il  aura 
»  retirées  pour  la  subsistance,  les  masses  des  recrues, 

>  menues  réparations  et  autres,  congés,  reliefs,  cbauf- 
»  fage  et  plus-value   du  pain  où  elle  a  lieu.  Il  y 

>  joindra  une  notte  séparée  des  retenues  de  4  den. 
»  pour  livre,  pain  et  capitation,  qu'il  aura  faites  sur 
»  cas  payements  »  ;  si,  par  des  cas  imprévus,  les  dé- 
comptes d'un  régiment  se  trouvaient  retardés,  il  ne 


PUY-DE-DOME, 
fkudrait  pas   pour  cela  retarder   l'envoi  des  autres 
bordereaux  ;  €  quant  aux  autres  dépenses  de  toute 
»  nature  dont  les  décomptes  auront  été  consommés 

>  et  acquitté»  chaque  deux  mois,  le  trésorier  en  fiira 

>  en  mars  un  bordereau  détaillé   où  il  les  portera 

>  en  plein  comme  elles  le  seront  dans  ses  comptes, 
»  et  il  y  joindra  la  notte  des  retenues  ;  l'un  et  l'au- 
»  tre  certifiés  de  lui  seront  présentés  &  l'Intendant 

>  qui  voudra  bien  les  adresser  au  Ministre  après  les 
»  avoir  visés  »;  on  enverra  en  même  temps  un  état 
des  acompti;s  payés  sur  les  dépenses  non  soldées,  ces 
dépenses  ne  devant  pas  être  comprises  dans  les  bor- 
dereaux ci-4iessus;  —  lettre  de  l'Intendant  donnant 
connaissance  de  ces  instructions  à  MM.  Teyras  et 
d'Haumières;  —  ordonnances  de  M.  de  Monteynard 
pour  le  payement  des  appointements  du  commissaire 
des  guerres  et  du  garde  magasin  des  effets  apparte- 
nant au  régiment  provincial  de  Clermont;  —  états 
des  dépenses  faites  en  1772  pour  la  subsistance,  le 
chauffage,  la  plus-value  du  pain  et  les  fourrages 
des  troupes  en  quartier  dans  la  généralité;  ordon- 
nances de  l'Intendant  sur  J.-B.  Thomas  du  Pange, 
trésorier  général  de  l'extraordinaire  des  guerres,  ou 
sur  M.  d'Haumières,  son  commis  en  Auvergne,  jwur 
le  payement  desdites  dépenses; — états  de  rembour-. 
sèment  du  pain  et  de  la  paille  fournis  aux  soldats 
et  miliciens  détenus  dans  les  prisons  royales  ;  état 
des  impressions  faites  par  Boutaudon,  1772;  ordon- 
nances de  l'Intendant   relatives  à  ces  dépenses. 


C,  DUD.  (Liasse.)  —  70  pièces,  papier. 

1339.  —  Extraordinaire  des  guerres.  —  Ordon- 
nances de  M.  de  Ohazerat,  intendant,  sur  M.  d'Hau- 
mières, trésorier  principal  des  troupes  servant  près 
de  lui,  pour  le  payement  des  invalides,  soldes  et 
demi-soldes  retirés  en   Auvergne. 


C.  6150.  (Liasse.)  —  08  pièces,  p^ier. 

133S-133V.  —  Extraordinaire  des  guerres.  — 
Lettres  du  '  marquis  de  Monteynard,  du  comte  du 
Muy  et  du  comte  de  Saint-ûérmain  aii  sujet  des 
arrangements  pris  pour  f^ire  acquitter  les  dépenses 
militaires  ;  —  lettre  du  duc  d'Aiguillon,  du  23  mars 
1774,  invitant  l'Intendant  à  donner  ordre  au  tré- 
sorier des  troupes  «  de  ne .  faire  aucun  payement 

>  aux  officiers  subalternes  chargés  du  détail,  à  titre 

>  d'aboncompte,  sur  la  subsistance  on  sur  tout  autre 
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»  traittement,  à  moins  que  ]e&  reçus  signés  d'eux 
>  qu'ils  ea  présenteront  ne  soient  visés  du  miOor 
»  oa  de  l'offlcier  qui  se  trouvera  commander  ie 
»  régiment  >';  le  trésorier  devra  s'tamiter  de  l'au- 
tbenticité  des  signatures  ;  ces  acooftea  figureront 
dans  les  décomptes  à  leur  date  et  ne  pourront  être 
transportés  d'un  mois  à  l'autre  ;  enSu  pour  éviter 
toute  contestation  sur  la  retenue  dwi  acompte  qui 
tiont  quelquefois  donnés  pour  recrues,  remonte,  etc.  k 
des  officiers  détachés,  le  trésorier  ne  devra  donner 
aucune  somme  à  ces  officiers  sur  leurs  reçus,  «  mais 
»  seulement  sur  des  lettres  de  change  que  les  tré- 
»  sorier»  généraux  ou  leurs  commis  principaux  dans 
»  les  provinces  sont  autorisés  à  donner  pour  la  faci- 
»  lité  du  service  »  ;  —  lettre  du  maréchal  comte 
du  Muy,  du  18  mars  1775,  priant  l'Intendant  «  d'au- 
»  toriser  le  trésorier  des  troupes  qui  sert  en  Au- 
»  vergne  à  employer  dans  ses  comptes  de  chaque 
»  exercice  -  les  apointements  qu'il  a  payés,  sur  les 
»  revues  des  commissaires,  aux  officiers  tant  des 
M  états-majors  des  légimens  provinciaux  qu'à  ceux 
»  des  régimens  de  grenadiers  royaux,  à  compter  du 
»  jour  qu'ils  ont  cessé  d'être  employés  dans  les  re- 
»  vues  et  décomptes  de  l'assemblée  et  de  vouloir 
»  bien  en  allouer  la  dépense  »;  —  états  :  des  im- 
pressions faites  par  Boutaudon  pour  les  affaires  mi- 
litaires ;  de  la  paille  et  du  pain  fournis  aux  soldats 
et  miliciens  détenus  dans  les  prisons  royales  ;  des 
dépenses  faites  pour  les  troupes  en  quartier,  subsis- 
tance, chautftige  et  plus-valUe  du  pain  ;  des  paye- 
ments faits  aux  grenadiers  royaux  ;  ordonnances  de 
l'Intendant  sur  M,  G,  Pierre  Tavernier  de  Boul- 
longne,  trésorier  e^nt-'ral  de  l'extraordinaire  des 
guerres,  ou  sur  son  commis  en  Auvergne,  pour  le 
payement  desdites  dépenses,  1773-1775;  —  ordonnances 
de  payement  des  appointements  du  commissaire  des 
guerres. 


C.  6151.  (Liasse.)  —  69  pièces,  papier 

173«-17T§.   —  Extraordinaire  des  guerres.  — 

Correspondance  du  comte  de  SaintrGermain  et  de 
l'Intendant  relative  au  traitement  des  troupes,  à 
la  consommation  des  fourrages,  aux  arrangements 
pris  pour  faire  acquitter  dans  les  provinces  les 
dépenses  de  l'extraordinaire  des  guerres  de  1773  et 
1777,  aux  lettres  de  change  fausses  présentées  au 
trésorier  général,  etc.  ;  —  ordonnances  du  comte 
de  Saint-Germain  pour  le  payement  des  appointe- 
menta  du    commissaire  des  guerres  et  du  garde- 


magasin  des  effets  appartenant  au  régiment  provin- 
cial de  Clermont  ;  —  états  des  remboursemenis  à 
faire  aux  concierges  des  prisons  royales  pour  four- 
niture de  pain  et  de  paille  aux  soldats  et  miliciens 
détenus  ;  étais  des  impressions  faites  par  Antoine 
Delcros,  Martin  Dégoutte  et  Pierre  Yiallane  ;  états 
de  la  plus-value  du  pain  et  de  la  consommation 
des  fourrages  du  régiment  d'Orléans-dragons  ;  états 
de  la  fourniture  de  bols  et  lumière  au  corps  de 
garde  dudit  régiment  ;  ordonnances  de  l'Intendant 
pour  le  payement  de  c 


C.  61 S2.  (Liasse.)  —  116  pièr.es,  papier. 

1378-I7§0.  —  Extraohuinairr  des  guerres.  — 
Lettre  du  prince  de  Montbarey,  du  12  avril  1778, 
an  sujet  des  retenues  ordonnées  sur  les  appointe- 
ments des  officiers  retirés  dans  les  provinces,  qui 
étaient  «  débiteurs  au  détail  de  l'ancienne  compo- 
>  sition  »  :  comme  ce-s  retenues  doivent  entrer  dans 
la  caisse  de  liquidation  des  anciennes  dettes  des 
troupes  pour  payer  les  officiers  qui  se  trouvent 
créanciers  de  ce  même  détail ,  le  trésorier  des 
troupes  en  Auvergne,  qui  a  été  chargé  de  ces  rete- 
nues, voudra  bien  remettre  à  l'Intendant  «  les  va- 
»  leurs  de  celles  qui  sont  consommées  »,  et  l'In- 
tendant les  transmettra  au  ministre  cuins  aucun 
retard  ;  —  lettre  du  mémo,  du  13  sept.  1778, 
indiquant  à  l'Intuiidant  dans  (|uelle  forme  devront 
être  payés  les  appointement-s  accordés  par  l'ordon- 
nança du  1"  mars  aux  officiers  qui  composent  les 
états-majors  des  régiments  provinciaux  et  des  batail- 
lons de  garnison;  correspondance  à  ce  sujet  de  l'In- 
tendant avec  M.  Marcel,  commandant  le  bataillon'  de 
garnison  du  régiment  d'Auvergne  à. Grenoble  et  avec 
M.  Teyras  de  Grandval,  commissaire  des  guerres, 
1778-1779  ;  —  lettre  du  prince  de  Montbarey,  du 
15  oct.  1779,  au  sujet  des  frais  de  bureau  des  états- 
majors  des  régiments  provinciaux  et  des  bataillons 
de  garnison;  —  état  des  impressions  militaires  faites 
par  A.  Delcros  ;  —  états  des  fournitures  de  pain 
et  paille  faites  aux  soldats  et  miliciens  détenus  dans 
les  prisons  royales  ;  états  de  dépenses  des  troupes 
qui  sont  en  quartier  dans  la  généralité  de  Riom, 
pour  fourrages,  chauffage,  plus-value  du  pain,  frais 
de  location  de  manège  et  magasins,  1778-1779  ;  — 
ordonnances  de  l'Intendant  sur  le  trésorier  des 
troupes  pour  le  payement  des  dépenses  militaires 
des  années  1778-1779  ;  ordonnances  du  prince  de 
Montbarey  pour  le  payement  des  appointements  du 
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commissaire  des  guerres   et  du  garde- magasin  des 


effiits  des  deux  bataillons  de  garnison  d'Auvei^ne  et 
de   la  Sarre,    1778-1779. 


C.  01-13.  (Liasse.)  —  89  pièces,  papier  (S  îm|ir.), 

11M-lf83.  —  Extraordinaire  des  ouKRites.  — 
Instruction  concernant  les  revues,  les  contrôles  et 
les  décomptes  de  subsistance  des  troupes,  du  .1"  nov, 
1780  (Paris,  impr.  royale,  10-4°,  4  pages)  ;  modèles 
des  états  à  fournir;  lettre  d'envoi  du  prince  de  Mont- 
barey;  —  déclaration  du  Roi,  du  12  juin  1781,  concer- 
nant la  comptabilité  du  trésorier-payeur  général  des 
dépenses  de  la  guerre  (Paris,  impr.  royale,  in-4», 
14  pages)  :  —  instructions  pour  les  trésoriers  prin- 
cipaux de  la  guerre  (Paris,  impr,  royale,  in-4', 
6  pages)  ;  —  états  des  impressions  faites  par  A.  Bel- 
cros  pour  les  aflaires  militaires  ;  états  des  fourni- 
tures de  pain  et  de  paille  faites  aux  soldats  et 
miliciens  détenus  dans  les  prisons  royales  ;  états  de 
traitement  des  commandants  des  bataillons  de  gar- 
nison d'Auvergne  et  de  La  Sarre  ;  états  des  dépenses 
de  cbaufTage,  fourrages,  subsistance  et  plus-value  du 
pain  pour  les  régiments  d'Esterhazy  et  de  Royal- 
Nayarre  ;  états  des  sommes  payées  par  les  entre- 
preneurs des  fourrages  méridionaux  pour  loyers  et 
réparations  de  leurs  magasins  à  Clermont-Perrand  ; 
1780-1781  ;  —  ordonnances  de  l'Intendant  sur  le 
trésorier  des  troupes  en  Auvergne  pour  le  payement 
des  dé[>enses  militaires,  mêmes  années. 


C.  Cl!i4.  (Liasse.)  —  174  pièces,  papier;  3  cachets. 

17St-138S.  ■=—  Extraordinaire  des  guerres.  — 
lettre  du  marquis  de  Ségur,  du  2  janv.  1782,  in- 
formant l'Intendant  des  arrangements  pris  pour 
laisser  les  contrôles  assez  longtemps  entre  les  mains 
des  commissaires  des  guerres,  pour  que  ceilx-ci 
puissent  juger  la  valeur  des  motifs  que  prétextent 
«  la  plus   part  des   majors   ou    officiers,  chaînés  du 

>  détail,  d'accepter  les  effets  de  retenue  qui  sont  à 
»  la  charge  des  corps,  provenant  des  secours  donnés 
»  aux  soldats  de  recrue  et  autres  qui  ont   marché 

>  pour  le»  rejoindre,  sur  des  congés  limités,  des 
»  billets  d'hôpitaux  ou  des  routes  particulières  des 

>  officiers  ou  bas-officiers  recruteurs  »  ;  l'Intendant 
avertit  M.  Teyras,  commissaire  des  guerres  ;  —  cor- 
respondance du  marquis  de  Ségur,  de  l'Intendant  et 
de  M.  Teyras  de  tirandval,  relative  au  traitement 


des  troupes  ;  état  des  impressions  militaires  faites 
par  Delcros  ;  états  de  traitement  des  commandants 
des  bataillons  de  garnison  d'Auvet-gne  et  de  La  Sarre  ; 
états  des  dépenses  de  chauQiige,  de  fourrage  et  plus- 
value  du  pain  pour  le  riment  d'Esterhazy-hussai-da 
en  remonte  k  Aurillac  l'année  1782  ;  états  des  sommes 
payées  par  l'entreprise  générale  des  fourrées  méri- 
dionaux poar  loyers  et  réparations  de  ses  magasins 
à  Clermont-Perrand  ;  —  ordonnances  de  l'Intendant 
sur  M.  d'Haumières,  trésorier  principal  de  la  gnerra 
pour  les  dépenses  militaires  de  1782  ;  billets  de  sub- 
sistance en  route  sur  des  congés  ou  des  ordres  du 
Roi. 


C.  (>15!>.  (Liasse.)  —  lOS  pièces,  papier. 

1189-1383.  —  Extraordinaire  des  guerres.  — 
Dépenses  de  fourrage,  chauffage,  subsistance  et  plus- 
value  du  pain  pour  les  régiments  de  Royal-Navarre- 
cavalerie,  Chamborant-husï'ards,  Belzunce-(plus  tard 
Ségur)-dragonset  3"  Chasseurs  qui  ont  été  en  quar- 
tier ou  ont  envoyé  des  détachements  de  remonte  en 
Auvergne  pendant  l'année  1782  ;  états  et  ordonnances 
de  l'Intendant  pour  le  payement  desdites  dépenses. 


C.  b156.  (Liasse.)  —  191  pièces,  papier. 


138S-13S4.  —  Extraordinaire  des  guerres.  — 
Correspondance  du  marquis  de  Ségur  avec  l'Inten- 
dant au  sujet  du  traitement  des  troupes;  —  ordon- 
nances du  maréclial  de  Ségur  sur  le  trésorier  prin- 
cipal de  la  guerre  en  Auvergne  pour  les  appointe- 
ments du  commissaire  des  guerres,  1783;  ■ —  états 
des  impressions  militaires  faites  par  A.  Delcros;  états 
de  traitement  des  commandants  des  bataillons  de 
garnison  d'Auvergne  et  de  la  Sarre  ;  états  des  sommes 
payées  par  les  entrepreneurs  des  fourragea  méridio- 
naux pour  loyers  et  réparations  de  leurs  magasins 
Â  Clerraont-Ferrand  ;  états  des  dépenses,  chauffage, 
fotirrage,  plus-value  du  pain  du  régiment  d'Esterhazy- 
hussards  en  remonte  à  Aurillac  ;  1783  ;  —  ordon- 
nances de  l'Intendant  sur  M.  d'Haumières,  trésorier 
principal  de  la  guerre,  pour  les  dépenses  militaires 
de  1783  ;   billets  de  subsistance. 
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C.  6J57.  (Lia^si;.)  — 174 pièces,  papier;  1  cachet. 

118S-1184.  —  Extraordinaire  des  guerbes.  — 
Bépenses  de  foarrage,  cbauflkge,  sul>!ii3tance  et  plus- 
value  du  pain  pour  les  régiments  de  Royal-Navarre- 
cavalerie,  Chamborant-hussarda,  St^ur -drains  et 
3°  Cbasseurs,  qui  ont  été  en  quartier  ou  ont  envoyé 
des  détacbements  de  remonte  en  Auvergne,  pendant 
l'année  1783  :  état^  et  ordonnances  de  l'Intendant 
pour  le  payement  desditea  dépenses. 


C.  0158.  (Liasse.)  —  139  pièces,  papier. 

11S4-138Ï.  —  Extraordinaire  des  guerres.  — 
Correspondance  du  maréchal  de  Ségur,  de  l'Inten- 
dant et  de  M.  Teyras  de  Grandva),  commissaire  des 
guerres,  au  sujet  du  traitement  des  troupes  ;  extraits 
des  états  remis  &  M.  de  Serilly,  trésorier  général 
lia  la  guerre,  pour  envoyer  dans  les  places  les  fonds 
que  le  Roi  a  ordonnés  pour  la  subsistance  des  troupes 
pendant  l'année  1784  (ces  états  comprennent  en  plus 
des  dépenses  Imputées  sur  l'extraordinaire  des  guerres 
celles  de  la  maréchaussée)  ;  —  état  des  impressions 
militaires  faites  par  A.  Delcros  ;  pfèces  relatives  aux 
loyers  des  magasins  de  fourrages  ;  états  de  traite- 
ment des  commandants  et  autres  officiers  des  batail- 
lons de  garnison  d'Auvergne  et  de  La  Sarre  ;  requête 
du  régisseur  général  des  étapes  et  convois  militaires, 
1784  ;  —  ordonnances  de  l'Intendant  snr  M.  d'Hau- 
mières,  trésorier,  pour  le  payement  des  dépenses 
militaires  de  1784  ;  —  ordonnances  du  maréchal  de 
Ségur  pour  le  payement  des  appointements  du  com- 
missaire des  guerres  et  du  garde-magasin  des  effets 
des  bataillons  d'Auvergne  et  de  La  Sarre,  même 
année  ;  —  billets  de  subsistance  en  route  sur  des 
congés  ou  des  ordres  du  Roi,  1784. 


C.  0139.  (Liasse.)  —  194  pièces,  papier. 

1364-lTSS.  —  Extraordinaire  des  guerres.  — 
Dépenses  de  fourrage,  chauffage,  subsistance  et  plus 
value  du  pain  pour  les  régiments  de  Royal-NavaiTe- 
cavalerie,  Esterhazy-hussards,  Chamborant-bussards, 
Ségur-dragODS,  3'  et  4*  Chasseurs  :  états  et  ordon- 
nances de  l'Intendant  pour  le  payement  desdites 
dépenses. 


C.  6160.  ILîasse.)  —  14'7  pièces,  papier. 

llftVIlM.  —  Extraordinaire  des  guerres.  — 
Correspondance  du  maréi^hal  de  Ségur,  de  l'Inten- 
dant et  de  M.  Teyras  de  Orandval,  commissaire  de» 
guerres,  relative  au  traitement  des  troupes  ;  extraits 
des  états  remis  à  M.  de  Biré,  trésorier  général  de 
la  guerre,  pour  envoyer  dans  les  places  les  fonds 
que  le  Roi  a  ordonnés  pour  la  subsistance  des  troupes 
l»endant  l'année  1785  ;  —  ordonnances  du  maréchal 
de  Ségur  pour  le  payement  des  appoiniements  du 
commissaire  des  guerrçs  et  du  garde-irs^iasin  des 
effets  des  bataillons  de  garnison  ;  —^  états  des  im- 
pressions militaires  faites  par  A.  Delcros  ;  états  de 
revue  pour  servir  aux  payements  des  officiers  des 
bataillons  de  garnison  d'Auvergne  et  de  La  Sarre  ; 
requête  du  s'  Douvrier,  officier  des  troupes  provin- 
ciales au  sujet  de  ses  appointements  ;  états  des  .sommes 
Itayëes  par  les  entrepreneurs  des  fourrages  méridio- 
naux pour  leurs  magasins  à  Clermont-Ferrarid,  1785; 
—  ordonnances  de  l'Intendant  pour  te  payement  des 
dépenses  militaires  de  1785  ;  billets  de  subsistance 
en  route  sur  des  congés  ou  des  ordres  du  Roi. 


C.  6161.  (Liasise.)  —  187  pièces,  papier. 

13§9-lt8ft.  —  Extraordinaire  dks  querres.  — 
Dépenses  de  fourrage,  chauffage,  «ubsistance  et  plus- 
value  du  pain  pour  les  régiments  de  Royai -Navarre- 
cavalerie,  Esterhazy-hussards,  Chamborant-bussards 
et  Ségur-dragons,  qui  ont  été  en  quartier  ou  ont 
envoyé  des  détachements  de  remonte  en  Auvergne 
pendant  l'année  1785  :. états  et  ordonnances  de  l'In- 
tendant pour  le  payement  desdites  dépenses. 


C.  6162  (Liasse.)  —  166  pièces,  papier. 

Ilâft-IIST.  —  Extraordinaire  des  ouerres.  — 
Correspondance  du  maréchal  de  Ségur,  de  l'Inten- 
dant, des  directeurs  et  des  entrepreneurs  des  four- 
rages relalive  au  traitement  des  troupes  et  à  l'in- 
demnité accordée,  à  cause  du  renchérissement,  aux 
entrepreneurs  des  fourrages  méridionaux  ;  —  extraits 
des  états  remis  &  M.  de  Serilly,  trésorier  général 
de  la  guerre,  [<our  envoyer  dans  les  places  les  fonds 
que  le  Rof  a  ordonnés  pour  la  subsistance  'de .  ses 
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troupes  pendant  l'année  1786  ;  —  ordonnanças  du 
maréchal  de  Sé^^ur  pour  le  payement  des  appointe- 
ments du  cummissaire  des  guerres  et  du  garde- 
magasin  des  effets  destinés  aux  bataillons  de  gar- 
nison ;  —  états  des  sommes  payées  par  les  directeurs 
des  fourrages  militaires  pour  Joyers  et  réparations 
de  leurs  magasins  à  Clermont-Ferrand  ;  état  des 
appointements  dus  aux  officiers  des  t)ata)lIons  de 
garnison  d'Auvergne  et  de  La  Sarre  ;  états  de  four- 
nitures faites  par  divers  étapittrs  et  requête  de 
J.-Mathurin  Dian,  régisseur  général  des  étapes  et 
convois  militaires  ;  178(t  ;  —  ordonnances  de  l'Inten- 
dant sur  le  tnisoriei^ payeur  général  des  dépenses  de 
la  guerre  ou  sur  le  s'  d'Haumiàres,  trésorier  ser- 
vant en  Auvergne,  pour  l'acquittement  des  dépenses 
militaires  de  1786. 


C.  C1G3.  (Liasse.)  - 


0  pièces,  papier. 


iaSS-1381.  —  Extraordinaire  des  guerres.  — 
Dépenses  de  fourrage,  chauffage,  plus-value,  du  pain, 
bois  et  lumière  des  corps  de  garde  pour  les  r^i- 
ments  de  Royal-Navarre-cavaterie ,  Esterhazy-hus- 
sarda,  Chamborant-tiussards  et  Ségur-dragons,  qui  ont 
été  en  quartier  ou  ont  envoyé  des  détachements  de 
remonte  en  Auvei^ne  pendant  l'année  1786.- 


C-  6164.  (Liasse.)  —  lld  pièces,  papier. 

1781-flISS-   —     EXTRAORDINIIRB     DES    GUERRES.  — 

Correspondance  du  comte  de  Brienne,  de  l'Intendant 
et  des  directeurs  des  fourrages  militaires  relative 
aux  dépenses  de  1787  ;  —  extraite  des  états  remis  à 
M.  de  Biré,  trésorier  général  de  la  guerre,  pour  en- 
voyer dans  les  places  les  fonds  que  le  Roi  a  ordon- 
nés pour  la  subsistance  des  troupes  pendant  ladite 
année  ;  —  état  des  impressions  militaires  faites  par 
A.  Delcros;  états  des  sommes  payées  par  les  direc- 
teurs généraux  des  fourrages  militaires  pour  loyers 
et  réparations  de  leurs  magasins  à  Giermont-F';  état 
des  appointements  dus  aux  officiers  des  bataillons 
de  garnison  d'Auverçne  et  de  La  Sarre;  état  des 
fournitures  de  pain  et  de  itaille  faites  aux  soldats 
et  miliciens  détenus  dans  les  prisons  royales;  —  or- 
donnances de  l'Intendant  sur  M.  d'Haumières,  tré- 
sorier principal  de  la  guerre  en  Auvergne,  pour  le 
payement  des  dépenses  militaires  de  l'année  1787; 
billets  de  subsistance  en  route  sur  des  congés  ou  des 
ordres  du  Roi. 


PUY-DE-DOME. 


C.  6165.  (Liasse.)  —  132  pièces,  papier. 

lTSft-tïS8.  —  Extraordinaire  des  querres. — 
Dépenses  de  fourragea,  chauffage,  subsistance,  plus- 
value  du  pain,  étapes,  frais  de  location  de  bâti- 
ments, bois  et  lumière  des  coq»  de  garde  pour 
les  régiments  do  Royal-Navarre-cavalerie,  Esterhazy- 
hussards,  Chamborant- hussards,  Segur -dragons, 
Salntonge-intanterie  et  chasseurs  des  Pyrénées  qui 
ont  été  en  quartier  ou  de  passage  ou  qui  ont  en- 
voyé des  détachements  de  remonte  en  Auvei^e 
pendant  l'année   1787. 


C.  6166.  (Lias^.)  —  96  pièces,  papier,    impr. 

lïS*.  —  Extraordinaire  des  auERRES.  —  Ins- 
tructions sur  les  modèles  de  registres,  tableaux  et 
états  joints  à  l'ordonnance  des  masses  pour  l'in- 
fanterie. (Paris,  impr.  royale,  1788,  In-fol.  42  pa- 
ges); —  modèles  d'impr.  en  blanc  pour  la  compta- 
bilité militaire. 


C.  6167.  (Liasse.)  - 


>  pièces,  papier. 


17S8-1fM.  —  Extraordinaire  des  oubrrks. — 
Lettre  du  comte  de  Brienne,  du  21  févr.  1788, 
demandant  à  l'Intendant  de  lui  adresser  pour  le 
service  des  bureaux  de  la  guerre  un  double  état 
<  des  frais  d'impressions,  frais  et  fournitures  de 
»  bureaux  des  officiers  généraux  commandant  dans 
»  les  provinces  et  des  intendants  »;  l'Intendant  ré- 
pond que  dans  sa  généralité  ces  dépenses  ne  com- 
prennent que  les  frais  d'impressions  et  gratifications 
aux  maréchaussées,  à  jiaison  de  leur  service  lors  du 
tirage  des  soldats  provinciaux,  la  première  de  cas 
dépenses  monte  k  1,500  iiv.  et  la  seconde  à  1,600, 
année  commune;  il  enverra  les  états;  —  extraits 
des  états  remis  à  M.  de  Biré,  trésorier  général  de 
la  guerre,  pour  envoyer  dans  les  places  les  fonds 
que  le  Roi  a  ordonnés  pour  la  subsistance  des 
troupes  pendant  l'année  1788;  —  état  des  impres- 
sions militaires  faites  par  A.  Delcroa;  états  des 
sommes  payées  par  les  directeurs  des  fourrages 
militaires  pour  loyers  de  magasins  en  Auvei^e; 
états  de  fourniture  de  pain  et  paille  aux  soldats  et 
miliciens  détenus  dans  les  prisons  royales  ;  états 
des  appointements  dus  aux  officiers  des  bataillons 
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de  garnison  d'Auvergne  et  de  La  Sarre,  1788;  — 
ordonnaocôs  àe   l'Intendant    ]>our  le   payement  des 
déi>enses  de  1788  ;    billets  de    subsistance   en    route 
sur   des  congés  ou  des  ordres  du  Roi.  Milice   bourgeoise. 


C.  6168.  (Liasse.)  —  9S  piïces,  papier. 

1788-17S9.    —    EXTRAORDINAIRE    DES    GUERRES.   — 

Dépenses  de  ctiauâage,  fourrages,  subsistance,  plus- 
value  du  pain,  etc.,  pour  les  régiments  de  Royal- 
Navarre-cavalerie,  chasseurs  des  Pyrénées,  des  Vos- 
ges, de  Hainault,  de  Lon-aine,  Esterha^y -hussards 
et  pour  le  bataillon  des  chasseurs  d'Auvergne,  qui 
ont  été  en  quartier  ou  de  passage  ou  qui  ont  eu 
des  détachements  de  remonte  en  Auvergne  en  178S 
et  1789  ;  états  et  ordonnances  de  l'Intendant  pour 
le  payement  desdites  dépenses. 


■C.  6t69.  (Liasse.)  —  G2  pièces,  papier. 

1789-1390.  -  Extraordinaire  des  guerres.  — 
Lettre  de  M.  de  La  Luzerne,  du  5  mars  1789,  invi- 
tant l'Intendant  à  faire  payer  A  l'imprimeur  de  Cler- 
mont  les  formules  qu'il  a  fournies  pour  les  inva- 
lides de  la  marine  ;  —  lettre  de  l'Intendant  au 
comte  de  Puys^ur ,  demandant  l'autorisation  de 
payer  le  mois  d'appointements  dû,  pour  1788,  aux 
oSIciers  des  bataillons  de  garnison  d'Auvergne  et 
de  La  Sar^e  ;  M.  de  Puységur  répond  qu'il  faut 
s'adresser  au  trésorier  provincial  'qui  a  reçu  des 
ordres  à  cet  effet;  ordonnances  de  l'Intendant  sar 
M.  d'Haumières,  trésorier -payeur  général  des  dé- 
penses de  la  guerre,  servant  près  de  lui,  1788;  — 
lettres  du  comte  de  Puységur,  mai  1789,  au  sujet  des 
dépenses  résultant  de  la  fourniture  du  pain  de  muni- 
tion et  des  fourrages  nécessaires  aux  troupes  en- 
voyées dans  les  provinces  pour  assurer  la  tran- 
quillité publique;  —  extraits  des  états  remis  à 
M.  de  Biré,  administrateur  du  trésor  royal  pour  la 
partie  de  la  gnerre,  pour  envoyer  dans  les  places 
les  fonds  que  le  Roi  a  ordonnés  pour  la  subsis- 
tance des  troupes  pendant  l'année  1780;  —  états 
des  fournitures  de  pain  et  de  paille  faites  aux  sol- 
dats et  miliciens  détenus  dans  les  prisons  royales; 
ordonnances  de  l'Intendant  pour  paj-ement  des  dites 
fournitures;  —  registres  des  ordonnances  tirées  sur 
les  fonds  de  la  guerre  en  1789;  correspondance  à  ce 
sujet  de  l'Intendant  et  de  M.  de  Puységur. 

Puy-de-Dôue.  —  Série  C. 


C.  6170.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

isva,  —  Milice  bourgeoise.  —  Lettre  de  M.  d'A- 
bleiges,  intendant,  du  20  nov.  1393,  demandant  (aux 
subdélégués  ou  aux  cousulsî  )  s'il  y  a  dans  leurs  villes 
«  des  archers  ou  soldats  du  guet  commandez  par  des 
»  officiers,  à  titre  d'exempts,  ou  autres  »;  —  note 
sur  le  guet  de  la  ville  de  Clermont,  composé  d'un 
chevalier  aux  gages  de  600  liv.,  d'un  lieutenant  aux 
gages  dé  350  liv.,  d'un  exempt  aux  gages  de  200  liv., 
et  de  six  archers  aux  gages  de  200  liv.,  plus  six 
archers  créés  par  augmentation;  toutes  ces  charges 
furent  supprimées  en  1Ô69;  en  1686  la  ville  créa 
de  nouveau  huit  archers  et  un  capitaine  du  guet; 
te  capitaine  fut  le  s' de  Bell^arde;  on  exempta  les 
archers  du  logement  des  gens  de  guerre  et  on 
douna  au  s'^  de  Bellegai-de  150  liv.  de  gages  par 
an  ;  —  lettre  du  s*  Durriat,  consul  de  Montaigut, 
déclarant  qu'il  n'y  a  dans  cette  ville  qu'un  sergent 
ordinaire,  sans  gages,  exemptions  ni  privilèges;  — 
lettre  des  consuls  de  Saint-Flour,  déclarant  qu'il 
n'y  a  dans  ledit  lieu  que  trois  valets  de  ville  qui 
reçoivent  chacun  trente  livres  de  gages,  et  jouissent 
en  plus  de  quelques  avantages  qu'ils  énumèrent; 
—  délibération  de  l'assemblée  générale  des  habi- 
tants de  S'-Germain-Lembron,  du  13  déc.  1693,  dé- 
clarant qu'il  n'y  a  jamais  eu  en  cette  ville  d'ar- 
chers ni  de  soldats  du  guet  ;  —  certificat  adressé  à 
l'Intendant  par  les  consuls  de  Thiers  attestant  qu'il 
n'y  a  jamais  en  dans  cette  ville  ni  archers,  ni  sol- 
dats du  guet,  ni  exempts,  mais  seulement  des  offi- 
ciers quarteniers  nommés  par  le  corps  de  ville  ; 
leurs  fonctions  consistent  à  faire  des  patrouilles 
quand  il  passe  des  gens  de  guerre,  à  courir  au 
bruit  ou  au  feu  pour  donner  un  prompt  secours,  à 
ikire  mettre  les  gens  sous  les  armes  les  jours  de 
réjouissances  publiques;  ils  sont  au  nombre  de  six, 
trois  capitaines  et  trois  lieutenants,  ils  ne  jouis- 
sent d'aucunes  exemptions  et  ont  des  dépenses  dont 
ils  ne  sont  pas  payés,  notamment  les  gratifications 
qu'ils  donnent  ijénévolement  aux  serçents  de  quar- 
tier au  nombre  de  six. 
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C.  6171  (Liasse.).  —  18  pièces,  papier. 

fltt94-l3S3.  —  UiLicE  BouROEoiSE.  —  Arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  7  sept.  1694,  i-eiatif  à  la  flnancu 
des  chai^:es  de  colonels,  majors,  capitaines  et  lieu- 
tenants des  bourgeoisies  des  villes  et  bourgs  du 
royaume;  —  délibération  des  habitant»  de  Faulha- 
guet,  du  2  déc.  1694,  au  sujet  de  l'imposition  or- 
donnée par  un  arrêt  du  14  septembre  pour  le  prix 
des  offices  de  milice  bourgeoise,  «  en  cas  que  les 
»  villes  et  communautés  ne  puissent  trouver  ou  ne 
»  nomment  pas  des  particuliers  pour  les  lever  »  ; 
tes  habitants  demandent  à  l'Intendant  la  permission 
d'imposer  la  finance  sur  la  paroisse,  attendu  qu'il 
n'y  a  personne  qui  soit  en  état  d'acquérir  lesdite» 
chaînes;  ils  demandent  en  outre  modération  de  Ja 
flnance,  attendu  qu'il  n'y  a  dans  ledit  lieu  qu'un 
seul  gentilhomme  et  que  les  autres  habitants  sont 
fort  pauvres;  —  requête  de  Marie  Bonnet,  veuve 
Cousserand,  marchande  de  la  ville  de  Brioude,  de- 
mandant d  l'Intendant  d'annuler  la  nomination  que 
les  habitants  de  cette  ville  ont  faite  de  son  dis 
comme  lieutenant  de  la  milice  boui^eoise;  ledit 
Cousserand  est  flis  de  marchand,  destiné  au  com- 
merce et  n'a  que  18  ans  ;  le  choix  est  donc  de 
toutes  façons  irrégulier  ;  pièces  produites  par  la 
veuve  Cousserand  à  l'appui  de  sa  requête ,  1695; 
—  requête  de  Jean  Alboy,  procureur  d'office  de  la 
ville  de  S'-Flour,  nommé  capitaine-major  de  la  mi- 
lice bourgeoise  et  protestant  contre  cette  nomina- 
tion :  elle  est  due,  prétend-il,  aux  intri^es  d'isaac 
Bigot,  qui  avait  été  nommé  antérieurement  et  qui 
a  voulu  se  décharger  :  Alboy  est  exempt  et  serait 
d'ailleurs  hors  d'état  de  payer  la  finance ,  tandis 
que  Bigot  est'  le  plus  riche  bourgeois  de  S'-Flour  ; 
pièces  à  l'appui  de  ladite  requête ,  1895  ;  —  liste 
des  bourgeois  de  Clermont  qui  doivent  monter  la 
garde  le  20  oct.  1743;  avis  à  Lambert  Perler,  eo- 
caveur;  —  mémoire  pour  les  officiers  du  bailliage 
de  Billom  contre  le  s'  Lagardette,  commandant  la 
tiarde  boui^eotse  de  la  même  ville  :  le  mémoire 
expose  dans  quelles  circonstances,  en  1751,  fut  or- 
ganisée la  garde  bourgeoise  et  comment  les  abus 
d'autorité  du  commandant  tendent  à  réduire  à  rien 
la  justice  de  l'évêque ,  sans  date;  —  lettre  de 
M.  Belagardette ,  subdélégué  à  Billom,  du  3  avril 
1752,  exposant  les  services  que  rend  la  garde  bour- 
goise,  et  demandant  exemption  de  la  milice  en  fa- 
veur de  deux  fusiliers  de  cette  compagnie. 


Martlc/iauiiée. 


C.  6172.  (Liaise.)  —  10  pièces,  papier. 

1MV-174IS.  —  Maréchaussée.  —  Instructions, 
personnel  et  correspondance  générale.  —  Avis  .  de 
M.  de  FortJa,  intendant  d'Auvergne,  du  6  mars  1669, 
sur  la  requête  d'un  exempt  et  de  plusieurs  ar- 
chers reçus  dans  la  compagnie  du  vice-bailli  du 
Haut-Auvergne,  en  vertu  des  édits  de  janvier  1635, 
août  1647,  juin  1650  et  autres  précédents,  qui  de- 
mandent A  être  exceptés  de  la  suppression  ordon- 
née par  éditde  mars  1667  et  par  arrêt  du  Conseil 
du  1"  déc.  1668;  l'Intendant  est  favorable  à  la  re- 
quête,  «  attendu  qu'il  est  de  sa  connaissance  que 

>  ledit  haut  pays  d'Auvergne  est  pour  la  plus  grande 
»  partie  composé  de  montagnes,  forêts,  bois  et  pré- 
»  cipices,  qui  sont  inaccessibles  et  de  difficiUe  abord 
»  principallement  en  temps  d'hiver,  et  où  il  se  corn- 
»  met  beaucoup  de  vols,  meurtres  et  autres  crimes, 
»  ce  qui  doit  faire  distinguer  cette  maréchaussée 
»  des   autres  et   empêcher  le  retranchemant  des  of- 

>  flces  de  nouvelle  création,  parceque,  si  cella  avoit 
»  lieu,  il  ne  resteroit  en  tout  que  seize  archers 
»  d'ancienne  création  et  deux  autres  créés  en  1631 
»  et  1632,  lesquels  se  trouvent  divisés  et  partagés 
»  ez  villes  d'AurilIac,  S'-Flour,  Maurs  et  Salers,  où 
»  ils  sont  obligez  du   faire  résiJence;  ce  petit  nom- 

>  bre  ne  pourroit  suffire  dans  une  estendue  de  pays 
»  si  difflcille  »,  —  états  des  charges  de  la  maré- 
chaussée d'Auvergne,  signés  par  les  titulaires,  in- 
diquant les  prix  des  finances  et  les  gages,  169S; 
—  mémoire  soumis  à  l'Intendant  contre  la  taxe 
que  U.  Claude  Propbette,  s'  de  Montifaud,  ancien 
assesseur  en  la  maréchaussée  d'Auvergne,  prétend 
faire  tomber  sur  M*  Pierre  Ravel,  conseiller  en  la 
sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Riom,  1692;  — 
traité  (produit  à  l'appui  du  présent  mémoire)  passé 
entre  les  oflîciers  dudit  siège  et  le  s'  de  Montifaud, 
le  17  mars  1680,  et  en  vertu  duquel  le  s''  de  Montifaud 
doit  faire  toutes  les  fonctions  d'assesseur  en  la  ma- 
réchaussée à  l'exclusion  dudit  Ravel ,  sauf  en  an 
seul  cas  prévu  par  l'ordonnance  de  1670;  —  mé- 
moire sur  la  compagnie  du  vice-bailli  d'AurilIac, 
adressé  à  l'Intendant  en  1693  par  le  s'  Lacarrière. 
vice-bailli  :  la  compagnie  a  été  créée  pur  édit  de 
janv.   1573  et   composée   d'un    vice-bailli  et   de  dix 
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archers  dont  l'un  devait  servir  de  gi-effler;  elle  fut 
augmenta  de  dix  archers  par  lettres  patentes  du 
28  janv.  1583  ;  par  autres  lettrâs  patentes  de  1594, , 
il  fut  créé  un  lieutenant  pour  faire  sa  résidence  à 
S' Ftour  ;  depuis,  deux  archers  furent  supprimés, 
l'un  pour  former  les  gages  du  procureur  du  Roi 
en  la  juridiction  du  vice-baiiU,  l'autre  pour  ceux 
du  payeur  de  ladite  compagnie,  ces  derniers  gages 
attribués  au  receveur  du  tafllon  par  édit  de  juin 
1602;  en  1594  les  gages  d'un  troisième  archer 
furent  attribués  à  l'assesseur  moyennant  un  rem- 
placement sur  les  amendes  prévôtales  en  faveur 
dudit  archer;  une  des  charges  de  premier  archer 
créées  par  édit  de  février  1640  fut  levée,  d'autres 
charges  créées  en  163],  1647,  1650  furent  aussi  le- 
vées. Toutes  les  charges  créées  depuis  1635  ayant 
élé  supprimées  par  la  déclaration  de  mars  1667,  le 
vice-bailli  se  pourvut  par  devers  Sa  Majesté  et  ob- 
tint l'avis  favorable  des  intendants;  lés  choses  sont 
demeurées  en  suspens  ;  le  s^  Lacarrière  fait  obser- 
ver qu'il  aurait  besoin  d'un  troisième  exempt  et  de 
30  archers,  il  en  garderait  douze  avec  lui  a  Au- 
riilac,  huit  à  S'-Flour  auprès  de  son  lieutenant,  un 
à  Maurs,  un  à  Ruines,  un  à  Pierrefort,  un  i  Chaudes- 
aiguës  et  si%  à  Mauriac  oïl  à  Salers;  —  états  des 
noms,  surnoms,  qualités  et  date  des  provisions  et  ré- 
ceptions des  officiers  et  archers  qui  composent  la 
compagnie  du  prévôt  général  d'Auvergne,  la  Marcha, 
Combraille  et  dépendances,  avec  les  changements  sur- 
venus depuis  1630;  état  analc^ue  pour  la  compagnie 
du  vice-bailli  du  Haut-Auvergne;  —  état  des  officiers 
et  archers  de  la  maréchaussée  établis  en  Auvergne, 
dont  les  charges  ont  été  créées  depuis  1635;  —or- 
donnance de  M.  de  Maupeou,  intendant,  du  27  févr. 
1695,  sur  la  plainte  de  Gabriel  Murent,  lieutenant 
de  la  maréchaussée,  au  sujet  de  déserteurs  qu'il 
avait  fait  emprisonner  et  qui  ont  été  élargis  par 
ordre  du  grand  prévôt  d'Auvergne  ;  l'Intendant  dé- 
fend au  concierge  des  prisons  de  se  dessaisir  désor- 
mais des  prisonniers  mis  en  sa  garde  ;  —  lettre 
du  s'  Martin,  1708,  recommandant  le  s'  Biliouard 
[tour  une  chaîne  d'archer  du  vice-bailliage. 


C.  6173.  (Uasse.)—  1  pièce, 


;  12  pièces,  papier. 


111»-17tS.  —  Maréchaussée.  —  Instructions, 
personnel  et  correspondance  générale.  —  Lettre  de 
M.  Le  Blanc,  du  16  sept.  1710,  demandant  à 
M.  Boucher,  intendant  d'Auvergne,  son  avis  sur  un 
nouvel    arrangement  des  maréchaussées  :  Il  se  pro- 


pose de  composer  les  brigades  de  4  arcliers  et  â*un 
officier,  qui,  étant  k  cheval  et  bien  armés,  sont  en 
nombre  suffisant  pour  empêcher  le  désordre,  on  les 
placerait  de  telle  sorte  qu'elles  eussent  sur  les 
grandes  routes  quatre  à  cinq  lieues  &  garder  en 
tous  sens;  —  état  des  brigades  de  maréchaussées 
à  établir  sur  les  grandes  routes  et  les  chemins  de 
traverse  de  la  généralité  ;  état  du  personnel,  indi- 
quant l'âge  et  les  services  des  officiers,  exempts  et 
archers  de  la  maréchaussée  d'Auvei^e,  en  1719; 
observations  générales  et  raisons  des  changements 
que  l'on  estime  devoir  être  faits  au  projet  envoyé 
de  la  part  de  M.  Le  Blanc  :  une  seule  brigade  â 
Riom  au  lieu  de  deux,  parceque  le  lieutenant  gé- 
néral de  la  province  et  l'Intendant  font  leur  rési- 
dence à  Clermont  ;  le  lieutenant  et  les  deux  brigades 
seraient  placés  dans  cette  dernière  ville;  une  brigade 
à  Courpière;  une  brigade  au  Montei-de-Gelat  & 
cause  du  faux-saunage;  une  à  Besse  plutôt  qu'à 
Marcenat  ;  une  brigade  à  Langeac;  une  à  Murât; 
pour  le  reste  on  ne  cbangerait  rien  au  projet;  — 
ordonnance  du  Roi,  du  16  mars  17b0,  concernant 
la  subordination  et  la  discipline  des  maréchaussées. 
(Paris,  impr.  royale,  in-fol-,  10  pages);  —  arrêt 
du  Conseil  d'État,  1721,  relatif  à  une  contestation 
entre  François  Bergler,  greffier  de  la  maréchaussée, 
demandeur  en  radiation  de  cote,  et  les  consuls 
d'Orcet;  —  lettre  de  M.  d'Armenonville  adressant 
à  M.  de  La  Qrandville,  le  5  juillet  1723,  une  lettre 
du  s'  Dauphin,,  prévôt  général  de  la  maréchaussée 
d'Auvei^ne,  contenant  plusieurs  che&  de  plainte 
contre  le  procureur  du  Roi  en  la  sénéchaussée  de 
Clermont;  l'Intendant  est  invité  â  donner  son  avis 
aussitôt  qu'il  iiora  arrivé  dans  sa  généralité;  — 
M.  BiDuet  d'Evry,  à  qui  la  lettre  est  adressée  par 
M.  de  La  Grandville,  répond  qu'il  va  faire  informer; 
il  sait  d'ailleurs  <  que  ce  procureur  du  Roi  est  un 
»  mauvais  sujet  et  homme  dangereux,  fort  connu  de 
»  M.  Joly  de  Fleury,  procureur  général,  et  si  mes 
»  papiers  n'estoient  pas  emballés,  je  vous  envoyerois 
»  copie  d'une  lettre  que  M.  le  procureur  général 
>  m'écrivit  en  Auvergne  sur  d'autres  plaintes  qu'on 
»  fkisait  contre  cet  officier,  par  laquelle  il  me  manda 
»  que  si  le  Pailement  n'avoit  pas  été  plus  indul- 
»  gent  que  luy,  on  ne  seroit  pas  dans  cette  peine  >  ; 
copie  de  la  lettre  de  M.  Dauphin,  21  juin  1733  : 
M.  Dufour  de  Vernols  affecte  de  retenir  les  procé- 
dures de  la  maréchaussée  et  de  les  remettre  enspite 
au  greffe  criminel  de  son  siège,  au  lieu  de  les  re- 
mettre au  greffe  de  la  maréchaussée;  M.  Dauphin 
rappelle  aussi  le  procès  criminel  poursuivi  au.Par- 
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lement  contre  M.  Dufour;  —  lettre  à  ce  sujet  du 
*'  Dufraisae,  conseiller  au  préaidial  de  Clermont  :  un 
muletier  qui  passait  dans  le  bourg  de  Saint-Pardoux 
reçut  des  coups  de  bâton  du  s'  Neyron  de  Chirouzea 
et  en  mourut;  le  s'  Dauphin  lit  l'information;  le 
s'  Neyron  se  constitua  prisonnier  et  contesta  la  com- 
pétence du  prévôt;  à  cet  effet  il  fut  ordonné  au  greffier 
de  la  maréchaussée  d'apporter  au  présidial  les  char- 
ges et  Informations;  on  eut  le  tort  dans  cette  cir- 
constance, qui  ne  souâVaît  pas  d'ailleurs  de  diffi- 
cultés, de  ne  pas  opiner  régulièrement  ;  «  je  ne  scay, 
»  Monsieur,  si  vous  avez  ouy  parler  des  différens 

>  et  de  la  jalousie   qui  ont    toujours  régné    entre 

>  les. Dauphins  et  les  Nérons,  qui  sont  deux  familles 
»  sorties  du  mesme-  canton  et  qui  se  sont  établies 
»  dans  le  mesme  temps  en  cette  ville.  Quoy  qu'il 
»  en  soit  le  s'  Néron  de  Sirouse  (sic),  flls  du  s'' Néron 
»  du  Buisson,  président  en  cette  élection  et  d'une 
»  sœur  de  M.  Dufour  de  Prades,  cy-devant  gouver- 
»  neur  de  Chambéry,  est  proche  parent  par  consé- 
»  quent  de  nostre  lieutenant  général  et  de  nostre 
»  procureur  à»  Roy-*  ;  le  lieutenant  particulier,  d'au- 
tre part,  est  parent  du  pVév'ôt  ;  de  là  peut-être  les 
difficultés  qu'a  soulevées  cette  affaire  ;  au  fond  il 
s'agit  d'un  jugement  de  compétence  qui  est  bien  du 
ressort  de  la  sénéchaussée  et  siège  présidial. 


C.  6174.  (Liasse.)  —  45  pièces,  papier. 

fI9t-lt9é-  —  MARËcHAUS&âB.  —  Instructions, 
personnel  et  correspondance  générale.  —  Correspon- 
dance de  M.  de  Breteuil  avec  l'Intendant,  1723,  au 
sujet  du  remplacement  dn  s'  de  Samt-Hérant,  gref- 
fier de  la  maréchaussée  à  Saint-Flour ,  décédé  :  le 
tlls  du  défunt  est  proposé  et  l'Intendant  le  déclare 
excellent  sujet,  d'ailleurs  l'ainé  de  huit  enfants  avec 
peu  de  biens  ;  M.  de  Castries  recommande  le  s''  Juery, 
notaire  à  Saint-Flour,  qui  est  nommé;  —  lettre  de 
M.  de  Breteuil,  du  6  oct.  1723,  relative  aux  plain- 
tes du  P.  Darbouze,  recteur  du  collège  de  Saint- 
Flour,  contre  le  s'  Asiier,  lieutenant  de  maréchaus- 
sée, qui  avait  Insulté  le  P.  Vigier;  l'Intendant  répond 
que  le  P.  Vigier  s'était  mêlé  de  choses  qni  ne  le 
regardaient  pas,  que  le  s'  Astier  avait  peut-être  été 
un  peu  vif,  mais  qu'il  avait  &lt  des  excuses  et  que 
l'affaire  était  terminée  ;  — -  lettre  de  M.  de  Breteuil. 
du  21  oct.  1723,  au  suj^  do  remboursement  des 
offices  de  maréchaussée  supprimés  en  rentes  au  de- 
nier 60  sur  les  tailles;  —  lettre  de  M.  Boyer  de  la 
Salle,  du  20  déc.  1723,  au  siyet  de  la  brigade  d'Am- 
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bert  qui  n'est  pas  encore  aa  complet;  —  gratifica- 
tion de  SOO  liv.  accordée  au  s'  Campagnac,  cavalier 
de  maréchaussée,  en  remplacement  de  sa  solde  sup- 
primée, ayant  été  ca^sé  <  pour  ayoir  tué  un  parti- 
»  culier  qu'il  avoit  rencontré  dans  la  campf^ne  et 
»  qui  vouloit  égoi^er  une  femme  »  ;  le  s'  Campagnac 
avait  obtenu  des  lettres  de  grâce  et  avait  été  re- 
placé, 1723-1724  ;  —  lettre  de  M.  de  Breteuil  au  sujet 
du  paiement  des  maréchaussées,  1723-1724  ;  —  plain- 
tes d'Amable  Brugier,  seigneur  de  Rochebrune,  «  lieu- 
»  tenant  général  civil  et  criminel,  commissaire  exami- 
»  nateur  et  enquêteur  au  bailliage  immédiat,  siège  et 
»  prévôté  de  Saint-Flour  »,  contre  le  s'  Pojolat,  pro- 
cureur du  Roi  en  la  maréchaussée  de  la  même  ville; 
l'Intendant  en  écrit  à  M.  de  Breteuil,  «  le  s'  Pojolat, 
»  dit-il,  fit  arrester  il  y  a  un  mois  un  domicilié  dft 
»  la  ville  de  Saint-Flour  pour  avoir  fait  quelques 
»  insultes  à  un  prestre.  Ce  prestre  a  receu  les  excuses 
»  du  prisonnier  et  s'en  est  contenté  ;  le  s^  de  Rocbe- 
»  brune,  lieutenant-général  au  bailliage  de  S*-Flour 
»  et  assesseur  de  la  maréchaussée,  étant  informé  qu'il 
»  n'y  avoit  aucunes  procédures  ny  informations  contre 
»  ce  prisonnier,  propos^a  au  s^  Pojolat  de  le  faire  élar- 

>  gir,  ce  qu'il  refusa,  sous  prétexte  que  vous  aviez 

>  donné  des  ordres  de  ne  faire  sortir  aucun  prisonnier 
»  sans  qu'on  vous  en  oM  rendu  compte  ; ...  je  manday 

>  au  lieutenant  général  qu'il  pouvoit  élai^ir  ce  prison- 

>  nier,  lequel  n'étoit  pas  dans  le  cas  de  ceux  dont  vous 
»  demandiez  le  signalement  ;  le  a'  Pojolat  n'a  point 

>  voulu  exécuter  ma  décision  et,  pour  plus  grande 
»  précaution  il  a  fait  mettre  le  geAlier  en  prison  et 
»  s'est  emparé  des  clefs  »  ;  l'Intendant  eut  été  en  droit 
de  faire  interdire  ce  procureur,  mais  il  n'a  pas  voulu 
agir  sans  en  avoir  référé  à  M.  de  Breteuil;  celui-ci 
approuve  la  révocation  du  s'  Pojolat  et  son  rem- 
placement par  Jean  Juery,  1723-1724;  —  lettre  de 
l'Intendant  â  M.  d'Ormesson,  du  10  janv.  1724,  au 
sujet  du  paiement  des  maréchaussées,  diS'éré  depuis 
si  longtemps  qu'elles  ne  trouvent  plus  aucun  crédit 
pour  subsister;  —  lettre  d'envoi  d'unarrèt  du  Con- 
seil qui  a  pour  but  de  régler  différents  incidents  for- 
més par  des  prévùts  des  marfchaux  et  leurs  officiers, 
et  principalement  |iour  établir  la  juste  subordination 
dans  laquelle  ils  doivent  être  vis-à-vis  des  compagnies 
supérieures,  et  l'obligation  où  ils  sont  de  prêter  sans 
délai  main-forte  pour  l'exécutinu  des  mandements 
de  justice;  —  plaintes  du  lieutenant  criminel  et  du 
procureur  du  Roi  du  présidial  d'Aurillac  contre  la 
maréchaussée  ;  correspondance  à  ce  sujet  de  M.  de 
Breteuil,  de  l'Intendant,  des  s''  Julhe  et  Sadourny, 
1724  ;  —  lettre  de  M  d'ArmehonvilIe,  du  21  févr.  1724, 
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SÉRIE  C.  —  INTENDANCE  D'AUVERGNE, 
au  sujet  de  prétentions  incines  des  cours  des  aides 
vis-à-via  des  maréchaussées  ;  —  lettre  de  M.  de  Bre- 
ieuil,  du  10  avril  1734,  demandant  k  l'Ialemlant  les 
raisons  qu'il  peut  avoir  pour  transférer  à  Thiers  la 
brigade  établie  à  Courpière;  —  querelle  entre  des 
arcliers  de  maréchaussée  et  des  cavaliers  du  régi- 
ment Conamisi'aire  général  ;  —  correspondance  relative 
aux  appointements  du  s'  Carraud,  assass<>ur  de  la 
marécliaa»sée  à  Riom,  du  s'  Copat,  greffier  de  la 
maréchaussée  dans  la  même  villa,  et  du  s'  Courdon, 
brigadier  à  Brioude;  ce  dernier  avait  été  interdit 
pour  s'être  prêté  à  employer  une  fausse  lettre  de 
cachet  fabriquée  par  le  s' Boyer  de  la  Branche,  1724, 
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11«a-139S.  —  Maréchaussée.  —  Instructions, 
personnel  et  correspondance  générale.  —  Lettre  de 
M.  de  Breteuil,  du  7  jariv.  17^,  au  sujet  de  la  solde 
des  maréchaussées  ;  —  lettre  de  M.  Dodun,  du  'M  juin 
1725,  demandant  l'avis  de  l'Intendant  tiur  les  plain- 
tes portée»  par  le  b'  Dauphin,  prévôt  de  maréchaussée 
à  Clermont,  contre  le  a'  Carraud,  conseiller  au  pré- 
.^dial,  assesseur  de  la  maréchaussée  et  subdélégué; 
l'Intendant  répond  que  le  s'  Carraud  n'a  rien  à  se 
reprocher,  «  le  s'  Dauphin  est  un  homme  inquiet  et 
.  »  qui,  ayant  luy-mesme  peu  d'attention  à  remplir  ses 
»  fonctions,  ne  songe  à  autre  chose  qu'à  susciter  des 
»  affaires  k  tous  ceux  qui  ont  affaire  à  luy  >;  — 
lettres  de  M.  de  Breteuil,  1725,  approuvant  le  parti 
proposé  par  le  s'  Dauphin  de  faire  passer  à  Brioude 
le  titre  d'exempt  qui  a  été  établi  à  Langeac.  et  de 
ne  placer  qu'un  sous-brigadier  à  Langeac  ;  —  lettre 
du  même,  du  24  mars  1726,  au  sujet  de  l'exemption 
des  droits  sur  les  vins  et  fourrages  que  les  officiers 
et  cavaliers  de  maréchaussée  font  entrer  à  Clermont  : 
ces  octrois  appartiennent  à  la  ville  et  le  nombre 
de  ceux  qui  sont  exempts  ayant  été  fixé  par  le  bail 
du  fermier,  la  requête  ne  peut  être  accueillie  ;  — 
lettres  de  M.  Le  Blanc,  mai-juin  1727,  demandant 
des  explications  sur  le  meurtre  commis  en  la  per- 
sonne de  Christophe  Thaumat,  du  lieu  de  Relliat, 
par  deux  cavaliers  de  maréchaussée  ;  information 
faite  par  Claude-Nicolas  Oradour,  lieutenant  au  bail- 
liage de  Relhat  ;  autre  information  par  Oilbert-Joseph 
Cellin,  lieutenant  en  l'élection  d'Issoire  et  suttdèlé- 
gué;  —  plaintes  du  s'  Delbost,  cavalier  de  maré- 
chaussée à  Besse,  qui  accuse  le  prévôt  général  de 
retenir  des  sommes  A  lui  dues,  1727;  —  plaintes 
anal(^i;ues  de  la  femme  du  s'  Portail,  ci-devant  cava- 


lier à  Courpière  ;  correspondance  à  ce  sujet  de  M-  La 
Blanc  avec  l'Intendant  ;  pièces  justificatives  des  let- 
tres du  s'  Portail  ;  l'accus^ation  esc  reconnue  fausse, 
1726-1727;  —  lettre  de  M  Le  Blanc,  du  24  février 
1728,  adressant  à  l'Intendant,  pour  avoir  son  avis, 
un  placet  par  lequel  le  s'  Coppat,  greffier  de  la  ma- 
réchaussée à  Riom,  représente  avoir  exercé  i^a  com- 
mission i>endant  plusieurs  mois  sans  appointements, 
et  que  les  fréquents  voyages  qu'il  fait  à  Clermont 
lui  causent  une  dépense  considérable;  l'Intendant  ré- 
pond que  les  plaintes  du  s'  Coppat  sont  justiflées, 
il  ajoute  que  l'organisation  de  la  juridiction  prévù- 
tale  lui  semble  défectueuse  :  <  la  résidence  du  grand 
»  prévost  est  à  Clermont;  l'assesseur,  le  procureur 
»  dn  Roy  et  le  greffier  sont  à  Riom.  Vous  jugez 
»  bien,  M',  que  le  grand  prévost  ne  se  transporte 

>  pas  à  Riom  pour  toutes  les  procédures  qu'il  a  à 
»  EEùre;  il  juge  la  plus  grande  partie  des  procès  avec 

>  le  présidial  de  Clermont,  ainsi  il  est  obligé  de  ^e 

>  servir  d'un  conseiller  du  présidial  de  Clermont  pour 
»  faire  les  fonctions  d'assesseur.  D'un  autre  côté,  le 
»  présidial  de  Riom  a  un  ressort  très  étendu;  ainsi 
»  il  s'y  fait  aussi  beaucoup  de  procédures  qui  re- 
»  gardent  le  grand  prévost,  et,  lors  de  l'établissement 
»  de  la  maréchaussée  en  1720,  vous  aviez  ordonné 

>  qu'il  résideroit  un  lieutenant  à  Riom  ;  le  :>'  Durand 

>  du  Jouanel,  lieutenant  de  la  maréchaus.sée,  qui  de- 
»voit  résider  à  Riom,  n'y  va  jamais  et  n'y  a  mesme 

>  pas  de  maison  » 

C.  6176,  (Liasse.)  —  70  pièces,  papier  {1  impr.). 

119tt-llS1.  —  Maréchaussée.  —  Instructions, 
personnel  et  correspondance  générale.  —  Plaintes  du 
s'  Dastier,  lieutenant  de  maréchaussée  de  la  Haute- 
■  Auvergne  contre  le  s'  Dauphin,  prévôt  général  ;  Hn- 
tendant  répond  à  M.  Canaye,  qui  Lui  demandait  son 
avis  :  «  au  fonds  ce  sont  deux  honnêtes  gens,  mais 
»  d'une  vivacité  qui  les  rend  absolument  incompa- 

>  tiblea;...je  crois  qu'il  conviendroit  que  vous  écri- 

>  vissiez  au  grand  prévost  d'avoir  de  bonnes  fanons 
y  pour  le  s'  Dastier  et  de  ne  pas  suivre  les  coni^eils 
»  du  sr  de  Villars ,  conseiller  au  présidial  de  Cler- 
»  mont,  homme  très  notté,  étourdi  et  très  capable 
»  de  luy  faire  faire  des  fautes;  il  faudroit  aussi  que 
»  vous  eussiez  la  bonté  d'écrire  au  s'  Dastier  d'avoir 
»  pour  son  supérieur  la  soumission  et  les  considé- 
»  rations  qu'il  doit  avoir  »  ;  —  lettre  de  M.  Canaye, 
du  3  août  1728,  adressant  une  liste  des  sujeta  qui 
se  présent£Qt  pour  remplir  la  commission  de  procu- 
reur dn  Roi  de  la  maréchaussée  à  Riom,  vacante  par 
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la  mt>rt  du  !>'  de  Vaux  de  Bourassol  ;  l'Intendant 
réix>iid  que  le  s'  Barbât  du  Clozel,  conseiller  au  prési- 
dial  de  Rlom,  <  est  un  Jeune  homme  dont  les  tn- 
»  lens  ne  ^ont  ]i&i  encore  fort  connus  au  présidial  ; 
»  au  surplus  je  le  crois  bonnette  homme  et  je  suis 
»  persuadé  qu'il  pourra  remplir  la  commission  »;  les 
s™  Pradier  et  Boyer  de  Ruvière  ne  conviennent  nul- 
lement; «  le  s'  Grangier  est  un  très  bon  sujet  et  très 
»  capable  de  la  bien  remplir;  il  n'y  a  qu'uTi  seul  in- 
»  convénient,  qui  est  qu'estant  cbargé  des  affairres 
»  de  M.  le  maréchal  d'Allègre,  il  est  obligé  de  faire 

>  souvent  des  voïages  »;  l'Intendant  '  aurait  aimé  à 
proposer  le  s'  de  Barante  «  le  plus  célèbre  advocat 
»  d'Auvergne  >;  M.  Canaye  écrit  que  le  s'  Barbât  du 
Clozel  a  été  choisi;  —  nomination  du  s'  Queriau 
comme  exempt  de  la  maréchaussée,  1728;  ^ordon- 
nance du  Roi ,  du  20  nov.  1728,  qui  établit  une 
masiie  pour  l'habillement  des  compagnies  de  maré- 
chaussée (l'ariSj  impr.  royale,  in-fol.,  4  pages);  cor- 
respondance; —  affaire  du  s'  de  Saintheran,  greffier 
de  la  maréchaussée  de  Saint-Flour;  l'Intendant  pro- 
pose en  sa  place  le  s'  AuJoUet  ;  —  ordre  du  Roi,  du 
Ï5  sept.  1728,  interdisant  le  s'  Durand  du  Jouannel, 
lieutenant  de  la  maréchaussée  à  Rlom,  attendu  qu'il 
ne  remplit  pas  les  fonctions  de  sa  charge,  <  étant 

>  obligé  de  se  tenir  enfermé  pour  éviter  l'exécution 
»  des  contraintes  par  corps  décernées  contre  luy»; 
correspondance  à  ce  sujet  de  MM.  d'Angervilliers, 
Canaye  et  de  l'Intendant;  le  s^  Chervin  de  Rivière 
est  commis  pour  remplir  la  charge  ;  le  maréchal  d'A- 
lègre  demande  la  réintégration  du  s'  du  Jouannel; 
la  sentence  de  la  cour  des  aidfs  qui  décernait  con- 
trainte contre  lui  ayant  été  cassée  par  arrêt  du 
Conseil,  le  Roi  lève  l'Interdiction,  le  7  déc.  172Ô,  et 
rétablit  le  s'  du  Jouannel,  à  condition  qu'il  résidera 
à  Riom  et  fera  les  fonctions  de  sa  chai^  ;  —  requête 
dtt  s'  Flouvat,  cavalier  à  Arabert,  au  sujet  de  ses 
vacations,  1729  ;  —  plainte  du  s'  Roche,  cavalier  de 
maréchaussée  k  Chaudesaigues,  contre  le  s^  Dastier, 
lieutenant  du  prévàt  à  Saint-Flour;  l'Intendant  con- 
sulté écrit  que  le  s'  Roche  s'est  rendu  coupable  de 
prévarication  ;  la  connétablie  avait  commis  M.  Urion 
pour  faire  son  procès  ;  celui-ci  s'étant  récusé  pour 
des  motifs  très  légitimes,  il  faudrait  que  la  conné- 
tablie commit  un  autre  juge,  1729-1731  ;  -;-  lettre  de 
M.  d'Angervilliers,  du  6  déc.  1729,  relative  à  la  de- 
njande  de  M.  Dauphin  au  sujet  de  l'exemption  des 
droits  d'entrée,  accordée  en  juillet  1721  par  M.  Bni- 
net  d'Evry  aux  brigades  de  Clermont  ;  copie  d'or- 
donnance à  ce  sujet  de  M.  de  La  Grandville  ;  ex- 
plications fournies  par  l'Intendant. 
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ITSA-llU.  —  Marëuhaussëb.  —  Instructions, 
personnel  et  correspondance  générale.  —  Lettre  de 
M.  d'Angervilliers,  du  16  janv.  1730,  au  sujet  de  la 
mort  du  s''  Copat,  greffier  à  Riom  ;  —  correspon- 
dance de  MM.  Trudaine,  intendant,  Urion  et  Dauphin, 
au  sujet  du  refus  des  cavaliers  de  maréchaussée  de 
faire  des  courses  pour  la  milice  sans  grailflcations; 
M.  Trudaine  écrit  «  qu'à  la  première  occasion  où 
»  ils  auront  refusé  de  marcher  pour  le  service  du  Roy, 

>  il  les  fera  mètre  en  prison  et  leurs  fera  leurs  pro- 
»  ces  après  les  avoir  fait  casser  >,  1730  - 1731  ;  — 
lettre  du  maréchal  de  Villars,  du  1"  févr.  1731,  de- 
mandant à  l'Intendant  la  liste  des  lieutenants  des 
maréchaux  de  France  qui  résident  dans  la  généra- 
lité de  Riom;  réponses  des  subdélégués  à  ce  sujet; 
l'Intendant  écrit  au  maréchal  de  Villars  qu'il  n'y  en 
a  aucun  ni  en  titre,  ni  par  commission,  a  le  s''  de  La 

>  Roqne-Senesei^nes,  qui  avait  acquis  une  de  ces 
»  charges,  l'a  vendue  à  M.  d'Anterorhe,  gentilhomme 
»  de  la  haute  Auvergne  qui  (ait  sa  résidence  ordi- 
»  naire  dans  son  château  d'Anteroche,  proche  Murât. 

>  Je  luy  ay  écrit  pour  sçavoir  ce  que  cette  chaîne 
y  était  devenue.  Il  m'a  mandé  que,  s'estant  présenté 
»  en  l'année  1727  pour   obtenir   des  provisions,  on 

>  luy  voulut  faire  payer  le  triple  droit,  ce  qui  l'em- 
»  i)êcba  pour  lors  de  poursuivre  cette  affaire  »  ;  il 
espère  que  le  Roi  voudra  bien  lui  accorder  une  re- 
mise ;  en  attendant,  il  serait  heureux  d'obtenir  une 
commission  pour  cette  charge  qu'il  est  très  capable 
de  bien  remplir;  —  plaintes  contre  le  s*  Fontfreyde, 
exempt  de  la  maréchaussée  à  Mauriac,  1731  ;  —  cor- 
respondance de  l'Intendant  avec  M.  Geoi^es  de  Mont- 
cloux,  1731,  au  sujet  du  changement  de  la  brigade 
du    Montel-de-Oelat,  qui   est  placée  à  Montaigut; 

—  lettre  de  M.  Durand  du  Joanet  («te)  au  sujet  de 
ses  appointements,  1731  ;  —  copies  de  lettres  de  M. 
Canaye,  1731-1732,  au  sujet  des  réquisitions  adres- 
sées aux  maréchaussées  par  les  officiers  de  justice  ; 

—  lettre  du  s'  Favard,  du  10-  mars  1732,  deman- 
dant une  commistiion  d'assesseur  ou  de  procureur 
du  Roi  de  la  maréchaussée ,  si  le  Roi  se  décide  à 
établir  à  Clermont  le  si^e  de  la  prév6té  générale 
d'Auvergne  ;  l'Intendant  réiiond  qu'il  y  songera  si 
l'établissement  se  fait;  —  lettres  de  M.  de  Roche- 
brune,  1732,  demandant  à  l'Intendant  de  vouloir 
bien  intervenir  en  sa  faveur  auprès  de  M.  Canaye; 
ce  dernier  vient  de  destituer  M.   de  Rochebrune  de 
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sa  commission  d'aissesseur  de  la  maréchaussée;  lettre 
à  ce  sujet  de  M.  Canaye  expliquant  que  le  s' de  Roctie- 
brune  a  été  riestitué  sur  la  plainte  du  lieutenant  gé- 
néral de  )a  conoétablie,  pour  «  une  procédure  mons- 
»  trueuse  par  les  nullités  dont  elle  étoit  remplie... 
»  L'aïWtsseur  de  la  maréchaussée  est  donné  parTor^ 
»  donnance  au  prévost  pour  luy  apprendre  le  Judi- 

>  claire,  et  luy  servir  de  guide  dans  les  aftalres  qu'il 
y  instruit.  Si  cet  asses-^eur  tombe  dans  des  fautes 
»  gi'ossiéres,  comme  a  fait  le  s'  de  Rochebrune,  quel 
»  désordre  !  »  lettre  de  M.  dllauteroche  i  ce  sujet; 
—  lettre  de  l'Intendant  Â  M.  Dauphin,  du  3  mai  173^, 
an  sujet  du  décret  de  prise  de  corps  contre  le  s'  Dubois 
de  Saint-Julien,  qui  n'a  pas  été  exécuté  ;  «  il  est  revenu 
»  à  ta  Cour    beaucoup   de   plaintes  contre  ce  même 

>  homme;  je  ne  tous  dissfmuleray  même  pas  que  tous 
B  n'estes  pas  épargné  dans  les  plainte!<,  et  que  l'on 
»  prétend  que  vous  avez  eu  des  raisons  secrettes  de 
»  ne  pas  mettre  ce  décret  à  exécution  >;  M.  Dau- 
phin écrit  que,  pour  dissiper  ces  soupçons,  il  a  remis 
au  procureur  du  Roi  un  ordre  pour  rechercher  le 
s'  de  Saint-Julien  avec  les  brigades  qu'il  voudra; 
U.  Trudaine  répond  qu'il  ne  voit  pas  l'utilité  de  ca 
détour;  il  a  donné  ses  ordres  à  M.  Dauphin  et  non 
au  procureur,  et  il  est  impossible  qu'un  homme  domi- 
cilié et  dont  on  peut  facilement  connaître  les  allures 
échappe  aux  recherches;  nouvelle  lettre  de  M.  Dauphin 
et  procès-verbal  de  course;  —  correspondance  rela- 
tive à  la  commission  accordée  au  s'  Bertrand  pour 
exercer  la  charge  de  greffier  de  la  maréchaussée  da 
Saint-Plour,  1732;  —  lettre  de  M.  de  Fontanîeu,  in- 
tendant du  Daupbinë,  adressant  à  M.  Trtidaine  des 
exemplaires  d'un  livret  contenant  des  noms  et  signa- 
lements de  contrebandiers;  le  livret  est  adressé  à 
plusieurs  subdélégués',  à  M,  Pincepré  et  aux  maré- 
chaussées, 1732;  —  lettre  de  M.  d'Angervilliers,  dn 
18  déc  1732,  demandant  à  l'Intendant  des  rensei- 
gnements sur  le  s''  Pages,  cavalier  à  Saint-Ploar.  que 
M.  Dauphin  propose  pour  la  place  d'exempt  ;  il  pa~ 
raitrait  plus  naturel  de  choi:iir  un  brigadier  ou  un 
sous-brigadier  ;  l'Intendant  répond  qu'il  a  eu  de  mau- 
vais renseignements  sur  le  s'  Pages,  mais  il  ne  peut 
décider  M.  Dauphin  à  faire  an  antre  choix  ;  M.  d'An- 
gervilliers décide  de  nommer  le  s'  Poisson,  proposé 
par  M.  Dauphin,  1733;  —  lettre  de  l'Intendant,  du 
10  déc.  1733,  demandant  à  ses  subdélégués  de  l'in- 
former du  caractère  et  de  la  conduite  des  exempts- 
brigadiers  de  la  maréchaussée,  «  si  on  se  plaint  d'eux 
»  s'ils  sont  souvent  à  cheval  et  si  les  chevaux  leur 
»  appartiennent  »  ;  réponses  des  subdélégués. 


G178.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier,  dont  3  ii 
de  31  reuillels  ;  t  cachet 


11SI-l?St.  —  Marëchaussëe.  —  Instructions, 
personnel  et  correspondance  générale.  —  Conflit 
entre  le  prévôt  et  le^  officiers  du  présidial  de  Riom. 

—  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Canaye,  du  6  mai 
1731,  au  sujet  d'nne  requête  du  prévôt  de  la  ma- 
réchaussée d'Auvergne,  que  lui  a  renvoyée  M.  le 
chancelier  :  -<  sur  le  comte  que  Je  luy  en  ay  ren-   - 

>  du,  il  a  penssé  qu'il  seroit  à  propos  d'acorder  au 

>  prévost  ce  qu'il  demande,  c'est  à  dire  un  arrest 

>  dn  Conseil  qui  l'autorisera  non  seulement  à  faire 

>  juger  ^a  compétence,   mais  mesme  à.  juger  défini- 

>  tivement  les  procès  dont  la  cognoisance  sera  jugée 
»  luy  apartenir,  conjointement  avec  le  présidial  le  plus 
»  proche  du  lieu  de  la  capture,  et  non  pas  avec  celui 

>  dans  le  district  duquel  le  délit  aura  été  commis»; 

—  lettre  de  M.  d'Aguesseau  du  7  nov.  1731,  adres-  ' 
sant  à  l'Intendant  un  mémoire  des  officiers  de  la 
sénéchaussée  de  Riom  à  ce  sujet,  et  l'invitant  à 
donner  son  avis,  après  avoir  entendu  le  prévôt  et 
les  officiers  des  sénéchaussées  de  Riom  et  de  Cler- 
mont  ;  —  divers  mcmoires  du  prévôt  général 
d'Auvergne  et  des  officiers  de  la  sénéchaussée  de 
Riom  :  le  prévôt  fait  remarquer  qne  le  ressort 
des  trois  présidiaux  de  Riom,  de  Clermont  et  d'Au- 
rillac  est  tracé  d'une  manière  si  capricieuse,  et  si  ' 
entremêlé  <  qu'à  peine  peut-on  trouver  en  Auver- 
»  gne  deux  endroits  de  suite  qui  soient  du  même 
»  ressort  »,  il  cite  nombre  d'exemples  qui  prouvent 
l'enchevêtrement  des  Justices,  si  bien,  dit-il,  que  les 
officiers  de  Riom  n'en  connaissent  pas  les  limites 
plus  exactement  que  lui-même;  il  objecte  d'autre 
part  la  dépense  du  transfert  de:^  accusés,  qui  est  à  la 
charge  du  domaine,  et  qu'il  prétend  ménager  en  les 
conduisant  au  tribunal  le  plus  proche;  sans  cela, 
dit-il,  pour  un  individu  arrêté  à  Maurs  il  faudra 
10  journées  aller  et  retour,  si  on  le  conduit  à 
Clermont  dont  dépend  la  ville  de  Maurs,  tandis 
qu'il  n'en  faudrait  qu'une  pour  le  traduire  à  Auril- 
lac;  les  officiers  du  présidial  de  Riom  expliquent 
les  raisons  historiques  qui  ont  produit  le  mélange 
des  ressorts;  il  est  inexact  d'ailleurs  qu'on  ne  puis- 
se connaître  les  limites  des  différentes  justices,  elles 
sont  nettement  indiquées  par  les  commentateurs  de 
la  coutume  ;  en  fait  le  prévôt  ne  choisit  pas  le 
tribunal  le  plus  proche,  jamais  il  ne  s'adresse  à 
Aurillac  ni  à    Riom,    il    ramène    tout   à  Clermont 
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parcequ'il  y  demeure  ;  s'il  en  agissait  ainsi  pour 
épargner  les  fonds  du  domaine,  il  devrait  considé- 
rer qu'enire  <;lerniont  et  Riom  il  n'y  a  que  deux 
lieues  de  bonne  route;  ils  rapportent  enfln  plusieurs 
affaires  où  le  prévôt  s'est  maiiifesteraent  écarté  des 
règles  sans  qu'aucune  raison  puisse  justifier  son 
entreprise  ;  —  mémoire  pour  les  officiers  de  la  sé- 
néchaussée d'Auvergne  et  si^  présidial  de  Riom 
contre  le  s'  Dauphin,  prévôt  général  de  la  maré- 
chaus>ée  de  cette  province  (impr.  chez  J.  lamesle, 
pont  S.  Michel,  au  Livre  Royal,  in-fol.,  5  pages). 
Le  mémoire  a  trois  objets:  le  premier  .concerne  les 
jugements  de  compétence  et  définitifs  des  accusés  ; 
le  second  les  cas  de  préféi-ence  et  de  prévention 
du  présidial  sur  le  prévôt  des  maréchaux  ;  le  der- 
nier regarde  la'résidence  du  prévôt  et  de  son  lieu- 
tenant dans  le  lieu  de  l'établissement  du  siège  de  la 
maréchaussée  ;  sur  ces  trois  points  les  dispositions 
les  plus  précises  des  ordonnances  ont  été  violées 
par  le  s*"  Dauphin.  Par  l'ordonnance  de  1670  il  est 
porté  que  les  compétences  des  prévôts  seront  ju- 
gées  au  présidial  dans  le  ressort  duquel  la  capture 
aura  été  faite,  et,  par  la  déclaration  dv^  28  février 
n-Z4,  il  est  ordonné  que  les  procès  seront  jugés. 
dans  les  sénéchaussées  dans  le  ressort  desquelles 
les  crimes  auront  éié  commis  ;  au  mépris  de  ces 
lois,  le  s'  Dauphin  porte  ses  compétences  et  fait 
juger  tous  les  procès  au  présidial  de  Clermoot  ; 
les  officiers  répètent  à  ce  sujet  les  observations 
qu'ils  ont  proposées  dans  leur  mémoire  manuscrit. 
Par  toutes  les  ordonnances  les  juges  présidiaux  ont 
la  préférence  sur  les  prévôts  «  dans  le  cas  où  ils 
ont  décrété  avant  eux  ou  le  même  jour  »  ;  le  s' 
Dauphin  n'en  tient  compte.  Enfin  le  siège  de  cette 
maréchaussée  est  à  Riom,  bien  que  le  s'  Dauphin 
ait  été  autorisé  à  résider  à  Clermont;  le  s'  Du- 
rand du  Jouhannel,  lieutenant,  sull  l'exemple  de 
son  prévôt,  sans  y  avoir  Jamais  été  autorisé,  <  en 
»  sorte  que  Riom  n'a  plus  que  l'ombre  du  siège 
»  de  la  maréchaussée,  qu'on  n'apporte  à  son  greffe 
»  aucunes  minutes  des  jugements  prévôtaux,  que 
»  tout  l'exercice  des  officiers  se  trouve  réellement, 
»  contre  l'intention  du  Roi,  transporté  à  Clerraont; 

>  et  enfin   que  la  maison   et  le   domicile  du    prévôt 

>  sont  devenus  le  centre  de  la  juridiction  de  la 
»  province  ».  Le  mémoire  est  signé  de  M*  Fleury, 
avo.»t  ;  —  mémoires  de  M.  Dauphin  pour  montrer 
que  le  siège  de  ]&  maréchaussée  d'Auvei^ne  devrait 
être  établi  à  Glermont,  capitale  de  la  province  où 
sont  fixés  l'évècbé  et  sa  juridiction,  où  résident  le 
gouverneur  lieutenant  du  Roi  et  l'Intendant,  où  se 


PUY-DE-DOME, 
trouvent  les  principales  juridictions  et  la  recette 
générale  de  la  province,  le  rei^veur  du  domaine, 
le  trésorier  des  troupes,  etc.  ;  —  déclaration  de  M. 
Dufour,  an  nom  du  présidial  de  Ciermont  :  les  oft 
tlciers  du  présidial  déclarent  n'avoir  aucune  part  au 
différend  et  s'fn  remettent  au  jugement  de  Sa  Ma- 
jesté ;  —  avis  de  l'Intendant  (avec  des  corrections 
de  la  main  de  M.  Trudaine)  :  le  siège  de  la  maré- 
chaussée d'Auvergne  est  à  Riom,  sans  discussion  pos- 
sible, bien  que  le  a'  Dauphin  soit  autorisé  à  faire 
sa  résidence  à  Clerraont;  l'édit  et  la  déclaration  de 
1720,  n'ont  rien  changé  à  cet  ^ard  à  ce  qui  exis- 
tait antérieurement  ;  les  arrêts  du  Conseil  du  26 
déc.  1730  et  du  29  mai  1731,  qui  ont  accordé  au 
a'  Dauphin  ce  qu'il  demandait  relativement  aux  Ju- 
gements de  compétence  et  aux  Jugements  défini- 
tifs, ne  sont  que  provisoires,  la  question  reste 
donc  ouverte  ;  l'Intendant  est  d'avis  que  les  moyens 
proposés  par  '  le  s'  Dauphin  sont  sans  valeur  :  il 
ne  saurait  y  avoir  de  doute  sur  le  ressort  des 
justices,  «  les  habitants  de  tous  les  lieux  où  le 
»  prévôt  ûiit  ses  captures  l'instruiront  sufllsam- 
»  ment  du  ressort  dans  lequel  il  les  aura  favr 
«  tes  »,  en  effet  ils  savent  bien  à  quel  seigneur  ils 
jiayent  le  cens  ;  outre  cela  le  prévôt  peut  consulter 
les  listes  insérées  dans  les  coutumes  locales  ;  ces 
listes  sont  précises,  tandi.s  qu'il  serait  quelquefois . 
difficile  de  dire  si  le  lieu  où  les'  cavaliers  ont  fait 
une  capture  est  plus  rapproche  gé(^raphiquement 
de  tel  ou  tel  siège  ;  il  faudrait  tenir  compte  de 
l'état  et  des  détours  des  chemins,  la  prévôt  de- 
manda aussi  au  cas  où  il  serait  débouté  de  sa  de- 
mande qu'on  lui  remette  une  liste  exacte  des  lieux, 
bourgs  et  villages,  indiquant  les  sièges  dont  ils  re- 
lèvent ;  Â  cette  condition  il  pourra  se  conformer  à 
l'ordonnance  de  1G70  et  à  la  déclaration  de  1724  ; 
l'Intendant  alHrme  que  cela  est  inutile  et  présente- 
rait de  graves  inconvénients  ;  il  ne  voit  pas  pour- 
quoi l'Auvergne  serait  soumise  à  un  r^ime  diffé- 
rent du  reste  du  royaume  ;  partout  ailleurs  les 
justices  sont  mêlées  aussi  et  les  règlements  s'y  ob- 
servent cependant  sans  difficulté;  il  convient  d'ail-  - 
leu  rs  qu'il  serait  avantageux  de  proo'<der  à  un 
arrondissement  des  sièges  de  justice,  mais  c'est  là 
une  question  qui  dépasse  la  contestation  présente, 
«  le  prévôt  peut  attendre  tranquillement  l'arange- 
»  ment  général  qu'il  plaira  au  Roy  de  prendre  à 
»  ce  sujet  ».  A  la  suite  de  cet  avis,  l'Intendant 
dresse  un  projet  d'arrêt  du  Conseil,  déboutant  défi- 
nitivement le  s'  Dauphin  de  ses  prétentions  et  or- 
donnant l'exécution    de  l'ordonnance  de  1370  et  de 
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la  déclaration  de  1724;  —  arrêt  du  Conseil  d'Ëtat, 
du  21  juillet  1733,  portant  règiemdiit  entre  les 
ofQciers  de  la  sénéchaussée  d'Auvergne  et  siège  pré- 
sidial  de  Rioni  et  le  »"■  prévôt  général  de  la  maré- 
chaussée d'Auvergne  (sans  nom  d'impr.  in-folio, 
3  pages,   2  exemplaires). 


C.  6178.  (Liasse.)  —  Il  pitces,  papier. 

173S-11SS.  —  MAKftCHAiissftE.  —  Instructions, 
personnel  et  correspondance  générale.  —  Lettres  de 
M.  d'Angervilliers ,  du  10  sept-  1732,  au  sujet  de 
lettres  du  procureur  du  Roi  et  du  greffier  de  la 
marée liaussée  de  Riom,  se  plaignant  que  le  s*"  Dau- 
phin retienne  à  Clermont  les  minutes  des  procédu- 
res et  les  effets  saisis  aux  {irison  niers,  de  sorte  que 
le  premier  ne  peut  envoyer  tous  les  six  mois,  com- 
me il  le  doit  suivant  la  déclaration  de  février  1731, 
au  procureur  général  du  parlement,  l'extrait  du 
registre  criminel  de  la  maréchaussée,  et  met  le 
second  dans  la  nécessité  de  faire  de  fréquents 
voyages  k  Clermont;  on  demande  l'avis  de  i'Inten- 
dani  ;  lettre  de  celui-ci  à  M.  Barbât  du  Clozel, 
procureur  du  Roi  de  ta  maréchaussée  ;  —  réponse 
de  M.  Trudaine  à  M.  d'Angervilliers,  du  29  sept. 
1732  ;  il  s'est  fait  représenter  le  regi-stre  des  procé- 
dures et  a  constaté  que  le  s'  Dauphin  instruisant 
fit  jugeant  à  Clermont  toutes  les  affaires  prévôtales, 
6e  pnssait  des  officiers  de  Riom,  commettait  lui- 
même  un  greffier  et  se  faisait  assister  d'un  officier 
du  présidial  de  Clermont;  «  aujourd'huy  tout  vient 
»  d'entre  rétably  daiis  la  règle  par  un  arrest  du 
»  Conseil  qui.  conformément  à  l'ordonnance  de 
»  lOyO.  nrdone  que,  lorsque  les  accusés  seront  cap- 
»  turés  dans  le  district  du  présidial  de  Riom,  la 
»  compétence  y  sera  portée  à  juger  ;  au  moyen  de 
»  quoy,  come  ce  siège  comprend  presque  toutte  la 
»  province  la  pluspart  des  affaires  prévôtales  s'y 
»  trouveront  dévolues  »  ;  M.  Trudaine  propose  en 
conséquence  l'arrangement  suivant  :  lorsque  l'accusé 
sera  conduit  à  Clermont,  les  seules  procédures  oii 
sa  pi-ésênce  est  nécessaire  se  feraient  dans  cette 
ville  et  le  greffier  s'y  transporterait,  le  reste  de 
la  procédure  se  ferait  à  Riom  ;  au  contraire,  la 
procédure  entière  se  ferait  à  Riom  lorsque  l'accusé 
serait  conduit  dans  cette  ville,  et  le  prévôt  aurait 
à  s'y  transporter  ou  à  laisser  agir  son  lieutenant  ; 
M.  Trudaine  ajoute  qu'il  a  remarqué  aussi  quelques 
abus  par  rapport  au  siège  de  la  maréchaus.sée  en 
haute  Auvergne;  les  compétences  de  ce  siège  sont 
Puy-de-Dôme.  —  Sërie  C. 


portées  au  présidial  de  Clermont,  attendu  qu'il  n'y 
a  à  Saint-Flour  qu'un  bailli^e  royal  ;  lorsque  le 
prévôt  est  déclaré  compétent,  l'accusé  est  reconduit 
à  Saint-Flour,  où  le  lieutenant  le  juge  avec  neuf 
gradués  qu'il  prend  au  hasard  soit  dans  le  bail- 
liage, soit  parmi  les  justiciers  des  environs  <  la 
»  pluspart  très  ignorans  »  ;  ce  qui  est  contraire  aux 
ordonnances  ;  —  corresjKindance  à  ce  sujet  de  MM. 
Dastier  et  d'Angervilliers  ;  ce  dernier  décide  que 
dorénavant  le  lieutenant  de  Saint-Flonr  devra  faire 
juger  ses  compétences  conformément  aux  règlements; 
M.  Trudaine  a  reconnu  que  ce  lieutenant  était  en 
droit  de  se  faire  assister  d'autres  officiers  que  de 
ceux  des  présidiaux. 


C.  tflSO.  (Liasse.)  - 


i  piices,  pa))ier, 


11S9-17SS.  —  Maréchaussée.  —  Instructions, 
personnel  et  cori^spondaiice  générale.  —  Lettre  de 
M.  Dastier,  lieutenant  de  maréchaussée  à  Saint- 
Flour,  du  14  nov.  1732,  exposant  que,  <  depuis 
*  que  la  connoissan'ie  des  assassins  a  été  ostée 
»  aux  prévosts  des  maréchaux  par  la  déclaration 
»  du  Roy  du  5  février  1731.  il  s'est  glissé  un  abus 
»  dans  l'estendue  de  son  district,  par  bien  des  gens 
»  qui,  .se  prévatans  de   cette  déclaration   et  de   la 

>  négligence  des  juges  royaux   ou  ordinaires,  corn-  v 

>  mettent  des  crimes  atrocas  ; . , .  l'éfronterie  de 
»  deux  gentilshommes  frères,  '  assistés  de  cinq  ou 
»  six  vagabonds  ou   miliciens,  tous  de    la    paroisse 

>  de  Ruines,  qui  ont  été  assassiner  le  nommé 
»  Guilhen  Oalaud  et  sa  femme,  du  lieu  du  Pirou, 
»  paroisse  de  Saint  Oeoi^s,  dans  leur  maison, 
»  nuitamment  et  avec  port  d'armes   prohibées,   m'a 

>  fait  porter  audit  lieu  du  Pirou  pour  informer  dudi 
»  crime  et  les  décrotter;  tous  lesquels  accusés  je 
»  tàcheray     de     découvrir    et    arrester    insensible- 

>  ment  »  ;  il  ajoute  qu'il  rendrait  plus  de  services 
s'il  pouvait  faire  les  procédures  ;  l'Intendant  lui 
répond  qu'il  doit  bien  moins  s'attacher  à  faire  des 
procédures  qu'à  capturer  les  criminels;  qu'il  arrête 
donc  les  gentilshommes  en  question  ;  —  lettre  de 
M.  d'Angervilliers  du  28  fév,  1733.  sur  l'inquiétude 
du  s'  Dastier  au  sujet  d'ordres  qu'il  a  exécutés  et 
qui  peuvent  exciter  contre  lui  la  noblesse  de  la 
province  ;  l'Intendant  prie  M.  d'Angervillers  de  ras- 
surer le  s'  Dattier,  qui  e^t' d'un  caractère  inquiet  et 
«  croit  que  tout  le  monde  luy  veut  du  mal  ;  il 
»  méritte  que  l'on  ait  pour  luy'  des  ménagements, 
»  parcequ'il  est   plus  propre  que  personne  à  exécu- 
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»  ter  les  comiasions  difficiles  et  tiasardeuses  »  ;  — 
lettre  de  M.  d'Angervilliers,  du  17  iéc.  1733,  au 
sqjet  de  la  lenteur  des  jugements  prévôtaux  et  du 
trop  lODg  séjour  des  accusés  dans  les  prisons  :  l'In- 
tendant se  fera  remettre,  tous  les  trois  moi»,  un 
état  des  individus  emprisonnés  par  la  maréchaussée, 
Indiguaut  les  motifs  de  leur  arrestation  et  l'état 
d'avancement  de  la  procédure,  et  l'adressera  à  M. 
d'Angervilliers  ;  états  des  particuliers  détenus  dans 
les  prisons  par  le  prévôt  de  la  mHrécbaussée,  ou 
par  ordre  des  autres  juridictions,  au  31  déc.  1732  ; 
correspondance  des  subdélégués  à  ce  sujet  ;  —  in- 
'  formation  et  interrogatoires  par  César  Dauphin, 
prévôt  général  d'Auvergne,  contre  les  particuliers 
accusés  d'un  vol  commis  sur  le  grand  chemin 
d'Evaux  à  Montaigut  ;  correspondance  à  ce  sujet, 
1732-1733  ;  —  plaintes  contre  des  cavaliers  de  maré- 
chaussée, 1732-1733;  -  lettre  de  M.  Dauphin  (copie), 
du  22  déc.  1732,  au  sujet  des  villes  qui  ont  été  dis- 
traites du  ressort  de  la  prévôté  d.'Auvergne,  il  s'é- 
tonne qu'on  ait  compris  parmi  ces  villes  celle  de 
Montaigut-en-Combrailles  ;  lettre  de  M,  d'Angervil- 
liers à  ce  sujet;  —  lettre  de  M.  Dastier,  du  4  mars 
1733,  faisant  l'éloge  du  s'  Beauâls,  assesseur  de  la 
maréchaussée  de  Saiut-Flour;  —plaintes  du  s' d'Her- 
villy,  brigadier  à  Murât,  au  sujet  des  insultes  qu'il 
prétend  avoir  reçues  de  la  part  des  s"  de  Gorsse  de 
Comblât  ;  l'Intendant  déclare  que  l'afTaire  est  sans 
importance,  mais  il  invite  M"  de  Comblât  à  plus  de 
réserve,  1733  ;  —  états  des  particuliers  détenus  dans 
les  prisons  de  la  généralité  pendant  les  mois  de  jan- 
vier, féyrier  et  mars  1733  ;  corresiwndance. 


C.  6181.  (Lii! 
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I3S9-17S4-  —  Maréchaussée.  —  Instructions, 
personnel  et  correspondance  générale.  —  Procès- 
verbal  dressé  le  15  avril  1733,  par  le  s'  de  Fon- 
tette,  exempt  de  la  maréchaussée  à  Aurillac,  con- 
tre les  s"  de  Lerou  de  Lavige  et  de  Leroux  de 
Fressinet,  qui  l'ont  injurié  et  ont  maltraité  ses  ca- 
valiers pour  leur  enlever  un  prisormier  ;  lettre  d« 
MM.  d'Angervilliors,  de  Fontette,  Sadourny  et  de 
Lerou  ;  M.  Sadourny  indique  que  le  s'  de  Lerou  a 
touts  les  torts,  «  c'est  un  homme  des  plus  emportés 
>  et  des  plus  violents,  il  a  eu  plusieurs  affaires 
»  criminelles  en  sa  vie,  et  une  entre  autres  pour 
»  avoir  tué  un  homme  »  ;  —  lettre  de  M.  d'Anger- 
villiers, da  12  avril  1733,  adressant  à  l'Intendant, 
pour  avoir   son   avis,    un    mémoire    anonyme,    par 
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lequel  on  expose  que  les  cavaliers  de  maréchaussée 
font  l'eur  principale  occupation  de  )irèter  maln- 
forie  aux  huissiers  pour  l'exécution  des  seniencee 
dont  ils  sont  chargés,  et  que  les  brigades  ne  sont 
pas  placées  aussi  utilement  qu'elles  pourraient  l'être  ; 
l'Intendant  répond  qu'en  effet  les  cavaliers  avalent 
jusque-là  accepté  volontiers  d'accompagner  les  huis- 
siers, en  étant  bien  payés,  mais  le  prévôt  a  .pris 
fort  k  cœur  de  -  détruire  cet  abus,  sentant  bien  «  que 

>  cela  feroit  tomber  sa  troupe  dans  un  entier  avl- 
»  lissement  »  ;  il  est  certain  d'autre  part  que  Ifls 
brigades  ne  sont  pas  assez  iioiiibreusés;  —états  tri- 
mestriels des  individus  détenus  dans  les  prisons  de 
la  généralité  de  l'autorité  du  prévôt  ou  de  s*^  lieu- 
tenants ;  correspondance  de  M.  d'Angervilliers,  de 
l'Intendant,  des  subdélégués  et  des  officiers  de  ma- 
réchaussée, au  sujet  des  individus  arrêtés  et  des 
procédures  instruites  par  la  maréchaussée,  1733  ; 
—  lettre  de  M.  Dorinière,  receveur  des  tailles,  au 
sujet  de  la  requête  des  cavaliers  de  maréchaussée 
chargés  d'escorter  la  recette,  qui  demandent  que 
le  voyage  d'Aurillac  k  Clermont  soit  fait  en  trois 
jours  ;  le  muletier  a  besoin  de  trois  jours  et  demi, 
1733  ;  —  lettre  de  M.  d'AngervIliers,  du  31  juillet 
1733,  adressant  k  l'Intendant  une  lettre  par  laquelle 
le  s '  Dauphin ,  prévôt  général  d 'Auvergne ,  ex- 
pose que  le  brigadier  et  trois  cavaliers  de  maré- 
chaussée È.  la  résidence  de  Montaigut,  ayant  arrêté 
un  particulier  du  même  lieu  dont  ils  prétendaient 
avoir  été  plusieurs  f;>is  insultés  et  l'ayant  constitué 
prisonnier,  le  lieutenant  général  de  cette  ville  les 
a  décrétés  de  prisé  de  corps  ;  «  quoyque  le  briga- 
»  dier  et  les  cavaliers  ne  soient  pas  excusables  de 
»  s'estre  fait  justice  eux-mêmes,  comme    ce  décret 

>  suspend  leurs  fonctions  et  rend  cette  brigade  inu- 

>  tille,  je  vous  suplie  de  vous  faire  rendre  compte 
»  des  circonstances  de  celte  affaire  et  de  vouloir 
»  bien  donner  les  ordres  que  vous  jugerés  nécessai- 
»  res  pour  mettre  cette  brigade  en  état  d'agir  »  ; 
correspondance  à  ce  sujet  de  l'Intendant,  de  MM. 
Georges  de  Montcloux  et  de  La  Grange,  du  s''  Cha- 
brol, apothicaire  ;  le  plaignant,  le  s'  Chabrol,  est 
mis  en  liberté  et  se  désitite  de  sa  plainte  contre 
les  cavaliers  de  la  maréchaussée,  moyennant  in- 
demnité ;  —  rixe  entre  les  habitants  de  Vaicivières 
et  les  cavaliers  de  maréchaussée  d'Ambert;  M.  Ma- 
dur  écrit  que  les  cavaliers  ont  eu  tous  les  torts, 
1733, 
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17Sa-17SS.  —  MARËctiAi;ssËË.  —  Instructions, 
personnel  et  correspondance  générale.  —  Lettres  du 
s'  Juery,  procnreup  du  Roi  de  la  maréchaussée  à 
Sajnt-Floar,  au  sujet  d'une  procédure  dont  l'Inten- 
dant lui  reprocliait  les  retards,  1733-1734  ;  —  plain- 
tes au  sujet  des  violences  commises  par  la  briga- 
de de  Murât,  1733-1734  ;  f~  états  trimestriels  des 
particuliers  arrêtés    jiar   la   maréchaussée  en   1734'  ; 

—  plaintes  des  fermiers  généraux  au  sdjet  du  peu 
d'empressement  que  mettent  tes  maréchaussées  à 
poursuivre  les  contrebandiers  ;  correspondanco  à  ce 
sujet  de  M.  Dastier  avec  l'Intendant  ;  M.  Trodaine 
représente  aux  fermiers  que,  s'ils  veulent  pouvoir 
compter  sur  la  bonne  volonté  des  maréchaussées, 
ils  doivent  leur  accorder  de  temps  en  temps  quel- 
ques gratifications,  1734  ;  —  plaintes  contre  deux 
cavaliers  de  la  brigade  de  -Montalgut  accusés  de 
s'être  laissé  corrompre  par  un  voleur  qu'ils  avaient 
arrêté  ;  correspondance  à  ce  sujet  de  l'Intendant, 
de   MM.    Dauphin  et   Geoi^s  de  Montcloux,    1734  ; 

—  correspondance  de  UM.  d'A ngervilliers.  Dauphin 
et  Bessejre  avec  l'Intendant  au  sujet  du  s'  Oagnon, 
brigadier  de  la  maréchaussée  à  Besse,  qui  vît  en 
mauvaise  intelligence  avec  le  s'  Besseyre,  subdélé- 
gué ;  le  s'  tiagnon  est  destitué  ;  M.  d'Angervilliers 
écrit  à  M.  Trudaine  qu'il  a  reçu  des  certificats  du 
curé,  des  codisuIs,  des  officiers  de  justice,  des  prin- 
cipaux habitants  de  la  ville  de  Besse  et  du  subdélé- 
gué d'Ardes,  en  faveur  du  s''  Gagnon,  et  que  le 
prévôt  offre  d'en  rapporter  aussi  de  l'évéque  et  du 
vicomte  de  Beaune  ;  M.  Trudaine  répond  qu'il  ne 
faut  pas  attacher  grande  importance  à  ces  certifi- 
cats mendiés  ;  c  le  subdélégué  de  Besse  est  un  très 
»  honéte  home,  actif,  intelligent  et  absolument  né- 
»  cessaire  pour  le  païs  de  montagne  où  il  est,  qui 
»  est  des  plus  diflîcils  de  la  généralité.  Il  a  eu 
»  quelques  discussions  avec  le  prévost  de  la  maré- 
»  chaussée  dont  les  biens  sont  situés  dans  ce  can- 
»  ton,  et  le  brigadier,  entrant  aparament  dans  le 
>  ressentiment  du  prévost,  à  cherché  depuis  à  tra- 
»  versser  mon  subdélégué  en  toutte  occasion,  et  a 
*  mt!sme  poussé  l'inssolence  jusqu'à  le  braver  pu- 
»  bliquement,  luy  refuser  le  salut  et  cent  autres  mi- 
»  séres  qui  ne  valent  pas  la  peine  de  vous  estre 
»  mandées  »  ;  M.  Trudaine  eiige  que  Gagnon  fasse 
des  excuses  au  subdélégué  et  promette  de 
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daine,  intendant,  .se  plaignant  que,  par  les  nonveaaz 
ordres  donnés  par  M.  d'Angervilliers  au  prévôt  gé- 
néral d'Anvei^e,  ses  subdélégués  et  lul-mème  n'au- 
ront plus  aucune  connaissance  du  travail  des  ma- 
réchaussées et  ne  pourront  par  conséquent  .diriger 
utilement  ce  travail  ;  réponse  de  M.  d'Angervilliers, 
du  9  août  1734  :  <  je  crois,  écrit-il,  que  nous  ne 
»  ferions  que  multiplier  les  prétextes  au  relâche- 
»  ment  de  la  discipline  en  remettant  à  vos  subdélé- 

>  gués  le  soin  de  di'riger  les  tournées  des  brigades 
»  et  leur  marquer  les  lieux  où  elles  doivent  aller. 
»  Ce  détail  exige  une  suite  continuelle  et  forme 
»  l'objet  d'un  .devoir  principal  de  la  part  des  pré- 
»  vôts  ;  on  peut  par  conséquent  les  punir  des  né- 
»  gligences  dans  lesquelles  ils  tomberoient  ;  il  n'en 
»  est  pas  de  même  des  subdél^ués  à  qui  on  n'au- 
»  roit  pas  grand  chose  i  dire  quand  ils  n'y  donne- 
»  roient  pas  une  attention    bien    suivie,    et   il  est 

>  très  vraisemblable  que  cela  arriverolt  »  ;  il  se- 
rait d'ailleurs  fort  utile  que  le  prévôt  rende  compte 
à  l'Intendant  tous  les  mois  du  travail  des  maré- 
chaussées ;  «  au  surplus,  ajoute  M.  d'Angervilliers, 
»  vous  êtes  en  tout  temps  le   mattru  de  désigner 

>  au  prévôt  les  endroits  où  vous  jugerée  à  propos 
»  qu'il  fasse  marcher  les  brigades.  Je  luy  écris  en 
»  conformité  »  ;  —  lettre  de  M.  Trudaine,  du  15 
sept.  1734,  proposant  à.  M.  d'Angervilliers  de  trans- 
férer à  Thiers  la  brigade  de  maréchaussée  établie 
à  Courpière,  «  petite  ville  peu  conssidérable  où  il 
»  n'y  a  pas  3000  habitans  et  par  laquelle  il  passe 
»  peu  de  monde,  attendu  qu'elle  ne  se  trouve  sur 
»  aucun  grand  chemin.  La  ville  de  Thiers  au  con- 

>  traire,  qui  n'est  qu'à  deux  lieues  de  Courpière, 
9  est  une  des  plus  peuplées  de  la  généralité  ;  on  y 
»  comte  plus  de  18  mil  âmes;  elle  se  trouve  si- 
»  tuée  sur  le  grand   chemin   de  Clermont  à   Lion 

>  qui  est  très  fréquenté  »  ;  cette  brigade  serait  bien 
placée  pour  contenir  les  ouvriers  papetiers  qui  se 
mutinent  souvent  «  et  metent  cette  manufacture  en 

>  danger  de  périr,  par  )e  refus  qu'ils  font  quelques 
»  fois  de  travailler  dans  le  temps  ou  on  a  le  plus 
»  de  besoin  d'eux  »;  H.  d'Angervilliers  répond  que 
le   Roi   autorise  le  changement. 


comporter  à  l'avenir,  1734  ;  —  lettres  de  '. 


.  Tru- 
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11S5-I1S9.  —  Marëch<^ussëe.  —  Instructions, 
personnel  et  correspondance  générale.  —  Lettres  de 
MM.  de  Mathieu,  procureur  du  Roi  au  bailliage  de 
Salers,  et  Trenty  de  Cances,  procureur  du  Roi  au 
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bailliage  d'Aurillac,  1735,'  accusant  réception  d'une 
lettre  de  llntendant  relative  aux  frais  de  procé- 
dure des  ailaires  criminelles  instruites  par  les  offi- 
ciers de  maréchaussée  ;  —  plaintes  du  b'  Pojolat, 
ancien  lieutenant  de  la  maréchausi^  à  Saint-Plour, 
contre  le  s'  Dastier,  lieutenant  actuel;  justification 
du  s""  Daatier,  1735  ;  —  note  sur  les  vacations  qui  doi- 
vent être  passées  aux  niaréchanssées,  1736  ;  —  let- 
tres de  M.  Dncliey,  1736,  se  plaignant  que  l'arrêt 
du  21  juillet  1732  ne  soit  pas  exécuté  et  que  le 
lieutenant  de  la  maréchaussée  ne  se  soit  pas  en- 
core mis  en  demeure  de  faire  sa  résidence  à  Rioni, 
comme  il  y  est  formellement  obligé  par  la  teneur 
dudit  arrêt  ;  M.  du  Joannet  {sic},  lieutenant,  ex- 
plique que  la  maladie  ne  lui  permettait  pas  d'ugir, 
mais  il  va  se  conformer  sans  tarder  aux  prescrip- 
tions de  l'arrêt  ;  —  plaintes  contre  la  brigade  de 
maréchaussée  de  Chaudesaigues  et  contre  le  s'  Alan- 
clie  du  Clos,  lieutenant  de  la  justice  du  Coufibur; 
correspondance  à.  ce  sujet  de  MM.  d'Ussel,  Aiaocbe 
du  Clos,  Dauphin,  Dastier,  Tassy  de  Uontluc  et  de 
l'Intendant,  1736  ;  —  plaintes  des  othciers  du  pré- 
sidial  de  Riom  contre  le  ar  Bourdige,  exempt  de 
la  maréchaussée,  qui  refuse  de  prêter  main-forte 
pour  l'exécution  de  leurs  ordonnances  et  qui  a  in- 
sulté le  s*"  Archon  de  La  Roche,  conseiller  audit 
présidial  ;  correspondance  de  MM.  d'Aguesseau,  Du- 
chey,  Urion  et  de  l'Intendant  ;  mémoire  rel»tif  à 
cette  affaire,  1737;  —  copie  d'une  lettre  de  M.  d'Anger- 
villiers,  du  13  mars  1738,  au  sujet-  du  s'  de  La 
Grange,  lieutenant  de  police  à  Montaigut,  qui  de- 
mande le  secourt  de  la  maréchaussée  pour  prêter 
main-forte  à  l'exécution  de  ses  ordonnances  ;  «  cette 
»  demande  est  bien  vague  :  dans  des  cas  d'émotion 
»  et  d'atroupement,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la 
»  maréchaussée  ne  Mt  agir  pour  imposer  aux  ifédi- 
»  tieux  et  s'en  saisir  ;  mais  lorsqu'il  n'est  question 
»  que  d'exécuter  des  ordonnances  du  lieutenant  de 
»  police,  c'est  aux  huissiers  de  cette  Justice  à 
>  agir  >  ;  ->  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  4  juin 
1738,  qui  enjoint  aux  ofltciers  et  cavaliers  de  ma- 
réchaussée d'arrêter  tous  contrebandiers  portant  ou 
conduisant  des  marchandises  prohibées,  faux-sau- 
niers et  faux-tabatiers  et  de  prêter  aide  et  assis- 
tance aux  commis  des  fermes  dans  la  poursuite 
desdits  contrebandiers,  même  de  dresser  à  ce  sujet 
tous  procès- verbaux  nécessaires,  avec  défense  aux- 
dits  officiels  et  cavaliers  de  maréchaussée  de  don- 
ner aucunes  assignations  ni  de  faire  aucunes  si- 
gnifications dans  l'instruction  des  procès  desdits 
contrebandiers  (Paris,  impr.  royale,  io-4*',  3  pages); 
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—  lettre  de  M""  Saintheran-Dastier,  se  plaignant 
que  le  s'  Brisson  refuse  de  lui  remettre  les  provi- 
sions de  la  charge  de  lieutenant  de  maréchaussée 
qu'elle  lui  a  confiées  lorsqu'il  se  fit  recevoir  à  cette 
charge  ;  lettre  k  ce  sujet  de  M.  Tassy  de  Montluc, 
1738  !  —  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  19  mai  1739, 
commettant  les  prévôts  des  maréchaussées  et  leurs 
lieutenants,  pour  connaître  des  séditions,  émotions 
et  attroupements  qui  pourraient  surveni*-  à  l'occa- 
sion dçs  blés  et  autres  grains;  suivi  d'ordonnan- 
ce de  l'Intendant  (placard  Impr  à  Clermont-Ferrand 
chez  P.  Boutaudon). 


C.  6184.  (Liasse.)  —  61  pièces,  pa|iifr  (2  impr.)i  2  cachets. 

114C-I149.  —  M  A  RECHAUSSES.  —  InstructlODH, 
personnel  et  correspondance  générale.  —  Arrêt  du 
Conseil  d'État,  du  7  juin  1740,  cassant  celui  de 
la  cour  des  aides  de  Paris,  du  "15  janv.  1740.  qui 
a  déchargé  de  la  taille  dans  la  paroisse  de  Warti- 
gny,  élection  de  Guise,  le  t.'  Le  Pèvre,  archer-garde 
de  l'ancienne  compagnie- de  la  connétablie,  gendar- 
merie et  maréchaussée  de  France,  et  r^le  les  pri- 
vilèges et  exemptions  des  archers  de  cette  compa- 
gnie (Paris,  impr.  royale,  in-4'',  7  pages);  —  lettre 
de  M-  Urion,  du  7  déc.  1740,  au  sujet  d'une  de- 
mande en  déchaîne  d'impositions  présentée  par  M. 
du  Clozel,  procureur  du  Roi  de  la  maréchaussée  à 
Riom  ;  —  contestations  ejitre  MM,  de  Brisson.  lieu- 
tenant, et  Juery,  procureur  du  Roi  de  la  maré- 
chaussée de  Saint-Flour,  au  sujet  de  l'inventaire 
et  recolement  des  procédures  et  objets  déposés  au 
greffe  de  la  maréchaussée;  M.  Juery  se  défend  d'agir 
par  tracas(>erle  et  expose  les  motifs  de  l'inimitié 
que  M.  de  Brisson  a  conçue  contre  lui  ;  M.  de 
Montluc  est  prié  de  faire  ce  qu'il  pourra  pour  réta- 
blir la  bonne  entente  ;  il  annonce  qu'il  en  est  venu 
à  bout,  1741  î  —  lettre  de  M.  de  Merville,  1742, 
au  sujet  des  dettes  du  s'  Belisme,  ci-devant  cava- 
lier de  maréchaussée  à  Thîers;  —  lettre  de  M.  de 
La  Bretesche,  exempt  de  la  maréchaussée  à  Am- 
bert,  au  sujet  des  plaintes  portées  contre  lui,  1742; 
—  correspondance  de  M,  d'Argenson  avec  l'Inten- 
dant, 1743,  au  sujet  du  s'  Le  Bey,  que  M.  Dau- 
pbin  propose  pour  remplacer  le  s'  Queyriau,  exempt 
de  la  maréchaussée  à  Clermont,  décédé;  —  corres- 
pondance relative  à  la  charge  de  lieutenant  de  la 
maréchaussée  à  Riom  dont  M.  du  Jouhannel  a 
reçu  ordre  do  se  défaire  et  dont  il  demande  la 
survivance  pour  son  fils  ;  l'Intendant,  sur  l'avis  de 
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M.  DaupbiD,  propose  le  s'  Cellier,  actuellement  tré- 
sorier (ie  la  maréchaussée  depuis  13  ans,  et  qui 
a  travaillé  10  ans  on  qualité  de  premier  commis 
du  ti-ésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres  en 
Auvergne  ;  M.  d'Argcnson  répond  qu'il  ne  p^ut 
accepter  ni  l'un  ni  l'autre  parce  qu'ils  n'ont  pas 
de  services  militaires,  174a  ;  —  lettre  de  M.  d'Ar- 
genson,  du  14  juillet  1743,  au  sujet  de  là  préten- 
tion du  s'  Dauphin,  qui  a  fait  entrer  depuis  1737 
les  foins  de  sa  consommation  dans  la  ville  de  Cler- 
mont,  sans  payer  aucuns  droits  ;  —  lettre  de  M. 
'['alemandier,  snbdélégué  à  Langeac,  au  sujet  de 
décrets  décernés  par  la  connétablîe  contre  plusieurs 
habitants  du  village  de  Berssac,  paroisse  de  Saint- 
Jean-de-Nay,  pour  rébellion  contre  la  maréchaus- 
sée, les  habitants  d^rtent  et  M.  Talemandier  ne 
sait  comment  les  retenir  ;  l'Intendant  répond  que 
M.  Dauphin  n'agira  pas  s'il  ne  reçoit  de  nouveaux 
ordres;  la  connétablîe  n'est  pas  d'ailleurs  une  jus- 
tice bien  sévère  ;  si  M.  de  Crussol  voulait  bien  s'en- 
tremettre l'affaire  s'arrangerait  sans  peine,  1743  ; 
lettre  de  M.  de  Brist>on,  lieutenant  de  la  maréchaussée 
à  Saint-Flour,  au  sujet  des  plaintes  portées  contre  lui, 
1743;  —  lettre  de  M.  Duchey,  du  17  avril  1744,  se  plai- 
gnant que  la  maréchaussée  de  Riom  refuse  d'exé- 
cuter les  mandements  de  justice  ;  —  lettre  de  M. 
Vernhes  de  Bossac,  juge  ordinaire  de  la  ville  d'Au- 
rillac  pour  le  cardinal  de  Gesvres,  du  14  juin  1744, 
se  plaignant  que  le  s'  Pontette,  exempt  de  maré- 
chaussée, a  refusé  de  se  charger  d'un  décret  ren- 
du à  la  requétâ  du  procureur  d'offlce  ;  «  à  moins 
»  qu'il  ne  fut  payé  par  avance  des  frais  de  sa 
>  course,  et  de  celle  de  ses  cavaliers  »  ;  —  lettre 
de  M  de  Brisson,  du  20  avril  1745,  au  sujet  des 
prétentions  qu'élèvent  les  officiers  du  présidial  de 
Riom  de  l'obliger  à  se  rendre  k  Riom  pour  juger, 
conjointement  avec  eux,  les  criminels  capturés  dans 
leur  ressort  ;  —  jugement  du  siège  général  de  la 
connétablîe  et  maréchaussée  de  France  à  la  TaMe 
de  marbre  du  palais  à  Paris,  qui  condamne  Michel 
Rougerie  dit  Clermont  et  Antoine  Renouard  dit 
La  Jeunesse,  cavaliers  de  la  maréchaussée  d'Au- 
vergne à  la  résidence  de  Thters,  à  être  pendus  poiir 
homicide  par  eux  commis  volontairement,  et  sans 
légitime  défense  de  leur  vie,  ensemble  Pierre  Bard 
dit  Lapierre,  aussi  cavalier  de  la  même  brigade, 
à  un  bannissement  de  trois  ans,  pour  avoir  avec 
ledit  Renouard  abusé  de  ses  fooctious,  déguisé  et 
altéré  la  vérité  dans  an  procès-verbal  de  rébellion 
du  15  sept.  1745  (impr.  à  Paris,  chez  Claude  Gi- 
rard, au  Palais,  dans  la  grand'salle,  in-4'',  7  pages); 
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lettres  â  ce  sujet  de  M.  Dauphin  ;  —  copie  de 
lettre  du  comte  d'Argetison  aux.  prévôts  de  maré- 
chaussée, du  14  août  1740,  au  sujet  des  déserteurs; 
lettre  de  l'Intendant  au  comte  d'Argenson;  —  let- 
tre du  s'  Cherbouquet,  cavalier  de  maréchaussée  à 
l.isoire  au  sujet  de  la  plainte  qu'il  a  dé|)osée  con- 
tre les  s"  Brun  de  Vernassal  ;  —  contestation  en- 
tre le  S'  Brignon,  concierge  des  prisons  royales  à 
Clermont  pt  Laurent  Lebey,  exempt  de  la  maré- 
chaussée, 1747  ;  —  lettre  de  M.  Desgoutte,  du  2 
févr.  1749,  demandant  un  emploi  dans  la  maré- 
chaussée pour  un'  sujet  qu'il  recommande;  —  cor- 
respondance de  MM.  d'Argenson,  de  Caslries,  de 
Montluc  et  de  l'Intendant,  relative  à  la  nomina- 
tion du  s'  Ghirol  à  la  place  du  s'  Juery,  procu- 
reur du  Roi  de  la  maréchaussée  de  Saint-Flour, 
qui  se  retire,  1749; — lettre  de  M.  de  La  Ribbe- 
Hautle  demandant  la  survivance  de  la  charge  de 
lieutenant  de  la  maréchaussée  à  Riom,  dont  est 
pourvu  M.  Durand  du  Joannet,  son  parent  :  état 
des  services  de  M.  Gannat  de  La  Ribbe-Haute; 
correspondance  à  ce  sujet  de  MM.  d'Argenson,  de 
Sainctot,  Durand  du  Joannet,  Urlon  et  de  l'Inten- 
dant,  1749.  ' 
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llJtO-1360.  —  Marëckaussbe.  —  Instructions, 
personnel  et  correspondance  générale.  —  Plaintes 
contre  le  s'  Fontfreyde,  brigadier  de  la  maréchaus- 
sée k  Mauriac,  1750  ;  —  lettre  de  M.  Durand  d'As- 
premont,  du  10  sept.  1751,  au  sujet  de  la  capture 
de  deux  employés  des  fermes  par  la  brigade  de 
maréchaussée  d'Ambeit  ;  procès- verbaux  et  infor- 
mations au  sujet  de  cette  affaire  ;  —  lettre  de  M. 
de  La  Rocheaymon.  1754,  recommandant  le  s'  Fa- 
vier  pour  une  place  de  cavalier  de  maréchaussée  ; 
—  lettre  de  M.  de  Diène,  du  16  avril  1750,  re- 
commandant à  l'Intendant  M.  de  Tierceville,  auquel 
M"*  la  marquise  de  Roussille  s'intéresse  et  qui  dé- 
sirerait avoir  la  brigade  de  Chaudesaigues  ;  —  let- 
tre de  M.  Bertin,  du  ^.^  mai  ,1750,  au  sujet  des 
ordres  donnés  aux  maréchaussées  par  les  inten- 
dants ;  —  lettre  de  M.  de  Paulray,  du  27  février 
1757,  demandant  ce  qui  a  été  payé  aux  cavaliers 
de  maréchaussée  «  qui  ont  été  établis  dans  la  mai- 
>  son  de  Marsat  où  11  se  faisoit  des  opérations  qui 
9  regardoient  la  compagnie  des  Indes  »  ;  l'Intendant 
répond  que  les  cavaliers  ont  été  satisfaits  ;  —  plain- 
tes des  s"  Rudel,  Henry  et  Rochias,  juges  de  po- 
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lices  de  Ifi  ville  de  Thiers,  au  sujet  do  refus  que 
fout  le  brigadier  et  les  cavaliers  de  maréchaussée 
d'exécuter  leurs  ordres  ;  M.  de  Paulmy  renvoie 
r«tte  plainte  à  l'Intendant  et  ajouta  :  «  La  maré- 
»  chaussée  n'étant  pas  subordonnée  aux  juges  ordi- 
»  naires  ny  aux  offîciers  de  police,  et  n'étant  pas 
»  d'ailleurs   établie    pour   le  service   des   ville»,  je 

>  vous  prie  de  faire  savoir  à  ces  officiers  qu'ils 
»  ne    peuvent  que    retiuérir  la   main-forte   dans  les 

>  cas  où  le  secours  des  cavaliers  sera  nécessaire, 
»  et  que  les  cavaliers  n'auront  à  agir  que  pour 
y  soutenir  les  commist^aires  ou  les  huissiers,  qui  dol- 
»  vent  se  transporter    sur  les    lieux   pour  arrêter 

>  les  coupables,  et  que  dans  ces  occasions  la  «aré- 
»  chaussée  doit  être  seulement  présente  pour  prê- 
>.  ter  son  secours  dans  les  cas  de  rébellion,  1758  »; 
—  ordre  de  M.  Rossignol  à  la  brigade  de  Langeac, 
15  févr.  1759.  pour  arrêter  l'abbé  Roussillon  ;  — 
lettres  de  M.  d'Oradoufi  1760,  demandant  des  ca- 
valiers de  maréchaussée  pour  escorter  la  voiture 
de  la  recette  ;  —  lettre  du  maréchal  de  fielle-Isle, 
du  36  sept.  1760,  aiiDnonçant  qu'il  a  mandé  à  M. 
Dauphin  de  faire  mettre  en  prison  le  s'  Pissis, 
exempt  de  la  maréchaussée  à  Brioude,  pour  avoir 
maltraité  à  coups  de  fléau  un  consul  de  Lempdes. 


C.  6180.  (Liasse.)  -  63  pîïces,  papier{1  iiiipr.];  S  cacheU. 

13&9-1f  SI .   —  Marëcmaussëb.    —    Instructions, 
personnel  et  correspondance  générale.  —  Arrêt  du 

Conseil  d'État,  du  29  juin  1759,  concernant  l'ins- 
pection des  maréchaussées  (Paris,  impr.  royale,  in- 
4°,  2  pages)  ;  lettre  de  M,  de  Cremilles  adressant 
à  l'Intendant  cet  arrêt  et  une  ordonnance  du  19 
avril  1760  sur  la  di^ciphne,  subordination  et  ser- 
vice des  maréchaussées  ;  —  lettre  de  l'Intendant, 
du  23  juillet  17G0,  représentant  à  M.  de  Saint- 
Florentin  les  inconvénients  sans  nombre  qui  doi- 
vent résulter  de  la  nouvelle  ordonnance  :  il  avait 
commandé  la  maréchaussée  pour  arrêter  des  mu- 
tins dans  la  paroisse  de  Saint-Sauve,  «  l'ordre  a 
»  été  exécuté,  mais  pour  lors  M.  Dauphin,  prévôt 
»  d'Auverçne  étoit  à  Paris  ;  à  son  retour  il  a  blà- 
>  mé  la  conduite  de  la  brigade  et  ordonné  à  ses 
»  ''xempts,  notamment  à  celui  de  Clermont,  de- 
»  n'exécuter  aucuns  des  ordres  qui  pourroient  éma- 
»  ner  de  moy  »  ;  il  va  être  impossible  aux  inten- 
dants de  maintenir  l'ordre  dans  les  provinces,  «  cette 
»  partie  de  police  dont  ils  sont  chargés  et  à  la- 
»  quelle    la  province  est  accoutumée   prévient   une 
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»  infinité  d'abus,  d'excès  et  même  de  procès  cri- 
»  minels  »  ;  il  sera  difficile  en  particulier  que  les 
recouvrements  puissent  se  feire  ;  —  lettre  du  mê- 
me, du  25  juillet  1760,  au  maréchal  de  Besle-Isle 
au  sujet  des  miliciens  déserteurs  ;  il  sa  trouve  em- 
barrassé pour  les  poursuivre,  ne  pouvant  plus  don- 
ner d'ordres  aux  maréchaussées  ;  c'est  du  moins 
ce  qu'affirme  le  prévôt,  mais  il  semble  bien  qu'il 
interprète  mal  l'ordonnance;  —  lettre  de  M.  de 
Saint- Florentin,  du  1"  août  1760,  invitant  l'Inten- 
dant *  à  s'adresser  au  maréchal  de  Belle-lsle  pour 
ce  qui  concerne  les  maréchaussées,  parce  que  c'est 
lui  qui  a  pris  les  ordres  du  Roi  à  ce  sujet  ;  — 
lettre  du  maréchal  de  Belle-Isie,  du  4  août,  adres- 
sant à  l'Intendant  copie  des  lettres  qu'il  vient  d'é- 
crire au  s'  Dauphin  ;  —  copie  de  lettres  du  maré- 
chal de  Belle-lsle  au  s'  Dauphin,  prévôt  de  la  ma- 
réchaussée, du  2  août  1760,  au  sujet  du  refus  qu'ont 
fait  les  prévôts  d'exécuter  les  ordres  des  intendants  : 
«  une  prétention  aussi  singulière  ne  peut  venir  que 
»  d'une  fausse  interprétation    que  'l'on  donneroit  à 

>  quelques  articles  de  la    nouvelle  ordonnance,    et 

>  c'est  pour  en  prévenir  les  suites  que  j'ai  à  vous 
»  avenir  que  l'intention  du  Roy  est  que  les  or- 
»  dres  que  les  Intendans  peuvent  donner  aux  ma- 
»  réchaussées,  relativement  au  service  ou   aux  dîffé- 

>  rentes  parties  de  l'administration  qui  leur  en  est 
»  confiée,  soient  exécutés  directement  et  sans  au- 
»  cune  difficulté  par  ceux  auxquels  ils  auront  été 
»  notifiés  »  ;  en  ce  qui  concerne  l'affranchissement 
des  lettres  du  prévôt  ou  de  celles  que  les  comman- 
dants de  brigade  lu!  écrivent,  le  Roi  n'est  pas  dis- 
posé à  l'accorder  ;  ils  peuvent  les  faire  passer  sous 
le  couvert  de  l'Intendant,  si  celui-ci  y  consent  ;  — 
copies  des  lettres  écrites  à  M.  Dauphin,  prévôt  de 
la  maréchaussée  d'Auvergne,  par  le  tribunal  (la 
connétablie  ?),  24-29  juillet  1760  :  M.  Dauphin  ne 
doit  pas  refuser  de  prêter  main-forte,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  la  perception  ou  de  la  conservation 
des  droits  royaux  ;  quand  il  craindra  de  trop  ex- 
poser ses  cavaliers,  il  pourra  en  référer  à  l'Inten- 
dant, au  commandant  de  la  province  ou  même  au 
ministre  de  la  guerre,  afin  qu'on  lui  fournisse  des 
troupes  ;  il  a  eu  tort  de  ne  pas  se  rendre  à  la  ré- 
quisition que  lui  adressait  la  cour  des  aides  ;  — 
lettre  de  l'Intendant  au  Contrôleur  général,  du  6 
août  1760,  sur  le  même  sujet  ;  M.  d'Ormesson  ré- 
pond que  les  ordres  donnés  par  le  maréchal  de 
Belle-lsle  ont  dû  aplanir  toutes  les  difficultés;  l'In- 
tendant toutefois  doute  qu'il  puisse  attendre  grand 
secours  de  cette  maréchaussée,  <  \p.   plus   belle,  la 


Digitjzed  by 


Google 


SÉRIE  C, 
>  mieux  montée  et  la  plus  pareaseus'e  du  royaa- 
»  ma  »  ;  —  envoi  par  l'Intendant  à  ses  subdélégaës 
des  lettres  du  maréchal  de  Belle-lsle;  réponses  de3 
subdélégués,  sept.  1760  ;  —  renseignements  confi- 
dentiels fournis  à  l'Intendant  par  les  subdéléfcués 
fiur  les  cavaliers  de  maréchaussée  :  quelques-uns 
tiennent  auberge  ou  font  un  petit  commerce  de 
tabac,  de  sel,  de  blé,  de  vin,  1760  ;  —  lettre  du 
duc  de  Choiseul,  du  12. mai  1761,  au  sujet  de  la 
lettre  écrite,  le  2  août  1760,  aux  grands  prévôts 
par  le  maréchal  de  Belle -Isie  :  il  a  reçu  à  ce 
sujet  des  plaintes  des  maréchaux  de  France  et 
leur  a  répondu  une  lettre  dont  il  adresse  copie  à 
l'Intendant  ;  celui-ci  comprendra  sans  doute  com- 
bien il  est  indispensable  de  conserver  les  règles  de 
l'administration  et  de  la  discipline  militaire  dans 
la  maréchaussée  ;  —  copie  de  la  lettre  adressée 
parole  duc  de  Choiseul  aux  prévôts  le  12  mars 
1761  ;  la  maréchaussée  est  une  troupe  militaire 
<  faisant  corps  de  la  gendarmerie  >  ;  elle  est  sous 
l'autorité  des  maréchaux  de  France  et  des  gouver- 
neui-s  et  commandants  des  provinces  ;  pour  éviter 
toutes  difîlcultés  à  l'avenir.  Sa  Majesté  a  réglé  que; 
«  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  faire  marcher  la  raa- 
»  rechaussée  pour  l'exécution  de  ses  ordres,  la  maln- 
»  forte  sera  requii^e  par  écrit, . .  par  les  Intendants 
»  ou  autres  personnes  auxquelles  les  ordres  du  Roy 
»  pourront  être  adressés  »  ;  la  réquisition  peut  mê- 
me, à  défaut  des  prévôts,  être  adressée  aux  com- 
mandants des  brigades  ;  mais  ceux-^i  devront  faire 
savoir  aux  prévôts  ce  qu'ils  auront  f^it  en  exécu- 
tion deiiditcs  réquisitions;  «  à  l'égard  des  tumultes, 
»  désordres,  délits  et  autres  cas  qui  exigent  de  la 
»  part  de  la  maréchaus^sée  un  prompt  secours,  les 
»  commandants  de  brigades  seront  tenus  de  s'y 
»  porter  le  plus. diligemment  que  faire  se  pourra... 
»  sur  les  avis  que  leur  en  pourroient  donner  les 
>  subdélégués  »  ;  lettres  à  ce  sujet  de  MM.  de  La 
Michodière  et  de  Cypierre  à  M.  de  BallainviUiers. 


C.  6187.  (Liasse.)  —  4o  pièces,  papier  ;  3  cachets. 


176l-t7e».  —  Maréchaussée.  —  Instructions, 
personnel  et  correspondance  générale.  —  Requêtes 
du  comte  de  Chamanf  ancien  ofBcier  au  régiment 
du  Roi -infanterie,  arrêté  à  Brioude  par  la  maré- 
chaussée et  emprisonné  à  Clermont  ;  son  interroga- 
toire par  Geoffroy,  cavalier  à  Brioude,  1761;  —  lettre 
du  duc  de  Choiseul,  du  8  sept.  1761,  au  sujet  des 
plaintes  des   maréchaussées  que  dans  plusieurs  en- 
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droits  on  veut  assujettir  au  logement  des  gens  de 
guerre  ;  M.  de  Choiseul  fait  remarquer  que  cette 
exemption  est  formellement  prononcée  par  l'édit  d'éta- 
blissement; —  correspondance  de  MM,  Bertin,  de 
S.  Florentin  et  de  l'Intendant  au  sujet  des  ordres 
à  donner  aux  maréchaussées  contre  les  contreban- 
diers. 1761  ;  —  lettre  de  Turgot,  intendant  de  Li- 
mousin, du  6  janv.  1762,  au  sujet  des. plaintes  qui 
lui  ont  été  portées  «  sur  les  désordres  qu'occasionne 

>  dans  la  ville  de  Bort  l'antipathie  réciproque  des 
»  Limosins  et  des  Auvergnats,  entre  lesquels  cette  ville 
»  est  partagée  ;  les  peuples  de  ces  cantons  ont 
»  d'ailleurs  dans  le  caractère  une  sorte  de  férocité 
»  qui  l'end  les  violences  de  toute  espèce,  et  même 
»  les  assassinats,  d'autant  plus  fréquents  imrmi  eux 
»  qu'ils  sont  pi-esqu'assurés  de  l'impunité.  Lé  seul 
»  moyen  d'arrêter  le  cours  de  ces  désonirea  et  de 
»  rétablir  dans  ce  pays  un  peu  de  police  serait  sans 
*  doute  rétablissement  d'une  brigade  de  maréchaus- 

>  sée  à  Bort  ;  >  il  lui  est  impossible  de  déplacer 
aucune  brigade  de  sa  généralité,  mais  peut-être  M.  de 
BallainviUiers  pourra-t-il  faire  cette  modiflcation  dans 
la  sienne,  sinon  l'on  pourrait  demander  au  Ministre 
une  brigade  nouvelle  dont  les  frais  seraient  sup- 
portés par  les  deux  provinces;  il  demande  aus^sique 
U.  de  BallainviUiers  veuille  bien  s'entendre  avec 
Ipî  pour  avoir  à  Bort  un  subdèlégué  commun  ;  M.  de 
BaLlainvilliers  répond  qu'il  y  a  en  Auvei^ne  des  bri- 
gades à  Mauriac  et  à  Tauves,  et  il  ne  peut  rien 
fiiire  pour  Bort  avec  ses  ressources;  mai^  M.  Tur- 
got pourrait  former  une  brigade  dans  cette  ville  en 
prenant  un  cavalier  dans  chacune  des  brigades  en- 
vironnantes, c'est  ainsi  qu'on  eu  a  usé  en  Auvergne 
pour  l'établissement  rie  Pontaumur;  M.  de  Malle- 
saigne,  subdélégué  d'Auvergne  à  Bort,  est  un  ex- 
cellent sujet;  s'il  veut  accepter  de  représenter  aussi 
l'intendant  de  Limousin,  celui-ci  ne  saurait  faire  un 
meilleur  choix  ;  —  correspondance  de  MM,  Boîtleau 
et  de  St.  Seyne,  1762,  au  sujet  des  gratifications  accor- 
dées aux  maréchaussées;  —  lettres  de  M.  Marie,  1763, 
sur  le  choix  du  s''  Richard  pour  la  place  d'exempt 
à  Riom;  —  requête  de  Denis  Loriette,  brigadier 
de  la  maréchaussée  à  Clermont,  au  sujet  de  sa  ca- 
pitation,  1764  ;  —  correspondance  du  duc  de  Choi- 
seul. de  M.  de  Bassignac  et  de  l'Intendant  au  sujet 
d'une  procédure  criminelle  instruite  contre  les  ha- 
bitants de  Parry  pour  rébellion  à  la  brigade  de 
maréchaussée  de  Besse  ;  l'Intendant  est  prié  d'as- 
soupir l'afTaire  et  M.  de  Bassignac  l'en  remercie; 
—  correspondance  relative  aux  gratifications  qu'il 
est  d'usage  d'accorder  aux  maréchaussées,  1768  ;  — 
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émeute  à  Pont-du-Château  au  sujet  du  transport  des 
grains;  mémâire  du  b'  Loriette,  brigadier  de  ma- 
réchaussée; Guillaume  Gutn);and,  dit  Gourgou,  ma- 
rinier, faisant  mine  de  s'oppoiier  au  cliargement,  Lo- 
riette lui  dit  au  nom  de  l'Intendant  de  demeurer 
tranquille.  Sa  Majesté  ajant  permis  le  libre  trans- 
port des  grains;  Guingand  répondit  «  que  le  Roy 
»  igiioroit  Cfla,  et  que  M.  l'Intendant  étoit  roy  dans 
»  ce  pays  et  qu'il  viendroit  demain  Taire  ses  re- 
»  présentations  avec  6,  15,  20,  et  même  40  autres 
»  avec  lui  », 


C.  GIgy,  (Liasse.)  ~  4ti  pièces,  papier  [2  impr.]- 

I7tt3-I71«.  —  Marëchaussëe.  —  Instructions, 
personnel  et  correspondance  générale.  —  Lettre  du 
duc  de  Choiseul,  du  20  déc.  1767,  annonçant  à  M.  de 
Montyon,  intendant,  que  l'intention  du  Roi  est  de 
faire  une  augmentation  dans  ies  maréchaussées;  il 
invite  l'Intendant  à  se  concerter  avec  le  s''  Dau- 
phin, prévôt,  pour  lui  indiquer  les  lieux  de  sa  gé- 
néralité où  il  conviendrait  de  placer  de  nouvelles 
brigades;  ils  devront  tenir  compte  de  «  la  facilité 
»  de  contenir  ou  arrêter  les  déserteurs  plutôt  dans 

>  un   endroit  que    dans   un    autre,    du    besoin    de 

>  garnir  les  grandes  routes  et  [las^ages  dangereux 
»  l*our  la  sûreté  des  voyageurs  et  du  transport  de» 
»  deniers  du  Roi,  des  représentations  fondées  des 
»  officiers  de  justice  sur  le  défaut  de  main-forte 
■>  pour  l'exécution  de  leurs  défxets,  enfin  des  foires 
»  et  marchés  établis  dans  les  villes  et  bourgs  »; 
ils  examineront  encore  si,  pour  ce  nouvel  arrange- 
ment, il  sera  nécessaire  de  déplacer  des  brigades; 
—  lettre  du  même,  du  29  déc,  1767,  au  sujet  du 
traitement  des  maréchaussées  :  Sa  Majesté  se  pro- 
pose «  de  leur  faire  fournir  le  fourrage  pour  la 
»  nourriture  de  leurs  chevaux,  et  de  faire  cazerner 
»  toutes  les  brigades  aux  dépens  des  villes  où  elles 
»  seront  établies;  au  moyen  de  ces  deux  avantages, 
»  Il  sera  fait  une  réduction  sur  leurs  appointe- 
»  ments  actuels  dont  le  produit  sera  employé  à  Taug- 
»  mentation  des  hommes  >  ;  —  réponse  de  l'Inten- 
dant, du  23  janv.  1768  :  la  province  aurait  besoin 
d'une  augmentation  considérable  pour  lui  procurer 
la  tranquillité;  un  important  commerce  de  bestiaux 
fait  que  les  foires  y  «ont  nombreuses,  «  les  liabi- 
»  tans  sont  durs  et  brutaux,  il  y  a  peu  de  foires 
»  où  il  n'y  ait  des  querelles  et  souvent  des  meur- 
»  très,  il  est  même  des  occasions  où  il  seroit  aussi 
»  imprudent  que  dangereux  de  la   part   d'une    bri- 


PUY-DE-DOME. 
»  gade  de  se  présenter  pour  arrester  le  cours  de 
»  la  férocité  d'une  troupe  de  paisans  acharnés  contre 
»  une  autre  troupe  »  ;  il  y  a  en  Auvergne  17  brigade», 
chacune  a  un  district  d'environ  40  lieues  à  surveil- 
ler, la  province  ayant  732  lieues  de  superficie  ;  il 
faudrait  assurément  en  augmenter  le  nombre;  l'In- 
tendant envoie  une  carte  où  il  a  marqué  les  chan- 
gements possibles  et  désirables  ;  —  carte  de  la  pro- 
vince avec  l'indication  des  brigades  établies  ou  i 
établir;  —  mémoire  de  M.  Dauphin  sur  ce  sujet 
et  états  des  changements  proposés  ;  —  lettre  de 
l'Intendant  au  duc  de  Choiseul,  du  23  jaov.  1768, 
sur  les  moyens  de  faire  fournir  les  fourrages  et 
les  casernes  aux  maréchaussées  ;  notes  sur  ce  sujet 
de  la  main  de  M.  de  Montyon  —  lettre  de  M.  de 
Montyon  au  duc  de  Choiseul  sur  le  même  sujet, 
du  10  février  1768;  il  insiste  de  nouveau  sur  la 
dureté  dés  habitants.  4  il  représente  le  mépris  des 
»  dangers  et  l'habitude  du  crime  que  contractent 
»  plusieurs  habitants  de  cette  province  dans  la  vie 
»  vagabonde  à  laquelle  les  force  le  désir  du  gain, 
»  ou  plutost  la  nécessité  de  la  suhsistance;  la  preuve 
»  en  est  qu'à  la  tournelle  du  Parlement  de  Paris, 
»  où  se  jugent  les  procès  criminels  de  près  de  la 
>  moitié  du  royaume,  un  tiers  environ  de  ces  pro- 
»  ces  a  pour  objet  des  déllls  commis  en  Auvergne  »  ; 
M.  de  Montyon  remarque  d'autre  part  que  si  le  projet 
d'augmentation  dts  maréchaussées  repose  sur  une 
augmentation  d'impôts,  il  est  impraticable;  la  pro- 
vince est  déjà  surchargée,  peut-être  pourrait-on  créer 
des  brigades  à  pied  qui  seraient  moins  coûteuses, 
y  employer  des  invalides  retirés  qui  ont  di'jà  la 
solde  et  l'habillement;  —  ordonnance  du  Roi,  du 
25  février  1768,  concernant  l'augmentation,  le  ser- 
vice, la  discipline  et  le  traitement  des  maréchaus- 
sées; —  lettre  du  duc  de  Choiseul,  du  4  juillet 
1768,  annonçant  la  nomination  des  inspecteurs  gé- 
néraux des  maréchaussées:  le  s*"  Dauphin,  chargé 
de  cette  inspection  pour  l'Auvergne  voudra  bien  s'en- 
tendre à  ce  sujet  avec  l'Intendant;  —  lettres  de 
M'"*  la  marquise  de  Broglie  demandant  qu'une  bri- 
gade soit  placée  à  Saint-Amant  ;  —  requête  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  et  prévôté  de  Maurs 
demandant  une  brigade  pour  cette  ville;  —  lettre  du 
duc  de  Choiseul,  du  9  juillet  1768,  annonçant  qu'il  y 
aura  en  Auvergne  sept  brigades  d'augmentation,  elles 
seront  placées  à  Lempdes,  à  Billom,  i  Saînt-An- 
tbème,  à  Saint-Avit,  à  Saint-Martin,  à  Rochefort 
et  à  Saint-Maniet;  toutefois,  avant  de  conclure,  oo 
veut  avoir  l'avis  de  l'Intendant  et  de  M.  Dauphin; 
l'Intendant  répond  que  cette   augmentation  est    in- 
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suffisante;  il  pense  d'autre  part  que  la  brigade  serait 
mieux  placée  à  Maurs  qu'à  Saint-Mamet ;  il  serait 
utile  aussf  de  mettre  un  démembrement  de  èelle 
de  Saint-Martin- Valiiieroux  à  Vie  ;  —  ordonnance 
du  Roi,  du  27  déc.  1769,  concernant  les  maré- 
cbaussées  'Paris,  iinp.  royale,  in-fol.,  18  pages,  deux 
exempl.)  ;  lettre  du  duc  de  Oboiseul  ailressant  cette 
ordonnance  à  l'Intendant  et  lui  demandant  ses  ob- 
^rvations  sur  l'emplacement  des  27  brigades  des- 
tinées pour  l'Auvergne,  dont  11  d'exempts  à  5  hom- 
mes, 10  de  brigadiers  à  4  hommes  et  6  de  sous- 
brigadiers  à  3  hommes;  l'Intendant  remarque  qu'en 
lui  annonçant  7  brigades  d'augmentation,  c'étaient 
35  hommes  de  plus  qu'on  lui  accordait  et  non  23; 
état  d'emplacement  des  brigades  proposées;  inven- 
taire des  pièces  relatives  k  cette  affaire. 


C.  6189,  (Liasse.)  —  B7  pièces,  [lapiet  [C  impr.);  l  cachet. 

1799-1180.  —  Marëchaussëe.  —  Personnel,  ins- 
tructions et  corresjiondance  générale.  —  Requête  des 
habitants  de  Pierrefort  demandant  qu'une  brigade 
de  maréchiTussée  soit  établie  dans  ledit  lieu  ;  — 
correspondance  relative  h  une  demande  de  M.  de 
S'-Aubin,  olllcier  de  dragons  qui  sollicite  une  place 
d'exempt  de  la  mai-échaussée ;  il  est  nommé  à  Am- 
bert.  1769;  —  ordonnance  du  Roi,  du  30  déc.  1769. 
poi'tant  règlement  sur  les  revues  que  les-  commis- 
saires des  guerres  feront  aux  maréchaussées  à  comp- 
ter du  1"  janv.  1770  (Paris,  imp.  royale,  in-foi  , 
8  pages  et  un  tableau)  ;  lettre  d'envoi,  accusé  de 
réception;  —  congé  au  s'  Pavot,  exempt  à  Mau- 
riac, 1771;  —  lettre  de  M.  de  La  Ribbe- Haute  au 
sujet  de  l'émeute  arrivée  à  Clermont  le  31  mai  1771; 

—  modèle  pour  les  états  du  service  des  maréchaus- 
sées à  aSIcher  dans  les  paroisses,  1772  ;  —  arrêt 
du  Conseil  d'État,  du  5  déc.  1773,  exemptant  les 
maréchaussées  des  droits-  de  bac  sur  tontes  les  ri- 
vières du  royaume  (Clermont-Ferrand,  impr.  du 
Roi,  in-4*,  4  pages);  —  correspondance  du  comte 
du  Muy,  de  l'Intendant,  de  MM.  Dauphin  et  du 
DefTan  au  sujet  de  l'établissement  proposé  d*une  bri- 
gade dans  la  ville  d'Ardes,  1774  ;  —  arrêt  du  Conseil 
d'État,  du  1"  juin  1775,  portant  règlement  pour 
le  [layement  du  service  extraordinaire  des  maré- 
chaussées du  royaume  (Paris,  impr.  royale,  ln-4'', 
11   pages,  trois  exempl.);  correspondance  à  ce  sujet; 

—  lettre  du  maréchal  comte  du  Muy,  du  28  août 
1775,  relative  au  payement  des  maréchaussées  qui 
escortent  les  poudres  transportées  d'un   magasin    à 
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l'autre  dans  le  royaume  ;  —  lettre  du  comte  de 
Saint-Germain,  du  4  janv.  1776,  annonçant  que  sur 
le  désir  exprimé  par  le  comte  d'Artois,  Sa  Mi^esté 
avait  décidé  l'établissement  k  Ardes  d'une  brigade 
de  maréchaussée  ;  correspondance  à  ce  sujet  ;  — 
lettre  de  M.  d'Aine,  du  18  nov.  1777,  annonçant 
qu'il  a  fait  punir  le  cavalier  de  la  brigade  de  Bort  qui 
avait  insulté  le  subdélégué  de  l'intendant  d'Auver- 
gne ;  —  correspondance  relative  aux  oCBciers  et  bri- 
gadiers de  maréchausïée  à  qui  le  Roi  a  accordé  des 
pensions  de  retraite  pour  leur  tenir  lieu  de  l'hô- 
tel des  invalides,  1778-1779;  —  notes  sur  les  dé- 
cisions prises  relativement  aux  maréchaussées,  de 
1771   à  1778. 


C.  6190.  (Liasse.)  —  42  pikes,  papier  (1  impr.). 

1118-178*.  —  Maréchaussée.  —  Instructions, 
personnel  et  correspondance  générale.  —  Lettre  du 
prince  de  Montbarey,  du  17  mai  1778,  adressant  à 
l'Intendant  une  ordonnance  du  Roi  relative  à  la 
i-éforme  des  maréchaussées  :  il  y  aura  six  brigades 
à  supprimer  en  Auvet^ne  ;  l'Intendant  est  prié  d'in- 
diquer, après  s'être  concerte  avec  le  commandant  de 
la  province,  celles  dont  la  suppression  entraînerait 
le  moins  d'inconvénients  ;  l'Intendant  répond  que  le 
comte  de  Montboissier.  commandant  de  la  province, 
étant  absent,  il  a  parlé  de  l'affaire  au  prévôt  géné- 
ral ;  il  indique  comme  moins  indispensable  une  des 
brigades  de  Clermont  et  celles  de  Veyre,  de  Lempdes, 
d'Ardes,  de  Vie,  enfin  celle  de  Pont-du -Château  ou 
celle  de  Pontgibaud  ;  les  habitants  de  Pontgibaud  - 
prolestent  contre  la  suppression  ;  —  lettre  de  l'In- 
tendant, du  17  oct.  1778,  demandant  à  M.  du  Beffan 
si  l'on  ne  pourrait  pas  placer  à  Clermont  les  cava- 
liers surnuméraires  à  pied  qui  sont  à  Riom,  la 
brigade  de  Clermont  ayant  été  réduite  k  trois  cava- 
liers avec  un  bas  officier,  le  service  s'y  fait  diffici- 
lement; M.  du  Deffan  répond  que  la  nouvelle  ordon- 
nance remédiera  à  cet  inconvénient  ;  assurément  on 
placera  une  brigade  supplémentaire  à  Clermont  «  où 
»  un  plus  grand  nombre  d'hommts  est  absolument 
»  Indispensable  pour  le  service  prodigieux  qu'il  y  a 
>  à  faire  »  ;  il  regrette  de  ne  iwuvoir  déplacer  les 
surnuméraires  ;  —  lettre  du  prince  de  Montbarey, 
du  6  nov.  1778,  au  sujet  de  l'augmentation  des 
maréchaussées  qui  doit  avoir  lieu,  en  exécution  de 
l'ordonnance  du  Roi  du  3  octobre  ;  il  demande  que 
l'Intendant  indique  les  endroits  où  les  brigades  nou- 
velles seraietit  mieux  placées  pour  te  service  du  Roi 
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et  la  sûreté  publique;  l'Intendant  demande  qu'elles 
soient  placées  à  Clermont,  à  Veyre  et  à  Pontgibaud  ; 
lettre  à  ce  sujet  de  M.  du  Beffan  ;  lettre  du  prince 
de  Montbarey,  du  11  jauv.  1779,  annonçant  que  les 
propositions  de  l'Intendant  sont  acceptées;  —  requête 
des  habitants  de  La  Chaise -Dieu  demandant  une 
brigade  ;  l'Intendant  répond  que  c'est  impossible, 
1778  ;  —  circulaire  (impr.)  de  l'Intendant,  du  31  mai 

1779,  relative  à  la  conduite  des  déserteurs  par  la 
maréchaussée  ;  —  lettre  du  prince  de  Montbarey, 
du  10  mai  1780,  au  sujet  de  la  demande  qui  lui 
a  été  faite  d'une  brfftade  de  maréchaussée  à  Saint- 
Faulien  ;  on  pourrait  peut-être  y  faire  passer  celle 
de  Langeac;  l'Intendant  répond  qu'elle  est  beaucoup 
mieux  placée  à  langeac  qu'à'  St-PauUen  ;  —  lettre 
du  prince  de  Montbarey,  du  17  août  1779,  au  sujet 
des  difficultés  que  font  les  juges  qui  assistent  les 
prévôts  généraux  des  maréchaussées  oa  leurs  lieute- 
nants, lorsqu'il  est  question  4e  prononcer  les  dif- 
férentes peines  portées  par  l'ordonnance  du  16  sept. 
1776,  concern&ut  les  embauctieurs  et  fauteurs  de  dé- 
sertion ;  —  lettres  de  U.  du  Deffan  relatives  aU  service 
de  la  maréchaussée,  1780  ;  —  lettre  du  prince  de 
Montbarey,  du  31  Janv.  1780.  au  sujet  de  l'étape 
fournie  aux  maréchaussées  qui  font  la  conduite  des 
déserteurs  ;  état  des  résidences  des  brigades  d'Au- 
vergne ;  —  lettre  de  M.  de  Puys^ur,  du  31  janv. 

1780,  au  iiujet  des  représentations  qu'il  a  reçues  sur 
ce  que  plusieurs  brigades  de  la  généralité  sont  in- 
suffisantes; il  serait  même  nécessaire  d'en  établir  de 
nouvelles,  particulièrement  dans  la  montagne  où  des 
brigades  à  pieil  seraient  utiles  parce  qu'il  est  sou- 
vent difficile  d'y  voyager  àcbeval;  état  des  brigades 
créées  et  à  tréer  en  Auvergne;  lettre  de  M.  de  La 
Ribbe-Haute;  —  lettre  du  prince  de  Montbarey,  du 
27  Juillet  1780,  au  sujet  de  ta  demande  de  l(^e~ 
ment  formée  par  le  s'  Lebey,  ci-devant  exempt  de 
maréchaussée,  retiré  avec  pension  ;  l'Intendant  ré- 
pond que  cela  paraît  difficile;  —  correspondance  de 
l'Intendant  et  de  M.  du  Deflan  au  sujet  des  ma- 
réchaussées de  Cbaudesatgues  et  de  Saint-Flour  qui 
se  plaignent  d'avoir  été  imposées  à  la  taille. 


'  C.  6191.  (UasM.)  —  41  pièces,  papier  (I  impr.). 

I7SS-118V.  —  Marëchaussëb.  —  Instructions, 
personnel  et  correspondance  générale.  —  Lettre  du 
maréchal  de  S^ur,  du  18  avril  1784,  au  sujet  du 
mémoire  présenté  au  Roi  par  M"*  de  La  Vilatelle, 
pour  obtenir  une  iienlenance    de   maréchaussée  en 
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faveur  du  s'  Combret  de  La  Beyssaire-Marsi Mac,  son 
ft^re  !  elle  devra  s'adresser  au  tribunal  des  maré- 
chaux de  France  ;  -  correspondance  relative  au  décès 
du  s'  du  DefTan,  préviH  général  d'Auvergne  ;  sa 
charge  est  demandée  par  M.  Soleau,  lieutenant  à 
Saint-Flour  et  par  M.  de  La  Ribbe-Haute,  lieutenant 
à  Rioin  ;  le  choix  du  Roi  se  porte  sur  ce  dernier, 
1785  ;  —  lettre  du  s'  Allizé  demandant  la  place  de 
lieutenant  de  la  maréchaussée  qui  va  être  vacante, 
mars  1785  ;  —  lettre  de  M""*  Panay  de  Lobery,  du 
31  mars  1785,  demandant  réversion  en  sa  faveur  de 
la  pension  de  600  liv.  dont  Jouissait  le  s'  Panay  du 
Deffan,  son  frère  ;  l'Intendant  en  écrit  au  maréiihal 
de  Ségur  ;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  10  déc.  1785, 
annonçant  au  maréchal  de  St^gur  la  mort  du  s'  Dau- 
phin, ancien  inspecteur  des  maréchaussées;  —  lettre 
du  maréchal  de  Ségur,  du  11  Juin  178G,  annonçant 
k  M.  de  Chazerat  que  le  Koi  est  dans  l'intention 
d'augmenter  d'une  ou  deux  brigades  la  marchaussée 
de  certaines  provinces,  qui  sont  reconnues  en  avoir 
le  plus  grand  besoin  ;  l'Intendant  est  prié  de  dire 
si  la  sienne  se  trouve  dans  ce  cas  ;  lettres  à  ce 
sujet  du  comte  de  Montboissier  et  de  M°"  de  La 
Rochefoucault  d'Enville;  l'Intendant  répofld  qu'il  fau- 
drait placer  les  deux  brigades  d'augmentation  à  Ardes 
et  à  La  Chai«e-Dieu  ;  —  lettre  du  maréchal  de  Ségur, 
du  4  oct.  1786,  au  sujet  de  la  recherche  des  déser- 
teurs par  la  maréchau.«sée  ;  —  correspondance  de 
l'Intendant  avec  le  baron  de  Breteuil  au  sujet  d'une 
révolte  contre  la  maréchaussée  de  Besse  à.  ia  foire 
de  Brion,  178G  ;  —  déclaration  du  Roi,  du  21  mai 
1789,  qui  attribue,  par  provision,  aux  prévôts  des 
maréchaussées  la  connaissance  et  le  jugement  en 
dernier  ressort  des  particuliers  prévenus  d'émotions 
populaires,  d'attroupements,  d'excès  et  de  violences' 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  différentes  provinces  (Paris, 
impr.  royale,  iD-4*,  4  pages)  ;  —  lettre  de  M.  de 
Brianne.  du  28  mai  1788,  au  sujet  du  logement  des 
gens  de  guerre  auquel  on  prétend  dans  quelques  villes 
assujettir  les  maréchaussées  ;  —  lettres  de  l'Inten- 
dant au  comte  de  Lu  Tour  du  Pin  et  aux  officiers 
municipaux  de  Thlers,  12  sept-  1789,  au  sujet  «  des 
>  quatre  cavaliers  de  maréchaussée,  faisant  partie 
»  d'un  gros  détachement  qui  a  été  envoyé  dans  cette 
»  ville,  il  y  a  environ  deux  mois,  à  l'occasion  d'une 
B  émeute  et  qui  y  sont  restés  depuis  »  ;  les  officiers 
demandent  que  ces  cavaliers  restent  à  Thiers,  et  qu'on 
y  renvoie  aussi  le  détachement  des  chasseurs  d'Au- 
vergne qui  en  est  parti. 
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Mnns  ditto.  —  Maréchaussée.  —  Personnel,  ins- 
tructions, correspondance  générale.  —  Mémoire  du 
vice-bailli  de  Haute-Auvergne  snr  différents  objets 
intéressant  la  police  :  le  crime  d'abigeat  est  fréquent 
dans  cette  région  et  souvent  impuni,  parcequ'il  n'est 
jugé  qu'à  charge  d'appel,  s'il  n'est  pas  fait  par  effrac- 
tion, ou  par  un  vagabond  ou  prévenu  de  justice,  «  la 
»  plupart  de  ces  crimes  et=tans  faits  par  des  domi- 
»  cilliar»,  et  dans  les  montagnes  où  on  laisse  pasca- 
»  ger  les  bestiaux  de  jour  et  de  nuict  pendant  les 
»  six  à  sept  mois  de  l'année,  et  comme  il  ny  a 
y  que  des  frais  considérables  à  faire  pour  les  sel- 
>  gneurs  hauts  justiciers,  leurs  juges  en  abandonnent 
»  la  poursuite  »;  il  conviendrait  d'attribuer  la  pour- 
suite de  ce  crime  aux  maréchaussées  en  dernier  res- 
sort :  de  même  pour  le  délit  de  port  d'armes,  fré~ 
quent  en  Hatttd-Auvergne,  où  beaucoup  d'habitans  ont 
pris  en  Espagne  l'habiludé  de  toujours  sortir  armés; 
le  mémoire  contient  enfin  des  observations  sur  le 
payement  des  frais  de  justice  ;  —  ordonnance  du 
prévôt  général  de  la  maréchaussée  pour  la  police  des 
soldats  absents  de  leurs  régiments  par  congés  (pla- 
card, sans  nom  d'impr.,  3  exempl.)  ;  —  ordonnance 
de  M.  Rossignol,  intendant,  prescrivant  une  enquête 
contre  le  s'  Cbristal,  brigadier  da  la  maréchaussée 
à  Chaudesaigues  ;  —  requête  de  Jean  Viaiard,  bour- 
geois, syndic  du  corps  commun  des  habitants  de  la 
ville  d'Ardes,  exposant  que  les  délits  se  multiplient 
dans  cette  ville,  depuis  neuf  à  dix  ans  qu'on  a  sup- 
primé la  brigade  de  maréchaussée;  —  mémoire  sur 
les  maréchaussées  :  les  officiers  sont  aujourd'hui  en- 
core en  titre  d'office,  les  archers  l'ont  été  jusqu'en 
1720,  que  lo  Roi  supprima  toutes  les  maréchaussées 
pour  en  créer  de  nouvelles,  l'édlt  du  mois  de  mars 
17'>0  assigna  aux  archers  une  solde  suffisante  pour 
qu'ils  fussent  en  état  de  donner  tout  leur  temps  au 
service  ;  par  le  même  édit  le  Roi  accordait  aux 
prévôts  le  titre  d'écuyer  pendant  tout  le  temps  qu'ils 
resteraient  en  charge  ;  les  prévôts  généraux  ont  des 
gages  à  proportion  de  leur  Hnance,  celui  de  Gler- 
mont  dont  la  finance  est  à  40,000  liv.  a  1,200  liv.  de 
gages  et  2,800  liv.  de  solde.  Le  département  d'Au- 
vergne a  deux  sièges  de  maréchaussée  ;  le  prévôt 
réside  à  Clermont,  le  1"  siège  est  à  Jtiom,  le  se- 
cond à  Saint-Plour  ;  les  brigadiers  et  sous-briga- 
diers ont  des  brevets  des  prévôts.  Les  prévôts  doivent 
faire  trois  tournées    par    an,   les    lieutenania   doi- 
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vent  en  favre  tous  les  mois  ;  l'Intendant  règle  la 
dépense  et  pourvoit  au  logement  des  brigades  ;  le 
prévôt  propose  aux  places  d'officiers  et  de  cavaliers, 
mais  l'Intendant  est  consulté  sur  le  choix.  Le  mé- 
moire analyse  ensuite  les  décisions  prises  à  différentes 
dates  sur  le  service  des  maréchaussées  :  circulaire 
de  M.  d'Angervilliers,  du  2  sept.  1732,  relative  aux 
revues  passées  par  l'Intendant  au  cours  de  son  dé- 
partement ;  d'autres  lettres  relatives  au  même  objet 
des  14  janv.  1735,'  tS  nov.  1738,  28  juin  1748  ;  lettre 
de  M.  Trudaine,  du  12  sept.  1732,  exposant  les  con- 
flits qui  se  produisent  entre  le  prévôt  et  l'Inten- 
dant ;  etc. 


C.  6193,  (Liasse.)  —  33  pièce»,  papier;  1  cachet. 

1679-1694.  —  Maréchaussée.  —  Revues.  —  Rôlo 
de  la  montre  et  revue  passée  par  Jean  Le  Camus, 
intendant  d'Auvergne,  le  11  avril  1670;  —  revues 
passées  par  Pierre  de  Bérulte  en  1685  et  1686  ; 
certificats  de  médecins  délivrés  à  divers  officiers 
convoqués  pour  la  revue  du  grand  prévôt  et  attes- 
tant qu'ils  sont  hors  d'état  de  s'y  rendre  ;  —  montres 
et  revues  des  compagnies  du  prévôt  général  d'Au- 
vergne et  du  vice-bailli  de  Haute- Au veiTjne,  passées 
de  1687  à  1694  par  l'Intendant  d'Auvergne,  assisté 
des  trésoriers,  de  France  et  des  contrôleurs  à  foire 
les  montres  de  la  maréchaussée  ;  —  états  de  recou- 
vrement des  sommes  imposées  pour  le  payement  des 
maréchaussées,  1687. 


C.  6194.  [Liasse.)  —  B8  pièces,  papier;  1  cachet. 

■  lliaiît».— Maréchaussée.  —  Revues.  —  Revnes 
des  compagnies  <  dit  prévôt  général  d'Auvergne,  La 
»  Marche,  Combraille  et  généralité  de  Languedoy  », 
et  du  vice-bailli  d'Aurillac,  passées  de  I7I3  à  1710 
Iiar  Hntendant,  un  trésorier  de  France  et  le  contrô- 
leur commis  à  faire  les  montres  de  la  maréchaus- 
sée ;  —  certificats  de  médecins  délivrés  à  des  officiers 
ou  archers  de  mai'échaussée  ;  —  revues  de  la  maré- 
chaussée d'Auvergne  passées  de  1721  à  1729  par  le 
préiôt  général  et  visées  par  l'Intendant  ;  —  lettre 
de  M.  de  Breteuil,  du  7  déc.  1724,  annonçant  que 
M.  de  Crue,  prévôt  général  de  la  maréchaussée  au 
département  de  Boutées,  passera  en  revue  la  com- 
pagnie d'Auvergne  ;  —  lettre  de  M.  Le  Blanc,  du 
31  Juillet  1727,  annonçant  que  le  s''  de  l'Iedumont, 
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prévôt  général  Ae  la  marâchaussée  à  Soissons,  doit 
passer  eu  revue  la  compagnie  d'Auvei^ie  ;  —  lettre 
de  M.  d'Angervilliers,  du- 14  juin  1729,  invitant  l'In- 
tendant à  passer  en  revue  la  compagnie  de  maré- 
chaussée d'Auvei^ne  et  h  lui  faire  connaître  «  si  les 
»  hommes  sont  bous  et  en  état  <1e  servir,  si  leurs 
»  armes  sont  bien  tenues  et  aussi  si  leura  chevaux 
»  sont  convenables  >  ;  —  états  de  la  revue  passée 
par  l'Intendant  au  cours  de  sa  tournée  de  départe- 
ment de  1729  :  en  envoyant  cet  ëtat  k  M.  d'Anger- 
villiers,  il  déclare  <  qu'en  général  la  maréchaussée  de 
»  celte  provins  est  fort  bien  tenue  et  que  le  service 
»  s*}'  fait  assez  régulièrement.  > 


G,  619S.  (Liasse).  —  31  pièces,  papier. 

11SO-lia9.  —  Maréchaussée.  —  Revues.  —  Ex- 
traits des  'revues  de  la  maréchaussée  d'Auvergne, 
passées  par  le  prévôt  général,  de  1730  à  1739,  les- 
dits  extraits  visés  par  l'Intendant  pour  servir  au 
payement  des  gages,  appointements  et  soldes  de  la- 
dite maréchaussée. 


C.  6106.  (Uasse.)  —  2(1  [liècea,  papier. 

114^1749.  —  MARftcHAnssÊE.  —  Revues.  —  Ex- 
traits des  revues  de  la  maréchausisée  d'Auvergne, 
passées  par  le  prévôt  général  de  1740  à  1749,  las- 
dits  extraits  visés  par  l'Intendant  pour  servir  au 
payement  des  gf^^,  appointements  et  solde  de  la- 
dite maréchaussée. 


C.  6197.  (Liasse.)  —  35  pîkes,  papier. 

t3S0-11M.  —  Maréchaussée.  —  Revues.  —  Ex- 
traits des  revues  de  la  marér.haussée  d'Auvei^ne, 
passées  par  le  prévôt  général  de  1750  à  1760,  les- 
dits  extraits  visés  par  l'Intendant  pour  servir  au 
payement  des  gages,  appointements  et  solde  de  la- 
dite maréchaussée. 


17TO-I314.  —  Maréchaoss&b.  —  Revues.  —  Re- 
vues de  la  maréchaussée  d'Auvergne  passées  par  le 
commissaire  des  guerres,  de  1770  à  1774,  pour  servir 
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au  payement  des  gages,  appointements,  subsistance 
et  entretien  de  ladite  maréchaussée  ;  —  ordres  de 
route  pour  les  brigades  de  maréchaussée,  indiquant 
les  lieux  où  elles  devront  recevoir  l'étape  et  le  loge- 
ment en  se  rendant  à  la  revue  ;  correspondance  à 
ce  sujet  de  l'Intendant  avec  M.  du  DeSan,  M.  Tey- 
ras  de  Grandval  et  les  officiers  municipaux  de  Cler- 
mont,  d'Aurillac  et  de  Saint-FIour. 


C.  61011.  (Liasse.)  —  82  pièces,  papier. 


lïlS-1339.  —  Marèchadssee.  —  Revues.  —  Re- 
vues de  la  maréchaussée  d'Auvergne  passées  par  le 
commissaire  des  guerres,  de  1775  à  1779,  pour  servir 
au  payement  des  gages,  appointements,  subsistance 
et  entretien  de  ladite  maréchaussée  ;  —  ordres  de 
route  [lour  les  brigades  de  maréchaussée,  indiquant 
les  lieux  où  elles  devront  recevoir  le  logement  et 
rétape  en  se  rendant  à  la  revue  ;  correspondance  à 
ce  sujet  de  l'Intendant  avec  MM.  du  DefTan,  de 
Lacombe,  inspecteur  de  maréchaussée  à  Amiens,  et 
avec  les  ofHciers  municipaux  de  Clermont.de  Riom, 
d'Issoire,  d'Aurillac  et  de  Salnt-Flour. 


C.  6200.  (Liasse.) 


9  pièces,  papier. 


178V-1Ï84.  —  Maréchaussée.  —  Revue.s.  —  Re- 
vues de  la  maréchaussée  d'Auvergne,  passées  par  le 
commisBsaire  des  guerres  de  1780  à  1784,  pour  servir 
au  payement  des  gages,  appointements,  subsistance 
et  entretien  de  ladite  maréchaussée  ;  ordres  de  routes 
pour  les  brigades  qui  doivent  se  rendre  aux  revues 
du  commissaire  des  guerres  et  à'  celles  de  l'inspec- 
teur des  maréchaussées  ;  correspondance  à  ce  sujet 
de  l'Intendant,  du  maréchal  de  Ségur,  de  MM.  du 
Deffan,  Teyras  de  Grandval  et  de  MM.  de»  Angles 
et  de  Liicombe,  inspecteurs  des  maréchaussées  ;  — 
avis  de  l'Intendant  aux  officiers  municipaux  et  au 
s'  Fontfreyde,  directeur  des  étapes. 


C.  6201,  {Liasse.)  —  122  pièces,  papier. 

138ft-t38».  —  MarEohaussèb.  —  Revues.  —  Re- 
vues de  la  maréchaussée  d'Auvergne,  passées  par  le 
commissaire  des  guerres  de  1785  à  1789,  pour  servir 
au  payement  des  gages,  appointements,  subsistance 
et  entretien  de  ladite  maréchaussée  ;  —  ordres  de 
route  pour  les  brigades  qui  doivent  se  rendre  aux 
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revues  an  commissaire  des  guerres  et  à  celles  de 
l'inspecteur  des  marécbBussées  ;  correspondance  à  ce 
sujet  du  maréchal  de  Ségur,  de  lintendant,  de 
MM.  de  La  Ribbe-Haute,  Teyras  de  GrandTal,  de  la 
Salette,  de  MU.  des  Angles,  de  Charly  et  Soluau, 
inspecteurs  des  maréchaussées  ;  —  avis  de  l'Inten- 
dant aux  officiers  municipaux. 


C.  6202.  (Liasse.)  —  10  (lièces,  papier. 

11M-I3tt4.  —  Maréchaussée.  —  Casernement. 
—  Lettre  de  M.  Dastier,  lieutenant  de  maréchaussée 
à  Sâint-Flour,  du  13  nov.  1734,  au  sujet  des  coursas 
extraordinaires  qu'il  a  été  obligé  de  faire  et  de 
l'indemnité  de  logement  qui  lui  a  été  promise  ;  — 
copie  de  lettre  de  M.  de  Breteuil,  du  25  nov.  1740, 
au  prévôt  général  d'Auvergne,  l'invitant  à  s'adresser 
à  l'Intendant  et  aux  officiers  municipaux  pour  obte- 
nir une  indemnité  de  l(^ment  ;  —  ordonnance  de 
l'Intendant  sur  le  receveur  des  tailles  de  Saint-FIour 
pour  le  payement  d'une  somme  de  30  liv.  au  bri- 
gadier de  Chaudesaigues,  «  pour  lui  tenir  lieu  de 
»  son  logement  »  ;  1751  ;  —  ordonnance  du  même, 
1752,  sur  les  consuls  de  Kiom,  pour  le  loifement  du 
s'  Gannat  de  La  Ribbe-Haute,  100  lîv.  ;  —  ordon- 
nance sur  le  receveur  des  octrois  et  patrimoniaux 
de  Clerraont,  1760,  pour  le  logement  du  prévôt, 
300  liv.;  —  requête  de  M.  de  La  Ribbe-Haute  pour 
son  l(^meiit  ;  ordonnance  de  l'Intendant,  1762  ;  — 
requête  de  J.-B.  Chevreul  de  Valence,  brigadier  à 
Chaudesaigues,  demandant  une  indemnité  de  l(%e- 
ment,  1704. 


C.  6203.  (Liasse.]  -  39  pièces,  papier. 

133a-1711.  —  Maréchaussée.  —  Casernement. 
—  Lettre  du  duc  de  Choiseul  à  l'Intendant,  du  28  mat 
1770,  au  sujet  des  logements,  écuries  et  greniers  qui 
doivent  être  fournis  aux  brigades  de  maréchaussée, 
cx)nformément  à  l'ordonnance  du  Roi,  du  27  décem- 
bre 1769;  il  adresse  l'état  des  résidences  qui  ont  été 
assignées  à  celles  de  la  généralité  de  Riom.  et  in- 
vite l'Intendant  &  prendre  les  mesures  les  plus  promp- 
tes pour  que  ces  brigades  soient  logées  d'une  ma- 
nière commode  et  utile  pour  le  service  ;  il  voudra 
bien  aussi  veiller  à  assurer  le  Ic^ement  du  prévfit 
général  et  des  lieutenants  ;  —  lettre  de  M.  d'Or- 
messou,  du  31  juillet  1770,  Eaisant  part  à  l'In- 
tendant des    mesures  que  le  Conti'ôleur  général  a 
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décidé  de  prendre  à  ce  sujet  :  les  sommes  néces- 
saires pour  payer  le  logçment  du  prévôt  et  'des  lieute- 
nants seront  ajoutées  <  à  celle  qui  s'employe  dans 
»  le  second  brevet  pour  les  frais  de  cazernement  des 
»  troupes  »;  l'inteu'tant  voudra  bien  envoyer  le  plus 
tôt  possible  l'état  de.'*  sommes  à  comprendre  dans  ce 
second  brevet  ;  —  lettre  de  l'Intendant,  du  5  juil- 
let 1770,  demandant  aux  subdélégués  et  aux  offi- 
ciers municipaux  dans  quelles  conditions  sont  logés 
les  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée  dans  les 
lieux  où  il  y  a  des  brigades  établies  ;  -  —  ordon- 
nance du  Roi,  du  1"  août  1770,  concernant  le  loge-^ 
ment  des  brigaites  de  maréchaussée  (Paris,  impr. 
royale,  in-fol.,  3  pages,  4  exempl.);  lettre  d'envoi; 
l'Intendant  fait  remarquer  que  «  cette  nouvelle  loy 
»  change  toutes  les  mesures  prises  et  met  dans  la 
»  nécessité  de  loger  les  brigades  chez  le  bourgeois, 
»  par  l'impossibilité  à  trouver  des  maisons  telles  que 
»  les  prescrit  l'ordonnance  >;  —  lettres  de  l'Inten- 
dant aux  aubdélégués  et  à  M.  du  Defi'an,  relatives 
à  l'exécution  de  la  nouvelle  ordonnance  ;  —  lettre 
du  duc  de  Choiseul,  du  25  sept.  1770,  demandant 
des  explications  plus  précises  sur  l'impossibilité  qu'al- 
lègue M.  de  Montynn  ;  —  réponse  de  l'Intendant, 
•du  1"  oct.  1770,  à  La  Chaise-Dieu  :  il  s'excuse  de 
quelques  phrases  relevées  dans  sa  lettre  précédente 
et  dont  il  ne  faut  accuser  que  la  maladresse  d'un 
commis  ;  Il  est  certain  que  dans  plusieurs  lieux,  ù 
Maurs,  par  exemple,  il  n'y  a  aucune  maison  telle 
que  le  prescrit  l'ordonnance;  à  Clermont,  la  même 
ordonnance  ne  permet  pas  d'élablir  la  maréchaussée 
dans  une  caserne  qui  a  suffi  pour  un  escadron  tout 
entier,  «  mais  comme  il  y  a  des  ressources  dans 
»  cette  ville.  Je  me  suis  déterminé  à  faire  bâtir  »; 
ailleurs  cela  sera  impossible  ;  à  Pont-du-Chàteau  et 
à  Vie  on  avait  acheté  des  meubles  qui  deviennent 
inutiles;  <  des  officiers  municipaux  souvent  peu  do- 

>  elles,  et  dans  les  petits  lieux  peu  éctairés,  confon- 

>  dent  ce  qui  leur  est  anciennement  et  nouvelle- 
»  ment  prescrit  et  se  plaignent  de  radministration»;  — 
M.  de  Montyon  déclare  s'être  donné  cependant  toute 
la  peine  possible  :  <  j'ai  ikit  des  tournées  dans  ma 
»  généralité  et  me  suis  trani-porté  deux  fois  dans 
y  des  lieux  que  mes  prédécesseurs  n'avoient  jamais 
y  vu  depuis  plus  de  30  ou  40  ans,  pour  y  asseoir 
y  un  logement  convenable  et  éviter  tout«  difficulté  »; 
àLangeac,  la  caserne  est  établie  dans  une  des  plus 
belles  maisons  de  la  ville,  il  en  sera  de  même  à 
Riom  ;  à  Masslac,  où  il  n'y  avait  rien  de  fait  en- 
core, M.  de  Montyon  a  été  visiter  lui-même  une 
maison  proposée  pour  la  caserne  et  a  donné  ordre 
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àe  l'y  établir  immédiatement,  ■  la  logement  du  soua- 
»  brigadier  est  tel  qu'un  tiorome  de  condition,  qui 
»  a  été  trente  ans  lieutenant-colonel,  m'a  assuré  n'en 
»  avoir  jamais  eu  de  meilleur  >;  enfin  tous  les  com- 
mandants de  brigades  ont  [laru  contents  ;  —  lettre 
du  duc  de  Choiseul,  du  10  nov.  1770,  invitant  M.  de 
Montyon  à  continuer  avec  le  même  zèle  les  soins 
qu'il  s'est  donné  pour  rétablissement  des  casernes, 
«  ce  n'est  qu'en  attendant  qu'elles  soient  établies  que 
»  le  Roi  entend  que  les  bri<ïaiies  de  maréciiaussée 
»  soient  lo^s  chez  des  bouri^eois  »  ;  —  ét&t  des 
brigades  de  maréchaussée  au  commencement  de  l'an- 
née 1771  ;  —  analyse  des  pièces  relatives  à  l'appli- 
cation des  ordonnances   dé   1769  et  1770. 


C.  6204.  (Liasse.)  —  67  piices,  papier. 

1111-1188.  —  Marëchaussëe.  —  Casernement.  — 
Lettre  du  marquis  de  Moiiteynard,  du  31  mars  1771, 
au  sujet  des  représentations  qui  lui  ont  été  faites 
par  plusieurs  prévôts  généraux  et  lieutenants  de  ma- 
réchaussée, «  sur  ce  qu'ils  ne  sont  pas  encore  payés 
»  de  leur  logement  que  l'ordonnance  du  Roy,  du 
»  27  déc.  1769,  a  fixé  pour  les  premiers  à  500  liv. 
»  par  an  et  pour  les  seconds  â  250  Uv.  »;  l'Inten- 
dant est  prié  d'indiquer  si  ces  logements  ont  été 
[laj'és  en  Auvergne  et  sur  quels  fonds  ;  l'Intendftnt 
répond  que  cette  dépense  a  été  assignée  sur  les  fonds 
de  la  province  ;  lettres  â  ce  sujet  de  MM.  du  lief- 
l'an  et  de  La  Ribbe- Haute;  —  ordonnances  de  l'In- 
ten<lant  sur  le  receveur  général  des  Hnaaces  pu  son 
commis,  pour  le  payement  du  logement  dû  au  pré- 
vôt et  aux  lieutenants  de  maréchaussée,  1771-1778; 
—  lettre  de  M.  Lambert,  premier  secrétaire  de  l'in- 
tendance d'Auvergne,  du  30  janvier  1771,  deman- 
dant à  MM.  de  Bourge,  de  Beaulieu  et  Boileau,  pre- 
miers secrétaires  des  intendances  de  Moulins,  de  Li- 
moges et  de  Lyon,  comment  s'impose  dans  leurs  gé- 
néralités le  loyer  des  maisons  qui  servent  de  ca- 
sernes aux  brigades  de  maréchaussée  ;  réponses  de 
MM.  de  Bourge  et  de  Beaulieu;  —  états  de  loyers 
dus  pour  le  logement  des  brigades  ;  —  lettre  de 
M.  d'Ormesson,  du  26  oct.  1773,  au  sujet  du  caser- 
nement :  le  Contrôleur  général  désire  que  toutes  les 
brigades  soient  logées  dans  des  casernes  comme  l'a 
demandé  M.  de  Monteynard  ;  en  Auvergne  sur  27  bri- 
gades, 10  ne  sont  pas  casernées  et  i  le  sont  mal; 
que  pourrait-on  faire  pour  mettre  les  choses  en  rè- 
gle^ correspondance  à  ce  sujet  de  MM.  Dauphin  et 
du  Delfan-,  états  de  la  situation  du  casernement  ;  — 
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états  des  loyers  dus  dans  la  subdélégation  de  Brioude 
et  correspondance,  1774  - 1775  ;  —  accord  entre  la 
ville  d'AurlIlac  et  le  s'  Lacoste,  exempt  de  maré- 
chaussée,  au  sujet  du  logement  de  ce  dernier,  1776  ; 
—  lettre  de  M.  du  Deflfan,  du  24  août  1778,  expo- 
sant que  plusieurs  brigades  se  plaignent  des  loge- 
ments qui  leur  ont  été  donnés  ;  l'Intendant  répond 
qu'on  S'est  donné  pour  cela  beaucoup  de  soins  et  de 
peines,  et  il  ne  voit  d'autre  parti  à  prendre  que  de 
faire  payer  en  ai^nt  le  Ic^ment  des  brigades  qui 
sont  mécontentes;  — correspondance  relative  au  loge- 
ment des  brigades  de  Billom  et  de  Murât,  1781- 
1782;  -  lettres  de  MM.  de  Lastic  el  Reboul,  pro- 
cureurs-syndics provinciaux,  août  1788,  au  sujet  des 
loyers  des  casernes  de  maréchaussées  ;  état  indi- 
quant, par  localités,  les  noms  des  propriétaires,  le 
montant  des  loyers,  les  dates  des  baux  et  leur  du- 
rée, enfin  la  mention  des  payements  effectués. 


C.  6205.  (Liasse.)  —  141  pièces,  papier. 

liai-1181.  —  Marèchacssèe.  —  Casernes  : 
Ambert  —  Aurillac.  —  Ambert,  correspondance  de 
MM.  Madur,  Tardif-Saint-Pardoui  et  de  La  Ribbe- 
Haute  avec  l'Intendant  ;  requêtes  des  exempts  et  ca- 
valiers; baux  à  loyer;  la  brigade  est  logée  succes- 
sivement dans  les  maisons  Artaud,  Micolon  de  Gae- 
rines,  Messance  et  Mavel,  1735-1787;  incendie  de  la 
maison  Messance  en  1782.  —  Ardes,  la  brigade  est 
logée  chez  Durand  Bernard  Vigoureux,  notaire  ; 
bail  à  loyer,  1776;  requêtes  du  s'  Vigonroux  et  let- 
tre de  M.  Lafont  de  Saint-MarLs  1776-1778  —  Au- 
rillac, correspondance  de  MM.  Sadourny,  Pages  de 
Vtxouzes  et  Soleau  avec  l'Intendant,  baux  à  loyer  ; 
requêtes  des  propriétaires,  des  exempts  ou  des  ca- 
valiers ;  la. brigade  est  établie  successivement  dans 
les  maisons  Vigier,  de  Lamotte,  Prince,  Valette  et 
l.acoste,  Borezes,  Pradenhes,  Bonal  et  Bastide,  ITAl- 
1787. 


C.  6200.  (Liasse.)  —  156  pièces,  papier;  1  cachet. 

13SS-I181.  —  MAR&CUA.USSKE.  —  Casernes  :  Besse 
—  Billom.  —  Besse,  les  cavaliers  sont  logés  dans 
plusieurs  maisons,  aucune  n'ayant  pu  contenir  toute 
la  brigade;  requêtes  des  propriétaires  et  notamment 
du  s''  Douniol,  médecin;  ordonnances  de  l'Intendant 
pour  le  payement  des  loyers  ;  correspondance  de 
MM.   Oodivel  et  du   Defîan  avec  l'Intendant;   1733- 
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1787.  —  Billom,  la  brigade  est  logée  chez  le 
s'  Advinent  et  a  ses  fcuries  et  un  magasin  dans 
one  maison  appartenant  au  s'  Vaaris  ;  baux  à 
loyer;  correspondance  de  MM.  du  DeflSin  Advinent, 
maire  de  Billom,  et  Delagardette,  subdélégué,  avec 
l'Intendant,  1771-1787. 


C.  0207,  (Liasse.)  —  8t  pièces,  papier  ;  +  cachets. 


(I1SS)  l3St-138T.  —  MARËcHAnssËE.  —  Caser- 
nes ;  Brioude  — .Courpière.  —  Brioude,  plainte  du 
-s'  Guillot,  tailleur  d'habiU,  contre  le  s'  Pinol,  ca- 
valier, qui  l'a  mallraité  et  qui  refuse  de  payer  son 
logement  ;  en  écrivant  à  l'Intendant  à  ce  sujet, 
M.  Rochette  lui  demande  s'il  ne  pourrait  pas  venir 
lui-même  régler  la  contestation  entre  les  habitants 
de  Lempdes  et  de  La  Couade,  relativement  à  un 
pacage;  l'Intendant  répond  que  cela  lui  semble  inu- 
tile, 1731  ;  —  correspondance  de  l'Intendant  avec 
M.  Belamy,  1755-1756,  au  sujet  de  la  dépense  assi- 
gnée pour  le  loyer  de  la  maréchaussée  ;  elle  s'élève 
à  110  liv-,  et  les  habitants  la  trouvent  exagérée  ; 

—  lettre  de  M.  d'Oradour,  1760,  relative  au  loyer 
de  la  maison  Chamberon,  occupée  par  la  maré- 
chaussée ;  lettres  de  M.  Gueyfiler,  1770  -  1772.  — 
Ghaudesaigues,  la  brigade  occupe  les  maisons  Oal- 
mas,  Breschet  de  Védrines  et  Felgères  ;  baux  à 
loyer  ;  correspondance  de  MM.  Podevigne  du  Bou- 
chatel,  de  Montluc,  Lafont  de  Saint-Marts,  du  Def- 
fan  et  A/eraar  avec  l'Intendant,  1749-1787.  —  Cler- 
mont,  mémoire  des  échevins  de  Clermont-Ferrand, 
1751,  au  sujet  des  prétentions  de  la  veuve  Martin, 
(lui  loue  sa  maison  pour  t^ervir  de  caserne  de  ma- 
réchaussée ;  projets  et  correspondance  au  sujet  du 
casernement  de  la  maréchaussée,  1770;  —  lettre  de 
M.  Reboul,  du  2  oct.  1786.  au  sujet  du  Ic^ment 
de  la  caserne  de  maréchaussée  dont  l'Intendant  avait 
promis  de  décharger  la  ville;  le  brigadier  se  plaint 
d'autre  part  que  le  bâtiment  est  en  mauvais  état; 

—  lettre  de  l'Intendant,  du  4  juin  1787,  informant 
M.  de  Chanat,  qu'il  a  fixé  à  600  liv.  le  loyer  de 
la  maison  Latour,  destinée  aux  brigades  de  maré- 
chaussée ;  M.  de  Chanat  voudra  bien  en  passer  le 
bail.  —  Courpière,  requêtes  des  s"  Poulhouze  -  Ro- 
dier  et  Chalvon,  propriétaires  des  maisons  où  loge 
la  maréchaussée,  17^11-1733. 

C.  6208.  (Liasse.)  —  123  pièces,  papier  ;  S  cachets. 

17SS-1SS0-  —  Maréchaussée.  —  Casernes  :   Is- 
soire  —  Masaiac.  —  Issoire,  la  brigade  occupe  suc- 
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cessivement  les  maisons  Voutte,  Chatanier,  Verse- 
puy,  Alary  ;  baux  à  loyer;  i-equêtes  des  proprié- 
taires ;  correspondance  de  MM.  Lafont  et  Ouerin 
avec  l'Intendant,  1738-1776.  —  Langeac,  la  brigade 
occupe  successivement  les  maisons  Chevalier,  Tale- 
mandier  et  de  Boissleu;  baux  à  loyer;  requête»  des 
propriétaires;  correspondance  de  MM.  Talemandier, 
Chevalier,  Gueyffier,  Salvaing  de  Boissieu,  Rey  et 
du  DefTan,  1733  -  1775.  —  Lempdes,  la  brigade  est 
logée  dans  la  maison  Gastal  ;  correspondance  de 
MM.  Vialard  et  Lafont  de  Saint-Marts  avec  l'Inten- 
dant; délibérations  des  habitants  de  Lempdes  ;  re- 
quêtes de  Jean  Gastal,  1770  -  1778.  —  Massinc,  la 
maréchaussée  est  logée  chez  les  s"  Couguet,  Char- 
bonnier et  Lafont  ;  correspondance  de  M.  Gneyffler 
avec  l'Intendant.   1770-1780. 


C.  6209.  (Liasse.)  —  120  pièces,  papier;  1  cachet. 

1TS«-1788.  —  MabBchaussèe.  —  Casernes  :  Mau- 
riac —  Maurs.  —  Mauriac,  la  brigade  occupe  suc- 
cessivement les  maisons  Billot,  Duclaux,  Ouvradou; 
baux  à  loyer  ;  ordonnanoes  de  l'Intendant  pour  le 
payement  des  loyers;  correspondance  de  MM.  Dela- 
porte,  de  Tournemire,  Desjardins,  du  Deffan  et 
Payot  avec  l'Intendant,  1736  - 1788.  —  Maurs,  la 
brigade  occupe  les  mai:^ons  Ginailhac,  Chaules  et 
Dèzes  ;  requêtes  des  propriétaires  ;  correspondance  de 
MM.  du  Deflan  et  Pages  de  Vixouzes  avec  l'Inten- 
dant,   1770-1787. 


C.  6210.  (Liasse.)  —  137  pièces,  papier;  1  cachet. 

1394-11S3.  —  Maréchaussée.  —  Casernes  :  Mon- 
taigut  —  Murât.  —  Moniaigut,  la  maréchaussée  est 
logée  successivement  dans  différentes  maisons  de  la 
ville;  baux  à  loyer  ;  requêtes  des  propriétaires;  cor- 
respondance de  MM.  Georges  de  Montcloux,  Yillobie, 
Bichard,  Desmaroux;  de  Duras,  maréchal  de  camp, 
et  du  Deffan  avec  l'Intendant,  1731-1787.  —  Murât, 
état  des  loyers  et  frais  de  réparations  dus  h  la  ville 
pour  les  casernes  de  maréchaussée,  1721-1724;  cor- 
respondance de  MM.  Telllard,  Ruynes,  du  Deflan  et 
du  prince  de  Montbarey  avec  l'Intendant,  relative 
aux  loyers  des  maisons  occupées  à  Murât,  par  ta 
maréchaussée  ;  baux  à  loyer  ;  réclamations  des  pro- 
priétaires; ordonnances  de  payement  de  l'Intendant. 
1721-1780. 
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C.  6211.  [Liasse.]  —  ICI  pièces,  papier  j  1  cachet. 

19$8-13S1.  —  Maréchaussée.  —  Casernes  :  Pon- 
Utamur  —  Pontgibaud.  —  Pontaumur,  certificat  dé- 
livré j«r  M.  Maignol,  aubdélégué,  au  s'  Saintigny, 
couvreur  à  paille,  entreprer.eur  de  la  caserne  qui 
su  construit  à  Pontaumur  pour  la  maréctiauas^, 
au  sujet  du  retard  des  particuliers  qui  devaient  four- 
nir et  conduire  la  paille,  1758;  —  rôle  de  réparti- 
tion sur  les  habitants  de  Landogne,  des  dépenses 
faites  pour  réparer  la  caserne  de  Pontaumur,  1759; 
—  bail  à  loyer  de  ladite  caserne  ransenti  par  A. 
Monpied,  veuve  Vernet,  1758;  —  correspondance  de 
MM.  Maignol,  ballH  de  Landogne,  correspondant  de 
la  subdélégation  de  Rioni  ;  de  La  Crène  et  Touttée, 
subdélégués  à  Riom,  avec  l'Intendant,  relative  au 
|iH}'ement  des  loyers  et  aux  frais  de  réparation  de 
la  caserne;  requêtes  des  propriétaires;  ordonnances 
de  l'Intendant  pour  le  payement  des  loyers,  1758- 
1784  ;  —  bail  à  loyer  de  U  maison  Chefdeville- 
Puray,  1784.  —  Pont-du-C bateau,  baux  à  loyer  des 
maisons  destinées  à  Ic^r  la  maréchaussée;  requêtes 
des  propriétaires  ;  ordonnances  de  l'Intendant  pour 
le  payement  des  loyers  ;  état  des  meubles  fournis 
[lar  la  ville  pour  le  casernement  de  la  maréchaus- 
sée ;  correspondance  de  MM.  Tournadre,  de  Gironde, 
Tixier,  du  Deffan  et  de  Leyvaux  avec  l'Intendant, 
1770-1787.  —  Pontgiband,  baux  à  loyer  de  malsons 
occupées  par  la  maréchaussée  ;  requêtes  des  proprié- 
taires; ordonnances  de  l'Intendant  pour  le  payement 
des  loyers  ;  correspondance  de  MM.  du  Deffan, 
Tixier  et  Maignol  avec  l'Intendant,   1769-1778. 


C.  0212.  (Lias 


6  pièces,  papier;  l  cacliel. 


IfStt-llST. —  Maréchaussée.  —  Casernes:  Riom- 
Rochefort,  —  Riom,  cprrespondance  de  MM.  Urion, 
de  La  Crène,  Touttée  et  Pellissier  au  sujet  du 
loyer  et  des  réparations  des  maisons  qui  servent  de 
caserne  à  la  maréchaussée;  ordonnance  de  l'Inten- 
dant pour  payement  de  loyer,  1736-1780.  —  Roche- 
fort,  correspondance  de  MM.  Echallier,  correspondant 
de  la  subdélégation  de  Clerraunt  à  Rochefort  ;  AIbo 
de  Oianat,  subdélêgué  de  Clermont  ;  du  Deffan  et 
de  La  Ribbe-Haute  avec  l'Intendant,  au  sujet  du 
loyer  et  des  réparations  des  maisons  qui  servent 
dt*  caserne  à  In  maréchaussée  ;  requêtes  des  pro- 
priétaires, baux  à  loyer,  ordonnances  de  l'Intendant, 
1770-1787. 


C.  6213.  (Liasse.)  —  101  pièces,  papier  ;  ^  cachets. 

17tt-11S1.  —  Marëchauss&e.  —  Casernes,  Saint- 
Flour.  —  Contestation  entre  la  veuve  Bigot  de  Ver- 
uières  et  le  s'  Dastier,  lieutenant  de  la  maréchaus- 
sée, au  sujet  du  logement  que  le  s'  Dastier  ocuupe 
dans  la  maison  de  ladite  dame,  1733  ;  —  requête 
d'Etienne  Nicolas,  bourgeois  de  Saint-FIour,  récla- 
mant le  loyer  de  sa  maison;  occupée  par  la  maré- 
chaussée, pendant  Tannée  1731  ;  ordonnance  de  paye- 
ment délivrée  par  M.  Trudaine,  1733;  —  recher- 
che d'un  nouveau  local  pour  la  caserne  de  maré- 
chaussée, 1731  ;  —  requêtes  du  s'  Brîsson,  lieute- 
nant, au  sujet  de  son  logement,  1751  ;  —  requêtes 
du  s'  Coutel,  1755-1761,  demandant  à  être  payé  du 
loyer  de  son  écurie;  ordonnance  de  l'Intendant  sur 
le  s'  Coste,  receveur  des  octrois  et  patrimoniaux  de 
Saint-Flour,  au  profit  du  s'  Coutel,  1765;  —  lettre 
de  M.  de  Montluc,  du  12  janv.  1771,  informant  l'In- 
tendant <  que  la  ville  de  Saint-Flour  n'a  pourveu 
»  au  logement  des  mareschaussées  jusques  à  pré- 
»  sent  que  par  des  billets  de  logement  chez  les  bour- 
»  geois  >  ;  état  des  logements  proposés  pour  servir 
de  casernes;  —  correspondance  de  MM.  du  Deffan, 
de  Montluc,  de  l'Intendant,  des  officiers  municipaux 
de  Saint-Flour,  1773-1777,  au  sujet  du  logement  de 
la  maréchaussée;  en  1776,  on  prend  à  bail  la  mai- 
son du  8'  Lamouroux  ;  —  procès-verbal  du  s'  So- 
leau,  lieutenant  de  maréchaussée,  constatant  le  mau- 
vais état  de  la  maison  louée  par  le  s'  Lamouroux, 
1783;  correspondance  à  ce  sujet  de  MM.  de  Mont- 
luc, Lamouroux  et  Spy  des  Ternes  avec  l'Intendant  ; 
la  maréchaussée  quitte  la  maison  Lamouroux  et  va 
li^er  dans  la  maison  Chanson;  pièces  de  procédure; 
le  s'  Lamouroux  consent  à  résilier  le  bail  moyen- 
nant, indemnité,  1783-1784  ;  —  note  des  ordonnances 
délivrées  par  l'Intendant  pour  payement  de  loyers 
de   1779  à  1787. 


C.  0214.  (Liasse.)  ->  70  pièces,  papier. 

11SS-133H-  —  MarêchaussEb.  —  Casernes:  Saint- 
Mamet  —  Tauves.  —  Saint-Mamet,  requête  de  P. 
Vernet,  marchand,  demandant  a  être  payé  du  loyer 
de  sa  maison,  occupée  jar  la  maréchaussée,  sans 
date,  —  Saint- Martin- Val meroux,  lettres  du  s'  Beri 
trandy,  syndic  de  ladite  paroisse,  1770-1771,  au  su- 
jet des  loyers  dus  à   divers  propriétaires  ;    ordon- 
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nance  de  l'Intendant  sur  le  cotniuis  à  la  recelte  gé- 
nérale den  finances,  1773;  —  lettre  de  l'Intendant, 
du  17  nov.  1773,  invitant  M,  de  Tournenure  à  pas- 
ser bail  k  loyer  de  la  maison  Salvage;  —  requête 
da  Jean  Salvf^e,  1778,  demandant  payement  de  son 
loyer.  —  Tauves,  certificat  des  notables  habitants  de' 
Tauves  attestant  que  la  caserne  de  maréchaussée 
s'est  écroulée  le  26  Tévr,  1734  ;  correspondance  &  ce 
sujet  de  MM.  Ribeyre,  subdélégué  k  Roctiefort,  et 
Cornet  La  Chevrière,  brigadier  de  maréchaussée;  les 
réparations  sont  adjugées  à  F.  Martin,  au  prix,  de 
20Û  tiv.  ;  —  lettres  de  M.  Ribeyre,  1746.1748,  au 
fiujet  de  l'indemnité  due  au  s'  Mestas,  pour  sa  mai- 
son qu'il  a  livrée  pour  servir  de  caserne  ;  —  répa- 
rations à  la  caserne;  rôles  de  répartition  de  la  dé- 
pense, 1758-1759;  —  location  de  la  maison  Dauphin 
i  partir  de  1770;  ordonnances  de  l'iotândaiit  pour 
le  payement  des   loyers,   1772-1775. 


C.  8315.  (Liasse.)  —  135  pièces,  papier;  2  cachets. 

13S4-I78S.  —  Maréchaussée.  — Casernes,  Thiers. 
—  Requête  des  brigadier  et  cavaliers  de  maréchaus- 
sée «  de  la  brigade  de  Courpière,  à  présent  établie 
»  dans  la  ville  de  Thiers  »,  demandant  qu'il  leur 
soit  fourni  les  meubles  et  ustensiles  nécessaires;  let- 
tres à  ce  sujet  de  M.  de  Merville,  oct.  -nov.  1734: 
il  est  bien  juste  que  la  ville  fournisse  à  la  brigade 
le    meuble  dont  elle  a  besoin,  <  mais  après  dix  ou 

>  douze  habitans,  qui  ne  rtoivent  pas  estre  seuls  char- 

>  gés  de  cette  fourniture,  nous  n'uvons  pas  un  seul 

>  raénaiçe  d'où  l'on  pût  tirer  un  matelas  ou  un  drap 

>  de  lit,  et  nous  n'en  avons  que  trop  qui  n'en  ont 
»  point  du  tout  »  ;  en  conséquence,  il  propose  une 
imposition  .-^ur  la  ville  ;  —  baux  à  loyer  de  la  maison 
Betant,  1749-1758;  —  correspondance  de  l'Intendant 
avec  M.  Migoot  au  sujet  de  la  maison  que  ce  der- 
nier offre  de  louer  jiour  la  maréchaussée.  1766;  — 
correspondance  de  l'Intendant  avec  les  otîlciers  mu- 
nicipaux au  sujet  du  logement  que  l'ordonnance  exige 
pour  la  maréchaussée  :  celle-  de  Thiers  est  logée  chez 
l'habitant  depuis  le  20  oct.  1770;  M.  Mignot,  sub- 
délégué, est  autorisé  en  1773  à  passer  bail  de  la 
maison  Qertin  ;  état  des  réparations  à  faire  dans 
ladite  maison;  on  y  renonce  et  l'on  propose  celle  des 
religieux,  de  Grammont  ;  des  difficultés  s'élèvent  aussi 
pour  celle-là;  correspondance  à  ce  sujet  de  MM.  Mignot, 
du  Deffan  et  de  Valon,  exempt  de  la  maréchaussée 
à  Thiers,  1773-1778  ;  —  lettre  du  prince  de  Mont- 
barey,   du  31   mars  1779,  au  sujet  du   logement  de 
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la  maréchaussée  à  Thiers  :  la  brigade  n'est  pas  ca- 
sernée,  l'Intendant  lui  a  fait  payer  jusqu'ici  une  somme 
de  415  liv.  pour  lui  tenir  lieu  de  logement,  mais  il 
a  annoncé  son  intention  de  réduire  cette  somme  au 
chiffre  fixé  par  l'ordonnance  du  28  avril  1778  ;  M.  de' 
Montbarey  pense  que,  si  l'on  ne  trouve  pas  de  ca- 
serne, il  ne  faudrait  pas  réduire  l'indemnité,  car  les 
logements  sont  à  très  haut  prix  dans  la  ville  de 
Thiers  ;  l'Intendant  y  consent  ;  —  lettre  de  M.  Mignot, 
1779,  adressant  à  l'Intendant  copie  du  bail  de  la 
maison  Girauld  qn'll  a  louée  pour  la  caserne  de  maré- 
chaussée an  prix  de  300  liv.  ;  —  correspondance  de 
MM.  Mignot,  Chauvassaignes.  du  Deffan  et  de  la  Ribbe- 
Haute  au  sujet  des  réparations  à  faire  à  la  caserne 
de  maréchaussée.  1784-1786  ;  —  état  des  ordonnances 
délivrées  par  l'Intendant,  de  1780  à  1787,  pour  le 
loyer  de  la  caserne;  —  lettre  de  M.  de  Bonnaire  de 
Forges,  du  25  juillet  1788,  relative  à  la  perte  que 
la  brigade  de  Thiers  vient  d'éprouver  dans  l'incendie 
de  la  caserne;  le  Contrôleur  général  consent  que  des 
indemnités  soient  accordées  sur  les  fonds  du  do- 
mai  tte. 


C.  6S16.  (Liasse.)  —  (3  pièces,  papier. 

1T10-1178.  —  Maréchaussée.  —  Casernes  :  Veyra 

—  Vie.  —  Veyre,  plainte  de  Jacques  Gardet,  auber- 
giste k  Veyre,  contre  le  brigadier  et  le  cavalier  de 
maréchaussée  qui  logent  chez  lui  et  dont  il  demande 
le  départ;  lettre  à  ce  sujet  du  marquis  de  Tane,  1770; 

—  la  veuve  Girard,  aubergiste,  offre  sa  maison  qu) 
«st  acceptée  ;  ordonnance  de  l'Intendant  au  profit  de 
la  veuve  Girard,  1773;  —  requèteM  de  Jean  Tixier, 
propriétaire  de  la  malsod  où  loge  la  maréchaussée 
de  Veyre,'  1776-1777.  —  Vic-en-Carladès,  la  brigade 
est  logée  dans  ta  maison  Caldaguès;  correspondance 
relative  aux  foyers  et  réparations  de  ladite  maison 
entre  l'Intendant  et  MM.  Pages  de  Vixouzes  et  do 
Deffan;  délibérations  des  habitants  de  Vie;  états  des 
ordonnances  délivrées  par  l'Intendant  pour  le  payement 
des  loyers;   1770-1778. 


C.  6217.  [Liasse.)  —  42  pièces,  papier;  1  cachet. 

17SI-171S.  —  Maréchaussée.  —  Habillement  et 
fourrages.  —  Lettre  de  M.  d'Angervilliers,  du  10  oct. 
1732,  nu  sujet  des  représentations  de  M.  Dauphin, 
prévôt  général  d'Auvergne,  relativement  aux  habits^ 
de  ses  cavaliers,  qui  sont  entièrement  usés;  M.  Tro-f 
6;î 
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daine  répond  qu'on  pourni  attendre  l'année  suiTAnte; 
le  s'  Daupbin  présente  en  1734  un  devis  s'^vactâ 
1,077  liv.  ;  M.  d'Angerv illien»  trouve  la  d^nse  trop 
forte;  l'Intendant  dëcluru  qu'on  pourra  la  réduire  à 
■  1,000  liv,  environ;  —  ordonnance  du  Roi,  du  10  oct. 
1756,  concernant  l'habillenient  des  maréchaussées  et 
'l'emploi  des  masses  (Paris,  impr.  royale,  fn-fol. , 
6  [lages);  —  lettre  de  M.  de  Cremilles,  du  20  mars 
1758,  annon^nt  au  prévôt  de  la  maréchaussée  que 
.dorénavant,  au  lieu  de  faire  faire  les  habits  des  maré- 
chaussées à  Paris,  on  enverra  les  étoffes  nécessaires 
au  chef-lieu  de  chaque  prévôté  ;  état  des  fournitures 
adressées  en  Auvert^ne  par  la  maison  Barre  et  C*  de 
Paris  ;  l'Intendant  foit  remarquer  que  les  parties  essen- 
tielles sont  de  mauvaise  qualité,  et  que  d'ailleurs  le 
choix  des  étoffes  ne  convient  pas  au  climat  du  pays 
qui  est  froid  et  rigoureux  ;  réponses  du  s'  Barre  sur 
leR  observations  de  l'Intendant  d'Auvergne,  il  affirme 
que  les  fournitures  ont  été  reconnues  bonnes  par 
l'inspecteur  général,  1750; — correspondance  relative  à 
l'envoi  des  fournitures  d'habillement  en  17ÔS  et  1765; 
correspondance  relative  à  la  fourniture  des  fourrages 
aux  brigades  des  maréchaussées,  1731-1773. 


C.  R2t8.  (Uasse.)  —  28  piices,  papier;  1  cachet. 

1TC4-1TSS.  —  Marëchaussëe.  —  Courses. —  Re- 
quête des  s"  Thomas  et  Fomier,  archers  de  lu  ma- 
réchaussée h  Clermont,  demandant  payement  des  cour- 
ses qu'ils  ont  faites,  sur  l'ordre  de  P»  de  Mallet, 
contre  les  propriétaires  des  offices  de  contrôleurs  pru- 
d'hommes des  cuirs  ;  pièces  A  l'appui  de  cette  requête. 
1704;  —  ordonnance  de  M.  Turgot,  intendant,  du 
29  avril  1711,  sur  le  trésorier  général  de  l'extraor- 
dtnsire  des  guerres,  d'une  somme  de  HO  liv,  accordée 
à  F.  Roland  Blau,  exempt  de  maréchaussée,  pour 
avoir  arrêté  un  déserteur  de  milice;  —  lettre  de 
M.  de  La  Ronade,  17^.  au  sujet  d'un  exécutoire 
sur  le  domaine  remis  à  un  exempt  de  maréchaussée  ; 
4tats  des  journées  employées  par  les  brades  de  maré- 
chaussées et  requêtes  afin  d'en  obtenir  le  payement, 
1731-1732. 


C.  6219.  (Liasse.)  —  180  pièces,  papier. 

11M.  —  Mabëchaussëk.  —  Courses.  —  Lettres 
des  subdélégués  adressant  à  l'Intendant  les  rensei- 
gnements qu'il  leur  a  demandés  sur  la  manière  dont 
les  subdélégués  s'acquittent  de  leur  devoir  (les  maré- 


PUY-DE-DOME. 
chaussées  doivent  faire,  conformément  aux  ordres  de 
M.  d'Angervilliera  et  de  l'Intendant,  quinze  courses 
par  mois,  dans  les  lieux  fixés  par  les  commandants 
d'accord  avec  les  subdélégués,  principalement  aux 
foires  et  sur  les  routes  dangereuses)  ;  —  lettre  de  l'In- 
tendant, du  19  mars  1733,  faisant  remarquer  qu'il  ne 
faut  pas  indiquer  jour  par  jour  aux  cavaliers  où  ils 
doivent  aller,  il  suffit  qu'on  soit  d'accord  sur  le  travail 
du  mois  et  que  le  subdélégué  reçoive  les  15  certificats 
des  courses  obligatoires,  signés  par  les  notables  habi- 
tants des  lieux;  —  certificats  des  courses  des  maré- 
chaussées pendant  les  mois  de  mars,  avril  et  mai  1733, 
signés  par  les  cui'és,  juges,  syndics  ou  notables  habi- 
tants ;  —  lettres  d'envoi  des  subdéli^és  ;  quelques 
brigadiers  refusant  de  remettre  les  certificats,  sons 
prétexte  d'ordre  du  prévôt,  l'Intendant  écrit  que  le 
prévôt  n'a  donné  aucun  ordre  de  ce  genre  et  menace 
de  retenir  le  traitement  des  révisants;  —  lettres  du 
s'  Dastier,  lieutenant  à  Saint-Flour,  au  sujet  des 
courses  qu'il  a  faites  pour  la  recherche  des  contre- 
bandiers, avril-mai  1733. 


C.  6220.  (Liasse.)  —  238  pièces,  papier, 

17SS.  —  Maréchaussée.  -—  Courses.  —  Certificats 
des  courses  Eaites  par  les  maréchaussées  en  juin  et 
juillet  1733  (semblables  aux  précédents);  —  lettres 
d'envoi  des  subdélégués;  —  lettre  de  M.  d'Angervil- 
liers,  du  :^  juillet  1733,  au  sujet  de  la  gratification 
demandée  en  laveur  du  s'  Rolland,  cavalier  k  Chau- 
desaigues,  pour  l'indemnité  de  la  perte  d'un  cheval  ; 
accordé. 


C.  6221.  (liasse.)  —  173  pièces,  papier. 

tttZ.  —  Maréchaussée.  —  Courses.  —  Certificats 
des  courses  (kites  par  les  maréchaussées  en  aoAt  1733 
(semblables  aux  précédents);  lettres  d'envoi  des  sob- 
délégués;  —état  récapitulatif  des  courses  faites  de 
juillet  à  décembre  1733  ;  —  lettre  de  M.  Orry,  con- 
trôleur général,  du  24  aoAt  1733,  déclarant  qu'il 
n'accordera  de  gratifications  aux  mai^êchaussées  qu'au- 
tant que  leurs  courses  auront  été  fructueuses  ;  — 
lettres  du  s'  Daustry  demandant  payement  des  courses 
qu'il  a  faites  à  Siaugues-S.-Romain  pour  l'affaire  de 
MM.   La  Roche  de  Morangies,  5  déc.   1733. 
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C.  6SS3.  (Liisse.j  —  67  pitces,  papier;  t  cachet. 

■9S4-I9M.  — Maréchaussée.  — Courses.  —  Lettre 
de  l'Intendant,  du  10  man  1734,  demaDdant  au 
Coalrftkur  général  l'autorisation  de  délivrer  exécu- 
toire pour  les  courses  extraordinaires  que  les  maré- 
chaussées put  faites  en  1733,  à  la  poursuite  des  con- 
trebandiers; lettres  à  ce  sujet  de  MM.  Dastier  et 
d'Hervilly;  M.  Orry  répond  que  toute  l'opération  dont 
on  lui  parle  a  consisté  «  à  purger  la  province  de 
»  quelques  bandit:',  gens  sans  aveu,  contrebandiers  ou 

>  autres,  qui  en  troubloient  U  tranquillité,  sans  avoir 

>  fait  aucune  capture»;  il  ne  voit  rien  qui  puisse 
l'eogager  à  aœorder  aux  cavaliers  ce  qu'ils  deman- 
dent, et  les  frais  de  courses  ne  peuvent,  être  mis  à 
la  charge  des  fermiers  généraux  ;  —  lettres  des  sub- 
délégués au  sujet  des  certificats  qu'ils  doivent  envoyer 
à  l'Intendant  relativement  aux  courses  des  maré- 
chaussées, juillet-ao&t  1734;  certificats  des  courses 
faites  par  la  brigade  de  Tauves  ;  la  plupart  des  sub- 
délégués déclarent  que  les  certificats  leur  ont  été  re- 
fusés sous  prétexte  des  ordres  donnés  par  le  prévôt 
général;  copie  de  lettre  de  M.  Dauphin  à  l'exempt 
Fontete  au  sujet  des  certificats  de  service  réclamés 
par  l'Intendant  :  «  comme  j'ai  des  ordres  différens  du 
*  ministre,  vous  continuerés  toujours  à  me  les  en- 
»  voyer»;  lettre  de  M.  Dauphin  à  l'Intendant,  lui 
annonçant  qu'en  effet  il  a  reçu  des  ordres  en  ce  sens 
de  M.  d'Angervilliers;  —  letrredeM.  d'Angervitliers. 
du  28  août  1734,  informant  M.  Trudaine  que  le  Roi 
autorise  le  paiement  d'un»;  gratification  aux  officiers 
et  cavaliers  de  maréchaussée  qui  ont  été  employés 
à  la  conduite  des  miliciens  de  remplacement  envoyés 

-  aux  bataillons;  —  ordonnance  de  l'Intendant  sur  le 
s'  de  RocqufiCïve,  trésorier  des  troupes,  en  faveur 
de  l'exempt  Queriau,  pour  conduite  de  miliciens.  173r>; 
—  correspondance  relative  aux  frais  de  garnisons  éta- 
blies dans  plusieurs  paroisses  et  autres  courses  des 
maréchaussées,   1735-1730. 


C.  11223.  (Liasse.)  —  24  pikes,  papier. 

13M-13.M.  —  Maréchaussée-  —  Courses.  —Mé- 
moires des  frais  extraordinaires  faits,  de  1738  à  1741, 
par  différentes  brigades  de  maréchaussée  pour  le  ser- 
vice du  Roi  et  du  public  :  «  le  26  avril  1740,  le  s'  pré- 
»  vost  assisté  du  procureur  du  Roy,  du  greffier,  du 
»  sous- brigadier,  de  quatre  cavaliers  et  de  l'exécuteur 


>  de  la  haute  justice,  se  sont  transportés  an  lien  de 

>  Virellet  (Virlet),  pour  faire  exécuter  un  jugement 
»  rendu  en  la  connétablie  de  France,  le  13  nov.  1739, 
»  à  la  requête  du  procureur  du  Roi  contre  Jacques 
»  et  Antoine  Lemoyne  et  autres  accusez  de  rébellion 
»  et  émotion  populaire  ;  au  piévost,  six  journées, 
»  60  liv.;  au  procureur  du  Roy,  pareilles  journées, 
9  36  liv.  ;  au  greffier,  pareilles  journées,  30  liv.  ;  au 
»  sous-brigadier,  31  liv.;  aux  quatre  cavaliers,  72  liv.; 
»  au  peintre  pour  les  portraits,  20  liv.  ;  à  l'exécuteur 

>  de  la  haute  justice,  45  liv.  >;  renseignements  ana- 
logues pour  chacune  des  courses  qui  figurent  dans 
ledit  mémoire;  ordonnances  pour  i^  payement  des- 
dits frais  délivrées  par  l'Intendant  soit  sur  les  re- 
ceveurs des  domaines,  soit  sur  le  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres;  —  correspondance  de  l'In- 
tendant et  des  subdélégués. 


C.  623t.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

1149-1144.  —  Maréchaussée.  —  Courses.  —  Mé- 
moires des  frais  extraordinaires  faits  en  1742  et  1743, 
par  différentes  brigades  de  maréchaussée,  pour  le 
service  du  Roi  et  du  public,  par  subdélégations  ;  état 
d'ensemble  pour, la  généralité;  ordonnances  de  l'In- 
tendant sur  les  receveurs  des  domaines  et  sur  le 
trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres;  on  remar- 
que dans  ces  états  les  frais  des  courses  faites  à  l'oc- 
casion de  soulèvements  et  émotions  populaires  dans 
les  paroisses  suivantes  :  le  Valbeleix,  Rochei;harles 
et  Compains,  S'-Jean-de-Nay  ;  à  Clermont,  contre  le 
s'  Lallemant,  fermier  des  entrées;  Prondines,  le  l'uy- 
Saint-Gulmier  et'Piiiols. 


C.  62213.  (Liasse.)  —  37  pièces,  papier  ;  1  cachet. 

1344-I34A.  —  Maréchaussée.  —  Courses.  —  Mé- 
moires des  frais  extraoïdinaires  faits  de  1744  à  1748, 
par  les  brigades  de  maréchaussée,  pour  le  service  du 
Roi  et  du  pubiir;  ordonnances  de  l'Intendant  sur  les 
receveurs  des  domaines  et  sur  le  Irfsorier  de  l'extra- 
ordinaire des  guerres  ;  —  correspondance  du  comte 
d'A^gent^o^  avec  l'Intendant,  1749,  au  sujet  des  indem- 
nitéis  demandées  par  des  cavaliers  de  maréchaussée 
qui  ont  perdu  leurs  chevadx:  une  somme  de  130  liv. 
payable  par  le  s'  de  Gagny,  Irésorier  des  maréch;ius- 
sées,  est  accordée  au  s'  Dalmas,  cavalier  k  Chaude- 
saigues. 
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C.  62S0.  (Liuse.j  —  138  pièces,  papier;  â  cachets. 

1149-f  IfiJ.  —  MarëchaussBes.  —  Conrsâs.  —  Mé- 
moires des  frais  extraordinaires  faits  de  1749  à  1752, 
par  les  brigades  de  maréchaussée,  pour  le  service  du 
Roi  et  du  public,  par  subdélégations;  état  d'ensem- 
ble pour  la  généralité;  ordonnances  de  l'Intendant  sur 
les  receveurs  des  domaines  et  sur  le  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres;  —  lettre  de  M.  Macliault, 
du  20  juillet  1751,  annonçant  qu'il  a  examiné  l'état 
des  courses  faites  en  1750;  il  en  a  rayé  quelques- 
unes,  et  il  autorise  l'Intendant  à  faire  payer  les  autres 
sur  le  domaine  ;  lettres  du  même  au  sujet  des  courses 
foiles  les  années  suivantes  ;  —  correspondance  de  M.  de 
Bernage  de  Vaux,  intendant  de  Moulins,  de  l'Inten- 
dant d'Auvergne  et  des  subdélégués,  1752,  relative  aux 
courses  de  la  marécliaus^. 


C.  6227.  (Liasse.)  —  112  piëwi,  papier, 

llftS-lIftl.  —  Maréchausséb.  —  Courses.  —  Mé- 
moires des  frais  extraordinaires  faits,  de  1753  à  1755, 
par  les  biigades  de  maréchaussée,  pour  le  service  du 
Roi  et  du  public,  par  sulMlélégafions;  états  d'ensemble 
pour  la  généralité;  ordonnances  de  l'Intendant  sur 
la  receveur  des  domaines  et  sur  le  trésorier  général 
de  l'extraordinaire  des  guerres;  —  lettre  de  M.  de 
Courteille  demandant  des  éclaircissements  sur  quel- 
ques-unes des  affaires  qui  ont  donné  lieu  auxdites 
courses;  renseignements  fournis  notamment  sur  les 
lieux  où  les  crimes  ont  été  commis  et  sur  la  justice 
seigneuriale  où  ressortissent  lesdits  lieux;  —  ordon- 
nances de  l'Intendant  sur  le  seigneur  haut  justicier 
de  La  Rochette,  paroisse  de  Mirmont,  1755  (assassinat 
du  s'  de  Paneveyre)  ;  —  correspondance  de  l'Intendant, 
des  subdélégués  et  de  M.  d'Espinchal,  relative  aux  or- 
dres donnés  aux  cavaliers  de  maréchaussée. 


C.  6S28.  (Liasse.)  —  iii  pièces,  papier;  1  cachet. 

ITfiS-tXSS.  —  Marëchaussëe.  —  Courses.  —  Mé- 
moires des  frais  extraordinaires  faits,  en  1756  et  1757, 
par  lus  brigades  de  maréchau^ée,  pour  le  serviœ  du 
Roi  et  du  public,  par  subdélégations;  états  d'en- 
semble pour  la  généralité;  ordonnances  de  l'Inten- 
dant sur  le  receveur  des  domaines  et  sur  le  tréso- 


rier de  l'extraordinaire  des  guerres;  —  correspon- 
dance de  l'Intendant  avec  MM.  de  Courteille,  de  Boul- 
longne,  le»  officiers  de  Justice  et  les  subdélégués. 

C.  G229,  (Liasse.)  —  142  piÈces,  papier. 

11SS-17flO.  —  Marécmausséb  —  Courses.  —  Mé- 
moires des  frais  extraordinaires  faits,  en  1758  et  1739, 
par  les  brigades  de  maréchaussée,  pour  le  service  du 
Roi  et  du  public,  par  subdélégations  ;  états  d'ensém- 
ble  pour  la  généralité;  ordonnances  de  Tlntendant 
sur  le  receveur  des  domaines  et  sur  le  trésorier 
de  l'extraordinaire  des  guerres;  —  correspondance  de 
l'Intendant,  de  MM.  de  Silhouette,  de  Cremilles,  Bertln 
et  des  sul>délégués. 

C.  62S0.  (Liasse.)  —  ISS  pitces,  papier;  1  cachet.' 

1T«0-11«S.  —  Maréchaussée.  —  Courses.  —  Mé- 
moires des  frais  extraordinaires  Cafta,  en  1760  et 
1731,  par  les  brigades  de  maréchaussée,  pour  le  ser- 
vice du  Roi  et  du  public,  par  subdél^ations  ;  états 
d'ensemble  pour  la  généralité  ;  ordonnances  de  l'In- 
tendant sur  le  receveur  des  domaines  et  sur  le  tré- 
sorier de  l'extraordinaire  des  guerres  ;  —  états  des 
courses  faites  '  par  la  maréchaussée  à  l'occasion  de 
la  levée  des  recrues  provinciales  ;  corresiiondance  de 
M.  Bertin,  de  l'Intendant  et  des.  subdélégués. 

C.  6231.  (Uasse.)  —  1  piÈc»,  parch.;  «8  pièces,  papier. 

13tt<t-lT94.  —  Maréchaussée,  —  Courses.  —  Mé- 
moires des  frais  extraordinaires  faits  en  1762,  par 
les  brigades  de  marécliaussée,  pour  le  service  du 
Roi  et  du  public,  par  subdélégations;  états  d'en- 
semble pour  la  généralité;  ordonnances  de  l'Inten- 
dant sut-  le  receveur  des  domaines  et  sur  le  tré- 
sorier de  l'extraordinaire  des  guerres  ;  —  lettre  de 
M.  de  L'Averdy,  du  15  mars  1764,  au  sujet  du 
règlement  de  ces  mémoires;  —  états  des  frais  faits 
pour  la  conduite  de  deux  accusés  des  prisons  de 
Clermont  en  celles  d'Agen;  correspondance  à  ce  su- 
jet de  MM.  de  Lamolgnon  et  de  L'Averdy  avec  l'In- 
tendant,  1762-1764. 

C.  6232.  (Liasse.)  —  118  pièces,  papier;  3 cachets. 

tt9Z-t19*.  —  Maréchausséb.  —  Courses.  —  Mé- 
moires des  frais  extraordinaires  faits  en  1763,  par 
les  brigades  de  maréchaussée,  pour  le   service    da 
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Roi  et  du  public,  par  subdélégations;  états  d'en- 
sembld  pour  la  généralité  ;  -  ordonnances  da  l'Inten- 
dant sur  le  receveur  des  domaines  et  sur  le  tré- 
sorier de  rextraordin&ire  des  guerres  ;  —  corres- 
pondance relative  au  règlement  de  ces  mémoires  entre 
MU.  de  Courteille,  de  L'Averdy  et  l'Intendant  ;  —  cor- 
respondance de  MU.  le  duc  de  Cholseul,  de  La  Ribbe- 
Hante  et  de  l'Intendant,  1764,  au  sujet  des  frais 
de  conduite  d'un  accusé  transféré  de  Saiiit-Jean- 
de-Oardonenque  à  Riom  et  ramené  à  Saint-Jean- 
de-Gardonenque. 


C.  6333.  (Liasse.)  —  HT  pièces,  papier. 

17A4-13e9.  —  Maréchaussée.  —  Courses.  —  Mé- 
moires des  frais  extraordinaires  faits  en  1784,  par 
le»  brigades  de  maréchaussée,  pour  le  service  do 
Roi  et  du  public,  par  subdéi^tions  ;  étata  d'en- 
semble pour  la  généralité  ;  état  des  journées  qui 
n'ont  pas  été  passées  dans  les  états  du  domaine  ni 
dans  ceux  du  militaire-,  ordonnances  de  l'Intendant 
sur  le  receveur  des  domaines  et  sur  le  trésorier  de 
l'extraordinaire  des  guerres  ;  ~—  lettre  de  M.  de 
L'Averdy,  1766,  renvoyant  les  mémoires  avec  le  r^ 
glement  qu'il  en  a  fait. 


C.  6234.  (Liasse.)  —  118  |iièE»,  papier. 

13SB-17M.  — '  Maréchaussée:.  —  Courses.  —  Mé- 
moires des  frais  extraordinaîras  faits  en  1765,  par 
les  brigades  de  maréchaussée,  pour  le  service  du 
Roi  et  du  public,  par  subdélégations;  état  d'en- 
semble pour  la  généralité;  ordonnance  de  l'Inten- 
dant sur  le  .trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres; 
lettre  de  M.  de  L'Averdy,  1766,  renvoyant  les  mé- 
moires avec  le  règlement  qu'il  en  a  fait. 


C.  623»,  (Liasse.)  —  l!iî  pièces,  papier. 

lies.  —  UiRÉcHAnssÉK.  —  Courses.  —  Mémoires 
des  frais  E^ts  en  1768  par  les  brigades  de  maré- 
chaussée d'Ambert,  d'Aurillac,  de  Besse,  de  Brioude 
et  de  Cbaudesaigaes;  pièces  à  l'appui  desdits  mé- 
moires. 


C.  6236.  (Liasse.)  —  319  pièces,  papier. 

11M.  —  Màr&chausséb.  —  Courïses.  —  Mémoires 
des  frais  faits  en  1768  par  les  brigades  de  maré- 
chaussée de  Clermont  et  d'Issoire;  pièces  à  l'appui 
desdits  mémoires. 


C.  62.37.  (Liasse.)  —  139  pièces,  papier. 

1368.  —  Maréchau&sAe.  —  Courses.  —  Mémoires 
des  frais  faits  en  1768  par  les  brigades  de  maré- 
chaussée de  Langeac,  de  Mauriac,  de  Montaigut, 
de  Murat  et  de  Pontaumur  ;  pièces  à  l'appui  desdits 
mémoires. 


C.  6!38.  (Liasse.)  — 130  pièces,  papier,  dont  2  cah.  de  43  Feoillets. 

fi9M-t1»9.  —  MARÉciunss&E.  —  Courses.  —  Mé- 
moires des  frais  faits  par  les  brigades  de  maré- 
chaussée de  Riom,  de  Saint-Flour,  de  Saint-Maraet, 
de  Tauves  et  de  Thiers;  —  états  d'ensemble  pour 
la  généralité;  ordonnance  de  l'Intendant  sur  le  tré- 
sorier de  l'extraordinaire  des  guerres;  —  lettre  de 
M.  dinvan,  du  39  nov.  1768,  au  sujet  des  jour- 
nées employées  par  les  maréchaussées  de  Montbri- 
son,  de  fioën  et  de  Tbiers  pour  la  conduite  de 
Taurin  Montagne  ;  —  correspondance  des  intendants 
d'Auvergne  et  de  Limousin  au  sujet  d'une  course 
faite  k  Brives  par  les  cavaliers  de  la  brigade  de 
Tauves,  1768. 


C.  6239.  (Liasse.)  —  124  pièces,  papier. 

11«».  —  Maréchaussée.  —  Courses.  —  Mémoires 
des  frais  faits  en  1769  par  les  brigades  -de  maré- 
chaussée, par  brigades  ;  pièces  à  l'appui  desdits  mé- 
moires; —  lettre  de  M.  d'invau,  du  23  juin  1769, 
au  sujet  d'exécutoires  délivrés  par  le  lieutenant  cri- 
minel de  Clermont,  et  que  l'Intendant  a  refusé  de 
viser  avant  qu'il  en  ait  été  référé  au  Contrôleur 
général. 


C.  6240.  (Liasse.} 


3  pièces,  papier. 


Ilï*-Ilî3.  —  MARÉCHAnssÉE.  —  Courses.  —  Mé- 
moires des  frais  faits  en  1770  et  1771  par  les  bri- 
gades de  maréchaussée,  par  brigades;  pièces  à  l'appui 
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desdits  mémoires  ;  —  états  d'ensembla  pour  la  gé- 
néralité ;  ordonnances  de.  l'Intendant  sur  le  tréso- 
ner  de  l'extraordinaire  des  guerres. 


C.  6241.  (Liasse.)  —  16+pièces,  papier. 

1711.  —  MARÈCHâussÉE.  —  Courses.  —  États 
détaillés  des  services  qae  les  cavaliers  des  brigades 
d'Antbert,  d'Aurillac,  de  Besse,  de  Billom  et  de  Cbau- 
desaigues  ont  dûi  foire  en  exécution  de  l'ordonnança 
de  l'Intendant  du  2  mai  1T72  (assemblée  du  r^i- 
ment  provincial)  ;  pièces  justificatives. 


C.  C242.  (Liasse.;  —  iSi  piices,  papier. 

1S19.  —  Makëchausrëh.  —  Courses.  —  États 
détaillés  des  services  que  les  cavaliers,  des  brigades 
de  Clermont,  d'Issoire,  de  La  Chaise-Dieu,  de  Lan- 
geac,  de  Massiac  et  de  Mauriac  ont-  dû  faire,  en 
exécution  de  l'ordonnance  de  l'Intendant,  du  2  mai 
1772;  pièces  justificatives. 


C.  0243.  (Liassi^.)  —  139  pièces,  papier. 

117*.  —  Maréchaussée.  —  Courses.  —  États 
détaillés  des  services  que  les  cavaliers  des  brigades 
de  Maurs,  de  Montuigut,  de  Murât,  de  Pontaumur. 
de  Pontgibaud  et  de  Riom  ont  dû  faire,  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  de  l'Intendant,  du  3  mai 
1772  ;   pièces  justificatives. 


C.  6344.  (Liasse.)  —  143  pièces,  papier. 

1779.  —  Maréchaussée.  —  Courses.  —  États 
détaillés  des  services  que  les  cavaliers  des  brigades 
de  Rochefort,  de  Saint-Flour,  de  Saint-Martin-VaU 
meroux,  de  Tauves,  de  Thiers  et  de  Vie  ont  dû 
fajre,  en  exécution  de  l'ordonnance  de  l'Intendant, 
do  2  mai  1772;   pièces  justificatives. 


C.  624H.  (Liasse.)  —  146  pièces,  papier. 

.  171».  —  Maréchaussée.  —  Courses.  —  États 
détaillés  des  services  que  les  cavaliers  des  brigades 
d'Ambert,  d'Aurillac,  de  Besse,  de  Brioude,  de  Chau- 


desaignes,  d'Issoire,  de  Langeac,  de  Lempdes,  de' 
Massiac  et.  de  Maors  ont  .dû  faire  en  exécution  de 
l'ordoonance  de  l'Intendant,  du  2  mai  1773  (assem- 
blée du  xégiment  provincial)  ;  pièces  justificatives-. 


C.  6246.  (Liasse.)  —  132  pièces,  papier. 

177S.  —  Maréchaussée.  —  Courses.  —  États 
détaillés  des  services  que  les  cavaliers  des  brigades 
de  Montaigut,  de  Murât,  de  Pontaumur,  de  Pont- 
du-Château,  de  Riom,  de  Saint-Flôur,  de  Saint- 
Martin-Valmeroux,  de  Tauves,  de  Thiei-s  et  de  Vie 
ont  dû  faire,  en  exécution  de  l'ordonnance  de  l'In- 
tendant du  2  mai  1773;  pièces  justificatives. 


C.  6247.  (Liasse.)  —  SI  piÈccs,  papier. 

1175-1777.  —  MaréchauSsAb.  -r-  Courtes États 

détaillés  des  services  que  les  brigades  de  maréchaus- 
sée ont  dû  faire,  en  e^iécution  de  l'ordonnance  du 
Roi,  du  1"  déc.  1774,  et  des  ordres  de  l'Intendant 
(assemblée  du  régiment  provincial);  pièces  justifica- 
tives; —  requête  du  s'  Rlab&rd,  exempt  de  ma- 
réchaussée à  Riom,  demandant  le  payement  des 
courses  qu'il  a  faites  à  Vialle  et  Montgascon  pour 
accompagner  les  s"  Lamelle  et  Querry,  ingénieurs 
géographes  du  Roi  ;  certificats  des  ingénieurs.  1774- 
1775  ;  —  lettres  de  M.  Godivel.  au  sujet  des  courses 
qu'a  faites  la  maréchaussée  de  Besse  pour  rechercher 
le  s''  La   Tour  de  Bozat,   1777. 


C.  6S48.  (Liasse.)  —  I  pièce,  parch,;  148  p.,  papier. 

111S-IT9t-  —  Maréchaussée.  —  Courses.  —  États 
des  courses  extraordinaires  faites,  de  1778  h  1781, 
par  différentes  brigades  de  maréchaussée  ;  ordon- 
nances de  l'Intendant,  des  7  avril  1781  et  2  mai 
1782,  sur  le  receveur  des  domaines,  pour  le  paye- 
ment desdites  .courses  ;  pièces  à  l'appui  desdits  états; 
—  lettres  de  M.  de  Bonnaire  de  Forges,-  1781- 
1782,  renvoyant  à  l'Intendant  les  états  des  frais 
de  maréchaussée,  avec  le  règlement  qu'il  en  a  fait. 

C.  0249.  (Liasse.)  —  106  pièces,  papier. 

I7M-178S.  —  Maréchaussée.  —  Courses.  —  Ë(at 
des  courses  extraordinaires  faites,  de  1780.  à  1782, 
par  différentes   brigades    de   maréchaussée  ;  oi'don- 
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nance  de  l'Intendant,  du  24  mai  1783,  sur  le  rece- 
veur dflâ  domaines,  pour  le  payement  desdîtos  courses  ; 
—  pièces  Â  l'appui  dudit  état  ;  —  état  des  jour- 
nées employées  par  la  maréchaussée,  pendant  l'année 
1782,  pour  maintenir  l'ordre  au  tirage  des  soldats 
provinciaux  ou  pour  d'autres  services  militaires; 
pièces  à  l'appui  ;  ordonnance  de  l'Intendant  mr  le 
trésorier  générai  des  dépenses  de  la  guerre  ;  —  états, 
par  brigades,  des  journées  employées  par  la  maré- 
chaussée en  178:2  sur  les  ordres  de  l'Intendant  et 
des  subdélégués. 

C.  eSSO.  (Liasse.)  —  139  pièces,  papier;  1  cachet. 

1ÏS9-11SJ.  —  MarSchaussék.  —  Courses.  —  État 
des  courses'  extraordinaires  faites,  de  1782  à  1783, 
par  différentes  brigades  de  maréchaussée  ;  ordon- 
nance de  l'Intendant,  du  23  juillet  1784  pour  le 
payement  desdites  courses  ;  —  pièces  à  l'appui  de 
l'état  ci-dessus  ;  états  des  courses,  par  brigades, 
1783  ;  —  état  des  journées  employées  par  la  maré- 
chaussée, pendant  l'année  1783,  pour  maintenir  l'ordre 
au  tirage  des  soldats  provinciaux  ou  pour  d'autres 
services  militaires;  pièces  à  l'appui;  ordonnance  de 
l'Intendant  sur  le  trésorier  général  des  dépenses  de 
la  guerre;  —  lettres  de  MM.  d'Ormesson,  de  Beaamont 
et  de  Calonne,  1783-1784,  relatives  au  règlement  des 
frais  de  courses  des  maréchaussées. 

C.  6251.  (Liasse.)  —  I  pièce,  pareil.:  142  pikes,  papier. 

118S-1189.  —  Marëchaussë?. —  Courses.  —  État 
des  courses  extraordinaires  faites,  de  1783  à  1785, 
par  différentes  brigades  de  maréchaussée  ;  ordon- 
nance de  l'Intendant,  du  28  fév.  1786.  sur  le  rece- 
veur des  domaines  pour  le  payement  desdites  courses  ; 
pièces  à  I'ap[iui  de  l'état  ci-dessus  ;  —  lettre  de 
M.  de  Calonne  à  ce  sujet,  du  17  janvier  1786;  — 
état  des  journées  employées  par  la  maréchaussée 
pendant  l'année  1786  pour  maintenir  l'ordre  au 
tirage  des  soldats  provinciaux  ou  pour  d'autres  ser- 
vices militaires;  pièces  à  l'appui;  ordonnance  de 
l'Intendant  sur  le  trésorier  général  des' dépenses  de 
la  guerre. 

C.  G2S'l.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parcb.;  114  pières,  papier. 

131S-13M.  —  Maréchaussée.  —  Courses.  —  État 
des  Courses  extraordinaires  faites  en  1785  par  diffé- 
rentes brigades  de  maréchaussée  et  pièces  à  l'appui  ; 


ordonnance'  de  l'Intendant,  du  10  mai  1786,  pour 
le  payement  desdites  courses;  —  lettre  à  ce  sujet 
de  M.  de  Calonne,  1786;  —  état  des  journées  em- 
ployées par  la  maréchaussée,  pendant  l'année  1785, 
pour  maintenir  l'ordre  au  tiraf^  des  soldats  pro- 
vinciaux ou  pour  d'autres  services  militaires;  pièces 
à  l'appui  ;  ordonnance  de  l'Intendant  sur  le  tréso- 
rier payeur  général  des  dépenses  de  la  guerre;  — 
journaux  de  service  des  maréchaussées  pendant  le 
mois  de  déc-  1785,  par  brigades,  avec  le  visa  «  des 
»  seigneurs  des  paroisses,  gentilshommes,  subdélé- 
»  gués,  juges,  curés,  maires  et  syndics  >. 


C.  6SS3.  (Uas«e.)  —  101  pièces,  papier^  1  cachet 

fllë6-lisa.  —  Maréchadssée.  —  Courses.  —  États 
des  courses  extraordinaires  foites  en  1780  par  dif- 
férentes brigades  de  maréchaus^  et  pièces  à  l'ap- 
pui ;  ordonnances  de  l'Intendant,  des  26  déc.  1786 
et  15  déc,  1787,  sur  le  receveur  des  domaines  pour 
le  payement  desdites  courses;  —  lettres  à  ce  sujet 
de  M.  de  Calonne,  du  5  sept.  17^,  et  de  M.  de 
Villedeuil,  du   17  juillet  1787. 


C.  62ES4.  (Liasse.)  —  70  pièces,  papier. 

17SS-1187.  —  Marëchaussëe.  —  Courses.  —  État 
des'journées  employées  par  la  maréchaussée  pendant 
l'année  1786  pour  maintenir  l'ordre  au  tirage  àes 
soldats  provinciaux  ou  pour  d'autres  services  mili- 
taires; pièces  Â  l'appui;  ordonnance  de  l'Intendant; 
—  journaux  de  service  des  maréchaussées  pendant 
les  mois  de  Janvier,  avril  et  mai  1786  (série  in- 
complète). 


C.  6ÎW.  (Liasse.)  —  133  pièces,  papier. 

178Ï-118S.  —  MarAchaussëe.  —  Courses.  —  États 
des  courses  extraordinaires  faites  en  1787  par  dif- 
férentes brigades  de  maréchaussée;  pièces  à  l'appui; 
ordonnances  de  l'Intendant,  des  26  Juin  et  17  juil- 
let 1788,  sur  le  receveur  des  domaines,  pour  le 
payement  desdites  courses;  —  correspondance  k  ce 
sujet  de  l'Intendant  avec  M.  Lambert,  1788;  — 
correspondance  relative  aux  mesures  à  prendre  pour 
la  capture  d'une  bande  de  voleurs  qui  s'est  répan- 
due dans  les  environs  de  Randan  ;  le  prévôt  général 
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propose  d'employer  des  mouches  pour  découvrir 
leurs  retraites  ;  M.  de  Bonnaire  de  Forges  écrit  que 
le  Contrôleur  général  y  consent  et  approuvera  la 
dépense,  A  condition  qu'on  y  apporte  la  plus  Ri'ande 
économie,  1787-1788;  —  état  des  journées  employées 
par  la  maréchaussée,  pendant  l'année  1787,  pour 
maintenir  l'ordre  au  tirage  des  soldats  provinciaux 
ou  pour  d'autres  services  militaires  ;  pièces  à  l'ap- 
pui ;  ordonnance  de  l'Intendant  sur  le  trésorier  payeur 
général  des  dépenses  de  la  guerre. 


0.  6256.  (Liasse.)  —  1  pièce  parcb.;  100  pièces,  papier. 

H8C-1Ï8».  —  Maréchaussée.  —  Courses.  —  État 
des  courses  extraordinaires  Caitea  de  1786  à  1788 
par  différentes  brigades  de  maréchaussée  :  pièces  à 
l'appui;  ordonnance  de  l'Intendant,  du  30  mai  1788, 
pour  le  payement  desdites  courses  ;  lettres  à  ce  sujet 
de  M.  de  Bonnaire  de  Forges,   1780. 


C.  62S7.  (Liasse.)  —  31  pièces,  papier, 

I3SS-t389.  —  Maréchaussée.  —  Courses.  —  État 
des  gratifications  accordées  aux  maréchaustiées  qui 
ont  assisté  au  tirage  des  soldats  provinciaux  de 
1788;  pièces  justificatives  ;  ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  4  mars  1789,  sur  le  commis  à  la  recette 
générale  de  la  province,  pour  le  payement  desdites 
gratifications-,  —  correspondance  à  ce  sujet  de  lln- 
tendant  avec  le  directeur  généraf  des  finances  et 
avec  les  syndics  provinciaux. 


C.  63S8.  (liasse.)  —  88  pièces,  papier. 

I3Sft-17MI.  —  Maréchaussée.  —  Courses.  —  États 
des  courses  faites  par  les  brigades  de  maréchaussée 
pour  escorter  les  deniers  royaux,  1789;  —  état 
des  gratifications  accordées  aux  brigades  qui  ont 
assisté  au  tirage  des  soldats  provinciaux  pour  1780; 
pièces  justificatives;  correspondance;  -  lettres  du 
comte  de  Montboissier  et  de  M.  de  La  Ribbe-Hante, 
mars  1789,  an  sujet  des  détachements  de  maré- 
chaussée envoyés  à  Riom  et  à  Saint-Plour  pendant 
l'assemblée  des  ordres  ;  —  lettre  de  M.  de  La  Tour 
du  Pin,  du  28  sept.  1789,  autorisant  le  séjour  à 
Thiers  de  4  cavaliers  de  maréchaussée  «  jusqu'à 
>  ce  que  la  tranquilitn  suit   rétablie  >. 

C.  B2ti0.  (Liasse.)  —  37  pièces,  papier. 

1ÏSS-17S8.  —  Maréchaussée.  —  Dépenses  des 
grefTes.  —  Requête  de  Jean-Antoine  Boyer,  greJHer 
de  la  maréchaussée  à  Riom,  demandant  une  Indem- 
nité en  raison  des  dépenses  extraordinaires  qn'il  a 
été  obligé  de  faire  de  1779  à  1783;  état  de  ces 
dépenses;  correspondance  à  ce  sujet  de  MM.  Panay 
du  Deffan,  Touitée.  de  Bonnaire  de  Forges  et  de 
Calonne,  1784  ;  on  accorde  seulement  au  s'  Bo3'er 
le  remboursement  du  papier  timbré  qu'il  a  employé 
et  le  loyer  de  son  grefTe  ;  —  réclamations  analogues 
du  s'  Boyer,  de  1786  à  1788  ;  —  lettre  de  M.  rie 
Calonne,  du  12  septembre  1786,  autorisant  l'Inten- 
dant à  accorder  une  gratification  à  l'assesseur  de 
la  maréchaussée  de  Saint-Flour  et  à  son  greffier, 
pour  s'être  transportés  à  Mauriac;  ordonnance  de 
l'Intendant  sur  le  recpveur  des  domaines. 
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